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LIVRE     X 


La  monarchie  absolue.  —  Richelieu  et  Mazarin. 


I.  —  LOUIS  XIII    (1010-1043) 
ET    RI  G II  !•:  LIEU 

La  régence 
de    Marie   de    Médicis.   Concini. 

ouïs  XIII  fl-,  lils  de  Henri  IV  et  de 
M.irie  de  Médicis,  n'avait  pas  encore 
neuf  ans  lors  de  l'assassinat  de  son 
père.  «  S'il  meurt,  la  France  va  tom- 
ber en  d'étranges  mains,  »  s'était 
écrié  Sully  en  apprenant  le  crime  de 


(1)  Louis  XIII,  dit  le  Juste,  fds  de 
Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis,  né  à 
Fontainebleau  le  ii  seplembre  1601,  mort 
à  Saint-Gerniain-en-Laye  le  l'i  mai  1643,  épousa  en  1613  Anne  d'Aulriclie 
(1601-1666),  lille  ainée  de  Philippe  lit,  roi  d'Espagne,  et  de  Margnerile  d'Au- 
lriclie. Il  en  eut  deux  nis  :  Louis  XIV  etPhilippe  d'Orléans  (1640-1701).  Dans 
son  désir  d'obtenir  un  liéritler,  qui  ne  lui  vint  qu'après  vingl-lrois  ans  de 
mariage,  Louis  XIII  fit  placer  le  royaume  sous  l'invocation  de  la  Viei'ge 
et  en  lévrier  1638  fut  inslilnée  la  procession  dite  du  vœu  de  Louis  XIII. 

Histoire   ds   France.—  II. 


Ravaillac.  I.a  noblesse  et,  après  elle,  les  protestants  vont  en  effet 
relever  la  tète,  s'insuri^er  contre  le  pouvoir  royal  reconslitué  par 
Henri  IV,  dont  la  politique  e.vtérieure  ne  lardera  pas  à  être  sacrifiée. 
Malgré  le  testament  du  feu  roi,  la  reine  mère  fut  nommée  régente 
sans  conditions  par  le  Parlement  le  14  mai  1610,  et  le  lendemain 
Louis  XIII,  séant  en  son  lit  de  justice,  confirma  l'arrêt  de  la  cour. 
La  liante  compagnie  n'était  nullement  compétente  pour  donner  l'in- 
vestiture à  Marie  de  Médicis,  mais  son  assentime'nt  avait  une  portée 
morale  considé^rable;  il  légitimait  en  quelque  sorte  la  violation  des 
intentions  de  Henri  IV,  et  de  son  côté  le  Parlement,  en  souscrivant 


Sceau  et  monnaie  de  Louis  XIII. 


HISTOIRE     DE     FJ{AM:I' 


à  la  deiiiaiiilc   qiK-  lui   adressa  le  duc  d"l-2periion,  vovail  son  rùli' 
politique  oriicielleineiit  consacré.  DÉperuon  n'avait  pas  eu  besoin. 
comme  on  le  dit  d'ordinaire,   de  tenir  au  Parlement  un  langage 
impératif  et  comminatoire. 
Caractère  faible,  esprit   borné,   Marie  de  Médiris  abandonna  le 


pouvoir  à  l'Italien  Concini  et 
lialigaî,  sa  sœur  de  lait.  Intri- 
gant sans  scrupule,  prévarica- 
teur effronté,  Concini,  membre 
du  conseil  d'État  et  du  consei 


i  la  femme  de  ce  courtisan,  Léonora 


Le  duc  d'Épernon, 
inédaillo  gravée  par  Dupbê. 


Concini.  maréchal  d'Ancre, 

pur    F>i:  MUNSTl  EK. 


tantes.  Ils  décidèrent  qu'il  serait  tenu  tous  les  deux  ans  une  assem- 
blée générale;  ils  fixèrent  les  attributions  des  ccjnseils  provini-iaux 
et  des  assemblées  provinciales  et  générales;  enfin  ils  créèrent  des 
assemblées  de  cerc/e,  composées  de  lélégués  des  conseils  de  trois  pro- 
vinces au  moins,  et  que  Ricbe- 
lieu  devait  considérer  comme 


Léonora  Galigaï, 
maréchale  d'Ancre. 


Nicolas    de   "Villeroy, 
par  Micbol  La  sne. 


des  finances,  acheta  le  marquisat  d'Ancre,  les  gouvernements  de 
Péronne,  Roye  et  Montdidier  et  une  charge  de  premier  gentilhomme 
de  la  Chambre,  pendant  que  sa  femme  vendait  des  grâces  et  des 
favi'urs. 

Les  mariages  espagnols.  Disgrâce  de  Sully.  —  I,e  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis,  faible  et  irrésolu  à  l'intérieur,  prit  à  l'extérieur 
le  contre-pied  des  plans  de  Henri  IV.  Le  maréchal  de  La  Châtre,  qui 
avait  reçu  l'ordre  de  conduire  une  expédition  sous  les  murs  dr 
.luliers,  s'était  emparé  de  cette  place,  mais  la  régente  se  rappr(>cha 
subitement  de  l'Espagne  et  des  négociations  furent  entamées  en 
vue  de  la  conclusion  d'un  double  mariage  :  le  roi  de  France  épou- 
serait Anne  d'Autriche,  Tille  du  roi  d'Lspagne  Philippe  III,  dont  le  fils 
serait  uni  de  son  coté  à  Elisabeth  de  France.  Bien  que  la  reine  mère 
eiit  confirmé  solennellement  Ledit  de  Nantes  (déclaration  du 
22  mai  1610),  les  mnringes  espai/mils  inquiétèrent  les  protestants 
qui,  dans  l'assemblée  de  Sauinur,  prirent  des  décisions  fort  inipor- 


jiarticulièrement  dangereuses  pour  le  pouvoir  politique  de  l'État. 
Sully,  disgracié  et  replacé  ainsi  dans  l'opposition  calviniste,  avait 
tenu  contre  la  cour  un  langage  sévère. 

Le  gouvernement  de  Villeroy.  —  IK's  le  début  de  sa  régence,  Marie 
de  Médicis  s'était  trouvée  en  contlit  avec  le  vieil  homme  d'État,  qui 
incarnait  obstinément  la  politique  et  les  traditions  de  l'ancien  règne. 
Lorsque  le  conseiller  de  Henri  IV  eut  été  renversé  par  Concini, 
uni  dans  ce  but  à  Villeroy  et  aux  princes,  elle  fut  désarmée  contre 
ces  derniers  dont  elb'  dut  satisfaire  les  insatiables  appétits  :  Henri  II 
(le  Condé  eut  le  gouvernement  de  la  Guyenne;  Charles,  comte  de 
Soissons,  ceux  de  la  Normandie  et  du  Dauphiné;  le  duc  d'Épernon, 
celui  des  Trois-Évèchés.  Charles,  duc  de  Guise,  fils  du  héros  de  la 
Liuue,  les  ducs  de  Bouillon,  de  Longueville  et  bien  d'autres  vinrent 
à  la  curée.  Comme  l'a  écrit  Richelieu,  "  les  présents  de  la  reine 
l'I'iurdirenf  la  grosse  faim  de  leur  avarice  et  de  leur  ambition,  mais 
elle  nr  l'ut  pas  pour  cela  l'-teinte  ". 

.lusqu'à  la  majorité  du  roi  le  pouvoir  appartient 
absohiinent  à  Villeroy.  "  Il  veille  à  tout,  dit  l'am- 
bassadeur vénitien  Bartolini,  avec  une  extraurdi- 
naire  application  et  se  donne  une  peine  intinie 
I  our  gagner  un  chacun,  entre  autres  les  chi'fs 
des  huguenots.  »  Mais  que  d'obstacles  à  surmonter, 
que  de  haines  à  désarmer,  que  de  convoitises  à 
assouvir  Villeroy  ne  rencontre-t-il  pas  au  cours 
de  son  ministère!  Pour  conserver  à  la  royauté  les 
conquêtes  qu'elle  doit  à  l'habileté  de  Henri  IV,  il 
est  forcé  de  sacrifier  une  partie  de  l'héritage  de 
ce  prince,  et,  dans  sa  politique  extérieure  comme 
dans  sa  politique  intérieure,  il  est  trop  souvent 
réduit  à  des  demi-mesures.  Au  dehors,  il  tient 
tète  à  l'Espagne  et  la  contraint  d'évacuer  la  Na- 
varre, forcé  toutefois  d'acheter  cette  concession 
par  la  conclusion  des  mariages  espagnols  (L). 

Au  dedans,  il  s'efforce  de  refréner  les  ambitions 
des  Concini  et  de  tenir  le  mari  exilé  à  Amiens; 
mais  il  est  réduit  à  chaque  instant  à  abandonner 
aux  grands  seigneurs  des  parcelles  de  la  souve- 
raineté royale,  à  répondre  à  leurs  prières  par  des 
promesses,  à  leurs  menaces  par  des  faveurs,  à 
leurs  rébellions  par  des  concessions.  Pour  briser 


Les  m.'iriiiqes  esfjuynols,   par    Nicolas     i»  ic    M  A  T  u  t)  n  l  i;R  E. 


(1)  Élisabelli  de  France,  née  à  Fontainebleau,  morte  à 
Madrid  (1602-164  V),  épousa  le  is  octobre  1615  l'iiilippe  IV, 
roi  d'Espagne  en  1621  et  à  qui  elle  donna  Marie-Tliérèse, 
lemme  de  Louis  XIV. 

Louis  XIII  épousa  par  procuralion  à  Bur^os,  le  18  oc- 
tol)re  Itilo,  et  persDnnelIcinent  à  Bordeaux,  le  24  novembre 
suivant,  Anne  d'Autriche  (1601-1666),  fille  ainée  de  Phi- 
lippe III  et  de  Marguerite  d'Autriche. 


LA    MONARCHIE     ABSOLUE. 


RICHELIEU     ET     MAZARIN 


sa  résistance,  LéonoraGaligaï  négocie  le  mariage  de  sa  fille  avrc  un 
petit-fils  (le  Villeroy,  d'Alincourt.  A  celte  occasion,  Concini,  (|ui 
n'avait  jamais  été  soldat,  est  fait  maréclial  de  France  à  la  place  du 
maréchal  de  l''ervaques. 

Révolte  de  Condé.  Traité  de  Sainte-Menehould  (1614).  —  Les  pro- 
digalités incessantes  que  la  récente  avait  la  lailiiesse  de  consentir 
ne  calmèrent  pas  les  mécontentements  et  le  signal  de  la  révolte  lut 
donné  par  le  prince  de  Condé,  qui,  maître  de  Mézières,  adressa  un 


genoux,  alors  que  les  orateurs  des  autres  ordres  se  tenaient  debout 
en  parlant  au  roi,  se  sentit  profondément  blessé  et  adopta  une 
attitude  de  défiance. 

Le  clergé  avait  eu  l'idée  ingénieuse  de  proposer  la  ri''daction 
préalable  d'«  articles  générau.v»,  c'est-à-dire  d'extraire  descaliieis 
les  doléances  communes  aux  trois  ordres;  mais  la  cour,  avertie  à 
temps,  fit  interdire  cette  rédaction,  et  le  tiers,  ne  voyant  là  qu'une 
déconvenue  pour  le  clergé,  déféra  joyeusement  à  la  volonté-  royale. 
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Henri  II  de  Bourbon,  prince  de  Condi, 
par  .Miclie!  Lasne. 


Jean  Savaron,  lieutenant  général 
de    la    sénéchaussée    de    Clermont. 


manifeste  au  peuple,  dont  il  se  souciait  fort  peu,  et  demanda  la 
convocation  des  Etats  généraux  pour  masquer  le  véritable  motif  de 
cette  prise  d'armes.  Descendant  du  prince  assassiné  à  Jarnac,  il 
voyait  dans  les  services  rendus  par  sa  famille  à  la  cause  calviniste 
un  moyen  d'attirei'  à  lui  les  protestants,  en  même  temps  qu'il  espé'- 
rait  avoir  pour  lui  les  catholiques,  dont  il  professait  la  religion. 
Mais,  dans  le  peuple,  protestants  et  catholiques  restèrent  sourds  à 
l'appel  du  prince;  de  leur  côté,  la  bourgeoisie  et  la  magistrature, 
attachées  à  la  politi(iue  réparatrice  de  Henri  IV,  ne  fournirent  aux 
rebelles  aucun  appui.  Et  pourtant  la  reine  mère,  après  avoir  songé 
un  moment  à  opposer  la  force  à  la  cabale  des  factieux,  capitula 
devant  d'impuissants  ennemis.  Par  le  traité  de  Sainte-Meneiiould 
(15  mai  1614^,  Condé  leçut  quatre  cent  cinquante  mille  livres 
comptant,  le  duc  de  Longueville  une  pension  cle  cent  mille  livres, 
le  duc  de  Mayenne  trois  cent  mille  livres  ■■  pour  se  marier  ». 

Cela  ne  suffit  pas  encore  à  l'insatiable  (londé,  dont  les  exigences 
déterminèrent  enfin  .Marie  de  Médicis  à  entrepiendre  avec  son  fils 
dans  les  provinces  de  l'Ouest  un  voyage  militaire  qui  fit  tomber 
l'agitation  des  princes. 

Lorsque  prend  fin,  le  2  octobre  1(114,  la  minorité  dr  Louis  XIII, 
Marie  de  Médicis  conserve  son  ancien  pouvoir,  puisque  le  roi  la 
déclare  chef  du  conseil  et  la  prie  «  de  conlinuer  de  gouverner  et 
commander  comme  par  ci-devant  ».  En  fait  la  minorité'  conliiiue  : 
Louis  XIII  ne  prend  encore  aucune  part  aux  all'aires  publiques. 

Les  États  généraux  1614).  —  Lesgramls  ne  se  soucièrent  plus  de 
la  conviic;\lioii  des  Liais  généraux;  mais  Marie  de  Médicis,  désireuse 
d'enlever  à  la  noblesse  une  arme  dont  elle  pourrait  peut-élre  se  servir 
à  nimveau,   réunit    les   trois    ordres   à   Paris. 

Les  États  comptaient  'lO'i  dé|nilé's,  dont  14(1 
du  clergé,  132  de  la  noblesse,  lil"2  du  tiers  état. 

Après  des  messes  et  une  procession  solen- 
nelle, la  séance  d'ouverture  eut  lieu,  le  14  oc- 
tobre 1614,  dans  la  grande  salle  de  l'holel  du 
Petit-Bourbon,  quai  de  l'École.  Le  clergé  choisit 
comme  président  le  cardinal  de  Joyeuse;  la 
noblesse,  le  baron  de  Senecey;  le  tiers  étal, 
Uobert  Miron,  prévôt  des  marchands  de  Paris. 

Dès  le  "27  octobre.  Jour  de  la  séance  royale, 
le  baron  du  Pont  de  Saint-Pierre  s'exprima  en 
termes  très  vifs  sur  le  compte  du  tiers  état, 
disant  que  ses  membres  «  s'en  faisaient  ac- 
croire sous  couleur  de  quelques  charges  >■, 
mais  que  «  le  roi  reconnaîtrait  quelle  dill'é- 
rence  il  y  avait  entre  les  deux  ordres  ».  Le 
tiers,  dont  l'orateur  avait  fait  sa  harangue  à 


Louis  XIII,  médaille  parWARiN 


Les  États  généraux  de  1614  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


La  noblesse,  i|ui  n'avait  pas  vu  sans  inquiétude  les  progrès  de  la 
bourgeoisie  favorisés  par  l'établissement  de  \a. pmdette,  demanda  la 
suppression  de  ce  droit  annuel  :  c'était  s'en  prendre  directement  à  la 
bourgeoisie  de  robe  et  de  finance.  Le  tiers  ne  s'y  trompa  point;  il 
s'associa  donc  au  vœu  de  la  noblesse,  mais  il  demanda,  par  contre, 
la  surséance  des  pensions  et  la  l't'duction  de  la  taille  :  la  suppres- 
sion de  la  paulette  devant  eniraîner  une  réduction  de  recettes,  il 
était  naturel  de  diminuer  en  même  temps  les  dépenses.  Ce  fut  l'avis 
du  clergt',  mais  non  celui  de  la  noblesse,  et  le  diflérend  fut  porté 
devani  le  rni.  Le  lieutenant  générai  de  la  sénéchaussée  de  Cler- 
mont, Jean  .Savaron,  ayant  prédit  une  révolte 
du  peuple,  surchargé  d'impôls  et  opprimé  par 
les  grands,  la  noblesse  réclama  des  excuses.  Le 
lieutenant  civil  de  la  prévôté  de  Paris,  Henri 
de  Mesmes,  n'en  déclara  pas  moins  que  »  la 
France  était  la  mère  commune  des  trois  ordres, 
que  l'Église  était  l'aînée,  la  noblesse  puînée,  le 
tiers  état  le  cadet,  et  qu'il  se  rencontrait  par- 
fois dans  les  familles  tels  derniers  qui  rele- 
vaient des  maisons  ruinées  par  les  aînés  ».  Le 
baron  de  Senecey  alla  se  plaindre  au  roi  lui- 
même  de  tant  d'insolence.  «  J'ai  honte,  dit-il. 
Sire,  de  vous  dire  les  termes  qui,  de  nouveau, 
nous  ont  offensés;  ils  comparent  votre  État  à 
une  famille  composée  de  trois  frères  :  en  quelle 
misérable  condition  sommes-nous  tombés,  si 
cette  parole  est  véritable!  »  Une  autre  fois, 
messire  de  Bonneval,  député  de   la  noblesse, 
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brisa  son  bâton  sur  la  tète  du  sieur  de  Chavailles,  député  limousin 
du  tiers,  qui  ne  l'avait  pas  salué  au  sortir  d'une  séance. 

Le  "23  février  eut  lieu  la  présentation  des  cahiers  au  roi.  L'orateur 
du  clergé,  Armand-Jean  du  Plessis  de  Richelieu,  évèque  de  Luçon, 
et  l'orateur  du  tiers,  Robert  Miron,  prononcèrent  des  harangues 
remarquables.  <•  .Si  Votre  ,Majeslé  n'y  pourvoit,  dit  Miron,  il  est  à 
craindre  que  le  di'sespoir  ne  fasse  connaître  au  pauvre  peuple  que 
le  soldat  n'est  pas  autre  chose  que  le  paysan  armé,  et  que,  d'en- 
clume qu'il  est,  il  ne  devienne  marteau.  » 

Le  lendemain,  sous  prétexte  qu'on  en  avait  besoin  pour  y  donner 
un  bai,  la  Cour  lit  feruicr  la  salle  des  États,  comme  elle  devait  le 
faire  en  1789.  Et  de  même  que  les  députés  de  1789  se  réunirent  dans 
la  salle  du  Jeu  de  Paume,  ceux  de  lt)14  se  réunirent  dans  l'an- 
tichambre de  Miron,  mais  durent  se  séparer  sans  avoir  juré  de 
«  donner  une  constitution  à  la  France  ». 

Si  la  session  des  Étals  généraux  de  Uîl'i  fut  stérile,  les  ca- 
hiers des  trois  ordres  permettent  du  moins  de  se  rendre  compte 
des  sentiments  de  chacun  d'eux.  Le  clergé  fait  cause  commune 
avec  le  tiers  dans  les  questions  d'administration  générale.  11  est  à 
la  fois  libéral  par  ses  doctrines,  aristocratique  par  ses  privilèges, 
ce  qui  explique  la  contradiction  de  ses  vœux  et  de  ses  votes.  «  Ses 
sympathies  évangéliques,  jointes  à  ses  sympathies  d'origine,  le 
rapprochent  du  tiers  état  dans  tout  ce  qui  n'affecte  pas  ses  inté- 
rêts temporels  ou  l'intérêt  spirituel  et  les  prétentions  de  l'Église. 
Mais  entre  les  deux  ordres  laïques  la  divergence  est  complète.  Le 
cahier  du  tiers  état  est  un  vaste  programme  de  réformes  dont  les 
unes  furent  exécutées  par  les  grands  ministres  du  xvii"  siècle  et 
iont  les  autres  se  sont  fait  attendre  jusiiu'à  1789;  le  cahier  de  la 
noblesse,  dans  sa  partie  essentielle,  n'est  qu'une  requête  en  faveur 
de  tout  ce  qui  périssait  ou  était  destiné  à  périr  par  le  progrès  du 
temps  et  de  la  raison  »  (I).  Les  États  généraux  de  1614  donnèrent 
donc  le  spectacle  d'un  antagonisme  stérile,  et  avec  eux  prit  fin  ce 
système  représentatif  k  qui  s'était  mêlé  à  la  monarchie  sans  règles 
ni  conditions  précises,  et  où  la  bourgeoisie  avait  pris  place  non 
par  droit,  non  par  conquête,  mais  à  l'appel  du  pouvoir  royal  •>  (1). 
La  royauti'  était  en  1614  si  impuissante  que  les  trois  ordres,  en 
immolant  leurs  divisions  à  l'intérêt  public,  eussent  peut-être  fait 
accepter  des  garanties  constitutionnelles  capables  d'enrayer  les 
progrès  de  l'absolutisme  et  de  pn-venir  la  Révolution. 

Nouvelle  révolte  de  Condé.  Traité  de  Loudun  (1616).  —  Les 
grands  n'avaient  pas  tardé  à  dépenser  les  sommes  considérables 
qu'ils  avaient  arrachées  au  Trésor 
public,  et,  lorsqu'ils  n'eurent  plus 
rien,  ils  prirent  de  nouveau  les  armes, 
prétextant  effi^ontément  le  refus  de 
la  Cour  de  donner  satisfaction  aux 
États  généraux.  Marie  de  Médicis,  en 
concluant  les  mariages  espagnols, 
avait  abandonné  le  protectorat  des 
protestants  d'.\llemagne  et  sacrifié 
notre  influence  au  delà  du  Rhin.  Les 
protestants  firent,  cette  fois,  cause 
commune  avec  Condé  qui,  interprète 
apparent  de  l'irritation  générale,  ne 
songeait  qu'à  la  chute  du  favori.  Leur 
chef,  le  duc  de  Rohan,  gendre  de 
Sully,  souleva  les  protestants  des  Cé- 
veiini'S.  La  Cour,  dans  le  trajet  de 
Paris  à  Bordeaux,  où  Louis  XllI  allait 
recevoir  sa  fiancée  et  dont  le  mariage 
fut  célébré  le  28  novembre  161o,  fut 
Inquiétée  par  les  rebelles,  et  au  re- 
tour elle  capitula  de  nouveau  à  Lou- 
dun, achetant  encore  la  paix  par  des 
faveurs  et  de  l'argent  (3  mai  1616;. 
Le  traité  de  Loudun,  à  l'estimation 
de  Richelieu,  ne  coiita  pas  au  Trésor 
moins  de  6  millions  de  livres,  dont 
IbilOUÛO  furent  attribuées  à  Condé. 
—  Les  prolestants  obtenaient  la  con- 
firmation de  ledit  de  Nantes. 

>lrrestat;o/)  de  Condé  (1616).  — 
Celte  nouvelle  victoire  des  factieux 
fut  suivie  de  la  disgrâce  de  Villeroy 


(I)  Augustin  Ttuerry,  Essai  sur  l'/ùs- 
toire  de  ta  /ormation  et  des  progrès  du 
tiers  étal,  cliap  'VIL 
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et  de  ses  collaborateurs  —  les  barbons  —  provoquée  par  la  maré- 
chale d'Ancre,  mais  les  princes  ne  désarmaient  toujours  pas,  et  le 
duc  de  Bouillon  se  proposait  maintenant  de  reléguer  Marie  de 
Médicis  dans  un  cloître,  puis  de  s'emparer  de  la  personne  du  toi, 
c'est-à-dire  du  gouvernement.  On  ferait  ensuite  déclarer  nul  le 
mariage  de  Marie  de  Médicis  et  la  couronne  passerait  de  la  tête  de 
Louis  XIII,  roi  illégitime,  sur  celle  de  Condé.  Les  (iuise  refusèrent 
de  s'associer  à  cette  entreprise  criminelle. 

La  reine  mère  n'hésite  plus:  elle  fait  jeter  Condé  à  la  Bastille 
(!'■■'■  septembre  1616)  et  mobilise  des  troupes  pour  châtier  les  mécon- 
tents, qui  s'enfuient  jusqu'à  Soissons.  Le  marquis  de  Thémines, 
pour  avoir  procédé  à  l'arrestation  du  prince,  reçut  le  bâton  de  ma- 
réchal de  France. 

L'évéque  de  Luçon.  —  Ce  coup  d'Étal  contre  l'éternel  rebelle,  tou- 
jours avide  etjamais  satisfait,  avait  été  conseillé  à  .Marie  de  Médicis 
par  Sully  et  surtout  par  l'évéque  de  Luçon,  Richelieu. 

Fils  d'un  gentilhomme  poitevin,  qui  avait  d'abord  servi  Henri  III 
et  s'était  rallié  dès  l'origine  à  Henri  de  Navarre,  Armand-Jean  du 
Plessis  de  Richelieu,  né  à  Paris  en  loSo,  d'abord  destiné  à  la  car- 
rière des  armes  et  entré  dans  les  ordres  en  1606,  avait  été  à  vingt  et 
un  ans  nommé  évètiue  de  Luçon.  Il  avait  déjà,  dans  la  solitude, 
réfléchi  sur  les  idées  qu'il  put  réaliser  dans  la  suite.  Aimable,  sé- 
duisant, régulier  dans  ses  mœurs,  ferme  et  juste  dans  l'administra- 
tion de  son  diocèse,  ambitieux  déjà  au  point  d'avoir,  dès  ce  moment, 
songé  aux  hommes  qu'il  chargera  plus  tard  d'exécuter  ses  desseins, 
[iréparant  pendant  huit  années  de  labeurs  obscurs  et  de  savantes 
intrigues  son  arrivée  au  pouvoir,  Richelieu  fut  «  un  excellent 
évèque,  et  l'évéque  a  préparé  le  ministre  ».  (L.  L.'iCROix.) 

Marie  de  Médicis  le  remarqua  aux  États  généraux  de  1614.  Elle 
l'attacha  à  sa  personne,  prit  et  écouta  ses  avis,  et,  après  l'arresta- 
tion de  Condé,  en  fit  un  secrétaire  d'Étal  (novembre  1616).  Dès  ce 
moment,  Richelieu  donne  sa  mesure  :  il  suit  une  politique  vraiment 
française  dans  les  all'aires  d'Espagne  et  d'Italie  et,  à  l'intérieur,  il 
prend  netlemenl  position  contre  les  princes. 

Assassinat  de  Concini  (1617).  — Jusqu'à  présent,  Louis  XllI  n'a 
manifesté  aucun  goùl  pour  les  alTaires,  aucun  désir  du  pouvoir.  Il 
ne  s'exalte  en  entendant  des  récits  île  guerre  que  pour  retomber 
dans  des  accès  de  mélancolie  dont  rien  ne  peut  le  tirer.  On  le  croit 
dépourvu  d'intelligence,  hypocrite,  sans  ambition,  incapable  de 
s'élever  au-dessus  d'amusements  indignes  de  son  âge  et  de  son 
rang.  On  n'a  pour  lui   aucun  égard;    on  lui  manque  même   fort 

souvent.  A  la  vérité,  le  roi  a  une 
nature  ardente,  délicate.  II  cache 
ses  impressions  et  ses  amertumes, 
mais  il  est  sensible.  Il  ne  dit  rien 
parce  qu'il  est  impuissant;  mais, 
sous  des  dehors  qui  ne  sont  que  le 
masque  de  la  résignation,  il  attend 
l'heure  de  secouer  le  joug  de  sa  mère 
et  l'insolente  tyrannie  du  ménage 
tliirenlin.  L'idée  de  se  débarrasser 
du  man-i.hal  le  hante;  il  s'en  ouvre 
à  quehiues  rares  fidèles,  surtout  à 
Charles  d'.^lbert,  plus  tard  duc  de 
Luynes,  à  qui  il  a  accordé  toute  Sa 
confiance. 

Ce  cadet  de  Provence  savait  mieux 
que  personne  dresser  des  oiseaux  de 
proie.  Pendant  qu'on  le  croyait  uni- 
quement occupé  de  fauconnerie,  il 
méditait  avec  son  jeune  maître  la 
chute  de  l'intrigant  usurpateur  de  la 
puissance  royale.  Concini  flaira  quel- 
(|ue  chose.  Luynes  prit  peur,  engagea 
Louis  XllI  à  prendre  la  fuite,  mais 
le  roi  préféra  tout  à  cette  abdication, 
tout,  même  l'arrestation,  même  l'as- 
sassinat du  maréchal;  quand  on  lui 
ilemanda  s'il  entendait  qu'on  tuât 
Concini  en  cas  de  résistance  —  et  la 
ri'sistance  ne  faisait  aucun  doute  — 
il  acquiesça  par  son  silence.  Le 
-4  avril  1617,  comme  Concini  entrait 
tu  Louvre,  le  capitaine  des  gardes  tie 
Louis  XIII,  Vitry,  et  quelques  gentils- 
hommes s'approchèrent  de  lui  et  lui 
tirèrent,  à  bout  portant,  trois  coups 
de  pistolet.  Louis  XIII  se  montra  à 
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une  fenclrc  :  u  Merci,   giauJ  merci  à  vous,    dil-il  ;  à  celle  heure, 
je  suis  roi  »  (I). 

Marie  de  Médicis  fut  exilée  à  Blois,  Kiclielieu  à  Luron,  puis  J;his 
leComlal  (1617).  Le  peuple  s'élail  acliariiê  sur  le  cadavre  de  Con- 
cini,  dont  il  se  partagea  les  morceaux;  un  forcené  lit  même  griller, 
pour  le   manger,  le  cii'ur  du  maréchal    d'Ancre.    I.éonora   tiaiigaï 


l'M.ATOKTT, 


,    <»- 


Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes, 
par   M  o  N  c  0  R  N  E  T. 


Le  maréchal  de  Caumont  La  Force, 

par   DUMONSTIEK  . 


suivit  son  mari  dans  sa  disgrâce  et,  accusée  de  complot  de  sorcel- 
lerie, fut  décapitée  en  place  de  Grève  ;  on  jeta  ses  restes  au  bûcher  (2V 

Gouvernement  d'Albert  de  Luynes  (1617-1621).  —  Albert 
de  Luynes  ne  lui  jias  irmins  avide  d'honiii'urs  et  de  i-irhesses  ijne 
l'Italien  dont  il  avait  piis  la  place.  In  di'  ses  frères,  Cadenet,  devint 
maréchal  de  France  et  duc  de  Cli.iulnes;  un  autre.  Branles,  duc  de 
Luxembourg-Piney  ;  quant  à  lui,  il  fut  l'ail  duc  et  pair,  gouverneur 
de  Picardie,  et  épousa  une  Molian,  Marie  de  Montbazon,  si  célèbre 
par  son  esprit  d'intrigue   et  les  grâces  de  sa  personne. 


Le  favoii  du  roi  lemplarait  celui  de  la  reine,  et,  suivant  l'éiier- 
gique  expression  du  duc  de  Bouillon,  «  le  cabaret  était  toujours  le 
même,  il  n'y  avait  de  changé  que  h;  bouchon  ». 

Ce[ienilant  une  assemblée  des  notables  fut  convo(|uée  à  Uonen 
en  déceinhr(î  1(117.  Aussi  les  grands,  faisant  volte-f.ice,  pas- 
sèrent-ils au  parti  (bî  la  reine  mère,  qui  s'échappa  du  château  de 
Blois  dans  la  nuit  du  22  au  2.'{  février  1619  et  reçut  à  Angoulème 
l'hospitalité  du  duc  d'Epernon:  le  traité  d'Angoulème  donna  à  Marie 
de  Mc'Mlicis  le  gouvernement  de  l'Anjou  et  trois  places  de  sûreté 
i.'il)  avril  lOli.n.  Angers  devint  alors  le  foyer  d'une  agitation  persis- 
tante, mais  les  troupes  royales  battirent  les  partisans  de  la  reine 
mère  qui,  malgré  la  <c  drôlerie  »  des  Ponts-de-Cé,  obtint,  par  la 
paix  d'Angers,  que  négocia  Richelieu,  le  renouvellement  du  trailé 
d'.Vngoulème  (10  août  1020). 

Ln  arrêt  du  conseil  du  2o  juin  1617  avait  ordonné,  dans  le  Béarn, 
la  restitution  des  biens  du  clergé  (jue  Jeanne  d'Albret  avait  (humées 
aux  pasteurs  réformés  et  le  rétablissement  du  culte  catholique, 
i|u'elle  avait  supprimé.  Le  roi,  étant  intervenu  perscuinellement 
pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêt,  l'assemblée  protestante  de 
La  Rochelle  (1621)  prit  des  décisions  d'une  extrême  gravité.  Elle 
vota  un  ordre  et  rcgleinent  général  de  milices  et  de  finanrrs  pour  les 
l'i/liscs  réformées  de  France  et  souveraineté  de  Béarn  et  divisa  la  France 
en  huit  di'partements  niilitair<'s  ayant  pour  chefs  le  duc  de  Bouillon, 
le  duc  (le  .Sonbise,  le  tluc  île  la  Tiérnoille,  le  duc  de  Caumont 
l.a  force,  le  duc  de  Rohan,  le  comte  de  Châlillon  et  Montbrun.  L(^ 
dm:  do  Bouillon  était  investi  du  coniinandemeut  général  des  armées 
calvinistes,  en  quelqui'  pi'ovince  qu'il  se  trouvât.  L'assemblée  géné- 
rale et  les  conseils  pi(jvinciuux  iece\aient  une  extension  considé- 
lalile  de  leurs  attributions  pour  toute  la  dui'ée  de  la  guerre. 

I.nuis  XIII  donna  l'épée  de  connétable  (3  avril  1621)  à  son  favori, 
(|ni  l'entraîna  devant  Montauban  et  dont  l'incapacité  vint  se  briser 
contre  cette  citadelle  calviniste,  héroïquement  défendue  ISaoùt- 
12  novembre  1621)  jiar  le  duc  de  Caumont  La  Force  et  ses  trois  fils. 
Les  Iroiqies  royales  fiinuit  obligées  de  décamper,  et  le  duc  de  Luynes, 
atteint  d'une  lièvre  rougi'  qui  désolait  l'année,  mouiut  peu  de  temps 
apiès  devant  Monlieurt  (15  di'ceinbre  1621). 

Le  connétable  de  Luynes  a  été  cependant  trop  rabaissé  par  ses 


(1)  'V.  1^.  B.vriFFOL,  Le  Coup  d'Èlal  du  ii  avril  1617  (lievue  hisloiique, 
1907-1908). 

(2)  Léonora,  à  'pii  on  dein.iiniaii  par  queU  sorlllèyes  elle  avait  iloiiilné  !\Jaric 
de  Médicis,  aurait  répomlu  :  ••  l'ar  ra>ci'ii(laiit  il'iin  e-pril  supérieur  sur  une 
àine  faible.  "  Eu  l'ail,  les  Ijouciiii  ne  pralii|uèronl  ni  la  surcellerie  ni  l'aslrologie. 
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contemporuins.  Son  attitude  eoutie  l'agitalion  pnlilii|ue  des  protes- 
tants fut  conforme  aux  intr-r<-ts  de  l'F'jtat,  et,  dans  sa  politii(ue  exté- 
rieure, il  fut  à  certains  éuards  le  piécurseui'  bien  elTaci'  sans  ddule, 
mais  le  précurseur  de  Richelieu. 

Il  eut  riiahilelé  de  conclnie  1()19  le 
Christine,  deuxième  lille  île  Ili'iiri  IV,  avec 
de  Piémont,  esjx'rant  ainsi  s'attacher  la 
Savoie,  i|ue  «es  ambitions  territoriales 
jetaient  tour  à  tour  dans  les  intriiiues 
et  les  alliances  les  plus  opposées.  Il  ima- 
gina et  négocia  un  autre  mariage  que  Hi- 
chelieu  n'aura  que  le  mérite  de  conclure  : 
celui  d'une  autre  lille  de  Henri  IV,  Hen- 
riette-Marie, avec  le  prince  héritier  d'.\u- 
glelerre,  qui  fut  plus  tard  Charles  I'^''  : 
c'était  une  heureuse  contre-partie  aux 
mariages  espagnols. 

La  vallée  de  la  Valleline  était  la  voie 
de  communication  la  plus  rapide  enlre  le 
Milanais  et  le  Tyrol.  Elle  était  ilonc  in- 
dispensable à  la  maison  d'Aulriche  pour 
relier  ses  possessions  italiennes  à  ses 
possessions  allemandes.  Elle  ne  comman- 
dait pas  seulement  quelques-unes  des 
routes  les  plus  importantes  d'Italie  eu 
Allemagne  ;  elle  constituait  en  outre  une 
excellente  hase  d'opérations  sur  le  Mila- 
nais, r.Vllemagne  occidentale  et  l'Alle- 
magne centrale  par  l'Adda,  par  le  Hhin, 
par  rinn  et  par  le  Danube. 

La  Valttdine  était  sujette  de  l'évèque 
lie  Coire  et  des  «  Trois  Ligues  grises  ». 
Les  protestants  y  étaient  assez  nombreux 
pour  imposer  leur  domination  aux  catho- 
liques, qui  s'appuyaient  sur  l'Espagne. 
Venise  s'en  émut,  et  Henri  IV,  i|ui  avait 
renouvelé  en  1603  son  alliance  avec  les 

Ligues  grises,  ne  vit  aucun  inconvénient  à  laisser  Venise  ccnilractiM- 
de  son  côté  avec  les  Suisses  un  traité  qui  lui  assurait  le  lilire  pas- 
sage à  travers  les  nionlagnes.  Ce  double  arrangement  menaçait  la 
liberté  d'action  des  Espagnols  ilu  Milanais,  et  le  comle  de  Kuenlès, 
gouverneur  de  Milan,  s'elîorça  de  déterminer  les  Crisons  à  entrer 
dans  son  alliance.  11  y  eut  alors  dans  les  Ligues  un  parti  français, 
un  parti  espagnol  et  un  parti  vénitien  principab'nient  fornu''  des 
protestants.  Dans  ces  conjonctures,  Charles  Paschal,  vicomte  de  la 
Quente  et  de  Dargnies,  ambassadeur  de  la  France  à  Coire,  sut  très 
habilement  et  sans  qu'on  pût  lui  opposer  de  preuves  matérielles, 
miner  l'inlluence  espagnole  et  la  vénilienue  dans  les  tjrisons,  el  il 
réussit  à  détacher  les  «  Ligues  »  de  leur  alliaiu;e  avec  la  sérénissime 
république.  Ces  précieux  résultats  avaient  été  compromis  parl'inac- 
lion  du  maréchal  d'.Vncre,  lorsque  les  Valtelins  catholiques,  persé- 
cutés par  les  priiteslanls,  tirent  appel  aux  Espagnols  contre  les  (iri- 
sons :  le  duc  de  Fei-ia,  successeur  de  Fuentès,  occupa  la  vallée  i'l6'20). 

Luynes,  se  plaçant  sur  le  terrain  diplomatique,  se  rapprocha  de 
Venise  et  envoya  en  Espagne  Bassom|iierre, 
qui  fit  signer  à  Philippe  IV  le  traité  de  Ma- 
drid ;  !•)  avril  11)211,  dont  l'article  premier 
stipula  que  toutes  choses  seraient  remises 
eu  l'état. 

Il  était  capital  pour  la  France  de  l'einier 
la  Valteline  aux  Espagnols,  et,  s'il  était  ré- 
servé à  Hichelieu  de  résoudre  la  question 
conformément  à  l'intérêt  national,  de  Luy- 
nes sut  en  comprendre  l'importance.  Il  lut 
moins  avisé'  i-n  .Mlemagne  on  la  guene  île 
Trente  ans  avait  en  1618  mis  aux  prises 
l'empereur  et  les  princes  catholiiiues  d'une 
part,  les  protestants  de  l'.Mlemagne  il  de  la 
Bohème  d'autr<!  part.  L'intérêt  de  la  France 
lui  conseillait  d'intervenir  activement  entie 
les  deux  belligi'i;uits  et  de  profiler  de  l'oc- 
casion pour  ruiner  la  puissance  de  la  mai- 
son d".\ulriche.  De  Luynes  se  contenta  d'en- 
voyer en  .Vllemagne  une  ambassade  (]ui  ht 
conclui-e  entre  la  Ligue  cutholùjiic  el  \  Untm 
év(mg<-li(/ue  la  liéve  d'LIni  ['^  juillet  1620), 
dont  l'empereur  Ferdinanil  prolita  |)our 
écraser  l'électeur  Palalin,    roi   de  Bohème. 


Richelieu,  buste  par  Jean  Warin  (Bibtioth.  Mazai'iiu'). 


Richelieu  chef  du  conseiL  —  Après  la  mort  de  Luynes,  Marie 
de  .Medii.is  rentra  en  grâce  aiipi'ès  du  roi.  Les  Espagnols,  qui  en  ce 
moment  même  agissaient  vigoureusement  et  heureusement  en  .Mle- 
magne contre  les  protestants,  avaient  obligé  les  (irisons,  au  mépris 
du  traité  de  Madrid, à  renoncera  la  suzeraineté'  de  la  Valteliiie(traité 
de  Milan,  29  janvier  1622).  La  reine  mère,  sur  le  conseil  de  Hiche- 
lieu, engagea  son  lils  à  surseoir,  i)Our 
l'instant,  à  la  lutte  contre  les  calvinistes 
[lour  rappeler  tout  d'ahoid  l'Espagm;  au 
respect  de  sa  parole;  mais  Soubise  a_\ant 
pris  l'initiative  d'un  soulèvement  dans 
l'.Vunis  et  le  Poitou,  Loiiis  XIU  en  per- 
sonne, suivi  de  Condé,  marcha  contre  le 
chef  protestant,  qu'il  délit  ])rès  desSables- 
d'iMonne,  et  s'empara  de  Hoyan  (mai  1622) 
pendant  que  Soubise,  ipii  était  allé  de- 
mander le  secours  de  r.\ngleteric,  était 
ib'claié,  ainsi  que  son  frère  Itohan,  cri- 
minel de  lèse-majesté.  Cependant,  le  vieux 
maréchal  de  Lesdignières,  à  qui  sa  con- 
versiiui  au  catholicisme  valut  l'épée  de 
Connétable,  ménagea  la  paix  de  Mont- 
pidlieV  lis  octobre  1622},  malgré  Coudé, 
ipii  était  venu  assiéger  celte  |daco.  On 
promettait  aux  prolestanls  rexécution 
lidèle  de  l'édit  de  .Nantes  et  on  leur  lais- 
sait deux  places  de  sûreté,  La  lîochelle  et 
Monlauban. 

La  direction  des  atVaires  apparlinl  alors 
:iu  1  lianc(dier  Brùlarl  de  SiUeiy  el  à  son 
til>  l'uisieux,  secrétaire  d'Etat  des  A  lia  ires 
l'irangères.  Les  Hrùlait  négocièn-Ml  avec 
la  Savoie  et  Venise  un  traité  tendant  ;i 
l'aire  restituer  la  Valleline  aux  (irisons 
(novembre  1622),  mais  ils  hi'sitaii'iit  à  le 
signer,  et  il  ne  le  fut.  m  rttcl,  à  Taris 
que  le  7  février  lll2.'i  Mir  l'iiisistançi-  de 
Hicbelii'ii.  l'i.imn  cardinal  Ir  o  si-ptembre  pii'ceilenl.  de  plus  en 
jilus  maître  df  l'rsprit  de  la  reine  mère,  Uichrlim  rninail  peu  à 
peu  le  cii'ilil  des  lirùlart  cpiil  faisait  attaquer  ilans  des  iianqdilels 
par  un  <hanoine  de  Saint-tiermain-r.Vuxerrois,  F'ancan.  lls'elforçaiL 
surtout  de  l'aire  revenir  Louis  XI  11  di' ses  prévenlions  contre  lui.  Les 
Brùlarl  cnngi'dies.  le  ministre  La  Vieuville  fut  aux  prises  avec  les 
difliculli'S  d'une  situation  extrêmement  dé'licate  et  compliquée: 
notre  ambassadeur  à  Rome,  Brùlarl  de  Silb-ry,  frère  ilu  chancelier 
disgracié,  avait  apposé  sa  signature  au  bas  d'une  convention  sur  la 
Vallelinr  cpic-  son  gouvernement  refusa  de  ratitier  1624);  il  avait 
fallu  s'allier  avec  les  Pays-Bas  pour  les  i-mpéi-her  de  se  soumettre 
à  l'Espagne;  entin  l'occasion  se  présentait  de  négocier  le  mariage 
de  Henrietle  de  France  avec  le  prince  héritier  d'.Vngleterre  qui,  venu 
à  Madrid  pour  s'y  liancer  avec  l'Infante,  avait  dû  rompre  les  pour- 


parlers  polll'    I 
ceptables. 
De  lui-mènu 


sonscrii'e  a  di 


les  conditicuis  qu'il  jugeait  inac- 


•nvilti 
qu 
lit 


tant  pour  elle  agit'able  à  la  reine  mère 
pour  s'assurer  un   concours  ]ir(cieux, 


Charles  de  La  VieuviUe,  [im  K' 


nlier  liicbelienau  conseil  i20avril  1624), 
à  hi  lé'te  dinpiel  le  cardinal  ne  larda  pas  à 
II'  remplacer  :  Hichelieu  Ml  n'iiiaïqu'i  au 
loi  que,  dan>  ses  né'yocialions  ,niT  lAii- 
gb'li'i  11'  l't  avi'i-  les  Hollandais.  La  \  iniville 
sai  riliait  1rs  intérêts  catholiques  el  qui' 
railniini>lraliiin  di-  !■■  iiiini--lie  l'Iail  rmi- 
cussiounail  e.  La  Nniivilie  lut  aiirlé'  b' 
l.'i  août  1624  el  conduil  au  chàleau  il'.Ain- 
biiise,  pendant  qiii'  le  cirdinal  prenait  la 
ili  I  l'clioii  di'-.aHaiir^  poiii  la  conserver  jus- 
qii  ;i  sa  mort. 

lin  liilieu  a  tracé  lui-même,  dans  son  Tcs- 
tiiiirni  jnilitiijiie,  la  situation  du  royaume  à 
ri-|ioque  de  son  avènement  au  pouvoir. 
"  Lorsque  Votre  Majesté  résolut  de  me  don- 
ner l'entrée  de  ses  conseils,  les  huguenots 
partageaient  l'État  avec  elle,  les  grands  se 
conduisaient  comme  s'ils  n'eussent  pas  été 
ses  sujets,  el  les  plus  puissants  gouverneurs 
de  province  comme  s'ils  eussent  été  sou- 
verains en  li'urs  charges;  les  alliances  étran- 
gères étaient  méprisées,  les  intérêts  parti- 


LA     MONARCHIE    ABSOLUE. 


RICTIELIEM     ET     MAZARIN 


culiers  pi-i'^fri-és  aux  publics:  en  un  mut,,  la  dignité  d(3  la  majesté 
royale  élail  lellenient  ravalée  et  si  dilTérenle  de  ce  qu'elle  devait 
être,  qu'il  (Hait  presi|ue  impossible  de  la  recdniiailre.  » 

Riclielieu  se  proposa  donc  : 

["De  ruiner  les  proteslanis  à  l'inti-rienr,  comme  parti  politique  ;  — 
2°  de  forcer  les  grands  à  accepter  l'autoriti^  royale;  —  3»  d'abaisser  la 
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Le    baron    de    Soubise, 
par  MnNco  unkt. 


Le  duc    Henri    de    Rohan, 
par  Mo N COR N  r: t. 


maisnu  ilAuli  irlii'  pniir  asseoir  m  Kiirnpr  la  pri'|iunderaucerraui;disi'. 
11  comnii'nça  par  les  |uoli'slaiits. 

Richelieu  et  les  protestants.  Les  proli'^lauls  s'elairni  orga- 
nisés en  liépublique  :  ils  ne  se  conleiUaient  pins  de  vouloir  —  el 
c'était  justice  —  librement  exercer  la  pialiipie  de  leur  religion  ;  ils 
prétendaient  —  et  en  cela  ils  excédaient  leur  dioil,  —  l'ormer  un 
État  dans  l'I'Uat.  "  Ils  constituaient  donc  dans  les  |iremières  années 
du  règne  de  Louis  XIU.  l'crilun  historien  prolestant,  un  parti  consi- 
dérable, s'appuyant  au  dedans  du  royaume,  sur  les  mécontents  de 
tontes  les  opinions,  au  dehors  sur  l'Euroiie  pi-otestanle.  llsconimu- 
niquaie.nt  par  La  Uocbelle  avec  l'Anglelerre,  par  Sedan  avec  l'Alle- 
niagne,  par  (ienève  avec  les  cantons  suisses,  et  semblaient  toujours 
préis  à  diviser  les  forces  de  l'État.  Une  telle  organisation  était  in- 
toléiable  pour  la  couronne  et  d'autant  plus  idioquanlc  que  le  prin- 
cipe de  l'unité  nationale  se  dégageait  davantage  des  ruines  de  l'an- 
cienne féodalité  »  il). 

Le  27  mai  1621,  le  roi  déclara  i;riminels  de  lèse-majeslé  tous  les 
adhérents  à  l'assemblée  de  La  lioclielle  et  se  disposa  à  assiéger  .Saint- 
Jean-il'.^ngely,  dont  Rohan   était  gouverneur  et  qui  dut  se  rendre 
le  2'i  juin.    U'Épernon  étant   venu    ensuite 
faire  une  démonstration  devant  La  lioclielle, 
en  même  temps  cjne  se   dessinait   une  at- 
taque par  nu'r.  la  Ibdie  l'ochelaise  s'empara 
de  l'ile   d'Oléiou    qu'idie    remit  à    Soubise 
(1622'l,  mais  celui-i-i  subit  des  échecs  aux 
iles  de  Hiez,  et  le  Foit-Louis  fut  construit 
pour  surveiller  la  ville  i-ebelle. 

La  Rochelle  était  le  dernier  bnnlevartl  de 
la  Réforme.  Ses  franchises  municipales  ^2), 
en  même  temps  que  sa  prospérité  commer- 
ciale, avaient  développé  chez  ses  habitaiils 
un  vif  sentiment  d'indépendance,  et  ils  i-(m- 
sidérèrent  comme  une  violation  de  irnrs 
privilèges  la  construction  du  Foi-t-Lovns.  lie 
part  et  d'autre,  on  se  pi'éparaità  la  guerre 
et  Soubise  la  commença  en  dévastant  le 
Blavet,  que  le  cardinal  avait  fait  creuser  pour 
porter  atteinte  à  la  prospérité  du  port  de 
La  Rochelle  fl62y).  Le  duc  de  Montmorency 
s'élant  emparé  des  îles  de  Ré  et  d'Oléron,  la 
Cour  se  refusa  formellement  à  démolir  le 


Le  maréchal  de  Toyras, 
n^édaîlle  gravûo  par   I)  u  e  i<  É. 


(1)  G.  DE  Péi.iCE,  Hisloire  des  pi-oleslants  de 
France  (?«  éd.),  1880,  p.  322. 

(2)  Sur  l'organisation  iminicipalc  ilc  La  lio 
chelle,  voir  A.  Giry,  LesElablixsciuviils  de  lloueii, 
t.  I",  p.  5'i-S'i. 


Le  duc  de   Buckingh 
(Galerie  Pitti, 


Fort-Louis;  mais  Richelieu,  tout  occupi:  des  alfaires  extérieures, 
consentit  pourtant  à  faire  encore  une  fois  la  paix  avec  le  maire  de 
La  Rochelli!  (ti  mars  l(i2t)).  C'est  alors  i|uo  le  duc  d(^  Ruckingham 
décida  Charles  I'''' à  secourir  les  protestants  de  France,  comme  le  lui 
demandait  Soubise,  iv'fugié  en  Anglelei-re,  l't  la  llotle  anglaise  fit 
une  descente  sur  la  cède  française  (juillet  lli27).  Les  Rochelais  ac- 
ineilllrentd'abio'd  avei;  une 
extrême  réserve  les  ouver- 
tures de  RucUingluim,  allé- 
gvuuit  (péils  devaient  en 
ri'IV'ii-r  à  Irurs  coreligion- 
iiaiirs  :  ils  envoyèrent 
mi'iiic  une  dépulation  au 
duc  d'Angouléme,  à  Ma- 
rans,  pour  l'assurer  que, 
malgré'  la  pn'sence  de  Sou- 
bisi'  .1  La  lioclielle,  ils  res- 
taient siiuiiiis  au  lui  de 
Fiance.  Le  i\[\c,  sans  tenir 
coinpti!  de  ces  protestations 
loyalistes,  se  rapprocha 
(le  la  ville  et  éleva  des 
loris  et  des  (iiivi-ages  :  un 
Itochelais  lit  tirer  un 
coup  de  canon  sur  les  roya- 
listes (10  septembre),  et  ce 
fut  le  signal  des  hostilités. 

rendant  (|uc,  dans  l'Ile  de  lie,  le  gouverneur  Toyras  opposait  une 
rude  i('sislance  au  duc  de  Ruckingham,  le  roi  f  12  octobre  11127)  arri- 
vait (levant  La  lldclielle,  ((il  l'avait  préc('d('  son  frère  Castoii  d'Or- 
b'ans.  Les  linclielais  se  (h'cidèrent  à  signer  un  traité  formid  avec 
l'Angleterre  (Lî  oclubre  .  mais  en  (b'clarant  dans  un  manifeste  ([ue, 
s'ils  se  révollaienl  pour  d(dcii(lre  leurs  juivilèges,  dont  Louis  XI  à 
genoux  avait  siileiinellement  juré  l'observaliini,  ils  demeuraient  les 
fidèles  sujels  (lu  loi.  Il  est  l'emarquable  (]ue,  tout  en  acceptant  l'al- 
liaiice  étrangi're,  ils  ne  cessèrent  de  protester  jusi|u'au  bout  de  leur 
volonté  de  rester  Fiançais,  de  n'acce|iler  jamais  la  sujidion  du  roi 
d'Angleterre. 

CepeiidanI  Ruckingham  avait  mis  à  la  voile  le  17  novembre,  emme- 
nant avec  lui  en  Anghderre  Soubise  et  quelques  députés  rochelais. 
Le  sièg(^  de   La  Rochelle  entrait  dans  sa  [lériode  critique. 

Siège  de  La  Rochelle  (1627-1628).  —  La  Rochelle  était  très  bien 
fortiliéi",  remplii'  d'approvisionnements,  défendue  par  des  habitants 
dont  rindi'pendance  et  la  foi  doublaient  le  courage.  Ri(  Indien  par- 
tagea le  commamlement  entre  les  maréchaux  Rassonipierre,  de 
Schomberg  et  le  duc  d'Angcniléme.  Le  cardinal  iirit  lui-même  la  di- 
rection du  siège.  Déployant  une  activité  merveilleuse,  il  fut  tout  à 
la  fois  gém-ral,  ingénieni-,  amiral.  11  était  secondé  par  ses  lieute- 
nants d'Ki/lisr  iiiilHaiilr,  comme  il  les  appelait  ;  Sourdis,  le  futur 
aiclievéi|ue  de  {{(udeaiix.  le  Père  Joseph,  révé(|ue  de  Monde.  Il 
Il  avait  i]u'une  conliance  limitée  dans  les 
(dliciers  de  l'armée  royale,  inipiiets  de  sa 
puissance  croissante.  Se  connaissant  des 
eiiiieiiiis  dans  sa  [iiopre  armée  (d,  voyant  les 
cIkiscs  traîner  en  bniguenr,  il  résolut  de 
lil(ii|iier  la  ville.  Il  l'entoura  de  licize  forts 
lliinpies  (le  redoiiles  (1027';  puis,  au  prin- 
leinps,  il  Ml  fermer  le  port  .111  moyen  d'une 
(ligue  si  idevéeque  les  soldais  s'y  Iroinaieut 
a  sec  par  les  plus  hautes  mers.  l!i(  helieu, 
ayaiil  .1  la  iii.uii  S(m  (Juinle-Curce  ri  la  des- 
(iiplhdi  de  la  digue  coiisti-uile  par  .Alexan- 
dre (le\ant'fyr,  sui'Veilla  les  travaux  ([u'exé- 
ciilereiil  le  maille  maçon  Tlnd  lot  et  l'ai^hi- 
teele  .\lel  e/,e,ill . 

Le  roi  s'eiiniiyail  dexaiil  La  Hocli(dl(\  Il 
repai  lit  pour  l'ai  is  le  Id  lev  riei ,  mais  revint 
le  2o  avril  pour  rester  jus(iuà  la  lin  du  siège. 
Le  30  du  même  mois,  les  Rochelais,  qui 
avaient  reçu  des  encouragements  d'Angle- 
terre et  repoussé  des  propositions  d'accom- 
modement, élurent  comme  maire  l'amiral 
de  leur  llotte,  Jean  Cuiton  qui,  en  prenant 
possession  delà  mairie  sur  les  instances  de 
ses  concitoyens  ;  ■(  Je  serai  maire,  leur 
dit-il,  puisque  vous  le  voulez.  Mais  je  jure 
d'enfoncer  ce  poignard  dans  le  sein  du 
premier  qui  parlera  de  se  i-endre,  et  je  veux 


a  m,  [lar  K  (j  itic  n  s 
i  Florence). 


niSTOiPir:   di::   frange 


Phot.  Meslres  de  Pujul. 
Le  maire  Guilon,  par  Onier  Charlet  iPalais  de  justice  de  La  Rochelle). 


ii.il  y  enira  à  son  tour 
ri  lil  distriliuor  dos  vi- 
vres aux  survivants  :  il 
n'iMl  restait  plus  (jne 
(iOOO,  juste  le  quait  de 
la  population.  Lorsque 
le  lendemain  le  roi  vint 
entendre  les  vêpres  à 
l'église  Sainte-Margue- 
rite," il  fut  remarqué  à 
son  entrée,  dit  le  chro- 
niqueur Mervaull,  que 
voyant  les  pauvres  liald- 
lauls,  comme  des  an;'.- 
loinies,  et  qui  à  [leine 
avoient  l'ace  d'Iioninies, 
il  eu  eut  |iitii'  jusques  à 
espandre  des  larmes  ". 
(iuitoii  avait  vcuilu  aller 
saluer  le  lardiual.  lii- 
(iielirii  lui  (irdouua  de 
eoui.'rHUei'  les  ludleliar- 
dieis  cpii  le  préei'daieiil 
lion  de  iiiaiii'  ". 

Le  eulli'  ralholii|ue  fui  ri'l;ddi  à  La  liorlielle,  doul  la  ea|iilulalion 
de\ail  rire  ei'lél)ri''e  chaque  ainu'i'  pai'  une  piocessLon.  La  mairie, 
l'ordie  des  paii'S,  l'ordri'  des  liourijeuis  l'uieul  déclarés  aholis.  Le 
séjour  lie  La  lioelndle  lui  interdit  aux  protcslanls  i|ui  n'y  élaient 
pas  étahlis  avant  la  descente  des  Anglais,  et  soumis,  quant  aux 
catholiques,  à  la  peruiissirui  expresse  ilu  roi.  Les  l'orlilicatious 
furent  rasées,  sauf  du  colé  de  la  uier,  et  liielielieu  choisit  Hrouage 
pour  en  l'aire  un  port  mililaire.  .\iunislie  conqiléle  était  accordée 
aux  liochelais  et  à  tous  Les  l'^iaue.iis  (|ui  av.iieut  condi.illu  avec 
eux. 

.\insi  dispnraissait  la  dernièi'c  commune  de  Fi'ance,  la  ileruière  sur- 
vivance de  l'ori;anisation  municipale  du  moyen  i'ige,  devenue  depuis 
longlemps  incompatible  avec  un  régime  de  centralisation  et  d'unité. 


Le  château  d'Aryencourt,  au  centre  de  la  digue, 
par   t'Ai.  Lu  T. 


qu 


'il 


cessai  dr  jilus  r.nri'  aucune  l'ont 


qu'on  m'en  perce  moi-même  si  jamais  je  parle  de  capituler  »  (l). 
Le  11  mai  apparut  une  tlotle  anglaise  commandée  par  Dembigh, 
beau-frère  de  Buckiiigliam,  mais  elle  repartit  au  bout  de  huit  jours, 
sans  avoir  rien  l'ait. 

Le  7  juillet  102S,  liielielieu  lil  savoir  aux  Roclndais  qu'ils  auraii'Ul 
la  vie  sauve  s'ils  se  rendaient  avant  trois  jouis:  cette  proposition  fut 
lîèrcnient  repoussée.  Ln  fanatique  oITrit  d'assassiner  le  cardinal; 
Guilon  riU'usa  et  le  pasteur  Salbert  s'écria  :  "  .'^i  Dieu  veut  nous  sau- 
ver, ce  ne  sera  pas  par  un  crime.  »  liieuL("q  ou  fut  en  proie  à  toutes 
les  horreurs  de  la  famine.  Lue  seconde  iloih.  ,ini;laise  apparut  le 
20  septembre  sous  les  oi'dn's  de  loiil  l.nid-ry.  (Jiielle  ne  fut  pas 
la  surprise  des  Itochelais  lors.juils  vireiil  ipii'  des  négociations 
étaient  enlamées  entre  son  eoiiimiiinl.iiil  ri  le  canlinal! 

Il  Par  les  rues,  dit  un  témoin,  on  l'iilondail  ,'i  loule  heure  des  cris 
cl  des  gémissements  elTroyables;  mais  ce  n'idail  (jue  de  ceux  ipii 
s'ôlaient  le  ]iain  les  unsau\-  aulri's,  car  pour  les  morts,  on  ne  s'amu- 
sait poiiil  à  b's  [ileurer.  "  (jiMiid  on  mollirait  à  (juiton  les  codavri's 

jonchant  les  laies  :  »  Il  faudra 
bien,  répondait-il,  que  vous  et 
moi  en  venions  là,  »  ou  bien  : 
"  Il  suflit  qu'il  en  reste  un  pour 
loriiier  les  portes.  »  Cependant., 
après  quinze  mois  de  résistance, 
lorsque  les  survivants  aiquii'enl 
(pie  l'.Xngleterre  abaiulouiKut 
ii'ui  cause,  il  fallut  se  rendre, 
ot  Cuilon  lui-niènie  s'y  résigu.i. 
Le  30  octobre,  au  malin,  |o 
duc  d'Angoulème  et  le  mai-échnl 
de  Schombei'g  pénétrèrent  dans 
la  ville  à  la  tète  des  tioupes 
royales.  L'après-midi,  le  lardi- 


Le   maréchal 
comte  Henri  de  Schombery. 


(1)  En  pronmiçarit  ces  paroles,  Gui- 
Ion  fra|)pasi  vigoiiron.semenl  de  son 
poi;.,'iiar(l  une  table  île  marbre  ipi'il 
en  lil  saiilcr  un  celai.  Celle  lahie 
esisift  encore  h  La  Rochelle,  ainsi 
que  le  fauteuil  du  maire. 


Li'iiis  Xlll,  uu  ri'tour  du  sièïtje  de  La  Rochelle, 

--st  félicilé  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 

(Gravure  de  Aliral.ani  Bosse). 


LA    MONARCniE     ABSOLUE.   —    niCIIELIEU     ET    MAZARIN 


Marie  de  Rohan-Montbazon, 
duchesse  de  Chevreuse,  par  Jean  Le  Blon. 


L'édit  d'Alais  (1629).  —  Rolian  teiiail  encore  la  campagne  clans 
les  Cévennes  et,  par  le  traité  de  Mailrid,  il  avait  obtenu  une  sub- 
vention du  roi  d'Espagne  Pliili[ipe  IV.  Richelieu  rejoignit  le  roi  le 
19  mai  devant  Privas,  capitale  du  Vivarais  protestant.  I, '(exemple 
de  cette  ville,  dont  les  habitants  furent  égorgés  et  qui  fut  pillée  et 
brûlée  (29  mai),  amena  la  soumission  des  autres.  L'édit  d'Alais  ou 

l'dil  de  f/râce  ("28  juin  1629) 
mit  enfin  un  terme  aux 
guerres  de  religion  :  l'édit 
de  Nantes  était  confirmé', 
mais  les  protestants  per- 
daient leurs  places  de  sû- 
reté; leur  organisation  po- 
litique l'tait  détruite.  En  un 
mot,  il  restait  en  France 
des  protestants,  mais  plus 
lie  parti  calviniste.  Roban, 
qui  ne  voulait  pas  de  chef 
(li>  parti  se  faire  courtisan, 
se  retira  à  Venise. 

Richelieu    dédaigna    les 
critiques  de  ceux  qui  le  trai- 
taient de  «  cardinal  de  La 
Rochelle    et   de   pape    des 
huguenots  ».  Il  anéantit  les 
protestants  comme  parti  po- 
li I  ique,  mais  il  respecta  leur 
liberté   de   conscience. 
Comme   prince  de  l'Église, 
il  était  le  protecteur  naturel 
de  la  religion,  mais  il  sut 
distinguer  les  intérêts  temporels  de  la  France  de  ses  intérêts  reli- 
gieux, et  il  rechercha  contre  la  maison  d'.Vutriche  l'alliance  des 
protestants  de  la  Hollande,  de  la  Suède,  de  l'.^llemagne. 

Richelieu  et  la  noblesse.  —  •■  Vous  verrez,  disait  un  jour  Ras- 
som|iierre,  que  nous  serons  assez  fous  pour  prendre  La  Rochelle.  » 
Le  maréchal  prévoyait  que  la  ruine 
des  calvinistes  serait  le  prélude  de 
l'abaissement  des  grands.  Si  la  féo- 
dalité n'existait  plus,  l'esprit  féodal 
avait  survécu;  les  grands  étaient  tou- 
jours en  révolte  contre  l'autorité 
royale,  et  leurs  intrigues  entravaient 
l'exécution  des  vastes  desseins  du 
ministre,  qui  avait  peine  à  se  dé- 
fendre contre  les  cabales  dans  "  les 
six  pieds  carrés  du  cabinet  du  roi  ». 

Pendant  toute  la  durée  de  son  mi- 
nistère, le  cardinal  eut  donc  à  dé- 
jouer les  entreprises  des  factieux  à 
qui  sa  toute-puissance  portait  om- 
brage et  qui  voulaient  le  ruiner  dans 
l'esprit  du  roi  ou  même  attenter  à 
ses  jours.  La  reine  mère  ne  lui  par- 
donna jamais  de  n'être  pas  à  sa  dévo- 
tion, et  Anne  d'Autriche,  délaissée 
par  son  mari,  prit  part  à  tous  les 
complots  ourdis  contre  le  ministre. 
Richelieu  tira  parti  de  sa  frivolité,  de 
ses  imprudences  avec  Buckingham, 
pour  la  priver  de  toute  influence  et 
la  tenir  constamment  dans  une  situa- 
tion humiliée. 

Marie  de  Rohan-Montbazon,  veuve 
du  connétable  de  Luynes,  s'était  re- 
mariée en  1662  avec  Claude  de  Lor- 
raine, duc  de  Chevreuse.  Surinten- 
dante de  la  maison  de  la  reine, 
intime  amie  et  confidente  d'Anne 
.  d'.Autriche,  extrêmement  belle  et 
séduisante,  coquette  et  légère,  elle 
est  mêlée  à  toutes  les  intrigues,  à 
tous  les  événements  de  son  temps. 
Exilée  après  l'exécution  de  Chalais 
(voir  plus  loin),  elle  se  réfugie  en 
Lorraine,  conspire  encore  contre  le 
cardinal,  et  revient  à  la  Cour  grâce 


Henri  de  Talleyrand,  comte  de  Chalais, 
gravé  par   Le    Bert. 


à,  Ru(diingliain,  qui  négocie  sa  rentrée  en  grâce  lorsqu'il  fait  la  paix 
avec  la  l''rauce  après  l'échec  de  l'iie  de  Ré.  Cette  fois  elle  tourne 
contre  Richelieu  une  créature;  du  cardinal,  le  marquis  de  Château- 
neuf,  le  successeur  de  Michel  de  Marillac  comme  garde  des  sceaux  : 
le  cardiiMl  folilige  à  se  retirer  en  son  château  de  Dampierre,  d'où 
elle  virui  lie  nui t  s'entretenir  avec  Anne  d'Autriche  exilée  en  Tou- 
raiue;  clli-  y  trame  unenou- 
vclli'  ciinspiration,  compro- 
met .\nne  d'Autriche  elle- 
luéuie,  doit  fuir  sous  un 
di''guisement  et  gagne  Ma- 
lUid,  puis  Londres,  enfin 
liruxelles,  où  elle  pousse  le 
comte  de  Soissons  à  se  re- 
beller contre  le  cardinal. 
Louis  XIII, avant  de  mourir, 
eut  le  soin  de  la  bannir  du 
royaume. 

11  faut  aussi  ranger  [larmi 
les  ennemis  du  cardinal  Ma- 
rie de  Hautefort,  fille  d'hon- 
neur de  Marie  de  Médicis,  el 
Louise  de  La  Fayette,  fille 
d'honneur  d'Anne  d'Autri- 
che, pour  lesquelles  le  roi 
éprouva  successivement  une 
amitié  des  plus  vives.  La 
première  fut  exilée  en  16'i0, 
la  seconde  se  fit  religieuse 
au  couvent  de  la  Visitation 
de  Chaillot  en   1639.   C'est 

Richelieu  lui-même  qui,  pour  soustraire  Louis  XllI  à  l'influence  de 
M""  de  Hauli'fort,  semble  avoir  favorisé  son  inclination  pour  Louise 
de  La  Fayette,  espérant  bien  être  en  tiers  dans  la  conversation, 
mais  Cl  elle  eut  plus  de  courage  que  tous  les  hommes  de  la  Cour, 
qui  avaient  la  lâcheté  de  lui  aller  rendre  compte  de  tout  ce  que  le 
rui  disait  contre  lui  ».  (M""  de  Mo'I'teville.) 

L'adversaire  le  plus  redoutable  du 
cardinal  et  le  plus  tenace  parce  que 
son  sang  même  le  préservait  de  l'é- 
chafaud  fut  le  propre  frère  du  roi, 
le  duc  Gaston  d'Orléans,  héritier 
présomptif  du  trône  (1)  et  autour  de 
qui  s'agitaient  tous  les  mécontents. 
Esprit  médiocre,  frivole,  léger, 
égoïste  et  très  ambitieux,  Gaston  d'Or- 
léans se  trouva  associé,  sans  gloire 
et  sans  succès,  à  tous  les  troubles 
qui  agitèrent  la  France  pendant  le 
règne  de  Louis  XIll  et  la  minorité  de 
Louis  XIV.  11  dut  sortir  plusieurs  fois 
ilu  royaume  et  il  y  revint  à  main 
aimée.  <>  Il  entra,  ditRichelieu,  dans 
toutes  les  affaires,  parce  qu'il  n'avait 
pas  la  force  de  résister  à  ceux  qui  l'y 
entraînaient,  et  il  en  sortit  toujours 
avec  honte,  parce  qu'il  n'avait  pas 
le  courage  de  les  soutenir.  «  Il  se 
mêla  en  effet  à  toutes  les  intrigues 
et  il  abandonna  avec  une  lâcheté  in- 
digne ceux  qui  s'étaient  dévoués  à  sa 
fortune. 

Louis  XIII  avait  projeté  le  mariage 
de  son  frère  avec  Marie  de  Bourbon, 
duchesse  de  Montpensier,  mais  ce 
]U'ojet  souleva  une  véritable  tempête 
dans  le  "  parti  de  l'aversion  »,  comme 
on  appela  ceux  qui,  pour  faire  échec 
au  cardinal,  escomptaient  l'union  de 
(iaslon  avec  une  princesse  étrangère. 
Conspiration  de  Chalais(<  626-1627). 
—  Ornano,  ancien  gouverneur  du 
duc  d'Orléans,  qui  avait  reçu  le  bâton 
de  maréchal  pour  faciliter  le  mariage 
de  Gaston  avec  M"«  de  Montpensier 


Gaston  d'Orléans,  frère  de  Louis  XllI, 
Gravure  de  V  a  .n  Lomtel,  d'aprcs  Van  Dyck- 


(1)  Louis  XIV   ne  naquit  que  le  5  sep- 
tembre 1638. 
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et  qui  avait  trompé  l'attente  du  ministre  M626),  alla  mourir  à  la 
Bastille,  «non  sans  soupçon  de  mort  violente  ■.  27  septembre  1626K 
Son  arrestation  troubla  un  moment  lus  conjurés,  mais  ne  les  arrêta 
pas.  Henri  de  Talleyrand,  comte  de  t'iudais,  ami  d'enfance  de 
Louis  XIII  et  qui  s'était  joint  au  "  parti  de  l'aversion  »,  entra  dans 
le  complot  formé  contre  la  vie  du  cardinal,  s'onsageant  même  à 
porter  le  premier  coup;  mais,  dis- 
suadé par  le  commamleur  de  Valeii- 
çay,  il  révéla  tout  à  Richelieu,  lui 
promettant  d'emmener  Gaston  à 
Nantes  et  de  lui  faire  épouser  M"'"  de 
Montpensier.  Puis,  cédant  aux  inci- 
tations de  la  duchesse  de  Chevreuse 
qui  voulait  «  tuer  la  béte  au  gite  «, 
c'est-à-dire  le  cardinal  dans  sa  mai- 
son de  Fleury,  il  revint  aux  conspi- 
rateurs et  pré|)ara  avec  Gaston  un 
plan  de  rébellion  armée.  Il  fui  trahi 
par  son  rival  auprès  de  la  duchesse, 
le  comte  de  Louvigny,  qui  dévoila 
le  complot.  Les  Vendôme  furent 
enfermés  au  château  d'Amboise 
(12  juin  1626):  le  comte  de  Soissons 
se  retira  en  .Savoie:  la  duchesse  de 
Chevreuse  dut  quitter  la  cour;  Cha- 
lais  fut  condamné  à  mort  par  une 
commission  extraordinaire  du  Par- 
lement de  Rennes  et  exécuté  le 
19  août  U'fll.  Un  bourreau  d'occa- 
sion'frappa  plus  de  trente  coups 
avant  que  la  tète  du  malheureux 
pût  être  séparée  du  corps;  au  ving- 
tième, Chalais  se  plaignait  encore. 

Gaston  se  décida  à  épouser  .\l"|^  de 
Montpeusier,  dont  il  eut  une  fille, 
Anne-Marie-Louise  d'Orléans,  du- 
chesse de  Montpensier.dite  la  iirande 
Mailemni.'ii'lh  ,1627-1693  . 

Les  duellistes.  —  Richtdieu  é'tait 
résidu  à  faire  respecter  la  lui  avec 
autant  d'inflexibilité  qu'il  avait  dé- 
fendu son  pouvoir  et  sa  tète.  La  fu- 
reur des  duels  était  poussée  à  un  tel 
point  qu'en  dix-huit  ans  'de  ir)91 
à  1609)  quatre  mille  gentilshommes 
avaient  péri  en  combat  singulier, 
souvent  pour  les  motifs  les  plus  fu- 
tiles. Le  frère  aîné  de  Richelieu  avait  péri  de  cette  manièie.  Le 
comte  François  de  Monlmoreiu-y-Boutteville  {i\  qui  avait  déjà  eu 
vingt  et  un  duels,  s'enfuit  à  lîruxelles  et  ne  put  obtenir  son  pardon 
du  roi.  Irrité,  il  jura  qu'il  viendiait  se  battre  en  plein  Paris,  sur  la 
place  Royale,  en  plein  midi,  contrairement  à  l'édit  de  mars  162(i. 
Ayant  tenu  parole  (12  mai  I626i,  il  fut  condamné  par  le  Parlement 
avec  l'un  de  ses  seconds,  des  Chapelles,  et  tous  deux  furent  déca- 
pités en  place  de  Grève 
(21  juin  1627). 

La  Journée  des  Dupes 
i1630).  —  La  reine  mère, 
après  avoir  fait  entrer  Ri- 
chelieu au  conseil,  était 
devenue  l'ennemie  de 
"  l'ingrat  valet  "  qui  avait 
trompé  ses  espérances.  Un 
joui',  le  cardinal  fut  dis- 
gracié à  la  suite  d'une  in- 
trigue de  cour  ourdie  par 
la  reine  mère,  .4nne  il'Au- 
triche,  (iaston  d'Orléans, 
et  le  garde  îles  sceaux  Mi- 
chel de  Marillac.  Le  roi 
quittant  le  Luxembourg, 
où  .Marie  de  Médicis  avait 
fait  une  algarade  à  Riche- 


Vcu)-  U  vray  pcurtraU  de  I  hwnatncjâaejSc 
Ja^  parfaiûe  painture  de  la  '£>iuinit^^^^) 
Cu  lestages  mcrtels  wnt  prendre  leur  ainf^e 
Patirfe  ccndnirhi  !  heur  ccmin  'en  J'adiiermcy. 


Marie  de  Médicis,  gravure  de  t..  Gacltier. 


lieu,  se  rendit,  encore  tout  furieux,  à  l'hôtel  des  Ambassadeurs 
(aujourd'hui  caserne  de  la  rue  de  Tournon)  et  de  là  partit  pour 
Versailles  après  avoir  l'ait  arrêter  le  cardinal  par  Claude  de  Saint- 
.Simon,  le  père  du  célèbre  mémorialiste.  .Alais  Saint-Simon  éclaira 
le  roi,  et  Richelieu,  sur  le  conseil  du  cardinal  de  La  Valette,  accourut 
à  Versailles.  Introduit  auprès  de  Louis  XIII  par  un  escalier  dérobé, 

il  en  sortit  la  tète  haute,  triomphant, 
luaitre  pour  toujours  du  pouvoir. 
•  Continuez,  lui  avait  dit  le  roi,  à 
me  sei'vir  ccuuuie  vous  avez  fait,  et 
je  vous  maintiendrai  contre  tous  ceux 
qui  ont  juré»  votre  perte.  »  Ce  fut  un 
coup  de  théâtre  (|u'on  appela  la  Jatir- 
iiéc  (Ifs  Dupes  ill  novembre  1630)  et 
que  suivirent  des  mesures  de  répres- 
sion exirèmemeni  rigoureuses.  Gas- 
ton s'enfuit  en  Lorraine;  sa  mère, 
refusant  d'aller  à  Mciulins,  »  à  moins 
qu'on  ne  l'y  traînât  par  les  che- 
veux »,  franchilenfin  (19juillet  1631) 
la  frontière  de  France,  qu'elle  ne 
devait  plus  repasser;  elle  alla  cher- 
cher un  asile  à  Bruxelles,  et  finit 
par  mourir  à  Cologne  (1642),  non, 
comme  on  l'a  dit,  dans  la  misère, 
mais  dans  un  état  de  gène  relatif, 
par  suite  de  son  refus  de  se  retirer 
à  Florence.  Les  deux  frères  Marillac, 
l'un  garde  des  sceaux,  l'autre  maré- 
chal de  France,  que  Richelieu  avait 
cherché  à  gagner  par  ses  bienfaits, 
avaient  participé'  à  la  Journée  des 
Dupes  :  le  premier,  disgracié,  mou- 
rut en  prison;  l'autre  qui,  pendant 
qu'il  Cdininandait  en  Champagne,  s'é- 
tait rendu  ciiupalde  d'exactions  d'ail- 
leurs 1res  communes  à  cette  époque, 
fut  jugi'î  par  une  commission  extra- 
ordinaire, à  Rueil,  près  Paris,  dans 
la  maison  de  campagne  de  Richelieu, 
et  condamné  à  mort  pour  péculat 
«  Péculat!  s'écria  le  malheureux  ma- 
réchal, il  ne  s'agit  dans  mon  procès 
'  que  de  foin  et  de  paille;  il  n'y  a  pas 
de  quoi  fouetter  un  laciuais.  »  11  n'en 
fut  pas  moins  exécuté  en  place  de 
Grève,  ses  concussions  n'ayant  été 
que  le  prétexte  lie  sa  condamnation. 

Le  maréchal  de  Rassompierre  fut  enfermé  à  la  Bastille;  il  y  resta 
plus  de  douze  ans  el  n'en  sortit  qu'à  la  mort  du  cardinal.  Lorsque 


François  de  Montmorency-Boutteville, 
par  DuMONSTîER  (I. ouvre). 


I  La  comtesse  de  Moiitnio- 
reni-y-Bontleviile  donna  le  jour 
un  célèljre  maréchal  de  Luxeni- 
bonriT- 


Liinis  XIII,  le  revoyant  après  cette 
son  âge  :  ■■  Sire,  répondit- 
il,  j'ai  cinquanle  ans.  >•  Il 
en  avait  plus  de  soixante, 
et  le  roi  en  lil  la  reniai - 
(jne  :  u  Sire,  reprit  Rassom- 
pierre, je  retranche  dix  an- 
m'^es  passées  à  la  Bastille, 
puisque  je  ne  les  ai  pas  eni- 
pbiyées  à  vous  servir.  » 

Conspiration  de  Montmo- 
rency (1632).  —  Peu  de 
temps  ;iprès.  le  duc  il'flr- 
b'aiis  quitta  la  cour  de 
(;hailes  IV.  (lui-  de  Lor- 
raine, dont  il  avait  (-pousé 
eu  secondes  noces  la  sœur 
Marguerite,  malgré  les  or- 
dres du  roi,  et  rentra  en 
France  à  la  tète  de  quel- 
ques milliers  d'aventuriers. 
Soulenu  par  l'Espagne,  il 
souleva  les  mécontents  du 
Midi  et  entraîna  dans  sa  ré- 
Vdlti'  le  gouverneur  du  Lan- 
guedoc, Henri  II  de  .Mont- 
morency, filleul  de  Hen- 
ri   IV,  fils   et  petit-fils   de 


longue  détention,  lui  demanda 


Maréchal  de  Bassompierre, 
par  Michel  Lasne 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE. 
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connétable.  Une  rencontre  eut  lieu  sous  les  murs  de  Castelnaudary 
entre  les  rebelles  et  l'anm-e  royale,  commandée  par  le  maréclial  de 
Scliomberg;  le  duc  d'Orléans  s'enfuit  au  premier  choc;  Montmo- 
rency tomba  criblé  de  blessures,  s'écrinnt  ;  «  Je  me  suis  sacrifié 
pour  des  lâches.  »  On  l'emporta  tout  sanglant  à  Casieinaudary.  Con- 
damné à  mort  par  le  Parlement  de  Toulouse,  il  fut  décapité  dans  la 


folle  ambition.  N'ayant  pu  obtenir  du  cardinal  un  grand  comman- 
dement luilitair-e,  il  voulut  le  su|iplanter  dans  la  faveur  du  roi,  en- 
traînant dans  sim  entreprise  léméi-aire  la  reine,  le  duc  d'Orb'ans, 
Bouillon',  on  même  temps  qu'il  traitait  avec  l'Espagne.  Kontraiiles, 
envoyé  de  Oinq-Mars,  avait  signé  à  Madrid  (l.'i  mars  164'2)  un  traité 
secret  avec  le  comte-duc  d'Olivarès,  ministre  de  Philippe  IV.  Une 
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Henri  II,  duc  de  Montmorency, 
par  I.K  Nain  (Louvre). 


Louis  de  Bourbon,  comte  de  Soissous,        Maurice  de  La  Toup,  duc  de  Bouillon, 
gravé  par  II  URET.  gravé  par  Nanteuii.. 


Louis  de  Mariilac, 
grave   par  Michel    Las-ne. 


maison  de  ville,  malgié  les  supplications  de  la  cour  et  du  peuple 
de  Toulouse,  qui  criait  en  vain  miséricorde  sous  les  fenêtres  de 
Louis  XIII  (30  octobie  1632).  Richelieu  l'immola  moins  à  ses  ven- 
geances qu'à  son  système  politique  de  nivellement.  «  Il  voulait,  dit 
Michelet,  faucher  ce  dernier  rejeton  du  monde  féodal  el  chevale- 
resque. »  Gaston  fut  épargné  parce  qu'il  «était  du  sang  de  France 
qu'il  faut  respecter  »,  mais  exilé  à  Blois.  Ce  fut  le  duc  de  Lori-aine. 
son  beau-frère,  qui  paya  les  fi'ais  de  la  guerre  :  son  duché'  l'ut  con- 
fisqué et  le  riii  lit  son  entrée  à  Aancy  le  20  septembre  I(i33. 
Puylaurens,  favori  de  Gaston,  en  récidive  d'intrigues  et  de  coitcs- 
pondance  avec  l'étranger,  fut  arrêté  le  14  fé'vi'ier  163o  et  mourut 
dans  sa  prison  de  Vincennes. 

Conspiration  du  comte  de  Soissons  (1641).  —  Les  efforts  de  Uiche- 
lieu  pour  faire  triompher  à  l'extérieur  les  armes  de  la  France  n'ar- 
rêtèrent pas  les  complots  de  l'intérieur  contre  sa  personne.  Jamais 
il  ne  courut  de  plus  grand  danger  qu'au  moment  où  les  Espagnols 
envahissaient  la  Picardie  (1636).  Le  comte  de  Soissons,  d'accord  avec 
le  duc  d'Orléans,  avait  projeté  de  faire  poignarder  le  cardinal  à 
Amiens;  mais,  au  moment  de  donner  le  signal  à  ses  complices,  le 
cœur  faillit  à  (iaston. 

En  1641,  le  comte  de  Soissons  leva  de  nouveau  l'étendard  de  la 
révolte;  il  s'était  retiré  à  Sedan,  dans  la  principauté  du  duc  de 
Bouillon,  qui  lit  cause  commune  avec  lui,  ainsi  que  le  jeune  et  témé- 
raire Henri  II,  duc  de  Guise.  Le  maréchal  de  Chàtillon,  envoyé  contre 
les  rebelles,  qu'appuyaient 
7  OOU  Impériaux  commandés  par 
le  général  Lamboi,  leur  livra 
bataille  près  du  bois  de  la  Mar- 
fée  (près  Sedan).  Chàtillon  fut 
battu,  mais  la  victoire  des  re- 
belles se  changea  bientôt  en  dé- 
faite. Le  comte  de  Soissons  euf 
la  tète  cassée  d'uu  coup  de  pis- 
tolet (6  juillet  1641,1. 

Conspira'.ion  de  Cinq-IVIars 
(1642).  —  Uiclielieu  avait  [)lacé, 
en  1638,  auprès  du  roi.  pour 
faire  contrepoids  à  l'intluence 
de  .M"=  de  Hautefort,  un  nouveau 
favori,  un  jeune  homme  do  dix- 
huit  ans,  Henii  d'Efliat,  mar- 
quis de  Cinq-Mars,  fils  du  feu 
maréchal  d'Efliat,  brillant  cava- 
lier dont  Louis  .\I1I  lit  un  grand 
écuyer  en  1639,  et  qui  dès  1640 
ne  mettait  plus  de  bornes  à  sa 


copie  delà  convention  fut  livrée  à  liirhelieu  par  Anne  d'Autriche, 
qui  avait  pris  part  à  la  conspiration  et  qui,  pour  ne  pas  être  perdue, 
se  laissa  arracher  la  pièce  compromettante.  Le  cardinal  l'envoya  à 
Louis  XIII,  qui  lui  écrivit  :  «  Je  vous  aime  plus  que  jamais,  il  y  a 
trop  longtemps  que  nous  sommes  ensemble  pour  être  jamais  sépa- 
rés. ..  Cinq-Mars  fut  arrêté  à  Narbonne  (13  juin  1642).  Richelieu, 
mourant,  traîna  son  prisonnier  à  sa  suite,  de  Tarascon  à  Lyon,  dans 
un  bateau  remorqué  par  le  sien.  Condamné  par  une  commission 
extraordinaire,  Cin(i-Mars  fut  décapité  à  Lyon,  sur  la  place  des 
Terreaux,  en  même  temps  que  son  ami  et  confident,  François  de 
Thou,  lils  de  l'historien  (12  septembre  1642).  Tous  deux  firent  preuve 
à  l'heure  suprême  d'une  noble  résignation  (I).  Bouillon  perdit  cette 
fois  sa  principauté  :  Sedan  fut  réuni  à  la  couronne. 

Politique  extérieure  de  Richelieu.  ~  Etat  de  l'Europe  en  1624. 

—  L'état  de  l'Europe,  lors  de  l'avènement  de  Richelieu,  est  carac- 
térisé par  la  prédominance  des  deux  branches  de  la  maison  d'Au- 
triche, séparées  depuis  l'abdication  de  Charles  Quint,  mais  unies 
par  la  communauté  d'origine  et  d'intérêts. 

La  branche  espagnole,  représentée  par  Philippe  IV  (1621-1665), 
possédait,  sans  compter  d'immenses  cidonies,  la  péninsule  Ibérique 
tout  entière,  le  Portugal,  les  Pays-Ras,  le  Luxembourg,  la  Franche- 
Comté,  le  duché  de  Milan,  les  Deux-Siciles,  les  présides  ou  places 
fortes  de  Toscane.  Les  papes  lui  accordaient  leur  appui  ;  les  maisons 

de  Savoie  et  de  Parme  lui 
avaient  fourni  des  généraux: 
Gênes,  des  amiraux.  Toutefois 
cette  apparente  grandeur  ca- 
chait des  causes  profondes  de 
décadence.  Les  Provinces-Unies 
s'étaient  soulevées  et  leur  ma- 
rine disputait  à  l'Espagne  l'em- 
pire de  l'Océan.  La  Catalogne, 
le  Piirtugal  et  les  Deux-Siciles 
s'agitaient. 

La   branche  allemande  était 
représentée  en  1624  par  Ferdi- 


Henri   dEffiat, 
marquis  de  Cinq-Mars. 


François    de    Thou, 
par  .1.  Pesne. 


il)  D'après  une  Iradilion  dont  s'est 
inspiré  .\lfred  de  Vigny,  dans  Cinq- 
Mars.  Henri  d'Efliat  aurait  été  poussé 
i  conspirer  par  l'ainbilion  d'épouser 
Marie  de  Gonzague,  princesse  de 
MarUoue,  qui  fut  plus  tard  reine 
de  Pologne  (164.t)  et  qui  lui  aurait 
promis  sa  main  s'il  obtenait  l'épée 
de  connétable  de  France. 
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Richelieu  remontant,  le  Rhône,  par  Df.larocue. 


l'Ijut,  Uuu^.li  CL  C'* 


iiaiiJ  il  1G17-103T  ,  ,'i  la  fois  airliiiluc  irAutriclie  et  cniporeiir  d'Al- 
lemagne. Comme  archiduc  d'Autriche,  il  était  souverain  ahsolu  en 
Haute  et  liasse-Autriche,  en  Slyrie,  en  Istrie.  en  Tyrol,  en  Car- 
niole,  en  Carinthie,  en  Bohème,  en  Silésie,  en  Moravie,  en  Hon- 
grie, dans  le  Brisgau  et  dans  l'Alsace.  Comme  empereur  d'Allema- 
gne, il  était  le  chef  nominal  d'une 
hiéiarchie  de  princes,  d'électeurs, 
de  seigneurs  et  de  villes  libres.  Il 
comptait  sur  l'appui  de  la  Bavière 
et  des  princes  catholiques,  mais  il 
rencontrait  l'opposition  des  princes 
protestants  et  leur  résistance  à  ses 
desseins  absolutistes. 

Malgré  tout,  les  maisons  d'Autriche 
et  d'Espagne  représentaient  une  puis- 
sance formidable,  dominant  l'Europe, 
menaçant  notre  frontière  du  nord 
par  les  Pays-Bas,  le  Luxembourg 
et  la  Franche-Comté,  possédant  en 
Italie  le  .Milanais  et  IS'aples,  alliée  à 
la  Savoie  qui  nous  fermait  le  chemin 
de  l'Italie,  tenant  l'Alsace  qu'admi- 
nistrait un  archiduc  autrichien. 


Lutte  contre  la  branche  espa- 
gnole de  la  maison  d'Autriche. 

—  Abaisser  la  maison  d'Autriche 
pour  empêcher  la  reconstitution  de 
l'empire  de  Charles  Quint,  tel  fut  le 
premier  but  de  la  politique  exté- 
rieure du  cardinal  de  Richelieu. 
Agrandir  la  France  jusqu'à  ses  fron- 
tières naturelles,  tel  a  été  le  second. 
«  Le  but  de  mon  ministère,  lit-on 
dans  son  Teslntntnl  politùjue,  a  été  de 
rendre  à  la  Gav.le  les  frontières  que 
lui  avait  laissées  la  nature,  d'iden- 
tifier la  Caulc  à  la  France  et  de  réta- 
blir la  nouvelle  (iaule  partout  où  a 
été  l'ancienne.  »  Et  il  disait  en  con- 
■seil  »  qu'il  fallait  avoir  un  dessein 


perpétuel  d'arrêter 
vait  penser  qu"<à  se  forti 
entrer  dans  tous  les  Et; 
l'oppression  de  l'Espag 
pour  cet  effet  la  premièi 


progrès  d'Espagne  et  que  la  France  ne  de- 
fier  en  elle-même  et  s'ouvrir  des  portes  pour 
its  de  ses  voisins  et  les  pouvoir  garantir  de 
ne  quand  l'occasion  s'en  présenterait;   que 
•0  chose  qu'il  fallait  faire,  c'était  de  se  rendre 
puissant  sur  la  mer,  qui  donnait  en- 
trée   à   tous    les   États   du    monde; 
([u'ensuite  il  fallait  penser  à  se  forti- 
lier  à  Metz  et  s'avancer  jusqu'à  Stras- 
bourg    pour    acquérir    une    entrée 
dans  r.\llemagne  »;  q.u'il  fallait  en 
outre  avoir  une  porte  ouverte  sur  la 
Suisse  par  Genève,  se  concilier  les 
jirinces  italiens,  entretenir  une  Hotte 
puissante  sur  la  .Méditerranée,  son- 
ger pour  plus  tard  à  l'annexion  de  la 
.Navarre  et  de  la  Franche-Comté. 

On  peut  distinguer  trois  parties 
ilans  ce  programme  :  entretenir  des 
forces  militaires  et  maritimes  redou- 
lables;  avoir  des  alliances;  opérer 
des  conquêtes  territoriales. 

Guerre  de  la  Valteline  (1624).  — 
liichclicu  tint  constamment  son  al- 
liance et  ses  secours  à  la  disposition 
de  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
coiiiliattre  r.\utriche.  Dès  son  avè- 
nement, il  renouvela  les  traités  avec 
la  Hollande  pour  empêcher  celte  pro- 
tégée de  la  France  de  faire  la  paix 
avec  l'Espagne  (1U24).  Pour  prévenir 
l'alliance  possible  de  l'Espagne,  des 
Pays-Bas  et  de  r.\ngleterre,  il  con- 
clut le  mariage  d'une  fille  de  Hen- 
ri IV  (!)  avec  Charles  I"^'',  malgré  l'ofi- 
position  dos  "  dévots  »  et  de  la  Cour 


Philippe  ÏV,  roi  d  Espagne,  par    ViiLASycEZ 
(Galerie  dos  Offices,  à  Florence). 


Il)  HiMirielle-M^irie  de  I'"r;ince.  née  an 
I. ouvre  le  26  novembre  1609,  moric  à  Co- 
lombes le  lu  septembre  1669,  mère  de  llen- 
riellc  d'Angleterre,   duchesse  d'Orléans. 


LA   MONARCHIE     ABSOLUI- 


RTCIIELIEU     ET     MAZARIN 
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de  rtnme.  Enfin,  il  intervint  avec  vigueur  dans  la  Valteline  (voir 
p.  12),  remise  entre  les  mains  du  pape  sur  les  léclamations  mêmes 
des  Grisons,  qui  espéraient  qu'un  prince  de  l'Église  n'oserait  s'at- 
ta(|uer  au  Saint-Siège.  C'était,  au  fond,  une  victoire  de  la  diplomatie 
autricliienne.  Richelieu,  estimant  que  «  ces  passages  entre  les  mains 
de  l'Espagne  peuvent  être  dits  les  fers  à  ceps  de  la  chrétienté  •  et 
voyant  le  pape  Urbain  VIII  hésiter  entre  la 
France  et  l'Espagne,  écrivit  à  notre  ambassa- 
deur à  Rome  :  «  Le  roi  a  changé  de  conseil  et 
le  ministère  de  maxime  ;  on  enverraune  armée 
dans  la  Valteline,  qui  rendra  le  pape  moins 
incertain  et  les  Espagnols  plus  trai tables.  »  A  la 
tète  de  10  000  Français  et  Suisses,  le  marquis 
de  Cœuvres,  plus  tard  duc  d'Estrées  (1573-1670), 
battit  les  troupes  espagnoles  (février  162B).  Le 
souverain  pontife  montra  beaucoup  de  modé- 
ration, et  l'Espagne  reconnut,  par  le  traité  de 
Monçon,  en  Aragon  (3  mars  1626),  le  droit  des 
Grisons  sur  la  Valteline. 

Guerre  de  /a  succession  de  Mantoue  (1629- 
1630).  —  Ln  événement  inattendu  força  Ri- 
chelieu à  intervenir  personnellement  au  delà 
des  Alpes.  Vincent  H,  duc  do  Mantoue  et  mar- 
quis de  Montferrat,  était  mort  en  décembre  1627, . 
ne  laissant  qu'une  lille,  fiancée  au  duc  fran- 
çais Charles  de  Gonzague,  duc  de  Nevers,  grand- 
oncle  des  trois  derniers  ducs;  mais  les  droits 
que  faisaient  valoir  Charles-Emmanuel,  duc  de 
Savoie,  et  César,  duc  de  Guastalla,  étaient  ap- 
puyés par  la  maison  d'Autriche,  et  les  Etats  du 
duc  de  Mantoue  furent  aussitôt  convoités  et 
envahis  par  l'Espagne  et  la  Savoie,  dont  les 
troupes  réunies  assiégèrent  Casai. 

Richelieu  attendit  impatiemment  la  fin  du 
siège  de  La  Rochelle  pour  intervenir  par  «  une  action  qui  passerait 
toutes  les  plus  belles  expéditions  des  Romains  ».  En  plein  hiver, 
une  puissante  armée  fut  rassemblée  au  pied  des  Alpes,  sous  les 
yeux  du  roi    lui-même  et  du  cardinal,    pour  aller  au  secours  de 
Casai.  Le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel  il),  lui  ayant  refusé  le 
passage,  le  pas  de  Suse  fut  forcé  (11  mars  10211), 
le  duc  céda  la  ville  et  les  Espagnols  effrayés 
abandonnèrent  le  Montferrat. 

La  nécessité  d'aller  réduire  Rohan  et  les  pro- 
testants du  Languedoc  obligea  Richelieu  à 
revenir  en  France,  mais  il  repassa  les  Alpes 
l'année  suivante.  Comme  il  le  disait,  le  duc  de 
Savoie  «  n'avait  traité  avec  le  roi  que  l'épée  à 
la  gorge  et  crevait  de  dépit  d'y  avoir  été  forcé  ■>. 
l/empereur  Ferdinand  II,  alors  à  l'apogée  de 
ses  succès,  envoya  30000  hommes  dans  le 
Mantouan,  fief  de  l'Empire,  et  le  marquis  de 
Spinola  réoccupa  le  Montferrat  avec  ISOOO  es- 
pagnols (octobre  1529). 

Laissant  Louis  XIII  à  Paris,  le  cardinal  ac- 
courut à  Lyon  avec  le  titre  de  lieutenant  gé- 
néral du  roi  et  conduisit  au  Piémont  une  armée 
de  'lOOtO  hommes,  ayant  sous  ses  ordres  les 
maréchaux  Schomberg,  de  La  Force  et  Créqui. 
Il  franchit  la  Doire  en  mars  1630,  à  la  tète  des 
troupes,  à  cheval  et  l'épée  au  côté,  et  enleva 
Pignerol,  le  (iibraltar  de  l'Italie  (23  mars  1630). 

Puis  il  attendit  (jue  la  question  eût  été  tranchée  diplomaliquernent 
par  la  tliète  de  Ratisbonne.  Ses  envoyés  obtinrent  (traité  du  13  oc- 
tobre 1630]  que  l'empereur  donnât  réellement  l'investiture  du  Man- 
touan et  du  Montferrat  au  duc  de  Nevers  et  évacuât  ces  territoires. 
Mais  comme  on  prétendait  obliger  les  Français  à  évacuer  également 
la  Savoie,  Richelieu  menaça  de  désavouer  le  traité  et  fit  marcher  des 
troupes  sur  Casai.  La  médiation  du  souverain  pontife,  qui  se  fit  repré- 
senter en  celte  circonstance  par  Jules  Mazarin,  amena  un  accord 
aux  termes  duquel  les  deux  armées  sortirent  du  territoire  litigieux. 


François   Annibal, 
marquis  de  Cœuvres,  duc  d'Estrées 


L'année  suivante,  une  série  de  traités  signés  à  Cherasco  (31  mars 
et  G  avril  1631)  réglèrent  le  conilit:  Charles  de  Nevers  fut  reconnu 
comme  duc  de  Mantoue,  et  Victor-Amédée  1",  qui  avait  succédé  à 
son  père,  mort  de  chagrin  de  ses  nombreux  revers  (26  juillet  1630), 
alianduniia  l'alliance  espagnole,  livrant  eu  otage  à  Louis  XIII  ses 
di'u\  frères.  Les  conquêtes  réciproques  étaient  restituées,  mais  Pi- 
gnerol, «  porte  de  l'Italie  »,  restait  aux  Fran- 
çais. La  puissance  de  la  maison  d'Autriche  était 
tenue  en  échec  en  Italie,  et  la  France  avait  la 
clef  des  Alpes. 

Richelieu  et  la  maison  de  Savoie.  —  L'Espagne 
s'était  acquis  à  Milan  et  à  Naples,  pressurées 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  Cour,  une 
impopularité  dont  Richelieu  ne  manqua  pas  de 
profiter.  S'il  ne  réussit  pas  à  entraîner  dans 
une  coalition  le  Saint-Siège,  Venise,  la  Tos- 
cane, il  signa  un  traité  avec  les  ducs  de  Savoie, 
de  Modène,  de  Parme  et  de  Mantoue  (1635). 
Victor-Amédée  était  le  beau-frère  de  Louis  XIII, 
mais  il  n'avait  pas  encore  pris  son  parti  de  la 
cession  de  Pignerol  et  il  fallait  l'empêcher  de 
prêter  l'oieille  aux  conseils  de  l'Espagne.  Ri- 
chelieu plaça  donc  auprès  du  duc  de  Savoie 
une  de  ses  créatures,  Michel  Particelli  d'Ilé- 
mery,  qui  avait  été  plusieurs  fois  déjà  envoyé 
en  mission  dans  le  pays  et  qui  connaissait 
assez  la  cour  ducale  pour  manœuvrer  au  milieu 
des  intrigues,  les  déjouer  au  besoin,  retenir  la 
ducliesse,  partagée  entre  les  conseils  du  comte 
d'Aglié  et  ceux  de  son  confesseur,  le  père  Mo- 
nod,  ennemi  de  Richelieu  et  partisan  déter- 
miné de  l'alliance  espagnole.  D'Héraery  n'eut 
pas  seulement  à  faire  œuvre  de  diplomate;  il 
eut  aussi  à  triompher  du  mauvais  vouloir  du 
surintendant  Bullion,  qui  faisait  exprès  de  ne  pas  envoyer  réguliè- 
rement la  solde  des  troupes  françaises  cantonnées  en  Piémont.  Il 
dut  venir  de  Turin,  poui' éclairer  le  cardinal,  et  il  n'y  réussit  pas 
sans  |ieine,  la  duchesse,  par  l'organe  du  père  Monod,  s'efforçant  de 
le  discréditer  sous  main.  Victor-.Àmédée  é'tantvenu  à  muurir  sur  ces 
entrefaites  (1037),  l'attitude  de  la  duchesse  fut 
de  plus  en  plus  inquiétante  :  l'inlluence  de  son 
confesseur  s'exerçait  avec  une  ténacité  décon- 
certante contre  la  France  en  général  et  en 
particulier  contre  d'IIémery,  dont  la  duchesse 
demanda  le  rappel.  Richelieu  comprit  qu'il  fal- 
lait en  finir  :  il  obligea  la  régente  à  renouveler 
les  engagements  pris  par  son  mari;  il  fit  em- 
prisonner le  père  iMonod,  convaincu  de  compli- 
cité avec  l'Espagne;  il  mit  garnison  dans  un 
certain  nombre  de  places  piémontaises;  il  me- 
naça la  duchesse  d'une  rupture  avec  son  frère. 
La  régente  céda,  et  l'influence  française  fut  en- 
fin incontestée  en  Savoie,  dont  la  possession 
était  indispensable  pour  empêcher  la  jonction 
des  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche. 


Victor-Amédée  de  Savoie,  par  Demi': 


(1)  Marguerite,  duchesse  de  Berry,  fille  de  François  !"■  el  de  Claude  de 
France  (1523-1574),  avait  épousé  (1559)  Emmanuel-Pliilibert,  duc  de  Savoie 
de  1553  à  1580.  père  de  Cliarles-Emnianuel  I"  le  Grand,  duc  de  Savoie  de 
1580  à  1630.  Cliarles-Emmanuel  avait  épousé  Catherine,  fille  du  roi  d'Espagne 
Philippe  II  et  d'Elisabeth  de  France  (1545-I5B8),  fille  elle-même  de  Henri  II  et 
de  Catherine  de  Médicis.  Son  fils  Victor-.\médée  I*',  duc  de  Savoie  de  1630 
à  1637,  épousa  en  1619  Christine  de  France,  sœur  de  Louis  XIII. 


Intervention  de  la  France  dans  la 
guerre  de  Trente  ans.  —  Rassuré  du  côté 
de  l'Italie,  IJichelieu  se  proposa  de  «  remettre 
l'Allemagne  en  la  juste  balance  en  laquelle 
elle  devait  être,  et  partout  rétablir  les  princes 
(b'-pouillés  de  leurs  Etats  ».  Il  reprit  la  politique  de  François  I""',  de 
Henri  II,  de  Henii  IV;  il  prit  parti  pour  les  protestants  contre  la 
maison  d'.\utriche,  bien  qu'il  lut  prince  de  l'Eglise  et  premier  mi- 
nistre d'une  monarchie  catholique. 

La  guerre  de  Trente  ans  eut  lieu,  de  1618  à  1648,  entre  les 
princes  protestants  d'un  côté,  l'empereur  et  les  princes  catholi- 
ques de  l'autre. 

Nous  rappellerons  que  la  guerre  de  Trente  ans  se  divise  en  quatre 
grandes  périodes,  dites  respectivement  palatine,  danoise,  suédoise, 
française.  Dans  la  première  (1618-1623),  Frédéric  V,  électeur  pala- 
tin, élu  roi  de  Bohême  par  les  Tchèques  révoltés  contre  Ferdinand, 
proclamé  empereur  le  26  août  1619,  est  à  la  tète  des  calvinistes; 
il  est  vaincu  à  la  Montagne-Blanche  (1620)  et  dépouillé  de  ses 
États,  qui  sont  privés  de  toute  autonomie.  Frédéric  est  dépossédé 
de  tous  ses  biens  et  déchu  de  tous  ses  droits  au  profit  du  duc 
Maximilien  de  Bavière,  dont  le  concours  avait  assuré  l'écrasement 
de  l'électeur  palatin.  Malgré  les  elforts  du  général  Ernestde  Mansfeld 
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et  du  comte  Christian  de  Bruns\iick,  la 
victoire  de  l'Autriche  est  complète  'V. 

Dans  la  seconde  période  (1625-1629  , 
les  protestants  appellent  à  leur  aide  1p 
roi  de  Danemark,  Christian  IV  :  le  sou- 
lèvement des  luiguenots  de  France  ne 
lui  permettant  pas  de  s'engager  dans 
une  guerre  étrangère,  Richelieu  se  con- 
tente de  donner  des  secours  en  argent 
à  Mansfeld  et  à  Christian  IV.  Les  catho- 
liques l'emportent  encore,  grâce  à  Jlaxi- 
milien  de  Bavière,  au  tacticien  Tilly  et 
au  général  de  l'empereur,  Wallenstein. 

La  défaite  du  Danemark  (paix  de  Lu- 
beck,  1629)  fut  suivie  de  ïédit  de  resli- 
tiitiim,  par  lequid  l'empereur  annulait 
toutes  les  sécularisations  faites  de- 
puis looo.  La  ruine  du  parti  protes- 
tant engagea  Richelieu  à  agir  plus  acti- 
vement. Informé  par  un  gentilhomme 
français,  Cliarnacé,  qui  vint  le  voir  au 
camp  de  La  Rochelle,  des  forces  dont 
disposait  le  roi  de  Suède  Gustave- 
Adolphe,  le  cardinal  détermina  ce  der- 
nier à  signer  une  trêve  avec  la  Pologne 
(trêve  d'Altmorssen,  1629)  et  à  accepter 
des  subsides  pour  attaquer  l'empereur 
(janvier  1630;.  En  même  temps  un  agent 
français,  Marheville,  se  rendait  en  Alle- 
magne et  faisaitaboutir  les  négociations 
ouvertes  depuis  cinq  ans  avec  le  duc  de 

Bavière  et  la  Ligue  catliolique  pour  obtenir  leur  neutralité.  La 
même  année  Richelieu  remportait  une  vérilabli;  victoire  diploma- 
tique :  l'empereur  avait  convoqué  une  diète  à  Ratisbonne  pour  y 
faire  élire  son  fils  roi  des  Romains,  c'est-à-dire  lui  assurer  la  suc- 
cession de  l'Empire;  sur  les  conseils,  et  peut-être  grâce  â  l'activité 
des  envoyés  français,  le  P.  Joseph  et  Brùlart  de  Léon,  les  électeurs 


Gustave- Adolphe, 
par    V  .V  X    D  V  c  K    v  .M 


roi  de  Suède, 
usée   do    Munich) 


,1)  La  guerre  de  Trente  ans.  —  La  guerre  do  Trente  ans  fut  comme 
la  Uquidalion  de  la  Réforme  en  Allemagne,  où  la  paix  d'Augsboui-g(1555)  n'a- 
vait inslilué  qu'un  équilibre  instable  entre  catholiques  et  protestants.  Parmi 
ces  derniers,  les  luthériens  seuls  bénéficiaient  de  la  liberté  religieuse  à  l'ex- 
clusion des  calvinistes,  qui  cependantdominaient  dans  le  Palatinal.  Les  catholi- 
ques, depuis  la  rél'orme 
réalisée  par  le  concile  de 
Trente  et  la  création  de 
l'ordre  des  jésuites, 
avaient  repris  une  très 
grande  influence  en  .Au- 
triche et  en  Bavière,  et 
l'université  d'Ingolsladt 
était  devenue  comme 
leur  citadelle.  Quant  aux 
prolestants,  ils  avaient, 
malgré  les  prescriptions 
de  la  paix  d'Augsbourg, 
multiplié  les  sécularisa- 
tions, d'où  des  conflits 
incessants  entre  eux  et 
les  catholiques.  Enlin,  le 
duc  de  Styrie,  Ferdi- 
nand, petit-neveu  de 
Charles  Quint,  chef  de  la 
branche  autrichienne  de 
la  maison  de  Habsbourg, 
très  attaché  à  la  foi  ro- 
maine, qu'il  considérait 
connue  la  base  du  droit 
public,  soutenait  de  tou- 
tes ses  forces  les  catho- 
liques :  la  reconstitution 
de  l'unité  religieuse  de- 
vait, dans  sa  pensée,  ré- 
tablir son  hégémonie 
dans  r.AlIemagne  fédérale  et  fonder  l'unité  dans  ses  États  héréditaires  peuplés 
de  nationalités  hétérogènes.  Les  calvinistes  menacés  formèrent  sous  laulorilé 
de  l'électeur  paiatiii  Frédéric  V  une  Union  évanr/élique,  h  laquelle  les  caibo- 
liqups  opposèrent  l'année  suivante  une  Sainte  Lique  présidée  parle  duc  Maxi- 
milien  de  Bavière  et  encouragée  par  l'Aulriche.  Le  conflit  entre  les  deux 
ligues  faillit  éclater  à  l'occasion  de  la  succession  de  Glèveset  de  Juliers  (voir 
1. 1'^  p.  -'lOn).  mais  la  mort  de  Henri  IV  (1610)  suspendit  l'ouverture  des  hosti- 
lités qui  n'éclatèrent  que  dix  ans  plus  tard  et  sur  un  point  opposé,  en  Bohême. 


Bernard  de  Saxe-Weimar, 
gravé  par  Woi, FsiANG    Kii.ian. 


exigèrent  le  renvoi  préalable  de  Wal- 
lenstein et  de  son  armée,  puis  refusè- 
rent leur  voix  au  fils  de  Ferdinand 
juillet-novembre  1630).  L'année  sui- 
vante Richelieu,  en  signant  avec  Gus- 
tave-.\dolphe  le  traité  de  Berweld  jan- 
vier 1631),  trouva  un  nouvel  adversaire 
â  opposer  à  l'empereur,  sans  avoir  besoin 
d'intervenir  lui-même. 

Gustave-Adolphe,  qui  s'était  illustré 
déjà  par  trois  guerres  glorieuses  contre 
le  Danemark,  la  Russie  et  la  Pologne, 
s'engageait  à  descendre  en  .\llemagne 
avec  30000  fantassins  et  6 (lOO  chevaux; 
le  roi  de  France  promettait  de  contri- 
buer à  l'entretien  de  cette  armée  pour 
400  000  écus  par  an.  Le  «  roi  de  neige  », 
comme  l'appelait  Ferdinand  II,  ne  fon- 
dit pas,  ainsi  que  s'en  ilatlait  l'empe- 
reur, "  à  l'approche  du  soleil  impérial»  . 
Gustave-Adolphe  inaugure  une  tac- 
tique nouvelle  :  il  fait  la  guerre  à  coups 
de  foudre.  Il  débarque  en  Poméranie, 
s'empare  des  places  fortes  de  cette  pro- 
vince et  de  celles  du  .Mecklembourg,  rem- 
porte près  de  Leipzig  la  grande  victoire 
de  Breitenfeld  (7  septembre  1631),  bat 
sur  le  Lech  Tilly.  qui  est  tué  avril  1632), 
et  se  trouve  maître  de  l'Allemagne  de- 
puis la  Baltique  jusqu'en  Bavière,  de- 
puis le  Rhin  jusqu'en  Rohême.  La  Saxe 
devient  le  principal  théâtre  de  la  guerre.  A  la  bataille  de  Lutzen, 
qu'il  gagna  contre  Wallenstein  (16  novembre  1632),  il  s'élance,  à 
la  tête  de  sa  cavalerie,  au  plus  fort  de  la  mêlée,  sans  autre  armure 
pour  le  couvrir  qu'une  simple  casaque  de  buflle.  Il  tombe,  u  em- 
portant dans  le  tombeau  le  nom  de  Grand,  les  regrets  du  Kord  et 
l'estime  de  ses  ennemis  ».  (Voltaire.) 

A  la  période  suédoise  de  la  guerre  de  Trente  ans  (1630-1635)  va 
succéder  la  période  française. 

Première  partie  de  la  période  française  (1635-1643).  Alliances  et 
forces  de  la  France.  —  Jusque-là,  Richelieu  avait  évité  de  «  lever 
le  masiiue  -.  et  lullé  indirectement  avec  la  maison  d'.\utriche  ;  mais 
quand  (;uslave-.\dolphe  eut  été  tué  à  Lutzen,  que  la  maison  d'Au- 
triche eut  été  débar- 
rassée, par  la  mort 
de  Wallenstein,  d'un 
serviteur  gênant  (fé- 
vrier 1634),  que  les 
Suédois  eurent  élé> 
écrasés  à  Xordlingen 
(septembre  1634), 
que  les  électeurs  de 
Saxe  et  de  Brande- 
bourg eurent  signé  la 
paix  de  Prague,  le 
moment  parut  venu 
où  la  guerre  directe 
de  la  France  contre 
l'Empire  et  l'Espagne 
ne  pouvait  plus  être 
retardée.  L'indépen- 
dance de  l'Allemagne 
et  la  liberté  de  l'Eu- 
rope étaient  à  ce  prix. 
Prévoyant  la  guerre 
comme  inévitable,  Ri- 
chelieu s'était  em- 
ployé à  s'assurer  des 
alliances.  En  1633,  le 
marquis  de  Feuquiè- 
res  signa  à  Heilbronn 

avec  les  représentants  de  la  Ligue  |U'olestanle  d'Allemagne  un  traité 
par  le(juel  elle  s'engageait  à  mettre  sur  pied,  moyennant  un  subside 
d'un  million  de  livres,  30000  hommes  d'infanterie  et  6000  cava- 
liers ;  p\iis  il  alla  visiter  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  qui 
s'étaient  rangés  du  côté  de  l'empereur  par  crainte  de  la  Suède  : 
n'ayant  pu  les  ramener,  il  s'attacha  du  moins  cette  dernière  puis- 
sauce.  En  l'i34,  un  autre  diplomate,  le  comte  d'Avaux,  fut  envoyé 


Henri  de  Lorraine,  comte  d'Harcourt, 
grave  d'après  Migsakii. 


LA     MO.NAUClIIi;     AIÎSOLUE. 


I!I(:iii:i.ii;l;    i;i'    .ma/aiii.n 


i:j 


par  Richelieu  en  mission  dans  les  États  slaves  et  Scandinaves  pour 
y  anVrniir  l'inllueuce  française.  L'année  suivante  le  président  de 
Beliièvre  se  rendit  en  Italie  pour  engager  les  ducs  de  Parme,  de 
Mantoue,  de  Modène,  le  grand-duc  de  Toscane,  le  pape  Urbain  VIII, 
les  républiiiues  de  Venise  et  de  Cienes  à  entrer  dans  une  ligue  qui 
aurait  pour  but  rafl'ranchissement  de  la  pé'ninsule;  il  n'y  réussit 
i|u'imparfaitenient.  Cependant,  ces  laborieuses  négociations  abou- 
tirent en  ll!3o  à  la  conclusion  d'importants  traités  d'alliance  :  traité 
de  Snint-Gcrmaiii  (28  octobre  1635)  avec  Bernard  de  Saxe-Weimar, 
lieutenant  de  Gustave-Adolphe,  qui  tenait  la  campagne  en  Alsace 
avec  une  armée  aguer- 
rie; moyennant  4  mil- 
lions par  an  et  la  pro- 
messe du  landgraviat 
d'Alsace  à  titre  de  fief 
français,  s'il  en  faisait 
la  conquête,  Bernard 
devait  entretenir  con- 
tre la  maison  d'Autri- 
che 6000  cavaliers  et 
12000  fantassins  (I); 
—  traité  de  Compiègne 
avec  la  Suède  ;  — 
traité  de  Paris  (8  fé- 
vrier 1635)  avec  les 
Provinces- Unies  pour 
lutter  de  concert  et 
partager  à  la  paix  les 
Pays-Bas  espagnols  : 
l'Artois,  la  Flandre,  le 
Hainaut,  Namur  et  le 
Luxembourg  for- 
maient la  part  de  la 
France;  —  traité  de 
/?(ro/i- (Il  juillet  1635) 
avec  le  duc  de  Savoie 
Victor-Araédée  I", 
dont  on  achetait  l'ap- 
pui par  la  promesse 
du  duché  de  Milan  et 
auquel  accédèrent 
bientôt  les  ducs  de 
Parme  et  de  Mantoue. 

C'était  une  véritable  ligue  qui  se  formait  contre  la  maison  d'Au- 
triche et,  pour  la  soutenir,  Richelieu  mit  sur  pied  150000  combat- 
tants qui  furent  dirigés  à  la  fois  vers  les  Pays-Bas,  le  Rhin,  l'Alle- 
magne, l'Italie  et  les  Pyrénées. 

La  guerre  commença  presque  simultanément  sur  la  frontière  du 
Nord,  d'Alsace  et  de  Franche-Comté,  et  s'étentlit  ensuite  en  Italie, 
en  Espagne  et  sur  mer. 

Au  7iord,  la  brillante  victoire  d'Avein,  près  de  Liège  (mai  1635), 
fut  suivie  d'un  retour  ofTensif  des  Espagnols  qui  pénétrèrent  en 
France  jusqu'à  Corbie  (1636),  jetèrent  l'alarme  dans  Paris,  mais 
s'arrêtèrent  devant  l'élan  patriotique  que  Itichelieu  avait  su  inspi- 
rer à  la  population  soulevée,  à  qui  il  se  montra  sans  suite  et  sans 
gardes.  Louis  XIII  se  trouva  à  la  tète  de  40  000  hommes;  Corbie  fut 
repris  (14  novembre  1636)  et  les  Espagnols  repoussés  loin  de  la 
frontière. 

A  l'es/,  une  tentative  d'invasion  en  Bourgogne  est  brisée  par 
l'héroïque  résistance  du  comte  de  Rantzau  à  Saint-Jean-dc-l.osne 
(1036).  Peu  à  peu  la  France  reprend  l'avantage.  Arras  est  assiégé 
et  pris  parles  maréchaux  de  la  Meilleraie,deChdtillon  et  de  Chaulnes 
(9  août  l()4ll)  :  c'est  une  perte  irréparable  pour  l'Espagne  et  le  pn'- 
lude  de  la  conquête  définitive  de  l'Artois  ;  mais  nos  progrès  sont 
entravés  de  ce  côté  par  les  dissensions  intestines  des  Provinces- 
Unies,  ou  tout  un  parti  se  montrait  hostile  à  notre  alliance. 

En  Ahnce,  Bernard  de  Saxe-Weimar  se  signale  par  de  rapides 
succès;  après  avoir  battu  les  Impériaux  à  lîheinfeld,  il  prend  Vieux- 
Brisach,  sur  la  rive  droite  du   Rhin.   11   commençait  à  supporter 


Le  maréchal  de  Guébriant,  gravure  de  Grég.    Huret. 


(1)  Le  P.  Josepti,  discutant  avec  Bernard  de  Sa.\e-Weimar  les  mouvements 
de  l'armée  qu'il  commandait  et  montrant  du  doigt  sur  la  carie  l'endroit  oi!i 
il  fallait  traverser  le  Rliin,  Bernard  l'interrompit  en  lui  disant  :  »  Mais,  mon 
Père,  votre  doigt  n'est  pas  un  pont  !  » 

Le  mérite  des  négociations  qui  tirent  passer  les  Weiniariens  à  la  solde  de 
la  France  revient  aussi  au  Béarnais  Jean  de  Gassion,  le  futur  maréchal  de 
France,  qui  avait  servi  sous  Gustave-Adolplie,  à  la  tête  du  «  régiment  de 
Gassion  «,  et  sous  Bernard  de  Saxe-Weimar.  Richelieu  voulut  l'allacher  h  ia 
personne,  mais  le  P.  Joseph,  qui  le  redoutait,  s  y  oppo»a. 


impatiemment  la  tutelle  de  Richelieu,  quand  la  mort  vint  l'em- 
]]iirter,  à  trenlc^-lmit  ans  (1639).  Le  cardinal  traite  aussitôt  avec,  ses 
lieutenants,  qui  lui  rendent  (convention  do  Biisach,9  octobre  1639) 
ses  troupes  et  ses  conquêtes,  l/armée  weimarienue,  à  la  tète  de 
laquidle  il  met  un  chef  habile,  le  maréchal  de  (iuébriant,  conserve  à 
la  France  l'Alsace,  les  villes  frontières,  Fribourg-en-Brisgau,  pénètre 
en  Allemagne,  impose  au  landgraviat  de  Messe  un  pacte  d'alliance 
(16401  et,  réunie  au  Suédois  Ranner,  occupe  Ratisbonne.  Banncr 
succombe  alors  aux  suites  d'une  blessure,  mais  ce  grand  capitaine 
rencontre  un  successeur  digne  de  lui  dans  un  soldat  de  fortune, 

élève  comme  lui  de 
Gustave-Adolphe, 
Torstenson.  Guébriant 
gagne  sur  l'archiduc 
Léopold  -  Guillaume, 
frère  de  l'empereur, 
et  sur  Piccolomini,  gé- 
néral des  Impériaux, 
la  bataille  de  Woll'en- 
buttel  (duché  do 
Brunswick,  sur  l'Oc- 
ker,  25  juin  1641)  ; 
puis,  dans  l'électorat 
de  Cologne,  une  autre 
victoire  plus  impor- 
tante encore,  celle  de 
Kenipen  (17  janvier 
1()42)  sur  le  général 
Lamboi,  qui  est  envoyé 
prisonnier  à  Paris 
avec  160  drapeaux  et 
cornettes.  8000à  9000 
Impériaux  avaient  été 
pris  ou  tués. 

En  Italie,  les  opéra- 
tions militaires  sont 
d'abord  conduites  avec 
vigueur  et  succès, et  le 
duc  de  Savoie  Victor- 
Amédée  gagne  sur  Le- 
gangez  la  liataille  du 
Tessin  (juin  1636). 
Après  sa  mort,  sa 
veuve  Christine,  lillr  dr  Henri  IV,  implore  le  secours  de  la  France 
contre  ses  beaux-frères,  le  prince  Thomas  de  Carignan  et  le  cardinal 
Maurice,  qui  lui  disputent  le  pouvoir  avec  l'aide  de  l'Espagne.  Riche- 
lieu lui  donne  comme  défenseur  Henri  de  Lorraine,  comte  d'HarcourI, 
qui  bat  les  Espagnols  à  Casai  (16401,  reprend  Turin,  et  est  encore 
vainqueur  à  Ivrée.  Au  centre  de  l'Italie,  le  cardinal  envoie  à  Rome 
Hugues  de  Lionne,  neveu  d'Abel  Servien,  pour  tenter  de  réconcilier 
le  pape  Urbain  VIII  avec  le  duc  de  Parme,  qui  lui  disputait  le  duché 
de  Castro,  et  de  les  tourner  tous  deux  contre  la  maison  d'Autriche. 
L'Espagne  perd  encore  la  Catalogne,  le  Portugal,  le  Roussillon. 
Les  Catalans,  dont  les  privilèges  étaient  méconnus,  massacrent  leur 
vice-roi,  le  comte  de  Santa-Colonna,  et  se  donnent  à  la  France  par 
le  traité  de  Barcelone,  en  haine  des  Castillans  (16  décembre  1640). 
En  même  temps  le  Portugal,  que  Philippe  11  a  incorporé  à  la 
monarchie  espagnole,  s'arrache  à  soixante  ans  d'oppression  et  se 
déclare  indépendant  en  proclamant  roi  le  duc  de  Bragance,  sous  le 
nom  de  Jean  IV  :  Richelieu  se  hâte  de  reconnaître  le  nouveau  sou- 
verain et  de  s'allier  avec  lui  (1"^'' juin  1641).  Enfin  Louis  XIII,  accom- 
pagné de  son  favori  Cinq-Mars  et  suivi  de  Richelieu,  se  rend  dans 
le  Roussillon  ;  il  y  est  témoin  de  la  prise  de  Perpignan  qu'investit 
le  maréchal  de  la  Mi'illcraie  :  le  Roussillon  est  définitivement  acciuis 
à  la  France  (septembi-e  16421. 

Pendant  que  nos  armées  étaient  victorieuses  sur  le  Rhin  comme 
aux  Pyi'énées,  snr»7fr,  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  comman- 
dait une  Uolte  qui  remporta  une  victoiie  navale  en  vue  de  Fontara- 
bie  (1638)  et  ravagea  les  côtes  de  l'Espagne  et  de  Naples.  La  France 
devenait  une  puissance  maritime. 

La  situation  à  la  mort  de  Richelieu.  —  Ainsi  en  1642  la 
France  était  victorieuse  sur  les  bords  du  Rhin,  retenait  dans  son 
alliance  la  Suède,  les  Provinces-Unies  et  le  Portugal,  protégeait  la 
maison  de  Savoie.  La  conquête  d'Arras  nous  ouvrait  le  chemin  des 
Flandres,  et  la  possession  de  Pignerol  nous  donnait  une  jiorle  sur 
l'Italie  (1632),  cependant  que  la  révolte  de  Gaston  d'Orléans  avait 
provoqué  l'occupation  de  la  Lorraine  (1634),  et,  depuis  la  mort  de 


IC. 


niSTOiiîH   i)i:   FHA'Xci.: 


Bernard  de  Saxe-Weimar,  la  France 

avait  <i  une  entrée  en  Allemagne  » 
par  Brisach  (I63o).  Enfin,  à  di-l'aiit 
de  la  Navarre,  le  Roussillon  étaii 
entami''.  En  1642,  il  ne  manquait 
donc  à  la  réalisation  du  plan  formé 
dès  KiiO  que  des  détails  insigni- 
fiants. Aussi  la  postérité  a-t-elle 
ratifié  le  jugement  que  Voiture  por- 
tait sur  Richelieu  :  «  Tant  que  le 
cardinal  a  présidé  à  nos  affaires,  il 
n'y  a  pas  un  voisin  sur  lequel  la 
Fiance  n'ait  gagné  des  places  et  des 
batailles.  Tous  ceux  qui  ont  quelques 
gouttes  de  sang  français  dans  les 
veines  et  quelque  amour  pour  la 
gloire  de  leur  pays  ne  pourront  lire 
ces  choses  sans  s'affectionner  à  lui.  » 


I'  Il  y  a  longtemps,  écrivait-il  le 
9. juin  U)-2G  au  cardinal,  que  je  vous 
ai  dit  qu'il  fallait  fortifier  mon  con- 
seil; c'est  vous  qui  avez  toujours  re- 
culé, de  peur  des  changements;  mais 
il  n'est  plus  temps  de  s'amuser  à 
tout  ce  qu'on  vous  en  dira;  c'est  as- 
sez que  c'est  moi  qui  le  veux...  Ne 
vous  amusez  point  à  tout  ce  qu'on 
vous  en  dira;  je  dissiperai  toutes  les 
calomnies  qu'on  saur.iit  dire  contre 
vous,  faisant  connaître  que  c'est  moi 
qui  veux  que  ceux  qui  sont  dans  mon 
conseil  aient  habitude  avec  vous. 
Assurez-vous  que  je  ne  changerai 
jamais  et  que  quiconque  vous  at- 
taquera, vous  m'aurez  pour  second.  » 

lîichelieu  fut    secondé   dans    son 


Louis  xui, 
portrait  gravé  d'après  Ph.  du  Champaigne. 


Louis  XllI,  pai'  ua  ailiï-lû  inconnu 
(Galerie  des  Offices,  Florence). 


Anne  d  Autriche 
(Galerie  des  Offices,  Florence). 


II.  —  L'ADMINISTRATION    DE    RICHELIKU 

Richelieu  et  Louis  XIII.  Le  P.  Joseph.  —  On  a  longtemps 
admis  i]ue  l.oiiis  XUI,  piince  sans  volonté,  a  constanimeul  sulii 
l'ascendant  de  son  premier  ministre,  sans  jamais  lui  témoigner  la 
moindre  sympathie  :  c'est  là  une  opinion  (b'mentie  par  les  faits  cl 
par  l'étude  des  documents.  Louis  XllI,  qui  se  souvenait  du  rôle  joii'' 
par  l'évèque  de  Luçon  au  temps  do  ses  démêlés  avec  sa  mère,  ne 
l'accueillit  d'abord  qu'avec  défiance  et  ne  consentit  pas  volon- 
tiers à  l'entrée  du  cardinal  au  conseil  :  ses  sentiments  furent  tout 
autres  cà  partir  du  jour  oii  il  eut  apprécié  son  premier  ministre. 

Louis  XIII  ne  fut  pas  un  souverain  passif,  in- 
dolent, résigné  de  mauvaise  grâce  à  la  domina- 
tion de  Richelieu,  mais  un  prince  actif,  adonné 
aux  fougueux  exercices  du  corps,  excellent  sol- 
dat, maître  de  lui-même,  ayant  une  volonté 
personnelle,  ajipliciué  aux  affaires,  collaborant 
avec  le  cardinal  à  une  tâche  dont  il  comprenait 
la  grandeur,  lui  donnant  plus  d'une  fois  des 
ordres  et  ne  se  ralliant  pas  toujours  à  ses  avis. 

Si  Louis  XIII  n'avait  pas  approuvé  dans  son 
ensemble  la  politique  de  Richelieu,  comment 
aurait-il  résisté  si  longtemps  à  la  pression  de 
sa  mère,  d'Anne  d'.\utriche,  de  Gaston  d'Or- 
léans, enfin  de  toute  celte  noblesse  qui  ne  ces- 
sait de  demander  le  renvoi  du  ministre?  Qui 
pourrajamais  dire  la  part  qui  revient  au  roi  dans 
les  décisions  exécutées  par  Richelieu  et  qui 
ont  préparé  la  monarchie  absolue'?  11  s'efface 
volontairement,  peut-être  parce  qu'il  juge  plus 
habile  de  mettre  en  avant  son  ministre,  mais  i! 
comprend  toute  l'imporlance  d'une  adminis- 
tration et  d'une  diplomatie  auxquelles  il  prêle 
l'appui  le  plus  conscient  et  le  plus  énergiiiuc. 


Le  Père  Joseph,  par  Michel  Lasne. 


a'uvr(!  i)ar  des  hommes  tout  dévoués  et  dont  le  plus  remarquable, 
celui  dont  la  collaboration  lui  fut  particulièrement  utile,  est  un 
personnage  resté  célèbre  dans  l'histoire  sous  le  nom  d'Emineuce 
ynsc  François  Le  Clerc  du  Tremblay  (1577-1638),  en  religion  le 
P.  Jùioph,  avait  en  1399  abandonné  une  brillante  position  mondaine 
pour  entrer  <lans  les  ordres.  Emporté  par  l'aideur  de  sa  foi,  il  rêva 
d'abord  une  croisade  de  toutes  les  puissances  chrétiennes  pour  re- 
con(iuérir  Jérusalem;  mais  n'ayant  pu  convertir  à  son  projet  ni 
Phili|ipe  111  ni  même  le  pape  Paul  V,  il  se  contenta  de  multiplier 
en  Orient  l'envoi  de  missionnaires  dont  le  zèle  répandit  l'inlluence 
française  en  Grèce,  en  Asie  Mineure,  en  Perse  et  au  Maroc.  Du 
jour  où  il  connut  Richelieu,  il  devint  le  docile 
instrument  des  desseins  du  cardinal.  Il  s'en 
sé[iara  pourtant  au  début,  parce  qu'il  répu- 
gnait aux  alliances  proteslanles  d'.A.llemagne  et 
désirait  se  rapprocher  de  l'Autriche  contre 
l'Espagne.  Mais  après  la  diète  de  Ratisbonne. 
il  fit  litière  de  ses  idées  personnelles  et  déclara 
à  l'empereur  une  guerre  dipbunatii|ue  sans 
trêve  II  mena  presque  seul  une  négociation 
sans  résultai  pour  gagner  le  célèbre  Wallens- 
tein.  11  facilita  par  ses  entrevues  avec  le  chan- 
celier suédois  Oxenslieru  (mai  1633)  telle  qui 
aboutit  au  traité  de  Compiègne.  Enfin  la  con- 
vention qui,  cette  même  année,  engagea  au  ser- 
vice du  roi  Bernard  deSaxe-Weiinaresten  partie 
son  œuvre.  Sans  scrupule  sur  le  choix  des 
moyens,  il  en  justifiait  l'emploi  par  ce  raison- 
nement subtil  :  "  C'est  la  Providence  qui  les 
envoie  et  on  manquerait  de  foi  dans  la  Provi- 
dence si  l'on  hésitait  à  s'en  servir.  »  Moit  trop 
tôt  pour  voir  le  .succès  complet  de  ses  efforts, 
il  ont,  pendant  sa  dernière  maladie,  la  joie 
d'apjjrendrc  la  prise  de  lirisach. 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE.    —    RICHELIEU     ET    MAZARLN 
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L'Éminence  grise,  par  Gérome. 


Louis  XIII,  bronze  par  Simon   Guillain  (Louvre). 
Histoire    de    Fra.nce.  —    II. 


Il  y  eut 
iIl'ux  h  11  111-, 
mes  en  lui  : 
le  mi)ine  et 
le  politique; 
l'un  quelque 
]iru  cliiniéri- 
qiii',  iinimé 
(le  l'esprit 
clirélién  du 
luiiyen  âge, 
(li'l'espritdes 
(M-  o  i  s  a  J  e  s  ; 
l'autre  prali- 
([ue  et  sou- 
cieux des  in- 
térêts teiii|)o- 
rels.  Son  zèle 
pour  l'uni  lé 
religieuse  en- 
t  r  e  t  i  n  t  sa 
haine  conire 
les  calvinis- 
les;  sa  pas- 
sion pour  l'u- 
ni II'  politi- 
ipic  le  poussa 
.1  11  a'i  r  1  a 
(loin  i  nati  on 
r  s  1 1  a  g  n  0 1  e . 
Tr.i\  a  i  I  liMir 
iiil'a  I,  igalile, 
intelligence 
lucide,  con- 
naissant la 
cour    et    le 


peuple,  fourlie  et 
rusé,  "  policier  »  de 
premier  ordre,  il  ne 
se  livrait  pas,  s'em- 
porlait  peu,  mais 
agissait.  Plus  d'une 
l'ois  il  encouragea 
Richelieu  démora- 
lisé, doutant  de  son 
œuvre,  en  laquellr 
le  P.  Joseph  avait 
une  foi  inébranla- 
ble, et  c'est  sur  lui 
que  le  cardinal  se 
reposait  des  détails 
d'exécution.  "  Il  n'y 
a,  disait-il,  ni  plé- 
nipotentiaire, ni 
ministre  en  Europe, 
qui  puisse  faire  la 
barbe  à  ce  capucin, 
et  pourtant  il  y  a 
belle  prise.  » 

Claude  Boutliil - 
lier,  qui  contribua 
tout  spécialement  à 
assurer  à  la  Frame 
l'alliance  de  la 
.Suède  et  de  la  Hol- 
lande; le  cardinal 
de  La  Valette,  qui  se 
démit  de  son  arche- 
vêché de  Toulouse 
pour  commander 
les  armées  en  Alle- 
magne, en  Picardie 


Anne  d'Autriche,  broii2e  par  S.  Guillain  ^Louvre). 


18 


HISTOIRE    DE    FRANCE 


el  en  Ilalie;  l'arclievôque  de  Ronleaux,  Henri  d'Escoubleau  de  Soiir- 
dis,  qui  eut  devant  l,a  Uoclielle  la  directinn  des  vivres  et  l'inten- 
dance de  l'artillerie,  accompagna  Louis  XIII  en  Piémont  et  devint 
chef  du  conseil  du  mi  eu  ranuée  navale  :  tels  furent,  apiès  le 
P.  Joseph,  les  plus  précieux  auxiliaires  de  liiclielieu. 

L'autorité  royale.  —  I.a  tiansformalinn  de  la  ninnarchie  féo- 
dale en  monarchie  al)S<diie  trouva  un  artisan  des  [dus  convaincus 
et  des  |>lus  actifs  en  lîichelieu,  i\n'\  s'elïorça  de  ruiner  par  tous  Ii^s 
moyens  les  privilèges  de  l'aristocratie.  Le  cardinal  abolit  les  der- 
nières grandes  charges  qui  donnaient  enccue  à  la  noblesse  une  puis- 
sance apparente  :  l'amirauté,  qu'il  racheta  en  Iti'.'ti  de  Henri  de  Mont- 
morency; la  connétablii',  qu'il  supprimai  la  mort  de  Lesdiguières. 
I.es  princes  du  sang,  ducs 
el  pairs,  occupaient  na- 
guèie  la  première  place 
d.ins  les  conseils  du  roi  : 
ils  furent  supplantés  par 
des  fonctionnaires  d'ori- 
gine modeste,  comme  le 
chancelier,  qui  [uésida  le 
conseil  après  en  avoir  été 
le  greffier,  el  par  les  quatre 
secrétaires  d'Élat,  dont  les 
atlribulions  ne  cessèrent 
de  s'étendre  pendant  tout 
le  xvn'  siècle. 

Richelieu,  on  l'a  vu, 
n'hésita  à  envoyer  à  l'écha- 
l'aud  ni  les  conspirateurs 
ni  les  duellistes.  H  fit  raser 
un  très  grand  nombre  de 
forteresses,  inutiles  à  la 
défense  du  pays  mais  pré- 
cieuses pour  les  seigneurs 
rebelles.  Les  "  Grands 
Jours  »  de  Poitiers  décré- 
tèrent de  prise  de  corps 
deux  cent  vingt-trois  geu- 
tilshommes  (163V'. 

I.ebrel  peut  écrire,  dans 
son  Traité  de  la  souverai- 
neté des  rois  (1632),  que  "  la 

royauté  est  une  suprême  puissance  déférée  à  un  seul,  qui  donne 
le  droit  de  commander  absolument  et  qui  n'a  pour  but  que  le 
repos  et  l'utilité  publique»;  que  «  la  première  marque  de  la  sou- 
veraineté, c'est  de  ne  dépendre  que  de  Dieu  seul  "  ;  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  roi  de  faire  les  lois  el  ordonnances,  de  les  inodilier,  de 
les  interpréter,  la  consuUalion  îles  Parlements  et  des  grands  ofliciers 
de  la  couronne  n'étant  qu'affaire  de  «bienséance»;  que  les  Etats,  gé- 
néraux et  provinciaux,  ne  sont  pas  contraires  à  la  souveraineté  du 
roi,  puisqu'ils  se  tiennent  sur  son  commandement  et  ne  délibèrent 
que  «  par  la  forme  de  requêtes  el  de  très  humbles  supplications  >■. 

Le  gouvernement  de  Henri  IV  avait  été  absolu  en  droit,  ti-mpé-ré 
en  fait.  Sous  Richelieu,  la  centralisation  administrative  achève  de 
détruire  tons  les  privilèges  féodaux,  toutes  les  traces  «l'autonomie 
locale  pour  ne  laisser  subsister  que  la  protection  royale,  el  celle-ci 
va  dégénérer  en  absolutisme. 

A  partir  de  1614  les  Étals  gi'néraux  ne  srml  plus  convoqui'-s  et 
c'est  à  des  assemblées  île  notables  que  le  gouvernement  fait  connaître 
ses  vues.  Richelieu,  qui  s'est  montré  impitoyable  contre  les  sei- 
gneurs rebelles,  n'en  est  pas  moins  très  entiché  de  préjugés  nobi- 
liaires: les  seigneurs  disciplinés  au  profil  de  l'Élal  devraient,  selon 
lui,  occuper  des  emplois  dans  l'administration  el  dans  l'arnu-e,  fer- 
mées désormais  à  «  ceux  qui  n'auront  pas  le  bonheur  d'être  d'une 
naissance  noble  ».  Et,  quant  au  peuple,  dont  il  ne  se  dissimule  pas 
la  condilion,  le  cardinal  ne  le  veut  pas«  tiop  à  son  aise  »,  parce  qu'on 
ne  pourrait  plus  alors  «  le  contenir  dans  les  règles  de  son  devoir  ». 
cl  que,  moins  cultivé,  moins  instruilque  lesdeux  aulres  ordres,  >•  s'il 
n'était  retenu  par  quelque  nécessité,  dillicilement  deineurerail-il 
dans  les  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  la  raison  et  par  les  lois  ". 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  ofliciers  royaux  que  le  cardinal 
réalisa  ses  id.'es  politiques;  il  s'eU'ori^a  d'agir  sur  l'rqiinion  ]>ar  le 
panipldel  el  par  un  moyen  tout  nouveau,  la  presse.  .\u  di-bul  de  sa 
carrière  polilii|ue,  un  painphlelaire,  Fancan,  lui  remlil  les  plus 
gi'aiuls  services  contre  b's  lîrùl.nt,  cl  la  l'iiK-cllr  de  'l'béiqdiraslr 
RenaUiloI  rerut,  aussi  bien  qilr  Ir  Miiiiirr  ilr  Fr'inrc,  drs  cniiiHiu- 
uicjués  émanés  du  cabinet  du  nunislie  ou  dus  à  la  iduiue  du  rui. 


Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris,  par  Philippe  DR  Champaigne  {[.ouvre). 


Le  conseil  du  roi.  —  On  règlement  rédigé  par  le  chancelier 
Michid  de  .Marillac  1 18  janvier  1630)  fixa  les  atlribulions  du  conseil 
iVEtat.  Le  conseil  se  composait  de  conseillers  ordinaires,  au  nombre 
de  huit,  siégeant  toute  l'année:  de  dix  conseillers  semestres,  en  fonc- 
tions pendant  six  mois;  de  treize  conseillers  quatniuesires,  en  fonc- 
tions pendant  quatre  mois  seulement.  Le  conseil  d'Élat  l'ul  dans  les 
mains  de  Richelieu  un  des  instruments  les  plus  actifs  de  la  centra- 
lisation administrative  :  c'est  dans  son  sein  qu'il  choisissait  les  mem- 
bres de  ses  tribunaux  extraordinaires,  si  redoutables  aux  grands. 

Gouverneurs  et  intendants.  —  Inslilués,  à  l'origine.  ])ioir 
exercer  le  commandement  militaire  ilans  les  provinces  de  la  fnui- 
tière,  les  gouverneurs,  qui  se  trouvaient  être  dans  leur  circon- 

scriplion  les  seuls  i-epié- 
senlanls  du  pouvoir  loyal, 
avaient  peu  à  peu  accapai  i' 
les  altributions  civiles  el 
politiques  les  plus  diver- 
ses. Ils  s'étaient  allribui- 
un  droit  de  juridiction, 
levaient  des  impôls,  el 
étaient  devenus,  en  fait, 
souverains  maîtres  dans 
leurs  provinces.  En  droit, 
il  s  n'étaient  cependant  que 
de  simples  commissaires, 
que  le  roi  élail  toujours 
libre  de  révoquer,  mais  ils 
se  comportaient  plutôt 
comme  s'ils  eussent  éh' 
investis  d'un  office  vénal 
et  héréditaire.  Richelieu 
les  ramena  à  leurs  fonc- 
tions militaires  piimitives 
et  leur  enleva  t(Uile  auto- 
rité réelle  par  l'institution 
des  intendants. 

C'est  à  tort  ([ue  l'on  a 
allribué  à  Richelieu  la 
création  de  celte  fonction, 
dont  on  trouve  l'origine 
dans  les  chevauchées  des 
maîtres  des  requéles  (voir 
t.  1",  p.  336).  Il  existait  dé-jà  des  intendants  sous  Henri  II.  On  les 
qualifiait  de  "  commissairesdépartis  dans  les  généralités  du  royaume 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  ».  Mais  Richelieu  tira  habilemenl 
parti  de  l'action  de  ces  fonctionnaires,  qui  prirent  le  titre  A'inlen- 
ilanis  (le  justice,  police  el  finances,  et  il  généralisa  l'institution,  que 
le  code  Michau  réglementa  en  16'29. 

Les  intendants,  dont  la  fonction  <levint  permanente,  pouvaient 
se  faire  assister,  dans  l'exercice  de  leur  charge,  par  des  subdélé- 
gués, (|ui  dépendaiiMll  d'eux  seuls. 

Le  Parlement.  La  justice.  —  Richelieu  interdit  au  Parlement 

1rs  renioiilraiiri's  (•criles  el  supporla  à  peine  les  remontrances  ver- 
bales. En  Ki'il,  le  roi  rappela,  dans  un  lit  de  justice,  que  les  couis 
avaient  été  uniquement  établies  pour  rendre  la  justice  el  leur  com- 
manda d'enregistrer  sans  examen  les  édits  sur  les  matières  gouver- 
nemenlales;  il  n'admit  de  remontrances  que  sur  les  édits  bursaux. 

Le  Parlement  de  Paris  étendait  sa  juridiction  sur  le  territoire 
d'environ  trente  et  un  de  nos  départements  actuels.  Cour  souve- 
raine de  justice,  il  connaissait  des  appels  formés  contre  les  déci- 
sions de  toutes  les  juridictions  du  royaume;  il  constituait  en  même 
temps  une  cour  de  cassation  en  matière  criminelle.  Les  autres  Par- 
lements, jusque-là  au  nombre  de  sept,  avaient  chacun  pour  ressort 
à  peu  près  le  tenitoire  d'une  province.  Louis  XIII  en  créa  deux 
nouveaux  :  en  162I),  celui  île  Pau,  qui  remplaça  le  conseil  souverain 
de  Bé.irn;  en  1633,  celui  de  iMetz,  qui  succéda  à  la  cour  de  justice 
des  Trois-Evécliés. 

Les  présidiaux  eurent  désormais  la  même  compétence,  mais  \ine 
L'iande  confusion  régnait  encore  entre  les  juridictions  royales  el 
les  seigneuriales,  d'oii  de  fréquents  règlements  de  juges,  el  il  sub- 
sistait toujoui's  de  trop  nombreuses  juridictions  d'excepli(in  : 
id'licialités,  prévois  de  l,i  maiécdiaussée,  table  de  marbr'e,  ami- 
lauté,  etc.  Le  p.-iyement  des  épiées  aux  rrragisirals,  qui  ne  fut  réglé 
qu'en  I66H,  donn;iil  lorijmirs  lieu  à  île  ri'greltables  abus. 

Richelieu  recnuiirl  hop  sioivcnt.  pour  obtenir  la  condamnalion 
de   ses    cnUL'iuib,    à    la  juridiction    de    commissions   cxtrumiliniurcs. 
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instituées  en  dehors  des  règles  ordinaires  de  compétence,  et  il  les 
composa  de  juges  dont  la  partialité  a  laissé  parfois  un  souvenir  si- 
nistre :  tels  lurent  LatTemas,  qu'on  surnomma  le  »  bonrreau  du  car- 
dinal», et  Laubardemont,  qui  se  vantait  de  faire  pendre  un  homme 
avec  une  seule  ligne  de  son  écriture.  Ce  dernier  présida  en  1634  la 
commission  qui  envoya  au  bûcher  le  curé  de  Loudun,  Urbain  Gran- 
dier,  accusé  d'avoir  vendu  son  âme  à  Satan  et,  par  ses  malélices,  pro- 
voqué la  possession  diabolique  des  religieuses  ursulines  de  Loudun. 
Une  grande  ordonnance  l'ut  rédigée  en  Itri'.l,  sous  l'inspiralion 
du  chancelier  Michel  de  Marillac,  cpnl'orménieiit 
aux  doléances  des  États  généraux  de  1614  et  des 
assemblées  de  notables  de  Rouen  (1617)  et  de 
Paris  (1626).  Composée  de  461  articles,  elle  réfor- 
mait utilement  de  nombreuses  matières  de  droit 
civil,  mais  ses  tendances  novatrices  la  firent  envi- 
sager avec  défaveur  et,  quelques  Parlemenis  seu- 
lement l'ayant  enregistrée,  elle  tomba  dans  le 
discrédit  en  même  temps  que  le  chancelier  lui- 
même.  C'est  à  peine  si  elle  fut  appliquée  et  ou 
ciiercha  à  ridiculiser  l'œuvre  de  Marillac  en  la 
désignant  sous  le  nom  de  Code  Ilichan  par  une 
allusion  ironique  au  prénom  de  son  auteur. 


La  marine.  —  En  1626,  Richelieu  exposa  à  l'Assemblée  des 
notables  les  motifs  pour  lesquels  la  France  avait  besoin  d'une  ma- 
rine. Sur  les  canons  des  bâtiments  royaux  il  fit  graver  la  devise  : 
Ultima  ratio  regum.  Il  sut  profiter  de  l'exemple  de  l'Espagne,  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre,  qui  devaient  leur  prépondérance  à  leur 
puissance  maritime  et  coloniale.  Pour  assurer  la  réalisation  de  son 
programme  naval,  il  résolut  d'assumer  lui-inéme  la  charge  de  l'admi- 
nistiation  de  la  marine  :  il  supprima  la  fonction  de  grand  amiral  de 
France  et  prit  le  titre  de  grand  mailrc  cl  surintendant  de  la  navigation. 


Les  finances.  —  I,es  débuts  du  lègne  de 
Louis  XIII  avaient  été  fatals  au  trésor  public, 
fraudé  par  les  .officiers  de  finances  et  d.lafiidé 
par  les  grands.  Les  rentiers,  déjà  frustrés  d'une 
partie  de  leurs  arréi-agos,  devaient  consentir  des 
commissions  aux  agenis  chargés  du  service  s'ils 
voulaient  percevoir  le  surplus;  des  intermédiaires 
sans  scrupule,  qu'on  nomma  des  cabalistes,  s'in- 
terposaient même  entre  les  malheureux  rentieis 
et  les  payeurs.  Sous  l'administration  de  Richelieu, 
les  surintendants  Marillac  et  Champigny  créèrent 
(1624)  une  chambre  de  justice  pour  poursuivre 
les  fermiers  généi'aux,  qui  reversèrent  10  8l)U  li- 
vres afin  d'obtenir  la  révocation  de  celle  juri- 
diction extraordinaire.  Le  surintendant  d'Efliat, 
qui  succéda  à  Marillac,  l'ut  impuissant  à  amé- 
liorer une  situation  linancière  sans  cesse  compromise  par  les  dé- 
penses que  nécessitait  la  politique  extérieure  :  la  dette  publique 
s'éleva  à  plus  de  400  millions  en  capital.  L'accroissement  des  im- 
pôts faisait  dire  à  Guy  Patin  (1637)  :  «  J'ai  peur  qu'enfin  on  n'en 
mette  sur  les  gueux  qui  se  chauffent  au  soleil.  » 

Louis  XIII  ayant  décidé  de  faire  lever  l'impôt  par  des  élus  dans 
tous  les  pays  d'États,  il  résulta  dans  ces  pays,  jaloux  de  leurs  pré- 
rogatives, une  violente  agitation,  notamment  en  Bourgogne,  où  des 
vignerons  de  Dijon  et  des  alentours  se  soulevèrent  en  chantant  une 
chanson  dont  le  reliain  était  lanturcla  :  les  bourgeois  n'^primèrent 
l'émeute  et  le  roi  réduisit  les  franchises  municipales  de  Dijon  (1630). 

Le  16  juillet  1639,  le  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Cou- 
tances,  Resnardière  Poupinel,  chargé  d'établir  la  gabelle  à 
Avranches,  fut  tué  à  l'instigation  des  sauniers.  Ce  fut  le  signal  de 
la  révolte  des  N u- pieds  ;  du  nom  de  Jean-nu-pieds,  «  général  de 
l'armée  de  sôull'rance  »,  qu'on  ne  connaissait  que  par  ses  procla- 
mations et  dont  le  secrétaire  était  l'abbé  Morel,  vicaire  de  Saint- 
Saturnin,  près  d'Avranches.  Gassion  et  Séguier  reçurent  la  mission 
de  rétablir  l'ordre  et  s'en  acquittèrent  avec  une  rigueur  impitoyable. 

L'intendant  Etienne  Foulé,  envoyé  en  Limousin  par  le  chancelier 
Michel  Le  Tellier  pour  faire  rentrer  les  taxes  arriérées  (1649),  s'ac- 
([uitla  de  sa  mission  avec  une  telle  barbarie  que  ses  jugements 
furent  cassés  par  le  Parlement  de  Bordeaux,  mais  son  crédit  à  la 
cour  le  préserva  du  châtiment  qu'il  avait  mérité. 

L'armée.  —  Richelieu  aurait  voulu  constituer  une  armée  vrai- 
ment française,  recrutée  dans  le  pays  même;  mais,  obligé  d'obéir 
aux  nécessités  de  sa  politique,  il  eut  encore  à  ses  gages  des  ar- 
mées étrangères.  On  donnait  commission  à  des  gentilshommes  de 
lever  un  régiment  ou  une  compagnie,  dont  ils  recevaient  le  com- 
mandement. 

Pour  assurer  du  moins  dans  l'armée  lunité  de  direction,  Riche- 
lieu créa  un  ministère  de  la  guerre,  dont  le  premier  titulaire, 
Sublet  de  Noyers,  réussit  à  imposer  une  hiérarchie  régulière 
entre  les  chefs,  dues  et  pairs,  maréchaux  et  mestres  de  camp, 
à  régler  leurs  attributions  respectives  et  à  soumettre  les  offi- 
ciers comme  les  soldats  à  <ine  ferme  discipline.  Il  fut  picscrit 
que  les  régiments  seraient  divisés  en  balailhins  et  hs  bataillons 
en   compagnies,    mais   cette   règle   l'ut    imparfaitement   ap[)liquée. 


Les  épices,  pai-  Abraliani    Bosse. 

Il  fut  parliculièi-ement  secondé  dans  cette  partie  de  son  administra- 
tion par  l'archevêque  de  Bordeaux,  Henri  d'Fscoubleau  de  Sourdis. 
Il  lit  faire  une  inspection  des  côtes  par  d'Infreville,  agrandir  et  for- 
tifier le  port  de  Rrest,  établir  à  Rrouage,  au  Havre,  à  Marseille  des 
fonderies  de  canons.  Il  tira  de  la  position  naturelle  du  pays  tous  les 
avantages  qu'elle  comportait.  »  11  semble,  a-t-il  écril,  que  la  nature 
ait  voulu  otViir  l'rmpire  de  la  mer  à  la  France  par  l'avantageuse 
situation  de  ses  deux  cotes,  également  pourvues  d'excellents  ports.  » 
Il  réussit  à  équiper  deux  Hottes,  l'une  sur  l'Océan  [Punnnt),  l'autre 
sur  la  Méditerninée  [Levant).  Sur  l'Océan,  la  France  eut  67  navires, 
dont  20  de  600  tonneaux,  tandis  qu'elle  ne  disposait  jadis  que  de 
80  navires  de  100  tonneaux,  n'appartenant  même  pas  à  l'État;  la 
Cunronne  (2000  tonneaux)  fut  mise  en  chantier.  La  marine  du  Levant 
ne  comptait  que  des  galères  :  Richelieu  augmenta  le  nombre  des 
bâtiments  et  celui  des  rameurs,  et  put  bientôt  conlre-balancer  sur  la 
Méditerranée  la  puissance  des  Espagnols.  Il  renouvela  aussi  les  an- 
cien,:, traités  conclus  avec  la  Porte,  ouvrit  des  relations  commer- 
ciales avec  la  Perse,  envoya 
Du  Chalaid  et  Rasilly  signer 
une  alliance  avec  le  sultan  du 
Maroc.  —  Le  phare  du  Cor- 
douan,  commencé  en  1584,  fut 
achevé  en  KilO. 

La  grandeur  des  résultats  ob- 
tenus excitait  l'admiration  de 
Malherbe.  «  L'espace  d'entre  le 
Rhin  et  les  Pyrénées,  écrivait  le 
poète  à  un  ami,  ne  lui  semble 
pas  un  assez  grand  champ  pour 
les  fleurs  de  lys.  Il  veut  qu'elles 
occupent  les  deux  bords  de  la 
Méditerranée.  » 

Malheureusement,  sous  le 
lardinal  Mazarin,  successeur 
de  Richelieu  comme  premier 
ministre,  les  nécessités  de  la 
po|iti([uecxtérieureetlaguerri^ 
civile  tirent  perd  le  de  vue  la  ma- 
rine, qui   déclina  rapidement. 


Henri   d  Escoubleau    de   Sourdis, 
pai-    I.    l'ICAUT. 
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L'agriculture,  le  commerce  et  la  colonisation.  —  L'agri- 
culture n'occupa  qu'une  place  très  secondaire  dans  les  préoccu- 
pations de  Richelieu.  Des  lettres  patentes  confirmant  les  précé- 
dents édits  sur  le  dessèchement  des  marais,  une  ordonnance 
défendant  aux  troupes  de  faire  étape  dans  les  campagnes,  voilà  à 
peu  près  les  seules  mesures  dont  l'agriculture  est  redevable  au 
cardinal.  Par  contre,  l'accroissement  incessant  des  dépenses,  qui 
entraîna  le  relèvement  de  la  taille  et  des  aides,  eut  sur  la  situation 
des  classes  rurales  une  répercussion  désastreuse.  Presque  ruinés, 
exaspérés  par  la  faim,  les  paysans  se  révoltèrent  sur  divers  points. 
I.a  .Saintonge  donna  le  signal;  en  1630  eut  lieu  en  Bourgogne  l'in- 
surrection des  Innturchi;  en  1637  eut  lieu  dans  le  Périgord  celle  des 
criiqnnnts;  en  1639,  en  Normandie,  celle  des  va-nu-pieds  (voir  p.  19). 

Richelieu  s'attacha,  comme  Henri  l'V',  à  favoriser  le  commerce  et 
l'industrie,  accorda  des  privilèges  à  diverses  manufactures,  s'effort^-a 
de  développer  la  fabrication  des  tissus,  améliora  les  transports 
(achèvement  du  canal  de  liriare),  réorganisa  le  service  des  postes, 
réiîlementa  l'exploitation  des  mines  et  le  dessèchement  des  marais. 
L'admission  de  la  clause  à  ordre  dans  la  lettre  de  change  fournit 
au  commerce  un  nouveau  moyen  de  crédit. 

De  même  qu'il  avait  créé  une  marine  nationale,  Richelieu  fit  de 
iirands  elTorls  pour  développer  la  marine  marchande  et  le  com- 
merce d'outre-mer.  Des  mesures  très  efficaces  furent  ordonnées  dans 
ce  but  par  le  code  Michau,  et  Riclielieu  favorisa  la  fondation  de 
colonies  lointaines  par  la  formation  de  grandes  compagnies  de 
commerce  et  de  navigation,  à  limitation  des  .\nglais  et  dos  Hollan- 
dais. Mais  ces  compagnies,  (lui  ne  groupaient  que  quelques  mar- 
chands ou  financiers  locaux  et  dont  les  capilaux  étaient  en  général 
insuffisants,  n'eurent  qu'une  courte  existence  et  ne  contribuèrent 
que  fort  peu  à  accroître  la  richesse  nationale. 

L'une  des  régions  où  se  portèrent  le  plus  activement  les  efforts  des 
commerçants  fut  l'Amérique  du  .N'ord.  Champlain  (voir  1. 1",  p.  3'J'.i) 
venait,  en  1608,  de  jeter  les  fondations  de  Québec.  Il  intéressa  à  son 
œuvre  Richelieu,  qui  provoqua  la  création,  en  1626,  de  la  compagnie 
du  Morbihan,  dont  les  privilèges  étaient  très  étendus,  mais  se  heurta 
à  la  résistance  du  Parlement  de  Bretagne  qui  ne  voulut  pas  enre- 
«islrer  l'édil  de  création.  Une  nouvelle  société,  fondée  l'année  sui- 
vante, la  compagnie  de  la  c,  Nacelle  de  Saint-Pierre  lleurdelisée  ...  ne 
fut  pas  plus  heureuse;  car,  établie  sur  des  bases  trop  larges,  elle  ne 
put  même  pas  s'organiser.  La  Compagnie  des  «  Cent  associés  de  la 
Nouvelle-France  ..Ou  du  Canada,  constituée  par  un  édit  do  lt)28, 
.lut  une  plus  longue  vitalité  à  une  meilleure  délinilion  de  son  objel. 
L'héroïsme  de  Champlain  et  des  colons  français  nous  valut  de  pou- 
voir conserver  encore  le  Canada.  Québec,  repris  par  les  Anglais 
en  1628,  nous  fut  rendu  en  1632  par  le  traité  de  Saint-tlermain. 

Aux  Antilles,  le  capitaine  normand  d'Esnambuc,  après  s'être  em- 
paré de  nie  Saint-Christophe  (1623),  obtint  l'année  suivante  la  créii- 
I  ion  d'une  Compagnie  qui  tievint  (163o,i  la  Compagnie  des  îles  d'Amé- 
rique, après  que  d'Esnambuc  eutoccupé  la  Marliniiiuc.  La  compagnie 
fut  reconstituée  en  1642,  et  ses  privilèges  lui  furent  confirmés  pour 
toutes  les  iles  d'Amérique  comprises  entre  le  lO'-'  et  le  30=  degré. 

Des  marchands  rouennais  firent  divers  voyages  à  la  Guyane,  à 
la  recherche  de  l'or.  Lne  compa- 
gnie de  Rouen  fut  fondée  en  1633 
pour  l'exploitation  de  ce  pays 
et,  en.  1634,  s'éleva  la  ville  de 
Cayenne.  Des  marchands  de 
Dieppe  et  de  Rouen  suivirent, 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
les  traces  desDieppois  du  xiv'sir- 
cle,  et  une  «  Compagnie  nor- 
mande >.  (1626)  s'établit  au  Sé- 
négal où  elle  fonda  Saint-Louis. 
Deux  autres  compagnies  parta- 
gèrent avec  celle  ci,  de  1633  à 
l(i33,  le  commerce  de  la  côte. 

En  1638,  le  Dieppois  Salomon 
Caubert  prit  possession  de  l'île 
de  la  Réunion.  Son  compatriote 
Hégimont  aborda  à  Madagascar 
en"l633;  il  s'associa  en  1642  le 
capitaine  Rigault,  et,  la  même  an- 
née, Richelieu  créa  en  leur  faveur 
la  Compagnie  des  côtes  orientales 
de  l'Afrique,  pour  l'exploitation  de 
Madagascar.   Les  premiers  essais 

de    colonisation     dans    la    grande  Portraits  du  cardinal  de  Richelieu 

île    furent    dirigés   par    Pronis.  t.^atioiiai 


Richelieu  conclut  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  tsar  et  avec  le  roi  de  Danemark.  Il  fit  rétablir  à.  plusieurs  re- 
prises, sur  la  côte  d'Algérie,  le  Bastion  de  France,  qui  avait  été 
réoccupé  et  détruit.  Il  obtint  du  sultan  du  Maroc,  en  1631,  le  droit 

"envoyer  des  consuls  dans 


ce  pays.  Le  voyageur  Ta- 
vernier  fit  d'importants 
voyages  en  Perse. 


A.  .ie  Montchrétien,  sieur  de  Vasteville. 
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L'économie  politique. 

—  En  1615,  Antoine  de 
Montchrétien,  sieur  de  Vas- 
teville, celui-là  même  qui 
se  distingua  comme  écri- 
vain tragique,  dédia  au  roi 
et  à  la  reine  mère  un  Traicté 
de  l'Œcnnuinic  jioliliijiie.  A  la 
suite  d'un  duel,  Montchré- 
tien avait  dû  se  retirer  en 
Angleterre.  Il  en  rapporta 
les  observations  qui  lui 
fournirent  la  matière  de 
son  livre  et  il  jeta  les  fondements  de  la  science  sociale  qui  lui  doit 
son  nom.  Il  arrivait  à  l'heure  où  l'on  commençait  à  comprendre 
([ue  la  prospérité  matérielle  des  États  est  soumise  à  des  lois.  Avant 
lui,  Olivier  de  Serres,  Sully  et  Laffemas  s'étaient  préoccupés  de  ce 
problème;  mais  ils  manquaient  de  termes  de  comparaison  :  Forigi- 
nalité  du  sieur  de  Vasteville  fut  de  comparer  la  production  fi'an- 
çaise  à  celle  de  deux  ou  trois  nations  rivales.  Il  étudie  successive- 
ment les  manufactures,  le  comincice,  la  navigation.  S'il  ne  formule 
pas  de  règles  scientifiques,  il  donne,  à  côté  de  théories  fausses,  des 
vues  générales  souvent  justes  et  des  aperçus  ingénieux. 

L'œuvre  de  Richelieu.  —  A  la  fin  du  moyen  âge,  c'est  l'Italie 
et  l'Empire  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  l'histoire  du  monde. 
Au  milieu  du  xvi°  siècle,  ce  rôle  prédominant  passe  à  l'Espagne. 
Après  Richelieu  et  grâce  à  lui,  la  France,  forte  au  dedans,  supplante 
la  maison  d'Autriche  dans  l'hégémonie  de  l'Europe. 

Le  cardinal,  diplomate  hors  pair,  logicien  merveilleux,  politiijue 
incomparable,  réalisa  la  politique  de  Henri  IV  et  prépara  c(dle  de 
Louis  XIV.  Pour  mettre  la  France  à  l'abri  des  troubles  qui  l'avaient 
ruinée  sous  les  derniers  Valois,  il  fortifia  jiar  tous  les  moyens  l'auto- 
rité royale.  Les  protestants  considéraient  que  Fédit  de  Nantes  leur 
donnait,  en  dehors  de  la  liberté  de  conscience,  une  certaine  indé- 
[lendance  politique  :  il  les  soumit.  Les  grands  prétendaient  braver  le 
pouvoir  royal  :  il  envoya  à  la  mort  les  plus  compromis,  fit  raser  les 
forteresses  féodales  et  supprima  les  grandes  charges  militaires.  Les 
Parlements  résistaient  au  pouvoir  royal  :  il  les  réduisit  à  l'obéissance. 
Li>s  gouverneurs  des  provinces  avaient  un  pouvoir  presipie  absolu  : 
il  ne  créa  pas  les  intendants,  mais  il  en  augmenta  le  nombre,  et  ces 
serviteurs  dociles  réduisirent  à  rien  la  puissance  des  gouverneurs. 
S'il  fit  la  guerre  à  l'-Vutricbe  et  à  l'Espagne,  unies  par  des  liens 

de  famille,  ce  fut  pour  éviter  le 
iftour  des  dangers  que  la  France 
avait  courus  au  temps  de  Charles 
Quint,  alors  qu'elle  était  enserrée 
par  un  même  ennemi  au  sud,  au 
nord  et  à  l'est,  et  il  fonda  la  si- 
tuation diplomatique  de  la  iM'ance 
en  Europe.  11  dota  la  France  d'une 
marine  qui  fit  ses  premières 
preuves  au  siège  de  La  Rochelle 
et  put  se  mesurer  avec  les  galères 
espagnoles  pendant  la  guerre  de 
Trente  ans.  11  favorisa  l'expansion 
Coloniale  de  la  France. 

Mais  les  nécessités  de  sa  pnlili- 
i|iie  désorganisèrent  les  tiiiaiicrs 
l'I,  au  no  m  de  la  raison  d'État,  il  cin- 
ploya  tous  les  moyens  pourréaliscr 
s<'S  desseins  1).  Il  fut  aulorilaire, 
oigiieilleux,  vindicatif,    violent. 


ph'.t.   Haiifstaengl. 

,  par   l'Iiilipiic    i.E    Chami'aig.ne 
Gallery). 


il)  iJe  la  la  doclaralioii  roiiiiiiilliiiio 
c[iroii  lui  a  allriliuée:  «  Ijuand  niic  lois 
j  ai  pris  une  rcsoliition,  disait-il.  je  vais 
droit  à  mon  biit,  je  rciivci-.si'  tout,  je 
fauche  tout,  el  ensuite  je  couvri'  tout 
de  ma  rol)e  rouse.  » 


LA     MONARCIIIE     AHSCLUE. 


RICIIELH-.U     ET    MAZARIN 


21 


im|iiloyalile.  Exclusivempiit  nr- 
cupii  iluLiuttre  au  deliors  la  ihi- 
mination  espagnole,  au  dedans 
l'influence  des  grands  et  des 
pinLrsIanls,  dur  [lour  le  pcnpie, 
en  butte  à  l'animosilé  d'ennemis 
puissants,  il  ne  se  [iréoccnpa  Ja- 
maisd'enliiurer  la  royauté  d'insli- 
tutions  qui,  en  contre-balanrant 
la  toute-iHiissance  du  souverain, 
eussent  provenu  le  despotisme  et 
les  révolutions  violentes. 

Richelieu,  qui  se  croyait  des 
aptitudes  lilléraires,  favorisa  les 
gens  de  lettres  et  les  arlistes, 
agrandit  la  Soi'lioime,  fit  élever 
le  Palais  Cardinal  ÇPalais-Fîoyal), 
fonda  l'Académie  française,  l'Im- 
primerie royale,  le  Jardin  des 
Plantes,  le  collège  du  l'iessis  (!'. 

Mort  de  Richelieu  (1642) 
et  de  Louis   XIII  (1643).  - 

Richelieu  succomba  en  164'2  à 
l'excès  du  travail  et  à  la  maladie. 
On  voulait  lui  cacher  son  état, 
mais  il  apfiela  un  des  médecins 
du  roi  :  "  Pailez-moi  à  cœur  ou- 
vert, lui  dit-il,  non  en  médecin, 
mais  en  ami.  —  Monseigneur, 
dans  vingt-quatre  heures  vous 
serez  mort  ou  guéri.  —  C'est  par- 
ler cela,  dit  Richelieu,  je  vous  en- 
tends! >)  Quand  le  curé  de  Saint- 
Eustache,  sa  paroisse,  lui  présenta 
l'hostie  :  «  Voilii  mon  juge,  dil-il, 
je  le  prie  de  me  condamner,  si 
dans  mon  ministèreje  me  suis  pro- 
posé autre  chose  que  le  bien  de 
la  religion  et  de  l'État.  »  —  "  Par- 
donnez-vous à  vos  ennemis?  » 

lui  demanda  le  curé.  —  ■<  Je  n'en  eus  d'autres  que  ceux  de  l'État.  » 
Louis  XIII  ne  survécut  guère  à  son  premier  ministre  :  il  fut  em- 
porté le  14  mai  1643  par  une  tuberculose  pulmonaire  (2). 

liir.l.lOCKAlMIlE 
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Sources  :  .\rxaold  u'Andillv,  Mémoires:  —  Jourmil  iiicilil,  16 
publ.  |):u-  .\.  Halplien  (lSo7).  —  Avaux  (cuiiile  u'),  ('orrcspo)KUuice 
arec  son  père,  W-i'-ieH,  piilil.  par  A.  lîoppe  (1.SS7).  — 
Bassompierre  (maréchal  de'.  Journal  de  ma  rie,  piilil. 
par  de  Chantérac  (1870-1877,  4  vol.).  —  Brienne,  t\lé- 
tnoires,  1615-1661.  —  Escocei.EAU  de  Sourdi?,  Corres- 
pondance, publ.  par  Eug.  Sue  (tSS'i,  3  vol.).  —  Estréis 
(marquis  d').  Mémoires,  1610-1611  (1CG6).  —  Fontenav- 
Mareuil,  i1i('»iOir(?s,  1609-16 i7  (1826,  2  vol.).  —  Goulas 
(Nicolas).  Mémoires,  I6i7-I651,  publ.  par  Gonslanl 
(1879-1882.  3  vol.).  —  Héroard  (.Jean),  Journal  sur 
l'enfance  et  la  jeunesse  de  Louis  XIII,  1601- WJS,  c.\- 
trails  par  Soulic  el  de  Barlliélemy  (1S69,  2  vol.).  — 
Richelieu,  Lettres,  instructions  diplomatiques  cl  ]>a- 
piers  d'État,  U0S-l6ii.  publ.  par  G.  d'Avenel  (tSS3- 
1877,  8  vol.).  —  Ma.rimes  d'Étal  et  fragments  jioliti- 
qjies,  publ.  par  G.  Hanolaux  (1880).  —  Mùntciirrtien, 
Traité  d'économie  potitique,  publ.  par  Th.  Fiinck- 
Rrentano  (1S89).  —  Montgi.at,  Mémoires,  16I0-166S 
(Anislerdani.  I7'i7-172s,  4  vol.).  —  MottevilleIM""'  de). 
Mémoires,  publ.  par  Riaux  (IS.ïS,  4  vol.).  —  Pontciiar- 
TRAiN  (de).  Mémoires,  16in-l6&J  (La  Haye,  1720,  2  vol.). 
—  PoNTis,  Mémoires,  I600-I6jt'.  —  Rapine  i ftoriiiioiid), 
Relation  des  Étals  généraux  de  16li  (lliôli.  —  Ri- 
chelieu, Mémoires,  pulil.  par  la  Société  de  l'Hiitoire 
de  France  (t.  I-II,  1907-1909).  —  Rouan  iduc  de). 
Mémoires,    1611-16-29    (Ain<lerdani,    1644);    Mémoires 

(1)  \'oii-  plus  lo'ii,  ivirme  Livic  X,  chap.  iv  :  La  Vie 
intellectuelle  cl  sociale  an  temps  de  Richelieu  et  de 
Mazarin. 

(2)  Et  non  par  un  eiiipuisonnement  criminel,  comme 
l'avait  insinué  l'ambasbudciir  de  Venise  en  France  et 
comme  le  voulait  une  léKciide  alors  fort  en  voirue. 


Ii-I6i0, 
inédite 


et  lettres,  pnlil.  par  Zurlaiiben  (1758, 
34  vol.).  —  Sal\i-Simu.\,  Parallèle 
des  trois  premiers  Bourbons.  —  SÉ- 
Gi.iEii  (le  chancelier),  Diaire  ou  Jour- 
nal de  voi/age  en  Normandie  après 
la  sédition  des  Nu-pieds  {t6.W-16W) 
publ.  par  A.  Floqiiet  (Rouen,  1842).— 
Tallemant  des  liÉAux,  llistoriettes, 
publ.  par  P.  Paris  el  de  Monmerqné 
(l8:i7-l8G.i,  G  vol.).  -  'i'Ai.uN  (Orner), 
Mémoires,  1639-l6-'i9. 

Ouvrages  à  consulter  :  An'qlez  (L.), 
Ilisloiie  des  assemljlée.^  politiques  des 
Réformés  de  France,  m3-l6'>i  (1859). 

—  .^nci■;llE,  Histoire  de  la  ville  de  La 
llnctielte  et  du  pays  d'Aulnis  (La  Ro- 
clii'lb'.17.ï(i-!7."j7,2v.)._AvENEL.  «;<.■/((>- 
l'cii  et  la  monarc/iie  (di.-olnt  Js.sl- 
I  ^'.10.  'i  v,i.  —  l!\Tin-0L,  toui'.s-  Mil  à 
r  U'/t  ans  illllii  :  —  La  \'ie  intime 
d  une  reine    ite    France  au  XVII"  s. 

I  'U)B)  :  —  Richelieu  et  ta  question  d' A  l- 
.  !.wi-e(>.  Rev.hist. ..,  1921).  —  Bazin  (A.) 
Histoire  de  France  sousLouis  XIll  ci 
sons  le  ministère  du  'ordinal  Maza- 
rin, 1610-11,01  (2'  éd.,18iG,  4  vol.).  — 
Reauciiamp  (comte  de),  Louis  XIII 
tt'apres  sa  corresjwndance  (1902).  — 
Cau.let,  L'AdniinisIration  en  France 
sous  le  ministère  de  Richelieu  (2=  eu., 
ISCIO,  2  vol.).  —  Callot,  Jean  Guiton, 
dernier  maire  de  l'ancienne  com- 
niune  de  La  Rochelle  (La  Roclielle, 
1847).  —  Fagmez  (Gustave),  Le  Père 
Joseph  el  Richelieu,  1.^T7-I63S  i\S'.ili, 
2  vol.).  —  Gravier  (Gabriel),  17e  de 
Samuel  Champlain,  fondateur  de  la 
Nouvelle-France  {\Sim).  —  Hanotaux 
(Gabriel),  Histoire  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu (t.  I  et  II.  1890-1903);  —  Orir/i- 
nes  de  l'institution  des  intendants  de 
province  (\Hii\\.  —  .InuRDAN  (J.-B.-E.l, 
liphémérides  historiques  de  La  Ro- 
chelle{L3  Rochelle,  l.S(;il871.  2  vol.). 

—  Lacroix  (abbé  L.),  Richelieu  à  Lu- 
çon  ;  sa  jeunesse,  son  épiscopat  (1S98). 

—  Mon  (Gabriel  de),  Richelieu  el  la  maison  de  Savoie  (1907).  — Noailles 
(vicomte  de).  Épisodes  de  lar/iierrede  Trenleans.  Bernard  de  Saxe-Weimar 
(1908).  —  RoïT  (Ed.),  L'Affaire  de  la  Valleline  (1906).  —  Salone  (Emile), 
La  Colonisation  de  la  Nouvelle-France  (190S).  —  Topin  (Marius),  Louis  XIII 
el  Richelieu  (1S7fi).  —  Zeller  (Bertliold),  La  Minorité  de  Louis  XIII.  Marie 
deMédiciset  Sullij,  1610-1 61  i  (1892):  —  Marie  de  Médicis  el  Villeroy  (W.ll); 

—  Marie  de  Médicis  chef  du  con.seil  (1898);  —  Le  Connétable  de  Lu'/nes; 
Montaulian  et  la  Valleline  (1S79);  —  Richelieu  ministre  (1899);  —  liiche- 
Jiru  et  les  tninisires  de  Louis  XIll  de  16-21  à  16ii  (ISSO). 
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III.    —    LA    .MIXOIUTÉ    DE    LOilS    XIV 
ET    LE    .MINISTÈRE    DE    MAZARIX    (16.43-lG(;i) 

Divisions  du  règne  de  Louis  XIV.  —  Louis  XIV,  fils  aîné  de 
Louis  MIL  u'iivail  ]ias  encore  cinq  ans  lorsqu'il  succéda  à  son  père 
sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche. 

Ce  règne  important  (  1643-1715)  peut  se 

~-^-  diviser  en  quatre  périodes  bien  distinctes  : 

Première  période,    I6'i3-166l  :  Louis  XIV 

est   mineur.  Les   troubles  civils   menacent 

(\       l'œuvre  de  Richelieu,  comme  sous  la  niino- 
'       rite  de  Louis  XIU  ils  ont  menacé    l'œuvre 
^  de  Henri  IV.  Mazarin  triomphe  des  rebelles 

à  l'intérieur   et  abaisse   définitivement  la 
maison  d'Autriche   (paix  de  Westphalie  et 

des  I''yrénées). 

Deuxième  période,  I661-I67S  :  Louis  XIV 

couverne  par  lui-même.  Secondé   par  des 

hommes  illustres  dans  l'administration  et 

dans  les  armes,  il  organise  la  monarchie  absolue  et  devient,  après 

la  paix  de  Ximègue,  l'arbitre  de  l'Europe. 

Troisième  période,  IG~S-I6i)8  :  Louis  XIV  abuse  de  sa  force  et 
arme  l'Europe  contre  hii.  A  la  paix  de  Ryswick,  la  France  rend  ses 
conquêtes,  mais  elle  reste  encore  au  premier  rang  des  puissances. 
Quatrième  période,  I60S-I7 IS  :  La  guerre  de  la  succession  d'Espa- 
gne le  lui  fait  perdre;  la  paix  d'Ltreclit  laisse  intact  l'honneur  na- 
tional, mais  la  France  est  épuisée  et,  à  la  mort  du  roi,  le  pays  est 
en  proie  à  la  plus  profonde  misère. 

Mazarin.  —  Louis  XIII  avait  confié  la  régence  à  Anne  d'Autriche, 
mais  en  instituant  auprès  d'elle  un  conseil  dont  Mazaiin  devait  faire 
partie.  Le  18  mai  1643,  le  Parlement  annula  le  testament  du  roi 
défunt,  à  la  demande  de  la  reine  mère,  à  qui  il  confia  la  régence. 
Jlais,  à  l'étonnemenl  général,  Anne  donna  toute  sa  confiance  au 
protégé  de  son  ennemi,  le  feu  cardinal  de  Richelieu,  et  elle  devait 
subir  l'ascendant  de  l'Italien  au  point  qu'elle  contracta  peut-être 
avec  lui  un  mariage  secret. 

Ginlio  Maznrini,  dit  Mazarin,  naquit  en  1(502  à  Piscina,  dans  les 
Abruzzes.  Petit-lils  d'un  artisan  sicilien,  fils  du  camérierd'un  grand 
seigneur  romain,  il  lut  d'aboi-d  soldat  <lans  l'armée  pontificale,  puis 
entra  au  service  du  nonce  Pancirola.  Il  eut  la  bonne  fortune  de  ren- 
contrer liirlielieu  on  Italie.  Frappé  de  l'esprit  délié  et  sou|ile  du 
jeune  diplomate,  le  cardinal  l'emmena  en  France,  le  chargea  de 
plusieurs  missions  importantes,  dont  il  le  récompensa  par  la  bar- 
rette, bien  que  l'Italien  n'eut  jamais  reçu  les  ordres,  et,  en  mou- 
rant, le  ili'signa  à  Louis  .Mil  pour  le  remplacer. 

Mazarin  rendit  de  grands  services  à  la  France,  ipii  lui  est  rede- 
vable de  la  |)aix  de  Westphalie  et  du  traité  des  Pyrénées,  c'est-à-dire 
de  l'abaissement  définitif  de  la  maison  d'Autriche.  Mais  si,  négocia- 
teur  li;il)ile,   il  continua   heuieusciiient  la  puliliiiue  extérieure  de 
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Richelieu,  à  l'intérieur  son  administration  fut  déplorable,  liapace, 
dilapidateur  et  déloyal,  il  ne  chercha  Jamais  à  soulager  la  misère 
publique  et  il  accrut  sa  propre  fortune  aux  dépens  de  l'Etat  ruiné. 
Dissimulé,  défiant,  il  prisait  avant  tout  l'habileté,  estimant  ceux 
qui  savent  tirer  profit  des  circonstances  et  des  hommes.  "  Il  se  con- 
duisait non  d'après  ses  affections  ou  ses  répugnances,  mais  d'après 
ses  calculs....  Avant  d'accorder  sa  confiance  à  quelqu'un,  il  deman- 
dait :  "  Est-il  lieu- 
«  reux?  »  Ce  n'était 
point  de  sa  part  une 
aveugle  soumission 
aux  chances  du 
sort;  pour  lui,  être 
heureux  signifiait 
avoir  l'esprit  qui 
prépare  la  fortune 
et  le  caractère  qui  la 
maîtrise  "  (Mignet). 
Il  Son  esprit,  a  écrit 
La  Rochefoucauld, 
était  grand,  labo- 
rieux, insinuant  et 
plein  d'artifice;  son 
humeur  était  sou- 
ple; on  peut  dire 
même  qu'il  n'en 
avait  point,  et  que, 
selon  son  utilité,  il 
savait  feindre  toutes 
sortes  de  personna- 
ges. Il  savait  éluder 
les  prétentions  de 
ceux  qui  lui  deman- 
daient des  grâces  en 
leur  en  faisant  espé- 

l'er  de  plus  grandes,  et  il  leur  accordail^ouvent  i)ar  faiblesse  ce  qu'il 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  leur  donner.  Il  avait  de  petites  vues, 
même  dans  ses  plus  grands  projets;  et,  au  contraire  du  cardinal  de 
Richelieu,  qui  avait  l'esprit  hardi  et  le  cœur  timide,  le  cardinal  lU; 
Mazarin  avait  plus  de  hardiesse  dans  le  cœur  que  dans  l'esprit.  Il 
cachait  son  ambition  et  son  avarice  sous  une  modération  alîectée.  " 
Durant  plus  de  la  moitié  de  sa  vie,  jamais  autorité  ne  fut  plus 
contestée  que  la  sienne.  Malgré  son  envie  de  plaire  à  tous,  il  fut 
constamment  en  butte  aux  railleries  de  ses  adversaires  et  même 
aux  plus  grossières  invectives.  On  se  moquait  de  sa  prononcialion 
défectueuse;  on  composait  contre  lui,  surtout  pendant  la  Fronde, 
ces  innombrables  pamplilels,  satires,  libelles,  en  prose  et  en  vers, 
que  l'on  a  recueillis  sous  le  nom  de  inazarinudes.  L'astucieux  mi- 
nistre se  contentait  de  dire  :  «  Laissons  parler  et  faisons  >.,  ou  bien  : 
<(  Ils  chantent,  donc  ils  [)ayeront  <>  ;  il  ne  se  décourageait  jamais  et 
laissait  faire  au  temps. 

Il  cédait  sans  honte  à  la  force,  estimant  que 
résister  est  parfois  une  maladresse.  S'il  se  croyait 
faible,  il  s'inclinait;  s'il  se  sentait  le  plus  fort,  il 
envoyait  les  gens  à  la  Bastille.  Sa  patience  finis- 
sait par  triompher  de  tous  les  obstacles,  parce 
qu'elle  lassait  et  usait  celle  des  autres. 

Cabale  des  Importants  (1643).  —  "  Sur  les 

degrés  du  trône,  d'où  l'àpie  cardinal  de  Richelieu 
avait  foudroyé  plutôt  que  gouverné  les  humains, 
on  voyait  alors,  dit  le  cardinal  de  Retz,  un  suc- 
cesseur doux  et  bénin,  qui  ne  voulait  l'ien,  qui 
é'iait  au  désespoir  que  sa  dignité  de  cardinal  ne 
lui  permit  pas  de  s'humilier,  autant  qu'il  l'eût 
scuiliaiti',  devant  tout  le  inonde.  >^  Cette  humilité 
de  Mazarin,  qu'on  prit  pour  de  la  timidité,  en- 
couragea les  intrigues.  La  duchesse  de  Chevreuse 
reparut  à  la  Cour,  se  llattant,  maintenant  que 
Richelieu  n'était  plus,  de  reprendre  tout  son  as- 
cendant sur  l'esprit  de  la  régente.  Tous  ceux  qui 
se  donnaient  comme  les  fidèles  d'Anne  d'Autriche 
prenaient  des  airs  de  victimes  réhabilitées,  mais 
leur  modestie  n'égalait  pas  leur  prétendu  mérite, 
et  on  les  appelait  les  Imporlunts.  C'élaienl  en  pre- 
mier lieu  le  petit-fils  natund  de  Henri  IV,  le  duc 
de  Beaufort,  bientôt  surnommé  le  lioi  îles  Halles, 
dont  il  empruntait   efléctivement  le  langage,  et 
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ie  duc  lie  Mercœur  :  tous  deux,  par- 
lantliaut  et  fort,  s'agitaient  pu  com- 
pagnie de  leur  père  Cèsai-,  duc  de 
Vendôme,  fils  légitimi-  de  Henri  IV 
çt  de  (iabrielle  d'Estrées.  C'étaient 
ensuite  le  jeune  prince  de  Mar- 
sillac,  plus  tard  duc  de  La  Roche- 
foucauld, l'auteur  des  Maximes; 
l'évèqùe  de  Beauvais,  Potier,  pre- 
mier auniôn.er  de  la  reine  et  secré- 
taire d'État,  que  Retz  qualilie  de 
<i  bête  mitrée  ». 

Mais  tous  ces  intrigants,  qui  vou- 
laient profiter  de  la  minorité  du 
roi  pour  reconquérir  les  privilèges 
dont  ils  avaient  été  dépouillés, 
comptaient  sans  Mazarin  :  celui-ci 
ayant  été  l'objet  d'une  tentative 
d'assassinat,  Anne  d'Autriche 
donna  pleins  pouvoirs  à  son  mi- 
nistre, qui  fit  jeter  Beaufort  à  Vin- 
cennes  et  exiler  ou  emprisonner 
les  autres  Importants,  y  compris  son 
ancienne  amie,  la  duchesse  de  Che- 
vreuse  {"2  septembre  1643). 

Mazarin  et  la  maison  d'Au- 
triche. —  Aux  prises  avec  les  dif- 
ficultés intérieures,  Mazarin  qui 
avait  «  le  cœur  plus  français  que  le 
langage  »,  comme  il  le  disait  lui- 
même,  ne    put   tout    d'abord   que 

songer  à  soutenir  la  guerre  que  lui  avait  léguée  Richelieu.  Peu  à 
peu,  ses  vues  se  précisèrent  et  ses  projets  se  groupèrent  autour  de 
deux  idées  maîtresses.  La  première,  qu'il  tenait  de  son  prédéces- 


pav  Vettiîr  (Mrisoo  du  I.iixpmbourg). 


Phot.  Braun,  Clément  et  Ci; 


César,  duc  de  Vendôme, 
bâtard  de  Henri  IV. 


seur,  était  l'acquisition  des  fron- 
tières nalurelles,  surtout  vers  le 
nord.  «  L'acquisition  des  Pays- 
Bas,  écrira-t-il  en  1646  aux  plé- 
nipotentiaires français,  formera 
à  la  ville  de  Paris  un  boulevard 
inexpugnable  ;  ce  serait  alors  vé- 
ritablement qu'on  pourrait  l'ap- 
peler le  cœur  de  la  France... 
La  maison  d'Autriche  ne  pour- 
rait plus  nuire  à  la  France,  tan- 
dis que,  dans  les  Pays-Bas,  uni' 
bataille  perdue  sur  la  Somme 
répand  l'épouvante  à  Paris... 
L'l''spagne  serait  bridée...  La 
France  n'ayant  rien  du  côté  des 
Flandres  et  de  l'Allemagne  qui 
put  occuper  ses  forces,  on  laisse 
à  juger  de  quoi  elles  seraient 
capables  si  nous  ne  les  em- 
ployions  qu'en   Espagne  et  en 


Le  maréchal  de  Gassion, 
gravure  d'EDKL  i  nck. 
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Le  duc  de  Beaufort, 
car    itK    l'Ar MESSIN 


Italie.  »  Cette  préoccupation  est  si  forte  chez  Mazarin  (ju'il  offrira 
en  1646  de  céder  aux  Espagnols,  «  par  mariage  ou  autrement  »,  la 
Cataloi;iie  et  le  RoussiUon  en  échange  des  Pays-Bas  et  de  la  Franche- 
Conilé. 

Une  fois  l'Espagne  réduilc  à  l'iiupuissancepar  la  perte  de  ses  posi- 
tions avancées,  la  maison  d'Autriche  serait  paralysée  par  l'interven- 
tion continuelle  de  la  France  dans  les  affaires  d'Allemagne  :  c'est  là 
la  seconde  idi'e  directrice  de  la  diplomatie  de  Mazarin.  Tout  d'abord 
il  veut  que  le  roi  de  France  soit  au  nombre  des  princes  germa- 
niques et  puisse  ainsi  as|.iirer  à  la  couronne  impériale,  dont  le  pres- 
lige  lui  donnerait  une  primauté  incontestée  :  il  créera  donc  en  Alle- 
magne même  une  puissance  nouvelle,  une  ligue  de  princes  capable 
de  contre-balancer  l'action  de  l'Autriche.  Cette  conception  devait 
devenir  une  des  règles  de  la  politique  française  :  elle  sera  reprise 
par  Naiioléon  I". 

Coudé.  Bataille  de  Rocroi  (1643).  —  Richelieu  avait  laissé  partout 
nos  armes  victorieuses,  mais  il  fallait  l'emporter  délinitjvement, 
assurer  la  victoire  sur  tous  les  points  où  la  France  était  en  contact 
avec  l'Espagne  et  l'Autriche  :  aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  Italie 
et    en    Catalogne. 

Encoiiragi'S  par  la         | -"s^-r^ir       _^,-  <     — Vv^ 

mort  de  Richelieu , 
les  Espagnols  vin- 
rent attaquer  la 
France  par  la  Cham- 
pagne etinvestir  Ro- 
croi (19  mai  1643), 
qui  couvrait  notre 
frontière  du  côté  des 
Ardennes,  pour  mar- 
cher de  là  sur  Paris. 
Leur  armée  (26000 
hommes)  avait  à  sa 
tète  don  Francisco 
de  Mellos,  gouver- 
neur di'S  Pays-Bas,  et 
le  comte  deFuentès, 
général  octogénaire 
et  perclus.  L'armée 
française  (20000 
hommes,  dont  BOOO 
cavaliers)  était  com- 
mandé'e  par  un  gé- 
néral de  vingt-deux 
ans,  le  duc  d'En- 
ghien,   que  secon- 


Le  qrand  Condé,  par   Nanteuil. 
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Cornettes,  guidons  et  drapeaux  ennemis  pris  à  la  bataille  de  Rocroi  et  portés  à  Notre-Dame. 


daient  le  maréchal  de  L'Hôpital,  f.as- 
sion  et  Sirot. 

Louis  de  Bourluui.  duc  d'Enghien, 
plus  tard  prince  de  Condé,  cousin  de 
Louis  XIV,  n'était  alors  connu  que 
dans  les  salons  d(^  Paris.  Il  allait  se 
distinguer  par  une  fougue  irrésistible, 
une  sûre  rapidité  de  coup  d'a'il,  de 
remarquables  qualités  d'entraîneur 
d'Iioninies.  .Sa  physionomie  même,  qui 
était  disgracieuse,  avait,  dit  M""  de 
Molleville,  u  quelque  chose  de  grand. 
tirant  à  la  ressemblance  de  l'aigle  ".  Il 
débuta  parun  coup  de  maître.  Lacmir 
avait  détendu  de  livrer  bataille,  ni.iis 
d'Enghien,  négligeant  les  conseils  pru- 
dents du  vieux  rnaréchal  de  ril6|iital 
pour  suivre  ctmx  de  l'intrépide  Cas- 
sion,  qui  partagea  avec  son  chef  l'hon- 
neur de  la  victoire,  déclara  qu'il  «  se 
chargeait  de  l'événenient  ».  La  ba- 
taille, commencée  le  18  mai  à  quatre 
heures  du  soir  par  une  escarmouche, 
recommença  le  lendemain  entre  trois 
et  quatre  heures  du  malin.  La  gauche 
des  Français  est  d'abord  battue  et  le 
centre  obligé  à  la  retraite;  mais  d'En- 
ghien, avec  la  droite,  réussit  à  tourner 
l'ennemi  et  met  en  complète  déroute  l'in- 
faiilerie  wallonne  et  allemande.  Sa  gauche 
peut  alors  se  reformer;  le  centre  est  ra- 
mené sur  le  terrain  de  l'action  et  se  dé- 
cide à  prendre  à  dos  l'infanterie  espa- 
gnole qui,  sous  le  commandement  de 
Fuentés,  formait  une  masse  compacte  de 
20i'00  hommes.  Quatre  charges  succes- 
sives et  le  feu  de  notre  artillerie  brisent 
enlln  ce  rempart  vivant;  Fuentes  esljeto 
mort  à  bas  de  sa  litière  et  l'armée  espa- 
gnole bat  en  retraite  dans  un  désordre 
coiuplel.  Les  Français  avaient  eu  2000  tués 
ctaulant  de  blessés.  Du  coté  des  Espa- 
gnols, sept  ou  huit  mille  hommes  restaient 
sur  le  champ  de  bataille;  ils  avaient 
7  000  prisonniers  elabandonnaient'24  bou- 
ches à  feu,  170  drapeaux,  un  butin  consi- 
dérable. On  devine  l'entliousiasme  que 
provoqua  à  Paris  la  nouvelle  de  cette  vic- 
toire, qui  écartait  toute  crainte  d'invasion. 

Opérations  sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin. 
—  Le  même  élan  emporta  Condé  jusqu'à 
Thionville,  la  meilleure  place  de  la  Mo- 
selle après  Metz,  et  qu'il  enleva  le  8  aoiit. 
En  même  temps,  Brézé  était  vainqueur 
sur  mer  (S  septembre)  et  (aiébriant  à 
Rolweill  (19  novembre),  mais  ce  grand  ca- 


Plan  de  la  bataille  de  Rocroi. 


pitaine  était  mortellement  blessé  sur 
le  clunn]!  de  bataille. 

La  fin  de  l'année  fut  nialheureuse- 
ment  attristée  par  un  échec  passagei-  : 
Rantzau,  successeur  de  liuébriant  à  la 
tète  de  l'armée  weimarienne,  avait  dii 
repasser  le  Rliin,  après  s'être  laissé 
surprendre  à  Deutlingen  par  le  Lorrain 
Mercy,  le  premier  capilaine  de  l'.Xlle- 
magne  au  xvii»  siècle,  passé  du  ser- 
vice de,  l'Empire  à  celui  de  la  Bavière 
[i'6  novembre  lO'i.'l. 

Batailles  de  Fribourg  (1644),  de  Ma- 
rienthal  (1645)  et  de  Nordiingen  (1645) 
—  On  appi'ia  d'Italie,  pour  ri-orgauiser 
les  troupes,  un  Jeune  général  aussi 
prudent  que  Condé  était  impétueux  et 
i|ui  devait  balancersa  gloire  dans  l'his- 
toire :  Henri  de  la  Tour  d'Auvergne, 
vicomte  de  Turenne,  qui  venait  d'être 
nommi'  maréchal  de  France  à  trente- 
deux  ans.  Pour  obtenir  plus  sûrement 
la  victoire,  on  chargea  le  duc  d'En- 
ghien lui-même,  rappelé  de  Flandre, 
de  la  conduite  des  opérations.  Condé 


La  Bâtai li,f:  de  Rocroy 


Le  duc  d  Ecghien  à  la  bataille  de  Rocroi  (Cabinet  des  KstampesJ. 
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franchit  le  lihin  et  rencontre  Mercy  près  de  Fribourg-en-Brisgau, 
formidablement  retranché  derrière  des  montagnes  et  des  forêts  de 
sapins.  Il  prend  l'olTensive,  livre  quatre  batailles  en  huit  jours  et 
force  l'ennemi  à  se  replier  sur  la  foret  Noire  (o  août  l(3'i''i).  Il  avait 
Jeté  son  bâton  de  commandement  par-dessus  les  palissades  enne- 
mies et  était  allé  le  reprendie  à  la  tète  d'un  régiment.  L'occupation 
de  Philippsbourg  et  de  Mayence  fut  le 
fruit  de  la  victoire  (9  et  17  septembre). 

Après  la  sanglante  campagne  de  1644, 
le  soin  de  conserver  nos  conquêtes  sur 
le  Rhin  fut  confié  à  Turenne.  Il  hiverna 
à  Spire  à  la  tète  d'une  armée  mal  payée, 
et,  au  printemps  suivant,  après  avoir 
rejeté  Mercy  en  Franconie,  il  eut  l'im- 
prudence de  disséminer  ses  cantonne- 
ments autour  de  iMarienthal.  Repoussé  à 
son  tour  dans  la  nuit  du  la  mai  164S,  il 
se  replia  en  bon  ordre  sur  la  liesse. 

Enghien  accourt,  atteint  Mercy  près  de 
Nordlingen  (Bavière),  lui  tue  4  000  hom- 
mes et  lui  inilige  après  une  lutte  opiniâ- 
tre une  sanglante  défaite  (3  août  4ti45). 
Mercy  était  seconde  par  le  brave  Jean 
de  Werth  et  le  général  autiicliien  (ileen  ; 
d'Enghien,  par  Turenne  et  le  maiécli.il 
de  Gramont  :  tous  se  plongèrent  au 
plus  fort  de  la  mêlée,  (iraniont  fut  fait 
prisonnier  et  échangé  ensuite  contie 
(ileen,  tombé  entre  nos  mains.  I.'illustic 
Mercy  fut  tué. 

Cette  nouvelle  victoire  mit  le  comble 
h  la  gloire  du  duc  d'Enghien.  Turenne, 
qui  y  avait  eu  une  large  part,  acheva 
la  campagne  en  ramenant  l'électeur  de 
Trêves  dans  sa  capitale,  pendant  que 
l'électeur  de  Sa.\e  déclarait  sa  neutralité. 

Campagne   de    1646  :  Opérations   en   Italie.  Prise   de   Dunkerque. 

—  L'année  ltJ4G  ne  nmis  fut  pas  moins  favorable.  Le  pa|ii'  Inno- 
cent X,  élu  en  1044,  s'étant  montré  résolument  hostile  à  Mazarin, 
le  cardinal  lit  occuper,  après  un  premier  échec  devant  Orliilelhi 
(14  juin  Ifl'iU),  l'île  d'Elbe  d  l'inniliiiin  p:ir  La  .Meilleraye  et  l)u- 
plessis-PrasIin  ('29  octobre). 

Au  même  moment  parvenait  à  Paris  la  nouvelle  d'un  grand  succès 
dans  le  .\oi-d.  Le  duc  d'Enghien,  après  avoir  |)ris  Courtrai  (23  juin, 
était  venu  assiéger  DunUerque,  boulevard  di'  la  Flandre  et  clef  du 
détroit  :  la  ville  se  rendit  le  11  octobre  104(1.  Les  cours  de  Vienne  et 
de  .Madrid  curnmeni-aient  à  perdi'e  courage. 

Campagne  de  1647  :  Paix  ai^ec  l'électeur  de  Bavière.  Siège  de  Lérida. 

—  Au  début  de  la  campagne  de  1047,  Maxiniilien  de  Bavière  conclut 
avec  la  France  un  traité  de  neulralité  (Iraité  d'Llm,  14  mars  1647),  et 
avec  lui  faisait  défection  le  plus  persévérant  défenseur  de  la  cause 
impériale  et  catholique.  Aussitôt  après,  l'électeur  de  Mayence  elle 
landgrave  deHesse-Darmstadt  virent  leurs  Étals  envahis  par  Turenne. 

Mais  l'Es|)agne  sembla  proliter  d'un  retour  de  fortune  :  en  Cata- 
logne, le  duc  d'En- 
ghien, devenu  prince 
de  Condé  par  la  mort 
de  son  père,  échoua  de- 
vant Lérida  (17  juin); 
il  avait  fait  ouvrir  la 
première  tranchée  en 
plein  jour  par  son  régi- 
ment, à  la  tête  duquel 
marchaient  vingt-qua- 
tre violons,  "  comme 
si  c'eût  été  pour  une 
noce  »,  dit  un  contem- 
porain; il  avait  déjà 
battu  en  brèche  la  con- 
trescarpe de  la  ville 
et  du  château,  et  il 
allait  peut-être  triom- 
pher du  gouverneur, 
lorsqu'il  apprit  qu'une 
armée  espagnole  ve- 
nait au  secours  de  la 
place. 
Aux    Pays-Bas,    les 


Turenne,  gravure  de  Nantehii,. 


Abel  Servien. 
Histoire    de    France. 


Espagnols,  reprenant  l'offensive,  enlevèrent  Landrecles  (18  juillet). 
En  Allemagne,    Turenne    avait   été   retenu   par  la  nécessité  de 
combattr(>  l'armée  weiniarienne  révoltée. 

Révolte  de  Naples  (1647).  —  Depuis  longtemps,  les  vice-rois  espa- 
gnols de  .Na[des  soumettaient  le  pays  à  une  dévastation  systéma- 
tique; la  misère  y  était  universelle,  les  impôts  éci-asants.  IIn(!  ga- 
belle établie  sur  les  fruits  et  les  légumes 
par  le  duc  d'Arcos  mit  le  comble  à  l'ir- 
ritation (1647).  Le  pêcheur  Masaniello 
[irovoqua  une  révolte,  chassa  le  vice-roi, 
se  fit  proclamer  capilaine  général  (7  juil- 
let), régna  huit  jours  et  mourut  fou  ou 
empoisonné  (lo  juillet).  Jusque-là  l'in- 
surrection était  demeurée  strictement 
loyaliste,  mais  la  domination  espagnole 
fut  en  cause,  un  mois  plus  lard,  lorsque, 
à  la  suite  d'un  parjure  du  vice-roi,  il  se 
produisit  une  nouvelle  insurrection. 

Mazarin,  qui  avait  prévu  ces  événe- 
ments, qui  en  avait  escompté  les  suites 
et  qui  appelait  la  révolte  de  Naples  «  la 
grande  entreprise  »,  voulait  y  envoyer 
Condé  et  donner  la  couronne  de  Naples 
au  prince  Thomas  de  Savoie-Carignan; 
mais  les  Napolitains  proclamèrent  la  ré- 
l'ublique,  manifestèrent  leur  répugnance 
pour  leur  annexion  à  la  France  et  trou- 
vèrent un  chef  dans  la  personne  d'un 
Français,  le  duc  Henri  de  Guise,  petit- 
lils  du  Balafré,  qu'une  intrigue  féminine 
avait  conduit  en  Italie.  La  légèreté  de  ce 
personnage  et  l'imprévu  de  son  élévation 
tlétournèrent  Mazarin  d'intervenir  en  sa 
faveur,  et,  de  fait,  Henri  de  Guise  fut 
abandonné  au  bout  de  six  mois  par  le 
'  peujde  ijui  l'avait  mis  à  sa  tète.  La  do- 

mination espagnole  était  rétablie  sans  que  Mazarin  eût  tenté  par 
un  grand  effort  de  s'y  opposer  :  il  avait  compris  qu'il  h  ne  fallait 
pas  se  soucier  qui  serait  maître  de  .\aples,  pourvu  que  les  Espagnols 
en  fussent  chassés  »,  mais  il  avait  laissé  passer  l'heure. 

Batailles  de  Lens  et  de  Zusmarsl^ausen  (1648).  —  La  guerre  touchait 
lieureusenient  à  sa  lin.  L'année;  10i8  n'avait  guère  été  signalée  que 
par  la  prise  de  Tortose  par  .Schomberg  et  le  siège  de  Crémone  par 
Iiu[dessis-Praslin ,  lorsque  deux  cnufis  de  foudre  vinrent  rendre 
critique  la  situation  de  l'Autriche.  L'an  liiduc  Léo|udd-Guillaume, 
iVère  de  l'empereur  Fr;rdinand  III,  s'étail  établi  près  de  Lens,  dans 
une  très  forte  position.  Condé,  revenu  de  Catalogne,  attira  l'ennemi 
par  une  fausse  retraite  dans  une  vaste  plaine  où  la  gendarmerie 
française,  commandée  par  le  jeune  duc  de  Chàtillon,  lils  du  l'eu  ma- 
réchal de  ce  nom,  devait  avoir  un  grand  avantage.  «  Mes  amis,  dit 
Condé,  ayez  bon  couragi',  il  tant  nécessairement  combattre  aujour- 
d'hui :  il  sera  inutile  de  reculer;  car  je  vous  promets  que,  vaillants 
et  polli'ons,  tous  com- 
battront, les  uns  de 
bonne  volonté,  les  au- 
tres par  force.»  La  lutte 
s'engagea  de  part  et 
d'autre  avec  furie. 
Condé,  comme  tou- 
jours,futpartout;  Chà- 
tillon et  le  maréchal  de 
Gramont  se  montré  - 
rent  intrépides.  On  tua 
3000  hommes  à  l'ar- 
chiduc, et  de  ce  nom- 
bre, le  vieux  général 
Reck  ;  5  000  prison- 
niers, 38  canons,  le 
bagage,  les  drapeaux 
des  vaincus,  furent  les 
trophées  de  la  victoire, 
qui  nous  permit  d'oc- 
cuper la  ville  de  Lens 
(20  août  1648). 

Trois  mois  aupara- 
vant, Turenne,  ayant 
passé  le  Rhin  à  Mayence 
et  rejoint  en  Bavière  le 


Le  général  Mercy, 
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La  paix  de  Munster,  par  Ti:b   Borch  (Musée  d'Arnstcniain 


Siii'i.lnis  \Vrani;i'l,  avait  Miai-rlu'  coiilr,'  l'c'liTlciir  de  liavirri-.  i[ui 
uvail  repris  les  armes.  Vainqueur  à  Lavini;eii  >  iioveuibi-e  Iti'iT  .  il 
écrasa  à  /ustnarsliauseu.  sur  le  Danulic.  l'aiiui'e  ausliu-liavaroise  de 
MidaïKia,  iiialijré  la  délriise  viiîoiireuse  de  rarrii're-Ljarile,  rniu- 
maudi'e  [iai-  Miinli-euiulll,  (iriieler  ilalieii  au  serviii'  de  rouipiMeur 
("mai  lii'iS.  Poiirsuivanlsa  marc  lie,  Tureuue  Iraur  lill  suec-essivemcni 
le  l.eeli,  l'Isar,  l'hin,  el  mruaca  \'ienur  :  l'Aulrielic  ('•lait,  aux  almis. 
Paix  c/e  Westphniie  (1648).  |li''s  Kl'il,  d.'s  e..iilV-reiic,-s  a\ai.-iil 
iMi  lieu  iMi  \\est|ilialie,  à  Muuslrr  eutie  la  l''raiii-e  et  rKiii|iin 
()snal>riiel;  eu  Ire  les  Suédois  el  l'Kui- 
pire;  elli^s  avaient  traîné  en  l(uii;ueur 
parce  ([ue,  la  guei-re  se  poursuivant 
en  uiénie  temps  que  les  négociations, 
chacun  des  partis  en  présence  espi'-- 
rail  toujours  une  victoire  qui  servi- 
rait ses  intérêts  ou  une  trahison  qui 
ruinerait  les  chances  de  son  adver- 
saire. Les  plénipotentiaires  français  : 
II'  duc  de  Lont;uevil|e,  le  comte 
dWvaux  et  surtout  Ahel  Servien,  es- 
prit éuergiciue  ol  froid,  eur(Mit  à 
vaincre  l'olistination  de  l'Espagne  el 
de  l'c-nipereur,  aussi  hien  que  le  mau- 
vais vouloir  des  Hollandais,  alliés  ja- 
loux de  nos  progrès,  el  l'égoïsme  des 
Suédois,  enclins  à  traiter  isolément. 
Ils  ne  purent  nièuie  empéchei'  les 
premiers  de  l'aire  défection  et  de  con- 
clure avec  l'Espagne  une  paix  sé|ia- 
rée  qui  reconnaissait  leur  indépen- 
dance (l-tO  janvier  1648;  ;  mais  ce  ]>eUl 
échec,  d'ailleurs  prévu,  n'enleva  rien 
aux  avantages  que  nous  assura  le 
traité  définitif  du  24  octobre  1648, 
connu  sous  le  nom  de  paix  de  Wesl- 
plialie  (1).  Quatre  questions  princi- 
pales y  étaient  résolues. 


(t)  Ainsi,  le  traité  de  Weslphalie  com- 
prend en  réalité  deux  conventions,  dont 
l'une  fut  rédigée  à  Miinsler  et  Tautfe  à 
Osnabriick;  n»ais  toutes  deux  furent  si- 
jcnées  k  Miinsier  le  24  oclolire  liiiK.  La 
preniii'i'e.  conclue  entre  la  France,  l'em- 
pereur et  l'Kmpire,  refile  principaleiiient 
les  satisfactions  accordées  .-i  la  Fiance;  la 
seconde,  rédigée  à  Osnabriick  et  conclue 


1°  Paix  entre  la  maison  d'Autriche  et  la 
France.  —  L'Autriche  abandonnait  l'Es- 
pagne, qui  continuait  seule  la  lutte.  La 
France  se  voyait  définitivement  recon- 
naître la  possession  :  des  Trois-Évéchés, 
qu'elle  occupait  depuis  Henri  11  ;  de  Pigne- 
rol,  qu'elle  avait  pris  en  1631;  de  l'Alsace, 
moins  Strasbourg,  qui  devenait  libre;  dt^ 
Hiisach  et  de  Philipsbourg,  sur  la  rive 
droite  du  liliin;  du  landgravial  de  la  Haiile 
et  de  la  [Îass(^-Alsace,avec  le  Sandgau  et  la 
pivd'ecture  des  dix  villes  impériales  d'Al- 
sace illaguenau,  Colmar,  Schlestadt,  etc.). 
La  liberté  du  c<immerce  sur  les  deux 
livis  ilu  llhiu  était  rétablie,  de  même  i|ue 
cidie  de  la  navigation  sur  ce  lleuve,  sauf 
la  visite  oïdiuaiie  des  niarcliandises  et 
les  péages  accoutumés,  (|ui  ne  devaient 
subir  aucune  augmentation. 

La  France  restituait  à  l'ai'chiduc  Ferdi- 
nand-Charles, comte  du  Tyrol,  les  quatre 
villes  frontières  du  Hhin,  le  comté  de 
llauenstein,  le  lirisgau  avec  la  forêt  Noire 
et  tout  rOrtnau.  Elle  s'engageait  à  lui 
payer  3  millions  d'indemnité  pour  le  lanil- 
gravial  d'Alsace  et  la  préfecture  des  dix 
villes  impériales. 

2°  Sdtisfactinns  obtenues  par  les  alliés  de 
la  France.  —  La  Suède  obtenait  ce  à  quoi 
(die  tenait  le  plus  :  un   établissement  en 
Allemagne  ;    elle    recevait    la    Poméranie 
extérieure,  avec  l'île  de  Ftugen,  quelques 
villes  de  la  Piimi'iaine  ultérieure,  Wisniar,  Brème,  Verden,  enfin 
le  droit   de  (b-piiter  à  la  diète,  ce  qui  faisait  d'elle  une  puissance 
germaiiiciue.  Le  coiule  palatin,  (bqionillé  de  ses  États  au  début  de  la 
guerre  de  Treille  ans,  eu  rrcouM.iit  une  partie,  avec  le  titre  d'Elec- 
teur. Les  princes  de  liesse,  de   lîade  el  de  Wurtemberg  obtenaient 
des  agiandissemenls. 

.'!"  Hrf/lciiieiit  lie  l'i'litl  (le  la  rctii/inn  rti  Alli'iiiiii/nc.  —  La  liberté  de 
ciinscience  était  reconnue  aux  calvinistes  comme  aux  luthériens, 
Conservait  le  droit  de  ne  pas  s(uilTrir  dans 
ses  Etats  de  r(digion  coniraire  à  la 
sienne  et  de  forcer  les  dissidents  à 
émigrer,  sans  toutefois  (|ue  leurs 
biens  fussent  conlis(Hiés.  Les  sécula- 
risations étaient  sanctionnées,  sauf 
celles  qui  avaient  été  effectuées  au 
cours  (les  opérations  militaires  de- 
puis les  années  directires.  (|ui  étaient 
1618  pour  la  liohème  et  1624  pour  le 
reste  de  l'Allemagne. 

4°  Renouvellentent  <le  la  Cons/ilu- 
lion  (le  VEmpire.  —  Au  point  de  vue 
politique,  le  traité  de  Westplialie 
inarquait  l'irrémédiable  défaite  de 
la  maison  d'Autriche.  Celle-ci  était 
alTaiblie  par  l'obligation  qu'on  lui 
imposait  de  faire  approuver  par  les 
diètes  d'empire  toutes  les  levées 
d'argent  et  d'hommes  qu'elle  entre- 
prendrait; elle  était  neutralisée  sur- 
tout par  les  accroissements  territo- 
riaux que  recevaient  les  puissances 
protestantes  de  l'Allemagne  du  Nord, 
notamment  l'électeur  de  Brande- 
bourg et  le  Palatin,  au  prolit  de 
qui  était  constitué  un  huitième 
éleclorat.  Le  traiti'  reconnaissait  aux 
luinces   allemands,   vassaux   inimé- 


\  mais    cli.'ique    |iriiice 


L'arrestation  de  Broussel,  tableau  do  J.-r.  Laukbns. 


entre  la  Suède,  l'empereur  et  l'Empire,  a 
Irait  aux  satisfactions  réclamées  par  la 
Suède  el  aux  alTaires  intérieures  de  l'Em- 
pire. D'Avaux,  desservi  par  Servien,  fut 
disgracié  vers  la  lin  des  négociations.  Lon- 
gneviUe  se  pi'éo(xupait  surtout  des  l'êtes 
par  lesquelles  il  assurait  l'éclat  de  sa  mis- 
sion: C(^  l'ut  donc  Servien  qui  porta  l'ellort 
des  dernières  discussions. 
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diats(l),  le  dro'il  de  conclure,  entre  eux  ou  avec  l'étranger,  telles 
alliances  qu'il  leur  conviendrait.  C'est  grâce  à  cette  disposition  que 
Mazarin  put  formel',  sous  la  tutelle  de  la  France,  la  Ligne  du  Rhin. 

Toutes  ces  clauses  étaient  plus  ou  moins  directement  favorables 
à  la  France.  Par  ses  acquisitions  territoriales,  elle  obtenait  la  fron- 
tière du  Rhin  et  des  débouchés  en  Allemagne  et  en  Italie.  Par 
les  avantages  accordés  à  ses  alliés,  elle  fortiliait  sa  clientèle.  Par  les 
modifications  intro- 
duites dans  la  consti- 
tution de  l'Empire  et 
que  garantissaient  les 
puissances  signatai- 
res, elle  brisait  l'unité 
de  l'Allemagne  et  l'au- 
torité de  l'enipeieur, 
dont  la  couronne  res- 
tait élective. 

A  un  point  de  vue 
plus  général ,  la  paix 
de  Westphalie  faisait 
triompher  délînilive- 
ment  le  grand  prin- 
cipe de  ['éijuilibre  euro- 
pc'on  contre  la  maison 
d'Autriche,  de  même 
que  le  traité  d'Utrecht 
(1713)  le  fera  triom- 
pher contre  Louis  XI V, 
comme  les  traiti'S  de 
18ir3  l'opposeront  à 
]\an(déon. 


Mathieu  Mole,  gravure  de  Nantectl. 


Troubles  à  l'in  - 
térieur.  —  Pour  sub- 
venir aux  frais  de  la 
guerre,  à  ses  dilapi- 
dations, aux  largesses  par  lesquelles  il  espérait  se  concilier  les 
courtisans,  Mazarin  avait  pratiqué  une  politique  d'expédients;  par 
surcioil,  le  surintendant  Particelli  d'Uémeri  (2),  dont  la  gestion 
fut  malhonnête  autant  que  maladroite,  prépara  la  banqueroute  de 
l'État  après  avoir  fait  banqueroute  pour  son  propre  compte.  Le 
surintendant  imagina  des  l'essources  lidicules,  ciéa  des  charges  de 
contrôleurs  de  fagots,  de  Jurés  vendeurs  de  foin,  de  conseillers  du 
roi  crieurs  de  vin;  il  vendit  des  lettres  de  noblesse;  il  l'etrancha 
quelques  quartiers  aux  renliers. 

Le  rètalilisseinent  de  ïédU  du  luise  'Ki'i'i),  la  taxe  sur  les  fiisi's 
(Ui'lo),  VCdil  dit  lnrtf[\iS'i'à]  ('.i)  mirent  aux  |uiscs  la  Cour  et  le  Par- 


(1)  On  désiyiia  sous  le  iiorn  de  jtriiii  c.v  pnssfssimim's  les  seif^'iieiu's  pri- 
miliveineiil  vassaux  iuiinédials  lii^  l'i-nipiie  d'AllerMa;.;ii('  dont  les  doinaiiics 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Hliiii  turciil  couipris  dans  \r  Irrrlluire  alsacien 
codé  à  la  France.  La  suzeraiiielé  'xd/ireinuin  duininiuin)  (îxrrccc  sur  ces 
princ'i's  par  l'empereur  devait  l'êlre  dcsorniais  par  le  rui  de  Frain'e,  mais 
celui-ci  ne  pouvait  prétendre  sur  eux  à  la  souveraineté  absolue  (reifia  siipe- 
rixliis).  Celle  clause  avait  pour  eltel  de  ménager  aux  princes  allemands  ipii 
devenaient  l'Vançais  par  l'elVel  du  li'ailc  le  béuélice  (U?  la  siUialiun  qu'ils 
tenaient  <le  la  Iradiliou  et  du   druil  K'erniani(pie.   L'As- 

senddée  lé),'islalive  rel'usa  en  17'JO  de  tenir  coniple  de 
celle  situalion  priviléiiiée  et  iiicorpura  aux  déparlements 
du  Haut-Hliiii  el  du  Bas-Rhin  les  domaines  des  princes 
possessionnés  ;  ce  l'ut  une  des  causes  de  la  guerre 
de  1792. 

(2)  En  1633,  un  banquier  napolitain,  Lorenzo  Tonli, 
proposa  à  d'Hémeri  un  mode  d'emprunt  particulier,  ilejà 
usilé  en  llalie,  basé  sur  une  renie  viagère  servie  aux 
emprunteurs  et  s'accroissant  de  la  part  des  souscripteurs 
décédés.  En  1653,  un  arrêt  du  conseil  autorisa  la  création 
de  la  tnnline  royale,  mais  le  Parlement  refusa  d'enre- 
gistrer l'édit.  En  1689,  un  nouvel  emprunt,  émis  sur  les 
bases  du  système  de  Tonti,  eut  un  succès  considérable, 
el  de  nomiu-euses  tentatives  du  même  genre  suivirent 
cet  essai.  La  dernière  tontine  royale  fut  la  lonline  des 
gens  de  mer,  créée  en  lévrier  176i. 

(3)  L'édit  du  toisé  soumettait  à  ULie  taxe  calculée  par 
toise  les  propriétaires  des  maisons  bâties  en  prolongement 
des  faubourgs  de  Paris  au  delà  des  limites  fixées  par  un 
édit  de  Henri  II  (lois);  une  émeute  obligea  d'Hémeri  îi 
le  faire  rapporter.  —  L'édit  du  /aW/' augmentait  les  droits 
d'entrée  sur  les  denrées  el  les  marchandises  et  frappait 
tous  les  babilanls.  Le  Parlement  refusa  de  l'enregistrer. 


lement.  Le  conilit  éclata  lorsque  l'édit  d'avril  I0'j8  prorogea  pour 
neuf  ans  la  paillette  (voir  t.  I"',  p.  396),  mais  en  imposant  une  rete- 
nue de  quatre  années  de  gages  aux  titulaires  di;s  charges  soumises 
au  droit.  Exceptés  de  la  mesure,  les  nKMubres  du  Parlement  de 
Paris  se  déclarèrent  solidaires  dos  autres  cours. 

Le  Parlement,  qui  à  la  mort  de  Henri  IV  et  à  la  mort  de  Louis  XIII 
avait  été  invité  par  la  royauté  elle-même  à  jouer  un  rôle  polititpie, 

(|ui  constituait  une 
liasse  sociale  riche  et 
inlluente,  (pii  parti- 
cipait, en  droit  du 
moins,  à  l'exeicice  du 
pouvoir  législatif  par 
l'enregistrement  des 
actes  royaux  et  par  ses 
renionti'ances,  estima 
(|u'il  avait  le  droit  d'a- 
gir au  nom  de  la  na- 
tion. Son  opposition 
coïnci<lail  avec  la  ré- 
volution d'Angleterre, 
et  l'i'xemple  de  l'as- 
semblée qui  avait  dé- 
claré la  guerre  aux 
Stuarts  l'encouragea 
sans  doute  à  faire  un 
efTort  vers  la  liberté.  II 
se  substitua  donc  aux 
États  généraux  et  se 
dressa  contre  la  puis- 
sance royale,  dont  il 
n'était  iiue  le  délégué. 
Déjà,  dans  un  lit  de 
justice  tenu  le  lîj  jan- 
vier 1648,  le  premier 
avocat  général,  Omer 
Talon,  s'était  exiirimé  avec  beaucoup  de  force  sur  l'excès  de  la 
misère  publique  et  l'inopportunité  des  édits  bursaux.  Parlant  du 
peu|de  des  campagnes  :  «  Ces  malheureux,  avait-il  dit,  ne  possèdent 
aucuns  biens  en  propriété  que  leurs  âmes,  parce  qxi'elles  n'ont  pas 
pu  être  vendues  à  l'encan.  » 

Le  13  mai  1648,  le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  le  Crninl 
conseil  et  la  Cour  des  aides  rendirent  un  arrêt  d'iiinun,  par  lei|iud 
ils  s'engageaient  à  réformer  les  abus.  A  .Mazarin,  qui  raillait  en  son 
accent  italien  VarnH  d'ognmi,  les  pamphlétaires  répondaient  :  •<  Cet 
ognon  te  feia  pleurer.  »  Mais  le  ministre  ne  se  laissait  |ias  troubler 
par  les  lazzis,  et  il  lit  casser  l'arrêt;  puis,  conquenant  que  le  peuple 
soutenait  les  niagisti-ats,  il  obligea  la  régente  à  ne  pas  résister 
davantage. 

Les  (|ualn'  l'onipagnies ,  n'^niiies  au  Palais  de  justice  ilnns  la 
chambre  Sainl-Louis  i.juin  I(i'i8i,  élaborèrent  une  sorle  de  cunsli- 
tutiiui  l'U  vingl-siqd,  articles  :  le  Parlement  exercerait  un  dmit  de 
veto  en  matière  d'impositions  et  de  cièMlinn  ib'  nnuvcMux  (d'Iices; 
dans  les  provinces,  on  supprimerait  les  inlendaiils;  on  abolii-ait  les 
juridictions  d'exception  et  les  lettres  de  cachet;  l'instruction  pré- 
paratoire serait  plus  rapide.  Toutefois,  on  n'entendait  pas  s'insurger 


Le  cardinal  de  Retz,  gravure  de  van  Schui'I-en. 


t.." 


Le  château  de  Sainl-Germain-en  Laye,  gravure  disracl  Silvkstre. 
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La  duchesse  de  Longueville, 
grav.  de  Moncornet  {Cab.  des  l'^slampes). 


conli'i'  le  principe  iiioiiavc-liiipii".  un  iiarli-nicnlaiic  ii'pnndail  à  une 
avance  du  prince  de  Oondi'  :  "  Je  vous  plie  de  dire  ;ï  monsienr  ]•■ 
prince  que  je  suis  sdU  Irrs  liumble  servih'ur  Idul  aulant  ([u'uii 
avocat  ijénéral  du  roi  ]ieul  Vrivc.  » 

Broiissel.  Journée  des  Barricades.  Paul  de  Gondi  (1648).  —  La 
Cour  céda  sur  la  phiparl  di's  points;  des  déclarations  royales  por- 
tèrent révocation  des  intendants  île  justice,  spécifièrent  qu'aucune 
imposition  ne  serait  levé'O  à 
l'avenir  qu'en  vertu  d'édils 
dûment  vérillés,  et  une  or- 
donnance fut  rendue  là  Saint- 
Germain  lii  octobre  1648) 
sur  «  le  l'ait  de  la  justice, 
police  et  finances  ».  Lorsque 
arriva  à  Pans  la  nouvelle 
de  la  victoire  de  Lens,  le 
petit  roi,  liabilué  à  entendie 
parler  des  magistrats  comme 
de  rebelles,  s'écria  que  le 
Cl  Parlement  allait  être  bien 
fâché  !  »  Au  sortir  du  Te 
Dcitin,  Mazarin  crut  pouvoir 
frapper  un  grand  coup  :  il 
fit  arrêter  ^•26  août  1648),  en 
plein  midi,  trois  des  jdiis 
opiniâtres  magistrats  du 
Parlement  :  Movion  Blanc- 
niesnil,  présidenlàmortiir; 
Charton,  président  d'une 
chambre  des  enquêtes,  et 
Broussel,  doyen  des  conseil- 
lers  de   la  grand'chambre. 

«  Broussel,  populaire,  n'avait  de  reconuuandalde  que  ses  cheveux 
blancs,  sa  haine  contre  le  ministère  et  la  réputation  d'élever  toujours 
la  voix  contre  la  Cour  sur  (judque  sujet  que  ce  fût.  Ses  confrères 
en  faisaient  peu  de  cas,  mais  la  populace  l'ididàtrait.  »  (Voltaire.) 
La  foule  s'ameute,  criant  :  LilirrU''  et  Broussel  !  Depuis  Notre-Dame 
jusqu'à  une  portée  de  pistolet  du  Palais-lioyal,  des  barricades  s'élè- 
vent, si  solidement  établies  et  si  bien  gardées  que  «  tout  le  reste 
du  royaume  assemblé  n'eût  été  capable  de  les  forcer  ».  Le  chef  du 
mouvement  était  Paul  de  Gondi,  rest('  fameux  sous  le  nom  de  car- 
dinal de  Retz. 

Paul  de  Gondi,  m''  le  20  septembre  1613,  lils  d'un  général  des 
galères,  est  une  figure  curieuse.  Laid,  mal  fait,  maladroit  de  ses 
mains,  mais  de  fière  mine,  il  était  di'-voré  d'ambition,  bien  que 
saint  Vincent  do  Paul  eût  été  son  précepteur;  il  voulait  éblouir,  se 
montrer,  et  ses  apjiélits,  unis  à  une  activité  dévorante  et  à  un 
manque  complet  de  scrupules,  liienl  de  lui  l'aventurier  le  plus 
remuant  de  son  siècle.  On  a  dit  de  lui  i\a"\  était  un  mélange  d'.M- 

cibiade  et  de  Calili- 
na  :  tous  les  talents, 
mais  toutes  les  au- 
daces. Le  jour  où, 
grâce  à  .'Vnne  d'Au- 
triche, il  fut  nommé 
coadjuteur  de  l'ar- 
chevêque de  Paris, 
son  oncle  et  parrain, 
il  tit  de  la  chaire  la 
tribune  d'où  il  ap- 
pela le  peuple  à  la 
sédition.  Cet  étrange 
homme  d'Église,  qui 
prétendait  au  cha- 
peau de  cardinal  et 
à  la  charge  de  pre- 
mier ministre,  lais- 
sait sortir  de  sa  po- 
che le  manche  de  son 
poignard,  qu'on  ap- 
pelait son  bréviaire. 
Le  Parlement  dé- 
libéra de  se  rendre 
en  corpsvers  la  reine 
pour  lui  demander 
messieurs  les  absents. 
Le  prince  de  Conii,  Conduit  par  le  pre- 

giavui-e  de  K  o  l' v  m;  1. 1:  r  mier  président  Ma- 


lliii'u  Mob',  il  s'avanra  à  Iravfrs  b's  banicaib's  au  milieu  des  cris  : 
Vire  le  Purleme»!  !  Vire  /)/v./(\n,/ .'  Sur  linsistance  de  Mazarin,  la 
reine  consentit  à  iiroinettie  la  liberté  des  |iiisonniers,  à  la  condi- 
tion ([lie  le  Parlement  cessât  son  oiiposition.  Comme  la  Compagnie 
se  retirait  pour  délibi'rer,  au  coin  de  la  rue  de  l'Arbre-Sec  un  mar- 
chand de  fer  prit  Mole  par  le  bi'as  et,  le  menaçant  de  son  pistolet: 
«  Tourne,  traître,  lui  dit-il;  et  si  tu  ne  veux  être  massacré,  toi  et  les 

tiens,  ramène-nous  Brous- 
sel ou  Mazarin  en  otage.  » 
Mole,  calme  et  grave,  conti- 
nue lentement  son  chemin  : 
'<  (Juanil  vous  m'aurez  tué, 
dit-il,  il  ne  me  faudra  que 
six  pieds  de  terre.  » 

Anne  d'Autriche,  devant 
une  nouvelle  démarche  de 
la  députation,  se  rendit  aux 
raisons  de  Mazarin  et  de 
la  reine  d'Angleterre  exilée 
en  France  par  une  révolu- 
lion  (1)  :  Broussel  fut  mis 
en  liberté  ;  les  barricades 
tombèrent. 

La  Fronde.  —  Fronde 
parlementaire.  —  Mazarin  ne 
s'(''lait  incliné  que  parce 
qu'il  n'avait  pu  faire  autre- 
nii'nt.  La  paix  signée,  il  vou- 
lut |uendre  aussitôt  sa  re- 
vanche et,  le  6  janvier  164it, 
la  reine  se  relira  avec  son 
fils  et  Mazarin  au  chàli'.iu  de  Saiiit-tiermain,  d'où  elle  ordonna  aux 
membres  du  Parlement  de  sortir  de  Paris  dans  les  vingt-quatre  heures. 
La  guerre  civib'  (|iii  é'clata  alors,  et  qui  ne  devait  cesser  qu'en 
juillet  Ki-).'!,  n-rut  II'  nom  de  Fn/mle,  «  giierro  d'enfants,  nommée 
fort  bien  du  uotii  d'un  jeu  d'enfant.  i.'urrre  d'intrigues,  où  l'on  vit 
un  mélange  d'iM-harpes  bleues,  dr  dames,  de  cuirasses,  de  violons 
dans  les  salles  de  Ihôtel  de  ville,  de  tambours  et  de  trompettes  sur 
la  place  publiiiue,  spectacle  qu'on  voit  plus  dans  les  romans  qu'ail- 
leurs ».  (Hetz.)  On  appela  frundeurs  les  mécontents  qui  attaquaient 
l'administration  du  cardinal,  et  nuiznriiu  les  partisans  du  ministre. 
La  Fronde  était  l'aboutissement  du  malaise  causé  par  la  situation 
financière,  l'aggravation  des  impôts  et  la  misère  générale.  Elle  eut 
pour  agents  les  magistrats  du  Parlement  et  les  princes,  les  uns 
désireux  de  conquérir  des  prérogatives  politiques,  les  autres  de 
satisfaire  leur  ambition. 

Coudé,  ,àqui  la  reine  fit  a]ipr'l  pour  (b'b'udii'  le  tri'uie,  menaça  le 
Parlement,  qui  mit  Mazarin  hors  la  loi  (8  janvier  1649),  ordonna 
aux  bourgeois  de 
prendre  les  armes  et 
prit  des  mesures  de 
défense.  Le  prince 
de  Conti,  son  frère, 
devint  le  généralis- 
sime des  frondeurs, 


Le  duc  de  Longueville, 
dessin  de  Uumonstikr    l^ouvro). 


(1)  Henrielle-Marie 
de  France  (KiOô-IliU'J  , 
lille  de  Henri  IV  cl 
(le  Marie  de  Médieis, 
a\  eiitépousé  Cliarles  1=1', 
roi  d'Angleterre,  en 
\(,ïi.  Elle  ne  trouva  pas 
auprès  de  Mazarin  le  se- 
cours effectif  sur  loiiuel 
elle  avait  compté.  Très 
éprouvée  une  première 
fois  en  apprenant  l'exé- 
cution du  roi  (iC40),  elle 
devait  l'être  de  nouveau 
lorsque,  après  la  p.ii\ 
de  1655,  Cromwell  olili- 
gea  Louis  XIV  à  l'ap- 
peler (I  Monsieur  mon 
frère  ■>  et  exigea  que  ses 
deux  fils,  Charles  (111 
et  le  duc  d'Yorl<  (.lac- 
ques  II), fussent  recon- 
duits à  la  frontière. 


Lii    duchesse    de    Montpensier 
gravure  d'après  KiG\fn. 
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qui  occupèrent  la  Bastille  sans  ri'sislani'c  ;  M""'  ilc 
Longueville  et  la  duchesse  de  Bouillnn  s'établiieiu 
à  l'hôtel  de  ville;  Turenne  se  déclara  pour  Paris. 
11  y  avait  aussi  parmi  ces  princes  remuants, 
devenus  un  moment  les  alliés  des  parlementaires, 
le  duc  de  Beaufort,  le  Eui  îles  Halles,  précieux 
instrument  dans  les  mains  de  tlondi;  les  ducs 
de  Longueville,  de  Bouillon  et  de  La  Rochefou- 
cauld; la  duchesse  de  Chevreuse  ;  la  duchesse  de 
Montpensier,  la  Grande  Mademoiselle,  fille  de  Gas- 
ton d'Orléans,  qui  ne  songeait  à  rien  moins  qu'à 
épouser  Louis  XIV  pour  devenir  reine  de  France. 
Une  levée  de  12000  hommes  fut  décidée  par  ar- 
rêt du  Parlement  :  ce  fut  la  cavalerie  des  portes 
cochères,  parce  que  chaque  porte  cochère  avait 
du  fournir  un  homme  monté.  Les  vingt  conseil- 
lers nommés  par  Hichelieu  durent  donner  cha- 
cun 15  000  livres  :  on  les  appela  les  Quinze- 
Vingts.  La  petite  troupe  de  tiondi,  archevêque 
titulaire  de  Corinthe,  le  véritable  inspirateur  des 
troubles,  fut  baptisée  régiment  de  Corinthe,  et  l'on 
qualifia  de  première  aux  Corinthiens  l'insuccès  de 
ce  régiment  dans  une  rencontre  avec  le  parti  de 
la  Cour. 

La  province  se  montra  favorable  à  la  cause  des 
magistrats  et  plusieurs  Parlements  rendirent  con- 
tre Mazarin  des  arrêts  semblables  à  celui  du  Par- 
lement de  Paris.  En  Provence,  on  en  vint  aux 
mains  dans  les  rues  d'Aix;  en  Normandie,  la  no- 
blesse et  la  magistrature  firent  cause  commune; 
en  Poitou,  le  duc  de  La  Trémoïlle,  beau-frère  du 
duc  de  Bouillon  et  dévoué  à  ses  intérêts,  promit 
d'amener  6  000  hommes  au  secours  de  Paris  ré- 
volté. A  Angers,  où  il  n'y  avait  pas  de  Parlement, 
la  magistrature,  qui  accaparait  les  fonctions  mu- 
nicipales, se  déclara  pour  la  Cour,  tandis  que  la 
petite  bourgeoisie  et  le  peuple  prenaient  parti 
contre  elle. 

Paix  de  Rueil  (1649).  —  Le  Parlement  de  Paris 
ne  tarda  pas  à  se  lasser  d'auxiliaires  compromet- 
tants au  point  d'accepter  le  secours  de  l'Espagne, 
et  celte  alliance  avec  l'étranger  ne  répugnait  pas 
moins  aux  bourgeois,  qui  d'ailleurs  regrettaient 
leur  tranquillité.  Après  les  affaires  de  Lagny  et  de 
Charenton,  où  Conti  fut  battu  par  Condé,  le  pre- 
mier président  se  mit  en  rapport  avec  Mazarin  et, 
par  la  paix  de  Rueil  (Il  mars  1649),  le  Parlement 
se  soumit.  Ce  fut  la  lin  de  la  Fromle jturleniejilaire. 
La  Cour  offrit  à  Gondi  de  payer  ses  dettes  :  Mazarin 
lui  conseilla  perfidement  de  refuser  l'argenl  rt  di' 
demander  le  gouvernement  de  Paiis.  (iiimli  tniuju 
perdit  tout. 

Fronde  des  princes  (1650).  —  Mais  à  la  Fronde  parlementaire  suc- 
cède la  Fronde  des  princes,  provoquée  par  Condé  qui,  n'estimant  pas 
suffisante  la  récompense  de  son  concours,  s'entoure  de  tous  les 
mécontents  et  se  prépare  à  la  guerre.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'être 
nommé  gouverneur  de  la  Guyenne;  il  rêve  de  prendre  la  place  de 
Mazarin,  avec  qui  l'ont  brouillé  ses  insolences  envers  le  premier 
ministre  (1),  ses  extrêmes  prétentions  et  celles  des  «  petits-maîtres  » 
qui  lui  font  cortège.  Pour  se  débarrasser  de  Condé,  Mazarin  promet 
le  chapeau  de  cardinal  à  Gondi,  qui  réussit  à  assurer  au  ministre 
l'alliance  du  Parlement;  le  vainqueur  de  Rocroi  est  arrêté  d'ordre 
de  la  reine  et  incarcéré  avec  son  frère  Conti  et  son  beau-frère 
Longueville  (Janvier  1650). 

La  princesse  de  Condé  se  rendit  à  Boi'deaux,  où  elle  entraîna 
contre  le  Parlement,  ennemi  de  Mazarin  mais  fidèle  au  roi,  le  peuple 
et  la  petite  bourgeoisie  (juillet  1650)  qui,  par  leurs  relations  com- 
merciales avec  l'Angleterre,  étaient  au  courant  des  événements 
d'outre-Manche. 

Union  des  deux  Frondes.  Exil  de  Mazarin  (1651).  —  Mazarin  avait 
promis  à  Gondi  le  chapeau  de  cardinal  :  Gondi,  déçu,  fut  l'instiga- 
teur d'une  nouvelle  agitation,  au  cours  de  laquelle  s'unirent  le  Par- 
lement et  les  princes,  qui  se  mirent  d'accord  pour  demander  la 
délivrance  des  prisonniers  et  le  renvoi  de  Mazarin  (février  1051). 
Le  ministre  se  rendit  au  Havre,  où  étaient  détenus  les  princes, 


il.'i 


le  piège  et 


Sacre  et  couronnement  de  Louis  XIV,  gravure  do    L  F,    Tautub. 

dans  le  but  de  transiger  avec  eux;  mais  on  se  joua  de  son  impuis- 
sance et  il  se  retira  à  Bruhl,  près  de  Cologne,  pendant  que  Gondi 
prenait  rang  parmi  les  princes  de  l'Église  sous  le  nom  de  cardinal 
de  Retz,  soulevait  les  Parisiens  et  faisait  nommer  Gaston  d'Orléans 
lieutenant  général  du  royaume. 

Majorité  de  Louis  XIV  (1651).  —  Louis  XIV  avait  atteint  sa 
treizième  année  le  S  septembre  1651  :  il  tint  en  personne,  le  sur- 
lendemain, un  lit  lie  juslice  où  fut  déclarée  sa  majorité  et  annonça 
au  Parlement  ([u'il  allait  prendre  lui-même  les  rênes  du  gouverne- 
ment. Il  fut  sacri'  à  Reims  le  7  Juin  1654. 

Combat  du  faubourg  Saint-Antoine  (1652).  —  De  retour  à  Paris, 
Condé,  par  ses  insolences  et  ses  prétentions,  se  brouille  avec  la 
reine,  avec  Paul  de  Gondi,  avec  le  Parlement.  N"e  se  sentant  plus 
en  sûreté,  il  part  pour  soulever  la  Guyenne  (1)  et  s'allie  forraelle- 
iiient  avec  l'Espagne  (0  novembre  1551). 

De  Poitiers,  où  des  forces  royalistes  avaient  été  dirigées  pour 
agir  contre  le  rebelle,  Anne  rappela  Mazarin,  dont  elle  ne  pouvait 
se  passer  (décembre  1851)  :  le  Parlement  riposta  en  mettant  à  prix 
la  tête  du  cardinal.  La  Cour  était  perdue  si  celui-ci,  demeuré  en 


(1)  Il  lui  écrivit  un  jour  ;  A  iiltuslrissimo  signor  Faquino,  et  une  autre 
fois,  prenant  congé  de  lui,  il  lui  dit  :  Adieu,  Mars! 


(Ij  Bordeaux  était  très  divisé  :  on  y  trouvait  le  parti  des  prince.s,  le  parti 
des  parlementaires  et  le  parti  démagogique  de  l'Ormée,  ainsi  appelé  parce 
que  ses  adbércnts  se  réunissaient  dans  un  lieu  planté  d'ormes,  près  le  fort 
du  Hâ.  Les  ormistes,  dont  Condé  accepta  le  concours  parce  qu'il  ne  pouvait 
les  conlenir,  avaient  pour  devises  :  Estote  ;irudenles  sicut  serpentes  et  Vox 
populi,  vox  Dei.  Ils  furent  quelque  temps  les  vrais  maîtres  de  la  ville;  m.Tis. 
en  juillet  1G53,  ils  se  virent  abandonnés  par  les  bourgeois,  qui  soimntrent 
Condé  de  faire  sa  paix  avec  la  Cour  (juillet  1653).  Les  ctiefs  du  mouvement 
furent  exclus  du  bénélice  de  l'amnistie. 


Histoire   de   France. 


II. 
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ri'lal  ions  roiislaiil  ('SUIVIT  An  no 
(l"Aillli(lic  fl  avec  Mirlirl  ],r 
IflliiM',  ilc'-vmic  servili'ur  île 
la  ri'ini!  im'-ro,  n'avait  su  t;a- 
gner  le  mari'clial  de  Turenne, 
passé  un  moment  au  parti  des 
i'actieux  sous  rinlluence  de  la 
durhesse  de  l.onguevillp.  Vain- 
(pieur  il  BIt'neau,  sur  le  l.oing 
(8  avril  16521,  Condé  avait 
mari'hé  sur  Paris  ;  Turenne, 
(|ui  avait  re<;u  un  renfuil  de 
000(1  hommes,  le  poursuivit 
jusiiue  sous  les  murs  île  la 
capitale,  et  un  comliat  s'en- 
gagea à  la  porte  Saint-Antoine 
(2  juillet  lti;J2  .  I,  armée  fron- 
deuse, soutenue  par  une  no- 
blesse vaillante,  ([ue  comman- 
dait l'un  des  premiers  géni'- 
r.iux  du  moiule,  lit  dans  cette 
sanglante  journée  une  résis- 
tance furieuse.  <■  Je  n'ai  pas 
vu  un  (A)ndé',  disait  Turenne, 

j'en  ai  vu  plus  de  douze.  >■  Cependant  les  rebelles  allaient  èlre  pris 
en  liane  et  en  (luem;  par  Turenne  et  le  maréi-lial  de  I.a  Kerté,  lurs- 
cpie  M"'  di'  .Montpensier.  (]ui  pensait  maintenant  à  épouser  Comlé, 
lit  tirer  le  canon  de  la  Uaslille  sur  l'armée  royale  viiiniieuse  el  la 
ciiiilniignit  à  la  retraite    h'' juillet  lt!o2j. 

Rappel  de  Mazarin.  —  Comlé,  reniré  dans  Paris,  souilla  sa  vicloire 
|iai'  le  massacre  des  muznrins,  à  l'iK'itel  de  ville,  massacre  dnnt  on 
l'accusa  même  d'avoir  donné  le  signal,  d'accnnl  avec  le  duc  d'Or- 
léans, el  que,  du  moins,  il  n'empèclia  pas  i'j  juillet  1()')2).  Ces  assas- 
sinats tirent  horreur,  et,  condamné  par  l'opinion,  Coiiilé  abandonna 
Paris  à  la  Cour  {l'A  oclolue  16o2i  pour  se  retirer  en  Klundre,  au  mi- 
lieu des  Espagnols.  Ce  furent  les  Parisiens  eux-mêmes  ([ui  vinr<'nt 
à  Compiègne  demander  au  roi  de  revenir  dans  sa  ca[)itale.  l.e  roi 
et  la  reine  rentrèrent  au  Louvre  21  octobre  .  (iaston  d'Orléans 
gagna  Blois,  où  il  termina  dans  l'obscui-ité  sa  lamentable  cai'riéie 
(lÔtiOl.  La  <c  (irande  Mademoiselle  »  s'enfuit  à  Saint-Fargeau.  Paul 
de  Gondi  fut  interné  à  Nantes.  Mazarin  rentra  victorieux  à  Paris 
après  deux  ans  d'exil  (février  lôo.S).  C'était  la  fin  de  la  Fronde, 
mais  il  fallut  encore  plusieurs  mois  de  lutte  pour  rétablir  la  paix 
dans  les  provinces  révoltées. 

La  tentative  du  Parlement  était  fatalement  vouée  à  l'impuissance, 
non  parce  qu'il  em|ii(-tait  sur  les  attributions  des  Etals  généraux  et 
que  son  action  était,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  anticonsti- 
tutionnelle :  il  avait  pour  lui  la  petite  bourgeoisie  et  le  peuple  qui.  se 
défiant  de  la  municipalilé  toute  dévouée  à  la  Cour,  considérait  les 
gens  de  robe  comme  ses  protecteurs  el  ses  guides.  .Mais  les  agita- 


Combat  de  la  porte  Saint-Antoine  iCabinet  des  I-"stanipe.s). 


M-''  de  Montpensier  à  la  BastUle,  t;ibU;au  Je  Mklinguk 


leurs  de  la  rue  recevaient  le 
mot  d'iirdre,  qui  des  magis- 
tials,  qui  des  princes,  sans  se 
pi()|i(iser  le  triomphe  de  re- 
vendications politiciues  nelle- 
iiient  rnrmub'es.  Si.  d'au  Ire 
part,  le  UKiiide  parlemenlaire 
était  indépi-ndanl  el  si  (|iirl- 
ques  familles  y  continuaient 
les  traditions  de  la  vieille  ma- 
gistrature, la  vénalité  des 
charges  avait  regrettablement 
modifié  les  mœurs  des  pré- 
toires el  moralement  affaibli 
le  recrutement  des  cor[is  ju- 
diciaires. Le  Parlement,  tout 
indépendant  qu'il  fût,  ne  l'é- 
tait pas  encore  assez  pour 
pousser  jusqu'au  bout  son  op- 
position :  le  roi  s'était,  en 
elVet,  réservé  la  faculté  de  ne 
pus  renouveler  la  Piiulette,  de 
telle  manière  que  l'hérédilé 
des  offices  se  trouvait  avoir 
un  carai-tère  révocable,  et,  retenus  par  l'intérêt  personnel,  les  par- 
lementaires renoncèrent  finalement  à  la  lutte  qu'ils  avaient  com- 
mencée pour  con(iuérir  uni'  place  dominante  dansle  gouvernement. 
Le  peuple,  quo  la  misèii-  avait  poussé  à  la  révolte,  se  retrouva,  au 
lendemain  de  la  rrniiil.-.  dans  une  situation  plus  misérable  encore, 
ayant  été  pilli'  par  li's  gens  de  gueri'e  après  la  paix  de  Weslphalie 
el  les  charges  fiscales  étant  demeurées  aussi  lourdes. 

Cette  guerre  civile,  qui  avait  été,  du  côté  de  la  magistrature  par- 
lementaire le  commencement  d'une  révolution  politique,  du  colé 
des  grands  une  rébellion  mi.sérable  et  intéressée,  consoli<la  <ui  fin 
de  compte  l'autorité  royabî  el  le  système  politique  de  Hichelieu 
confie  lequel  tdle  avait  é4é  dirigée.  Le  Parlement  recul  l'ordre  de 
ne  plus  s'occuper  (b's  aO'aires  de  l'Ktat;  la  noblesse  se  résigna  à  ne 
plus  recherclu'r  di'Sormais  que  les  bonnes  grâces  du  roi. 

La  politique  extérieure  de  1648  à  1661.  —  A  la  faveur  des 

troubles,  la  France  bouleveiM'e,  sans  soldats  el  sans  argent,  avait 
perdu  à  l'extérieur  le  fruit  de  laborieuses  conquêles.  En  1649,  les 
armées  espagnoles  avaient  gagné  du  terrain  aux  Pays-Bas,  en  Italie, 
en  Catalogne.  En  1630,  elles  furent  arrêtées  devant  Hethel,  mais 
enlevèrent  les  présides  de  Toscane  et  l'île  d'Elbe.  Le  comte  d'Es- 
trades, gouverneur  de  Dunkerque,  manquant  de  vivres  et  de  muni- 
tions, attaqué  par  des  forces  bien  supérieures,  qu'aidait  la  flotte 
anglaise  de  Blake,  avait  été  obligé  de  capituler  (16  septembre  1652). 
Barcelone,  malgré  les  efforts  du  mari'clial  Lamothe-Houdancourt, 
rentra  sous  la  domination  espagnole  (13  octobre  1652)  :  la  Catalogne 

était  perdue.  Casai,  boulevard  de  la 
F'ranie  en  Italie,  succombait  en  même 
temps  (10-31  octobre  1652).  C'était 
une  année  désastreuse  jiom' la  gloire 
de  la  France,. qui  dans  le  même  temps 
v(iyail  le  vainqueur  de  liocroi,  engagé 
par  le  traité  secret  du  9  novem- 
bre 1651,  accepter  de  Philippe  IV  le 
bàlon  de  généralissime  des  armées 
espagnoles  (25  novembre  1652).  Mais 
la  France  avait  Turenne  à  lui  opposer 
et,  dit  Voltaire,  "  le  soit  de  Turenne 
et  de  Coudé  fut  d'être  toujours  vaiii- 
ciueuis  quand  ils  combattirent  en- 
semlile  à  la  tète  des  F'rançais,  el  d'être 
batius  quand  ils  comiuandèrent  les 
Espagnols.  " 

Dès  que  Turenne,  revenu  de  ses 
égarements,  eut  pris  la  direction  de 
la  iléfense  nationale,  sa  merveilleuse 
activité  répara  tous  les  revers.  Au 
eommencemenl  de  |uillet,  il  secourait 
la  place  de  Hethel;  au  mois  d'août, 
.Mouzon  ;  au  mois  de  novembre,  Sainte- 
Menehould.  Pendant  ce  temps,  Bor- 
deaux avait  fait  sa  soumission,  el  nos 
armées  reprenaient  avec  succès  l'of- 
fensive en  Italie. 
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Mariage  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse,  par  Ch.  Lebedn  (Cabinet  des  Estampes], 


Siège  d'Arras  (1654).  —  L'année  1654  fut  marquée  par  des  succès 
encore  plus  éclatants.  Peu  de  jours  après  le  sacre  du  roi  à  Reims 
(7  juin  1654),  l'arcliiduc  Léopold  et  le  prince  de  Condé  vinrent 
mettre  le  siège  devant  Arras  (3  juillet);  ils  n'avaient  pas  moins  de 
30  000  combattants.  Italiens,  Loirains,  Flamands,  Espagnols  et  Fran- 
çais mécontents,  et  la  ville  n'avait  qu'une  gainison  de  2  000  hommes 
à  peine.  Turenne  et  les  maréchaux  d'Hocquincourt  et  l.a  Ferlé  vin- 
rent à  son  secours  avec  15000  comhatlaiils  et  s'établirent  dans  une 
forte  position  sur  la  colline  di»  Moni'hy-le-Preux  (à  15  kil.  sud-ouest 
d'Arras).  Dans  la  nuit  du  "24  au  "25  août,  Turenne  attaqua  les  lignes 
espa^noles.  Condé,  mal  secondé  par  l'archiduc,  soutint  seul,  avec 
deu.\  ri'giinenls,  les  eli'orts  de  l'armée  de  Turenne  et  couvrit  la 
retraite.  Les  ennemis  levèrent  le  siège,  abandonnant  dans  leur 
l'iiitc  au  pouvoir  des  Français  3  000  prisonniers,  ti3  canons,  un 
bagage  immense. 

l.a  levée  du  siège  d'Arras  fut  suivie  de  l'occupation  du  Quesnoy 
et  de  Clermont  en  Argonne,  et  la  campagne  de  1655  nous  valut  de 
nouvelles  conquêtes  (Condé,  Landrecies,  Saint-Guislain).  De  l'autre 
côté  des  Alpes,  la  France  reti'ouva  des  alliés  à  Modène  et  à  Mantnue, 
et,  en  Catalogne,  la  Hotte  dégagea  Barcelone,  tandis  i|ue  l'armée  de 
Conli  occTipait  une  série  de  petites  places. 

L'alliance  anglaise.  Bataille  des  Dunes  (1658).  —  Cromwell  était 
aloi's  au  |dus  haut  point  dr  sa  puissance  et  de  son  ambition.  Le 
Protecteur  de  la  r('piibli(|iie  d'Angleterre,  déjà  sollicité  par  l'Ks- 
pagne,  était  resté-  Inngleinps  indécis.  De  laborieuses  négociations 
conduites  par  Bourdeaux,  notre  envoyé  à  Londres,  l'amenèrent  à 
signei-  un  tiait('  de  neutralité  et  de  commerce;  la  France  et  l'Angle- 
terre s'engageaient  à  ne  plus  donner  asile,  l'une  à  la  famille  du  roi 
Charles,  l'autre  aux  agents  de  Condé  (traité  de  Westminster,  2  no- 
vembre 1655).  Mais  .Mazarin  dé-sirait  d'autant  plus  vivement  conclure 
une  alliance  effective  que  Condé  avait  infligé  une  grosse  défaite  au 
maréchal  de  La  Ferté  devant  'Valenciennes  (16  juillet  1656)  et  il  y 
réussit  le  23  mars  1657  :  les  armées  française  et  anglaise  devaient 


assiéger  Dunkerque,  Mardyck  et  Gravelines,  qui  formaient  les  clefs 
de  la  région  du  Nord.  En  cas  de  succès,  Cromwell  garderait  les  deux 
premières.  Si  l'abandon  à  l'Angleterre  d'une  place  dont  la  France 
poursuivait  depuis  longtemps  l'acquisition  constituait  un  lourd 
sacrifice,  celui-ci  du  moins  ne  fut  pas  inutile. 

Le  25  mai  165ïS,  Turenne  achevait  l'investissement  de  Dunkerque 
du  côté  de  la  terre,  avec  une  armée  de  15000  Français  et  de 
6  000  Anglais;  la  flotte  britannique  bloquait  la  ville  du  côté  de  la 
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EntPPVue  de  Louis  XIV  c-t  de  l^hilippe  IV  diins  l'slw  des  Knisans,   p 


mer.  Les  Es|i;ii;iiijls,  aux  (udics  di'  ili^ii  .hiuii  il  Aiili  iilif,  (ils  ili'  l'Iii- 
lippe  IV,  et  ilu  prince  de  ConJé,  anivèrenl  nu  secours  de  la  place 
et,  le  13  juin,  s'établirent  sur  les  dunes  qui  bordent  la  rii\o  entre 
Nieuport  et  Dunkerquo.  Turenno  prit  l'onensive  le  lemleniain 
14  juin  au  point  du  joui-.  Il  s'avança  résohiinenl,  de  dune  en  dune, 
l'infanterie  sous  ses  ordres  directs,  la  cavalerie  aux  deux  ailes  sous 
le  commandement  du  mar([uis  de  Caslelnau  et  du  maréchal  de 
Créqui;  ses  auxiliaiies  anglais,  sous  lord  I,o(lcliart,  neveu  de 
Cromwell,  chargèrent  les  premiers.  Ils  culbutèrent  l'aib'  droite  des 
Espagnols,  dont  les  escadrons  de  Casteinau  achevèrent  la  déroute 
en  les  prenant  à  revers.  Le  combat  fut  plus  acharné  à  l'aile  droite 
française,  qui  avait  Condé  en  face  d'elle.  Elle  fut  enfoncée  et  sur  le 
point  d'être  écrasée.  Mais  Turenne,  accourant  avec  toute  sa  cava- 
lerie, arrêta  Condé  de  front,  tandis  qu'il  le  faisait  mitrailler  de 
flanc  par  l'infanterie.  Le  vaincjueur  de  Rocroi  dut  prendre  la  fuite  : 
un  millier  de  morts,  4  tlOII  prisonniers,  toutes  les  munitions  et  tous 
les  bagages  perdus,  tel  fut  pour  l'Espasne  le  bilan  de  cette  (b'd'aile 
des  Dunes,  dont  elle  ne  devait  jamais  se  relever. 

"  .\vez-vous  jamais  assisli'  à  um»  bataille?  avait  demandé  Condé  au 
jeune  duc  de  Cdocester  iiui,  placé  près  de  lui,  servait  avec  son  frère, 
le  duc  d'York,  dans  l'infauterii"  espagnole?  —  Eh  bicu  I  dans  um' 
demi-heure  vous  verrez  comment  on  en  perd  une.  » 

Paix  des  Pyrénées  (1659).  —  .Vprèsla  bataille  des  Dunes,  Dunkerque 
se  rendit  i"23  juin  et  fui  aussitôt  remis  aux 
.\nglais.  Gravelines  succomba  le  .'io  aoùl; 
le  9  septembre,  l'armée  française  s'emparait 
dOudenarile  et  il  semblait  (ju'un  élan  irré- 
sistible dîit  l'emporter  jus(|u'à  Bruxelles.  En 
quinze  mois,  l'alliance  anglaise  avait  donrK'" 
des  résultats  si  décisifs  qu'il  ne  restait  plus 
rien  des  critiques  acerbes  qu'elle  avait  pro- 
voquées à  l'origine.  L'Espagne  ne  pouvait 
plus  désormais  échapper  à  la  nécessité 
de  traiter.  Des  négociations  préliminaiies 
avaient  eu  lieu  dès  1056  entre  don  Luis  de 
Haro,  premier  ministre  de  Philippe  IV,  et 
Hugues  de  Lionne,  envoyé  en  mission  s|ié- 
ciale  à  Madrid  :  elles  avaient  semblé  aboutir 
sur  la  question  des  conquêtes,  puisque  l'Es- 
pagne cédait  r.\rtois  et  le  Roussillûn,  mais 
l»hilippe  IV  ne  voulait  pas  abandonner 
Condé.  Elles  servirent  de  base  à  celles  que 
dirigèrent  Mazarin  et  don  Luis  de  Haro  dans 
les  vingt-quatre  conférences  qu'ils  eurent  du 
13  août  au  7  novembre  1639  dans  lile  des 
Faisans,  sur  la  Bidassoa.  Ces  conférences, 
que  les  prétentions  exagérées  de  Condé 
prolongèrent  pendant  trois  mois,  aboutirent 
enfin  au  traité  des  Pyrénées  (7  nov.  1659), 
ralilié  à  Toulouse  le  24  novembre  suivant. 


La  France  gardait  l'Artois  (1)  et  le  lîoussillon 
jusqu'à  la  crête  des  Pyrénées.  Dans  le  Luxem- 
bc)urg,  le  roi  de  France  restituait  toutes  les 
autres  places  qu'il  occupait,  mais  il  obtenait, 
au  milieu  des  provinces  espagnoles  du  Nord, 
une  série  de  villes  qui  lui  serviraient  de  postes 
avancés  et  de  pierres  d'attente  pour  une  nou- 
\elle  frontière. 

2°  Le  duc  de  Lorraine  recouvrait  ses  États, 
mais  à  la  condition  de  céder  le  Barrois,  de  dé- 
manteler Nancy  et  de  fournir  en  tout  temps 
passage  aux  troupes  françaises. 

3°  Le  prince  de  Condé  rentrait  en  grâce;  on 
lui  rendait  ses  biens,  niais  non  tous  ses  hon- 
neurs; il  recevait,  au  lieu  de  la  Cuyenne,  le 
gouvernement  de  la  Bourgogne,  de  la  Bresse, 
du  Vairomey,  du  pays  de  Gex,  et  son  fils  la 
charge  do  grand  maître  de  France.  Il  devait 
signer,  au  préalable,  un  acte  de  repentir  tel 
que  le  voudrait  Louis  XIV. 

4°  Le  point  essentiel  du  traité  était  le  ma- 
riage de  Louis  XIV  avec  l'infante  Marie-Thé- 
rèse, tille  aînée  de  Philippe  IV.  Celle-ci  renon- 
çait à  l'héritage  paternel,  mais  moyennant  une 
dot  de  rJOO  006  écus  d'or  payable  à  termes  fixes. 
h  I  I  ni:i  N.  La  paix  de  Westphalie  avait  réduit  l'Alle- 

magne à  l'impuissance  en  la  morcelant  et 
abaissé  les  Habsbourg  d'Autriche.  La  paix  des 
Pyri-né-cs  consacrait  la  ib'faite  de  l'Espagne,  et  l'union  de  Louis  XIV 
avec  l'infante  —  dont  le  fivre  Charles  était  d'une  santé  débile  — 
permettrait  un  joui- au  roi  de  France,  dans  la  pensée  de  Mazarin,  de 
prétendre  à  la  su<'cession  de  Philippe  IV  :  car  la  renonciation  de 
Marie-Thérèse  n'était  valable  qu'autant  que  sa  dot  serait  payée. 

Elle  mettait  tin  aux  grandes  révolutions  qui  depuis  quarante  ans 
('■puisaient  l'Europe,  continuait  l'œuvre  de  Richelieu,  nous  donnait 
au  sud  nos  limites  naturelles,  poursuivies  en  vain  depuis  quatre 
siècles,  et  au  nord  une  riche  frontière.  Elle  souleva  pourtant  de 
vives  critiques  :  pourvue  d'une  armée  nombreuse,  disposant  de 
l'alliance  anglaise,  maîtresse  de  l'Allemagne  rhénane,  secondée  par 
le  Portugal,  assurée  du  bon  vouloir  de  la  Savoie,  la  France  était 
en  effet  dans  une  situation  unique  pour  pousser  victorieusement 
ses  armées  vers  la  Flandre  et  le  Brabant.  Mazarin  renonça  à  ces 
avantages  devant  les  perspectives  plus  vastes  qu'ouvrait  le  mariage 
espagnol  et  le  payement  problématique  de  la  dot  de  Marie-Thérèse. 
Sans  méconnaître  la  valeur  du  traité  des  Pyrénées,  on  peut  donc 
y  découvrir  le  germe  des  conceptions  grandioses  et  chimériques 
qui  devaient  (diséder  Louis  XIV. 

L(uiis  Xl\  et  Philippe  IV se  rencontrèrent  dans  l'île  des  Faisans  le 

f'.juiii  I(i60.  Le  mariage  fut  célébré  à  Saint-Jean-de-Luz  le  9  juin,  et 

la  jeune  reine,  dont  le  voyage   à  travers  la  France  ne  fut  qu'une 

fête  perpétuelle,  lit  son  entrée  à  Paris  le  26  août.  A  cette  occasion 

on  avait  dressé  sur  l'esplanade  qui  termine 

la  grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine 

un  trône  somptueux  où  le  roi  et  la  reine 

reçurent  les  hommages  de  tous  les  corps  : 

la  barrière  s'appela  depuis  c<  barrière  du 

trône  ". 

Etablissement  de  l'influence   fran- 
çaise en  Allemagne.  La  ligue  du  Rhin. 

—  Le  traité  de  Westphalie  avait  ruim-  dans 
l'Empire  la  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche; -Mazarin  voulut  l'en  chasser  complè- 
tement en  la  dépouillant  de  la  couronne 
impériale.  Après  la  mort  de  l'empereur  Fer- 
dinand III  (1657),  une  diète  s'était  réunie  à 
Francfort  pour  procéder  à  son  remplace- 
ment. Mazarin  envoya  deux  ambassadeurs,  le 
maréchal  de  Gramontet  Hugues  de  Lionne, 
pour  soutenir  la  candidature  de  Bavière, 
avec  l'arrière-pensée  d'inspirer  aux  Alle- 
mands l'envie  d'élire  le  roi  de  France. 
Comme  «  l'argent  était  un  rhétoricien  qui 


iç-  .jrillc  ,.,  I  . 

tivaciaol    ,      ■'■  \ 

■nznc<:-Tau\ri\çshcr         y 


Caricature  contre  les  Espagnols. 


(1)  Le  roi  de  France  gardait  en  .Artois:  .^rras, 
Hesdin,  Bapaume,  Bélhune,  Lens,  Saint-Pol, 
Tliérouanne  et  tous  les  bailliages  et  chàleltenies 
de  l'Artois,  à  l'exception  d'Aire  et  de  Saint-Omer. 
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Philippe  IV,  pai'  ViiLAsguEz  (dclail)  [Louvre], 


persuadait  mieux 
qu'autrefois  Cicé- 
ron  à  liome  et  r)('- 
mosllirne  à  Athè- 
nes, les  envoyés  en 
furent  abondam- 
ment pourvus,  mal- 
gré la  détresse  du 
Trésor  ».  Ils  s'en 
servirent  pour  trai- 
ter royalement  les 
princes  et  même  le 
peuple  de  Franc- 
fort. Néanmoins, 
l.éopold,  lils  de  Fei- 
dinand,  réussit  à  se 
faire  élire  (ISjuillet) 
parce  qu'il  parais- 
sait moins  dange- 
reux que  Louis  XIV. 
l' a  r  contre,  les 
Français  imposè- 
riMit  au  nouvel  élu 
une  H  capitulation  » 
par  laquelle  il  sépa- 
rait nettement  sa 
cause  de  l'clle  ,h;  rE.--|iai;ne  et  refusait  tout  secours  aux  ennemis 
de  Louis  XIV.  D'aulre  part  Mazarin,  reprenant  un  projetqu'il  n'avait 
pu  faire  triomphera  .Miinster,  proposa  une  alliance  et  une  confédé- 
ration aux  États  allemands,  qui,  ayant  à  se  délier  de  l'empereur, 
avaient  intérêt  à  se  rapprocher  de  la  France. 

Les  électeurs  de  Trêves,  Mayence  et  Cologne,  l'évêque  de  Munster, 
le  comte  palatin  du  Rhin,  duc  de  Bavière,  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel,  les  ducs  de  lîrunswick  et  de  Luxembourg,  le  roi  de  Suède 
signèrent,  le  lo  août  1658,  la  Ligiic  du  Rhin,  par  laquelle  ils  se  con- 
fédéraient  et  s'alliaient  sous  le  roi  de  France  pour  le  maintien  des 
traités  de  Westphalie;  ils  prenaient  l'engagement  de  ne  laisser 
passer  sur  leurs  terres  aucune  troupe  envoyée  contre  la  France  ou 
ses  alliés  dans  les  Pays-Bas  ou  ailleurs,  et  formaient  dans  ce  but 
une  armée  de  30  000  hommes.  Ainsi  une  des  grandes  idées  de 
Turenne  triomphait  :  l'extension  de  la  frontière  viilitaire  française 
Jusqu'au  lihin;  la 
rive  gauche  de  ce 
fleuve  était  occupée 
|iar  des  princes  qui 
s'intitulaient  eux- 
mêmes  Xes  Allemands 
de  France  et  com  - 
mandèrent  dans  les 
arméesde  LouisXlV. 
Sans  doute  les  signa- 
taires de  la  Ligue 
envisageaient,  dans 
l'acte  du  15  aotît 
1668,  leurs  propres 
intérêts,  mais  la  di- 
plomatie avait  at- 
teint ici  la  limite  ex- 
trême des  résultats 
qu'on  peut  espérer 
d'elle  par  la  seule 
force  de  la  persua- 
sion et  des  influen- 
ces politiques.  La 
même  pensée  insid- 
rera  à  Napoléon  la 
l'ormation  de  la  cun- 
fédération  du  Wnn  et 

restera  pendant  deux  siècles  un  des  principes  directeurs  de  la  poli- 
tique française  en  Allemagne. 

Maintien  de  l'influence  française  dans  le  Nord.  —  Peu  de 

temps  apiès  la  paix  des  Pyré'ni-es,  Mazarin  fai.sait  cesser  dans  le 
Nord  la  guerre  particulière  qui  y  avait  survécu  à  la  guerre  de  Trente 
ans.  Le  roi  de  Suède  Charics-t.lusiave,  après  avoir  pris  la  Pologne  et 
agrandi  le  Brandebourg,  s'était  jeté  sur  le  Danemark.  H  était  mort 
en  pleine  gloire  (23  février  1660),  laissant  un  lils  de  quinze  ans  in- 
capable de  résister  aux  ennemis  de  son  royaume.  Mazarin  interposa 


Marie  Msncini,  par  Mignard. 


Le  cardinal  Mazarin. 


sa  médiation  et  obtint  pour  la  Suède  les  traités  d'Oliva  (3  mai  1600) 
<>t  de  Copenhague  (6  juin).  Par  le  premier,  la  Suède  et  la  Pologne 
rcntiaient  dans  leurs  anciennes  limites  et  les  deux  rois  renonçaient 
à  toute  prétention  sur  leui's  couronnes  respectives.  Par  le  second, 
|r  I)an(!mark  achetait  son  indé^pendance  au  prix  de  la  Si'anie.  Ainsi 
le  princiiie  de  l'alliance  suédoise  était  mainlenu. 

C.ette  alliance,  traditionnelle  pour  la  France,  nous  servait  à  enve- 
lii|iper  la  Baltique,  oii  se  croisaient  tant  d'influences  diverses,  poli- 
tiques ou  commerciales.  La  Suède,  maîtresse  d'une  grande  partie  de 
ses  acquisitions  liltorales,  pouvait,  alliée  au  Danemark,  fermer  le  dé- 
troit <lu  Sund  aux  puissanc(>s  marilimes  :  l'Angleterre  et  la  Hollande. 
L'amitié  de  cet  Ftat  donnait  de  plus  à  Louis  .\IV  un  moyen  certain 
de  faire  pénétrer  l'action  de  la  Fiance  en  Allenuigne  et  de  s'y 
faire  écouter.  Le  roi  de  Suède,  maître  du  la  l'oiiiéranie  occiden- 
tale, pouvait  avoir  conslam- 
ment  des  troupes  à  la  dis- 
position du  roi  de  France, 
son  allié,  contre  la  maison 
d'Autriche.  Maître  de 
Brème,  il  pouvait  agir  sur 

les  princes    allemands  des  ::,-.       •  f  'yZ\ 

bords  du  Rhin,  se  liguer 
contre  l'empereur,  menacer 
facilement  soit  les  Pays-Bas 
espagnols,  soit  au  besoin 
les  frontières  des  Provin- 
ces-Unies. 

'''  .'"*'  _  "  ',     ■■y' 

Mort  de  Mazarin 
(1661).  —  Mazarin  mou- 
rut, le  '.J  mars  1661,  au  châ- 
teau de  Vincennes. 

D'une  cupidité  maladive, 
il  avait  amassé  un  revenu 

de  5  millions;  le  surintendant  des  linanees  Nicolas  Foucquet  disait 
ironi(|uement  au  roi  :  «  Sire,  il  n'y  a  plus  d'argent  dans  les  coffres 
de  Votre  Majesté,  mais  monsieur  le  cardinal  vous  en  prêtera.  » 
Briennc,  son  secrétaire,  a  dépeint  le  cardinal  mourant,  <'  nu  dans 
sa  robe  de  chambre  fourrée  de  petit-gris,  son  bonnet  de  nuit  sur 
la  tète  »,  errant  à  travers  les  galeries  où  il  avait  accumulé  ses  tré- 
sors. «  11  s'arrêtait  à  chaque  pas,  car  il  était  fort  faible  et  se  traînait 

tantôt  d'un  côté,  tan- 
tôt de  l'autre,  et  je- 
tantlesyeux  sur  l'ob- 
jet qui  lui  frappait 
la  vue,  il  disait  du 
profond  du  cœur  : 
«  11  faut  quitter  tout 
cela  >i  ;  et  se  tour- 
nant il  ajoutait  :  «  Et 
encore  cela,  que  j'ai 
eu  tant  de  peine  à 
acquérir;  ces  choses, 
je  ne  les  verrai  plus 
où  je  vais.  » 

Pendantqu'il  s'en- 
richissaitaux  dépens 
de  l'État,  Mazarin 
laissait  s'accroître  la 
dette  publique,  se 
désintéressant  de  la 
décadence  économi- 
que et  de  la  misère 
du  royaume.  A  cha- 
que nouvel  impôt,  il 
pleuvait  des  pam- 
phlets sur  «  le  Maza- 
rin )).  Mais  rassui'é 
sur  une  opposition  qui  ne  s'exhalait  qu'en  couplets  satiriques,  il  ré- 
pondait tranquillement  :  «  Qu'ils  canlcnlla  canzminctla,  ils  pagaront.  » 
Regretlablement  soucieux  de  ses  intérêts,  il  ne  le  fut  pas  moins 
de  ceux  de  sa  famille.  Avant  de  quitter  Rome,  en  1034,  il  avait 
avantageusement  établi  ses  sœurs  en  mariant  l'aînée  à  Girolamo 
Martinozzi,  et  la  cadette,  Ilyeronima,  à  Lorenzo  Mancini,  baron 
romain.  Devenu  ministre,  il  réserva  à  ses  nièces  des  partis  plus 
avantageux  encore.  Anne-Marie  et  Laure  Martinozzi  épousèrent  l'une 
le  prince  de  ('onti,  l'autre  le  duc  Alphonse  de  Modène.  —  Laure 
Mancini  épousa  le  duc  de  Mercœur,  fils  de  César  de  Vendôme.  — 


Hortense  Mancini,  d'après  Lély. 
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Olympe  Mancini,  ambiliiniso  et  in- 
trigante, songea  un  instant  h  ileve- 
nir  reine  de  France  el  se  résigna  à 
épouser  Eugène-Maurice  île  Savoie- 
Carignan.  pour  qui  Mazarin  fit  re 
vivre  le  titre  de  comte  de  Soissons. 
—  Marie  Mancini  inspira  à  Louis  XIV 
une  passion  plus  violente  et  le  roi 
l'aurait  peut-être  épousée  si  la  reine 
mère  et  Mazarin  ne  s'y  fussent  op- 
posés (I;;  un  peu  plus  tard,  le 
prince  Colonna,  connétable  de  Na- 
ples,  vice-roi  d'Aragon,  lui  donna 
son  nom.  —  Hortense  Mancini,  la 
plus  belle  des  nièces  du  cardinal, 
dont  le  mari  devait  hériter  de  la 
fortune  du  ministre  à  la  condition 
qu'il  prendrait  le  nom  et  les  armes 
de  Mazarin,  fut  «lemandée  par  les 
plus  hauts  personnages  et  même 
par  Charles  II,  roi  d'Angleterre. 
Finalement,  elle  épousa  le  (ils  du 
maréchal  de  La  Meilleraye,  le  "28  fé- 
vrier 161)1,  deux  jours  juste  avant 
la  mort  du  cardinal.  Le  nouveau 
duc  de  Mazarin,  gouverneur  d'Al- 
sace  et   de    Bretagne,   était   d'un(> 

bigoterie  ridicule,  ne  voulant  pas  (]u'on  éteignit  un  incendie  parce 
que,  disait-il,  un  décret  de  la  Providence  l'avait  allumé.  Hortense 
l'abandonna  et  on  ne  put  la  lui  ramener.  —  La  main  <le  .Marie-Anne 
.Mancini  fut  recherchée  par  le  propre  neveu  de  Turenue.  —  lùillu 
Philii>pe  Maniini,  duc  de  Nevers.  fut  successivement  gouverneur  dc> 
La  Rochelle,  de  Hrouage  et  du  .Nivernais,  et  le  frère  du  ministre 
devint  cardinal  d'.Vix. 

.\u  dernier  moment,  la  source  illégitime  de  sa  foitune  causa  au 
cardinal  quelques  remords,  et  il  l'olTrit  au  loi.  qui  la  iel"\isa.  11  en 
disposa  alors  par  testannnit,  après  en  avoir  fait  d'ailleurs  souvent 
un  bon  usage.  Il  pensionna  les  gens  de  lettres.  Il  fonda  le  CnUrqe 
des  Quatre-ymiims  (•2)  pour  l'entretien  et  l'instruction  de  soixante 
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(1)  Lorsque  le  cai'iiliial  éloiKua  sa  nièce.  Marie  ilil  à  Louis  XIV  :  «  Pour- 
quoi, si  Votre  Majesté  est  si  résolue,  cèdç-l-elle  sur  cet  ordre  d'exil?  »  V.y 
à  «pioi  on  a  substitué  la  phrase  plus  roiiiancsqui'  :  ■•  Sire,  vous  pleurez,  je 
pars,  el  vous  clés  roi  1  « 

(2)  Supprimé  sous  la  Ué^oluUou  ;  aujourd'hui,  siège  de  l'tiislilul  de  France. 


Le  tombeau  de  Maznrin,  par  C"  v  si:  v  ox     I.niivro)- 


Le  collège  des  0"8t-'"e-Nation5,  p-avure  de  Perelle. 

enfants  des  quatre  provinces  que  la  paix  de  Weslphalie  et  le  traité 
des  Pyrénées  avaient  réunies  à  la  France  :  Artois,  Uoussillon,  Alsace, 
distrii-1  de  Pignerol.  11  constitua  la  bihliothèciue  qui  porte  son  nom, 
à  la  charge  d'en  ouvrir  l'entrée  aux  gens  de  lettres.  Il  était  grand 
collectionneur,  avait  le  culte  des  arts  et  fonda  l'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture. 

liinLinciiAPiiiE 

Sources  :  (.\nonvnie1,  Journal  co7ileiiant  tout  ce  qui  s'est  fait  el  passé  en 
In  i-oiir  (lu  Parleiiu'iit  de  Paris  (1649).  —  Campion  (H.  de),  Mémoires.  163i- 
le.yi.  —  CIarsai.aue  du  Pont,  Documents  inédits  sur  In  Fronde,  Wiil-1654 
(Paris  et  Auch,  1SS3).  —  Ciioisv  (abbé  de\  Mémoires  pour  sei-vir  à  l'histoire 
de  Louis  XIV.  publ.  par  de  Lescure  (18.ss,  2  vol.).  —  Dubuisson-Aubenay, 
Journal  des  c/nerres  civiles.  l6U-l6ôi.  publ.  par  G.  Saige  ;1882-I8S3.  2  vol.). 

—  GuuRviLi.E  (.1.-11.  dk).  Mémoires,  U.'i9-ir,<l7  (172'.,  2  vol.).  —  Joi.Y  (Guy), 
Mémoires.  —  .lounNAL  d'un  voyage  à  Paris  en  l6.îT-i65S,  par  deux  Hollan- 
dais, publ.  par  .\.-P.  Fau!,'ère  (^8ti2^.  —  La  Châtre  (comte  de\,  .Mémoires, 
!K.-lf!-lti'i.i.  —  La  nociiEKOLCAULD((luc  dk),  Œuvres  ]ii\.  Gilbert  el  J.  Gour- 
(laull,  l.S(i8-lS.s'i,  3  vol.\  —  Lenet  (Pierre).  Mémoires,  t6.'i'J-l66r,.  —  Ma- 
ZAHiN  (l.ellres  du  cardinal)  pemlanl  son  ministère,  l6-',-J-l6KI  (Éd.  Chéruel 
el  d'.Vvenel,  IS72-tyOG,  '.)  vol.).  —  MoLÉ  (Mathieu),  Mémoires,  Hlli-1650 
[Éd.  Cluunp'ollion-Fi^'eac,  is:i;i-18:i7.  '.  vol.).  —  Montc.lat  (marquis  de), 
Mvmoires.  KilO-tliOA.  —  Montpensier  (MUo  de),  Mémoires.  I6-J7-If>fl6.  — 
.\1azarinaiies  {i:iioi.T  ,le\  publ.  par  C.  Moreau  (ISiiH,  2  vol.).  —  Motte- 
\ii,i,e(M"'«  de),  Mémoires.  Iii:l0-I6«6  (Kd.  Hiaux,  186'.!,  -i  vol.).  —Nemours 
iciuchessc  ]>F.':  .Mémoires,  /6'i.s'-/«.i.'.'.  —  Ogier  (Fr.),  Journal  du  congrès  de 
Miinsler.  publ.  par  Aus;.  Hoppe  (1893).  —  Ormesson  (Olivier  Lefèvre  n'), 
Journal.  Il>',-l-llir:>  Kil.  Clii-nn'l,  ixii(l-|s(il.  2  vol.l  —  P\Tp  (Guii.  Lettres, 
;6.-;H-;«;-.'fÉiI.  P.  'l'riaii-i'.  I.  I".  Imii7i.  —  Hetz.  .1;c;".i//--.s-  I'M.  Kvillel,  Gour- 
ilaiill  cl  r.haiilelauzc,  1S7II-1SNS.  9  vol.  ■.  —  'I'ai.un  i(liuer),  .Mémoires.  IH-iO- 
lii'i'.i.  — 'l'niciiue.  Mémoires.  Ed.  Maréclial.  l.  h'"' (19il9i. 

Ouvrages  à  consulter  :  Aumalk  (duc  d"),  Histoire  des  princes  de  Condé 
i[  IV.  IssKi.  —  15AUINE  ,.'\rvède).  La  Jeunesse  de  la  Crande  .Mademoiselle. 
lU->l-'lH:>->  iNouv.  éd.,  1902).  —  Bouoeant  (le  P.),  Histoire  des  guerres  et 
des  négociations  qui  précédèrent  le  traité  de  Wesipimlie  (17«,  3  vol.).  — 
Bourgeois  (Émilel,  Mamiel  historique  de  politique  étrangère  il.  1".  1"  éd., 
l.iiifiN.  —  CuANTELAUZE  i\\.\  Le  Cardinal  de  Retz  et  t'a/faire  du  chapeau 
il87S,  2  voL):  —Le  Cardinal  île  Betz  et  .les  missions  diplomatiques  à  Rome 
l,S79';  —  Louis  XIV  et  Marie  Mancini  (1880);  —  Portraits  historiques  (1886). 

—  ChÀrvériat,  Histoire  de  la  guerre  île  Trente  ans  (1878,  2  vol.).  —  Ché- 
ruel ;Ad.).  Histoire  de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  MV  (1879- 
1880,  4  vol.);  —  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin  [l&m, 
3  voi.l.  —  CnoppiN  -capitaine),  Le  Maréchal  de  Gussion  (1907).  —Cousus 
(Viclor).  Madame  de  Chevreuse:  —  La  Jeunesse  de  madame  de  Longue- 
i-ille;  —  Madame  de  Lom/uevilte  pendant  la  Fronde;  —Madame  de  Hau- 
te for  I  ;  —  Madame  de  Sablé:  —  La  Société  française  au  XVII'  siècle 
(2  vol.).  —  DEBUioun,  La  Fronde  angevine  (1877).  —  Fi.assan  (ue).  Histoire 
de  la  diplomatie  française  ji'.-<quà  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI  ,1811, 
7  vol.).  —  Gaffarel,  La  Fronde  en  Provence  {Revue  historique,  1876).  — 
MAii.FArr  (abbé  Hubert),  Un  magistrat  de  l'ancien  régime  :  Orner  Talon 
^iy,j2).  —  Normand  (Charles),  La  Bourgeoisie  française  au  XVII'  siècle 
/,909)  _  Renée  (Amédéel.  Les  Mèces  de  Mazarin  (3=  éd.,  1857).  —  Sainte- 
Aï  uaire,  Histoire  de  la  Fronde  (1827,  3  vol.".  —  Vaufrey  (.1.:,  Hugues  de 
Lionne  ses  ambassades  en  Italie  (1877);  —  ses  amimssades  en  Espagne 
et  en  .Mlemagne  (1881).  —  VaST  (H.),  Les  (jrands  Traités  du  règne  de 
Louis  XIV.  t.  ï'-  (1893).  —  "Voltaire,  Siècle  de, Louis  XIV. 
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IV.   —  LA   VIK  L\TELLKGTIK[.LR   RT  SOCIALR 
AU    TEMPS    DE    RICHELIEU    ET    DE    MAZAIU.X. 

LA    LllTICH  AIL  HIC 

Le  XVII»  sii'-cle  lilir-raire  commence  avec  Mallierlie  et  atteint  son 
aDOgée  avec  liacine  et  Bossuet,  mais  il  comprend  en  réalité  deux 
périodes,  dont  la  dernière  s'étend  Jusqu'au  jour  où  commence  le 
gouvernement  personnel  de  Louis  XIV, 
c'est-à-dire  le  règne  de  l'ordre  et  de 
la  discipline  classiques. 

Il  n'offre  d'abord  qu'une  confusion 
extrême  :  il  commence  dès  ItiOO  avec 
Malherbe;  mais,  pai-  Montclirétien  et 
d'Aubigné,  il  continue  le  précédent 
jusqu'à  I(i2ll  et  mètne  IB.'tO.  A  l'hôtel 
de  Rambouillet  se  constilno  une  so- 
ciété polie  qui  prépare  un  public  et 
un  joug  aux  écrivains.  L'esprit  mon- 
dain, se  combinant  avec  l'inlluence 
italienne  transmise  du  w]"  siècle,  et 
avec  l'inlluence  espagnole,  produit  le 
goût  précieux,  dont  le  goût  héroïque 
et  le  goût  burlesque  ne  sont  que  des 
formes  dérivées  et  extrêmes;  sous 
cette  pression,  la  littérature  s'éloigne 
du  naturel,  recherche  le  lin,  le  grand, 
le  bouffon,  les  impressions  rares.  Ce- 
pendant, en  même  temps  que  les  pas- 
sions politiques  et  religieuses  s'amor- 
tissent, que  l'amour  de  la  paix,  de 
l'ordre,  de  l'unité,  impose  la  monarchie 
absolue,  la  littérature  classique  s'orga- 
nise peu  à  peu  sur  le  double  principe 
de  l'observation  morale  et  de  la  régu- 
larité fiirmelle.  lin  grand  c<Jiiranl  de 
«  libertiiKigi'  ..  apparaît,  et,  en  l'ace, 
un  mouvement  de  renaissance  catlio- 
liqui'.  La  philoscqdiie  carti-sienne,  par 
le  goût  du  vrai,  ii'  lespecl  de  la  logique 
et  de  la  raison,  l'iiilérêt  donin''  aux 
choses  de  l'âme,  aide  à  la  foimatioii  de 
l'esprit  ilassi(|ue.  Enliii  la  langue  iqm- 
rée  par  iMalherbe,  nuancée  et  raffinée 
par  l'elîort  du  monde  précieux,  achève  de  se  r('i,'lcr  e[,  autant  ipril 
est  [lossible,  de  se  fixer  par  le  travail  rédléchi  di^  l'AradcMiiii'  lï.in- 
çaise,  de  Vaugelas  et  des  grammairiens;  elle  ai-cniit  sa  riibesse 
intellectuelle  en  perdant  de  sa  varic'-h''  pittciresque  et  de  snn  l'-nergie 
colorée. 

Telle  est  la  cai-actéL-istic|ue  du  <■  [iremier  >•  xvir  sièib',  cidni  où 
dominent  Corneille  dans  la  litti'rature  (lrainalii(ue,  Desiartes  dans 
la  philoso|iliie,  Pascal  dans  le  si>ntiiiient  religieux. 

Les  niieurs  courtoises  et  polies  vont  se  d('i;ager  de  i-e  (|u'el|es 
gardaient  encniv  an  xvr-  siècle  de  rude,  de  grossier  même,  et  c'est 

dans  li'S  salons  que  va  se  faire 
1.1  litli'ratnre,  en  particulier  dans 
rin'itel  de  liamboiiillet,  centre  et 
foyer  de  la  vie  inlellecliielle  au 
leiniisde  rSii'lielieu  et  de  Ma/.arin. 


La  vie  de  société.   L'hôtel 
de  Rambouillet.  Les  ruelles. 

Situé  rue  Saint-Tlioiiias-du- 
I. ouvre,  l'hôtel  de  liambouillet 
avait  été  bâti  d'après  les  indi- 
cations mêmes  de  la  marquise 
de  ce  nom.  Jusqu'alors,  à  en 
i-roire  Talleniant  des  Réaux,  «  on 
ne  savait  que  faire  une  salle  à  un 
côté,  une  chambre  à  l'autre,  et  un 
escalier  au  milieu  ».  La  marquise 
di'  Hanibouillet  fit  placer  les 
escaliers  dans  un  des  angles  du 
corps  principal  et  eut  ainsi  une 
longue  suite  de  pièces  dont  la 
plus  célèbre  est  la  fameuse  cham- 
bre bleue.  (Voir  pi.  XXI,  lig.  2.) 
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Julie  rl'Angpnnfts,  marquise  fie 
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C'est  dans  ce  séjour  plaisant  ipii;  la  inaii|uise  gouverna //Wicwa-  et 
précieuses,  cherchantà  géni'ralis('i-|e  bon  ton  et  le  bon  goût,  continuant 
I. a  réforme  de  la  langue,  inaugurée  par  Malherbe,  exerçant  le  patro- 
nage des  lettres,  créant  cette  urbanité  dont  le  nom  même  n'exis- 
tait pas  avant  elle. 

Catherine  de  Vivonne  (l:J88-ir)6o)  avait  été  mariée,  à  l'âge  de 
douze  ans,  à  Charles  d'Angennes,  marquis  de  Rambouillet.  Après 
avoir  paru  quelque  lemps  à  la  cour  de  Henri  IV,  elle  se  lassa  vite 
de  l'existence  agitée  qu'on  y  menait  et  se  retira  chez  son  père, 
^  qui  avait  commencé  à  grouper  autour 

de   lui  le  ciMiacle  iiu'elle  devait  rendre 
ci'lêbre. 

Autour  de  la  marquise,  de  "  l'incom- 
parable Arthénice  ..  {anagramme  de 
Catherine),  si>  pressaient  Malherbe, 
lîacan;  Cospeaii,  rélo(|uenl  piédica- 
leiii ,  et  liichelieu,  siui  ('lève;  (iombaull, 
laiileiir  il lùiili/iiiiiiii;  (;lia[)(dain;  le  ca- 
valiei-  Marini;  Arnauld  d'Aïulilly;  le 
cardinal  de  La  Valette;  le  maic|uis  de 
Moiitausier;  Antoine  Codeaii,  le  «  nain 
de  .lulie»;  Collelef  Courait;  le  duc 
de  LaTrémoille;  le  maréchal  de  Souvré 
et  sa  nile,  la  marquise  de  Sablé;  Voi- 
ture et  lienserade,  Vaugelas,  Ménage, 
Gomberville,  Guez  de  Balzac  durant  ses 
voyages  à  Paris,  et,  à  côté  de  Julie  d'An- 
gennes, la  tille  de  la  maison  (1),  on 
remarquait  Anne  Geneviève  de  Bour- 
bon, plus  tard  duchesse  de  Longue- 
ville;  M°"  de  Sévigné,  M°>=  Aubry, 
M"»  Saintot,  M'i»  Angélique  Paulet,  fille 
du  célèbre  financier,  surnommée  la 
belle  lionne,  à  cause  de  sa  chevelure 
d'un  «  blond  hardi  ■>.  Coineille  y  lisait 
Piili/eucle,  Bossuet  y  débutait  comme 
prédicateur;  on  y  jouait  la  comédie  et 
mênii>  la  Iragéilie,  |i,ir  exenqde  la  i'^- 
/ilHiiii.shr  de  Mairet. 

Lliôlel  de  Rambouillet  prit  parti  pour 
le  Ciil,  coiidamni'  par  rAcadi'inie  fran- 
çaise, ipie    veliall   de    folliler    l'i  i  e  bel  ieu. 
Le  Insoiii  de  se  distinguer  engendre 
néressaireinent   la   manière  et  l'alTec- 
lalion,  el,  à  la  loiii;ue,  vinrent  les  dis- 
llee    (les    pedies    chosi'S,    le    sel'ieux    deS 
■Il   laiiips  eiiiierilis  à   l'occasion  de  deux 
■I    Reiisiiaib'   lliiiriil    le   monde    lilléraire  en 
t'ninic.  Les  pi'daiils,  les  Trissoti US,  les  Vadius 
eeirle  el  l'infeclèri'ii t  d'une  science  fausse  et 
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se  l'anlilèri'iil  dans  je 

i;iiind(''e;  un  se  pallia  d'aise  aux  l'iiuiibralions  de  queli|ues  savants 

en    II-.,  on    s'eiiilirassa  yic/ir   /'ninniii    du  iirrr :  on   eut    recours,    poiii' 

évitei'  l'emploi  des  ternies  vulgaires,  à  des  iiiidapliores  outrées  et  .i 

des  périphrases  inintel- 

ligildi.'s  :  le  miroir  devint 

le    niNseiller    îles    Griîrr^; 

on    n'appioilia    plus    les 

laiileiills,    on    riiiliird    1rs 

enuiiiiiiil/lrs  île  la  eniii  rrsii- 


La  marquise  de  Sablé, 
par    riuMONSTiER   (Louvre) 


(  1  )  .Julie  -Liicinia  d'An- 
Seiiiies  (lOIIV- UiTf)  épniisn 
(iliarles  de  Sainte- Maure  , 
inari|uis  puis  duc  de  Mon- 
tausier, lieuteniuiL  général 
et  gouverneur  de  la  Sain- 
lonj;e  el  du  l'Angoumois, 
homme  d'une  rude  honnê- 
teté, de  caractère  bourru, 
d'humeur  morose,  don  l  quel- 
ques-uns préleudent  que 
Molière  l'a  peint  dans  le 
Mixanl/irope.  H  (il  compo- 
ser par  la  plupart  des  beaux 
esprits  du  lemps,  y  compris 
Corneille,  la  Guirlande  île 
Julie,  recueil  de  madrigaux 
dont  seize  sont  de  sa  com- 
position. Il  le  lui  offrit  en 
Kl'il  ,    le   jour    de    sa    fêle. 


Madeleine  de  Scudéry 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 
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tion.  L'esprit  de  conversation,  poussé  jusqu'à  l'ex- 
trtme  sublilité,  fit  naître  ce  Jargon  affecté,  parfois 
ridicule,  dont  Saumaise  écrivit  le  Dictionnaire.  Les 
précieuses  ne  tardèrent  donc  pas  à  tomber  du 
piédestal  qu'elles  s'étaient  dressé;  Molière,  l'en- 
nemi-né  de  tous  les  travers,  livra  l'hôtel  de  Ram- 
bouillet en  pâture  à  la  risée  publique  dans  les 
Prccieitscs  ridicules  et  dans  les  Feiiiincs  savantes.  La 
Bruyère  aussi  leur  chercha  querelle. 

Si  la  préciosité,  à  force  de  les  affiner,  gâta  les 
délicatesses  du  senliment  et  de  l'esprit,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  marquise  de  Rambouillet  rendit 
d'aboi'd  d'immenses  services.  «  On  ne  saurait  dire 
ce  que  la  société  et  les  lettres  françaises  doivent 
à  celte  femme  exquise  et  cultivée.  La  pédanterie 
et  la  grossièreté  bannies  des  écrits  et  des  salons, 
la  lemme  entin  maîtresse  de  la  place  et  du  rôle 
qu'elle  seule  peut  tenir,  et  de  l'influence  qu'elle 
doit  exercer  sur  les  mœurs  et  la  société,  voilà  les 
bienfaits  dont  lui  sont  redevables  les  deux  plus 
beaux  siècles  de  notre  civilisation.  »  (IL  Longnon.: 

L'hôtel  de  Rambouillet  lit  école  et  de  nombreux 
salons,  de  nombreuses  r«c/te,s'ouvrirent  à  Paris. 

Les  ruelles  des  précieuses  devinrent  autant  de 
petites  Académies  où  se  faisaient  les  réputations, 
où  se  colportaient  les  nouvelles.  Les  plus  célèbres 
furent,  outre  celle  de  la  marquise  de  Itambouillel, 
relies  de  M'"  de  Sully,  de  XI""  de  Longueville  (pour 
laquelle  Lorel  rédigea  sa  Gazette  en  vers],  de  Mont|iensier,  de  Scu- 
iléry,  de  AI'""  Scarron,  de  Sablé,  de  llaulefort,  de  La  Fayette,  de 
La  Suze,    de   Itohan-Chabot,  de   La  Calprcnède,   de  Leuquières,  de 
la  célèbre  Ninon  do  Lenclos,  d'.\ngélique  Paulet  et  de  .Marion  I)e- 
lorme.  En  particulier,  les  <i  samedis  "  de  Magdeleine  de  Scudéry, 
l'auteur  du  Ihand  Curiis  et  de  Clélic,  réunissaient  un  grand  nombre 
d'habilués  dans  la  maison  do  la  rue  de   Beauce,  près  du  Temple,  et 
M""  de  Sablé,  ijui  tenait,  place  Royale,  un  salon  "  précieux  »,  était 
fort  appréciée  de  ses  contemporains  pour  sa  politesse,  son  esprit 
et  sa  raison. 

C'est  à  la  cour  que  s'était  jusqu'alors  concentrée  la  vii'  mon- 
daine; elle  se  répand  maintenant  cbe/.  les  particuliers,  et  la  bour- 
geoisie, qui  est  entrée  déjà  dans  la  société  par  les  affaires  et  par  les 
charges  publiques,  y  pénètre  par  une  [lorle  nouvelle,  la  littérature. 

Cette  société  polie  et  raffinée  a  pour  principal  divertissement  la 
conversation,  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Elle  aime  passionnément  la 
promenade,  et  le  monde  élégant  se  donne  rendez-vous  au  Cours-la- 
Ileine,  au  célèbre  jardin  du  Renard,  près  des  Tuileries,  où  les 
dames  .s'offiaii-nt  la  collation,  au  Luxembourg,  à  la  (îalerio  des 
Merciers  'PI.  XX,  fig.  4),  ou  encore  à  la 
campagne,  à  la  chasse;  elle  organise  des 
bals,  des  ballets,  des  sérénades,  des  colla- 
tions à  l'italienne  et  à  l'espagnole.  Ninon 
de  Lenclos  joue  de  la  viole,  Marion  De- 
lorme  pince  du  luth  et  .Angélique  Paulel 
chante  en  s'accompagnant  sur  le  théorbe. 

A  cette  transformation  des  mœurs  cor- 
respond une  transformation  matérielle  de 
Paris.  Sous  Louis  XIII,  les  jardins  du  Ma- 
rais se  peuplent  d'hôtels;  la  Place  ruijale 
devient  le  séjour  de  la  haute  magistrature, 
des  riches  financiers  et  des  précieuses; 
l'ile  Saint-Lmds  se  couvre  de  magnifiques 
demeures  (hôtel  Lambert,  hôtel  Lauzun); 
de  même,  les  prairies  du  Petit  et  du  Grand 
Pré  aux  Clercs.  La  circulation  animée  et 
brillante  des  carrosses  est  favorisée  par 
l'élargissement  des  rues  et  des  quais. 

De  Paris,  la  mode  gagna  la  province  et 
beaucoup  de  villes  eurent  leur  mail  ou 
leur  cours  avec  promenades  en  voiture. 


L'Académie  française.  —  Vaugelas. 
Ménage.  —  Uuelques  gens  de  lettres,  à 
l'imitation  de  ce  qui  se  faisait  déjà  du 
temps  de  Ronsard,  avaient  coutume  de  se 
réunir  périodiquement  chez  l'un  d'entre 
eux,  'Valentin  Conrarl,  pour  y  converser 
sur  les  sujets  littéraires;  Richelieu,  qui  se 
piquait  de   littérature,    conçut   le    projet 


Réunion  de  grandes  dames,  par  Abr.iliain  Rossr. 

de  donner  une  existence  légale  ù  celte  compagnie,  et,  le  2  jan- 
vier ItlIJ:),  VAradéiiiie  française  reçut  ses  lettres  [latentes.  Ses  mem- 
bres, au  nombre  de  ([uarante,  furent  astreints  «  à  tenir  des  confé- 
rences pour  rendre  le  langage  français  non  seulement  élégant,  mais 
capable  de  traiter  tous  les  arts  et  toutes  les  sciences  ».  Le  Parle- 
ment, jaloux  de  voir  une  autoritt'  nouvelle  se  constituer  dans  l'Etat 
à  côté  de  la  sienne,  refusa  pendant  deux  ans  d'enregistrer  les  lettres 
de  fondation. 

L'œuvre  d'épuration  de  la  langue  entreprise  par  Malherbe,  reprise 
par  l'hôtel  de  Rambouillet  au  nom  des  convenances  et  par  l'Aca- 
démie au  nom  de  l'unité,  fut  en  ce  qui  concerne  la  grammaire  et 
l'élymologie  respectivement  complétée  par  Claude  de  Vaugelas 
(159u-16")0),  l'auteur  des  Remartjues  sur  la  langue  française,  et  Gilles 
Ménage  (1G13-1G92)  [le  Vadius  de  Molière],  qui  ouvrit  la  roule  aux 
étymologistes.  De  ces  efl'orls  combinés  allait  sortir  la  langue  ferme, 
pi'écise  et  noble  qu'écrivit  l'école  classique. 

La  prose.  —  Balzac.  —  Ce  (|ui!  .Malherbe  avait  fait  pour  la  versi- 
fication   Irançaise,    (iuez  de   Balzac  (l.'594-1654)  essaya  de  le  faire 


La  place  Royale  en  1612;  carrousel  donné  en  l'honneur  du  mariaye  de  Louis  XIH 


LA    MONARCHIE     ABSOLUE. 
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pour  la  prose.  Quoiqu'il  ail  souveut  de  l'emphase  et  abuse  des  lieux 
communs  de  morale  et  de  politique,  il  montra  aux  écrivains  de  son 
temps  ce  que  vaut  une  idirase  logiquement  construite,  une  période 
habilement  cadencée,  dans  ses  Lrlt.rns  iVllnlic,  son  Prince,  son  So- 
cratc  chrHicn.  La  pensée,  chez  lui,  ne  remplit  pas  la  f(u-me,  tandis 
que  le  philosophe  Descartes,  bien  qu'il  ait  créé,  suivant  l'expression 
de  Victor  Cousin,"  un  langage  naïi' et  mâle,  sé- 
vère et  hardi,  cherchant  avant  tout  la  clarté  et 
trouvant  par  surcroît  la  grandeur  »,  a  la  pensée 
sans  avoir  l'ait.  La  l'orme  et  l'idée  se  rejoin- 
dront chez  Pascal. 


La  poésie  lyrique.  —  Dans  la  poésie  ly- 
rique, rinspliation  agonise.  Malherbe  ne  pos- 
sède ni  la  naïveté  spirituelle  de  Marot,  ni  la 
grâce  de  Du  Bellay  et  de  Despoites,  ni  la  hai- 
diesse  d'imagination  et  la  sève  lyrique  de  Ibiii- 
sard;  mais  c'est  un  poète  sobre  et  vigoureux, 
un  esprit  net,  un  discoureur  éloquent.  L'ordre, 
la  clarté,  la  méthode,  qualités  chères  à  l'esprit 
français,  voilà  ce  qu'il  place  au-dessus  de  tmit  ; 
tel  il  se  montre  dans  ses  odes  à  Du  Perrier  sur 
la  mort  de  sa  bile,  à  Louis  XIII.  à  Marie  de  Mé- 
dicis  Pour  sa  bienvenue  en  France,  à  Henri  IV  pour 
célébrer  la  fin  des  guerres  civiles.  Comme  ré- 
formateur de  la  langue  et  de  la  métrique,  son 
iulluencc  fut  très  grande.  H  se  préoccupait  à  un 
tel  point  des  moindres  ell'ets  du  style,  de  la  ca- 


Valentin  Conrart,  par  La  Kkure. 


l'expression  même  de  la  société  recherchée  et  élégante  de  son  temps, 
et  qui  fut  le  rival  de  Balzac  à  l'hôtel  de  Bambouillet  (I)  ;  —  Isaac  de 
Beiiseradc!,  mort  en  Itiid,  protégé  de  Richelieu,  puis  de  Mazarin, 
poète  favori  des  grandes  dames  et  di's  courtisans,  engoués  alors  des 
concctii;  —  Marc-Antoine  Girard  d(!  Saint-Amant  (lotKi-lfiOl),  tour  à 
tour  éperdnmenl  fantaisiste  ou  crùmi;nt  i-éaliste,  grand  peintre  de 
paysages  et  d'intérieurs,  capable  de  verve,  de 
couleur,  de  pittoresque  dans  ses  poèmes  ^4 //«'m», 
Rome  riilicule,  Miii/xe  sauve  ;  remarquable  surtout 
comme  le  chef  et  l'anacréon  des  hauteurs  <1(;  ca- 
barets dans  les  pièces  célèbres  où  il  incarne  le 
genre  r/m/csijue  (les  Goinfres,  la  Crcvaille,  l'Ode 
au  froniai/e,  le  Melon,  la  Prodiyalité],  plus  artiste, 
moins  vulgaii'e  nu''me  en  ses  grossièretés  que 
Paul  Scarrnii,  qui  incarne  le  genre  burlesque. 

fils  d'un  idiiseiller  au  parlement  de  Paris, 
Scarrnu  (  l(i  IO-l()(i())  prit  de  bonne  heure  le  petit 
collei,  sans  jamais  entrer  dans  les  ordres.  Cha- 
noine au  Mans,  il  se  rend  célèbre  dans  la  pro- 
vince par  son  élégante  frivolité  et  son  déver- 
gondage. \ris  1().'{8,  il  ressent  les  premières 
atteintes  d'un  mal  allreux,  qui  finit  par  tordre 
et  disloquer  tous  ses  membres  :  il  devient  le 
»  misérable  '>  Scarron,  raccourci  de  toutes  les 
misères  humaines.  C'est  ce  cul-de-jatte  qui  met 
à  la  uiihIc  II'  burlesque,  alors  dans  l'air  (7c  Ty- 
phon; le  Viri/ile  travesti),  écrit  aussi  pour  le  Ihéà- 
Ire,  se  révèli-  comme  romancier  (le  Piontan  co- 


François  de  Malherbe, 
par  D  u  M  0  N  s  T 1 1:  R. 


J.-L.    Guez    de    Balzac, 
grav.  de  J.  I.ubi  n. 


Honoré  de  Bueil, 
marquis    de    Racan. 


Vincent  Voiture,  par  Nanticuil, 
d'après  Ph.  de  Chamcaigne. 


dence  et  de  l'barmonii,'  du  vers,  de  la  propriét('  de  l'expression, 
qu'on  le  surnomma  le  tyian  des  mois  et  des  syllabes,  et  que  ses 
disciples,  en  particulier  François  Maynard  (UJ82-lti'i6)  et  Honoré 
de  Bueil,  marquis  de  Racan  (I!J89-Ui70),  l'auteur  des  belles  Stances 
sur  la  retraite  et  des  lienjerics,  tombèrent  fi'iMjuemmont  dans  une 
sécheresse  souvent  iusi|iide  en  s'apidiiiuant  à  suivre  à  la  lettre  les 
règles  trop  sévères  que  le  maitie  imposait  à  la  |ioésie  et  en  versi- 
fiant laborieusement  des  lieux  communs. 

Quelques  irréguliei's  font  revivre  la  fantaisie  du  .\vi'-  siècle  en 
l'alliant  au  goût  des  pointes,  des  concetti  mis  à  la  mode  par  les 
Italiens  et  les  Espagnols,  et  échappent  à  la  fi^ruli.'  de  Malherbe,  mais 
ils  essuieront  plus  tard  les  .sarcasmes  de  Boileau,  qui  les  vouera  au 
ridicule,  quelquefois  avec  trop  de  cruauté.  Ce  sont  :  Thi'ophile  de 
Viau  (1590-1620),  huguenot  de  naissance  et  «  libertin  »,  que  son  ob- 
scène Parnasse  satirique  lit  condamner  à  mort  (1)  et  dont  les  odes 
{Ode  à  la  Solitude),  épigrammes,  impromptus,  madrigaux,  sonnets, 
élégies,  tragédies  (Pi/rame  et  Tliisbr),  sont  d'un  vrai  poète;  —  Vincent 
'Voilure  (l^OS-lB-iS),  fils  d'un  maicband  de  vin  d'Amiens,   (pii  est 


(1)  Lu  peine  tul  coiuiiiuée  en  celle  du  ljiiniii=senient,  et  Théophile,  mis  en 
liberlé,  se  cacha  à  Chantilly  dans  le  pelil  pi\illun  connu  sons  le  nom  de 
maison  de  Sylvie,  parce  qnc  Théophile  désigna  sous  ce  nom  la  duchesse  sa 
bienraili'ice  dans  de  reconnaissantes  poésies.  11  ne  reste  rien  du  pavillon  où 
se  réfugia  Théophile.  La  moderne  «  maison  de  Sylvie  «,  de  style  l^ouis  X'V, 
a  6lé  édihée  par  Daumol  sons  la  direction  du  duc  d'Auniah'.  On  y  voit  des 
panneaux  de  Luc-Olivier  Mcrson  retraçant  la  réclusion  de  Théopliile. 


inique),  et,  malgré  sa  trivialité',  comme  un  précurseur  de  Molière. 
En  1632,  comme  il  songeait  par  lassitude  à  émigrer  en  Ann^rique,  il 
épouse,  à  lasurprise  générale,  une  jeune  et  jolie  orpheline,  Françoise 
d'Aul'ign('',  la  future  M™°  de  Maintenon,  et  la  chambre  déjà  célèbre 
de  l'inlirme  est  bientôt  le  rendez-vous  de  la  meilleure  société. 

Savinien  de  Cyrano  de  Bergerac  (1619-1655),  obligé  do  renoncer 
à  la  carrière  des  armes  après  avoir  reçu  une  terrible  blessure  à  la 
gorge,  suivit  les  leçons  de  Cassendi  l't  emprunta  ses  tendances 
aux  libertins,  ici  philosophes  hardis,  là  galantins  de  «  ruelles  », 
là  encore  goinfres  de  cabarets;  et  de  ce  mélange  de  libertinage, 
de  précieux  et  de  burb'sque  sortit  l'a'uvre  souvent  bizarre,  mais 
intéressante,  de  cet  entliousiaste.  Dans  sa  comédie  le  Pédant  joué, 
il  introduit  au  théâtre  le  paysan;  dans  sa  tragédie  la  Mort  il'Agrip- 
jiiiii-,  il  pi-end.  la  scène  p(iui-  um'  tribune,  d'où  Séjanus  sert  de  porte- 
parole  aux  I'  libertins  »  de  son  temps.  Son  Autre  monde,  voyage 
imaginaire  aux  régions  de  la  Lune,  du  Soleil  et  dans  le  royaume 
des  Oiseaux,  pose  avec  hardiesse  de  graves  questions  sociales  cl 
scientifiques.  Cet  homme,  dont  on  a  voulu  faire  un  matamore  et 
même  un  fou,  fut  plutôt  un  enthousiaste  aimé  pour  sa  bravoure,  son 
intelligence  et  son  cœur. 


(1)  tics  Lettres  laineuses  de  la.  Ileriie,  de   la  Carpe  au  Brochet,  considé- 
rées comme  des  miracles  de  goiil,  le  tirent  cataloguer  dans  le  Grand  Ci/ru.i, 
sons  le  nom  de  «  Callicrate  ■>.  On  opposait  sa  Belle  Malineuse  au  niciiie  sujet 
traité  par  Mallcville,  et  son  sonnet  li'Vranie,  mis  en  regard  du  Jo/j  de  Ben-  . 
serade,  délernii[ia  une  scission  entre  iiranistes'  <;\,jobelins. 


Histoire   de    Fhance.  —  II. 
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Les  poésies  Je  Cliarles  Coypeau  li'Assouci  (16iirj-167;))  contien- 
nent une  parodie  des  Métamor/ilto^es  d'Ovide  [Oviile  en  belle  humeur) 
et  du  liavissemenl  de  Proser/iiiie.  de  Claudien.  Elles  vappellent  les 
plaisanteries  de  Scarron,  mais  non  l'esinit  et  le  talent  de  l'auteur 
lin  liomnn  coiiii(jite. 

L'épopée.  —  Les  poèmes  épiques  abondent  durant  la  première 
moitié  du  xvii"  siècle,  mais  Saint  Louis,  du  T.  Lemoyne;  Alaric,  de 
Scudéry;  /"  Pucelle,  de  Cliapelain;  Clovi^,  de  Desmarets;  Moi/se 
snuvt',  lie  Sainl-Amanl,  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  romans  versifiés, 
d'une  lecture  fatigante.  Cette  épopée  est  misérable  :  malgré  qu'elle 


de  l'nrt-Koval,  nK'prisés  par  Bossuet,  lidiculisés  par  Molière,  ap- 
pri'cb's  au  conliaire  par  M™°  de  Sévigné,  La  Fontaine,  Flécliier, 
Massillon,  c'était  la  grandeur  et  l'héroïsme  des  sentiments  ;  or,  on  vit 
les  écrivains  du  génie  le  plus  original  exprimer  dans  un  style  plus 
vigoureux  les  sentiments  des  héros  de  La  Calprenède.  Il  serait  donc 
injusie  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  œuvres  parce  qu'elles  sont 
invraisemblables  et  illisibles  aujourd'luii,  de  contester  leur  action 
sur  la  littérature  générale.  D'ailleurs,  le  roman  fut  détourné  de  cette 
voie  dangereuse  par  la  veine  comicjue,  satirique  et  boui'geoise,  veine 
tout  à  fait  gauloise  au  fond,  que  Irms  les  grands  ouvrages  aristo- 
ciatiques  n'avaient  pas  étoun'(-e  et  qui  Unit  [lar  prendre  le  dessus. 


Pierre  Corneille, 
gravure  de  Guillaume  Vallet. 


Jean  Rotrou, 
gravure  de  Des  rochers 


Honoré  d'Urfé, 
gravé  d'après  Vas   Dïck. 


Paul  Scarron 
(Estampe  de  la  Isibliclhciiue  nationale). 


s'inspire  de  sujets  modernes  et  nationaux,  elle  n'a  rien  de  national  ni 
de  moderne,  .\sservie  à  l'imitalion  inintelligente  de  VEnéide  et  di; 
la  Jcrusnlem  drlivrée,  écrasée  sous  la  règle,  remplaçant  le  senti- 
ment de  la  nature  par  un  faux  goût  di''Coratif,  elle  ne  produit  que 
des  œuvres  pédantesques,  pompeuses  et  froides. 

Le  roman.  —  Le  roman  sentimental  et  le  roman  social  sont  bien 
antérieurs  à  l'Astric  et  à  l'hôtel  de  Rambouillet.  Dès  le  règne  de 
Henri  IV,  une  pléiade  d'écrivains  amateurs  s'effiucent  de  secouer 
le  joug  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  et  leur  chaste  idéalisme  contraste 
souvent  avec  les  mœurs  du  temps;  mais  l'honneur  d'avoir  coniribué 
à  former  l'esiu'it  mondain  par  le  roman  revient  surtout  à  Honoré 
d'Urfé  (l568-10-2o),  l'auteur  de  l'Astne. 

Pastoral,  insiuré  d'un  profond  sentiment  de  pii'té  locale  et  familiale 
avec  d'Urfé,  exotique  sans  pittoresque  avec  (iomberville  (Kidd-ltiT-i), 
historique  sans  véiité  avec  La  Calprenède  {IOI4-ltJti.'J)  [Cas-^aiulrr, 
Cléiiji'ltre,  Pharainiinil]  et  M""  de  .Scudéry  [Arlamène  ou  le  Grand 
Cl/rus,  Clélie]  (1),  le  roman  s'oriente  de  plus  en  plus  vers  la  des- 
cription morale  et  l'analyse  des  caractères  sans  renoncer  aux  aven- 
tures incroyables  et  aux  sentiments  hors  nature.  Il  ne  produit 
guère  que  des  œuvres  interminables  et  mi'diocres,  espèces  d'épo- 
pées en  prose,  d'une  fausseté  absolue,  ollïant  le  travestissement 
continuel  des  mœurs  et  des  idées  des  temps  anciens  en  celles  du 
temps  de  la  Frcuule  et  des  commencements  du  règne  de  Louis  XIV. 
Il  y  a  pourtant  dans  l'Astrée,  qui  a  rendu  célèbres  les  bords  du 
Lignon,  et  dont  un  des  héros,  Céladon,  a  enrichi  la  langue  d'un  mot 
nouveau,  d'agréables  descriptions  pastorales,  des  modèles  de  galan- 
terie et  de  savoir-vivre  qui  ont  donné  le  ton  là  la  haute  société  tant 
que  ne  triompha  pas  la  doctrine  cornélienne  de  l'asservissement  du 
cœur  et  des  passions  à  la  raison  et  à  la  vulonté;  et  le  Grand  Cyrtis 
fait  passer  sous  nos  yeux  tous  les  beaux  esprits,  toutes  les  muses 
du  temps  :  la  digne  Cléonire  i.M™«  de  Rambouillet i,  l'adorable  Pliilo- 
nide  (Julie  d'Angennes,  lille  de  la  marquise),  le  généreux  Mégabate 
(M.  de  Monlausier,  époux  de  Julio  d'Angennes),  l'agréable  Cléar(|ui' 
(Voiture),  le  sage  Tliéodamas  (Conrart  «  au  silence  prudent  ").  I.i' 
peintre  n'a  pas  oublié  de  se  ju'cjduire  sous  le  nom  de  Sapho,  qui  lui 
resta  dans  le  cénacle. 

Ce  qui  plaisait  surtout  dans  ces  romans,  blâmés  par  les  solitaires 


T)nns  Francian,  do  Charles  Sorel  (1597-167 'i),  passent  successive- 
ment sous  nos  yeux,  avec  leurs  travers  et  leurs  ridicules,  les  régents 
de  collè^'e,  les  magistrats,  les  plaideurs,  les  bourgeois,  les  larpiais, 
les  chai'lalans,  et  le  Jlmnan  cuniique,  de  Scarron,  bien  supérieur  à 
son  Viryile  traveati,  écrit  dans  un  style  dru  et  savoureux,  reste  un 
chef-d'œuvn;  de  vive  gaieté  et  d'excellent  réalisme.  Théophile  Gau- 
tier, dans  siHi  Capitaine  Fracasse,  s'en  est  évidemment  souvenu. 

Le  Voyage  à  lu  lune  de  Cyrano  de  Bergerac,  et,  un  peu  plus  lard, 
le  Ihinmn  bourgeois  de  Furetière  contribuèrent  puissamment,  avec 
le  Francion  et  le  Roman  comii/ur,  à  ramener  les  esprits  des  fausses 
exagérations  à  la  simple  réalité  ou  à  la  satire  amusante. 

Le  théâtre.  —  La  tragédie.  Rotrou.  Corneille.  --  Li^  llu'àtre  par- 
vient, dès  la  première  moitié  du  xvi"  siècle,  à  s'(u-ganiser.  11  y  a 
encore  de  la  confusion  et  de  l'inéiialité  avec  Alexanilre  Hardy,  qui 
cnntinue  de  produii-e  infalii;abli'ment  et  dont  le  meilleur  ouvrage, 
AJariaiinr,  est  de  l(ill);  avec  Théophile  de  Viau,  diuit  la  tragédie  de 
Pi/ruoie  et  T/u.shc,  m('dange  de  bel  cs|uit  italien  et  de  souvenirs  anti- 
ques, eut  un  succès  de  vogue;  avec  Jean  Maii'et  (16t)-'i-lti8(j),  l'auteur 
de  ,Sojdi(inisbe,  qui  em[irunte  aux  Italiens  et  non  aux  anciens,  comme 
il  le  (lit,  la  règle  des  trois  unités  dont  Chapelain,  puis  d'Aubignac 
l'aident  à  ini|ioser  roliservation.  Le  triomphe  de  la  règle  assure 
celui  de  la  trayédie  :  la  pastorale,  puis  la  tragi-comédie  s'éliminent. 

Jean  de  liotrou  (UiO'.t-UjoO)  a  beaucoup  écrit,  mais  deux  de  ses 
nonr-'s  l'em|iortent  sui'  toutes  les  auli'es:  Saint-Genest  et  Venceslas. 
I.a  loc'uiicrc,  inclango  de  scènes  familières  et  de  scènes  pathétiques, 
l"'inl  à  la  biis  le  monde  des  comédiens  et  l'héro'isine  des  chrétiens: 
il  iiuitient  des  pages  qui  font  penser  à  Polyettcte.  Venceslas,  c'est 
l'c-tude  puissante  d'une  àme  pleine  de  violence,  dont  la  ferme  volonté: 
se  hausse  jusqu'à  la  générosité.  Rotrou  met  dans  la  bdle  intiigue 
trai-'i-comique  de  la  fantaisie,  du  lyrisme  :  avec  Corneille  (16UU-1084), 
la  liagédie  va  enliu  tr(mver  sa  forme. 

Pierre  (Corneille,  né  à  Rouen,  mort  à  Paris  (lt;(l6-168'4),  avait 
drdiuté  par  des  comi'dies  {Milite,  Clilandre,  la  Vcure,  la  Galerie  du 
Palais,  la  Siiirante,  la  Place  Jtoi/ale.,  dont  le  caractère  commun  est 
la  décence  du  ton,  1'  "  honnêteté  »  des  inceurs  et  du  langage.  Il  fut 
en   1033  présenté  à  Riihelieu  et  devint  l'un  des  cinq   auteurs  il) 


(1)  Dans  sa  Clélie,  M""^  de  Scudéry  imagine  un  pays  allégorique.  \epai/s  de 
Tendre,  où  l'on  ne  s'occupe  que  d'amour,  et  dans  la  carte  du  Tendre  toutes 
les  localités  portent  des  noms  galants  :  Inclination.  Petits-Suins,  lac  Indillé- 
rence,  mer  Inimilié,  elc. 


(1)  Les  ipiau-e  auU'es  «  garçons-poêles  "  du  cardinal  étaient  Roirou,  Colletet, 
Boisrohert  et  l'iistoile.  Richelieu  écrivit,  en  collal)oration  avec  Desmarets  do 
Sainl-Sorlin,  une  triiyédie,  Miraiiie.  Il  avait,  outre  son  entourage  politique, 
un  euLourage  intellectuel  et  mon^iain  :  la  duclicbse  d'Aiguillon,  sa  nièce; 
r.oi.irtiberl  el  Guillauuie  Rautru  de  Serran. 


LA    MONARCHIE     ABSOLUE.    —    RICHELIEU    ET    MAZARTN 


39 


que  le  cardinal  chargeait  d'éciire  des  pièces  dont  il  avait  fait  le 
plan.  Mais  il  reçut  bientôt  son  congé,  n'ayant  pas  «  d'ospi'it  de 
suite  ",  et  il  composa  dès  lors  pour  son  propre  compte.  Sa  tragédie 
de  Mtdte  (itiSo),  où  la  gaucherie  se  mêle  à  la  force,  fut  suivie  de 
deux  autres  pièces  d'inspiration  espagnole  (1G36)  :  l'ilUnlon  onnique 
et  le  Cul,  dont  il  emprunta  le  sujet  à  Guilhein  de  Castro,  nuiis  en 
faisant  un  vérilable  drame  de  ce  qui  était, 
chez  le  modèle,  une  épopée  diamatique, 
en  adoucissant  ce  qu'il  y  avait  d'âpre 
et  de  l'ude  dans  l'œuvie  espagnole,  eu 
ressei'rant  l'action  et  en  la  simpliliaiil, 
en  meltant  tout  l'intérêt  dans  l'âme  des 
personnages. 

Si  ce  chef-d'œuvre  valut  à  l'auteur  les 
sufliages  du  public,  la  plupart  des  cri- 
tiques et  des  poètes  se  touinèient  contre 
lui,  et,  découragé  par  la  ijiterelle  du  Cul, 
Corneille  ne  revint  au  théâtre  qu'après 
un  silence  de  trois  ans;  il  se  soumit 
alors  aux  règles  dont  on  lui  avait  le- 
proché  de  s'allranchir.  Il  donna  coup 
sur  coup  trois  cliefs-d'œuvie  :  Humée 
(l'J40),  Cinna  (11)4(1),  Puh/euete  (1643),  et 
les  pièces  qui  suivii'ent  {Rudufiune,  Hi'ra- 
clids,  etc.)  n'ajoutèient  rien  à  sa  gloire, 
bien  qu'elles  renferment  des  scènes  vrai- 
ment dignes  de  lui. 

Avec  Corneille,   la  tragédie   française 
se  dépouille  de  l'excès  de  lyrisme  ou  de 
romanesque  qui  la  gâtait;  elle  revêt  le 
style    oratoiie    que    Malherbe   semblait 
avoir  forgé  pour  elle;    elle  se  plaît  aux 
actions  extraordinaires  et  compliquées; 
elle  exalte  surtout  la  volonté  humaine 
supérieure  à  la  fatalité  des  passions.  Cor- 
neille, et  c'est  par  là  qu'il  est  le  contem- 
porain de  Descartes,  enfeime  dans  une 
action  soigneusement  graduée  une  étude 
serrée  de  l'âme  humaine,  posant  l'intérêt  dra- 
matique dans  le  conflit  et  l'efl'ort  des  carac- 
tères. Il  [ilace  l'homme  moral  entre  la  passion 
elle  devoir,  l'homme  social  entre  la  liberté  et 
la  tyrannie,  et  c'est  le  devoir  qui  l'emporte. 
Son    style  vigoureux   est   tout   d'une    pièce, 
comme  ses  héros. 

La  farce.  La  comédie.  —  l.a  comédie  érudite 
et  factice  du  xvi"  siècle  fut,  |ieiidant  les  trente 
premières  années  du  xv!!",  supplantée  par  la 
faire. 

Il  se  débitait  en  plein  vent,  place  Dauphine 
et  sur  le  Pont-N'euf,  des  farces  où  l'incongruité 
du  langage  le  disputait  à  la  hardiesse  des 
détails  :  Cros-Cuillaume,  Cautier  Garguille  et 
Turlupin,  garçons  boulangei's  du  faubourg 
Saint-Laurent,  se  distinguaient  par  leur  verve 
intarissable,  et  Tabarin  (qui  inspira  à  Molière 
les  Fourberies  de  Sca/iin),  avait  ses  tréteaux  sur 
la  place  Dauphine  :  vêtu  d'une  ample  blouse 
verte  et  d'un  large  pantalon  de  même  couleur, 
le  long  du(|uel  pendait  une  épée  de  bois,  il 
s'arrangeait  toutes  seules  de  coilfures,  depuis 
le  casque  romain  jusqu'au  bonnet  d'âne,  en 
transformant  son  chapeau  de  feutre. 

Le  Parlement  tinit  par  inteidire  la  farce 
comme  immorale;  mais,  ce  (jui  lit  tomber  tout 
à  fait  le  genre,  ce  fut  l'avènement  de  la  vraie 
comédie.  Cyrano  de  Hergei-ac  donne  le  Pédant 

joué  ;  Mairel,  les  Galanteries  du  duc  d'Ossune;  Scuri-on,  JJniii  Jujihet 
d'Arméiue.  A  partir  de  1630,  la  comédie  reprend  sa  vogue.  La  co- 
médie d'intrigue  naît  avec  la  Smir,  <le  Itoirou;  les  Ennemis  généreux, 
de  Scarron  ;  l'Esprit  follet,  de  d'Ouville  ;  le  Parasite,  de  Tristan  l'Er- 
mite; Milite  et  le  Menteur,  de  Corneille,  qui  de  plus  inaugure  la  co- 
médie de  mœurs  dans  la  Veuve,  la  Galerie  du  Palais,  lu  Place  Ihu/ale, 
et  prélude,  en  même  temps  qu'Antoine  Maivchal,  Boisrobert  {la 
Belle  Plaideuse),  Gilbert  de  La  Tesson Morie,  aux  Précieuses  ridicules 
et  au  Bourijcois  f/enlilhonwie.  Ces  auteurs,  en  général,  vont  puiser 
leurs  sujets  dans  le  théâtre  italien  ou  le  théâtre  espagnol 


Théophraste  Renaudot,  j^ravure  de  MicluM  I,  asnk. 


caiicaturale,se  distingue  mal  de  la  tragi-comédie,  de  la  pastorale  et 
de  la  farce,  bien  ijuc  Corneille,  dans  le  Menteur,  en  définisse  du  moins 
le  ton  et  y  donne  un  modèle  de  dialogue  comique.  Jusqu'à  Molière, 
elle  est,  en  somme,  caractéu-isée  par  une  intrigue  invraisemblable,  des 
personnages  conventionnels,  un  coniicjue  poussé  justiu'à  la  charge. 
C'est  au  théâtre  de  V Hôtel  de  IJourgoi/ne  ipie  furent  représentées  les 
[iremières  tragiVIies  de  Corneille  et  que 
Molière  fit  jouer  ses  premières  |)ièces; 
c'est  là  que  lirent  courir  tout  Paris  le 
célèbre  comi(|ue  Jidien  liedeau,  dit  Jo- 
delet,  et  Poissdii  l'ancien,  dit  lielleroc/ie. 
L'hôtel  du  Petit-Bourbon,  près  du  vieux- 
Louvre,  où  llenii  III  avait  inslalh'  la 
troupe  italienne  des  Gelosi,  leçuten  16'iîi 
une  troupe  de  chanteurs  d'outre-monts 
appelée  par  Mazarin  :  ils  y  re[)résentè- 
rent  les  premieis  opéras  et  VAndrotnède 
de  Corneille.  De  16rj3  à  1658,  une  autre 
troupe  italienne  avait  |)ris  posse.ssion  de 
ce  théâtre  lorsque  Louis  XIV  l'obligea  à 
partager  la  salle  avec  Molière,  qui  bientôt 
l'nccupa  seul  jusqu'au  jour  où  l'on  com- 
mença à  démolir  l'hôtel  du  Pi-lit-Hour- 
liou  pour  élever  la  colonnade  du  Louvre. 


La  presse.  —  Théophraste  Renaudot. 
—  C'est  à  Théophraste  llenaudot  que 
revient  l'honneur  d'avoir  fait  paraître, 
le  30  mai  16'21,  le  premier  numéro  de  la 
Gazette  de  France.  Le  roi  et  Richelieu  en- 
couragèrent cette  tentative  et  envoyèrent 
à  la  Gazette  des  communiqués  officieux. 
Théophraste  Renaudot  (1886- 16S3), 
médecin  à  Loudun,  sa  ville  natale,  y  con- 
nut le  P.  Joseph,  qui  le  lit  mander  à  la 
cour.  Médecin  du  roi,  il  obtint  l'autori- 
sation de  créer  une  agence  de  placement 
{Bureau  d'adresses]  près  du  Palais,  rue  de 
la  Calandre,  à  l'enseigne  du  Coq  d'or  :  moyen- 
nant 3  sols,  chacun  pouvait  faire  inscrire  sur 
un  registre  toute  oITre  d'emploi  ou  de  vente 
de  marchandises;  l'inscription  était  gratuite 
pour  les  malheuieux  (161i).  Après  avoir  écrit 
«  à  la  main  »  des  nouvelles  qu'il  distriliuait 
dans  ses  visites,  Renaudot  les  fit  imprimer, 
et  ce  fut  la  Gazette  périodii|ue.  Plus  tard,  en 
1637,  il  joignit  à  son  Bureau  un  Mont-de-Piété,-- 
institution  qu'il  avait  vue  fonctionner  en  Italie. 
Il  fonda  des  consultations  gratuites  pour  les 
malades  pauvres,  réunit  dans  son  Bureau  des 
conférences  de  médecins,  imagina  des  visites 
à  domicile,  songea  à  faire  élever  un  "  Hôtel 
des  consultations  charitables  »;  nuiis  il  poita 
ombrage  à  la  Faculté  de  médecine,  qui  le 
poursuivit  parce  qu'il  exerçait  à  Paris  sans 
avoir  é'té  reçu  docteur  de  l'LIniversité  de  la 
capitale.  Condamné  en  164U,  il  se  consacra 
désormais  tout  entier  à  sa  Gazette  et  mourut 
»  gueux  comme  un  peintre  »,  selon  l'expres- 
sion di'  son  confrère  Gui  Patin. 


Jodelet,  par  Aljraliain  Bosse 
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HISTOIRE     DE    FRANCE 


LF.     SENTIMENT 


R  E  E  I  fi  I  E  U  \- 

—   L'Imin.inisii) 


l;i  RciKiis- 
iiioitié  iiaïon,  inoitiii 


Néo-stoïciens  et  ■<  libertins  » 
sauce  avait  cii'é  uiio  sortp  de  néo-stoïcisui 
clirélien,  dont  Guillaunie  du  Vair  est  peut- 
être  rinearnalioii  la  plus  caractéristique,  et, 
aucomuienceuienl  du  xvu"  siècle,  se  posa  le 
problème  des  rapports  de  cette  dociriiie. 
qui  ne  cessait  de  se  propager,  avec  le  ca- 
tiiolicisme,  menacé  par  la  masse  des  «  li- 
bertins ■>. 

Ce  nom  dc>  «  libeilin  >>  dans  la  langue  de 
protestants  (-omine  d'Aubigné  ou,  |dus  tard. 
de  catlicdiques  comme  liossuot  ol  liourda- 
loue,  fui  donui'  à  tous  les  esprits  qui  met- 
taient en  doute,  au  nom  de  l'expérience  ou 
de  la  raison  idiilos(q)liique,  les  vérités  révé- 
lées, et  revendiquaient,  au  nom  de  l'indé- 
pendance de  la  pensée,  le  droit  à  l'incrédu- 
lité. Mais  le  <i  libertinage  »  fulaussi  l'étiquette 
dont  s'allublèrenl  les  indisciplinés  et  les  dé- 
réglés, les  esprits  forts  comme  Des  Barreaux, 
les  esclaves  de  leur  propre  fantaisie,  et  même 
les  catholiques  qui  s'étaient  relâchés  de  la 
pratique  du  culte.  Les  plus  fameux  libertins 
furent  d'abord  :  les  philosophes  Vanini  il)  et 
Gassendi,  le  voyageur  liernier,  le  poète  Théo- 
phile de  Viau,  les  littérateuis  Sainl-Évre- 
mond.  Chapelle,  les  commensaux  du  salon 
de  Ninon  de  Lenclos,  et,  plus  tard,  Fonle- 
nelle.  Ils  formèrent  la  transition   entre  les 

grands  scepli(|ues  du  xvi''  siècle  et  les  philosophes  du  xvin"  siècle, 
systématii|uernejit  hostiles  à  la  religion  révélée.  C'est  contre  eux 
que  le  Père  Garasse  éciivit  ses  fameux  jiamphlots  et  que  lîour- 
daloue  prononça  ses  meilleurs  sermons. 


Saint  Vincent  de  Paul 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale] 


(1)  Un  arrêt  du  Parlemetil  de  Toulouse   (novembre  1G19)  le  condamna  à 
«  avoir  la  langue  coupée  et  à  être  bridé  vif  pour  profession  d'athéisme  ». 


La  Renaissance  catholique.  —  Saint  Vincent  de  Paul.  —  Dans 
le  même  temps  se  produisait  une  renaissance  et  comme  un  épa- 
nouissement du  sentiment  catholique.  Préparé  par  Bellarmin,  par 
Du  Perron  et  surtout  par  saint  François  de  Sales,  qui  fonda  avec 
M™»  do  Chantai  l'ordre  de  la  Visitation,  le 
mouvement  nouveau  eut  ceci  de  caractéris- 
lique  qu'il  plaça  les  pre'occupalions  actives 
l'I  pour  ainsi  dire  sociales  au-dessns  du 
mysticisme  pur.  1,'œuvre  d'évangélisation  el 
de  perfectionnement  du  clergé  eut  pour 
complément  une  œuvre  de  charité,  et  cette 
ccuiciqilion  fut  réalisée  jiar  Rérulle  et  les 
Ôratoriens,  par  César  de  Ihis  et  les  frères  de 
la  Doctrine  cbrélienne,  jiar  Ollier  et  les  Sul- 
picieus,  par  Saint-Cyran  et  Port-Royal,  et 
surtout  ])ar  un  simple  prêtre  sorti  des  en- 
trailles du  peuple,  saint  Vincent  de  Paul. 

Né  près  de  Dax,  à  Pouy,  en  l!)7(i  et  mort 
à  Paris  en  1660,  saint  Vincent  de  Paul,  d'a- 
bord gardien  du  troupeau  de  son  pore,  ne 
commença  ses  études  qu'à  l'âge  de  douze 
ans  et  reçut  la  tonsure  en  1S96.  Dans  un 
voyage  de  Marseille  à  Narbonne,  il  fui  pris 
par  des  pirates  barbaresques,  emmené  à 
Turin  et  vendu  comme  esclave.  Ayant  con- 
verti son  maître  au  catholicisme,  il  retouina 
en  France  et  fut  conduit  à  Rome,  où  le  pape 
Paul  V  et  l'ambassadeur  de  France  le  char- 
gèrent d'une  mission  près  de  Henri  IV.  Au- 
mônier de  Marguerite  de  Valois,  curé  de 
Clichy,  précepteur  des  enfants  il'Kmmanuel 
de  Gondi,  il  organisa  avec  un  inlassable  dévouement  el  un  merveil- 
leux sens  prali<iue  les  œuvres  qui  ont  illustré  son  nom.  Pour  prê- 
cher dans  les  campagnes,  réformer  le  clergé  par  l'impulsion  don- 
née aux  séminaires,  évangéliser  les  inlidèles  par  des  missions,  il 
institua  la  congrégation  des  Lazaristes.  Pour  soulager  les  miséra- 
bles, il  fonda  les  confréries  ou  chariU-s,  associant  ainsi  les  laïques 
à  l'œuvre  humanitaire  à  laquelle  il  voua  toutes  ses  forces.  Pour 
soigner  les  malades  pauvres,  il  créa  avec  le  concours  de  Louise  de 
Marillac,  plus  connue  sous  le  nom  de  M""  Legras,  la  congrégation 
des  "Filles  île  la  charité  ».  Ému  du  sort  des  galériens,  il  se  consa- 
cra à  l'adoucissement  des  souffrances  et  à  la  moralisalion  de  ces 
malheureux  :  on  raconte  qu'un  Jour,  au  bagne  de  Marseille,  il  au- 
rait été  tell(Muent  touché  du  désespoir  d'un  forçai,  dont  la  famille 
était  réduiU^  à  la  misère,  qu'il  se  serait  substitué  à  lui  et  aurait  pris 
ses  fers;  en  font  cas,  il  aurait  été  capable  de  ce  sacrifice.  L'hospice 
des  Enfants  trouvi's,  la  Salpètrière,  un  refuge  pour  les  lilles  repen- 
ties furent  également  dues  à  son  initiative.  Il  lil  des  prodiges  [len- 
danl  la  Fronde  pour  alb'ger  les  maux  causés  par  la  disette  el  ]iar 
la  guei-re  civile.  Il  fut,  comme  on  l'a  dit,  le  «  ministre  de  la  cliarité 
nationale  »  el  une  correspondance  ofliciidle  lui  doimo  le  nom  de 
«  Père  de  la  patrie  ». 

Au  conseil  de  conscience,  présidé  par  Anne  d'Autriche,  il  linl 
bravement  lête  à  Mazarin   pour  la  collation   des   évècbés  et  des 


Le  conseil  de  consciance  présidé  par  Anne  d'Autriche, 
gravure  de  Scotin,  d'après  uk  Tboï. 


L'infirmerie  de  la  Chanté,  tondée  par  saint  Vincent  de  Paul, 
gravure  d'Abraham  Bosse. 
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bénéfices.  Saint  Vincent  de  Paul  est  une  des  gloires  de  la  France, 
car  il  eut  le  plus  noble  Rf'nie,  celui  (lui  vient  du  cœur. 

La  Compagnie  du  Saint-Sacrement  de  l'autel.  —  En  1C;39,  des  laï- 
ques fondèrent,  sur  l'initiative  du  duc  de  Ventadour,  la  «  Compa- 
gnie du  Saint-Sacrement  de  l'autel  »,  pour  «  contribuer  à  l'iionneur 
que  toute  créature  doit  à  l'adorable  mystère  de  l'Eucharistie  »,  pour 
«  embrasser  toutes  les  œuvres  difficiles,  fortes,  négligées,  abandon- 
nées, et  s'appliquer  pour  les  besoins  du  prochain  dans  toute  l'éten- 
due de  la  cliarité  ».  Cette  société  avait  son  siège  central  à  Paris  et 
de  nombreuses  ramifications  dans  les  provinces.  Son  action  s'exer- 
çait discrètement  et  ses  membres,  parmi  lesquels 
était  saint  Vincent  de  Paul,  apportèrent  d'abord 
à  l'œuvre  de  charité  une  louable  et  féconde 
contribution  ;  mais  plus  tard,  déviant  de  la  roule 
qu'ils  s'étaient  tracée,  ils  prétendirent  exercer 
sur  les  consciences  et  même  sur  les  prêtres  un 
contrôle  étroit,  intervenant  au  nom  de  la  mo- 
rale dans  la  vie  privée  des  gens,  la  charité  don- 
nant, selon  eux,  au  bienfaiteur  un  droit  sur  le 
for  intérieur  du  gratifié.  «  Les  magistrats,  les 
gens  en  place,  les  simples  particuliers  avaient 
comme  un  vague  soupçon  de  se  trouver  en- 
veloppés dans  une  vaste  intrigue,  dont  ils  n'a- 
percevaient pas  tous  les  fils,  mais  dont  ils  con- 
stataient journellement  la  puissance.  Il  leur 
semblait  que  le  sol  fût  miné  sous  leurs  pas,  et 
l'espionnage  organisé  par  la  Compagnie  com- 
mençait à  ùter  toute  franchise  et  toute  sécurité 
aux  relations  sociales.  ■>  (Depdevisi;s  du  Dêzert.) 
Ses  membres  finirent  par  soulever  contre  eux 
une  opposition  croissante  et  par  s'aliéner  Ma- 
zarin  lui-même.  «  Tous  ces  prétendus  servi- 
teurs de  Dieu,  disait  le  cardinal,  sont  en  réalité 
des  ennemis  du  roi;  chose  pareille  ne  doit  point  se  souffrir  dans 
un  État.  » 

L'opinion  irritée  voulut  les  reconnaître  dans  le  Tartufe  île  Molière, 
et,  s'étant  vainement  elforcé  de  ruiner  Colbert  dans  l'esprit  du  roi, 
la  Compagnie,  qui  était  devenue  la  plus  envahissante  des  sociétés 
secrètes,  fut  supprimée,  officiellement  du  moins,  par  orilre  de 
Louis  XIV,  in  10(55. 

Les  Jésuites.  —  Pendant  que  saint  Vincent  de  Paul  faisait  une 
guerre  sans  merci  à  la  misère,  les  jésuites,  proscrits  puis  rappelés 
par  Henri  IV,  combattaient  le  «  libertinage  >>  dans  son  propre  milieu, 
c'est-à-dire  dans  le  monde,  auquel  ils  se  mêlèrent,  conciliant  avec 
la  religion  les  tendances  intellectuelles  nées  de  l'humanisme,  créant 
la  casuistique  et  le  molinisme,  prenant  comme  confesseurs  et  comme 
professeurs  une  influence  considérable.  Tout  dévoués  aux  tendances 
ultramontaines,  donnant  à  la  foi  u  des  coussins  de  velours  sous  les 
coudes  ».  conciliant  la  grâce  avec  le  libre  arbitre,  ils  se  trouvèrent 
en  conilit  avec  les  jansénistes  attachés  au 
gallicanisme,  pratiquants  austères,  convain- 
cus de  la  toute-puissance  de  la  grâce. 


Molinisme  et  jansénisme.  —  La  conci- 
liation de  la  liberté  humaine  avec  la  pres- 
cience de  Dieu  et  la  nécessité  de  la  grâce, 
c'est-à-dire  le  secours  surnaturel  accordé 
aux  hommes  pour  faire  leur  salut,  avait  été 
tentée  par  le  jésuite  espagnol  Louis  Molina 
(lo3o-1601).  D'après  Molina,  la  grâce  en  soi 
etpar  sa  nature  est  destinée  à  être  efficace;  si 
elle  ne  l'est  pas  toujours,  c'est  que  l'homme 
tantôt  la  seconde,  tantôt  lui  résiste.  Dieu, 
qui  voit  de  toute  éternité  l'usage  que  chacun 
fera  de  ses  grâces,  veut  sauver  tous  les 
hommes,  mais  une  condition  est  nécessaire 
à  la  réalisation  de  celte  volonté  :  c'est  que 
les  hommes  voudront  eux-mêmes  se  sauver, 
c'est-à-dire  correspondront  aux  grâces  que 
Dieu  pourra  leur  donner.  Si  celte  condition 
n'est  pas  remplie,  la  sagesse  et  la  bonté  de 
Dieu  sont  sauves:  le  mal  est  vraiment  l'œuvre 
de  la  créature.  Ce  système,  publié  en  1S88, 
fut  adopté  par  la  plupart  des  théologiens  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  qui  reçurent  le  sur- 
nom de  moUuistes.  Au  contraire,  un  grand 
nombre  de  dominicains  lui  opposèrent  une 
doctrine  qui  accordait  moins  à  la  liberté  de 


Jansénius,  gravure  de  IIabert. 


l'homme;  comme  ils  estimaient  le  molinisme  en  contradiction  avec 
Ibl  Somme  de  saint  Thomas  d'Aquin,  ils  furent  appelés  thomistes.  Le 
pape  Clément  Vil  institua,  pour  examiner  le  différend,  la  congré- 
gation lie  auxiliis  et,  en  1607,  Paul  V  rendit  un  décret  permettant 
aux  deux  pai'tis  de  continuer  à  soutenir  librement  leurs  opinions 
respectives. 

La  question  de  la    grâce  se   posa  de    nouveau    en   lt)''ii>,  Ifusipic 
Cornélius  Jansen  (1-58.5-1638),  connu  sous  le  nom  ilc  .lansénius,  pu- 
blia son  Aiir/ustinus.   Il  avait  eu  pour  condisci[)le,  à  l'université  de 
l.iiuvnin,  Uuvergier   de  Hauranne  (1581-1643),  qui  l'amena  à  Paris 
d'aboi'd,  puis  à  Rayonne,  où  il  reçut  de  l'évèquc 
la  direction  d'un  collège.  Les  deux  amis,  per- 
suadés que  la  doctrine  des  plus  célèbres  théo- 
logiens scolasliques  s'écartait  beaucoup  de  celle 
de  saint  Augustin  sur  la  question  des  rai'ports 
lie  la  grâce  avec  la  liberté,  firent  de  cette  doc- 
trine une  étude  approfondie.  Jansénius  consi- 
gna le  résultat  de  ses  recherches  dans  VAugtis- 
limis,    après  avoir    prolesté,   par  écrit,   de  sa 
soumission  aux  décisions  du  Saint-Siège  (1). 

La  doctrine  de  Jansénius  peut  se  résumer 
ainsi  :  depuis  la  chute  d'Adam,  la  liberté  de 
l'homme  consiste  simplement  dans  l'absence 
(le  toute  contrainte  exlérieure;  intérieurement, 
sa  volonté  n'est  jamais  vraiment  libre,  car  elle 
est  soumise  lanlôl  à  la  concupiscence,  tantôt  à 
la  grâce.  Si  Dieu  nous  donnait  toujours  la 
grâce,  nous  ne  pécherions  jamais;  mais,  par- 
fois, il  nous  la  refuse  cl  laisse  agir  la  concupis- 
cence, qui  nous  entraine  au  mal.  La  grâce  du 
salut  est  accordée  aux  seuls  élus,  aux  seuls 
prédestinés,  puisque  Jésus-Christ  n'est  mort 
que  pour  eux. 
VAiiijiistinas,  paru  en  1640,  après  la  mort  de  son  auteur,  heurtait 
de  front  les  principes  professés  par  les  molinistes,  qui  accusèrent 
Jansénius  d'avoir  renouvelé  les  doctrines  de  Calvin  sur  la  prédesti- 
nation. Ils  dénoncèrent  VAvgtistinus  au  pape,  qui  le  condamna,  mais 
la  querelle  s'assoupit  cependant  jusqu'au  jour  où  Nicolas  Cornet, 
syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  s'avisa  d'extraire  de  V Aiigiislinus 
sept  propositions  fondamentales  (1649).  On  nomma  des  commissai- 
res pour  examiner  le  livre  de  Jansénius;  ils  en  tirèrent  cinq  propo- 
sitions qui  ne  se  trouvent  pas  toutes  explicitement  formulées  dans 
VAngusI.iints,  mais  en  résument  la  substance  et  sont  l'âme  du  livre, 
suivant  l'expression  de  Bossuet. 

La  Sorbonne  ayant  censuré  cinq  des  propositions  extraites, 
soixante  docteurs  o[iposèrent  à  sa  décision  un  appel  comme  d'abus, 
qui  fut  reçu  par  le  Parlement.  Sur  la  demande  de  quatre-vingt-huit 
évêques  français,  le  pape  Innocent  X,  dans  la  bulle  Cum  occasiune, 
condamna  à  son  tour  les  cinq  propositions  (1653). 

Dès  lors,  l'Église  de  France  est  nellement 
partagée  entre  les  jansénistes  et  leurs  adver- 
saires. Les  premiers  ont  contre  eux  la  Cour, 
qui  ne  perd  pas  de  vue  leur  dévouement  au 
cardinal  de  Retz  pendant  la  Fronde,  mais  ils 
ont  l'appui  de  quelques  évêques  (en  parli- 
ticulier  l'évèque  d'Aleth,  Nicolas  Pavillon), 
de  la  majorité  du  Parlement,  de  membres 
de  la  haute  société  et  surtout  des  solitaires 
de  Port-Royal,  dont  les  <•  petites  écoles  » 
faisaient  une  concurrence  croissante  à  l'en- 
seignement des  jésuites.  Ceux-ci  étaient 
soutenus  par  l'autorité  ecclésiastique  el  par 
le  pouvoir  civil. 

Port-RoyaL  —  L'abbaye  de  Port-Royal, 
abbaye  de  femmes,  avait  été  f'ondi'e  en  1"2U4 
par  Mahaut  de  Garlantle,  près  de  Chevn-use, 
sur  le  fief  de  Porrois(2).  Au  début  du  xvn' siè- 
cle, la  discipline  de  la  communauté  s'était 


Angélique  Arnauld, 
par  Philippe  de  Champaigne. 
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(1)  De  retoiu-  à  Louvain  en  1017,  Jansénius  avait 
été  nommé  reclenr  de  l'université  de  celle  ville 
en  1635,  puis  évoque  d'Ypres  (1637);  c'est  là  qu'il 
mourut  de  la  peste,  à  l'âge  de  quarante-sepl  ans. 

(2)  La  bulle  du  pape  Ilonorius  Illayanl  traduit 
inexactement  ce  nom,  en  appelant  l'abbaye  Saiicta 
Maria  de  Porlu  Reyio,  le  nom  de  l'urt-liotjal 
devint  officiel. 

4- 


12 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


cxtrèniemenl  relùohi'e,  lorsque  la  mère  Angéli(|iip  Arnauld,  (ille  de 
l'avocat  Aiiloine  AniauM,  entreprit  de  la  réi'ormer  :  le  25  sep- 
tembre ItîOil,  elle  refusa  à  son  frère  l'entrée  de  l'abbaye  (journée 
du  1,'uic.liel).  i.a  destinée  trlorieuse  de  Port-Royal  commençait. 

I,a  communauté,  s'('tant  beaucoup  accrue,  se  transporta  plus  tard 
à  Paris,  et  il  y  eut  désormais  Port-Hoyal  de  Paris  et  Port-lioyal  des 
Champs. 

Après  la  mort  de  saint  François  de  Sales,  qui  s'entretenait  volon- 
tiers avec  la  mère  Angélique,  celle-ci  accueillit  comme  directeur 


niença  par  y  faire  instruire  avec  ses  neveux  quelques  enfants,  sous 
la  direction  d'Antoine  Lemaistre.  Port-Royal  devint  le  foyer  du  Jan- 
sénisme. Richelieu,  inquiet  de  cette  nouvelle  puissance  et  mécontent 
d'ailleurs  de  n'avoir  pas  trouvé  dans  Saint-Cyran  un  caractère  assez 
souple,  le  fit  incarcérer  au  château  de  Vincennes,  où  il  resta  cinq 
ans  (1639). 

Loin  de  s'élever  contre  la  bulle  Cion  occnsione,  les  jansénistes  re- 
connurent fausses  les  propositions  censurées,  mais  Antoine  Arnauld 
contesta  qu'elles  fussent  l'expression  de  la  vraie  doctrine  de  Jan- 


Anloine  de  Singlin, 
d'après  Pli.  dk  Champaigne. 


l.-L.   Lemaistre   de   Sacy, 
gravure  de  Desprez. 


Antoine  Arnauld, 
d'après    Ph.    db   Champaigne. 


Claude  Lancelot, 
gravure  de  Jacob  Neeffs 


spirituel  de  l'abbaye  Duvergier  de  Ilauranne,  abbé  de  Saint-Cyran, 
autourduquel  se  groupèrent  librement  Singlin,  le  confesseur  etl'ami 
de  Jansénius,  et  les  solitinres  Lemaistre  de  Sacy,  Arnauld  d'Andilly, 
Henri  Arnauld  et  Antoine  Arnauld,  surnommé  le  Grand  Arnauld,  l'in- 
fatiiiabli;  controversiste,  frères  tous  les  trois  de  la  mère  Angéliqui'; 
Antoine  Lemaistre,  neveu  d'Arnauld  d'Andilly;  Lancelot,  Pieire  .Ni- 
cole, llamon,  et  bien  d'autres  (I),  qui  s'en  allèrent  «  au.ic  champs  » 
vivre  dans  une  retraite  studieuse  et  fonder  les  «  petites  écoles  », 
dont  la  première  idée  revenait  à  Saint-Cyran  lui-même   qui   com- 


(I)  Les  maîtres  de  l'orl-Hoyal  oril  laissé  de  reniiirinuiijles  li\  l'i's  d'enseif^nc- 
nient  :  la  Lor/ii/iie  de  l'orl-Kni/al  ['Sicoie  el  Antoine  Ariiaidd;,  la  Grammaire 
(le  l'orl-litiyal  (l.aiiceldl  et  Anloine  Arnauld),  le  Jardin  des  racines  r/rec- 
(/ues  (l.aiicploli,  les  Mélhndes  pour  apprendre  le  !)rec,  le  latin,  l'iUilien, 
l'espagnol:  la  Morale,  de  .N'icole,  dont  M"'"!  de  Sévlgnc  eût  voulu  "  faire  un 
bouillon  cl  l'avaler  »,  etc.  Leur  nu''lliode,  essenlielleinenl  carlcsieuiie,  favori- 
sai! la  rèllexiou  persunuelle,  le  développcmeul  progressif  de  la  cullure  iulel- 
lecluelle  et  morale.  L'épellalion  eu  fi'auçais,  l'étude  de  la  langue  maternelle 
prérédanl  celle  des  langues  niorles,  la  préférence  donnée  à  la  version  et  à 
l'explicaliuii  orale  sur  le  lliéine,  une  part  plus  grande  l'aile  à  renseignement 
ilu  grec,  el,  au  point  de  vue  moral,  nue  sollicilude  à  la  l'ois  auslère  el  douce, 
l'absenie  de  l'éiiiulalion,  le  souci  de  rappioclier  le  régime  des  écoles  iqui  ne 
ciiniplrrenl  jamais  plus  de  cini|uanle  élèves)  de  la  vie  de  famille  :  telles 
furent  les  principales  réformes  de  ces  célèbres  pédagogues. 
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Antoine    Lemaistre, 
d'après  Ph.  de  Cuampaiune. 


sénius,  et  il  imagina  la  distinction  du  droit  et  du  fait.  En  droit, 
disait-il,  les  propositions  sont  condamnables;  en  fait,  elles  ne  sont 
pas  contenues  dans  VAnyastinus,  du  moins  avec  le  sens  que  le  pape 
leur  attribue.  .Arnauld  balaille  avec  une  ardeur  inlassable,  et  il 
décide  d'en  a|ipeler  à  l'opinion  :  il  est  secouru  par  Pascal,  qui  s'est 
joint  au.\  solitaires  depuis  1654  et  publie  lis  Provinciales. 

Biaise  Pascal.  —  Né  à  Clermont-Ferrand  en  162:i,  Rlaise  Pas- 
cal fiait  le  lils  d'un  président  en  la  cour  des  aides  de  cette  ville,  qui 
avait  vendu  sa  charge  (1631)  pour  s'établir  à  Paris  et  s'y  consacrer  à 
l'éducation  de  son  lils.  L'enfanI,  élevé  par  un  homme  fort  instruit  et 
enlouré  de  l'alTection  de  ses  deux  sœurs,  Gilberle  et  Jac(|Ueline, 
donna  la  preuve  d'une  intelligence  extraordinaire  en  retrouvant  à 
douze  ans  les  premiers  théorèmes  de  la  géométrie  euclidienne,  en 
composant  à  seize  ans  un  traité  sur  les  sections  coniques,  en  inven- 
tant une  machine  arithmétique.  En  1639,  Etienne  Pascal  obtint  une 
charge  de  finances  à  Rouen  :  c'est  là  que  son  fils,  ilonl  la  santé  est 
déjà  gravement  compromise,  embrasse  le  jansénisme,  y  convertit  sa 
famille,  entre  en  relations  avec  Port-Royal,  tout  en  continuant  ses 
travaux  scientifiques  par  des  expéi'iences  célèbres  sur  la  pesanteur 
de  l'air  et  ses  recherches  sur  le  vide.  Revenu  à  Paris  en  1649,  Pascal, 
à  qui  ses  médecins  interdisent  toute  fatigue  intellecluelle,  se  mêle 
à  la  vie  mondaine,  fré(]uonte  les  salons  et  les  ruelles,  tii'e  de  ses 
observations  un  Uisniurs  siir  les  passions  de  l'amour,  et,  repris  parla 
science,  s'oci'upe  du  calcul  des  jirobabilités,  invente  la  roulelte, 
iinai-'ine  le  ha(|uet.  Diverses  circonslan<es  (un  accident  au  jiont  de 
IVeuilly,  l'inlluence  de  sa  sieur  Jacqueline  entrée  à  Port-Royal,  sa 
santé  chancelante'!  le  ramènent  peu  à  peu  vers  une  conversion  délini- 
live,  el,  a[ii'ès  l'extase  de  la  nuit  du  2.'i  novembre  16o4,  il  renonce  au 
monde  piiur  se  retirer,  à  trente-deux  ans,  dans  la  célèbre  abbaye 
janséniste.  11  discute  avec  M.  de  Sacy  les  doctrines  d'Épiclète  et  de 
.Montaigne  et  conclut  que  la  vérité  est  dans  le  christianisme,  (|ui 
laisse  coexister  en  l'homme  la  misère,  conséquence  de  la  corrup- 
liiin  de  notre  nature,  et  la  grandeur,  conséquence  de  la  grâce  divine. 
Il  s'efforce  {De  l'esprit  gconiétriijiie!  de  rapprocher  la  raison  de  la  foi, 
estimant  que  les  sciences  préparent  à  mieux  connaitie  Dieu. 

C'est  alors  que  la  vie  de  Pascal  est  traversée  par  une  lulle  inat- 
tendue. .\  la  suite  des  démêlés  entie  Arnauld  el  les  jésuites,  Pascal 
accepte  de  défendre  publiquement  la  cause  de  Port-Koyal  et  met  au 
service  du  jansénisme  son  âpre  génie,  fait  de  méthode,  mais  aussi 
d'iionie  lineetde  passion  :  par  leur  logique  vigoureuse  et  leur  agré- 
nirnl,  /e\  Prorinriairs  marquent  la  [lerfection  de  la  prose  française. 

I.r  l'i  janvier  Di.'id,  Arnauld  avait  été  condamné  en  Sorbonne  sur 
la  question  de  fait.  Pascal,  leliré  depuis  peu  à  Port-Royal,  fut 
alors  prié  par  ses  amis  d'adresser  un  appel  au  public.  Du  23  jan- 
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vier  1650  au  24  mais  16o7,  il  publia  dix-huit  lettres  anonymes  où, 
élargissant  le  débat,  il  se  proposait  de  discréditer  la  morale  de  la 
puissante  société,  qu'on  accusait  de  gouverner  les  consciences  en 
accommodant  les  règles  de  la  religion  aux  mœurs  du  temps. 

Lfs  Provinciales,  traduites  en  latin  par  Nicole,  eurent  un  grnnil 
retentissement  dans  toute  l'Europe.  Les  jésuites  firent  condamner 
et  brûler  le  livre,  et  multi- 
[ilièrenl  les  répliques. 

Entre  la  sixième  et  la  sep- 
tième  Provinciale ,  le 
2i  mais  l6o6,  s'était  passi' 
un  événement  qui  exerça 
sur  l'ànie  de  Pascal  une  in- 
lluence  décisive.  Sa  nièce, 
Marguerite  Périer,  fille  de 
(lilberte  Pascal,  fut  guérie 
d'une  fistule  lacrymale 
après  avoir  louché  la  sainte 
épine,  et  Pascal,  affermi 
dans  sa  croyance,  se  re- 
tourna alors  contre  les  <>  li- 
bertins ».  Mettant  au  ser- 
vice de  sa  foi  ardente  toutes 
les  ressources  de  l'esprit 
scientifique,  de  l'observa- 
tion et  de  l'analyse,  il  pré- 
pare une  Apoloijie  de  la  reli- 
ijion  clirrtienne,  dont  les  frag- 
ments fourniront  le  livre 
des  Pensées:  ces  fragments, 
où  il  proclame  l'impuis- 
sance de  la  raison  à  expli- 
quer la  condition  et  la  destinée  de  riionime,  sont  incomplets, 
obscurs  et  profonds,  d'un  style  à  la  fois  logique,  poétique  et  naturel, 
d'une  inépuisable  richesse  de  pensée,  d'une  beauté  de  forme  incom- 
parable, sous  laquelle  on  sent  frémir  l'ànie  de  Pascal. 

Il  revient  une  dernière  fois  à  la  science  pour  résoudre  le  problème 
de  la  roulette  et  jeter  les  bases  du  calcul  iiilinité'simal,  mais  il 
anéantit  dans  son  cœur  tout  sentinieul  liumaiii  et  mondain.  Au 
milieu  de  soulTrances  atroces  et  de  mortilicatiiuis  vuloiilaires,  il 
jette  sur  le  papier  les  idées  de  son  Ajx/lof/ie,  et  il  in(!Uil  en  pleine 
possession  de  son  génie,  à  l'âge  de  trente-neuf  ans,  ayant  réuni  en 
sa  personne  les  formes  les  plus  hautes  du  sentiment  et  de  la  pensée. 

L'intervention  de  Pascal  ne  devait  ]ias  enrayer  la  persécution 
contre  le  jansénisme.  Nous  verrons  le  conllit  s'aiguiser  sous 
Louis  XIV,  aboutir  à  la  destruction  de  Port-Itoyal,  mais  reprendre 
au  xviu''  siècle  et  se  terminer  jiar  l'expulsion  des  jésuites. 
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LA     PHILOSOPHIE 

Le  XVI"  siècle  avait  été  caractérisé  par  un  débordement  confus 
d'idées  originales,  de  sentiments  audacieux,  d'aspirations  contradic- 
toires. Après  le  rétablissement  de  la  su|irématie  catholique  et  la  res- 
tauration  de  la   monarchie   absolue,    la    pensée   s'affranchit  de  la 

(Iiimination  d'Arislole  et 
s'exerce  librement  dans  tous 
les  domaines,  sauf  ceux  de 
la  religion  et  de  la  politique. 

Gassendi.  —  Le  philo- 
sophe francjais  qui,  au 
xvii«  siècle,  se  rattache  le 
plus  directement  à  la  He- 
naissance  est  l'abbé  Pierre 
Gassendi  (iy!t2-lt>5r3).  Il 
essaya  de  ressusciter  et  de 
répandre  une  des  philoso- 
phies  les  plus  hardies  de 
l'antiquité,  une  de  celles 
qui  a  le  plus  d'affinité  avec 
la  science  moderne,  la  doc- 
Irine  de  Démocrite  et  d'Épi- 
cure. 

Docteur  en  théologie,  Gas- 
sendi, né  à  Champtercier, 
près  de  Digne,  enseigna 
pendant  quelque  temps  la 
philosoidiie,  avec  un  succès 
extraordinaire,  à  l'univer- 
sité d'Aix;  Richelieu  le  fit 
nommer  lirofesseur  de  mathématiques  au  Collège  de  France. 

Comme  tous  les  esprits  novateurs  de  son  temps,  Gassendi  s'éleva 
contre  la  tyrannie  stérile  de  la  scolastique.  Un  ouvrage  ardent 
et  passionné  contre  les  aristutéliciens  le  mit  en  rapport  avec 
Descartes  (1024).  Les  deux  philosophes,  d'accord  pour  rejeter  les 
théories  d'Arislote,  ne  s'entendirent  plus  sur  les  doctrines  qu'il 
cduvenait  de  leur  substituer.  Gassendi  fut  l'adversaire  ardent  du 
cartésianisme  et,  tout  en  entreprenant  de  restaurer  raiiti(iue  doc- 
trine d'Epicure,  tout  en  développant  un  sensualisme  qui  lut  le  point 
dt!  départ  de  l'empirisme,  ce  jirécurseur  de  Locke  et  de  Condillac 
luétendit  concilier  l'atomisme  avec  la  théologie  chrétienne. 

Descartes.  — •  L'originalité  de  Gassendi  fut  éclipsée  par  l'o'uvre 
iiumense  de  Descartes,  ([ui  d< uni  ne  toute  la  iihilosopliie  du  x vu' siècle. 
Fils  d'un  conseiller  au  Parlement  de  liretagne,  René  Descartes, 
né  à  La  Haye,  en   Touraine,  mort  à  Stockholm  (lo96-Ui'J0),  re(;ut 
les   lei;ons  des  jésuites  au  collège  de   La  Flèche.  Peu    satisfait  de 
ce  qu'il   avait   trouvé    dans  l'enseignement   et   dans    les   livres,  il 
résolut  de  ne  plus  chercher  d'autre  science  que  celle   qui  pourrait 
se  trouver  «  en  lui-même  ou  bien  dans  le  grand  livre  du  monde  ». 
Après  avoir  beaucoup   voyagé,   il   prend   le 
parti  de  chercher  une  retraite  en  Hollande, 
où  il  sait  pouvoir  trouver,  avec  la  tranquil- 
lité,  toute  liberté  de    penser  et  d'écrire  : 
en  1037,  après  de  longues  hésitations,  il  se 
décide  à  faire  paraître  le  Discours  île  la  Mé- 
thode, avec  la  Dioptriqvc,  les  Météores  et  la 
Géométrie,  «  qui  sont  des  essais  de  celte  mé- 
thode». Les  MédUations  sontensuite  publiées 
en  latin  à  Paris  (1641)  avec  approbation  de 
la  Sorbonne.  Les  Principes  (Pnncipia  phitosu- 
jihix]   paraissent  en   1044,  à  Amsterdam,  et 
les  Passions  de  l'a  me  en  1049. 

Des(_-artes  s'était  pr(q:posé  comme  objet  ex- 
clusif de  son  activité  la  recherche  d'une 
'  connaissance  claire  et  assurée  de  ce  qui 
est  utile  à  la  vie  ».  Trouvant  dans  les  ma- 
thématiques le  type  même  de  la  certitude, 
qu'il  voulait  progressivement  étendre  à  toute 
la  réalité,  il  se  proposa  de  constituer  une 
science  une  et  universelle  qui  aurait  la  ri- 
gueur méthodique  des  sciences  exactes  et 
atteindrait  l'être. 

Laissant  respectueusement  de  côté  les  vé- 
Descaries,  rités  de  la  foi,  il  s'en'or(;a  de  rejeter  provi- 

s  (iMusco  du  Louvre).  soirement   ses    opinions    antérieures    et  de 
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placer  à  la  base  ilo  sa  iiKHliode  le  doule,  qui  contient  en  lui-même 
une  première  allirmation  :  je  suis  en  efl'et  certain  que  je  doute;  or, 
douter,  c'est  penser,  et  penser,  c'est  exister.  "  Je  pense,  donc  je 
suis.  »  Celle  proposition  est  «  nécessairement  vraie  toutes  les  fois 
que  je  la  prononce  ou  que  je  la  conçois  en  mon  esprit  ».  Tout  ce 
qui  présente  un  caractère  de  certitude  aussi  fort  que  celle  aflirnia- 
lion  peut  être  à  son  tour  considéré  comme  «  évident  »,  et  la  règle 
fondamentale  de  l'évidence  consiste  à  >'  ne  recevoir  jamais  aucune 
chose  pour  vraie  que  je  ne  la  connusse  évidemment  èlre  lelle,  c'est- 
à-dire  éviter  soigneusement  la  précipilalion  etla  prévention  et  ne 
comprendre  rien  de  plus  en  mes  jugements  que  ce  qui  se  présen- 
terait si  clairement  et  si  dislinctement  à  mon  esprit  que  je  n'eusse 
aucune  occasion  de  le  mettre  en  doule  ». 

Le  "  doule  méthodique  »  s'exerce  avec  d'aulanl  plus  de  rigueur 
que  le  i<  bon  sens  est  la  chose  du  monde  la  mieux  partagée  »  et 
que  la  raison  o  toute  une  »,  délivrée  de  ce  qui  l'entraîne  ou  l'obs- 
curcit, réussira  toujours  à  discerner  le  vrai  d'avec  le  faux,  l.e  doule 
est  en  effet  obligé  de  s'arrêter  devant  une  véiilé  de  fait,  vérité  incon- 
testable qui  sort  de  lui. 

L'homme  ne  tombe  dans  l'erreur  que  lorsque  la  volonté  affirme 
au  delà  de  ce  que  l'intelligence  aperçoit,  c'est-à-dire  au  delà  de 
l'évidence. 

De  l'existence  de  l'âme  pensante,  Descaries  ne  passe  pas  à  celle 
des  choses,  mais  à  celle  de  Dieu.  Un  principe  tout-puissant  cause 
du  monde,  cause  de  l'esprit  humain  et  cause  de  soi,  un  principe 
parfait  en  un  mot  peut  seul  nous  garantir  en  effet  qu'aux  idées 
autres  que  celle  de  notre  pensée  correspondent  des  réalités  exté- 
rieures :  Descaries,  pour  ce  motif,  met  la  démonstration  de  l'exis- 
tence de  Dieu  au  point  de  départ  de  sa  philosophie,  dont  elle  cons- 
tilue  les  racines,  l'évidence  étant  garantie  par  la  véracité  absolue 
du  Dieu  parfait. 

Le  monde  extérieur  n'est  pas  tel  que  nous  le  révèlent  nos  sensa- 
tions passagères  et  confuses,  mais  tel  que  nous  le  font  connaître 
nos  idées  claires  et  distinctes.  Or,  pour  la  pensée,  la  matière  se 
réduit  à  l'étendue  géométrique  et  le  monde  se  crée  parle  mouve- 
ment. Les  lois  du  mouvement  résultent  nécessairement  de  l'idée  de 
Dieu,  conçu  comme  perfection  suprême;  le  chaos  s'ordonne  sous 
l'action  continue  de  Dieu,  et,  dans  une  succession  nécessaire,  les 
créations  se  produisent  telles  que  nous  les  voyons  actuellement.  Le 
mécanisme  universel,  qui  rend  compte  des  astres  et  de  la  terre 
par  les  tourbillons  que  forme  l'étendue  en  s'agilant,  expliquera,  lui 
aussi  et  lui  seul,  la  complexité  de  la  vie  et  de  l'activité  animale. 
L'animal  est  un  merveilleux  automate,  dont  les  actes  ne  sont  que 
des  mouvements  produits  par  le  jeu  des  ressorts  intérieurs. 

L'esprit  classique  du  xvn'  siècle  concorda  avec  le  cartésianisme 
par  son  souci  de  la  raison,  de  la  vérité,  de  la  mesure,  de  la  mé- 
thode, de  l'universel,  par  sa  calme  certitude  vis-à-vis  de  tous  les 
problèmes  angoissants,  soit  qu'il  en  ait  apporté  une  solution  scien- 
tilique,  soil  qu'il  les  ait  placés  dans  le  domaine  de  la  foi.  Des- 
caries ne  troubla  pas  son  temps,  mais  le  rassura  en  donnant,  par 
la  libre  recherche  et  l'enchaînement  logique  de  ses  idées,  un  fonde- 
ment rationnel  au  dogme  traditionnel  et  révélé.  Ses  conclusions 
durèrent  moins  que  la  méthode  qui  l'avait  amené 
à  les  découvrir,  et  les  hommes  du  xvni"  siècle  paru- 
rent même  rejeter  sa  philosophie:  ils  gardèrent  en 
réalité  l'esprit  de  sa  méthode. 

ItlIîl.lni.n.U'IllE 

BoL'iLLiER.  Hist.  lie  la  philosophie  carlésietine  (l.SB.S, 
2  vol.).  —  Fouillée.  Desan-les  (1S93).  —  Hamelin,  Le 
Système  de  Descaries  (1910).  —  Liard,  Descaries  (1881;. 


LES      SCIENCES 

Mathématiques.  —  I, 'invention  de  la  géomé- 
tiie  analytique  par  Descartes  fournil  aux  mathé- 
maticiens les  méthodes  qui  leur  manquaient,  et  les 
idées  du  philosophe  français  furent  en  quelque 
sorte  la  préface  nécessaire  des  découvertes  new- 
loniennes.  Les  courbes,  étudiées  par  les  Grecs, 
n'étaient  reliées  entre  elles  par  aucune  relation  : 
Descartes  posa  les  règles  permettant  de  construire 
ces  figures.  Le  problème  se  ramenait  à  fixer  d'une 
manière  précise  la  position  d'un  point  dans  un 
plan.  Celle-ci  ne  dépendant  que  de  deux  éléments, 
ses  coordonnées,  la  définition  d'une  courbe,  autre- 
ment dit  son  équation,  est  en  délinilive  la  relation 


entre  les  coordonni'es  de  ses  points.  Une  fois  celle  relation  trouvée, 
on  i>eut  facilement  établir  des  formules  générales  s'a|>pliquant  à 
tous  les  cas. 

En  algèbre.  Descartes  introduisit  l'usage  des  lettres  de  l'alphabet 
et  celui  des  exposants.  Il  simplifia  la  théorie  de  la  transforinalion 
des  équations  ébauchée  l'ar  Vièle.  11  aborda  les  équations  du  troi- 
sième et  du  quatrième  degré  et  montra  qu'il  est  aussi  logique  de 
représenter  les  grandeurs  négatives  que  les  quantités  jiositives.  En- 
fin, par  la  méthode  des  coefficients  indéterminés,  il  pensa  donner 
un  procédé  général  pour  résoudre  les  équations  algébriques  d'un 
degré  quelconque. 

Pascal  sut  élargir  le  domaine  de  rarithniiHique,  de  la  géométrie, 
de  l'algèbre  et  de  la  mécaniiiue  pratique.  Il  posa  ingénieusement 
les  bases  du  calcul  des  probabilités,  ce  qui  permit  à  Pierre  de  Fermai 
(IGOI-I660)  de  substituer  un  corps  de  doctrine  au  seul  cas  particu- 
lier envisagé  par  son  devancier.  On  doit  également  à  Fermât  la 
première  application  du  calcul  aux  quantités  différentielles  pour 
trouver  des  tangentes. 

Desargues  Io93-1GO"2\  méconnu  de  son  vivant,  a  été  réhaliilité 
de  notre  temps  :  de  nombreuses  théories  étaient  contenues  en 
germe  dans  ses  Essais  de  géométrie  dans  l'espace  et  de  perspective. 

Physique.  —  Dcscarfes  précisa  dans  son  Discours  de  la  Méthode 
les  règles  de  l'expérimentation  physique  posées  par  Bacon;  il  ex- 
pliqua la  théorie  de  l'arc-en-ciel  par  la  loi  de  réfraction  de  la 
lumière  (1).  Le  P.  Mersenne  (1388-1648)  découvrit  les  lois  de  la 
vibration  des  cordes. 

Sur  les  indications  de  Pascal,  l'expérience  du  tube  de  Torricelli 
fut  exécutée  en  même  temps  au  pied  et  au  sommet  du  Puy  de  Dôme 
par  son  beau-frère  Périer  et  le  P.  Chatin  (19  sept.  1648).  On  trouva 
la  hauteur  moindre  en  haut  qu'en  bas  d'une  difTérence  de  8  centi- 
mètres environ.  Pascal  répéta  la  même  observation  à  la  tour  Saint- 
Jacques  de  Paris  et  en  déduisit  que  la  hauteur  de  la  colonne  mercu- 
rielle  varie  en  sens  inverse  du  degré  d'élévation  des  lieux.  Cette  loi 
remjilaça  dès  lors  l'axiome  antique  «la  nature  ahorreurdu  vide  »,  par 
lequel  on  expliquait  l'ascension  de  l'eau  dans  un  corps  de  pompe  (2). 

Botanique.  —  Ibiiri  IV  avait  fnndé,  près  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  .Mcuilpi'llier,  un  jardin  d'éludés  et  une  chaire  de  bota- 
nique. En  16"2(j  fut  créé  à  Paris  le  Jardin  du  Boi  à  l'instigation  de 
Jean  Héroard  et  de  (iuy  de  La  Brosse,  médecin  de  Louis  XIII, 
mais  sa  première  installation  véritable,  due  à  ce  dernier,  n'est  pas 
antérieure  à  1640. 


(1)  U'apri'S  PogiçendorfT  (Histoire  de  la  phi/sirjue,  tiad.  franc.,  1S83),  le 
Hollatulais  Snellius  aurait  découvert  celle  loi  avant  Descaries,  qui  aurait 
eu  counai.ssance  des  travaux  mannscrils  de  Snellius. 

(2)  M.  Félix  Malliieii  a  soutenu  que  Descaries  avait  donné  à  Pascal  l'iJée  de 
l'expérience  du  Puy  de  Dôme,  que  rcxpérience  du  vide  dans  le  vide  fut  faite 
pour  la  première  l'ois  par  Auzout,  el  que  Pascal  s'est  attribué,  au  moyen  d'une 
fausse  lettre,  la  priorité  de  la  découverte  de  la  pesanteur  de  l'air.  Celte 
accusation  a  été  combattue  par  MM.  Uuhem,  Brunschwicg  et  Abel  Lefranc. 
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LA    MONARCHIE     ABSOLUE.    —    RICHELIEU     ET    MAZARIN 


L  ART   (1) 

L'art  français  n'a  pas  entièrement  rompu  avec  le  xvi«  siècle, 
mais  il  est  en  grande  partie  sous  la  dt'[ieniiance  Je  l'art  étranger. 
C'est  en  Italie  que  nos  architectes,  nos  sculpteurs,  nos  peintres, 
imbus  de  l'anticiuité  et  des 
Italiens  de  la  décadence, 
vont  chercher  des  modèles, 
sans  cesser  toutelois  de 
s'inspirer  du  milieu  où  ils 
vivent  :  leur  talent  subit  à 
lu  fois  l'iulluence  étrangère 
et  l'iulluence  nationale. 
Après  la  période  d'indé- 
pendance relative  qui  se 
prolongera  jusqu'au  gou- 
vernement personnel  de 
Louis  XIV,  l'art  subira  dé- 
tinilivcinent  le  joug  d'une 
formule  unique,  l'acadc'- 
iiiisinc. 


L'architecture.  —  Les 

architectes  suivent  les  rè- 
gles de  Vitruve,  de  Vignole, 
de  Palladio,  qu'ils  étudient 
avec  ferveur,  et  sont  du- 
minés  par  l'idée  de  placer 
partout  des  ordres  :  des  co- 
lonnes et  des  pilastres  sur- 


Jacques  Le  Mercier, 
d'après  Philippe  de  Cuampaigne. 


montés  d'un  fronton  au-dessus  de  l'entrée,  une  coupole  au-dessus 
de  la  partie  principale  du  plan,  voilà  la  décoration  qui  a  leurs  pré- 
férences. Ils  visent,  dans  l'architecture  religieuse,  à  des  réductions 
de  Saint-Pierre  de  Rome,  comme  ils  offrent,  dans  les  constructions 
civiles,  des  réminiscences  des  palais  lloi'entins. 

Essentiellement  cosmopolite,  banal,  monotone  et  sans  expres- 
sion, le  style  «  jésuite  »  fut  importé-  d'Italie  par  Etienne  Martellange 
(l")69-|tj41),  frère  coadjuteur  de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  éleva 
avec  le  P.  Derand  l'église  .Saint-Paul-.Saint-Louis.  Toutes  les  con- 
structions religieuses  du  xvii<^  siècle  seront  édiliées  d'après  les 
mêmes  types,  d(uit  les  caractères  se  remarquent  déjà  dans  le  por- 
tail de  l'église  Saint-Gervais,  dû  à  .Salomon  ib'  Hrosse  (1565?-U7'26), 
qui  construisit  en  outre,  à  Paris,  la  salle  des  Pas  Perdus  du  Palais 
de  justice,  le  palais  du  Luxembourg  pour  Marie  de  Médicis,  sur 
le  modèle  du  palais  Pitti,  de  Florence,  et,  dans  le  style  jésuite,  le 
portail  de  l'église  .Saint-Ciervais.  Pierre  Le  Muet  (1591-1609)  élève 
i'Iii'itid  'l'ubceuf  (2),  acquis  par  Mazarin  et 
que  François  Mansart  complète  par  la 
célèbre  "  galerie  Mazarine  ».  François 
Mansart  (1;)98-I666)  est  l'architecte  des 
châteaux  de  Maisons  et  de  Bercy,  de  la 
partie  du  château  de  Blois  dite  de  Caston 
d'Orléans,  de  la  rotonde  de  la  Visitation. 
de  la  galerie  dorée  de  l'hôtel  de  Tou- 
louse (3),  de  quelques  parties  du  Val-de- 
Crâce,  dont  Pierre  Le  Muet  érige  la  façatle 
et  que  terminera  Jacques  Le  Mercier 
(1585?-16!;4),  à  qui  l'on  doit  en  outre  l'O- 
ratoire, commenci'  par  Cli'inent  Méteze;ni 
(I58l-U)rj2),  l'église  de  la  Sm-bonne,  le 
pavillon  de  l'Horloge  du  Louvre  et  le  Pa- 
lais-Cardinal. Charles  Errai'd  (1G0l-l(J8il) 
envoie  de  fîome  le  plan  de  la  rotonde  de 
l'église  de  l'Assomption.  Louis  Le  Vau 
(1til2-1670),  après  avoir  édifié  la  nef  de 
.Saint-Sulpice,  l'hôtel  Lambert  iile  Saint- 
Louis)  pour  un  président  à  la  Chambre  des 
comptes,  le  château  de  Vaux  pour  le  surin 
tendant  Foucquet.  couiinencera  en  Ititi'J. 


en  exécution  du  testament  de  Mazarin,  l'église  du  Collège  des  Qua- 
tie-iNations  (Institut  de  France). 

La  pliysionoiuie  de  Paris  se  renouvelle  :  sui'  la  live  droite,  avec 
le  Palais-Cardinal  et  le  Cours  la  Reine;  sur  la  rive  gauche,  avec  le 
LuxiMubourg;  dans  l'île  Saint-Louis,  dans  le  Marais,  avec  les  tiente- 

sept  pavilbius  symétriques 
de  la  plac(!  Royale,  dessi- 
ni's  par  Claude  de  Chàtil- 
lon  ;  partout  (et  en  particu- 
lier dans  l'île  Saint-Louis), 
avec  les  somptueux  hôtels 
de  l'aristocratie,  de  la  no- 
blesse de  robe  et  de  la 
finance,  conformément  aux 
innovations  que  la  mar- 
quise de  Itambouillet  a  ap- 
portées dans  la  disposition 
intérieure  des  appaite- 
nients. 

Les  châteaux  que  fait 
élever  ou  nujdilier  dans  les 
provinces  la  haute  société 
parisienne  sont  ordonnés 
suivant  un  plan  dont  tous 
les  détails  concourent  à  la 
beauté  de  l'ensemble.  L'ar- 
tiste, qui  emploie  le  |>lus 
souvent  la  brique  et  la 
pierre,  conserve  ou  adapte 
les  accidents  du  sol,  orne 
les  parterres  de  statues  et  do  pièces  d'eau,  trace  des  allées  droites, 
élève  des  teriasses,  flanque  l'édilke  principal,  aux  toitures  élancées, 
de  deux  ailes  sei'vant  Je  communs  et  rejoignant  le  mur  où  s'ouvre 
la  porte,  percée  elle-même  dans  un  important  maçonnage. 

Les  jardins  Je  la  Renaissance  s'annexaient  aux  éJifices  sans 
faire  partie  J'un  plan  J'ensemble.  Il  en  fut  autrement  sous  Louis  XIII, 
et  François  Mansart  fut  le  précurseur  Je  Le  Nôtre  lorsque,  chargé 
par  Caston  J'Orléans  Je  reconstruire  le  château  Je  Blois,  il  fît  le 
plan  lies  jardins  des  terrasses  de  la  façade  occidentale. 

La  sculpture.  —  Au  xvu"  siècle,  la  sculpture  joue  un  grand  rôle 
dans  la  ib'ii.rati(ui  des  édifices,  tant  à  l'exté-rieur  qu'à  l'inté'rieur  ;  à 
l'extérieur,  l'architecte  ménage  des  cadres  où  le  sculpti-ur  placera 
des  figiii'os  en  bas-relief,  des  niches  où  se  dresseront  des  statues; 
celles-ci  trouvent  encore  place  dans  les  frontons  et  les  attii|ues,  au- 
tour des  coupoles,  sous  les  entablements,  où  elles  tiennent  lieu  de 
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François  Mansart, 
gravure  (I'Edelinck. 


(1)  Le  seul  onvratce  d'unsemlile  (|ni  ail  été 
écrit  sur  cette  périoile  est  l.' Avl  framnin  nu 
lemps  (le  Uichelieu  et  de  Mazarin,  par  Henry 

LEM0NNlEIl(l,sy3). 

(â)  L'Iiôlet  Tubœiif  est  englobé  aujourd'lnii 
dans  les  bâtiments  de  la  BlUliottièque  nation. dr. 

(:i)  Incorporé  aiijourdliui  dans  TliOtel  de  ta 
Banque  de  France. 
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Vue  générale  du  Palais-Gardinal  en  1660,  aujourd'hui  Palais-RoyuJ 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


46 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


cariatides.  Les  niate-riaux  divers  employés,  marbre,  stuc,  bronze, 
leur  donnent  d'ordinaire  un  aspect  cliatoyant  et  varié. 

Comme  les  arciiitectes,  la  plupart  des  sculpteurs,  ayant  passé  une 
partie  de  leur  jeunesse  en  Italie,  s'inspirent  directement  des  maîtres 
italiens  et  par  conséquent  de  l'antiiiuilé,  où  ceux-ci  cherchaient 
leurs  modèles  :  on  trouve 
chez  eux  un  singulier  mé- 
lange de  sujets  pieux  et 
d'allégories  mythologiques. 
Simon  tiuillain  i  UJSl  -.Mtirjg) 
est  l'auteur  du  beau  groupe 
du  musé>e  du  Louvie  qui 
décoiait  autrefois  le  Pont- 
au-Chani;e  et  où  sont  le- 
présentés  Louis  XIII,  Anne 
d'Autriche  et  Louis  XIV  en- 
fa  n  t  ;  Jacques  S  a  r  r  a  z  i  n 
(I388-Iti(l()i,du  tombeau  du 
cardinal  de  Kérulle,  dans 
l'église  des  Carmélites  de  la 
rue  Saiut-Ja<i]ues,  et  des 
cariai  ides  du  Pavillon  de 
rilnrlniio  (Louvre).  Michel 
Hourdin  1  i:i"y?-10'iU)  e.\é- 
oite  lelligie  mortuaire  de 
Henri   IV   et  la   statue   diî 

I        •      -..r  I      •        I  Nicolas  Poussin,  rar  lui-ii.êinc  (Louvre). 

Louis  XI  pour  le   t(unlieau  '  '  ^  ' 

de  ce  roi  dans  l'église   de 

Cléry;  Guillaume  Berthelot  (mort  en  1648)  sculpte,  pour  celle  de  la 

Sorhonne,  des  ligures  d'apôtres  et  d'évangélistes,   la  plupart  des 

statues  du    [lortail   et  des  frises,   lin   Klamaïul,  Gérard  van  Opstal 

(t."jy7?-10tj8:,  dét'ore  de  bas  reliefs  l'hôtrl  Carnavalet  et  la  galerie 

de  l'hôtel  Lambert. 

La  peinture.  —  .\u  début  du  siècle,  ce  sont  surtout  les  peintres 
flamands  appelés  en  France  par  les  derniers  Valois  et  par  Henri  IV 
qui  sont  en  vogue.  Franz  l'orbus  exécute  de  grandes  peintures 
décoratives  à  l'Hôtel  de  ville  ;  Kerdinand  Klle  est  renommé  pour 
ses  portraits;  le  chef  mémo  de  l'école  llamande,  Rubcns,  est  appelé 
par  Marie  de  Médicis  pour  peindre,  au  Luxembourg,  la  célèbre  suite 
de  tableaux  allégoriques  représentant  riiislnire  de  la  reine  de 
France  (aujourd'hui  au  Louvre). 

Les  artistes  français  subissent  l'influence  de  l'italianisme,  et  chez 
beaucoup  d'entre  eux  l'indigence  des  conceptions,  l'absence  de 
psychologie,  le  défaut  d'accent  ne  sont  pas  toujours  rachetés  par 
l'habileté  séduisante  de  l'arrangement.  Simon  Vouet  f  1590?-I6')9'), 
établi  à  Rome,  où  il  avait  été  élu  u  prince  »  de  l'académie  de  Sainl- 
Luc,  s'y  forma  par  l'étude  du  Véronèse,  du  Caravage  et  du  (;ui<le. 
Rappelé  à  Paris  par  Louis  XIII,  il  fut  nommé  lueuiier  peinire  du 
roi.  Il  exécuta  des  poi- 
trails, des  cartons  de 
tapisseries,  des  peintu- 
res décoratives  pour  le 
Louvre,  le  Luxembourg, 
les  châteaux  de  Saint- 
Germain-en-Laye  et  de 
Rueii.le  Palais-Cardi- 
nal, les  galeries  des  hô- 
tels liullion,  Séguier  et 
d'Efliat.  Un  Portrait  di' 
Louis  XIII,  le  Vœu  de 
Louis  XIII,  In  Cumiitu- 
niun  de  saint  Louis,  le 
Martyre  de  saint  Eastacke 
et  surtout  la  Présenta- 
tion de  Jésus  au  Temple 
sont,  outre  des  figures 
allégoriques  (la  lii- 
cliesse) ,  les  principales 
œuvres  de  cet  artiste, 
dont  le  talent  est  fort 
au-dessous  de  sa  re- 
nommée et  ([ui  semble 
dépourvu  de  sentiment 
et  d'inspiration  là  où  on 
s'attend  le  plus  à  en 
trouver.  Incapable  d'al- 
ler au  fond  des  choses, 


Simon  Vouet,  j;iavui"C  dapi'ès  Van  ItvrK. 


Les  bergers  d'Arcadie,  par  Nicolas  l'oussiN. 


trop  peu  original  pour  s'élever  au-dessus  des  formules  courantes 
de  l'italianisme,  il  finit  jiar  tomber  tout  à  fait  dans  un  maniérisme 
sans  vie,  malgré  l'agrément  de  son  coloris.  Il  eut  de  nombreux 
élèves  dont  plusieurs  le  surpassèrent  :  François  Pcrrier,  Eusiachc 
Le  Sueur,   PiiMie  Miimard,  Charles  Le  Brun. 

François  Perrier  (lîiOD- 
IGÎiÛ)  est,  lui  aussi,  imbu 
des  théories  d'outre-monls, 
mais  il  s'inspire  plus.direc- 
tement  de  l'antiquité  et  son 
lempérament  r('alisle  de 
liourguignon  l'empêche  de 
tomber  dans  l'anèterie.  Son 
dessin  est  souvent  incor- 
rect, mais  II  fait  preuve  d'un 
talent  surilsamment  robuste 
dans  son  Orplire  devant  Pla- 
ton ,  et  d'une  intelligence 
éclairée  de  la  mythologie 
dans  ses  peintures  de  la  ga- 
lerie de  riiôtei  La  Vrillièi-e. 
Sébasiien  Bourdon  (1010- 
1071),  formé  à  l'étude  des 
Florentins  et  des  Bolonnais, 
est  au  contraire  un  admira- 
teur servile  do  l'antitiuité', 
qu'il  comprend  mal,  el,  s'il 
a  des  qualités  d'exécution, 
du  l'eu  et  du  piquant,  Il  si>  borne  ;"i  pasticher  ses  confrères,  adop- 
tant tour  à  tour  le  slyle  de  l'un  ou  do  l'autre  selon  la  destination 
du  sujet  à  traiter  (le  Christ  mort.  Descente  de  croix.  Crucifiement  de  saint 
Pierre,  le  Christ  et  les  enfants,  la  Sainte  Famille,  Histoire  de  Phai'ton, 
de  la  galerie  de  l'hôtel  Bretonvilliers). 

Le  inaitre  de  la  peinture  classique  est  Nicolas  Poussin,  né  aux 
Andelys  (Io94-100o).  Élève  des  anciens,  admirateur  de  Raphaël  et 
de  Jules  Romain,  il  excelle  dans  une  beauté  simple,  un  peu  sèche 
au  début  de  sa  carrière,  plus  riche  et  plus  moelleuse  dans  la  suite 
et  à  laquelle  ne  manquent  ni  la  grâce  des  contours  ni  la  force  de 
l'expression.  Il  recherche  moins  le  charme  du  coloris  que  la  cor- 
rection <lu  dessin  et  la  belle  ordonnance  de  la  composition.  S'il 
veut  ennoblir  la  vérité,  il  en  garde  au  moins  le  souci  dans  les 
costumes  (;l  dans  les  architectures  comme  dans  les  paysages  :  il 
agrandit  l'histoire  par  l'allégorie,  le  paysage  par  l'histoire,  et  il  crée 
non  seulement  le  paysage  historique,  mais,  d'une  façon  générale, 
le  paysage.  En  162'i,  il  part  pour  Rome,  y  connaît  le  Dominlquin 
mourant,  s'y  marie  et  s'établit  sur  le  Pincio  :  il  peint  pour  son  pro- 
lecteur, le  cardinal  Barbeiini,  la  Mort  de  Gerrnanieus  et  la  Prise  de 
.li'rusalein,  et  pour  le  carilinal  Omedei  l'Enlèvement  des  Sabines,  dont 
une  répétition   est  au  Louvre.  Son  goût  alti(iue  paraît  enfin  dans 

tout  son  éclat  dans  la 
première  série  des  Sept 
Sacrements.  Appelé  à 
Paris  par  Richelieu  et 
Louis  XI  II  lO-'iO),  il 
veut,  malgré  les  efforts 
(pi'on  l'ait  pour  le  rete- 
nir, finir  ses  jours  dans 
sa  tranquille  retraite 
de  Home.  Les  premiers 
ouvrages  qu'il  exécuta 
eu  France,  la  6'èHe(i)our 
l'église  de  Saiut-ller- 
inain)  et  le  Miracle  de 
saint  François  Xavier, 
furent  suivis  du  Ravis- 
sement de  saint  Paul,  de 
la  seconde  série  des 
.Sept  Sacrements,  du  Jii- 
i/emeiit  de  Salumun,  de 
Moïse  sauvé  des  emi.r. 
Dans  /(7  Mort  de  Saj>/nre, 
la  Femme  adultère,  les 
Aveurjlcs  de  Jéricho  et 
Réberca,  il  voulut  don- 
ner, par  l'opposition  el 
la  gradation  des  ex- 
pressions, un  exemple 
des   quatre  modes  qu'il 
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IBR^r^lPJr        ^HVRIPi/ 


Philippe  de  Champaigne, 
par  lui-même,  gravure  (I'Edelinck. 

s'alliichait  surtout  à  suivre  :  le  riant,  le 
toucliant,  le  grave  et  le  terrible.  Les  deux 
tableaux  :  Obsàjiies  et  Cendres  de  l'hncmi, 
sont  à  la  fois  des  paysages  et  des  tableaux 
d'histoire.  En  même  temps,  sa  féconde 
imagination  se  donnait  carrière  dans  la  dis- 
position de  divers  sujets  mytliologiques 
ou  fantaisistes  :  Poli/jihèinc  appelant  Galatce 
au  son  de  sa  jlàte ;  Biùç/ène  jetant  son  éczieltc 
en  voyant  un  jeune  homme  boire  dans  le 
creux  de  sa  main;  Scène  d'e/froi ;  Pijrame  et 
Tliishé;  Orphée  et  Eurydice;  les  Beryers  d'Ar- 
cadie,  son  paysage  liislorique  le  plus  cé- 
lèbre.  Le  Délui/e  fut  son  dernier   tableau. 

Eustache  Le  Sueur  (1616-1655)  composa  d'abord  des  frontispices 
et  des  vignettes.  Sa  première  manière  est  dans  le  style  de  Vouel 
(r Annonciation),  mais  sa  personnalité  ne  tarde  pas  à  se  dégai.'er  et 
à  s'aflirmer  dans  les  sujets  les  plus  variés.  11  déc(U'e  l'hôtel  du  pré- 
sident Lambert  de  Thorigny  (l'Amour,  les  iMuscs,  Phai'ton,  Gany- 
mède  .  Il  peint  pour  le  cloître  des  Cliartreux  de  la  rue  d'Enfer  la  Vie 
de  sauit  Bruno  [vingt-deux  tableaux,  Louvre]  (1), 
et,  pour  les  églises  de  Paris,  la  Salutatiim  anyé- 
liipie;  la  Descente  de  croix;  la  Messe  de  saint  Martin. 
évèque  de  l'ours;  V Apparition  de  sainte  Sc/iolastiijuc  ; 
le  Saint  en  prière;  la  Mort  du  saint;  Sainte  Viro- 
niquc;  Noli  me  tangere,  etc.  Mort  à  trente-neuf 
ans,  en  pleine  activité,  Le  Sueur  eut  un  très  beau 
talent,  une  sensibilité  délicate  et  profonde.  Eu 
présence  de  l'italianisme  et  de  l'académisme  (jni 
ne  tarderont  pas  à  conquérir  l'art  français,  il 
se  garda  de  la  recherche  et  de  la  manière.  Il  fut 
le  peintre  de  la  renaissance  catholique,  comme 
Poussin  fut  celui  du  classicisme  qui  Iriomplia 
sous  Louis  XIV,  comme  Philippe  de  Chamiiainne 
fut  cidui  du  jansénisme  et  comme  Vouet  fut  celui 
de  la  société  précieuse. 

Philippe  de  Champaigne  (  1602  - 1674  ),  né  à 
Bruxelles,  mais  issu  d'une  famille  originaire  de 
lîeims,  passa  sa  vie  à  Paris  et  fut  protégé  par 
Poussin.  Son  premier  grand  travail  comprit  six 
toiles  destinées  aux  Carmélites  du  faubourg  Saint- 
Jacques.  Il  fitensuite  pour  Louis  XIII  le  tableau  où 
le  roi  était  représenté  à  genoux  devant  le  Christ, 
en  souvenir  du  vœu  qu'il  avait  fait  à  Lyon,  en  1630. 


Iiirhelieu  lui  coiilia  la  dé- 
coration du  Palais-Cardi- 
nal et  du  dôme  de  la  Soi- 
bonne  et  le  désigna  pour 
la  décoration  du  Val-de- 
(iiàce.  Terriblement  im- 
pressionné par  la  mort 
de  sa  femme  et  de  plu- 
sieurs de  ses  enfants,  il  se 
tourna  vers  la  religion  et 
fiéquenta  de  très  pi'ès  les 
jansénistes.  II  devint  ■<  le 
peintre  de  Port-Hoyal  ", 
où  sa  dei'nière  lille  s'était 
retirée  sous  le  nom  de 
sœur  Catherine  deSainte- 
Su/.anne  :  il  en  peignit  le 
porliait  ainsi  que  ceux 
de  la  mère  Agnès,  de  la 
mère  Angélique,  de  Saint- 
Cyran,  de  Singlin,  des 
Arnauld  :  tous  revivent 
sous  son  pinceau  austère 
et  convaincu,  dans  ses 
tableaux  d'un  pui'  dessin 
et  d'un  pénétrant  réa- 
lisme. Il  nous  a  conservé 
aussi  les  traits  de  Riche- 
lieu, de  Louis  XIII,  d'Anne 
d'Autriche,  de  Lamoi- 
gnon,  et  si  un  profond 
sentiment  religieux 
anime  ses  grandes  com- 
positions [le  Christ  en 
croix,  le  Itepas  citez  Simon, 
te  C/irist  mort),  c'est 
comme  portraitiste  qu'il 
est  surtout  remarquable. 
Henri  (160.3-1677)  et 
Charles  (I604?-I6y2)  de 
Leaubrun,  qui  continuent  la  tradition  fi'anco-llamande  du  xvr  siècle, 
ne  sont  pas  indignes  d'être  cités  après  I'hilip|)e  de  Champaigne. 
Hommes  di'  cour,  organisateurs  de  fêtes  et  de  ballets,  ils  sont  les 
aitisles  à  la  mode  de  la  première  génération  du  règne  de  Louis  XIV. 
Le  [laysage  atteint  sa  [lerfection  avec  Claude  Celée,  dit  Claude 
Lorrain  (1602-1682),  auquel  on  ne  jjeut  comparer  que  le  Hollandais 


Mort  de  saint  Bruno,  pai'  Kiistachc  Le   Sueur. 


(1)  Une  légende  veut  (|ue  Le  Suenr  ail  lue  en  duel  un 
genlillioinme  sous  les  murs  des  Chartreux  du  Lnxem- 
Ijonr^',  qu'il  ait  perdu  sa  fcmnie  sur  ces  entrefaites,  et 
qu'enfin,  de  douleur  et  de  remords,  il  se  soit  consacré  à 
peindre  la  vie  de  saint  Bruno,  o\ivras:e  qui  abrégea  ses 
jours.  Or,  sa  femme  lui  survécul  quatorze  ans,  cl  l'Iiis- 
loii-e  du  duel  esl  un  roman. 


Ulysse  remet  Chryséis  à  son  père,  par  Claude  Lohrain. 


48 


lîISTOlUE     DE     FRANCE 


Riiysilacl,  et  qui  passa  inesque  toute  savie  à  l'étranger,  en  Italie  et  en 
Allemagne.  Nul  n'a  su  mieux  exprimer  la  poésie  de  la  nature,  choisir 
les  sites  les  plus  imposants,  les  lignes  les  plus  élégantes,  les  effets 
les  plus  séduisants,  rendre  avec  plus  de  fini  les  jeux  de  la  lumière, 
la  tiansparencedes  ombres,  la  limpidité  des  eaux.  Dans  ses  paysages 
d'une  suavité  arcadienne,  la  campagne  est  pleine  d'amour,  de  jeu- 
nesse et  d'illusions.  11  sait  y  faire  briller  toutes  les  splendeurs  du 
jour,  aussi  bien  que  les  derniers  rayons  du  soleil  couchant.  La  sé- 
duction de  ses  dessins  égale  celle  de  ses  tableaux,  dont  les  plus 
célèbres  sont  le  Gué,  h 
Cam/io  Vaccino,  le  Dé- 
barquement de  Cléopàtrc 
ù  Tnrse,  un  Port  de  mer 
au  soleil  eauchant.  Vue 
d'un  port  de  mer,  la  Fêle 
vitliigeiiise.  Vue  du  Co- 
tisée. 

Comme  Claude  Lor- 
rain,Jean  I!oulogne,dit 
Moïse  Valentin  (1600- 
163'iV  soutint  lui  aussi 
en  Italie,  où  il  conti- 
nua le  Caravage,  le  re- 
nom des  artistes  de  na- 
tionalité française  (/(7 
Diseuse  de  bonne  aven- 
ture, le  Concert,  iJnr- 
tijre  de  sainte  Processe]. 

La    gravure.   — 

Jacques  Call.it  i  lo'.»-2- 
1635)  fit  faire  d'im- 
menses progrès  à  la 
gravure  à  l'eau -forte, 
pratiquée  avant  lui  ac- 
cidentellement. Il  esl 
le  premier  (|ui  ait  usé 
de  la  répétition  des 
<■  morsures»,  ce  qui  a 
donné  à  ses  eaux-fortes 

une  grande  légèreté  d'atmosphère.  11  tient  des  Hollandais  par  la 
netteté  et  la  finesse  de  l'exécution,  mais  il  est  éminemment  Fran- 
çais par  sa  verve  caustique  et  son  ('légaiice  spirituelle.  H  excelle 
à  peupler  un  petit  espace  d'une  multitude  de  figures  dont  chacune 
a  sa  vie  propre,  et  il  est  remarquable  comme  peintre  de  mœurs.  Sa 
Halte  de  bohémiens,  ses  Boliémien'i  en  vui/ni/e,  ses  misères  et  Mnllteurs 
de  la  guerre,  ses  Tentations  de  saint  Antoine,  son  Carnaval  sont  de 
petits  chefs-d'œuvre. 

A  l'exeniide  de  Callot,  que  quelques  biographes  lui  donnent 
inexactement  pour  maître,  le  Tourangeau  Abraham  Bosse  ;  U)02- 
1676)  s'appli<iua  à  la  gravure  à  l'eau-forle  et  entreprit  de  graver 
des  planches  entières  à  une  seule  taille,  sorte  de  tour  de  force  où 
il  trouva  peu  d'imitateurs.  Il  avait  fait  une  étude  approfondie  des 
règles  de  la  perspective  et  de  la  pratique  du  trait,  sous  la  direction 
du  géomètre  Desargues.  Son  œuvre  comiirond  près  de  neuf  cent 
cinquante  pièces  gravées,  tant  au  burin  qu'à  l'eau-forte  :  sujets  reli- 
gieux, figures  allégoriques,  scènes  de  la  vie  civile,  types  populaires, 
caricatures,  modes,  costumes.  Nul  ne  fait  mieux  connaître  son 
temps  et  n'est  plus  Français  par  la  netteté  de  l'analyse,  l'exécution, 
la  verve.  Il  a  peint  quelques  rares  tableaux  dans  la  manière  de 
Callot,  entre  autres  les  Vieri/es  folles. 

l/eau-forle  est  encore  perfeclionnée  par  Claude  .Mellan  (  lo98-I6!^8), 
par  Gabriel  Perelle  (1603-1077)  et  par  ses  fils,  Adam  et  .Mcolas. 
Michel  Lasne  i  l"j'.<6-1667l,  grave  d'après  Titien,  les  Carrache,  Paul 
Véronèse  et  donne  de  nombreux  portraits  dune  touche  libre  et 
appuyée. 

La  gravure  en  médaillss.  —  Les  médailles  de  Guillaume 
Dupré.né  vers  lo7i,  mort  entre  16''i3  et  1647,  "  conducteur  et  con- 
trôleur général  en  l'ai-l  do  sculpture  sur  le  faict  des  monnaies  et 
revers  d'icelles  »,  sont  de  magnifiques  portraits  (Henri  IV,  Marie  de 
Médicis,  Louis  XIII,  Richelieu,  Gaston  d'Orléans,  Condé,  Charlotte 
de  Montmorency,  etc.),  traités  avec  ampleur.  Les  revers  représen- 
tent souvent  des  sujets  composés,  d'un  dessin  très  ferme,  d'une 
heureuse  disposition  et  d'une  grande  allure. 

.Ses  traditions  furent  continuées  par  Jean  \Varin  (  1604  ?- 1672\ 
son  meilleur  élève,  dont  les  médailles  sont  d'un  modelé  moins 
accentué  et  plus  arrondi 


Musique  de  chambre,  par  .\brabora  Bos.<;e. 


L'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture.  C  est 
en  16'jS  que,  sur  l'initiative  de  Le  Biun  (dont  il  sera  question  ulté- 
rieurement parce  que  cet  artiste  appartient  plutôt  au  Grand  Siècle), 
fut  fondée  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  admi- 
nistrée par  douze  artistes,  qui  reçurent  le  titre  d'ancieiu:  Sarra/.in, 
Guillain,  Bourdon,  Le  Sueur  en  firent  partie.  L'ancienne  maîtrise 
des  peintres  et  sculpteurs  prit  alors  le  nom  dWcadémie  de  Saint- 
Luc  et  prétendit  interdire  les  pratiques  de  l'art  à  ceux  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  la  ciirporation;  mais  la  Cour  donna  raison  à  la 

nouvelle  Compagnie, 
qui,  en  163b,  fut  auto- 
risée à  prendre  le  titre 
d'Académie  royale  et 
devint,  sous  Louis  M  V, 
l'organe  de  centralisa- 
lion  et  d'unification  ar- 
tistique qui  assura  le 
triomphe  définitif  de 
l'académisme. 

La  musique.  — 
Louis  XIll,  comme  son 
père,  composait  lui- 
même  de  menus  airs, 
et,  pendant  le  «  pre- 
mier xvu"'  siècle  >■,  la 
musique,  comme  la 
poésie,  fut  en  honneur 
à  la  Cour  comme  à  la 
ville. 

L'opéra  italien  fut  in- 
troduit en  Fiance  par 
Mazarin,  qui  fit  venir 
de  son  pays  des  chan- 
teurs pour  jouer  à  la 
Cour  une  cantate,  la 
Finta  Pazza,  d'Atto  Mê- 
lant (1645).  Au  carna- 
val de  1647,  ce  fut  le 
tour  de  YOrfcode  Rossi, 
[laroles  de  Francesco  Buti,  premier  opéra  digne  de  ce  nom  repré- 
senté à  Paris.  Les  ennemis  de  Mazarin  crièrent  au  scandale,  lepro- 
chant  au  ministre  de  compromettre  la  reine  mère  dans  la  société 
de  comédiennes  et  de  faire  donner  des  divertissements  par  trop 
profanes,  et  Benautlol,  dans  sa  Gazette,  dut  intervenir  pour  dé- 
fendre la  moralité  de  la  pièce;  mais  on  critiipia  alors  l'inoppur- 
tunité  de  la  dépense  et,  pendant  la  guerre  civile,  le  machiniste 
Torelli  fut  emprisonné.  Ce  fut  seulement  en  1660  ([ue  fut  rejirésenté 
un  autre  opéra,  le  Serse,  de  Cavalli. 

En  163'J  Pierre  Perrin  (1620-1675),  ami  de  Voiture  et  protégé  de 
Mazarin,  intioilucteur  des  ambassadeurs  an|U'ès  du  duc  d'Oi'léans, 
lit  jouer  à  Issy,  chez  M™"  de  la  Haye,  sous  le  titre  de  Pastorale,  un 
essai  d'opéra  français  dont  il  avait  écrit  le  livret  et  Robert  Cambert 
la  musique.  11  sera,  en  1670,  le  premier  directeur  de  VAcadémiç  des 
opéras. 

Le  roi,  qui  prenait  aux  fêtes  de  la  Cour  une  part  personnelle  des 
plus  actives,  trouvait  dans  le  ballet,  alors  entremêlé  de  chants  et  de 
récits,  de  monologues  et  de  dialogues,  voire  de  chœurs,  un  attrait 
d'autant  plus  vif  qu'il  pouvait  y  déployer  ses  grâces.  Aussi  se  mon- 
tra-t-il  en  compagnie  des  |)lus  grandes  dames  et  des  plus  nobles 
personnages  dans  Cassandre,  le  Ballet  des  fêtes  de  Bacchus,  le  Ballet 
lie  la  Nuit,  le  Ballet  des  Proverbes,  le  Ballet  du  Temps,  le  Ballet  des 
Plaisirs,  le  Ballet  de  Psi/ché,  la  Galanterie  du  Temps,  l'Amour  malade, 
je  Hiillcl  d'Alridiiine,  le  Ballet  de  la  Raillerie,  le  Ballet  des  Saisons, 
le  Ballet  de  V Impatience,  le  Ballet  des  Arts,  les  Noces  de  vill-iye,  les 
Ammtrs  déyuisés,  la  Naissance  de  Vénus,  le  Ballet  des  Muscs,  amiuel 
.Molière  eut  sa  part,  le  Carnaval,  le  Ballet  de  Flore.  Le  roi  dansa 
aussi  dans  le  Mariuije  forcé,  de  .Molière,  et  aussi  dans  les  Amants 
miu/nifiijues,  où  il  représentait  Neptune  et  Apullon. 

C'était  g''néralement  Veripré  et  le  fameux  Rauchamp  qui  réglaient 
les  danses,  tandis  que  Torelli  et  Vigarani  se  chargeaient  des  déco- 
rations et  des  machines.  Quant  à  la  musique,  elle  fut  écrite  par 
Michel  Lambert,  Desbrosses,  Lalouetle,  Mollier,  Michel  de  La  Guerre, 
jusqu'au  jour  où  Lulli,  s'y  étant  essayé,  s'en  attribua  le  monopole. 
L'orchestre  comportait  des  violons,  théorbes,  luths,  mand(dines, 
gintares,  vielles,  violes  de  différentes  grandeurs,  flûtes,  hautbois, 
musettes,  trompett(^s,  cors  de  chasse,  trombones,  timbales,  et  même 
des  tambours  de  basque  et  des  castagnettes. 


LE     MOBILIER    FRA^'ÇAIS.    -    Y.     LOUIS    XIII 


FAUTEUIL     EN     BOIS     SCULPTE. 


Musée  des  arts  d<*coratifs  . 
FAUTEUIL    EN    BOIS. 
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LAMBRIS     PROVENANT    DU    CHATEAU     DE    VINCENNES. 
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Arsenal. 
HORLOGE. 


CANAPÉ;     TAPISSERIE     AU     POINT. 


Mu».c  au  Luuvi.'. 
DÉTAIL    D'UNE    CONSOLE    EN    BOIS    SCULPTÉ, 
D'APRÈS     ROBERT     DE     COTTE. 


i'aU'iis  <!>■  Versailles. 
CHAMBRE     A     COUCHER     DE     LOUIS     XIV. 


i'ti'jt-  llaulslacngl. 


LE    TRAITÉ    DE     NIMÈGUE,    par  Charles   Le  Brun  (Musôe  des  Heaux-Ails  .le  Budapest). 


LIVRE    XI 


La    monarchie    absolue  (suite). 


1.   —    GOUVERNEMENT    ET    ADMINISTRATION 
DE    LOUIS    XIV 

Le  pouvoir  monarchique 
après  la  Fronde. 

A  monarcllie  absolue  se  serait  élablie  en 
France  bien  avant  Louis  XIV  si,  à  plu- 
sieurs reprises,  du  xiV  au  xvii"  siècle, 
n'i'laient  survenus  des  événements  cala- 
mi  teux  pour  la  nation  el  qui  réveillè- 
rent en  elle  toutes  les  forces  liostiles  à 
la  royauté.  Il  importe,  lors([u'on  veut 
se  rendre  compte  des  résistances  aux- 
quelles se  lieurta  l'essor  de  la  monar- 
cllie, de  rappeler  :  1"  les  désastres  subis 
durant  la  première  partie  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  guerre  étran- 
gère et  guerre  civile;  2°  ceux  de  la 
ili'uxième  partie  de  celte  grande 
lutte,  qui  eurent  pour  résultat  de 
démembrer  la  France  ri  d'introni- 
ser dans  l'aris  un  roi  anglais;  3°  les  guerres  de  religion,  si  acliar- 
nées  qu'on  vit  le  moment  ou  la  couronne  de  Fraïur  allait  tomber 
en  des  mains  étrangères;  A"  les  guerres  civiles  de  la  iniinirité  de 
Louis  XIII  et  de  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Durant  ces  luttes  contre  la  royauté,  ce  n'est  plus  l'ancienne  aris- 
tocratie qui  mène  l'attaque  :  c'est  autour  des  princes  du  sang  que 


se  groupe  la  noblesse  rebelle,  dont  les  efforts  eussent  été  d'ailleurs 
impuissants  s'ils  n'avaient  trouvé  un  appui,  suivant  les  époques, 
dans  les  bourgeois  des  villes  et  surtout  le  jieuple  de  Paris,  dans 
le  fanatisme  huguenot  ou  le  fanatisme  catholique,  dans  les  jésuites 
et  les  moines,  dans  les  ofticiers  mêmes  de  la  l'oyauté  et  les  insti- 
tutions créées  par  elle  :  les  États  généraux,  l'Université,  le  Parle- 
ment, les  gouverneurs  de  province. 

Cependant  la  royauté,  si  impopulaire  que  l'eussent  rendue  cer- 
tains gouvernants,  n'avait  jamais  entièrement  perdu  le  contact  avec 
le  sentiment  national,  et  l'excès  même  des  misères  produites  par 
les  révoltes  dirigées  contre  elle  avait  abouti  à  la  restauration  du 
pouvoir  royal  :  après  les  malheurs  du  roi  Jean,  par  Charles  V  ;  après 
les  hontes  du  traité  de  Troyes  (1420),  par  Charles  VII  et  Louis  XI; 
après  les  guerres  de  religion,  par  Henri  IV;  après  la  régence  de 
Marie  de  iVÏédicis,  par  Richelieu;  après  la  Fronde,  par  Mazarin.  Dès 
le  début  du  xvn°  siècle,  la  France  l'orme  un  État  compact,  auquel  il 
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Sceau  el  monnaie  de  Louis  XIV. 
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ne  manque,  pour  êlro  la  France  d'avant  If>71.  que  lo  Roussillon, 
l'Artois,  la  Flandre,  la  Fianclie-Conilé,  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Corse, 
que  lui  donnei-out  lîiihelieu,  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Elle  forme 
aussi  un  État  muni  de  tous  ses  orijanes  de  lentralisntion  et  d'unité. 
Le  iirand  cardinal  a  mis  fin  au  protestantisme  en  tant  que  parti 
politique,  terrilié  les  princes  ilu  sang,  dompté  l'orgueil  des  nobles, 
supprimé  les  grands  officiers  de  la  couronne,  assoupli  les  gens  de 
justice.  La  royauté  absidue  est  fondée  et  va  s'incarner  en  Louis  XIV. 

La  guerre  civile,  jointe  à  la  guerre  étran- 
gère, aux  gaspillages  de  .Mazarin  et  aux 
exigences  des  linanciers,  avait  provociue  en 
France  une  misère  atroce  (bail  le  S(inveiiir, 
profiinilément  gravé  dans  l'esprit  du  jeune 
roi,  le  décida,  pour  une  grande  part,  à  éta- 
blir une  mon.iicliie  illimitée,  s.ins  contrôle. 
L'élat  gé-néi-.il  du  royaume  l'Iait  d'ailleurs 
favorable  à  ces  prétentions.  Les  Riats  gé- 
néraux avaient  été  divisés  en  llil'i  et  par 
suite  impuissants  :  la  moiiarcliie  ne  les 
convoquera  plus  qu'à  la  veille  de  sa  <liute, 
alors  qu'elle  sera  irrémédiabliMnent  con- 
damnée, oubliant  que,  si  celle  institution 
nationale  et  traditionnelle  était  un  frein, 
elle  constil\iait  en  même  temps  un  point 
d  appui.  Le  l'arlement  avait  voulu  pendant 
la  Kionde  imposeï-  une  Constitution  à  la 
monarcbie  :  Mazarin  sut  triompberde  cette 
révolution  naissante,  comme  il  sut  triom- 
pher de  l'agitation  des  grands,  continuant 
par  la  ruse  l'œuvre  que  Iticlielieu  avait 
commencée  par  l'autorité.  Noblesse  et  tiers 
état  n'ont  plus  aucun  pouvoir.  D'autre  part, 
le  clergé  catliolii|ue  est  gallican;  les  pro- 
testants, depuis  la  chute  de  La  Rochelle  et 
la  paix  d'.\lais,  ont  perdu  "  une  liberté  que 
l'Église  répulait  hérétique  et  la  royauté 
factieuse  i.. 


Éducation  politique  de  Louis  XI'V. 

—  Louis  XIV,  né  à  Saint-lieriTiain-en-Laye 
le  S  se(itembie  KÎHH,  mort  à  Vers-ailles  le 
1"  septembre  i7l"j,  n'avait  pas  cinq  ans 
lorsqu'il  succéda  à  son  père  Louis  XIII, 
le  14  mai  lt)4;i.  Son  enfance,  pendant  la 
Fronde,  avait  été  des  plus  tristes;  elle  avait 
été  aussi  des  plus  négligées,  a  Le  roi  me 
surprend  toujours,  écrivait  M""  de  Mainle- 


Tellier,  secrétaire  d'État  à  la  guerre;  Hugues  de  Lionne,  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères  ;  Fom'(|uet,  sui'intendaiit  des  linances. 
11  leur  déclara  qu'il  serait  à  l'avenir  son  premier  ministre.  Le  même 
soir,  l'archevêque  de  Rouen  vint  le  trouver  et  lui  dit  :  «  Votre  Ma- 
jesté m'avait  ordonné  de  m'adresser  à  .M.  le  cardinal  pour  toutes  les 
affaires  ;  le  voilà  mort,  à  qui  Votre  Majesté  veut-elle  que  je  m'adresse 
à  l'avenir?  —  A  moi.  monsieur  l'archevêque!  "  (i). 

Ces  paroles  surprirent  tout  le  monde.  Personne  ne  voulait  cioire, 
la  reine  mère  moins  que  personne,  qu'un 
jeune  prince  de  vingt-trois  ans,  élevé  dans 
ri'doignement  des  affaires,  livré  à  tous  les 
divertissements  avec  l'ardeur  de  son  âge, 
pût  persévérer  dans  la  résolution  qu'il  an- 
nonçait. Depuis  un  demi-siècle,  on  s'était 
accoutumé  avoir  le  roi  s'efl'acer  devant  ses 
ministres  et  l'on  douta  ([u'un  juince  aussi 
jeune  sacrili.il  le  plaisir  aux  affaires.  On 
se  tromjiail  :  Louis  .XIV  soutint  jusqu'à 
sa  mort  un  ell'ort  di;  volonté  et  de  travail 
dont  personne,  sauf  Mazarin,  ne  l'avait 
jugé  capable  ;  c  II  se  mettra  en  chemin 
un  peu  tard,  avait  dit  le  cardinal,  mais  il 
ira  ]dus  loin  ([u'un  autre.  Il  y  a  en  lui  de 
l'étolTe  jHiur  faire  quatre  rois  et  un  honnête 
biininie.  » 


Louis  XIV  enl'anl,  par  Simon  Oi:ii.lain  (Louvre). 


non,  quand  il  me  parle  de  son  éducation.  Ses  gouvernantes  jouaient 
tout  le  jour  et  le  laissaient  entre  les  mains  de  leurs  femmes  <le 
chambre,  sans  se  mettre  en  peine  du  jeune  roi.  Il  mangeait  tout 
ce  qu'il  attrapait,  sans  qu'on  fit  attention  à  ce  qui  pouvait  être  lon- 
traire  à  sa  santé.  C'est  ce  qui  l'a  accoutumé  à  tant  de  dureté  |iour 
lui-même.  »  .\nne  d'.\utriche  le  traitait  sévèrement,  et  en  IG'iT.  à 
Amiens,  il  recevait  encore  le  fouet  jniur  avoir  désobéi  :  c.  Il  y  a  trop 
longtemps,  lui  dit  sa  mère,  que  vous  avez  été  fouetté  et  je  veux  vous 
faire  voir  que  l'on  fesse  à  Amiens  comme  à  Paris.  »  Mazarin  cher- 
chait à  l'amuser,  à  l'occuper  de  danses,  de  carrousels,  de  fêtes,  de 
chasses.  Il  lui  avait  donné  pour  gouverneur  le  maréchal  de  Villeroi, 
qui  approuvait  par  avance  tout  ce  que  l'enfant  pouvait  dire,  et  |)Oui- 
précepteur  l'abbé  Péréfixe  de  Beaumont.  Le  futur  archevêque  de 
Paris  composa  une  Histoire  de  Henri  IV  à  l'intention  de  son  élève, 
qui  y  trouva  quelques  enseignements  sur  l'autorité  personnelle  des 
souverains;  mais  il  est  amusant  de  constater  que  le  premier  éduca- 
teur de  Louis  XIV  fut  son  valet  de  chambre,  Pierre  de  La  Porte  : 
ce  brave  homme  s'efforçait  de  donner  à  l'enfant  le  sentiment  de  la 
dignité  royale  et,  le  soir,  assis  à  son  chevet,  lui  lisait  des  passages 
de  VHistoire  de  Frnnee  de  Mézeray. 

Un  jour  vint  où  le  cardinal  jugea  bon  de  tenir  le  roi  au  courant 
de  l'administration  intérieure  du  royaume  aussi  bien  que  de  la 
situation  générale  de  l'Europe;  et  alors  il  le  prépara  merveilleuse- 
ment à  remplir  son  métier  de  roi,  lui  conseillant  d'écarter  les  mau- 
vais conseillers  comme  Mortemnrt  et  Vivonne,  veillant  sur  la  mora- 
lité du  prince  au  point  qu'il  exila  à  Brouage  Marie  Mancini,  sa 
propre  nièce  suscitant  chez  l'adolescent  l'amour  du  travail,  la  vo- 
lonté, l'esprit  d'initiative. 

Le  gouvernement  personnel.  —  Le  lendemain  de  la  mort  de 
Mazarin,  le  roi  lit  appeler  le  chancelier  Pierre  Séguier;  Michel  Le 


La  doctrine  du  pouvoir  royal.  Le 
droit  divin.  —  Dans  ses  Méiiuiires  et  In- 
ftructinm  à  son  fils,  Louis  XIV  a  foimulé 
avec  une  netteté  saisissante  la  théorie  de  la 
monarchie  absolue.  "  Nous  devons,  dit-il, 
considérer  le  bien  de  nos  sujets  bien  plus 
que  le  nôtre  propre;  il  semble  qu'ils  fassent 
une  partie  de  nous-mêmes,  puisiiue  nous 
sommes  la  tête  d'un  coips  dont  ils  sont  les 
membres...  »  La  France  est  une  monai'chie, 
ie  roi  y  représente  la  nation  entière,  et 
cl]a(iue  particulier  ne  repiésente  qu'un 
seul  individu  i'nv(;rs  le  roi.  Par  consé<iuenl, 
toute  puissance,  toute  autorité  réside  dans 
les  mains  du  roi,  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  (|ue  celb?  ([u'il  établit.  En  matière 
de  reliiiion,  ce  ([u'il  croit,  ses  sujets  doi- 
\ciil  b-  iroire.  >,  —  u  Soyez  le  maître,  di- 
sait-il à  son  lils,  écoutez,  consultez  votre 
conseil,  mais  décidez.  Dieu,  qui  vous  a  fait 
roi,  vous  donnera  les  lumières  qui  vous 
Sont  ni'cessaires  tant  que  vous  aurez  de  bonnes  intentions.  "  Lieu- 
tenant de  Dieu  sur  la  terre,  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  artrs  qu'à 
Dieu.  "  Celui  ([ui  a  donné  des  rois  aux  hommes  a  voulu  qu'un  bs 
respectât  comme  ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul  le  droit 
d'examiner  leur  conduite,  n 

Non  seulement  le  roi  a  la  jdeine  puis,sance  publii|ue,  mais  il  main- 
ti>'nt  à  son  profit  le  vieux  principe  du  droit  féodal  t]ue  «  souverai- 
neté et  propriété  ne  fout  c|u'un  )>  ;  il  est  ju-opriétaire  de  la  France 
entière  :  «  Les  rois  sinit  seigneurs  absolus,  et  ont  naturellement  la 
disposition  pleine  et  libie  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi 
bien   par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en 


(1)  L'État,  c'est  moi!  (iu  mot  célèbre,  devenu  dans  la  pensée  populaire 
la  iie\  isc  (je  l'alisoliilisnie,  auiait  été  prononcé  le  13  avril  l(i55  dans  une  séance 
(in  Parli'inenl  par  le  jenne  roi  survenant  brusquement  en  coslume  de  cllas^e,  ' 
le  fouet  à  la  niaii],  pour  arrêter  la  licliliération  en  cours  sur  des  éilils  l)ursaux 
récemment  enretçistrés.  Louis  XIV  arriva,  il  est  vrai,  en  costume  insolite, 
justaucorps  rouge  et  chapeau  gris,  el  parla  en  termes  énergiques  :  »  Cliacun 
sait,  dit-il,  combien  vos  assemblées  ont  excité  de  troubles  dans  mon  Etal  el 
combien  de  dangereux  effets  elles  ont  produit.  J'ai  appris  que  vous  prélen- 
diez  encore  les  continuer,  sous  prétexte  de  délibérer  sur  les  édits  qui,  na- 
guère, ont  été  lus  et  publiés  eu  ma  présence.  Je  suis  venu  ici  tout  exprès  pour 
en  défendre  la  coidinuation  el  à  vous,  monsieur  le  premier  président,  de  les 
soulTrir  ni  de  les  accorder.  »  —  ■■  .\près  quoi,  ajoute  un  chroniqueur  qui  fut 
probalilement  témoin  oculaire  de  la  scène,  Sa  Majesté  s'est  levée  promplemenl 
sans  qu'aucun  de  la  compagnie  ei'it  dit  une  seule  parole;  elle  s'en  retourna  au 
Louvre  et,  de  là.  an  bois  de  Vincennes,  où  le  cardinal  l'attendait.  »  —  Le 
'<  costume  insolite  •>  a  produit  dans  la  légende  le  louet  de  chasse,  et  le  Ion 
impérieux  du  souverain  a  donné  "  l'Etat,  c'est  moi  ".  Le  mol  ne  se  trouve 
dans  aucun  document  conlemporain  digne  de  créance.  Si,  par  sa  mise  el  par 
son  langage  hautain,  Louis  XIV  froissa  la  compagnie,  dès  le  lendemain 
le  premier  président  Pomponne  de  Bellièvre  réconciliait  le  roi  et  la  cour 
moyeiuianl  un  présent  de  300  000  livres. 
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tout  temps  comme  de 
sages  économes,  c'est-à- 
dire  suivant  le  besoin  g>'- 
néral  de  leur  Etat.  >> 

Cette  doctrine  du  pou- 
voir absolu,  à  laquelle  soni 
favorables  presque  tous 
les  théoriciens  du  xvii' siè- 
cle, n'était  que  l'expres- 
sion de  la  pensée  publi- 
que. Aux  États  généraux 
de  1614,  les  cahiers  du 
tiers  état  demandent  que 
l'autorité  du  roi,  tenue 
pour  loi  fondamentale, 
•' soit  et  demeure  absolue  ■■ 
sur  tous  ses  sujets,  de 
toute  profession;  ils  pro- 
clament que  la  personne 
du  roi  est  sainte,  invio- 
lable, que  toute  obéissance 
et  fidélité  lui  sont  dues, 
sans  qu'il  soit  possible  à 
personne  de  s'en  exemp- 
ter. Heureuse  d'échapper  à 
l'anarchie,  au  démembre- 
ment, à  l'invasiim  étran- 
gère, à  la  misère,  à  tant 
de  périls  qui  si  souvent 
mirent  en  question  son 
indépendance  etruiiit(''du 

royaume,  la  nation  ne  demandait,  au  li-ndemain  de  la  rronde,  qu'à 
vivre  sous  la  protection  d'un  maiire  capable  de  maintenir  la  paix. 

Mais  si  le  roi  se  met  au-dessus  des  lois,  se  considérant  comme  la 
source  unique  et  divine  de  toute  autorité,  cette  omnipotence  lui 
paraît  corrélative  de  ilevoirs  :  le  ciel  la  lui  a  dispensée  dans  l'in- 
térêt de  ses  sujets,  et  c'est  pour  le  monarque  une  obligation  de  droit 
strict,  à  laquelle  Louis  XIV  ne  faillit  jamais,  que  de  s'occuper  quo- 
tidiennement de  l'administration  iiènèiale  du  niyaume,  que  de  l'aire 
loyalement,  comme  il  le  disail,  snii  ..  noMicr  di'  l'ni  ».  —  «  C'est  par 
le  travail  qu'on  règne,  pour  cela  qu'on  règne;  il  y  :i  de  rintîratitiule 
et  de  rau<lace  à  l'égard  de  Dimi,  de  l'injustice  et  de  la  (yrannie  à 
l'égard  des  hommes,  de  vouloir  l'un  sans  l'autre.   .. 

El  Bossuet,  après  avoir  formulé,  dans  sa  PoUtn/tie  lin'e  (les  piD/ires 
paroles  de  VEerilitre  sntiile,  les  principes  de  rabsolulisme  religieux 
qui  étaient  ceux  de  l'Église  gallicane,  après  avoir  placé  l'origine  de 
l'autorité  royale  «  dans  la  divinité  même  »,  Bossuet  fait  aux  princes 
l'obligation  stricte  de  mettre  celle  autorité  au  service  du  bien  gé- 
néral. '<  Leur  puissance  venant  d'en  haut,  ils  ne  doivent  pas  croire 
qu'ils  en  soiiMit  les  maîtres  pour  en  user  à  leur  gré...  Les  rois  doi- 
vent trembler  en  se  servant  de  la  puissance  que  Dieu  leur  donne... 
et  songer  combien  horrible  est  le  sacrilège  d'employer  au  mal  une 
puissance  qui  vient  de  Dieu  ». 

Bossuet,  comme  les  juristes  de  son  temps,  considère  que  le  pou- 
voir monarchique  trouve  son 
contrepoids  ni'cessaii-e  dans 
les  tiadilinns  l't  les  luis  qui 
ont  peu  à  peu  fin  nié  la  consli- 
tution  nationale.  Mais,  eu  lait, 
ces  lois  etces  Iraditiniis  furent 
méconnues  par  Louis  XIV, 
ilont  le  despotisme  insjiira  7\'- 
lèiiiitfpie  et  les  Dirretums  /mur 
lu  conscience  d'un  roi,  où  Féne- 
lon  engageait  le  duc  de  Bour- 
gogne à  étudier  "  les  lois  fon- 
danienlales  et  les  coutumes 
conslanles  qui  ont  force  de 
loi  pour  le  gouvernement  »,  à 
comprendre  les  transforma- 
tinus  successives  des  institu- 
tions françaises,  à  se  rendre 
compte  de  ce  qu'est  "  la  royauté 
rôgli'e  parles  lois,  milieu  entre 
ces  deux  extrémités  »  qui  sont 
l'anarchie  et  «  la  puissance 
arbitraire  ». 

I.nuis  XI  V.ippliqua  la  Ihéoiie 


Louis  XIV  en  1663,  gr:ivure  de   Poillt,  d'après  Nicolas  Ml*i^AKD 


Tiiute   propriété  est  à  la 
même  sans  jugement.  L 


absolutiste  aussi  rigoureu- 
sement qu'il  l'.i.vait  for- 
mulée. Sous  son  règne,  il 
n'existe  plus  de  libertés 
publiques,  ni  de  garanties 
p(pui'  les  personnes  :  tout 
sujet  est  à  la  merci  d'une 
n  lettre  de  cachet»;  tout 
accusé  peut  être  enlevé  à 
ses  juges  naturels  et  tra- 
duit devant  une  «  commis- 
sion extraordinaire  »;  le 
cours  régulier  de  lajustice 
est  entravé  par  des  me- 
sures arbitiaiies  :  Fouc- 
quet  ayant  été  condamné 
au  bannissement  perpé- 
tuel, Louis  XIV,  de  sa 
propre  autorité,  change  sa 
peine  en  celle  de  la  prison 
perpétuelle.  Au  mépris  du 
droit  des  gens,  il  fait  ar- 
rêter, en  1679,  Vliomme 
au  masque  de  fer  de  la  lé- 
gende, le  comte  Mattiolli, 
ministre  du  duc  de  Man- 
toue,  qui  l'avait  trahi  en 
même  temps  que  son  mai- 
Ire,  en  révêlant  le  secret 
de  l'acquisition  de  Casai 
par  le  roi  de  France  (1). 
lisciéliiui  du  roi,  qui  peut  la  conlisquei- 
"  cabinet  noir  »  viole  le  seci'et  des  cor- 
respondances privées.  On  n'imprime  que  par  «  privilège  du  roi  »! 
les  livres  suspects  sont  brûlés  par  la  main  du  bourreau,  les  auteurs 
embastillés,  les  imprimeurs  pendus. 

La  plus  précieuse  des  libertés  et  la  plus  cruellement  violée,  c'est 
la  liberté  de  conscience  :  en  168o,  l'édit  de  Nantes  sera  solennelle- 
ment révoqué,  et  les  jansénistes  seront  à  peine  mieux  traités  que  les 
protestants.  L'Église  de  France  est  gallicane,  et  elle  le  proclamera 
solennellement  en  1li82.  L'aristocratie  n'est  plus  qu'une  noblesse 
de  cour.  Le  liei's  état  subit  le  joug  commun. 

Le  despotisme  (|u'il  exerce  sur  la  France,  Louis  XIV  entend 
l'exercer  sur  l'Eui'ope.  Après  que  Colbert  et  Louvois  auront  mis  à 
sa  disposition  une  armée  et  une  marine  également  puissantes,  il 
entreprendra  des  guerres  injustes,  soulevant  contre  lui  des  coali- 
tions formidables.  La  guerre  n'est  point  chose  qui  regarde  les  su- 
jets :  c'est  une  «  affaire  du  roi  ». 

L'un  des  premiers  soins  de  Louis  XIV  fut  de  briser  la  puissance  du 
sui-intendant  des  finances  Nicolas  Foucquet,  dont  les  dilapidations 
lui  avaient  été  lévéh'es  par  Colbert,  protégé  par  Foucquet  lui-même. 


'./ 


(1)  L'homme  au  masque  de  fer.  —   Maltioli  niomul  à  la  Bastille  le 
20  noveiiilii-e  17U3  el  fut  cnlerré  le  lendeniain   au  cinielière  de  la  |>aroissB 

Saiiil-Paid.  I^a  question  de  savoir 
ipii'l  était  le  iiersoiuiage  dési;;iic 
sons  le  nom  de  Masque  de  fer  a 
ilinnié  lieu  à  de  mimlireuses  liypo- 
lliises  depuis  que  Voltaire,  contre 
toute  vraisemblance,  en  a  l'ail  un 
frère  pniné  de  Ijouis  XIV,  et  que 
d'autres  l'ont  identilié  avec  le 
surintendant  Koucquel.  La  seule 
ideiititicalion  admissible  est  celle 
qu'ont  soulenne  Marius  Tupin  el 
Kranlz  Funck-Brentano  :  l'Iioiiune 
au  niiisiiue  de  fer,  ou  plutôt  au 
masque  de  velours,  paraît  bien 
être  Maltioli,  ministre  du  duc  de 
Manloue,  Charles  IV,  incarcéié 
à  Pigueriil,  puis  à  l'ile  Sainte- 
.Marguerile,  transféré  de  là  à  la 
Bastille  (169S),  lorsque  Saint-Mars, 
son  gardien,  y  fut  appelé  comme 
gouverneur,  et  enfermé  en  com- 
mun avec  d'autres  prisonniers. 
II  mourut  en  1703  CVoir  Marius 
ToeiN,  L'Hamme  au  masque  de 
fer,  el  Kranlz  Funck-Bre.ntano, 
Léf/endes  el  archives  de  la  Bas- 
Le  Palais  ue  Justice  ei  la  Cltê  ea  1B60,  par  Boisseau.  lille). 


H^ifrLui  /..-u  aiie:  Tnuil'j 


52 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


Procès   de   Nicolas  Foucquet.  — 

Nicolas  Foucquet,  ]>rocureur  siénrial 
près  le  Parlement,  était  surintendant  des 
linances  depuis  ItiîiO.  H  n'était  pas  sans 
valeur,  mais  il  séparait  trop  ses  inlérèis 
propres  de  ceux  de  l'Etat.  La  devise  (Jim 
non  fisremlel?.  acconipaiinant  l'écui'oiil 
qui  cli.irçeait  ses  armes,  clamait  son 
ambition  démesurée.  Elevé  au  collèj^e  de 
("lermonl,  il  avait  su  conserver  et  en- 
tretenir l'amitié  puissante  des  jésuites, 
ses  maîtres,  ce  qui  parait  l'avoir  éloigné 
du  salon  de  M""  de  (iuénégaud,  où  Iré- 
quentait  Pascal,  pour  le  rapprocher  de 
celui  de  .M"'-  Du  Plessis-Bellière,  où  il 
s'attacha  Pellisson ,  M'"  de  Scudéry. 
Pienserado,  noisrobert,  Scarron,  l.a  Fon- 
taine, Pierre  et  Thomas  (Corneille,  (Jui- 
nault,  comhiant  de  gratilications,  de 
pensions,  de  places  et  de  politesses  des 
clients  ([ui  furent  autant  d'apologistes, 
eouvernant  adroitement  et  non  sans 
goût  cette  petite  république  des  lellres, 
pendant  que  M"'=  de  Sévigné,  M"""  Scar- 
ron, Saint-Évremond,  l.a  Mesnardière 
se  groupaient  <lans  le  salon  de  M""'  Fouc- 
quet et  contribuaient  à  la  gloiie  du 
surintendant.  Celui-ci  patronnait  aussi 
les  arts  :  c'est  à  Louis  Le  Vau  qu'il  de- 
manda le  pl.in  du  château  de  Vau.\-le- 
Vicomte,  dont  Le  .Nôtre  dessina  les  jai- 

dins.  dont  Le  Brun  commença  et  dirigi-a  la  décoration  intérieure, 
dont  une  nianulacture  créée  tout  exprès  à  Mainry  tissa  les  tapisseries. 

A  la  vérité,  le  mécénat  de  Foucquet  avait  pour  princijial  moliile 
l'ambition,  et  l'homme  qui  prétendait  à  la  succession  île  Maïarin 
se  croyait  tenu  de  s'entourer,  tout  comme  lui,  d'une  sorte  de  cour 
intellectuelle:  mais,  s'il  patronnait  par  calcul  les  arls  et  les  b-llres, 
il  en  avait  certainement  le  goût.  Il  lit  de  sa  fortinie  mal  arquisi' 
un  usage  intcdligent,  géné'reux  et  spleinliile.  Il  est  éi|uilabli'  de  dirr 
q\ie,  perdu  par  ("olberl  et  justement  condamné,  il  ne  tul  pas  plus 
malhonnête  que  beaucoup  d'hommes  publics  d<'  son  temps. 

Après  la  paix  des  Pyi'éMK'es,  s'élant  brouilb-  avec  Mazaiin,  il 
chercha  à  se  créer  un  parti  et  acheta  Helle-lsle  pour  s'i'u  l'aire  uiif 
place  de  sùi'elé.  Son  luxe,  plus  encore  que  sou  ambition,  blessa 
probmdément  l'orgueil  du  jeune  l'oi,  dont  il  avait  iirilé  i\r\îi  la 
jalousie  par  son  altilude  mal  comprise  envers  l.a  Vallière    1;  et  qu'il 


Nico..ib 


.ON    ,.\l,..s 


l^.lllll 


ebj. 


(1)  i(  .Mors  ipie  l'\iiu'iiiu'l  s'rirorçait  à  Ii'  si-i-vir  daii.s  sa  passion,  Louis  .\IV 
ne  vit,  on  ue  lui  laissa  voir  (]iie  le  siiriiileiulanl  chéri  tics  ilaines  poiii-  son 
esprit,  sa  bonne  {trace,  son  humeur  libérale.  »  jG.  Lahi,  Louise  de  La  Vallière, 
\'  éd.,  lUOT,  p.  74.) 


Vue  du  château  de  Foucquet  à   Vaux-le-Vicomte.  [;i-avuio  de   l'iciiiiLLE. 


acheva  de  fioisser  en  lui  donnant  une 
l'éli>  splendide  dans  son  château  do  Vatix 
ipii  avait  coulé  dix-huil  millions  de  notre 
Mioiin.iir.  .Vrréli'  à  Nanlrs,  il  fut  transfi'n'' 
.1  Nioci'uues,  puis  à  la  liaslille  (jtilil^. 

Snii  procès  ne  commença  que  le  14  sep- 
lembrc  IGli'i,  devant  une  commissi(Ui 
cxlraioilinaire  (]ui  envoya  à  la  mort  on 
aux  galères  plusieurs  traitants  ou  leurs 
suppôts,  accusés  d'avoir  volé  le  trésor 
public  ou  coupables  d'horribles  exac- 
tions, même  de  meurtres.  t'.es  rigueurs 
luient  le  préhub^  de  la  cond.amnation  de 
l'uuci]uet  comme  criminel  d'Elat  :  il  avait 
l'Ialioré  en  prévision  do  son  arrestation 
un  |dan  de  résistance  à  main  armée)  et 
c  o  m  m  e  c  o  n  c  u  ss  i  o  n  n  a  i  re . 

Lacommission  comprenait  de  notoires 
ennemis  du  surintendant,  en  particulier 
Pussort,  l'iuicle  de  Colbert,  et  le  chan- 
celier Pierre  Séguier  (1588-IG72).  Ce  nia- 
liistrat,  qui  s'était  fait  remarquer  par  sa 
ilureté  impitoyable  envers  les  Nu-pieds 
iMi  1039  (voir  p.  19),  avait  toujours  té- 
moigné à  la  l^.our  une  complaisance  ser- 
\ib',  i-t  il  était  d'avis  de  suivre  contre 
Fouiquit  une  procédure  sommaire,  tan- 
dis (jue  le  ]uemier  président, Guillaume 
de  Lainoignon,  entemlait  respecter  les 
formes  ordinaires  de  la  justice.  Fouc- 
ipnd  déclinait  la  compétence  de  la  com- 
mi.ssion  et  demandait  à  être  jugé  i)ar  le  Parleinenl,  puisqu'on  l'ac- 
cusajt,  non  seulement  de  pécidal,  mais  aussi  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Elat.  Il  se  i-efusa  donc  à  tout  interrogatoire,  et  on  le 
jugea  comme  on  aurait  jugé  nu  muet,  c'est-à-dire  i|ue  la  procédure 
fut  inirement  écrite.  L'iusti'uclion  fui  conduite  en  violation  de 
toutes  les  règles;  on  saisit  même,  par  ordre  de  Colbert,  les  papiers 
de  l'accusé,  qui  ni'  put  ainsi  faire  état  des  documents  utiles  à  sa 
déq'ense  et  (dilint  à  grai.d'pi-in(\  grâce  à  Lamoignon,  l'autorisation 
de  ihoisir  ib'savocals;  il  \\r  put  ilailleuis  lîommuniciuer  avec  c<>s 
derniers  qu'en  preseiH'e  du  capilainc'  des  mousquetaires,  cI'Arta- 
guan,  cpii  avait  procédé  à  son  arrestation.  Colbert  s'elTorça,  tant  par 
les  llatleries  (|ue  par  les  menaces,  de  déterminer  le  rapporteur, 
itlivier  Lefebvre  d'drmesson,  à  conclure  à  la  peine  de  mort;  cet 
intègre  magistral,  n'écoulant  que  sa  conscience,  proposa  le  ban- 
uissement  perpéluid  et  la  couliscation,  qui  lurent  en  ellet  pro- 
noncés par  l.'f  voix  conlie  9  .dcM-embre  Ititîi).  Foucquet  échappait, 
non  sans  peine,  à  la  dé'capilalion. 

Le  ]irocès  avait  été  conduit  avec  une  partialité  si  révoltante  et 
par  un  tribunal  d'exception  si  impopulaire  qu'un  mouvement  très 
\if  il'opiuion  se  [U'ocluisit  en  faveur  du  coupable.  Pellisson,  M'""  de 
Sé'vigné,  Saint-Evremond,  .M'""  de  Scudéry,  La  Fon- 
laiue  plaidèrent  sa  cause,  et  ses  malheurs  inspi- 
rèrent au  fabuliste  VEléyie  aux  Nymphes  de  Vaux. 
M. lis  Louis  XIV  se  montra  impitoyable.  S'exagé- 
iMiit  peut-être  la  crainte  du  mal  qu'avec  son  talent 
poui'  l'intrigue  Foucquet,  armé  des  secrets  de 
lÉlat,  pourrait  faire  à  l'étranger,  le  roi  aggrava  la 
sentence  et  commua  la  peine  prononcée  en  celle 
de  l'internement  perpétuel  :  Foucquet  mourut,  sans 
doule  en  1680,  dans  la  ciladelle  de  Pignerol. 


Le  pouvoir  central.  -  "  L'assujeltissement 
qui  met  le  souverain  dans  la  nécessité  do  prendre 
la  loi  de  ses  peuples,  a  dit  Louis  XIV  dans  ses 
.yrniuires,  est  la  dernière  calamité  où  puisse  tomber 
UI)  homme  de  noire  rang.  Ces  corps  formés  de 
l.iiit  de  têtes  n'ont  point  de  cœur  qui  puisse  être 
fcliaulTé  par  le  feu  des  belles  passions.  »  Par  ap- 
plication de  ce  principe,  il  ne  convo,|ua  ni  les 
Étals  généraux  ni  les  notables,  même  ilans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles;  il  réduisit  le  Parle- 
ment au  silence;  il  supprima  les  grandes  chaTges 
de  la  coui'onne  ou  enleva  tout  pouvoir  cffeclif  â 
leurs  titulaires;  il  concentra  en  un  mot  l'autoiili: 
publi(iue,  qu'il  exerça  par  des  agents  à  sa  discré- 
lion  :  les  ministres  à  Paris  et  les  intendants  dans 
les  l'roviiices. 
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Pierre  Séguier, 
par  Léonard  IIlraud  (Louvre). 


Le  Parlement.  —  \.c  railoiin'iil  ili'  l'.iiis  (I),  loul,  cliaiul  cinDro 
Je  la  ri'vollc  ili'  la  Kroiiih',  ici;oil  <lii  iiii>iiar(Hi('  la  (Irlriisc  rx|)i(>sso 
(rexamiiirr  sos  (''dils  cl,  penl  iiis(|(r.'i  snn  iliMjil,  de  rciiMniliaiicr. 
En  Itjfiii,  Louis  XIV  l'einplarc  le  luim  de  ■■  coins  suiiviTaincs  "  par 
cdui  (le  c<  coiirs  supérieures  ».  Ku  lIKH,  i]ucl(|U(,'s  uiai;islral,s  sont 
exilés  pour  avoir  parlé-  de  (lisrutcr  reiiÈ-euistreinent  ilu  C'oi/(.'  Limis;  le 
premier  président  ayant  dérlaré'  ipie  je  roi  voulait  (M.ic  obéi  :  «  Dieu 
aussi  veut  être  obéi,  avait  r('pondu  le  iirésident  Miroii,  et  cependant 
il  permet  qu'on  le  prie.  ■•  En  1008,  Louis  XIV  l'ail  lacérer  sur  les  re- 
gistres les  délibérations  de 
l'époque  de  la  Fronde,  «  a  lin 
d'osterles  marques  descbo- 
ses  qui  s'etoient  faictes 
contre  son  autorité,  dont  les 
exemples  seroient  dansée - 
reux".  Enfin,  la  déclaration 
du  24  février  1673  enlève 
aux  Parlements  la  faculté 
de  faire  des  remontrances 
avant  d'avoir  enregistré  les 
édits.  «  iNous  voulons,  est-il 
dit  dans  cette  déclaration, 
que  nos  cours  aient  à  enre- 
gistrer purement  et  simple- 
ment nos  lettres  patentes 
sans  aucune  modilication, 
restrictions,  ni  autres  clau- 
ses qui  puissent  surseoir 
ou  empêcher  la  pleine  et 
entière  exécution.  » 

Les  grands  offices  de 
la  couronne.  Les  minis- 
tres. —  Kirlielieu  avait  déjà 
supprinii'    les    dignités    de 

connétable  et  d'amiral  de  France.  Louis  XIV  supprima  celli's  de  co- 
lonel général  de  l'inl'anti'rie  et  de  surintendant  des  linances  et 
réduisit  à  un  rôle  de  pure  représentation  ceux  des  grands  oflices 
de  la  couronne  ([u'il  conserva. 

Les  anciens  clercs  du  secret  que  l'on  trouve,  dès  l.'J57,  ([ualilié's  de 
secrétaires  d'Etat  et  qui  étaient  au  nombre  Je  quatre,  portent  main- 
tenant le  titre  de  ininislres.  La  ré[)artilion  des  services  publics  entre 
les  ministres  fut  encore  fréquemment  moJiliée;  cepenJant  les 
afl'aires  étrangères  et  la  guerre  devinrent  des  départements  d('Sor- 
mais  fixés  ;  il  en  fut  à  peu  près  Je  même  pour  la  marine  et  les 
colonies,  pour  la  maison  du  roi  et  les  cultes. 

Deux  autres  gi'andes  cbarges  peuvent  être  regardées  comme 
équivalant  à  Je  véritables  ministères  :  celle  de  chuncclier  de  Frnnce{2), 
garde  des  sceaux,  chef  suprême  de  la  magistrature,  J(Uit  les  préro- 
gatives furent  amoindries,  et  celle  de  contrôleur  f/ùii'ral,  des  finances, 
créée  après  la  suppression  de  la  surintendance  des  finances  et  à 
laquelle  Colbert  fut  appelé  en  IGOo. 

L'adniinislratiou  intérieuie  du  pays  ne  relevai!  pas  d'un  déparle- 
ment spécial;  elle  resta  réparlie,  comme  elle  l'était  auparavant 
entre  les  quatre  secrétaires  d'Elat,  chacun  d'eux  ayant  à  adminis- 
trer un  certain  nomlire  de  généralités. 

Louis  XIV  commença  par  supprimer  le  conseil  secret,  dont  fai- 
saient partie  la  reine  mère  et  les  princes,  la  première  incapable, 
les  seconds  dangereux.  11  devait  se  niéber  constamment  de  la  no- 
blesse et  choisir  ses  collaborateurs  dans  la  bourgeoisie,  parmi  les 
gens  Je  moyenne  conJition  qui,  lui  devant  tout,  n'étant  forts  que 
de  sa  propre  puissance,  ne  songeraient  pas  à  le  braver.  Il  leur 
demanda  surtout  la  (|nalité  qu'il  poss(''dail  le  mimix  lui-même  : 
l'aiiplicalion  au  lra\ail,  l'exactitude,  jdus  encore  qu  ini  mi'rite 
excepliouncl. 

"  Je  crus,  a-l-il  écrit,  iiu'il  n'était  pas  Je  mon  inh  rèt  de  clieniier 
des  bomnies  J'une  qualité  plus  éminente,  parce  (|u'ayaut  besoin  sur 
toutes  choses  d'établir  ma  pro|ire  ré|nilalion,  il  était  impoi  tant  (|ue 
le  public   connùl,   |iar  b-  lang  de   ceux  dont  je  me  servais,  que  je 


(1)  Deux  nouveaux  ParleiiieiiU  furi.'nl  créé)  daas  les  province^,  à  Besan- 
çon el  à  Douai.  Trois  autres  cours  de  justice  provinciales  furent  aussi  créées, 
sous  le  nom  de  conseils  souverains,  pour  fArtois,  le  l^oussillon  et  l'Alsace. 

(i)  lies  chanceliers  de  France  l'urenl  successivement  :  Pierre  Sc^uier,  duc 
de  Villeneuve,  de  IHSl  à  167a;  —  liliemie  ir.Miyre,  de  IGT'i  à  1077;  — 
Michel  Le  Tellier,  père  de  Louvuis,  de  1677  à  IGS:;  :  —  Louis  Bomlicrat,  de 
1685  il  169'.);  ^  Louis  l-'hélypeaux,  coLule  de  PonLcliarlrain,  de  li;'j',i  à  1714; 
—  Daniel-François  Voisin,  de  1714  à  1717. 

Histoire   de   France.  —  H. 


n'étais  pas  en  di'ssein  de  part.ager  avec  eux  mon  autorité,  «d  ((u'eux- 
mèiiies,  sa(diant  ce  (in'ils  étaient,  ne  conçussent  pas  Je  plus  hautes 
espé'rances  (|ue  cidies  qu<'  je  leur  voudrais  donner.  •• 

■Si  le  loi  aieordail  à  ses  ministres  une  autorité  considérable,  c'est 
paice  ipi'il  enteiiilait  qu'on  lespi'ctàt  en  eux  sa  propre  grandeur. 

Les  Conseils.  Les  alli  ilailions  et  la  com|iosition  des  cmiseils, 
d'abord  mal  délinies,  |iiiicnt  au  xvir  siècle  une  régularité  à  peu 
près  délinitive.  Louis  XIV  en  lit  des  organes  spéciaux,  correspon- 
dant aux  divers  services  publics  et  enti'e  lesquels  furent  réparties  les 
alfaires  politiques  et  adminislratives.  Il  s'imposa  la  tàclicî  il'assister 
à  leurs  séances  avec  une  scrupuleuse  exactitude.  On  distinguait  : 
le  conseil  d'Etat,  le  conseil  des  dépêches,  le  conseil  des  linances, 
le  conseil  des  parties.  L'ancienne  unité  du  conseil  du  roi  se  trou- 
vait ainsi  pour  toujours  rompue. 

Le  Conseil  d'Etat,  que  l'on  appelait  dans  la  pratique  Conseil  d'en 
haut  ou  simplement  Conseil,  correspond  assez  exactement  au  t'.onseil 
des  ministres  des  Elats  modernes.  On  y  discutait  les  questions  poli- 
liiiues  les  plus  imporlanles  et  principalement  les  alfaires  étrangères. 
II  comprenait  quatre  ou  cinq  membres  au  plus,  dont  aucun  n'en 
faisait  partie  de  droit.  Présidé  par  le  roi,  il  statuait  comme  juridic- 
lion  lorsque  des  procès  élaient  évoqués  devant  lui  el  prenait  des 
décisions  sur  des  questions  d'administration  intérieure.  Ceux  qui  y 
élaient  appelés  par  le  roi  recevaient  le  titre  de  ministres  d'Étal. 

Le  domaine  administratif  se  partageait  entre  le  Conseil  des  dé- 
j)èclics  et  le  Conseil  des  finances.  Le  conseil  Jes  Jépèches,  ainsi  appelé 
parce  qu'on  y  lisait  toutes  les  Jépèches  venues  des  divers  points  du 
royaume,  comprenait  les  membres  du  conseil  d'en  haut,  les  (luatre 
secrétaires  d'État  (qui  y  exerçaient  les  fondions  Je  rapporteurs),  le 
chancelier,  el  enfui  tous  les  conseillers  que  le  roi  jugeait  bon  d'y 
appeler.  Tontes  les  questions  relatives  à  l'administration  intéi-ieure 
y  étaient  examinées.  Mais,  si  ses  attributions  ressemblaient  ainsi, 
dans  une  ccriaine  mesure,  à  celles  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
elles  rappelaient  en  même  temps  celles  du  conseil  d'État  aciuel; 
car  il  rendait  les  arrêts  de  règlement  bes  ])Ius  importants  en  malière 
adminislralive  el  statuait,  soit  par  voi(!  d'appel  contre  les  Jécisions 
des  iiilendauls,  soit  en  premier  ressort  sur  les  alfaires  contenlieuses 
évoquées  devant  lui. 

Ce  fut  la  disgrâce  de  Foiici|ui'l.  en  Itifil,  qui  motiva  la  création  Ju 
Conseil  des  fn.ances.  Le  roi  iiy  donna,  accès  ni  aux  ministres  ni  aux 
princes  Ju  sang.  Il  comprenait,  outre  li'  i  bef  ilii  conseil.  Joui  le 
rôle  était  surtout  bonorilique,  trois  conseillers  Jonl  l'un  Jevail  être 
un  intendant  des  finances.  Le  conseil  des  finances  fut  d'abord  pré- 
sidé parle  roi;  puis,  à  |iarlir  de  lOT'i,  par  le  chancelier.  Il  avait 
dans  ses  atlribiilious  toutes  les  alfaires  se  rapportant  à  l'adminis- 
tration linancière  el  aux  revenus  de  l'Étal.  Il  fixait  le  montant  total 
Je  la  taille  el  opérait  la  répartition  entre  les  généralités;  il  Jressait 
les  baux  Jes  fermes  el  s'assurait  de  la  régularité  de  leur  exéimtion; 
il  contrôlait  la  comptabilité  Jes  Jiverses  caisses  Je  l'Etal.  Il  consti- 
tuait, en  outre,  une  juriJiclion  Je  cassation  contre  les  arrêts  Je  la 
Cour  Jes  aides  el  il  connaissait  Je  toutes  les  malières  relatives  aux 
finances  el  aux  impôts  qui  ne  relevaient  pas  J'autres  juriJictions. 
Au-Jessons  Je  lui  venaient  la  grande  direction  et  la  petite  direction 
des  finances,  qui  avaient  une  certaine  compétence  conlentieuse.  Le 
conseil  des  intendants  Jes  linances  étuJiait  et  préparait  les  alfaires 
qui  Jevaient  être  soumises  au  conseil  Jes  finances. 

Le  Conseil  des  parties  ou  conseil  privé  était  une  sorte  Je  haute  cour 
remplissant  à  peu  près  l'office  Je  la  Cour  Je  cassation  J'aujoiirJ'liui 
el  Jont  la  composition,  longtemps  variable,  fut  Jétinilivement  réglée 
par  un  édit  du  3  janvier  1073.  Il  comprenait  trente  membres  :  trois 
conseillers  d'Église  et  trois  d'épée,  vingt-quatre  conseillers  de  robe, 
parmi  lesquels  douze  nommés  pour  six  mois,  et  des  maîtres  des 
requêtes  dont  le  nombre  fut  élevé  jusqu'à  quatre-vingts.  Louis  .XIV 
je  présida  rarement,  laissant  ordinairenient  ce  soin  au  chancelier. 
Il  choisit  le  plus  souvent  les  ministres  et  secrétaires  d'Etal  |)armi 
les  Conseillers,  et  les  maîtres  Jes  requêtes  furent,  comme  inteii- 
Jaiits  ou  Jélégués  auprès  Jes  l'arlemenls,  les  agents  les  plus  td'li- 
caces  Ju  gouvernement  ceniral. 

Ouelques  commissions  furent  constituées  sous  le  nom  Je  conseils, 
pour  délibérer  sur  des  services  ou  des  affaires  spéciales  :  conseil  de 
lu  ijucrrc,  conseil  de  marine,  conseil  du  commerce,  elc.  Le  conseil  de 
conscience,  où  se  discutaient  les  choses  de  la  religion,  n'avait  qu'une 
existence  Je  fait. 

L'administration  provinciale. —  Les  fonctions  Jes  yonvcnieurs, 
considérablement  leslrointes  sous  .Louis  XIV,  devinrent  beaucoup 
jJus  honoritiques  (lu'elTeclives.  Les  gouverneurs  jouaient  seulement 
un    rôle    reiuésentatif  dans   les  solennités  el  présidaient  les  Etats 
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provinikuix,  mais  ils  avaient  été  écartés  de  radiiiinistratidii,  et  Ion 
peut  dire  qu'on  les  pavait  d'autant  plus  laiiienient  qu'on  leur  deman- 
dait dt^  ne  lien  l'aire  et  qu'on  les  entourait  de  plus  d  honneurs.  Aussi 
cette  dit;nité  était-elle  très  reclierchée  de  la  noblesse,  non  plus  pour 
l'autorité  qu'elle  conférait,  mais  pour  les  avantai;es  (pi'elle  procurait. 

Ce  l'ut  la  i)i^iiératitc  ou  inlcndaiice  qui  devint  la  véi'ilable  circons- 
cription administrative  et  liscale.  Sous  la  Kronde,  la  niajiistraluic 
avait  essayé  de  lialtre  en  brèche  la  puissance  des  intendants,  et  une 
ordonnance  royale  de  1648  avait  même  prononcé  leur  suppression 
dans  un  certain  nombre  de  provinces  en 
même  temps  que  celle  de  toutes  les  commis- 
sions extraoïdinaires.  Mais,  à  partir  de  ItiiJO, 
la  l'onction  (l'intendant  lut  successivement  ré- 
lahlie,  aussi  bien  dans  les  pays  d'États  que 
dans  les  pays  d'élection.  La  circonscription 
administrative  des  intendants  coïncida  ordi- 
nairement avec  celle  de  la  généralité,  et  le 
caractèie  permanent  de  leur  fonction  lit  que 
l'appellation  d'iulriuUincf  fut  employée  concur- 
remment avec  celle  de  f/énéralitc. 

I.e  titre  ofliciel  d' iittendunts  de  pulicc,  df 
juftU-c  et  de  finniues  marque  bien,  en  face  du 
r(Me  tout  décoratif  des  gouverneurs  de  pro- 
vince, la  léalité  et  l'étendue  des  pouvoirs  <le 
ces  agents,  étendus  surtout  par  l'annulation 
progressive  des  pouvoirs  locaux  dans  les  vi  lies. 
|{e|irésenlant  le  roi  daus  leur  circonscription, 
les  intendants,  qui  correspondaient  directe- 
ment avec  les  secrétaires  d'Etat,  avaient  le 
dioit  de  présider  toutes  les  assemblées  Judi- 
ciaiii's,  à  Texciqition  des  l'arlements;  mais  ils 
pouvaient,  sauf  a|qiel  au  loi,  suspendie  les 
magistrats  de  ces  compagnies.  Ils  connais- 
saient, sans  appel,  avec  le  concours  de  com- 
missions de  Juges,  des  crimes  et  diHits  contre 
la  sùreti'  de  l'Etat.  Ils  levaient  les  troupes  et 
avaient  la  diiectioii  générale  de  la  police  et 
de  la  maréchaussée  de  leur  ressort.  Ils  répar- 

tissaient  la  taille  dans  les  pays  d'élection.  De  1661  à  \{\~'.i.  un  gou- 
veinelueiit  aussi  tort  que  persévéï'aiit  mit  lin  aux  privilèi^es  des 
pays  d'Etals  et  imposa  silence  à  l'opposition  ipi'y  rencnnlrait  l'exer- 
cice de  l'autoriti:  souveraine:  les  Etats  piovinciaux  ne  servirent 
plus  qu'à  voter  des  subsides.  Dans  les  pays  dits  d'imposition,  plus 
ri'cemnuînt  anne.Kés,  oii  il  n'y  avait  ni  élus  ni  Etals,  les  intendants 
avaient  seuls  compétence  en  matière  d'impôts:  euliu,  et  ce  fut  là 
une  d(!  leurs  tâches  les  plus  importantes  au  xviu''  siècle,  ils  pnqio- 
saient  aux  ministres  et  faisaient  exécuter  les  grands  travaux  d'uli- 
lit('  publique  dans  leur  généralité;  ils  avaient  de  même  l'initialiv 
Ar  louti'S  les  mesures  pro|ires  à  favoriser  l'agriculture,  l'induslrii' 
et  le  (MMumerce.  En  un  mot,  tous  les  services  administratifs  l'Iairnt 
entre  leurs  mains  ou  sous  leur  surveillanc'',  mais  ils  étaient  l'oliiil 
de  fréipientes  mutations  ou  de  destitutions,  parce  (lu'on  ne  voulait 
pas  leur  laisser  prendre  une  auloriti'  locale. 

I.c's  intendants  contribuèrent  à  ce  développement  de  la  conceii- 
tralion  ailminislrative,  que  l'ancienne  monarchie  h'gua  à  la  Eraiico 
contemporaine. 

C/eii  fut  fait  égaliMiieiil  des  liberti'S  luuuuip.iles  :  les  villi'S,  peu  à 
)ieu  diqiouillécs  de  leurs  franchises  et  prérogatives,  furent  soumises 
à  la  l.uli'Ue  royale.  I.e  r.d  impusa  d'abord  aux  électeurs  un  maire  de 
son  choix;  puis,  ;i  partir  de  |ti'.l"2,  il  n'y  eut  même  plus  d'éli'i-tions 
vl  1rs  fonetions  iiiuiiiii|iales  devinrent  des  oflices  cpii  s'aihi'tèn-iit. 

Colbert.  -  Deux  imms  se  diMachent  entre  tous  lnrsi|u'oii  l'Iudii' 
r.idiuinistration  dt^  Louis  .\l\  :  ceux  de  Colherl  et  l.ouvois.  \.r 
se.oiol  a  attaché  smi  nom  à  l'u'uvre  d'organisaliou  militaire  du 
xvir  sièch'.  I.'artiviti-  de  «iullicrl  s'est  exercée  dans  les  diidliiuis 
1rs  plus  divrisfs. 

.leaii-lîapliste  Colbi-it,  lie'  en  1619  et  lils  d'iiu  dia]iier  de  Heiins, 
qui  tenait  une  lioutiiiue  à  l'enseigne  du  /mui/  velu,  s'était  d'abord 
formir  au  service  du  secrétaire  d'État  Je  la  guerre,  Michel  l.eTellier, 
puis  à  celui  d(t  .Ma/.arin,  qui  en  lit  un  conseiller  d'État.  Il  fut  rede- 
valde  de  sa  fortune  rapide  à  sa  rude  probité,  qui  ne  lli'>cliit  jamais 
au  contact  d'un  milieu  essentiellement  prévaricateur.  Le  cardinal, 
appri'ciant  chez,  son  subordonné  des  qualités  dont  il  était  dé'pourvu, 
lui  conlia  la  gestion  de  sa  fortune  personnelle  et  trouva  en  lui  un 
;igei)t  tidèle  pendantson  exil.  .X vaut  de  mourir,  il  le  recommanda, 
dil-ou,  en  ces  termes  à  L(Uiis  .\IV  ;  i.  .Sire,  je  vous  dois  tout,  mais  je 
crois  ni'dcquiller  eu  quelque  mauièi'e  en  vous  dounaut  Colbert.  » 


par  Nantel'il, 
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Colbert  s'empara  délinitivement  de  l'esprit  de  Louis  XIV  en  lui  ré- 
vélant l'existence  de  l.'i  millions  d'espèces  cachées  par  Mazarin  dans 
des  forteresses,  puis  en  prenant  pour  lui  tout  le  poids  d'un  travail 
dont  il  faisait  honneur  au  roi.  Déjà,  du  vivant  du  cardinal,  il  lui  avait 
signalé  les  malversations  de  Foucquet:  il  les  démontra  à  Louis  XIV, 
qui  décida  que  les  comptes  relatifs  aux  finances  lui  seraient  remis 
personmdlement.  Koucquet  haussa  les  épaules,  ne  voyant  pas  ipie 
derrière  le  roi  était  Colbert  qui,  chaque  soii',  renversait  l'échafau- 
dage des  chillres  meilleurs  du  surintendant.  Le  cardinal  était  iiioil 
au  mois  de  mars;  en  mai,  l'arreslatioii  i-l  \r 
procès  de  Foucquet  étaient  résolus.  CoUe'i  t 
tarda  de  quelques  mois  encore,  alteiidanl, 
|iour  frapper,  la  rentrée  des  impôts,  qui  s'ef- 
fectuait après  la  moisson.  La  Cour  partit  pour 
Nantes  après  les  fêtes  de  Vaux;  deux  bateaux 
descendaient  ensemble  la  Loire,  l'un  poilant 
Foucquet,  l'autre  son  ennemi;  les  courtisans 
disaient  :  «  L'un  des  deux  coulera  l'autre.  » 
.\près  la  chute  de  Foucquet,  Colbert  entra 
au  conseil  des  linances,  institué  en  1661,  et, 
la  même  année,  fut  chargé  de  la  marine.  Il 
acheta  la  charge  de  surintendant  des  bâti- 
ments en  1664,  fut  nommé  contrôleur  gé- 
néral des  finances  en  I66.>,  secrétaire  d'État 
de  la  maison  du  roi  en  1669,  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  la  même  année.  Maître  enfin  du 
pouvoir,  il  montra  le  côté  dominant  de  son 
caractère,  une  "  efl'royable  violence  »  pour  le 
bien  de  l'Etat.  Deux  mois  après  l'arrestation 
de  F'oucquet,  il  établit  une  chambre  de  jus- 
tice pour  la  recherche  des  abus  et  malversa- 
tions commis  depuis  vingt-cinq  ans  daus  la 
gestion  des  finances  du  royaume. 

L'o'uvre  de  Colbert  fut  immense.  Finances, 
agriculture,  industrie,  commerce,  Iravanx 
publics,  législation,  marine  marchande  el 
marine  militaire,  colonisation,  institutions 
littéraires,  artistiques  ou  scientifiques,  son 
aitivilé'  infati^'able,  grâce  à  un  labeur  opiniâtre  auquel  il  se  com- 
plaisait, s'appliiiua  à  tout,  suffit  à  tout,  vint  à  bout  de  ces  lâches 
multiples  et  écrasantes  au.xquelles  son  intelligence  très  vaste,  ses 
faculti's  d'assimilalitui,  sou  esprit  net,  lui  permettaient  de  se  consa- 
crer simultaïK'inent.  N'ous  le  retrouverons  dans  la  |dupai't  des  para- 
graphes où  nous  l'tudierons  l'administration  du  règne. 

Il  se  maintint  dans  la  faveur  de  Louis  XIV  jusqu'au  jour  où  le 
parti  de  la  guerre,  qui  avait  à  sa  lête  Louvois,  lutta  d'iniluence 
avec  C<dliert  et  réussit  à  le  perdre.  La  guerre  fut  le  premier  coup 
porté  à  smi  iniluence  et  à  son  administration.  Le  grand  financier 
en  l'ut  réduit  à  détruire  son  o'uvie  pièce  à  pièce,  à  aliéner  des  por- 
tions du  domaiiu'  l'oyal,  à  subir  la  nécessilê  des  emprunts,  à  aui,'- 
menter  la  gahellr.  cpi'il  avait  diminuée,  à  rétablir  l'impôt  du  timbre, 
à  imposer  la  vaisselle  d'élain.  Les  provinces  se  soulèvent  :  à  Hor- 
deaiLX  il),  à  Poitiers,  au  .Mans,  à  lii'unes,  on  saccage  les  bureaux 
du  domaine,  on  lui;  1rs  employés.  Dès  1080  on  est  contraint  du 
dépniser  les  recettes  à  venir;  Colbert  ne  se  décourage  pas,  il  ili- 
iiiinue  encore  la  taille  et  empiuule  à  bon  niarclK'.  Il  demande  au 
rid  nue  réduction  de  diqu'iises.  "  Ce  c|u'il  y  a  de  plus  iiiipnrtaiil, 
dit-il,  c'est  la  misère  lro|)  grandi-  des  peuples.  »  En  lliN'i,  il  reiii- 
bourse  !10  milliiHis  de  délies,  mais  le  roi  di'peiise  Hlll  millinn^.  I,a 
cabale  op|iosée  à  (Colherl  gaL'iie  de  phis  eu  plus  ilans  l'esprit  du 
nd;  .M""^  de  Mainteiion  l'appidle  le  ministie  des  ••  desseins  peiin- 
eieiix  ".  Il  av.iit  iiblenu  la  Mi^peiisom  îles  diagonnades  l't  soutenu 
les  pidieslaiils,  la  ruine  d.'s  n-feriues  lui  paraissant  désastreuse 
pour  l'industrie  el  le  comiin  lei-   lianeais. 

En  I68;i,  sentant  que  la  vie  allail  lui  échapper  el  h'  pouvoir 
]ieul-ètre  avant  la  vie,  il  traça  le  plan  d'un  mémoire  au  roi  sur  les 
linances.  Dans  ce  mémoire,  qui  est  comme  son  leslameiil.  ibuiiiiieiii 
di'ux  grandies  idées  :  augmenler  les  receltes  par  la  diiiiiiuilion  de- 
riiupôt  et  soulager  les  pauvres. 

l'n  messager  du  roi  étant  venu  le  trouver  à  son  lit  de  non  I,  il 
refusa  de  le  recevoir.  ■<  >ie  peut-il  donc  me  laisser  iiiniirii  en  paix! 
s'écria-l-il.  Si  j'avais  l'ail  pour  Dieu  la  moitié  de  ce  (pie  l'.ii  lait  peur 
cet  homme,  je  serais  sûr  du  salut  de  mon  âme,  el  ]t;  ne  sais  ce  qiu^ 
je  vais  devenir.  »  11  mourut  le  6  septembre   I68;{,  non  seuleinenl 


il  !  Bordeaux  se  souleva  pour  ne  pas  payer  la  sabclli'  ni  li'  tliiilirc  du  papii'r. 
Eu  Bivlanne,  la  révolte  du  papier  timbré  (1675)  l'ut  e.vtrèineiiiuul  jjravo  i;l 
s'oteiidil  à  la  majeure  partie  de  la  proviuce. 
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sans  avoir  pu  mener  à  bien  toutes  les  réformes  qu'il  iiK-dilait,  mais 
encore  avec  la  douleur  de  voir  compromises  celles  qu'il  n'iivait  pas 
accomplies.  Ses  contemporains  ne  surent  pas  l'appréciiT  el  le 
p<Hij)le  ne  vit  en  lui  que  le  ministi'e  ([ui  avait  établi  de  nouveaux 
im[)ots.  I-ors  de  ses  obsèques  on  craii,'nit  un  mouvement  de  la  po- 
pulation des  balles,  et  son  ceicui'il  l'iil,  purlé  nuilamnienl  à  Saint- 
Eustacbe,  où  ses  l'unérailles  eurciil  lim  aux  llaiiibeaux.  Il  ne  fut 
pas  moins  détesté,  pour  d'autres  molil's,  de  l'aristocratie  de  nais- 
sance, qui  ne  pardonnait  pas  à  ce  ttrand  parvenu  ses  fa(;ons  dis- 
tantes, la  froideur  de  son  accueil.  M"'"  de  Sévii;né  dit  de  lui  : 
c<  C'est  le  tionl,  l'indilférence  et  la  glace.  »  Elle  tourne  en  ridicule 
sa  vanité',  les  prétentions  nobiliaires  de  ce  (ils  de  maicband  qui 
veut  à  tout  prix  se  trouver  des  ancêtres  en  Ecosse  et  met  une  cou- 
leuvre dans  son  blason  neuf.  Elle  ne  pardonne  pas  au  roi  de  conlier 
au  frère  de  Colbert,  à  Colbert  de  Croissy,  les  plus  hautes  missions 
diplomatiques  et  surtout  le  d('partement  ministériel  le  plus  en  vue, 
celui  des  affaires  étrangères.  Elle  voit  avec  peine  le  fils  du  ministre, 
Seignelay,  associé  à  l'administration  de  la  marine  Jusqu'à  ce  qu'il 
obtienne  lui-même  un  portefeuille  à  l'âge  de  vingt-sept  ans  :  trois 
Colbert  sont  en  même  temps  ministies  en  1tJ79. 

Ue  taille  médiocre  et  sans  distinction,  <>  vieilli  avant  l'âge  dans 
des  devoirs  subalternes  et  des  travaux  assidus,  Colbert,  dit  Augustin 
Thierry,  en  avait  gardé  rem[ireinte;  son  abord  était  difficile,  sa 
personne  sans  grâce,  ses  traits  austères  Jusqu'à  la  dureté.  »  Il  est 
diflicile  de  contester  la  dureté  de  Colbert,  mais  on  ne  sait  si  elle 
était  naturelle  ou  acquise,  si  elle  ne  lui  paraissait  pas  commandée 
par  le  souci  de  son  autorité',  l'amour  du  bien  public,  le  désir 
d'écarter  les  sollicitations.  S'il  fut  acharné  à  la  perte  de  ses  ennemis, 
s'il  se  vengea  par  la  sécheresse  de  son  abord  des  coups  d'épingle 
que  les  grands  ne  cessaient  de  lui  porter,  il  témoigna  pour  la  masse 
(le  la  nation  une  sollicitude  certaine.  »  Cette  rude  enveloppe,  dit 
l'historien  déjà  cité,  conviait  en  lui  une  âme  ardente  pour  le  bien 
public,  avide  d'action  et  de  pouvoir,  mais  encore  plus  dévouée 
qu'ambitieuse.  Glacial  pour  les  solliciteuis  et  peu  sympathique  aux 
plaintes  de  l'intérêt  privé,  il  s'animail  de  h-iidresse  et  d'enthou- 
siasme à  l'idée  du  bonheur  du  peuple  l't  de  la  gloire  de  la  France.  " 
Il  fut  un  véritable  ministre  du  travail.  Il  aurait  voulu  voir  les  Jeunes 
gens  préférer  les  professions  cnminrrciaics  et  industrielles  aux 
fondions  publiques,  et  l'Etal  lui  p.iiaissait  devoii'  tirer  son  éclat 
de  sa  prospérité  économique,  non  du  luxe  d'un  runctiunnarisme 
encombrant. 

Ses  bureaux  s'ouvraient  à  ciiiii  hi'uics  et  ilciiiii'  du  malin  en 
toute  saison.  Il  travaillait  si'i/.i-  licnics  |iai  j'inr  i-l  imposait  une 
pareille  somme  de  travail  à  Ions  m's  em|i|oyis.  (iii  a  rappelé  souvent 
que  lorsqu'il  s'approchait,  le  nialiii,  de  son  biiirau  surchargé  de 
cartons  et  de  papiers  contenant  le  i-i'sumi^  des  all'aires  de  toute 
l'administration,  il  w  s'asseyait  |ias  sans  se  fridlei-  longtemps  les 
mains  avec  la  Joie  d'un  gourmet  plaïf  en  l'i.  ,■  il'une  table  bien 
servie.  «  Il  fut,  a  dit  Michelel.  le  bœiil  ib'  laliour  du  nu.  "  Il  avait  la 
conception  lente,  il  mûrissait  ses  imoji'Is  ;  son  idée  grandissait, 
prenait  corjis  avec  la  lenteur,  la  force,  l'élcndue  et  la  solidité  du 
chèiu!  ;  nul  orage  ne  pouvait  la  renverser  tant  ses  racines  ('-taient 
profondes. 

Ennemi  de  toute  dépense  iriulile  ou  soni|ituaiie,  Colliert  admet- 
lait  tous  les  sacrilices  lors(iu'il  s'agissait  de  la  i,'r'.indenr  du  pays.  Il 
écrivait  un  Jour  au  roi  qu'un  repas  inutile  di'  iiiilli'  l'cus  lui  faisait 
une  peine  incioyable,  mais  qu'il  vendrait  tout  son  bien  et  irait  à 
pied  touti!  sa  vie  pour  fournir  aux  dépenses  d'intérêt  national. 

Les  finances.  —  L'œuvre  de  Colbert.  —  Louis  XIV  a  retracé  lui- 
miiue  la  situation  du  Trésoi-  en  irilil.  .(  l,es  finances,  qui  donnent 
le  iMiiuvement  l't  l'action  à  tout  ce  grand  cor|)s  de  la  monarchie, 
étoient  entièrement  épuisées,  et  à  tel  point  qu'à  peine  y  voyoit-on 
de  ressources;  plusieurs  des  dépenses  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
privilégiées  d(!  ma  maison  et  de  ma  propre  personne  étoient.  ou 
retaillées  contre  toute  bienséance,  nu  soutenues  par  le  seul  crédit, 
dont  les  suites  étoient  à  charge.  L'abondance  paraissoit  en  même 
temps  chez  les  gens  d'affaires,  ((ui,  d'un  côté,  couvroient  toutes 
leurs  malversations  par  toute  sorte  d'artifices,  et  les  découvroient, 
(le  l'auti-e,  par  un  luxe  insolent  et  audacieux,  comme  s'ils  eussent 
appréliendé  de  me  les  laisser  ignorer.  »  Aussi  le  roi  créa-t-il  (15  sep- 
lenibre  lUtil),  aiuès  la  suppression  de  l'office  de  surintendant,  le 
Coiueil  des  finances  (voir  p.  33),  qu'il  présida  continuellement  Jus- 
qu'en 167-5  et  où  siégea  Colbert  d'abord  comme  intendant,  puis 
comme  contr(Jleur  général. 

Colbert.  après  avoir  réduit  les  frais  de  perception  par  la  réduction 
du  pers(uin('l  admiiiislratil',  institua  une  comptabilité  rigoureuse  : 
il  eut  l'idé'e  d'établir,  soUS  le  nom  d'éUU  de  prévoyance,  un  véritable 


Louis  Phélypeaux, 
comte  de  Pontchartrain. 


budget,  dont  les  (''h'meiils  lui  l'taieut  fournis  par  trois  re^'istres  : 
rri/i.stri-'-jiii(rn.nl  |(les  di'penses),  rcyistre  da  recettes  et  rci/istrr  ilc.-i  f<jnd_s 
(c'est-à-dire  des  (lisp(Uiibilit(''s).  Le  secrétaire  d'État  ordonnat('ur 
délivrait  le  bon  à  payer  au  créanci(U',  ([ui  le  soumettait  au  visa  du 
contrédeur  géïK'ral,  lequel,  après  avoir  fait  apposer  sur  la  pièce  la 
signatui'e  du  roi,  désignait  la  caisse  chaigé'i!  d'effectuer  le  paye- 
ment. Colbert  ne  put  malheureusement  obt('nir  la  supiiressioii 
des  acquits  au  comptant,  qui  permettaient  au  roi  d  (irdonnaiicer  ar- 
bitrairement une  dépense   sans   la  motiver. 

Sourd  aux  prières  des  privib'giés  et  aux  ii-ciiminatious  des  Irai- 

taiils.  I'  "  lioniiiK!  (!(■  marbre  ■■, 
coniUK,' l'appelle  (lui  l'aliii,  til 
instituer  en  ncjvi'mbre  llilil  la 
fameuse  «  chambii'  anb'iilr  •• 
qui  condamna  Eoucquct  1 1  qui 
fut  chargée  de  l'echercher 
toutes  les  malver.sations  com- 
mises depuis  163o.  Ce  fut  une 
immense  razzia  de  flnanciei's; 
chacun  devait  prouver  à  bref 
délai,  sous  |)eine  de  confisca- 
tion, l'origine  de  sa  fortune. 
Le  ministre  fil  lii'e  dans  les 
chaires  de  toutes  les  paroisses 
un  appel  du  roi  au  peujde,  où 
la  populaliiui  tout  entière  était 
invitée  à  dénoncer  les  coupa- 
Ides,  et  de  nombnuix  agents 
]iarcouraienl  les  provinces  en 
rassurant  les  dénonciateurs. 
On  pendit  plusieurs  traitants  et 
leurs  agents;  uni;  l'n[i\v.  de  ri- 
ches parvenus  furent  euipri- 
sonn''s;  Paris  lui  S(Uis  l'empire  de  celte  crainte  qu'on  appela  depuis 
la  "  terreui-  de  Colbert  ".  Cent  dix  millions  rentreicnt  dans  les 
caisses  du  'fr('soi'. 

Préoccupé  de  l'imporlance  croissante  de  la  Oelle  piiliThiue  et 
soucieux  de  l'ainortii,  Ciilliort  lit  leiidre,  en  i-e  ipii  coiieei-iie  les 
acqui'reurs    de   ,.    rentes,  droits,   oflices    el    dettes    ■■,    puis    en    ee    i|Ul 

concerne  les  renies  sur  lliotel  de  ville,  des  déclarations  justement 
rigoureuses  pour  les  trailiiiils,  mais  d'une  dureté'  excessiv(î  [lour 
les  partieulieis  de  bonne  loi  ;  opi'-ialion  à  bupielle  lioileaii  lait  .illu- 
sion dans  sa  \lll''  satii'e  : 

l'iiiâ  pile  iiu'uu  rentier 

A  l'aspeil  iriin  arrrl  cjiii  relriuicliL'  un  (juarlier, 

el  dont  lin  bi'l  esprit  du  temps,  le  chevalier  de  Cailly.  se  consola  par 
celle  ('pigramiiM'  : 

lU'    110'^   l'ellle-i,   lioill-  uns    llécllés. 

Si  le-,  ([iiartiers  soiU  relninoliés, 
l'oiuipioi  s'en  émouvoir  la  liile? 
.\oiis  n'aurons  cpi'ii  cliaiiyer  de  lieu: 
Nous  alliiins  à  riu'ilel  de  ville, 
VA  iiitiis  irons  à  rtlôLel-lHeii. 

Pendaiil  les  dix  preiiiiéres  années  de  Son  administration,  Colbert 
réduisit  les  tailli-s  i\r  plus  de  8  millions,  (^et  impi'it  direct,  inégale- 
ment réparti  el  aiiiili  .iireiiieiil  assis,  était  d'autant  plus  impopulaire 
qu'il  ne  frapiMit  ni  les  nobles  ni  les  titulaires  d'ol'lices  :  il  retombait 
unii|ueinent  sur  les  bouigeois,  sur  les  classes  laliorieuses,  sur  les 
agriculteurs  que  la  peur  de  payer  plus  d'iin|iiMs  en  s'enrichissant 
condamnait  au  di'Coiiiagement  et  à  l'improductivili-.  A  la  taille  pir- 
siinnellc  le  ministre  pri'l'érait  la  taille  n'clle,  dont  la  base  i-tait  plus 
certaine,  et  il  si^  pr(q>osait  de  la.  prélever  uuihirmi'inent  dans  lou- 
tes  les  pr.ni lices  après  avoir  fait  procéder  à  la  conb'etion  d'un  ca- 
dastre gi-néral. 

Mais  la  taille,  pei'simnelle  on  r^'elh'.  ne  valait  jias.  aux  yeux  du  mi- 
nistre, les  contributions  indirectes,  qui  atteignent  sans  distinction 
tous  les  redevables  à  raison  de  chaque  acte  de  consommatiiui,  et  il 
s'elTor(;ad'allégerrimpôt  direct  en  demandant  davantage  aux  autres. 
L'ordonnance  de  mai  1680  •<  sur  le  fait  des  gabelles  »  eut  pour  objet 
de  «  réduire  Ions  les  droits  en  un  seul  et  establir  une  Jurispru- 
dence certaine  »,  et,  chaque  fois  que  les  déjienses  militaires  iii^  s'y 
opposèrent  pas,  le  prix  du  sel  fut  diminué.  Les  droits  levés  sur  les 
marchandises  qui  composaient  les  cinq  i/russcs  fermes  (1)  furent  ré- 
duits dans  un  but  éconoini(]ue.  iMilin,  les  innombrables  droits  sur 


(1)  Le  système   liiiainici'  de   I  aiirii'nne   uionarcliie  est   t'ohjet  d'un  exposé 
d'ensemble  dans  te  cliapihe  sur  l'clal  de  ta  l''raiiei!  a  la  Du  du  wni"  siècle. 
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l(>s  boissons  ou  di oiU  de  la  fciino  des  aides  furent  également  iini- 
(iés.  En  n'-siimé.  l'inipol  produisit  dav.intai;e,  nialiiré  la  ivduclion 
des  tarifs,  parce  que  relie  réduction  même  provociua  une  cunsoiii- 
ination  plus  étendue. 

L'adjudication  au.\  enclu'ies  publiques  de  la  leniir  de  lous  les 
impôts  indirects,  qui  procura  au  Trésor  un  boni  de  .{  millions; 
l'idiligation  ]>our  les  receveurs  généraux  de  signm-  des  (diligalions  à 
([uinzo  mois,  qui  permirent  de  se  procurer  des  ressources  sans 
emprunter:  la  transformation  des  cliavges  de  linani'e  liérédilaires 
en  charges  viagères  ou  en  commissions  révocables;  la  diminution 
du  nombre  des  offices  de  jadi(-aturo  dans  le  but  de  diminuer  le 
nombre  des  exemptions  d'impôts;  l'assujettissenient  des  usuriia- 
teurs  de  litres  nobiliaires  au  payement  de  la  taille:  le  retour  au 
domaine  des  terres  dont  les  détenteurs  ne  purent  établir  la  pos- 
session :  toutes  ces  mesures  produisirent  des  résultats  prodigieux, 
et  les  premières  années  du  ministère  de  t'olbeil  comprennent  la 
période  la  plus  prospère  de  l'histoire  financière  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

Dès  l'année  I6G7,  les  recouvrements  avaient  passi''  de  84  millions 
'22-209t)  livres  à  i<o  millions  i)71739  livres  en  1661;  les  dépenses, 
de  iiH  millions  377  17"2  livres  à  32  millions  i)o-i913  livres. 

Mallieureusement  les  guerres  et  les  prodigalités  du  roi,  que  n'ar- 
rêta pas  ïétat  de  prévoi/ance,  et  l'abus  des  aajuits  au  comiilanl  compro- 
mirent les  résultats  d'une  politique  financière  extrêmement  habile. 

Les  successeurs  de  Colbertil.  —  Les  successeurs  de  Col- 
bert  .Claude  Le  Pelletier,  Pliélypeaux  de  Pontchartrain,  Chamil- 
lart,  Desmarets)  sont  impuissants  à  remplir  les  colïres  du  Trésor. 

Louis  XIV  doit  envoyer  son  argenterie  à  la  Monnaie  I68*,''  2  . 
Pontchartrain,  contrôleur  général  de  l(i8it  à  1691',  é'tablit  la  cnpita- 
<ion  ,169");,  recourt  aux  expédients  les  plus  (bqilorables  :  refonte  des 
monnaies,  vente  d'offices  (3\  emprunts  oiiéTcux.  L'administration 
de  Chamillart  est  signalée  par  l'élévation  du  taux  îles  aides,  des 
douanes  intérieures,  de  la  gabelle,  l'émission  de  billets  de  mon- 
naie, d'assignations  sur  receltes  futures,  d'em|iiiints  dont  quel- 
ques-uns forcés,  par  des  loteries,  par  des  altérations  de  monnaies, 
par  rétablissement  d'une  seconde  capilalion  (1701)  et,  comme 
conséquence,  par  une  crise  économique  générale.  Chamillait  étail 
un  honnête  homme,  nuiis  un  incapable,  (jui  avait  gagné  la  fa- 
veur du  roi  par  son  habileté  au  jeu  de  billard.  Le  grand  dauphin 
et  M""-'  de  Mainlenon  le  firent  congédier  et  il  se  relira  dans  sa 
maison  de  l'Étang,  près  de  Versailles,  où  sa  sérénité  dans  la  dis- 
grâce excita  l'admiration. 

Projet  de  dime  royale.  —  Le  maréchal  de  Vauban,  au  cours  de  ses 
voyages,  avait,  ]iar  une  étude  d(;  (juarante  années,  acciuis  une  pro- 
fonde connaissance  du  pays,  de  ses  maux,  de  ses  besoins  et  de  .ses 
ressources,  l'rappé  de  l'état  inisi'rable  des  populations,  dont  il 
trouva  la  cause  dans  les  privilèges  et  dans  les  exactions  des  trai- 
tants, il  écrivit  pour  le  roi  un  projet  de  dime  roi/nle  qu'il  présenta 
à  Louis  XIV.  «  Il  est  certain,  disait-il,  (jue  le  mal  est  poussé  à 
l'excès  et  que,  si  l'on  n'y  remédie,  le  menu  peuple  tombera  dans 
une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera  jamais,  les  grands  chemins 
de  la  campagne  et  les  rues  des  villes  et  des  bourgs  étant  pleins 
de  mendiants  que  la  faim  et  la  nudité  chassent  dv.  chez  eux.  Par 
toutes  les  recherches  que  j'ay  pu  faire,  j'ay  fort  bien  remarqué 
que  près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité 
et  mendie  elTecUvemenl;  que  des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux- 
mêmes  sont  réduits,  à  très  peu  de  chose  près,  à  celte  malheureuse 
condition  ;  que  des  quatre  autres  parties  qui  restent,  trois  sont  fort 


(1)  Le  contrôle  ijéiiéral  des  finances  fui  successivenienl  exercé  par  .b'an- 
lîaplisle  Colliert,  ile  1601  ;i  ItiSi;  —  Claude  Le  l'ellclier,  de  1683  à  16SU;  — 
l.oui.s  I^liélypeaux.  comte  de  Ponlcliarlrain,  de  16'JO  à  16'J9:  —  Michel  de  Clia- 
niillard,de  16!»;) à  ITUH;  —  Nicolas  Desmarels,  neveu  de  Colberl,  de  ITU'Jà  tTI.-i. 

(2)  1'  Il  fut  oi-donné  que  tous  les  meubles  d'ai'.i;enl  massif,  qu'on  voyait  en 
assez  {,'i-aiid  uuinbre  chez  les  grands  seigiieurs,  et  qui  étaient  une  jireuve  de 
labonilance,  seraient  portés  à  la  nioimaie.  Le  roi  donna  l'exemple  :  il  se 
priva  de  toutes  ces  tables  d'argent,  de  ces  candélabres,  de  ces  grands  cana- 
pés d'argent  massif,  et  de  tous  ces  autres  meubles  qui  étaient  des  chefs- 
d'œuvre  de  ciselure  des  mains  de  Ballins,  homme  unique  en  son  genre,  et 
tovis  exécutés  sur  les  dessins  de  Le  Brun.  Ils  avaient  coulé  dix  ndllions  :  on 
en  relira  trois  Les  meuhles  d'argent  orfévri  des  parliculiers  produisirent 
trois  autres  millions.  »  (Voltaire.) 

(3i  Après  la  mort  de  Colbert  (IfiSS),  le  gouvernement  muUiplia  la  création 
des  oflices  inutiles  :  ceux  de  crieurs  d'enterrements  (janvier  1(')90),  de  vendeurs 
d'huitres  yaoùt  Ui'jr,  de  contrôleurs  de  perruques,  decontrùlcurs-visileurs  de 
suif,  etc.,  qu'il  vendit  chèrement.  Les  acquéreurs  se  livrèrent  à  de  véritables 
e.\actions  pour  rentrer  dans  leurs  fonds  et  réaliser  des  béuélices. 


mal.iisées  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès,  et  que  dans  la 
dixième,  où  je  mets  lous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésiastiques  et 
lai(|ues,  loule  la  7n)bles,se  haute,  la  noblesse  distinguée,  et  les  gens 
en  charge  militaire  et  civile,  les  bmis  marchands,  les  bourgeois  ren- 
iez et  les  plus  accommodez,  on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  milb' 
(•'lançais,  et  ji'  ne  croirois  pas  mentir,  quand  je  dirois  <]u'il  n'y  en  a 
pas  dix  mille,  petits  ou  grands,  qu'on  jinisse  dire  être  fort  à  leur 
aise,  et  qui  en  ôleroil  les  gens  d'ali'aires,  leurs  alliez  et  adhérants 
couverts  et  découverts,  et  ceux  que  le  roy  soutient  par  ses  bienfaits, 
quidques   marchands,  etc.,  je   m'assure  que  le  reste  serait  en  petit 

nombre...  Sire,  je  me  sens 
obligé  d'honneur  et  de  con- 
science de  vous  représenter  que 
de  tout  temps  on  n'a  pas  eu 
assez  d'égards  en  Prance  pour 
le  menu  peuple;  qu'on  en  fait 
liiqi  peu  de  cas,  qu'on  le  ruine, 
qu'on  le  méprise  et  que.  cepen- 
dant, c'est  lui  qui  est  le  plus 
considérable  par  le  nombre  et, 
par  ses  services  réels,  le  jdus 
utile  au  bien  du  royaume.  Sire, 
c'est  celle*  partie  du  peuple 
dont  le  travail  elle  commerce 
enrichissent  votre  Trésor;  c'est 
elle  qui  fournit  tous  les  soldats, 
les  matelots,  les  marchands,  les 
ouvriers;  c'est  elle  qui  façonne 
les  vignes  et  qui  fait  le  vin,  qui 
sème  le  blé  et  qui  le  recueille  : 
l'industrie,  le  commerce,  le 
labourage  doivent  tout  à  ses 
labeurs.  Voilà,  Sire,  de  quoi  est 
faite  cette  |iarlie  du  peuple  si 
mlVeil  et  i|ui  snull'ie  lanl  encore  à 


Nicolas  Desmarets, 
gravure  de  Vai. i. kt. 


utile  et  SI  méiu'isee,  qui  a  lanl 
l'heure  où  j'écris  ci's  lignes.  ■> 

Sous  le  iKiiii  de  dime  royale,  Vauban  proposait  d'établir  un  impôt 
proportionnel,  frappant  le  revenu  de  tous  les  citoyens  non  ]ias  d'un 
dixième,  mais  dans  une  ]iro|ioilion  variant  du  vingtième  au  dixième, 
suivant  les  besoins  du  trésor.  Vauban  estimait  que  le  peuple  souf- 
frait bien  plus  d'une  mauvaise  répartition  des  charges  fiscales  que 
lie  l'énormilé  même  de  ces  charges.  Afin  de  répartir  le  fardeau 
sur  toutes  les  classes  de  la  population  en  proportion  de  leurs  res- 
sources, il  iu-o|)osail  d'elTectuer  un  prélèvement  variable  :  1°  sur 
tous  les  proiluits  de  la  terre;  2°  sur  les  renies,  maisons,  moulins, 
[lensions,  gages,  eli.  :  .'!"  sur  la  vente  du  sel;  4°  sur  les  domaines 
appartenant  aux  ((oiiMUinautés,  francs  fiefs,  amendes,  etc.  Vau- 
ban se  décida,  en  170",  à  imprimer  clandestinement  son  projet  el 
en  ilistribiia  lui-même  quelques  exemplaires  aux  ministres  et  inten- 
dants en  situation  de  hâter  la  réforme  projetée.  En  dépit  de  ces 
pii'cantions,  le  livre  produisit  une  émotion  considéiable:  les  trai- 
tants et  les  collecleurs  d'impôts,  qui  avaient  un  intérêt  ]iersonncl 
au  maintien  des  abus,  se  mirent  en  campagne;  la  police  saisit 
les  exemplaires  de  la  Dime  non  encore  distribués,  et  le  conseil  du 
roi  en  ordonna  la  destruction.  Vauban,  déjà  miné  par  la  maladie, 
fut  profondément  affecté  de  cette  mesure  et  mourut  quelques  jours 
après. 

L'impôt  du  dixième.  —  Lorsque  Desmarets  prend  la  direction  des 
finances,  les  longues  guerres,  les  dépenses  des  constructions  de 
Versailles,  de  Trianon,  de  .Marly,  les  fêles  de  la  Cour  ont  tari  les 
sources  de  la  richesse  publique.  La  dette  s'élève  à  plus  de  2  mil- 
liards; OÛÛ  millions  de  billets  sont  échus;  les  recettes  sont  infé- 
rieures de  près  de  80  millions  aux  chai'ges  annuelles  '200  millions)  ; 
les  emprunteurs  se  dérobent.  La  guerre  do  la  succession  d'Espagne 
et  le  désastreux  hiver  de  17U9  aggravent  une  situation  déjà  déses- 
])éiée.  Desmarets  se  trouvait  dans  la  situation  <lu  gé-néral  en  clud' 
ijui  <loil  signer  une  caiiilulalion  que  les  fautes  de  ses  prédécesseurs 
dans  le  coinmaiidemenl  ont  rendue  nécessaire. 

Une  déclaration  du  14  oc-lobre  1710  établit  sur  les  revenus  de 
tous  les  biens  un  impôt  d'un  dixième.  Lorsqu'il  communiqua  au 
roi  les  résultats  de  l'enquête  secrète  à  laquelle  il  s'était  livré  pour 
connailre  au  vrai  l'état  de  fortune  de  chacun,  Louis  XIV  fut  à  ce 
point  inquiet  à  l'idée  de  «  prendre  ainsi  les  biens  de  tout  le  monde  » 
iiu'il  en  fut  malade  pendant  quelques  jours;  mais  on  lui  rappela, 
sous  la  forme  d'une  consultation,  que  «  tous  les  biens  de  ses  sujets 
étoient  à  lui  en  propre,  et  i[ue,  quand  il  les  prenoit,  il  ne  prenoit 
que  ce  qui  lui  apparlenoit  ". 

Cet  avis  triompha  de  ses  scrupules  el,   s'il  saisil  le  Conseil   du 
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La  taxe  par  tète  (1709| 
(Estampe  de  la  Biblioilu-quc  nationale). 


projet,  ce  ne  fut 
que  pour  la  for- 
me. H'Aguesspau 
ayant  (Jcmandi' 
rajouriiemeii  t 
jusqu'à  jilus  aiii- 
pli'  inlurmé,  le 
roi  iléclara  que 
l'aiîaire  était  en 
état  et  le  conseil 
passa  outre.  La 
levée  du  dixième 
ne  fut  pas  sans 
provoquer  les 
plus  vives  ré- 
sistances. Plus 
d'une  fois  le  gou- 
vernement dut 
transiger  sur  les 
bases  d'un  abon- 
nement. 

Cetimpôt,réel 
et  non  person- 
nel, frappait  les 
diverses  sources 
de  revenus  et 
toutes  les  caté- 
f^ories  de  privi- 
légiés :  clergé, 
noblesse,  gens 

de  robe,  villes  franches,  pays  d'EUils.  Malgré  la  gi'iiéralité  de  son 
application,  il  fut  profondément  impopulaire  et  il  fallut  le  sup- 
primer en  1717  (1).  Il  rendit  une  vingtaine  de  millions  et  non 
quatre-vingts,  comme  on  l'avait  prévu.  Ouebjues  critii|ues  que  l'on 
puisse  lui  adresser,  il. eut  du  moins  l'avantage  d'étonner  l'ennemi, 
qui  croyait  la  France  aux  abois,  et  il  contribua  moralement  à  pré- 
parer la  victoire  de  Denain. 

A  bout  d'expédients,  Desniaiets  recourut  au  crédit  piivé  ;  il 
décida  le  roi  à  recevoir  à  Marly  un  banquier  inolestant  cunverli 
au  catholicisme,  Samuel  Bernard  ^Itilll-lTI.i'Ji.  Après  s'èlc  enrichi 
dans  le  commerce  du  drap  d'or  et  di^  la  juailleriç,  Iternard  avait 
fondé  en  1683  —  l'année  même  de  son  al\|uration  —  un  i'lal)lisse- 
ment  de  crédit  et  il  était  devenu  le  lianquier  de  ses  amniis  core- 
ligionnaires réfugiés  à  l'étranger.  Le  rui  le  fit  contriliurr  ;inK  frais 
nécessités  par  la  candidature  du  prince  de  Conti  au  linnc  ,1e  l'u- 
logne  (16'J7)  jusqu'à  concurrence  de  '200  000  écus  ri  lanoblil 
en  1699.  C'est  un  exemple  notable  de  la  puissance  croissante  de 
l'argent  :  un  ancien  protestant,  de  naissance  rotu- 
rière, était  admis  à  la  Cour  sans  être  pourvu  d'au- 
cune charge  publique;  il  allait,  sous  Louis  XV, 
être  fait  comte  et  conseiller  d'Etat. 

Les  grandes  Ordonnances.  —  Par  leur  por- 
tée générale,  par  le  soin  qui  présida  à  leur  ré- 
daction, les  grandes  Ordonnances  publiées  sous 
Louis  XIV  furent  un  effort  sérieux  et  el'licaco  vers 
l'unité  de  législation,  qui  ne  fut  assui'éc  à  la  France 
([ue  sous  le  Consulat.  L'initiative  en  revient  à  Col- 
bert,  qui  aurait  voulu  ne  voir  en  Fiance  ■•  qu'une 
même  loi,  un  mènic  |)oids  et  une  même  mesure  ». 
Cette  pensée,  Louis  XI  l'avait  eue;  ce  fut  aussi 
celle  des  grands  jurisconsultes  du  xvi"  siècle,  et 
notamment  de  Du  Moulin.  Louis  XIV  agréa  les 
idées  de  Colbert  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment qu'il  avait  projeté  dès  le  début  de  son  règne 
une  réforme  générale  comportant  un  meilleur 
recrutement  de  la  magistrature;  une  siinplihca- 
tion  de  la  procédure  dirigée  contre  le  monde  de 
la  chicane,  «  fertile,  disait  le  roi,  en  invenlioiis 
contre  les  meilleures  lois  »,  vivant  des  procès,  les 
multipliant  et  les  "  cultivant  comme  son  propre 
héritage  »;  rabaissement  des  l'arlements,  "  qui, 
sous  prétexte  (]ue  leuis  jugements  étaient  sans 
appel,  et,  comme  on   [>.i rie,  souverains  el  en  der- 


(1)  En  1748,  un  établil  l'iiii|iol  du  oiiif/lièmc.  Un  second 
vinglième  fut  per(;u  an  ciéljut  de  la  guerre  de  Sepl  ans; 
un  Iroisioine  viinjlieme.  de  17X"2  à  ITs'J. 


nier  ressort,  ayant  pris  [leii  à  [leu  le  nom  de  cours  souvei-aiucs, 
se  i-egardaient  comme  autant  de  souverainetés  séparées  et  indé- 
|M'nilantes  -. 

Avant  d'ouvrir  1rs  tiavau.x  de  la  (-ommission  rliargée  de  p ri' parer 
la  n''l'oiniatinn  ib'  la  justice,  Colbert  voulut  frapper  ro[iinion  en 
faisant  réprimer  les  exactions  qui  continuaient  d'afdiger  certaines 
provinces,  rt.  If  l!l  août  1(16"),  une  Déclaration  royale  prescrivit  la 
ti'iiue,  à  CIrirnnnt,  drs  (i  ni  mis  jours  d'Auvergne  (A).  La  commission 
iliargi'M-  d'idaboii'r  les  ordonnanciîs  comprenait  des  conseillers 
d'État  et  des  maîtres  des  requêtes,  en  paiticulier  l'oncle  de  Colbert, 
le  conseiller  d'Etat  Pussort,  "  un  grand  homme  sec,  d'aucune 
société,  de  dur  et  difficile  accès,  un  fagot  d'épines,  sans  amusement 
et  sans  délassement  aucun;  parmi  tout  cela,  beaucoup  de  probité, 
extrêmement  laborieux,  el  toujours  à  la  tète  des  grandes  commis- 
sions du  conseil  et  de  toutes  les  affaires  du  conseil  ».  (Saint-Simon.) 
Ennemi  acharné  des  prérogatives  parlementaires,  porte-parole  de 
Colbert,  Pussort  rencontra  un  antagoniste  inlassable  dans  le  pre- 


(I)  Les  Grands  jours  d'Auvergne.  —  Les  Grands  joars  étaient  des 
assises  extraordinaires,  composées  de  membres  des  Parlements  et  de  magis- 
trats locaux,  que  les  rois  faisaient  siéger  dans  des  provinces  éloignées  lorsque 
la  justice  régulière  était  insouciante  ou  impuissante.  Des  Grands  jours 
avaient  été  tenus  plusieurs  fois  déjà,  en  Auvergne  el  en  Poitou  notamment, 
mais  ceux  qui  furent  institués  par  la  déclaration  du  31  août  1665  eurent  une 
importance  exceplionnelle.  «  Nous  sommes  avertis,  disiil  ce  document,  que 
le  mal  est  plus  grand  dans  les  provinces  éloignées  de  notre  cour  de  Parle- 
ment, que  les  lois  y  sont  méprisées,  les  peuples  exposés  à  toutes  sortes  de 
violences  et  d'oppressions,  que  les  personnes  faibles  et  misérables  ne  trouvent 
aucun  secours  dans  l'aulorilé  de  la  justice,  que  les  gentilshommes  abusent 
souvent  de  leur  crédit  pour  commettre  des  actions  indignes  de  leur  naissance, 
el  que,  d'ailleurs,  la  faiblesse  des  officiers  est  si  grande  que,  ne  poinanl 
résister  à  leurs  vexations,  les  crimes  demeurent  impunis.  " 

La  juridiction  des  Grands  jours,  siégeant  à  Clermont,  fut  compétente  en 
toute  matière  civile  et  criminelle  pour  la  Haute  et  la  Basse-Auvergne,  le 
Bourbonnais,  le  Nivernais,  le  Beaujolais,  le  l^yonnais,  la  Haute  et  la  Basse- 
Marclie,  le  Berry.  Elle  comprenait  un  président  au  l^arlemenl  (Potier  de  Nou- 
vioii),  un  niaitre  des  requêtes  (Gaumarlin),  seize  conseillers  au  Parlement,  un 
avocat  général  (Denis  "raloii)  et  un  substitut  du  procureur  général. 

Elle  débuta  par  l'arrestation  et  la  condamnation  à  mort  d'un  des  plus 
grands  seigneurs  de  l'Auvergne,  le  vicomte  Timoléon  de  Lamollie-Canillac, 
surnommé  Vliomme  aux  douze  ap'Hres,  parce  qu'il  entretenait  dans  son  châ- 
teau douze  individus  de  sac  cl  de  corde  chargés  d'assurer  dans  le  pays  l'exé- 
cution de  sa  volonté  el  de  lever,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  et  chacun 
de  ses  enfants,  une /((('//e  suppléiueiilaire.  Les  seigneurs  qui  s'enfuirent  furent 
condamnés  par  contumace  :  11'i  au  gibet,  96  au  bannissement,  4  4  à  la  décapi- 
tation, 'i'I  à  la  roue,  iS  aux  galères,  sans  parler  de  la  démolition  de  leurs 
chàleaux  et  de  la  conliscatiou  de  leurs  biens.  Le  roi  voulut  que  le  souvenir  de 
cette  répression  exemplaire  d'abus  intolérables  fut  conservé  par  une  médaille 
p(uiant  la  devise  :  Siilus  provinclarum  repressa  potenliorum  auilacia  (Les 
provinces  doivent  leur  salul  à  la  répression  de  l'audace  des  grands). 


Les  Grands  jours  d'Auvergne  (1665)  [Estampe  de  la  Bibliotlièque  uationalCj^ 
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Guillaume  de  Lamoignon, 
tjravc  par  Nanteuil. 


inier  présiclenl,  (aiilUiuiiu'    de    Lamoignon,    laidiveiiiL'iil   apiieh'   à 
prendre  part  aux  travaux  de  la  commission. 

Lamoignon  avait  remplacé  Ifelliévre  en  I608  à  la  lèle  du  l'arlr- 
menl,  et,  lorsqu'il  fut  élevé  à  celte  haute  cliarije,  Louis  XIV  lui 
adressa  publiiiuement  ces  paroles  llatleuses  ;  «  Si  j'avais  connu  un 
plus  homme  de  bien,  un  plus  digne  sujet,  je  l'aurais  choisi.  >• 
Magistrat  intégre,  jurisconsulte  profond,  il  s'était  attiré  i)ar  sa 
droiture  l'hoslilité  de  Colliert,  lors  du  procès  de  Koucquet.  Culhert, 
qui  désirait  à  tout  prix  la  condamnation  du  surintendant,  voulut 
savoir  l'opinion  du  premier  président  sur  l'issue  du  procès  :  «  L'n 
juge,  répondit  Lamoignon,  ne 
donne  son  avis  (|u'une  fois  et 
sur  les  Heurs  de  lys.  »  Un  jour 
que  le  ministre  lui  avait  été  plus 
hostile  encore  que  de  coutume, 
Lamoignon  dit  à  son  lils  :  «  ^'e 
nous  vengeons  jamais  sur  l'Élat 
du  chagrin  que  les  ministres 
nous  donnent.  »  Conslammciit 
occupé  de  réformer  la  praliiiuc 
judiciaire,  dont  il  connaissait 
les  vices,  il  avait  conçu  le  des- 
sein de  réunir  en  un  seul  code 
les  lois  qui  devaient  régir  la 
France.  En  même  temps  il  tra- 
vaillait, avec  les  avocats  Four- 
croy  et  Au/.anet,  à  refondre  la 
Coutume  de  Paris.  Ce  recueil, 
connu  sous  le  nom  d'.4iTe'(('4' 
de  La iiuiiij  111)11,  est  un  véritable 
code,  dont  d'Aguesseau  s'est 
beaucoup  servi  pour  la  rédac- 
tion de  ses  ordonnances. 

Ordonnance  civile  (1667).  — 
\,'oiili>niiiiii(>'  cirilr  tiinrlimit  la  rèfoniinlinn  de  ta  ju.ilice,  connue  sous 
le  nom  de  C'>dfi  Limis  "20  avril  llitiTi,  détermina  pour  la  première 
fois  les  délais  des  ajouinenienls,  abrogea  les  di-bioités  de  défense, 
les  réajournements,  l'usage  abusif  îles  diijdùjufi'.  tripliijves,  additions 
premières  et  secutides  et  exceptions  dilatoires  qui  éternisaient  les  pro- 
cédures, supprima  les  adjoints  aux  enquêtes  pour  éviter  aux  parties 
des  frais  fruslratoircs,  les  enquêtes  i>ar  tiirbes  et  les  enquêtes  « 
futur,  protégea  la  chose  jugé-e  par  la  réduction  du  délai  d'appel, 
abolit  les ;)ro/)asi7ion.s  (/'«-/TeHr,  limila  les  cas  d'ouverture  de  requêle 
civile.  L'ordonnance  prescrivait  encore  la  tenue  ré'gulière  des  actes 
de  l'état  civil  et  leur  d<-pol  au  grelTe  de  chaque  tribunal. 

Ordonnance  criminelle  (1670).  —  L'ordonnance  d'août  li37tl  fixa 
la  compétence  des  juridictions  <'t  la  procédure  en  matièi'e  crimi- 
nelle. Elle  maintenait  à  tous  les  degrés  l'instruction  secrèle.  Les 
dépositi<ins  des  témoins  étaient  reçues  etconsignées  sur  un  procès- 
verbal  d'enquête,  non  par  les  juges  du  siège  assemblés,  mais  par 
un  seul  juge  commissaire.  Celui-ci,  continuant  d'agir  seul,  inter- 
rogeait l'accusé  et  couchait  ses  réponses  sur  un  procès-verbal 
d'interrogatoire.  Le  malheureux,  avant  d'être  interrogé,  devait 
prêter  serment  île  déclarer  la  vé'rité.  La  loi  prétendait  avoir  prise 
jusque  sur  la  conscience  de  l'inculpé  et  le  mettait  dans  l'alterna- 
tive de  se  paijurer  ou  de  se  dénoncer  lui-même.  Puis  venait  la 
seconde  phase  de  la  procédure  [rèyleinent  à  t'eTtraurdinaire),  pen- 
dant laquelle  laccusé,  privé  de  l'assistance  d'un  conseil,  à  huis 
clos,  subissait  les  tourments  de  la  jirocédure  inquisitoriale  :  l'ac- 
cusé devait  à  l'heure  même  articuler  ses  reproches  contre  les  té- 
moins; plus  tard,  il  n'y  était  pas  reçu,  à  moins  qu'il  n'eût  en  mains 
des  preuves  écrites.  Quand  l'inslruction  était  parachevée,  et  seule- 
ment alors,  l'inculpé  comparaissait  lievant  les  juges  assemblés  du 
tribunal  ou  de  la  Cour,  et  II  subissait  un  nouvel  interrogatoire  sur 
la  sellette  ;  à  ce  moment  il  était  admis  .'i  birmuler  ses  justifications 
et  à  en  faire  la  preuve.  Les  juges  passaient  outre  s'ils  estimaient 
non  concluants  les  faits  justilicatifs  alli'gués.  .S'il  s'agissait  d'accu- 
sation capitale  et  qu'il  ressoitît  de  l'information  des  indices,  des 
pri'somptions  de  culpabilité  considé'rabies,  mais  non  des  preuves 
léijnles  enU-din;\ni  ohlif/atoirement  une  condamnation  immédiate,  une 
sentence  interlocutoire  était  rendue,  qui  ordonnait  que  l'inculpé 
serait  mis  là  la  question.  En  la  subissant,  il  était  de  nouveau  inter- 
rogé par  le  juge-commissaire,  qui  rédigeait  un  procès-verbal  des 
déclarations  que  les  tourments  arrachaient  au  patient.  C'était  la 
ijueslion  préparatoire  ou  avant  jugement  délinitif.  Il  y  avait  aussi  ce 
que  l'on  appelait  la  tjnestion  préalable,  subie  après  la  condamnation 
et  avant  l'exécution  de  la  sentence,  dans  le  but  d'obtenir  du  con- 
damne' la  révélation  de  ses  complices. 


Jacques  Savary, 
gravé  jiar   Éuei. enck. 


Lorsque  l'accusé  avait  résisté  à  la  torture  sans  laisser  échapper 
d'aveu  et  que  la  certitiule  de  sa  culpabilité  ne  ressortait  pas  d'ailleurs 
pleinement  des  éléments  de  l'inloruiatiun,  les  juges  pouvaient  rendre 
Kl  sentence  de  jiliis  ample  informé,  qui  leur  réservait  la  faculté 
de  reprendre  la  pouisuile  en  cas  de  survenance  de  preuves  nou- 
velles et  de  retenir  le  prévenu  toute  sa  vie  dans  les  liens  d'une 
accusation  qu'il  lui  était  impossible  de  purger. 

La  réforme  criminelle  est  la  moins  heureuse  de  celles  du  XYii^siècle, 
les  elTorls  de  Lamoignon  pour  intrnduire  dans  la  procédure  plus 
d'Iiumaniti'  s'i'danl  brisés  contre  l'inllexible  dureté  de  Pussort. 

Ordonnance  du  commerce 
(1673).  —  L'ordonnance  du 
commei'ce  (mars  1673),  appelée 
le  Code  marcliand,  eut  pour  ob- 
jet de  tixer  la  législation  du 
commerce  de  terre.  Le  droit 
commercial,  ou  plutôt  les  us  et 
coutumes  qui  en  tenaient  lieu, 
n'existait  qu'à  l'état  de  tradi- 
tion. Sur  les  |)oints  douteux,  on 
constatait  ces  usages  au  moyen 
de  parères  ou  avis  des  couinier- 
çants  notables  des  dill'érentes 
places.  Quant  aux  principes  gé- 
néraux, ils  étaient  disséminés 
dans  les  Hi'des  d'Oleron,  la  Table 
d'Aouilfi,  le  Consulat  de  lu  mer, 
lecueils  précieux  maisauM]uels 
maïuiualt  toute  autorité  légis- 
lative. (Fulbert  entreprit  de  cn- 
ditier  les  principes  du  droit 
commercial  et  créa  à  cette  (in 
une  commission  composée  des 
hommes  les  plus  compétents,  à 
la  tète  desquels  il  plaça  le  négociant  Jacques  Savary. 

L'ordonnance  de  mars  ItiTS  embrasse  toutes  les  matières  du  Code 
de  commerce  actuel,  principes  généraux  sur  la  capacili'  et  les  obli- 
gations s|)éciales  des  commerçants,  livres  des  march.mds,  sociétés, 
lettre  de  change,  faillites  et  banqueroutes,  etc.  Elle  donne  à  la 
lettre  de  change  une  valeur  circulante  presque  à  l'égal  du  numé- 
raire, en  la  rendant  cessible  parsimiile  voie  d'ordre  ou  d'endosse- 
ment. Elle  [lose  la  règle  de  la  solidarité  entre  tous  les  cosignataires 
des  effets  ib-  commerce.  Elle  assure  enhn  la  prompte  réalisation  de 
cette  monnaie  de  papier,  en  la  dégagi'aut  des  lenteurs  et  des  frais 
de  la  procédure  civile  et  en  soumettant  à  rex]iéditive  juridiction 
des  tribunaux  consulaires  toutes  les  contestations  se  rattachant  à 
l'exécution  du  contrat  de  idiange. 

Ordonnance  de  la  marine  (1681).  —  L'ordonnance  de  la  marine 
(.loùt  ItiSl)  ciunpléta  celle  de  1673.  Elle  fixa  la  jurisprudence  des 
lontiats  maritimes  jusqu'alors  incertaine,  régla  la  juridiction  des 
oftiiiers  de  l'amirauté,  précisa  les  obligations  des  gens  de  mer  et 
réglementa  la  police  des  ports,  côtes  et  rades  (1). 

Règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts  (1669).  —  Entin  l'édit 
d'août  Itilill.  portant  rè;/lement  ijénéral  snr  /es  eaii.r  et  forets,  demeura 
en  vigueur,  dans  un  grand  nombre  de  ses  (laities,  jusqu'à  la  pro- 
luulgatinn  du  Code  forestier  de  1827. 

Le  Code  noir  (1685).  —  L'édit  publié  en  mars  ItiSli  sous  le  nom 
de  <'  Colle  noir,  touchant  la  pnlice  des  îles  de  r.kiiierique  ■•,  préparé 
par  Colbert,  mais  publié  seulement  sous  le  ministère  de  Seignelay, 
régla  la  ciuidition  des  personnes  et  des  biens  aux  colonies.  11  amé- 
liiirait  le  siirl  de  l'esclave,  lui  assurait  des  jours  de  repos  et  des 
sciiris  mi'dicaux.  lui  [lermettait  de  se  marier  elde  londer  une  famille, 
picdiibait  l'alii-natinii  séparée  de  l'esclave,  de  sa  femme  et  de  ses 
descenilanls  impulières,  protégeait  sa  vie  contre  les  violences  du 
maître,  favorisait  les  an'ranchissements.  Mais  il  le  déclarait  «  meu- 
ble »,  incapable  de  posséder,  d'intenter  une  action  en  justice,  tie 
porter  des  armes,  de  vendre  des  denrées;  il  prohibait  les  attrou- 
|iemenls  serviles;  si  l'esclave  prenait  la  fuite  :  la  première  fois,  on 
lui  coupait  les  oreilles  et  il  avait  l'épaule  marquée  d'une  lleur  de  lis; 
la  seconde  fois,  on  lui  coupait  un  jarret  et  on  marquait  son  autre 
épaule;  la  troisième  fois,  il  subissait  la  peine  capitale.  L'esclave 
(■•tait  aussi  puni  de  mort  s'il  avait  frappé  son  maître,  sa  maîtresse 
ou  leurs  enfants,  avec  contusion  ou  effusion  de  sang. 


(1)  L'oriionnance  civile  a  été  conimenlée  par-  Jousse  et  Polliier:  l'oi-don- 
nance  criiiiiiielle,  par  .tousse  et  Miiyar'l  de  Vouglans;  celle  du  coiiunerce, 
par'  Jonsse,  Biiut.iric  cl  Potliier;  celle  de  la  marine,  par  Pottiicr,  Valin  (de 
l.a  Uoclielte)  et  l^rneriKon  (de  Marseille). 


LA     MONAHCHIIÎ     ABSOLIII': 


59 


Nicolas  de   La   Reynie, 
gravi'   jnii-   i.k  l'Armkssin. 


]iai  l'i'-ilil,  i\f  Ki'.l'.l,  i|ii|  y  cn-ii  1 


La  police.  —  1-a  réforme  de  la  polii  !•  av.ilt,  iikutIm'  de  fioiit  avec 
la  rélniine  de  la  législation.  Boileau  éciivail,  eiirmc  imi  Kilid  ; 

F^e  bois  le  plus  funeste  el  le  moins  fréquenté 
Est,  auprès  de  Pari<,  un  lieu  de  sùrelé. 

Un  conseil  de  jiolicc  fut  organisé  par  Colberl  en  lfi66,  sous  la  direc- 
tion de  son  oncle  Pussort.  Il  se  préoccupa  de  la  pro|ireté  des  rues, 
facilita  la  circulation  urbaine  par  la  destruction  des  saillies  et  esca- 
liers extérieurs,  assura  une  meilleure  distribution  des  eaux. 

Le  premier  chef  léjjulier  de  la  police  fut  le  jiri'riU  de  l'mis,  insti- 
tué par  le  roi  Henri  1",  rési- 
dant au  (Irand  Cliàtelet,  et  qui 
était  juge  d'appel  des  décisions 
rendues  [lar  les  prévols  des 
provinces.  Il  avait  pour  colla- 
borateurs immédiats  un  lieu- 
tenant civil,  un  lieutenant  par- 
ticulier, un  lieutenant  criminel 
(auquel  était  subordonné  un 
lieutenant  criminel  en  robe 
courte),  des  commissaires  exa- 
minateurs et  enquêteurs.  Il 
avait  sous  ses  ordres  le  cheva- 
lier du  guet. 

L'édit  du  15  mars  IGtJT  mo- 
difia cette  organisation.  II  y  eut 
déscirmais  un  lieutenant  civil, 
à  qui  fut  conservé  le  litre  de 
prévôt  de  Paris  et  dont  les 
attributions  furent  purement 
judiciaires  ;  —  un  lientennn! 
général  de  police,  chargé  de  la 
police  proprement  dite  et  pré- 
décesseur du  moderne  préfet 
de  police.  L'ne  organisation 
analogue  fut  étendue  aux  provinc 
des  lieutenants  qéiiérmiv  de  jioliee. 

Le  premier  lieutenant  géni'ral  de  piilii;e  fut  h 
quêtes  Nicolas-liabi'iel  de  La  Reynie  (  l(>2o-l7(('.t 
en  1697  le  marquis  d'Argenson.  Louis  XIV  avait  ih 
un  programme  i|ue  celui-ci  exécuta  lidèh-ninit  ri 
en  trois  nmls  :  iiellrli-,  clarté,  sùrelé. 

Un  règlement  avait  poui'vu  à  l'érliiiraiie  des  rm-s  an  mnveii  de 
SOlJt)  lanternes  à  chandelles  ;aviil  lliOti  ,  el  l'exlmsinn  de  ce  lie  me- 
sure aux  aulres  villes  l'ut  décidée  sous  radmiiiislralinn  de  La  Heynie. 
Des  quais  nouveaux  furent  construits,  les  anciens  réparées  ;  le  guet 
veilla  à  la  sécurité  des  personnes  el  un  curps  de  pompiers  (1099)  à 
celle  des  biens.  L'armée  devint  l'auxiliaire  du  guet  et  fut  em|iloyi'e 
comme  gendarmerie  mobile. 

Le  service  des  secours  coutri'  l'inccmlie  iMail,  avaol  l.ioiis  XIV, 
assuré  plus  ou  moins  régulièrement,  sous  l'anldiilc  di's  i/iimii'nii'rs, 
parles  ouvriers  du  bâtiment  el  par  des  auxiliaires  île  hioine  volimlé. 
Des  tonneaux  remplis  à  la  Seine  et  des  seaux  cllll^tllllail■^l  Inut  le 
matériel.  Des  lettres  patentes  du  12  ml. due  Hi'.l'.l  iiniré-dèi-ent  à 
François  Dumoui'ie/.-Dupérier,  secrétaiie  de  la  Onmi-dir-Française, 
qui  avait  vu  en  Hollande  des  pompes  à  tuyau  de  cuir,  le  privilège 
de  fabriquer  des  appareils  analogues  :  une  subvention  lui  fut 
allouée  sur  le  Trésor  et  il  organisa  une  com|iagnie  de  gardes  des 
pompes  qui  travailla  concurremment  avec  les  maçons,  couvreurs  et 
charpentiers,  dont  le  concours,  en  cas  de  sinistre,  continua  d'être 
obligatoire. 

Les  transports  publics  faits  depuis  1617  au  moyen  de  chaises  por- 
tatives, defiuis  lt).")Û  par  des  carrosses  de  place,  furent  facilités 
en  1662  par  rinstilution  des  transports  en  commun,  par  la  mise  en 
circulation  à  l'usage  des  bourgeois  des  carrosses  •■  quasi  omnibus  » 
imaginés  par  Pascal.  On  commença  dès  lors  à  moins  circuler  à 
cheval  h  travers  les  rues. 

La  Reynie  avait  dans  ses  attributions,  outre  les  services  de  voirie, 
les  services  de  police  proprement  dits,  el  comme  le  roi  se  croyait 
le  droit  d'intervenir  dans  la  vie  privée  de  ses  sujets,  le  lieutenant 
de  police  le  seconda  efficacement  en  celle  matière.  Il  abusa  des 
lettres  de  cachet,  viola  le  secret  des  cori-espondances  et  fil  poursuivie 
les  auteurs  de  nouvelles  et  de  gazettes  à  la  main,  petits  manuscrits 
m-k"  qui  s'envoyaient  sous  enveloppe  comme  une  lettre.  Dans 
Va/faire  des  poisons  (Voir  plus  loin),  La  Reynie  présida  la  chambre 
ardente  chargée  de  juger  les  crimes  d'empoisonnement,  et,  après 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  fil  exécuter  sévèrement  dans 
Paris  les  ordres  du  roi. 


maître  des  re- 
,  à  qui  succéda 
mil-  à  La  Reynie 
qui   SI-    ri''suiiiail 


L'assistance  publique.  —  Les  services  d'assistance  publique 
avaient  été  ri'glementés  au  xvi°  siècle  et,  à  partir  de  François  I", 
l'inlervenlion  administrative  s'était  efforcée  d'assurer  une  bonne 
et  loyale  gestion  du  patrimoiiu;  des  pauvres.  Les  guerres  civiles 
empèchèient  l'application  des  mesures  |)iescriles  <à  celle  fin.  et  la 
Clianibrc  de  ht  c/uirité  clirétienne  instituée  par  Henri  IV  n'apporta 
aucune  amélioration  vraiment  sensible  à  lorganisation  de  l'assis- 
tance. Sous  Louis  .Mil,  une  commission  spéciale,  créée  en  1612, 
propo.sa  d'attribuer  aux  hos[iices  les  biens  des  anciennes  lépro- 
series el  maladreries,  dont  des  pai'tii  iiliers  ou  des  communautés 
avaient  pi-is  sans  droit  possession,  mais  Lonvois  les  fil  atti-ibuer 
aux  ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-C.armel.  (Test  également 
en  1612  que  lurent  rn'i'S  à  Paris  des  ib'pnts  île  iiiendirili'  i-|  l'iinpilal 
de  la  l'itii'. 

L'institution  en  avril  1656,  par  Louis  ,\IV,  sur  l'inilialive  de  Col- 
berl, de  r//(;y(i<<'/ y('/«'r/// constitua  un  progrès  décisif  dans  l'organi- 
sation de  l'assistance  publique  :  tous  h's  établissements  charitables 
de  Paris  furent  groupés  en  un  seul  corps  «  pour  le  renfermement 
des  pauvres  de  Paris  el  de  ses  faubourgs  ".  Le  service  des  enfants 
trouvés  y  fut  annexé  en  1670. 

En  outre,  pour  unifier  l'administration  des  grands  services  de 
bienfaisance  de  la  capitale,  des  lettres  patentes  de  1690  inslitiiè- 
renl,  au-dessus  du  bureau  municipal  de  l'Hôtel-Dieu,  un  conseil  su- 
périeur composé  des  personnages  qui  administraient  déjà  l'Hôpital 
général.  Du  bureau  de  l'Hôlel-Dieu  dépendaient  l'hôpital  Saint-Louis, 
fondé  en  1607,  el  l'hospice  des  Incuiables  (aujourd'hui  hôpital 
Laënnec),  fondé  en  1637.  Outre  les  maisons  dépendant  de  l'Hôtel- 
Dieu,  du  grand  bureau  des  pauvres  et  de  l'Hôpital  général,  il  exis- 
tait plusieurs  fondations  privées. 

Dans  les  provinces,  l'ordonnance  de  Moulins  (1561)  avait  mis  à 
la  charge  de  chaque  ville  ou  village  l'assistance  des  indigents;  mais 
la  réformalion  générale  des  hôpitaux  de  Fiance  n'était  pas  facile 
k  ré'aliseret  toute  une  suite  d'ordonnances,  du  milieu  du  xvi«  siècle 
jusqu'à  Louis  XIII,  s'y  attacha  vainement.  Louis  XIV,  par  un  édit 
de  1662  étendant  à  toute  la  France  les  dispositions  en  vigueur  à 
iris,  nidonna  la  cri-ation,  dans  chaque  ville  ou  bourg  important, 
d'un  hôpital  géné'ral  jmur  les  pauvres  malades,  mendiants  et  oiphe- 
lins,  ..  li'S(|iiels  seront  instruits  à  la  piété  et  aux  métiers  dont  ils 
piiurriinl  se  mnlre  rapaliles  •..  La  plupart  des  paroisses  devinrent 
des  leiilii'S  irassistaiire,  ilnté's  d'un  Iniri-nn  de  /■liante.  Pour  ces  créa- 
tiuiis,  il  l.illail  di-  grandes  ressources.  Kn  169;{,  l'Etat  reprit  les  do- 
iialiuiis  piir.  ilnuiiiiiil  faites  aux  ordres  du  iMont-Caimel  et  de 
Saint-l.a/.aie  laiil  p.uii'  en  i-niisai'ier  les  revenus  à  de  nouvelles 
créations  qiir  pniir  ai  riuîlre  les  dotations  des  établissements  les 
iiiiiins  riches. 

Enfin  la  déclaraliiui  ih-  161I.S  attribua  à  des  administrateurs,  pres- 
c|iie  tous  laïques,  la  gestion  des  hôidtaux  :  ce  tut  l;i  règle  organique 
à  laquelle  furent  simmis  jusqu'en  1789  (1)  la  [dupait  îles  établisse- 
ments d'assistance. 

Diverses  oribmnaiices  (  ion;;,  |6H9,  1709)  ri'glèrent  la  police  des 
ateliers  de  chariti'  ;  on  commeiiç.iit  à  entrevoir  que  la  misère  nait 

souvent  de  la  paresse 
el  à  comprendre  la  su- 
périorité de  l'assistance 
par  le  travail. 

L'armée  de  terre. 

—  Michel  Le  Teltier  et 
Louvois.  —  Le  père  de 
Liiuvois,  Michel  Le 
Tellier  (1603-1685), 
d'abord  intendant  à 
l'armée  d'Italie,  fut  en- 
suite secrétaire  d'Étal 
de  la  guerre  de  1643 
à  1666.  11  n'était  pas 
d'une  intelligence  su- 
périeure, mais  il  avait 
un  esprit  droit,  du  ju- 
gement, de  la  fermeté, 


Michel  Le  Tellier 
(Buste  en  bronze;  Louvre). 


(t)  En  17s6,  on  comp- 
tait à  Paris  W  établisse- 
ments hospitaliers,  chacun 
jouissant  d'une  véritable 
autonomie,  d'une  dotation 
propre,  de  nombreux  pri- 
vilèges et  d'e.xemptions 
d'impôts. 
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lUSTUlllE     DE    FUaNCE 


une  oxpéripricp  consommée  des  nflaires  ailmiiiislralivcs.  C'est  lui 
(|ui,  perulant  l'exil  de  Mazarin,  dirigea  en  réaiili'  le  gouvernement 
(le  la  France.  'Au  point  de  vue  militaire,  il  réalisa  de  nombreuses 
ri'formes  et  anior<;a  un  certain  nombre  de  celles  auxquelles  le  nom 
de  son  (ils  est  demeuré  nllaclié  (1  ).  Michel  Le  Tellier  eut  en  effet  le 
mérite  d'établir  la  liiérarcliie  sur  la  double  base  du  choix  et  de 
lanciennelé,  d'améliorer  le  recrutement  et  de  le  diriger  dans  un 
sens  national,  d'unifier  la  solde  el  son  mode  de  payement,  de  pri-- 
parer  (i-èglement  du  o  décembre  16t5B)  l'uniformité  de  l'habillemeul 
elde  l'armement,  d'adopter  dans  la  question  du  logement  des  solu- 
tions variables  sidon  les  nécessités  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  mais  inspirées  des 
intérêts  res|iectifs  de  l'iiahitanl  et  du 
soldat,  d'organiser  les  étapes,  les  subsis- 
tances et  l'intendance,  de  jeter  les  bases 
de  la  fornuition  des  armes  spéciales,  ar- 
tillerie et  gi'uie,  d'exiger  la  résidence 
ainsi  i|ue  le  service  elTectif,  de  créer  les 
services  civils  de  l'armée,  enfin  de  con- 
stituer définitivement  la  justice  el  la  dis- 
cipline militaires 

Continuanl  el  cûm|délant  l'œuvre  de 
son  père,  Louvois  organisa  l'armée  de 
terre,  comme  Colberl  avait  organisé  la 
marine,  cl  la  soumit  à  l'autorité  du  gou- 
vernement central. 

François-Michel  Le  Tellier,  marquis  de 
Louvois  (1639-1691),  était,  à  vingt-deux 
ans,  conseiller  au  Parlement  de  Metz, 
lorsque  son  père,  qui  avait  obtenu  pour 
lui  la  survivance  de  la  charge  de  secié- 
taire  d'État  au  département  de  la  guerre, 
lui  fil  épouser  Anne  de  Souvré,  marquise 
de  Courtanvaux  )  1662).  Le  roi  lui  permit 
d'exercer  les  fonctions  de  secrétaire 
d'État,  mais  Le  Tellier  conserva  concur- 
remment avec  lui  la  signature  jus- 
qu'en 1677,  époque  à  laquelb'  il  fut 
nommé  chancelier. 

Il  y  a  en  Louvois  tieux  homines  :  l'ad- 
ministrateur, qui  fut  hors  ligne,  el  le  poli- 
tique, qui  fut  pour  Louis  .\IV  un  conseiller  trop  souvent  peinicieux. 

Tous  les  contom|)orains  sont  d'accord  sur  ses  façons  impérieuses, 
sa  rudesse,  sa  brusquerie,  ses  emportements,  défauts  (ju'ai'cen- 
tuaient  encore  son  extérieur  lourd  el  la  dureté  de  sa  pliysiimo- 
mie.  Vittorio  Siri  écrit  en  1667,  dans  le  Mcrcurin,  ([u'il  est  •<  le 
plus  grand  commis  cl  le  jjIus  grand  brutal  que  l'on  jinisse  voir  ». 
Formé  de  bonne  heure  à  la  jjratiijue  des  alfaires,  assidu,  appliqué, 
vigilant,  proivqit  dans  ses  ré'solutions,  il  travailla  avec  méthode, 
(U'ganisa  ses  bureaux  de  manière  à  en  tirer  le  maximum  de  colla- 
boration utile  et  de  dévouement  à  sa  personne  ri).  Connaissant 
tout  le  di'tail  des  services,  sa  prévoyance  ne  négligeait  rimi  pour 
pré[)arer  le  succès  des  armes  royales.  Mais  ces  qualités  éniinentes 
étaient  déparées  par  l'absence  des  grandes  vues  sans  lesquelles  il 
n'est  pas  d'homme  d'État  complet,  un  temjiérament  impulsif  qui 
excluait  la  [jcudence  dans  les  résolutions,  une  présomption  et  un 
orgueil  aveugles,  une  ambition  démesurée  (3  ,  une  morgue  autori- 
taire el  impatiente  qui  ne  ménageait  personne,  pas  même  le  roi. 
Ayant  mis  la  France  eu  état  de  se  battre,  il  prolongea  la  guerre 
pour  se  maintenir  dans  son  crédit.  11  s'opposa  en  167"2  à  ce  que  l'on 
fit  la  paix  avec  la  Hollande,  et,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ail  provoqué 
l'Europe  par  les  acquisitions  des  chambres  de  réuniun,  dont  Colberl  de 
Croissy  est  surtout  responsable,  il  ordonna  l'incendie  du  Palatinat 
el  organisa  les  dragonnades.  Il  employa  toute  une  armée  aux  tra- 
vaux entrepris  pour  l'adiluction  des  eaux  du  parc  de  Versailles  et  il 
voyait  d'un  œil  sec  les  soldats  succomber  à  la  fatigue,  à  la  conta- 
gion qui  décimait  leurs  ranas  :  "  Qn'ils  meurent,  disait-il,  en 
remuant  la  terre  devant  une  place  enn(unie  ou  en  la  remuant  dans 
les  plaines  de  la  Beauce,  peu  importe,  c'est  toujours  pour  le  service 
du  roi.  .1 


Louvois,  p;a'  Mignard 


Le  haut  commandement.  —  Rirbelieu  avait  su|)primi'  déjà  la 
charge  de  connétable.  Louis  XI\'  supprima  en  1662,  à  la  mort  du 
dnc  tl'Épernon,  celle  de  colonel  général  de  l'infanterie  el  démembra 
celle  de  colonel  général  de  la  cavalerie  en  créant  un  colonel  général 
des  dragons.  Au-dessous  des  maréchaux,  lieutenants  généraux  et 
uuuécbaux  de  camp,  on  créa  des  brigadiers  (on  diiait  aujourd'hui 
des  généiaux -de  brigade)  pour  l'infanlerie,  la  cavalerie  el  les  dra- 
gons (11)681.  Les  pouvoirs  des  colonels,  si  étendus  jadis,  se  trou- 
vèrent par  suite  considérablement  réduits. 
L'ordre  du  tableau.  —  Les  giands  capitaines  du  xvii'  siècle,  très 
l'In-ienx  poui-  le  soldat,  déploraient  l'iu- 
(bpejidauce  excessive  des  officiers,  qui 
apportaient  aux  armées  les  habitudes 
de  la  Coui'.  L'ordre  du  luldcuu  assura  l'avan- 
cecncnt  d'apiôs  l'ancienneté  à  partir  du 
grade  de  colonel.  "  Au  moyeu  de  cette 
règle,  dit  Saint-Simon,  qui  s'en  indigne, 
il  lut  (■■tabli  ([ue  quel  qu'on  pût  être,  tout 
ce  qui  servait,  demeurait,  quant  au  ser- 
vice et  aux  giades,  dans  une  égalité  en- 
tièie.  Ue  là  tous  les  seigneurs  dans  la 
foule  de  tous  les  officiers  de  toute  es- 
pèce; de  là  celte  confusion  que  le  roi 
désirait;  de  là  peu  à  peu  cet  oubli  de 
lous  el  dans  tous,  de  toute  différence 
personnelle  el  d'oi'igine,  pour  ne  plus 
exister  que  dans  cet  état  de  service  mili- 
taire devenu  populaire,  tout  entier  sous 
la  main  du  roi,  beaucoup  plus  sous  celle 
de  son  ministre  el  même  de  ses  commis. 
Grands  el  petits,  connus  el  obscurs,  fu- 
rent forcés  d'entrer  et  de  persévérer 
dans  le  service,  d'y  être  un  vil  peuple, 
en  toute  égalité,  el  dans  la  plus  soumise 
dépendance  du  ministre  de  la  guerre  et 
même  de  ses  commis.  Cet  ordre  du  ta- 
bleau, auquel  les  officiers  généraux 
étaient  soumis,  mil  tout  entre  les  mains 
du  roi.  i> 

Les  «  montres  ».  Le  contrôle.  —  L'armée 
continua  d'être  recrutée  à  prix  d'ar- 
gent et  équipée  par  les  capitaines  qui,  eux-mêmes,  ainsi  que  les 
colonels,  avaient  acheté  leur  brevet  i^l  ;  mais  si  Louvois  ne  sup- 
prima pas  le  "  racolage  »,  il  imposa  aux  troupes  une  discipline 
rigoureuse,  les  soumit  à  de  sévères  revues  ou  montres  des  commis- 
saires des  guerres,  el  frappa  de  peines  redoutables  les  passe-volants, 
c'est-à-dire  les  hommes  qui,  sans  faire  partie  de  l'armée,  augmen- 
taient fictivement  son  elfeclif  les  jours  de  montre. 

Des  ins])0cleurs  généraux  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  (1668) 
passèrent  des  revues  mensuelles,  rendirent  compte  de  l'étal  des 
l'égimcnts,  proposèrent  pour  l'avancement,  contrôlèrent  les  colonels 
el  les  commissaires  de  guerre.  L'inspection  spéciale  de  l'artillerie 
fut  créée  ulti'ricuiement.  On  exigea  de  lous  les  officiers,  si  bien  ap- 
parentés qu'ils  fussent,  l'acconqilissenient  strict  de  leurs  devoirs.  Ou 
connaît  le  dialogue  significatif  rapporté  par  M"""  de  Sévigné  :  «  M.  de 
Louvois  dit,  l'autre  jour,  tout  haut  à  M.  de  Nogaret  :  "  Monsieur, 
"  votre  compagnie  est  eu  but  mauvais  état.  —  Monsieur,  je  ne  le  sa- 
«  vais  pas.  —  il  faut  le  savoii-,  dit  .M.  de  Louvois;  l'avez- vous  vue"?  — 
"  Non,  monsieur,  dit  Nogaret. —  Il  faudrait  l'avoir  vue,  monsieur. 
«  —  Monsieur,  j'y  donnerai  ordre.  —  Il  faudrait  l'avoir  déjà  donné, 
i<  car,  enfin,  il  faut  prendre  son  parti,  monsieur:  ou  se  déclarer 
u  courtisan,  ou  faire  son  devoir  quand  on  est  officier!  » 

Le  roi  organisa  sa  maison  militaire  de  manière  à  en  faire  une 
école  préparatoire  pour  les  officiers.  A  l'exception  des  princes  du 
sang,  tous  les  jeunes  geniilshommes  durent  commencer  par  être 


v-Mubcic  do  Ueilns}. 


(1)  L'iinporlaiice  de  l'œuvre  ile  Louvoie  serait  liiéine  l)eaiicoiip  moins 
considérable  fjiie  celle  de  son  père,  si  l'uii  achnel  les  conclusions  de  Si.  Louis 
Andhé  (Micuel  Le  Tellier  el  l'ori/aiilsnlion  de  l'urinée  mouarchique.  lyui;;. 

(2)  Il  fut  parlicidirri'iiieut  secondé  par  Cliamlay  ot  Saint-PouanKC. 

(S)  11  fut  nommé  en  IGGS  intendant  général  des  postes  et  relais  du  i-iiyaume; 
en  1071,  cliaucelier  des  ordres  du  roi;  eu  U\~i,  ministi-o  d'ICtat;  en  lli.Sii,  à 
la  morl  de  llollierl,  surinleudanl  des  hâtiinenls,  arts  et  manuracluros. 


(1)  L'usage  de  vendre  les  charges  militaires  s'établit  dès  le  xvi»  siècle,  par 
suite  des  besoins  de  l'État,  qui  avaient  déjà  fait  inti-oduire  la  vénalité  dans  les 
charges  civiles.  On  commença  par  exiger  une  «  grosse  finance  «  des  meslres 
de  camp,  qui  se  la  remlioursaient  ensuite  de  l'un  à  l'auti'e,  de  nomination  à 
nomination.  Lepi'ix  des  régiments  variait  suivant  leur  importance  et  surtout 
le  rang  que,  d'après  leur  anciennelé,  ils  occupaient  dans  l'armée.  Ainsi  les 
régiments  qualiliés  de  "  vieux  »  coûtaient  plus  clier.  En  ITl'i  leur  prix  fut 
ofliciellemcnt  fixé  il  "iiooo  livi'cs,  celui  des  autres  régiments  variant  de  ii:;  0(i(i 
à  W  000;  il  descendait  même  jus(|u'à  30  000,  pour  ceux  de  création  relalive- 
meiil  récente.  A  cette  luême  époque  on  défendit  de  vendi'C  les  compagnies 
irinranterie,  à  l'exception  de  celles  des  gardes-françaises.  Mais  les  compa- 
gnies de  la  maison  niililaii-e  du  roi  se  vendaient  à  des  prix  très  élevés  dès 
le  règne  de  Louis  XIV. 
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caJt'ts  dans  les  gardes  du 
corps  et  y  suivre,  pendunl  un 
an,  la  règle  commune.  Il  fal- 
lait ensuite  commander  un.' 
com]iagnie  de  cavalerie  ou 
une  lieutenance  dans  le  régi- 
mentdu  roi,  avant  d'obtenir 
laulorisation  d'acheter  un  n'- 
giment.  Dans  la  suite,  des 
compagnies  de  cadets  furent 
formées  dans  les  places  fron- 
tières, mais  leur  recrutement 
laissait  fort  à  désirer,  ,au  dire 
de  Vauluin,  et  on  le  suspen- 
dit pour  instituer  dans  les 
régiments  mêmes  un  cadet 
par  compagnie,  mêlant  ainsi 
le  futur  ol'iRier  à  la  vie  du 
soldat. 

L'uniforme.  —  Les  régi- 
ments se  distinguaient  parles 
couleurs  de  leurs  colonels  : 
l'uniforme  par  régiment  di.-- 
vint  oliligatoire  et  l'habille- 
ment fut  à  la  cliargede  l'I'^l.it. 

La  marche  au  pas.  La  baïon- 
nette. —  l.a  mari'he  au  Jias 
donna  plus  de  cohésion  aux 
manœuvres,  et  l'infanterie, 
précédemment  armée  de  la 
pique  et  du  fusil,  fut  pourvue 
de  la  baionnelle,  qui  devait 
émanciper  le  fantassin  de  la 

tutelle  du  cavalier  1 1699'.  Des  règlements  furent  rédigés  pour  tous 
les  services,  les  uns  applicables  en  temps  de  paix,  les  autres  en 
temps  de  guerre.  L'uniformité  de  l'exercice  fut  établie. 

Les  corps  spéciaux.  —  Le  développement  des  corps  spéciaux  ne 
retint  pas  moins  l'attention  du  ministre  que  l'organisation  géné- 
rale de  l'armée.  La  garde  de  l'artillerie,  assurée  parles  Suisses,  fut 
conliée  à  six  compagnies  spéciales  (IGtiS).  Un  régiment  de  fusiliers 
du  roi,  qui  prit  plus  tard  la  dénomination  de  «  Royal-artillerie  », 
fut  institué  en  1071  et  comprit  une  compagnie  de  sapeurs,  une 
de  canonniers,  deux  d'ouvriers.  Une  compagnie  de  mineurs  et  un 
régiment  de  bombardiers  furent  respectivement  créés  en  1673  et 
en  1684.  Il  y  eut  une  compagnie  de  grenadiers  dans  chaque  batail- 
lon d'infanterie.  Les  écoles  à  feu  de  Douai,  Metz,  Strasboui'g  formè- 
rent des  ofliciers.  Dix  arsenaux,  dix-neuf  moulins,  cinq  fonderies 
étaient  en  pleine  activité  en  1699  il  .  —  l.ouvois  songea  à  la  consti- 
tution d'un  corps  spécial  du  gi'nie  ;  il  ne  donna  pas  suite  à  ce  projet, 
mais  il  créa  des  compagnies  de  sapeurs  et  de  pionniers  et,  moyen- 
nant un  supplément  de  solde,  fit  exécuter  par  les  troupes  les  tra- 
vaux de  forlihcation.  Les  ingénieurs  furent  assimilés  aux  officiers. 

Les  étapes.  La  remonte.  Le  logement  des  troupes.  —  Le  Tellier 
avait  organisé  le  service  des  étapes,  réglementi'  la  distribution  des 
subsistances,  rétabli  les  commissaires  généraux  des  vivres  :  il  semble 
bien  avoir  mérité,  autant  que  son  fils,  le  titre  de  ;/raiiil  vivricr  de 
France,  Louvois  n'ayant  eu  sur  ce  point  ([u'à  continuer  une  œuvre 
déjà  réalisée.  —  La  remonte  fut  facilitée  par  Colbert  au  moyen  de  la 
création  des  haras  royaux  et  d'encouragements  à  la  race  chevaline. 
—  Louvois  substitua  au  système  des  «  quartiers  »,  que  son  père 
avait  d'ailleurs  perfectionné,  le  système  du  casernement,  qui  fut 
un  bienfait  pour  les  populations  (1629).  Ce  système  ne  put  être 
immédiatement  généralisé,  mais  le  logement  chez  l'habitant  fut 
restreint  aux  centres  urbains,  assuré  par  les  magistrats  munici- 
paux, surveillé  par  les  intendants. 

Conseils  de  guerre.  Hôpitaux.  —  Les  conseils  de  guerre  furent  ré- 
glementi-s  en  l(i6o  et  la  conqK'li'nce  des  juridictions  militaires  fixée 
en  1671.  Des  hôpitaux  s'élevèrent  en  même  temps  qu'était  construit 
l'Itùtcl  (le.'i  Inviilidcs  [\[il  'k'j  pour  recevoiiles  vieux  soldats  infirmes  (2). 


(1)  Sous  Louis  XIV,  les  canons  t'r:uii;.iis  loniiaieiit  deux  sections  ;  les 
pièces  de  campagne,  des  calilires  de  8,  4,  2  et  1,  el  les  pièces  de  batterie, 
subdivisées  en  pièces  ordinaires,  des  calibres  de  32,  24,  16  et  12,  el  en 
pièces  extraordinaires,  des  calibres  de  GO  et  48. 

(2;  Jusqu'au  XVI*  siècle,  les  invalides  furent,  d'ordre  du  roi,  recueilli» 
comme  nblals  dans  les  abbayes,  où  leur  tenue  laissa  souvent  à  désirer. 
Henri  IV  décida  (1597)  d'hospitaliser  les  vétérans  blessés  dans  une  maison 
dite  do  la  Charité  clirétienne,  mais  l'état  des  tinances  ne  lui  permit  pas  de 
réaliser  son  dessein,  qui  fut  repris  par  Louvois. 


Vue  générale  de  l'hôtel  des  Invalides,  gravé  par  A.  Pékelle. 


Le  Dî'pùt  du  la  gxierrc  (1688)  dut  recevoir  désormais  tous  les  do- 
cuments intéressant  notre  histoire  militaire. 

Les  milices.  —  En  1688,  l'insuffisance  du  l'ecrutenient  volontaire 
di'termina  Louis  XIV  à  établir  le  recrutement  forcé.  Les  intendants 
furent  chargés  de  lever  des  compagnies  de  milice  de  '60  hommes; 
chaque  paroisse  assujettie  désignait  et  équipait  un  homme,  la  dé- 
pense des  mousquets  étant  à  la  charge  de  l'Etat.  Tant  que  les  mili- 
ciens restaient  dans  les  limites  de  leur  province,  ils  recevaient  de 
leur  paroisse  une  solde  journalière  de  2  sous;  hors  de  la  province, 
on  leur  donnait  sur  l'extraordinaire  des  guerres  une  solde  de  3  sous 
et  le  pain  de  munition.  Une  taxe  spéciale,  perçue  dans  la  généra- 
lité, servait  à  payer  les  officiers.  Les  miliciens  furent  tirés  au  sort 
à  partir  de  l'édit  du  10  décembre  1691.  En  1701,  ils  formèrent  des 
bataillons  de  treize  compagnies,  qui  furent  annexés  aux  régiments 
d'infanterie.  En  1709,  les  paroisses  furent  autorisées  à  se  racheter  de 
l'obligation  do  la  milice  moyennant  7"j  livres  par  homme,  et,  jus- 
qu'à 1725,  les  miliciens  ne  prirent  part  à  aucune  optuation  militaire. 
Puissance  de  l'armée  de  terre.  —  (Iràce  à  l'irniuilsion  que  donna 
Louvois  à  toutes  les  branches  du  service  de  la  guerre,  la  Erance 

put  mettre  sous  les  armes 
jusqu'à  450  000  hommes 
cjui,  partout,  trouvaient  des 
approvisionnements  tou- 
jours prêts,  des  logements 
marqués.  Les  marches 
furent  soumises  à  un  iti- 
néraire régulier.  Les  con- 
vois n'étaient  plus  embar- 
rassés de  ces  gros  bagages 
dont  les  officiers  se  fai- 
saient accompagner,  de  ce 
luxe  excessif  d'équipement 
et  de  toilette  incompatible 
avec  la  simplicité  de  la  vie 
militairr. 

L'ordre  de  Saint-Louis. 
—  1.  n  11  V  o  i  s  m  0  u  r  u  t  e  n 
1691    1  .  Deux  ansaprèsfut 


Le  marquis  de  Barbezieux 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


HiSTOiuE    DE    France. 


II. 


1)  U  mourut  d'une  attaque 
d'apoplexie,  causée  par  le  sur- 
menage physiqueet  intellectuel. 
Il  n'est  nullement  élabli  que 
la  crainte  d'une  disgrâce  ait 
abrégé  ses  jours. 
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institué  l'ordre  de  Saint-Ltnds,  dilTéianl  essentiellement  de  celui  du 
Saint-Esprit,  puisque  le  mérite  et  les  services  étaient  les  seules 
conditions  exigées  pour  en  faire  partie.  Le  uombre  des  chevaliers 
était  illimité.  Ils  étaient  choisis  parmi  les  officiers  comptant  au 
moins  dix  ans  de  service  sur  terre  ou  sur  mer  (1693)  et  parfois 
parmi  les  sergenis  des  gardes-françaises. 

Les  successeurs  de  Louvois.  —  l.e  lîls  de  Louvois,  Louis-François- 
Marie  Le  Tellier,  marciuis 
lie  Harbezieux,  qui  succéda 
à  son  père  (1(391),  ne  man- 
riuait  ni  d'activité,  ni  de  ta- 
lent; mais  son  goût  elTréné 
pour  les  plaisirs,  qu'il  me- 
nait de  front  avec  le  travail, 
causa  sa  mort  au  moment 
oii  commençait  à  s'aflirmer 
sa  compétence  (1701). 

Après  lui,  le  ministère 
de  la  guerre  passa  à  deux 
linmmes  également  inca- 
pables d'en  supporte)-  le 
fardeau,  Michel  ("hamillart 
de  1701  à  1709  et  Daniel 
Voisin  de  1709  h  1715. 
«  Depuis  la  mort  de  Lou- 
vois, dit  le  général  Gri- 
nioard,  le  roi  fut  son  pre- 
mier ministre  de  la  guerre 
et  présida  lui-même, 
comme  le  prouventde  nom- 
breux documents  que  l'on 
a  recueillis,  à  la  rédaction  de  la  correspondance  avec  les  généraux.  » 
Vauban.  —  Les  services  de  la  solde,  d'une  partie  du  matériel  et 
lies  fortilications  ressortissaient  au  contrôle  général  des  finances. 
Colbert,  qui  avait  hérité  des  attributions  du  surintendant  des  for- 
tifications, encouragea  et  seconda  les  efforts  de  Sébastien  Le  Prestre, 
marquis  de  Vauban  (1633-1707,  l'un  des  plus  illustres  ingénieurs 
militaires  de  son  temps.  De  1653  à  1659,  Vauban  prit  une  paît  active 
à  la  guerre  de  Flandre,  et,  après  la  paix  des  Pyrénées,  il  travailla  à 
plusieurs  places  de  la  frontière  du  .\ord.  A  la  reprise  des  hostilités 
(1667),  il  dirigea  les  sièges  de  Tournai,  Douai,  Lille,  Dole;  les  tra- 
vaux qu'il  fit  à  Lille  consacrèrent  sa  réputation.  Dans  la  campagne 
de  Hollande,  il  conduisit  (1673)  le  siège  de  Maéstricht.  En  1674,  il 
prit,  sous  les  yeux  du  roi,  Besançon  et  Dole.  Nommé  brigadier  la 
même  année  et  maréchal  de  camp  en  1676,  il  obtint  de  Louvois  la 
création  du  corps  des  ingénieurs.  En  1678,  il  devint  commissaire 
général  des  fortifications  et,  aussitôt  après  la  paix  de  .Mmègue,  il 
entoura  la  France,  de  Dunkerque  aux  Pyrénées  orientales,  d'une 
admirable  ceinture  de  forteresses.  En  1683,  il  s'empara  de  Luxem- 
bourg, dont  il  fit  une  place  inexpugnable.  Lieutenant  général  au 
début  de  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg  (1688),  il  prit  .Mons 
(1H91),  Namur  (1692),  Chaderoi  (1693),  et  défendit  Brest  contre  les 
Anglais  (1694).  Il  fut  enfin  nommé  maréchal  de  France  en  1703. 
Vauban  répara  300  places  anciennes,  en  construisit  33  nouvelles 


Le   marquis  de  Vauban, 
gravé  par  N .  D  u  p  u  i  s. 
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et  dirigea  53  sièges  (1).  Son  mérite  est  d'avoir  rattaché  Fart  de  la 
fortification  à  la  stratégie,  trouvé  les  rapports  des  places  de  guerre 
entre  elles,  tiré  du  sol  et  des  eaux  une  défense  sûre  et  peu  coiî- 
teuse,  approprié  la  fortification  au  terrain.  Il  imagina  un  tracé 
plus  simple,  des  dehors  plus  vastes  et  mieux  disposés.  Son  plan  de 
défense  consistait  à  établir  des  places  de  première  importance  aux 
points  où  s'ouvrent  les  routes  de  l'Oise,  de  la  Marne,  de  la  haute 
Seine,  à  les  relier  par  des  places  secondaires,  et  à  constituer  en 
arrière  une  seconde  ligne  de  défense.  Il  exécuta  lui-même  la  plus 
grande  partie  de  ce  programme,  et  notre  frontière  du  nor<l  fut 
presque  tout  entière  fortifiée  par  lui.  Il  dirigea  personnellement  les 
sièges  les  plus  difficiles,  et  l'on  disait  couramment  :  «  Ville  assiégée 
par  Vauban,  ville  prise;  ville  fortifiée  par  Vauban,  ville  imprenable.  » 

Pour  l'olfensive,  il  imagina  le  système  des  parallèles  reliant  entre 
elles  les  laiges  tranchées.  Il  introduisit  l'usage  des  boulets  creux 
|iour  disperser  les  terres,  celui  du  tir  à  ricochet  pour  démonter  les 
pièces  des  assiégés,  et  il  inventa  la  douille  qui  permit  de  tirer  en 
gardant  la  baïonnette  au  fusil  (2). 

En  parcourant  la  France  pour  la  fortifier.  Vauban  conférait  avec 
les  intendants,  provoquait  leur  zèle,  leui'  laissait  des  tableaux  à 
reuqdir  et  semait  ainsi  les  éléments  d'une  slatislique  du  royaume.  11 
|iarvint  à  réunir  une  collection  de  mémoires  qu'il  intitula  :  Oisivetés 
de  M.  de  Vauban,  et  qui  foi'maient,  d'après  Fonlenelle,  12  volumes 
in-folio.  Mais  ce  qui  n'a  pas  moins  de  grandeur  que  les  travaux  de 
l'illustre  ingénieur,  c'est  le  sentiment  qui  les  inspirait.  Vauban, 
au  contraire  de  Louvois,  avait  le  respect  de  la  vie  humaine;  peu 
soucieux  de  sa  propre  existence,  il  se  préoccupait  sans  cesse  d'épar- 
gner celle  des  combattants  et  de  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre. 
Emu  de  la  misère  générale,  il  eut  le  courage  de  présenter  au  loi  un 
projet  de  dlme  royale  (voir  p.  56)  qui  entraîna  la  disgrâce  de  celui 
que  Saint-Simon  appelle  «  le  plus  honnête  homme  de  son  siècle  ». 

La  marine  militaire.  Les  constructions  navales.  --  Colbert 
fut  le  restaurateur  de  la  ujarine  militaire,  comme  Louvois  lut  l'or- 
ganisateur de  l'armée  de  terre.  En  1669,  il  remplaça  Hugues  de 
Lionne  à  la  tète  de  l'administration  navale;  son  cousin  Colbert  du 
Terron  devint  intendant  de  la  marine  du  «  Ponant  »,  et  le  baron 
d'Infieville  intendant  de  la  marine  du  Levant;  un  conseil  des 
constructions  navales,  qui  comptait  parmi  ses  membres  Petit-Re- 
nau,  Vauban,  Duquesne,  Tourville,  s'empressa  de  faire  réparer  «  le 
peu  de  vaisseaux  que  le  cardinal  Mazarin  avait  laissé  périr  dans 
les  ports  ».  (Voi.iAiRE.)  On  en  acheta  en  Hollande,  en  Suède,  et  on 
demanda  aux  ports  de  la  Baltique  des  ingénieurs  et  des  ouvriers. 
L'art  des  constructions  navales  reçut  une  très  vive  impulsion  :  la 


Défense  de  la  Irontière  nord-est  par  Vauban. 


(1)  Les  prédécesseurs  de 
Vaubiin  dans  l'art  de  forti- 
fier les  places  sont  :  Er- 
rard,  de  Bar-le-Dnc.  i|ui 
perl'eclionna  les  systèmes 
italien  et  liollandais;  le 
clievslier  deVille;  le  comte 
de  Pagan. 

(2:  Vauban  a,  de  plus, 
exéculé  une  foule  de  tra- 
vaux civils,  notanuneut  le 
canal  de  Sainl-Onier.  les 
jetées  de  Hoiifleur,  l'aque- 
duc de  Maintenon  resté 
inachevé,  etc. 


Une  ville  fortiGée 
d'après  le  système  de    Vauban  (Brisach) 
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France  eut  une  flotte  capable  de  dis|iuti'r 
la  mer  ;ï  l'Angleterre  et  à  la  Hollande. 

Les  prini-ipaux  types  Je  bâtiments 
alors  en  vigueur  étaient  les  vaisseaux 
de  ligne,  les  frégates  (qui  avaient  un 
pont  couvert  portant  des  canons),  les 
corvettes,  les  gabares  (pour  les  trans- 
ports), les  galères.  Sous  Louis  XIV,  les 
vaisseaux  de  ligne  remplacent  déliniti- 
vement  les  caraques;  ils  se  divisaient  en 
cin(i  classes  ou  rangs  dont  la  longueur 
variait  de  56  à  35  mètres,  la  largeur  de 
15  à  8  mètres,  le  creux  de  7  à  4  mètres 
et  dont  l'armement  variait  de  100  à 
30  canons. 

Les  ijaUres  étaient  employées  presque 
exclusivement  dans  la  Méditerranée;  cel- 
les de  premier  rang  avaient  en  moyenne 
160  pieds  de  long,  30  à  35  pieds  de  large. 
Les  galères  du  général  et  du  lieutenant 
général  étaient  désignées  respectivement 
.sous  les  noms  de  La  Réale  et  de  La  Pa- 
trcnnc. 

La  galère  (Hait  un  navire  ellili',  ('mi- 
nemment  propre  aux  évolutions  ra- 
pides, ponté,  gouvernant  à  barre  franclie 
et  allant  à  la  voile  ou  à  la  rame  (1). 
Les  voiles  étaient  fixées  à  des  an- 
tennes suspendues  à  un,  deux  ou  trois 
mâts  verticaux.  Les  rames  étaient  jda- 
cées  sur  une  seule  file,  et  chacune 
d'elles,  longue  d'environ  16  mètres, 
était  manœuvrée  par  plusieurs  hommes; 


(1)  Avant  riiiverition  de  l.i  pomh-e,  le  hor- 
dage  des  galères  était  surmonté  d'une  muraille 
de  planches,  et  l'on  élevait,  tantôt  au  centre, 
tantôt  aux  extrémités,  des  châtelets  en  cliar- 
pente,  d'où  les  défenseurs  lançaient  des  pro- 
jectiles; comme  ces  navires  combattaient  de 
l'avant,  ils  étaient  armés  à  la  proue  d'un  éperon 
de  bois  garni  de  fer  pour  éventi-er  les  bâtiments  ennemis.  T/adoplion  des 
armes  à  feu  fit  supprimer  les  cliàtelets  et  l'éperon.  On  mil  alors  à  l'extrémité 
de  la  coursie,  à  la  proue,  un  canon  de  gros  calilire,  que  l'on  appela  cour- 
sier ou  canon  de  coursie,  et  à  droite  et  à  gauche  duquel  on  plaça  des  pièces 
plus  petites  et  montées  sur  de  forts  chandeliers  de  bois.  Pour  protéger  celte 
artillerie,  on  étalilil  par-dessus  une  espèce  de  pont,  nommé  ramhade  ou  ram- 
hate,  sur  lequel  on  faisait  monter  d'adroits  tireurs  an  moment  du  coml)al.  Enfin, 
pour  empêcher  le  navire  d'èlre  pris  en  enfilade,  on  construisit  transversale- 
ment sur  la  couverte  un  rempart  mobile  de  bois  et  de  cordages,  qui  passait 
par-dessus  les  rameurs.  La  ponpe,  plus  élevée  que  la  proue,  fut,  suivant 
les  temps,  protégée  par  un  mur  de  bois  percé  de  créneaux,  on  pnr  une  rangée 
.  de  grands  boucliers,  ou  enfin  par  un  parapet  de  planches  assez  minces  appelé 
bandins.  C'est  dans  cette  partie  du  n:ivire  qu'était  le  poste  du  commanda[it. 


Le  n  Soleit  royal  »  (Musée  de  la  manne) 


on  en  comptait  vingt-cinq  ou  vingt-six 
sur  chaque  lioi'd,  dans  les  galères  ordi- 
naires. C'est  sur  le  pont,  ou  couvcrlo, 
que  se  tenaient  les  rameurs  assis  sur 
des  bancs. 

Les  équipages  dos  galères  changèrent 
souvent  de  composition  :  on  y  embar- 
quait des  hommes  de  force  en  cas  de 
nécessité,  et,  après  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  on  les  peupla  de  pro- 
testants; mais  la  presiiue  totalité  de  la 
chiourme  était  fournie  principalement 
par  les  condamnés  et  [lar  les  captifs 
turcs.  Colbert  mandait  en  1662  aux  pré- 
sidents des  Parlements  que  l'intention 
du  roi  était  de  tenir  la  main  à  ce  que 
l'on  envoyât  aux  galères  le  plus  grand 
nombre  possible  de  coupables  et  que 
l'on  convertit  même  la  peine  de  mort  en 
celle  des  galères. 

Quand  on  avait  un  nombre  sulfisunt 
de  prisonniers,  on  formait  la  <■  chaîne  », 
c'est-à-dire  qu'on  attachait  les  forçats 
deux  à  deux  pour  les  diriger  sur  Mar- 
seille ou  toute  autre  ville  du  littoral  mé- 
diterranéen. 

Dans  l'axe  de  chaque  galère,  au  mi- 
lieu de  l'espace  occupé  par  les  bancs 
des  rameurs,  régnait  une  galerie,  la  coî/r- 
sive,  sur  laquelle  se  promenaient  con- 
tinuellement des  surveillants  appelés 
cornes,  armés  chacun  d'un  nerf  de  bœuf, 
dont  ils  frappaient  les  épaules  des  mal- 
heureux qui  ne  ramaient  pas  avec  assez 
de  force.  Les  galériens  passaient  leur 
vie  sur  leur  banc,  enchaînés  deux  à  deux; 
ils  y  mangeaient  et  ils  y  dormaient, 
n'ayant  d'autre  abri  contre  la  pluie,  les 
ardeurs  du  soleil  ou  le  froid  de  la  nuit 
qu'une  toile  appelée  tnud,  qu'on  étendait 
au-dessus  de  leurs  bancs,  quand  la  ga- 
lère n'était  pas  en  marche  et  que  le  vent  n'était  pas  trop  violent. 

Les  ports.  Les  garde-côtes.  —  Rocbefort  fut  créé  à  l'embouchure 
de  la  Charente.  Lin  arsenal  y  fut  établi  ainsi  qu'à  Dunkerque,  Brest, 
Le  Havre  et  Toulon.  'Vaubrin  protégea  les  ports  du  côté  de  la  terre 
et  imagina,  pour  la  di-fense  des  côtes,  ces  tours  ou  châteaux  dont 
un  type  remarquable  existe  encore  à  Camaret,  dans  le  Finistère. 
La  uarde  du  littoral  fut  confiée  aux  milices  garde-côtes. 


La  galère  "  La  Réale  n  (Musrc  de  la  marine). 


Un  vaisseau  de  ligne  (Musée  de  ta  manne}. 


f.; 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


Le  recrutement.  Le  système  des  c/asses.  —  Lorsqu'on  avait  besoin 
(le  niah'lots  pour  le  service  de  TEtat.  on  ferniail  les  poris,  on  prenait 
de  gré  ou  de  forée  tous  les  marins,  et  on  les  embarquait  sur  les  vais- 
seaux du  roi.  lienonrant  à  cet  usage  barbare  de  la^j/rs.sv,  Colbert 
décida  que  tous  les  gens  de  mer  formeraient  une  gramle  armée 
servant  tour  à  tour  dans  la  guerre  et  dans  le  commerce.  On  inscrivit 
dans  chaque  village  du  littoral  les  noms  de  tous  les  matelots,  que 
l'on  divisa  en  trois  classes  ;  chaque  classe  devait  servir  une  année 
sur  les  bâtiments  de  l'État, 
et,  pendant  les  deux  an- 
nées suivantes,  était  libre 
de  naviguer  sur  les  navires 
marchands.  En  rel(uir  des 
obligations  auxquelles  ils 
étaient  soumis,  les  «  en- 
classés  »  jouissaient  de  cer- 
tains avantages,  et  la  Caisse 
lies  invalides  de  la  marine 
leur  assurait  une  pension 
de  retraite.  Le  systi'me  des 
classes,  inauguré  en  166S 
dans  r.Vtlantiqiie,  en  1666 
dans  la  Jléditerrané'c.  et 
généralisé  en  1668,  fut  l'o- 
rigine de  Vinscrijifion  ma- 
ritime. 

D'autre  part,  pour  le  re- 
crutement des  officiers,  on 
institua  (1672)  la  compa- 
gnie des  gardes-marine, 
composée  de  gentilshom- 
mes et  de  soldats  de  for- 
tune et  qui  étaient  sur  mer 
ce  que  les  cadets  étaient  sur  terr 
canonnage  furent  créées. 

Puissance  de  la  marine  sous  Colbert. 
comprenait   cent    ([uatre-vingt-dix-huit 


Le  marquis  de  Seignelay, 
gravure  d'f^DELiNrK. 

Des  écolrs  d'hydrographie  et  de 


-  En  1681,  la  fbille  royale 
vaisseaux  île  guiMre,  en 
comptant  les  allèges,  et  trente  galères  étaient  dans  h'  jimt  de 
Toulon,  armées  ou  prêtes  à  l'être.  Onze  mille  hoinnics  de  truupos 
réglées  servaient  sur  les  vaisseaux;  les  galères  ru  avaient  trois 
mille.  Il  y  avait  cent  soixante-six  mille  ••  enclasst's  pour  b's  services 
divers  de  la  marine  ».  En  1683,  la  France  avait  270  bàtinienis  au 
lieu  de  18  à  la  mort  de  Mazarin. 

La  puissance  de  notre  marine  française  s'afliniia  d'aboivl  diuis  les 
expéditions  contre  les  Barbaresques  (1661-16885,  puis,  jieuilant  la 
guerre  de  Hollande,  dans  les  batailles  de  .Solbay,  île  Walcheren,  du 
Texel,  de  Stroniboli,  d'Agosta,  do  l'alermo.  Le  nom  d'Al)raliam  Du- 
quesne  brille  alors  au  premier  rang  et  éclipse  celui  de  l'amiral 
Jean  d'Estrées,  qui  gagna  le  bâton  de  maréchal  dans  sa  campagne 
d'Amérique. 

Seignelay  et  ses  s(/ccessei/rs.  —  En  1672  Culbert  se  lit  adjoindre 
à  la  Marine,  avec  droit  de  survivance,  son  lils  .lean-lîaptisle,  mar- 
quis de  .Seignelay  (  1651-16!!  1),  dont  le  nnnistère  (1683-1690)  fut 
signalé  par  les  victoires  de  Bantry-Bay  (1689)  et  du  cap  Beveziers 
(1690),  respectivement  remportées  par  Château-Renault  et  Tour- 
ville.  Comme  son  père,  il  possédait  le  génie  de  l'organisation,  des 
vues  élevées  et  la  fermeté  dans  les  résolutions.  Sous  son  adminis- 
tration, la  marine  française  atteignit  un  haut  degré  de  prospérité 
et  put  rivaliser  avec  les  Hottes  combinées  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande.  Seignelay  prit  part  en  personne  à  quelques-uns  des  plus 
beaux  faits  il'armes  de  l'époque  :  expéditiun  de  (iènes  (168-4),  cam- 
pagne de  1688. 

Le  travail  et  les  excès  abrégèrent  ses  joui's  et  il  eut  pour  succes- 
seurs Louis  Phélypeaux,  comte  de  Pontchartraiu  (16911-1699  ,  et  le 
fds  de  ce  dernier,  Jérôme  Plo'lypeaux  (1699-171")i,  (bmt  l'incapacité 
précipita  la  déca<lence  de  la  marine.  L'année  1692  est  signalée  par 
l'affaire  de  La  Hougue,  et  si  Jean  Bart,  Duguay-Trouin,  Forbin, 
Pointis,  Ducasse,  Nesmond,  Cassard  s'illustrent  dans  la  guene  de 
course,  qui  a  dû  être  subslituée  à  la  guerre  régulière,  Chàteau- 
lienaull  est  battu  à  Vigo  et  les  Anglais  prennent  Gibraltar. 
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2  vol.";  —  De  l'Administration  de  Louis  XIV  {ICei-ISTi),  d'après  les  mé- 
moires inédits  d'Olivier  d'é-lnuesson  (1850);  — Mémoires  sur  la  vie  puhlique 
et  privée  de  Fouquet,  surintendant  des  finances,  d'après  ses  lettres  et  des 
pièces  inédites  (1862,  2  vol.).  —  (élément  (Pierre),  Le  Gouvernement  de 
Louis  XI K,  ou  la  Cour,  l'adntinistration .  les  finances  et  le  commerce  de  ISS.'i  ii 
in.'i!)  (1848);  —  Histoire  de  Ctdhert  et  de  son  aitminisiration  (1874,2  vol.). 

—  Dareste  de  La  (^uavanne,  Ilisloire  de  l'adminislralion  en  France  et 
lies  progrès  du  vouvoir  royal  depuis  le  règne  de  Philippe  Auguste  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  .\7F(I8'i8,  2  vol.).  —  Lielamarre,  'Iruité  ae  ta  /.uuct  ûii 
l'on  trouvera  l'histoire  de  son  élaljtissemenl.  les  fonctio'ns  et  tes  préroga- 
tives de  ses  magistrats,  toutes  les  lois  et  tous  les  règlenienls  qui  la  concer- 
nent (1722-1729,4  vol.).  —  Ksmein  (.\.',,  Histoire  de  la  procéilure  criminelle 
en  France  ;1882).  —  Esnault  (ahhé  G.),  Michel  Chamillarl,  contrôleur 
général  des  finances  et  secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre  1699-17(1(1},  corres- 
l)ondance  et  papiers  inédits  (1883,  2  vol.).  —  Gaili.ardin  (t;.).  Histoire  du 
règne  de  Lojtis  XIV  (1871-1875,  5  vol.).  —  Godard  ((Ui.),  Les  Pouvoirs  des 
intendants  sous  Louis  XIV.  parliculi'eremenl  dans  les  pags  d'éteclion  de 
•/««;  ((  ;;;5  (1901).  —  IIai.évy  ([).),  Vauhan  (-1923).  —  Jmubleau  (Félixl, 
Études  sur  (Jolhert  (1856,  2  vol.).  —  Jukien  de  la  GravuIre,  Les  Derniers 
Jours  de  la  marine  à  rames  (1885). —  Laoour-Gayet,  i'£(/i(ra/(OH  polilique 
de  Louis  XIV  (I89.S).  —  Lair  (Jules),  Sicotas  Foucquel  (ls90).  —  Larué 
(Georges),  La  CapilaHon  dans  les  pays  de  laitte  personnelle  (Paris,  1906).  — 
Lemaere  (André),  Les  Lois  fondamentales  de  la  monarchie  française,  d'après 
les  llieoriciens  de  l'ancien  régime  (1907).  —  Lemonïey,  Essai  sur  rélal)tisse- 
menl  monarchique  de  Louis  .\'ir(I8t8).  —  Marchand  (J.),  Vn  intendant  sous 
Louis  XIV,  élude  sur  l'administration  de  Lehret  en  Provence  {l6flT-l704] 
'18S9].  —  Michel  (Georges),  Ilisloire  de  Vautjan  (1879).  —  Monnier  (Francis), 
Essaisur  ta  tcgistulion  française  au  XVIP  s/èc/e  (1S62).  —  Neymark  (Alfred:, 
Cottierl  et  son  temps  [isn.'ivo].).  —  Rochas  d'Aiglun  (co1.de),  Vautmn  (191]. 
2  vol.).  —  Rousset  (Camille',  Histoire  de  l.ouvois  et  de  son  administration 
potitiqueet  nnlilaire  {\)<(i!i,  4  vol.).  —  Sautai  (.Maurice,  capitaiiiel  Les  .Milices 
provinciales  sous  Lonvois  et  Barbezieux,  l6SS-!fi97  (I90'.i).  —  Thumas 
(Ale.\andrei.  l'ne  province  sous  Louis  XIV.  Situation  politique  et  adminislra- 
t'ive  de  la  Bourgogne  de  1661  à  17 15  (1849).  —  Voltaire.  Siècle  de  Louis  XIV. 


H.    —    LES    GUERRES    DE    LOUIS    XIV 

Pendant  que  Colbert  donnait  au  roi  de  l'argent  et  une  marine  et 
que  Louvois  lui  fournissait  des  troupes  solidement  organisées,  des 
diplomates  de  valeur  ou  même  de  premier  ordre  dirigeaient  la  po- 
litique extérieure  :  Hugues  de  Lionne  jusqu'en  1671  ;  Arnauld  de 
Pomponne,  de  1671  à  1679;  Colbert  de  Groissy,  de  1679  ;'i  1696; 
Colbert  de  Torcy,  de  1696  à  I71'i. 

PÛLITinUE     EXTÉRIEURE     DE     1661     A     1667 

Hugues  de  Lionne.  —  De  1661  à  1671,  la  politique  extérieure 
de  Liiuis  XIV  cnnirasie,  mali.'ré  queh]ues  excès  passagers,  avec  les 
actes  de  violence  et  l'ambitinn   exagérée  de  la   période  suivante. 

C'est  que,  à  ce  moment,  le  i-oi  subit  la  bienfaisante  influence  d'un 
de  ses  collaborateurs  les  moins  connus  et  pourtant  des  plus  remar- 
quables, Hugues  de  Lionne,  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères. 
«  Pas  un  de  mes  sujets,  a  dit  Louis  XIV,  n'avait  été  plus  souvent 
employé  aux  négociations  étrangères  ni  avec  plus  de  succès.  II 
connaissait  les  diverses  cours  de  l'Europe,  parlait  et  écrivait  faci- 
lement plusieurs  langues,  avait  des  belles-lettres,  l'esprit  aisé, 
souple  et  adroit,  propre  à  cette  sorte  de  traités  avecles  étrangers.  » 

Lionne,  mondain,  joueur  et  homme  de  plaisir,  passait  les  jours  et 
les  nuits  au  travail  quand  il  le  fallait,  écrivait  de  sa  main  ou  dictait 
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les  dépêches,  n'atlendant  aucun  secours  de  ses  commis,  et  inéii- 
tait  d'èlre  considéré  par  Saint-Simon  comme  «  le  plus  grand  mi- 
nistre du  règne  de  Louis  XIV  ».  Né  à  Grenoble  en  1611  et  neveu 
d'Abel  Servien,  il  avait  été  de  bonne  heure  employé  par  Mazarin. 
Des  missions  remplies  avec  éclat  l'avaient  mis  hors  de  pair  :  en 
■I6'r2-16'i:!,  mission  en  Italie  pour  réconcilier  le  duc  de  Parme  avec 
le  Saint-Siège;  en  16Qfi,  mission 
à  Madrid  pour  jeter  les  bases  de 
la  paix  enire  la  France  et  l'Es- 
pagne; en  1638,  mission  à  Franc- 
fort pour  faire  élire  Léopold  I"' 
et  y  constituer  la  ligue  du  liliin; 
mission  à  Fontarabie  pour  la  con- 
clusion de  la  paix  des  Pyrénées. 
C'est  sa  diplomatie  souple  et 
habile  qui  prépaia  les  premiers 
succès  des  armes  de  Louis  XIV 
et  la  signature  des  traités  de 
Bréda  et  d'Aix-la-Chapelle. 

L'influence  modératrice  de 
Lionne  sur  l'esprit  de  Louis  XIV 
se  marqua,  non  par  de  stériles  sa- 
tisfactions d'amour-propre,  mais 
par  des  négociations  pratiques 
destinées  à  isoler  l'Espagne  pour 
le  jour,  prévu  comme  inévitable, 
où  l'on  aurait  à  revendiquer  tout 
ou  partie  de  l'héritage  de  Phi- 
lippe IV  (1621-1665). 

Affaires  d'Espagne.  —  L'Es- 
pagne, dont  la  gigantesque  ambi- 
tion de  Philippe  II  avait  compro- 
mis la  puissance  et  dont  le  du( 
de  Lerme,  favori  de  Philip[ie  III 
(lo98-1621),  avait  aggravé  la  si- 
tuation, était  gouvernée,  sous  le 
nom  de  Philippe  IV,  par  le  comte- 
duc  d'Olivarès,  homme  léger  et 
politii]ue  médiocre.  La  paix  de 
Weslphalie  (16'i8)  et  le  traité  des 
Pyrénées    (Itlott)    avaient    ruiné 

son  autorité  en  Europe.  L'Italie  supportait  impatiemment  son  joug; 
Naples  s'était  même  révoltée,  et  la  Catalogue  avait  recouvré  son 
indi'pendance. 

Philippe  IV  pouvait  être  secouru  par  les  Provinces-Unies,  l'Angle- 
terre, la  Suisse  ou  l'Empire.  N'osant,  pour  ne  pas  éveiller  leurs 
{léllances,  proposer  aux  Provinces-Unies  le  parlage  des  Pays-Bas 
espagnols,  Lionne  aurait  voulu  les  constitueren  république  protégée 
ou  eu  État  neutre.  Cette  combinaison  ne  semblait  guère  sourire  à 
la  Iliillande,  irritée  d'autre  part  des  progrès  de  notre  marine  mar- 
chande et  du  droit  de  30  sous  par  tonneau  imposé  par  Foucquet 
aux  navires  étrangers  (1659).  Pourtant,  la  crainte  du  péril  espa- 
gnol amena  la  conclusion  entre  les  deux  Etats  du  Iraité  d'alliance 

offensive  et  défensive  du 
27  avril  1662.  Louis  XIV, 
moyennant  d'insignifiantes 
concessions  commerciales, 
se  faisait  garantir  plusieurs 
clauses  favorables  à  sa  po- 
litique. Il  rendit  aux  Pro- 
vinces-Unies un  service 
marqué  en  leur  faisant  ob- 
tenir de  l'Angleterre  un 
traité  de  bonne  intelligence 
qui  assurait  leur  sécurité 
(14  septembre  1662). 

En  ce  qui  concerne  l'An- 
gleterre, Lionne  tira  habile- 
ment parti  des  besoins  d'ar- 
gent qui  (levaient  domine]- 
la  politiqiie  de  Charles  H. 
Dès  1661,  il  obtint  pour 
Philippe  d'Orléans,  frère  de 
Liiuis  XIV,  la  main  de  Hen- 
riette d'Angleterre,  sœur 
Hugues  de  Lionne,  du   l'oi.    L'année  suivante, 

gravure   de   Nanteuil.  Charles  II,  sur  les  conseils 
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Louis  XIV,   pai'   Van    deb    Meulen   (Musée  de  Lyon). 


lie  son   chancelier  Clarendon,  vendit  Dunkeniue  à  la  Fi-ancc  pour 
3  millions  de  livres  (12  octobre  1662). 

Quelque   temps  après,  Hugues  ds  Lionne  décida  les  Suisses  à  re- 
nouveler, à  Soleure,  l'alliance  conclue  autrefois  à  Fribourg  avec  la 
France  (septembre  1663). 
Du  côté  de  l'Allemagne,  sa  diplomatie  ne  fut  [las  moins  active. 

Dès  le  mois  de  janviei-  16();i,  dix- 
huit  mois  à  l'avance,  il  olitint  de 
tous  les  cosignalaii'es  le  renou- 
vellement de  la  Lif/iic  du  liliin  ju.s- 
qu'en  1667  et  il  y  gagna  le  roi  de 
Danemark.  Il  occupa  Marsal  en 
Lorraine  (août  1663),  conclut  une 
alliance  avec  le  duc  de  Mecklem- 
bourg,  l'électeurde  Saxe  et  l'élec- 
teur de  Ifrandeboui'g  (1663-161)4). 
Sauf  le  duc  de  Bavière,  il  n'y  avait 
pas  de  prince  allemand  un  peu 
considérable  qui  ne  parût  enlevé 
aux  desseins  de  l'empereur."  Les 
empereurs  d'Allemagne,  écrivait 
Louis  XIV  dans  ses  Mémoires,  ne 
sont  ni  les  héritiers  desliomains, 
ni  les  successeurs  de  Charlema- 
gne.  Chefs  élus  d'une  république 
allemande,  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre à  aucune  supériorité  sur 
les  autres  rois  d'Eui'ope,  dont  les 
plus  anciens,  les  plus  puissants 
sont  les  rois  de  France.  »  Et  il 
refuse  d'entretenir  toutes  rela- 
tions diplomatiques  avec  l'empe- 
reur, parce  que  la  notilication  de 
son  élection  n'a  pas  été  faite  dans 
les  formes  qui  convenaient:  Léo- 
pold 1"(  1638-1713)  dut  le  premiei- 
abaisser  sa  superbe  et  écrire  di- 
lectement  au  roi  de  France,  à  la 
veille  de  l'invasion  de  la  Hongrie 
par  les  Turcs. 

L'Espagne  avait,  enfin,  un  point 
faible  dont  un  di|ilomale  habile 
ne  pouvait  pas  ne  pas  profiter.  Le  Portugal  était  en  insurrection 
depuis  Ki'iiO.  Lionne  rapprocha  d'abord  ce  pays  de  l'Angleterre  en 
mariant  la  sœur  de  son  roi,  Catherine,  à  Charles  II  d'Angleterre. 
Puis  il  envoya  Schomberg,  avec  6  000  hommes,  aider  la  maison  de 
Bragance  à  remporter  sur  les  Espagnols  les  victoires  d'Hunexial  et 
de  Villaviciosa  (17  juin  1663j.  —  A  côté  de  ces  négociations,  d'ob- 
jet précis  et  d'utilité  évidente,  se  placent  des  affaires  iliplomali(iues 
et  militaires  qu'inspire  l'ambition  plutôt  que  l'intérêt  et  qui  servent 
à  Louis  -XIV  soit  à  affirmer  sa  puissance,  soit  à  se  poser  en  pro- 
tecteur de  l'Europe.  i<  Ce  fut,  chez  Louis  XIV,  un  dessein  arrêté 
défaire  reconnaître,  par  toute  l'Europe,  la  France  comme  le  pre- 
mier royaume  chrétien,  en  droit,  comme  elle  l'était  en  fait,  et  son 
roi  comme  le  chef  du  ]ieuple  chrétien.  »  (E.  Bourgeois.) 

Questions  de  préséance.  —  Angleterre.  —  Les  Anglais  pié- 
tendaienl  forcer  toutes  les  marines  à  saluer  leurs  vaisseaux,  et 
Charles  II  avait  renouvelé  cette  prétention.  «  Le  roi  mon  frère,  écrit 
aussitôt  Louis  XIV  au  comte  d'Estrades  (25  janvier  1662),  et  ceux 
dont  il  pi'end  conseil  ne  me  connaissent  pas  biiMi  quand  ils  pren- 
nent avec  moi  des  aii'S  de  hauteur  et  d'une  cei'taine  fermeté  qui 
sent  la  menace.  Je  ne  connais  personne  sous  le  ciel  qui  soit  capable 
de  me  faire  avancer  un  pas  par  un  chemin  de  cette  sorte,  et  il  me 
peut  bien  arriver  du  mal,  mais  pas  une  impression  de  crainte.  « 
L',\ngleterre  céda. 

Espagne.  —  Le  baron  de  Vatleville,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Londies,  ayant  réclamé  la  préséance  sur  l'ambassadeur  de  h'iance, 
le  comte  d'Estrades,  et  l'ayant  même  prise  de  force  dans  une  céré- 
monie publique  (10  octobre  1661),  Louis  XIV  rappela  son  envoyé  à 
Aladrid,  chassa  de  France  le  représentant  de  l'Espagne,  et  obtint 
q\ie  Philippe  IV  lui  envoyât  une  mission  extraordinaire,  ayant  à  sa 
tôle  le  comte  de  Fuentès,  lui  déclarer  en  audience  publique,  à  Fon- 
tainebleau (30  mars  1662),  devant  les  ministres  de  trente  Étals, 
ipie  son  maître,  fâché  de  l'alTaire  de  Londres,  était  déteiminé  à 
piévenir  le  retour  de  pareils  incidents  et  que  <<  les  ministres  espa- 
gnols ne  concourraient  plus  dorénavant  avec  ceux  de  France  ». 

A  Bome,  le  pape  Alexandre  VU,  qui  avait  été  élu  malgré  l'oppo- 
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siliciti  de  1,1  rraiice,  no  cacluiit  pas  sos  sympalliii's  aulricliienrips. 
D'iiiimeur  |ii'ii  trailalilc,  peu  capable  de  palience  diploiiialiqiie,  nolie 
ninbassadeui-,  le  duc  de  Créqui,  froissa  les  lîomains  par  sa  liaiiteur 
et  souleva  des  questions  d'étiquette  qui  le  brouillèrent  presque 
avec  le  pape.  Le  20  août  hWi,  quelques  domesliiiues  de  l'amlias- 
sadeur  s'élant  pris  de  querelle  avec  des  soldats  de  la  i;arde  corse, 
ceux-ci  assiégèrent  le  palais  de  l'ambassade,  tirèrent  sur  le  carrosse 
de  l'ambassadrice  et  blessèient  trois  personnes  de  la  suile  du  duc. 
f.ouis  XIV  piit  la  chose  de  tiès  haut  et  la  qualifia  avec  une  extrèine 
sévérité  dans  une  leltre  au  pape;  il  fit  saisir  .Avignon  et,  pendant 
dix-huit  mois,  chercha  par  tous  les  moyens  à  isoler  Alexandre  VII, 
à  le  déconsidérer,  à  l'amener  à  s'humilier.  Finalement,  le  traih'^ 
de  Pise  (février  Ifiô'i)  stipula  l'envoi  d'excuses  par  un  ambassadeur 
spécial  et  l'érection,  en  face  de  la  caserne  des  Corses,  d'une  pyra- 
mide commémoialive  de  l'injure  et  de  la  réparation.  Le  neveu  du 
pape,  le  caidiiial  Cliigi,  vint  en  France,  avec  le  litre  de  légat,  pro- 


Le  pape  Alexandre  Vil, 
gravure  dapi'ôs  P.    Mignard. 


Le  duc  de  Gréqui, 
gravure  do  l' A  r  m  i-:  s  s  i  n  . 


tester  d(^  la  part  de  ,Sa  Sainteté  contre  les  malheureux  accidents 
du  20  août  I()(i2,  «  l'intention  de  Sa  Sainteté  n'ayant  jamais  été  que 
Sa  Majesté  fût  offensée,  ni  .M.  le  duc  de  Créqui,  son  ambassa- 
deur »  (1664). 

Campagne  de  Hongrie.  —  lùi  même  temps  qu'il  aspirait  au 
rôle  de  maître  de  la  chrétienté,  Louis  XIV  clieichail  à  s'en  insli- 
tuer  le  défenseur.  Cette  prétention  se  traduisit  par  sa  participa- 
tion à  la  guerre  de  Hongrie,  par  l'expi'dition  de  Djidjelli  et  par 
celle  d'Erfurt. 

L'armée  turque  du  grand  vizir  Kupinli  envahit  la  Hongrie,  menace 
Vienne  et  force  rempereur  Léopold  à  ap[)eler  à  son  aide  l'Kurope 
chrétienne.  Montrant  cette  fois  une  modération  iiiaccoulumée,  mais 
rompant  avec  la  politique  turcophile  inaugurée  par  Krançois  I""', 
Louis  Xl\'  déclara,  pour  désarmer  la  défiance  de  l'empereur,  r|u'il 
interviendrait  comme  membre  de  la  Ligue  du  Rhin.  Six  mille  hom- 
mes, commandés  par  Coligny  et  La  Feuillade,  descendirent  la  vallée 
du  Danube  et  rejoignirent  l'armée  allemande  près  de  Saint-Golliard, 
sur  le  Uaab  (juillet  1664).  Le  1"'  aoi'it  suivant  eut  lieu  une  grande 
bataille  que  perdit  d'abord  le  général  im|iérial  Montecuculli  et  que 
le  contingent  français  transforma  en  victoire  par  son  intrépidité, 
après  se|it  heures  de  mêlée  furieuse. 

Expéditions  barbaresques.  —  Les  Musulmans  s'étaient  Ion- 
jours  |iif(M(\ipés  de  possi'der  en  même  temps  que  des  esclaves 
noirs  un  grand  nombre  d'esclaves  chrétiens,  car  ils  appréciaient 
leur  vive  intelligence  et  leurs  aptitudes  si  variées.  IJ'abord  ils 
s'adressèrent  aux  Vénitiens,  qui  leur  vendirent  des  Slavons  des 
bords  de  l'.Vdriatiiiue,  puis  ils  s'en  procurèrent  eux-mêmes  direc- 
tement par  la  piraterie. 

Les  mallieiireux  menaient  une  vie  hoirible  dans  les  bagnes  ou  les 
fondouks  des  régences  barbaresques.  Pour  adoucir  les  soull'ianci\s 
des  esclaves,  des  missions  religieuses  s'organisèrent.  Deux  ordcs 
célèbres  fondés  en  l''i'anri'.  celui  des  Trinitaires,  dils  Malhiirins,  'H 
celui  de  N'otre-Daine-de-la-Merci  se  distinguèreiil  siirloiil  dans  cette 
llivre  de  rédeniplioii. 

Les  ravages  des  Harliares(|ues  ayant  redoublé  dans  la  Méditerranée, 
t,ouis  XIV   eut  d'abord  la   pensée  de  fonder   un   établibseiiicul  eu 


Le  duc  de  Vivonne 
(Fstampe  de  la  HildioiluMiue  nalioiiulo). 


Afrique.  Une  flotte  portant 
6  0011  hommes  de  débar- 
quement, avec  le  duc  de 
lîeaufoii  comme  comman- 
dant en  chef  et  Vivonne 
comme  général  des  galères, 
s'empara  de  Djidjelli,  près 
.\lger  i2:i  juillet  1664),  mais 
dut  l'évacuer  en  octobie. 
Pour  réparer  cet  échec, 
lieauforl  reçut  l'ordre  de 
croiser  dans  la  Méditeria- 
née,  qu'il  parcourut  en 
vainqueur  penilant  toute 
l'année  1663;  il  imposa 
même  aux  Tunisiens  no- 
vembre 1()()5)  un  traité  de 
paix  avantageux  pour  le 
commerce  français  et  re- 
connaissant formelle  menl 
notre  prééminence  (I). 

Beaiifort  devait  pins  lard 
être  envoyé  au  secours  de 

Candie,  que  les  Turcs  assiégeaient   de|iiiis  vingt-cinq   ans  pour   la 
1  éprendre  aux  Vénitiens  :  il  y  trouva  la  mort  (1669). 

Incident  d'Erfurt.  —  En  Allemagne,  enfin,  la  considération 
i|u'avaient  value  à  Louis  XIV  les  diverses  manifestations  de  sa  puis- 
sance était  telle  qu'il  lui  fut  possible  (septembre  1665)  de  prendre 
parti  pour  l'archevêque  de  Mayence  contre  la  ville  protestante  d'Er- 
furt, d'intervenir  à  main  armée  et  de  terminer  la  querelle  par  un 
accord  qui  donnait  salisfaction  aux  deux  parties. 

GtJr.Rntî     DE     FLANDRE     (1(167) 

L'héritage  de  Philippe  l'V.  —  <■  On  peut  dire  que  la  succession 
d'Lspagni'  fut  b-  [livol  mu  bipnd  tourna  presque  tout  le  l'ègne  de 
Louis  XIV.  Elle  occupa  sa  piditique  exti'rieuie  et  ses  armées  pen- 
dant [dus  de  cinquante  ans;  elle  lit  la  grandeur  de  ses  commence- 
ments et  les  misères  de  sa  fin  (2;.  » 

Trois  négociations  marquèrent  la  poursuite  de  ce  grand  dessein  : 
la  première,  pour  faire  révoquer  l'acte  de  renonciation  de  Marie- 
Thérèse,  dont  la  dot  n'avait  pas  été  payée;  la  seconde,  pour  par- 
tager les  Pays-Bas  espagnols  avec  les  Provinces-Unies;  la  troisième, 
pour  obtenir  que  le  cabinet  espagnol  reconnût  à  l'amiable  le 
droit  de  dévolution,  qui  ménageait  à  Louis  XIV  un  moyen  provi- 
soire d'agrandissement,  en  allendant  que  l'exlinclion  de  la  famille 
royale  espagnole  lui  permit  de  revendiquer  la  lotalité  de  ses 
domaines. 

Ce  droit  résultait  de  quelques  coutumes  locab^s  en  vigueur  dans 
les  Pays-Bas  et  les  Flandres  :  il  attribuait  aux  enfants  du  premier 
lit,  lorsque  le  père  se  remariait,  la  nue  propriété  et.  au  décès,  la 
proprii'té  de  ses  biens,  à  l'exclusion  des  enfants  du  second  lit. 
l.onis  XIV,  transporlant  dans  le  droit  public  une  disposition  du 
dioit  privé,  reveiiiliqua,  aussitôt  après  la  mort  de  Philippe  IV 
(l66o),  les  provinces  de  langue  française  conservées  par  les  Habs- 
bourg, c'est-à-dii'e  l'ancien  cercle  de  Bourgogne  (Belgique  el  Fran- 
che-(^omté).  Mai'ie-Tliérèse  était  en  effet  issue  du  premier  lit,  et 
Charles  II  du  second. 

En  I66f3,  aucune  de  ces  trois  ni'i,'ociations  n'avait  aliouli  à  un 
lésultat  efl'ectiL  L'acte  de  renonciation  avait  été  maintenu  par  Phi- 
lippe IV;  l'acte  de  pai-tage  avec  les  Provinces-Unies,  abandonm'  pai' 


(1)  Porcon  de  La  Bardinais-  —  Tout  le  monde  connaît  l'iiistoire  de 
négiibis,  re  Huijiaiii  ipii.  tnil.  prisoniiifr  par  les  Garlhaginois  et  envoyé  à 
Ronip,  sur  ?a  parole,  pour  demander  un  échange  de  captifs,  dissuada  lioroï- 
qneinenl  le  Sénat  d'accepter  les  proposilions  faites  el  revint  à  Carlhage,  où 
rallendaientd'liorrililçs  supplices.  I^ar  contre,  beaucoup  de  Français  ijfiiorent 
qu'un  de  leurs  compatriotes  montra  aulanl  de  courage  et  de  grandeur  d'àme 
<|iie  Hégubis.  En  liiiis,  un  officier  de  Sainl-Malo,  nommé  Porcon  de  La  Bar- 
dinais, commandanl  une  IVéRale  de  SU  canons,  faisait  la  oliasse  aux  Barba- 
resques dans  la  Médilerranoe.  .\ssailli  par  des  forces  de  licaucoup  supérieures 
au\  siennes,  il  louilia  entre  les  mains  du  dey  d'.Mger,  i|ui  l'envoya  proposer  la 
paiv  à  Louis  .\IV.  après  lui  avoir  fait  jurer  de  revenir  si  les  négocialions 
échnuaii'ut.  Porcon  partil,  mais  ne  transmit  qu'à  conire-cœur  au  roi  les  pro- 
posilions du  dey,  qui  furent  rejetées.  Aussitôt  Porcon  va  à  Sainl-^Ialo, 
prenil  ses  dernières  dispositions,  retourne  il  .M^er,  où  six  cents  chrétiens 
répondaient  de  sa  parole,  et  meurt  décapité. 

(2)  MiGNET,  lulroilur.liiiii  II  ikULolre  île  la  Successiun  itlCs/iui/ite. 


LA    MONARCHIE    ABSOLUE 
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Lnuis  XIV  lui-même,  et  le  droit  de  dévolution  repoussé  par  le  gou- 
vernement espagnol. 

Louis  XIV  serait  dès  ce  moment  entré  en  campagne,  mais  un 
événement  imprévu  le  força  d'ajourner  encore  ses  résolutions. 
L'Angleterre,  désireuse  de  satisfaire  ses  ressentiments  et  d'éprouver 
ses  forces,  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Hollande  en  ItiljG,  et,  en 
vertu  du  traité  du  27  avril  lliti2,  Jean  de  Witt,  grand  pensionnaire 
de  Hollande,  réclama  l'assistance  de  Louis  XIV.  Ce  dei'nier,  qui  m' 
voulait  pas  s'aliéner  Charles  II,  se  borna  d'abord  à  combattre  son 
allié  Bernard  van  Galen,  évè(|ue  de  iMunster.  Il  eut  ainsi  un  pré- 
texte pour  rassembler  une  année  dans  le  nord  de  la  France;  puis, 
quand  les  deux  puissances  belligérantes  eurent  ouvert  des  confé- 
rences à  nréda  mai  16(i7),  il  commença  les  hostilités  sans  attendre 
la  conclusion  de  la  paix. 

Campagne  de  Flandre  (1667).  —  Après  avoir  renouvelé  la 
Ligue  du  Rhin,  traité  secrètement  avec  les  princes  voisins  de  ce 
fleuve,  renouvelé  son  accord  avec  Charles  II  d'Angleterre,  Louis  XIV 
annonça  le  8  mai  1667  à  la  régente  il'Espagne  qu'il  entrait  en  armes 
dans  les  Pays-lias  pour  saisir  les  provinces  que  touchait  le  droit  de 
dévolution,  «  n'entendant  pas,  ajoutait-il,  que  ladite  paix  soit 
rompue  de  notre  part  par  notre  entrée  dans  les  Pays-Bas,  quoique 
à  main  armée,  puisque  nous  n'y  marcherons  que  pour  nous  mettre 
en  possession  de  ce  qui  nous  est  usurpé  ».  En  même  temps,  il 
envoyait  à  tous  les  princes  de  l'Europe  un  Traité  des  droits  de  In 
reine  Très  C/irétienne  srir  divers  litdts  de  In  monarchie  d'Espagne,  divisé' 
en  deux  parties,  dont  la  première  était  consacrée  à  exposer  les  pré- 
tentions de  Marie-Thérèse  à  la  succession  totale  de  la  monarchie 
espagnole,  si  la  ligne  masculine  s'é'teignait,  et  la  seconde  ses  pré- 
tentions actuelles  à  quelques-unes  des  provinces  des  Pays-Bas. 

L'armée,  forte  deoOOOO  hommes,  avait  à  sa  tète  le  roi  lui-même, 
mais  en  réalité  les  opérations  étaient  conduites  par  Turenne,  ayant 
sous  ses  ordres  Aumont  et  Créi|ui.  Le  gouverneur  des  Flandres, 
Castel  Bodrigo,  qui  n'avait  ni  troupes  ni  ap|irovisionnements,  vit 
successivement  capituler  Binche,  Charleroi,  Ath,  Tournai,  Douai, 
Oudenarde  et  enlin  Lille,  que  le  conile  de  Rruay  défendit  pendant 
dix-sept  jours  '27  août  I6li7i.  La  Flandre  était  redevenue  française. 

Traité  de  'Vienne  entre  la  France  et  l'empereur.  Triple 
alliance  de  La  Haye  (1668).  —  l.i'S  succès  diplomatiques  répon- 
daient aux  succès  militaires.  Louis  XIV  empêchait  l'empereur  Léo- 
pi)|d  de  secourir  les  Pays-Bas,  détournait  la  diète  de  Batisbonne  de 
les  prendre  sous  la  garantie  de  l'Emiiire,  changeait  les  dispositions 
de  l'électeur  de  Brandebourg,  qu'il  faisait  entrer  dans  son  alliance, 
et  maintenait  la  Suède  dans  la  neutralité.  Il  eut  même  le  consente- 
ment de  l'empereur  Léopold  au  parlage  de  la  monarchie  espagnole. 

Le  l'J  janvier  1668,  le  chevalier  de  Crémonville,  son  ambassadeur 
à  Vienne,  signa  un  traité  secret  par  lequel  les  deux  souverains  se 
partageaient  à  l'amiable  la  succession,  au  cas  de  mort  de  Charles  II  ; 
le  roi  aurait  une  partie  des  Pays-Bas,  la  Franche-Comté,  la  Navarre, 
les  Deux-Siciles,  les  possessions  d'.Vfrique  et  les  Philippines;  l'em- 
pereur, l'Espagne,  Milan,  la  Toscane,  la  .Sai  daigne,  les  Baléares,  les 
Canaries,  les  Indes  occidentales.  Ainsi  toute  éventualité  de  guerre 
européenne  était  écartée  au  cas  d'ouverture  de  la  succession. 

Malheureusement  les  Hollandais,  alarmés  de  la  disparition  de  la 
inmére  qui  les  séparait  de  la  France,  restaient  rebelles  aux  avances  de 
Louis  XIV.  Mettant  à  profit  la  défiance  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède, 
iisconclurentavecles  puissancesun  traité  |iar  lequel  ils  s'engageaient 
à  conseiller  et  au  besoin  à  imposer  aux  deux  belligéianis  un  partage 
des  Pays-Bas  :  ce  fut  la  l'rip/c  Allnmce  de  La  Haye  (23  janvier  1668). 

Conquête  de  la  Franche-Comté.  Traité  d'Aix-la-Chapelle 
(1668).  —  A  cette  nouvelle,  Louis  \l\'  r(:-siilut  d'cM-cuper  la 
Franche-Comté.  II  fit  secrètement  tous  les  pn-paratifs  de  l'expédi- 
tion, dont  il  conliala  direction  au  prince  de  Condé,  rentré  en  grâce 
et  rappelé  de  son  gouvernement  de  Bourgogne.  Lorsque  tout  fut 
prêt,  il  partit  de  Saint-Germain  (2  février  1668)  pour  se  mettre  à  la 
tête  de  ses  troupes  qui,  en  quelques  joui'S,  au  cœur  de  l'hiver,  enle- 
vèrent les  places  fortes  de  Besançon,  Salins,  Dole,  Ciay  et  occu- 
pèrent tout  le  territoire  de  la  province.  Le  conseil  d'Espagne,  indi- 
gné, écrivit  au  gouverneur  que  «  le  roi  de  France  aurait  dû  envoyer 
ses  laquais  prendre  possession  du  pays  au  lieu  d'y  aller  lui-même  ». 
Louis  XIV' s'apprêtait  à  reprend i'(^  [larfont  l'olfensive  quand  il  ac- 
cepta, sur  le  conseil  de  ses  minislres  et  de  ses  généraux,  la  média- 
tion de  la  Triple  Alliance. 

Les  négociations  qui  s'ouvrirent  avi'c  l'Espagne,  à  Aix-la-Chapelle, 
abiiutirentà  un  traité  (2  mai  1668)  par  le(iuid  Louis  XIV  restituait 
la  Franche-Comté  et  gardait  une   partie  de  la  Flandre  (Charleroi, 


Hinche,  Alh,  Douai,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Armenln'acs,  Cour- 
frai,  Bergues  et  Furnes). 

C'était  en  somme  un  beau  résultat  :  Louis  XIV  avait  l'ait  deux 
campagnes  brillantes,  jeté  dans  un  traité  secret  les  fondements 
d'un  partage  futur  de  la  monarchie  espagnole,  l'i'appé  l'Europe  par 
sa  fidélité  à  ses  alliés  ainsi  que  par  sa  modération  dans  le  succès, 
et  obtenu  rac(iuisitiiui  d'une  ligne  de  places  qui  étendait  vers  la 
Flaiidi-e  hi  li()ntiè[-e  la  plus  exposée  de  la  France. 

r,  Uf':tUiK     til',     tint.  t.  A  M  DR    (  lf,7l  -  I(17S) 

Causes  de  la  guerre  de  Hollande.  —  La  guerre  de  l)évulution 
était  à  peine  terminée  qu'il  s'en  préparait  uni^  autr'e,  dont  les  causes 
et  les  prétextes  étaient  multiples.  Tout  d'abord  la  politi(|ue  fran- 
çaise ne  pai'donnait  pas  aux  Hollandais  d'avoir  fi-ailé  avant  leurs 
alliés  en  I6'i8  :  c'est  ce  que  Hugues  de  Lionne  a|qielait  ['(ihandinme- 
ment  de  Munster.  En  second  lieu,  Louis  XIV  leur  gardait  rancune  de 
s'être  opposés  à  son  agrandissement,  par  la  conclusion  de  cette 
'triple  Alliance  qu'il  appelle  dans  ses  Mémoires  un  comjilot.  Enlin, 
l'orgueil  du  roi  fut  blessé  par  les  critiques  des  gazettes  liollandaises 
et  par  les  médailles  aux  légendes  blessantes  qui  avaient  été  frappées 
après  la  paix  d'Ai.x-la-Chapelle  :  l'une  d'elles,  disait-on,  représentait 
le  pléni|iotentiaire  t^.onrad  de  Beuninglien  sous  la  ligui'e  de  Josué  ar- 
rêtant la  marche  du  soleil  (In  amspecla  meii  stetil  sol),  dont  Louis  XIV 
avait  [iris  l'image  pour  emblème  avec  la  devise  :  Née  pliirilins  imjmr. 

Le  roi  de  France  i-ésolut  dès  lors  de  se  venger;  mais,  avant  d'en- 
vahir les  l'i'ovinces-Uuies.  il  était  nécessaire  d'en  détacher  leurs 
allié's  et  ife  les  empêcher  d'en  acqu(-rii-  d'autres. 

Isolement  diplomatique  de  la  Hollande.  —  I.'.Vnglelerre  et 
la  Suéde  étant  unies  .'i  la  ll.diande  parle  traité  de  la  Tiiple  Alliance, 
il  fallait  avant  tout  les  empêcher  de  didendre  la  république;  il  fal- 
lait ensuite  prévenir  l'intervenlion  en  sa  faveur  des  autres  puis- 
sances.  Pendant   quatre 
ans,  Louis  XIV  négocia  avec 
foute  l'Europe  pour  lui  en- 
lever des  alliés  et  lui  créer 
des  ennemis. 

Éloigné  des  Hollandais 
par  rell'acement  où  ils  te- 
naient son  neveu  le  prince 
d'Orange,  par  son  aversion 
pour  la  forme  républicaine 
de  leur  gouvernement  et 
leur  protestantisme  dé-mo- 
cratique,  par  sa  jalousie 
[lour  leur  [luissance  niaii- 
time,  enfin  par  l'orgueil  de 
leur  langage,  le  roi  d'An- 
gleterre Charles  II  était 
porté  vers  la  France  par 
ses  inclinations  et  ses  be- 
soins d'argent.  Son  mi- 
nistère se  monliait  moins 
accommodant.  Louis  XIV 
eut  l'Iiabileté  de  s'adres- 
ser à  ses  conseillers  catho- 
liques, d'utiliser  le  fana- 
tisme de  son  frère  le  duc 
d'VoiU,  d'exploiter  la  vieille  rivalité  commerciale  de  Lcnidres  et 
de  La  Haye,  enlin  d'envoyer  au  roi  comme  ambassadeur  s,i  sauir 
Ilenriefle    de'    France,   duchesse    d'Orléans  (1).   Par   b'S   traités  de 


Charles  II,  roi  d'Angleterre, 
par  Samuel    Cooi'EB    (Municli). 


(I)  La  mort  de  Henriette  d'Orléans.  —  lieiirielte  ilAiiiçlelLTro  (.Va- 
daine),  sœur  di'  Cliaites  II,  avait  épousé  en  IKilt  le  duc  d'tirleaus  (ilonsieiiri, 
frère  unique  de  l^ouis  XtV.  Efle  uioui'ut  quelques  jours  après  son  reluui-  au 
palais  de  Saint-Cloud  juin  fliVO).  Son  oraison  funèliro,  prououiée  par  lios- 
suet.  est  resiée  parnn  les  pfus  céfèbres  du  j,'rand  prêtât.  Le  bruit  courut 
que  .Nfadame  était  morle  empoisonnée  et  les  soupçons  se  portèrent  même, 
sans  rondeuienl,  sur  son  mari.  Les  uns  ont  allribué  cetti^  mort  subite  qui 
n'est  pas  due  à  un  enqioisonnemenl)  à  une  péritonite  consécutixe  à  une  per- 
foration spontanée  par  ufcère  de  t'eslomac  iD''  Brouaiihei.,  l)''  Leok.nurk, 
Fr.  f'\iN(:K-Bnïï:NTANol,  d'autres  à  une  liéinorragie  interne  due  à  une  grossesse 
intra-utérine  (0'  Pozzii.  Le  duc  d'Orléans  se  remaria  l'aimée  suivante  avec 
Chai'lotle-IOlisaliplb  de  Davière,  princesse  palatine,  qui  fut  la  mère  du  régeiil 
Philippe  d'Orléans. 

iM;ulanie  était  accompagnée  dans  sa  mission  par  f>ouise  de  fséronalle,  du- 
i-bessc  de  l'orlsmoulli,  ipn  fut  en  .\n^delerre  ce  rpie  M"'"  de  Monlespan  fut  en 
fruiice  et  soutint,  à  pri.\  d'argent,  les  intérêts  Irani;ai5  auprès  de  Cliailes  11. 
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Arnauld  de  Pomponne, 
gravure  de   l  '  Abm  i-. ssiN. 


Douvres  (I"  Juin  1670)  et  de  Londres  (31  décembre),  Cliarles  II 
s'eni;agenit  à'joindre  ses  flottes  et  une  armée  de  6000  liommes  aux 
forces  fraiiraises  dirigées  contre  la  Hollande;  il  devait  recevoir  en 
échange  une  pension  annuelle  de  3  millions  de  livies. 

La  Suéde  s'était  alarmée  de  l'alliance  de  Louis  XIV  avec  le  Dane- 
mark et  avec  plusieurs  princes  de  l'Empire,  et  de  la  prépondérance 
fran(-aise  en  Allemagne.  En  1671,  Arnauld  de  Pomponne  fut  envoyé 
à  Stockholm  et  y  entama  des  négociations  qu'interrompit  son  re- 
tour en  France,  où  il  rem- 
plaça Hugues  de  Lionne 
(1671),  mais  que  son  suc- 
cesseur fit  aboutir  par  le 
traité  du  lA  avril  1672  :  la 
France  s'engageait  à  payei- à 
la  Suède  un  subsi<le  annuel 
de  600  000  écus,  et  la  Suède 
à  envoyer  16000  hommes 
en  Allemagne  contre  les 
princes  qui  marcheraient 
au  secours  des  Provinces- 
l'nies. 

En  mAmctem|)s  LouisXIV 
négociait  à  Vienne  et  à  Ma- 
drid pour  paralyser  la 
bonne  volonté  et  prévenir 
les  eflorts  de  l'Autriche  et 
de  l'Espagne  en  faveur  de 
ses  futurs  ennemis.  Après 
avoir  détourné  l'empereur 
d'adhérer  à  la  Tiiple  Al- 
liance, le  chevalierde  Gré- 
monville  lui  lit  signer,  le 
l'"'  novembre  1671,  un 
traité  paV  lequel  il  promet- 
tait de  rester  neutre  pendant  la  guerre  qui  se  pié-|i.ir.iil.  I.a  dipln- 
malie  française  fut  moins  heureuse  aupiès  de  la  régente  d'Iîspagne, 
qu'elle  ne  put  empêcher  de  conclure  avec  la  Hollande  (17  décem- 
bre 1671)  un  traité  d'assistance  mutuelle.  iMais  l'Espagne  était,  avec 
l'électeur  de  Brandebourg  26  aviil  1672i.  le  seul  allié  des  Pro- 
vinces-Unies, et  il  ne  restait  plus  à  Louis  XIV  i|u'à  accomplir  par  les 
armes  ce  que  ses  négociateurs  avaient  si  haldlement  préparé. 

Situation  des  Provinces-IJnies.  —  Le  traité  de  Munster  (1648) 
avait  établi  la  paix  entre  les  Provinces-Unies  et  l'Espagne,  et  la 
république  l'édérative  était  devenue  un  État  maritime,  une  puissance 
commerciale  et  coloniale  de  premier  ordre.  On  appelait  les  Hol- 
landais les  «  rouliers  de  la  mer  ».  Les  États  généraux,  formés  des 
députés  des  sept  provinces,  constituaient  une  assemblée  permanente 
à  I-a  Haye,  mais  la  réalité  du  pouvoir  résidait  dans  chacune  des 
provinces,  dont  la  plus  importante  était  la  Hollande.  Deux  éléments 
différents,  l'un  féodal,  l'autre  urbain,  étaient  entrés  dans  leur 
composition  ;  aussi  la  république  était-elle  alternativement  gou- 
vernée par  des  stathouders  militaires  et  par  des  «  grands  pen- 
sionnaires ■)  bourgeois.  En  1650,  à  la  mort  du  dernier  stathouder, 
liuillaume  II,  le  parti  bourgeois  avait  repris  le  pouvoir,  qu'il  devait 
garder  jusqu'en  1672.  Il  avait  à  sa  tète  le  célèbre  Jean  de  Will 
(1625-1672),  l'un  des  politiques  les  plus  remarquables  de  son  temps. 
H  s'était  mesuré  avec  Ciomwell  jusqu'en  165'i  ;  après  la  restauration 
des  Stuarts,  il  avait  senti  le  besoin  de  resserrer  l'ancienne  union 
avec  la  France  et  envoyé  au|)rès  de  Louis  XIV  son  ami  Conrad  de 
Iteuninghen,  qui  avait  fait  signer  le  traité  d'alliance  du  27  avril  1662. 
Depuis,  la  question  des  Pays-lias  espagnols  avait  brouillé  les  deux 
puissances. 

Au  moment  où  il  allait  entrer  en  campagne  (janvier  1672), 
Louis  XIV  reçulcommunication  d'un  mémoire  qu'avait  rédigé  le  phi- 
losophe Leihni/.,  alors  âgé  de  vingt-six  ans.  Leibniz  détournait  le 
roi  de  France  d'attaquer  la  Hollande,  lui  montrait  que  ses  conquêtes 
mêmes  alarmeraient  toute  l'Europe  et  lui  conseillait  de  diriger  ses 
armes  vers  l'Egypte,  dont  la  prise  de  possession  serait  facile,  ouvri- 
rait la  route  de  l'Inde  et  permettrait  de  frapper  bien  plus  sûrement 
les  Hollandais  en  ruinant  leur  commerce.  Cette  suggestion  n'eut 
aucun  succès.  «  Les  projets  de  guerre  sainte,  répondit  Pomponne, 
ont  cessé  d'être  à  la  mode  depuis  saint  Louis  »  'juin  1672). 

Une  guerre  de  tarifs  préluda  aux  hostilités,  dont  Colhert  fut  jiar- 
tisan  pour  des  motifs  écononiicjues,  et  Louvois  parce  qu'il  considi'- 
rait  la  ruine  des  Hollandais  comme  la  préface  nécessaire  de  la 
conquête  des  Pays-lias  espagnols.  La  déclaiatioa  de  guuire  fut 
lancée  le  6  avril  1672. 


Invasion  de  la  Hollande  (1672).  —  L'activité  de  Louvois  avait 

mis  surpied  120000homines,donl2O0(l0Suisseset  lOOOOétrangers, 
commandés  pai'  Coudé,  Turenne  et  Luxembourg.  Pour  atteindre  la 
Hollande  sans  toucher  les  Pays-lias  espagnols,  Louis  XIV  s'était 
assuré  l'alliance  de  l'électeur  de  Cologne  et  de  l'évêque  de  Munster; 
les  États  généraux,  se  fiant  à  leur  marine,  s'étaient  bornés  à  donner 
le  titre  de  capitaine  général  au  prince  d'Orange.  Le  liiandebourg 
seul  avait  pris  [larli  [lour  les  Provinces-Unies,  mais  son  armée  n'était 
pas  prête. 

Louis  XIV,  laissant  l'ennemi  dans  l'incertitude  de  ses  desseins, 
tourna  la  place  de  Maestricht  et  rejoignit  à  Neuss  l'armée  de  Condi'. 
La  prise  d'Orsoy,  de  Wesel,  de  Rhinberg  et  de  liurick  le  rendit 
maître  des  deux  rives  du  Rhin.  Feignant  de  menacer  TYsscl,  gardé 
par  le  prince  d'Orange,  le  roi  arriva  devant  le  Lech,  défendu  par 
Montbas,  et  le  12  juin  au  matin  il  parvint  au  gué  de  Tolbuis. 
Les  cuirassiers  français  se  mirent  à  l'eau  et  s'emparèrent  de  la 
rive  opposée.  Toutauiait  été  teiminé  si  le  jeune  duc  de  Longue- 
ville,  neveu  de  Condé,  n'avait  suscité  un  engagement  qui  lui  coûta 
la  vie.  Ayant  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  les  ennemis  qui  deman- 
daient grâce  à  genotix  :  <■  Point  de  quartier  pour  cette  canaille!  >' 
cria-t-il.  Les  Hollandais  repiirent  les  armes  et  une  déchaige  tua 
Longueville,  mais  ils  prirent  peur  et  se  débandèrent  (1).  Le  roi  jiul 
passer  le  fleuve  avec  l'infanterie  sur  un  pont  de  bateaux. 

Au  jugement  de  Napoléon,  ce  passage  du  Rhin  tant  vanté  par  la 
poésie  et  les  beaux-arts  ne  fut  <■  qu'une  opération  militaire  di' 
quatrième  ordre,  puisque  dans  cet  endroit  le  fleuve  est  guéable, 
appauvri  par  le  Walial,  et  (|u'il  n'était  d'ailleurs  défendu  que  par 
une  poignée  d'hommes  »;  mais  l'effet  moral  fut  considérable. 

Le  vainqueur  parut  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire. 
Tandis  que  Luxembourg  occupait  Zwolle  et  Groningue,  le  roi  ache- 
vait la  conquête  de  la  (îueldre  et  faisait  capituler  Doesbourg  et 
Zutphen.  A  sa  gauche,  Turenne  prenait  Arhneim  et  investissait 
Nimêgue.  Enfin,  le  marquis  de  Rochefort  lançait  un  détachement  sur 
Muyden,  à  deux  limies  d'Amsterdam.  Utrecht  même  était  assiégée 
et  envoya  ses  clefs  le  20  juin  1672.  De  Muyden,  où  étaient  les  écluses 
qui  protégeaient  Amsterdam,  Turenne  et  le  conseil  étaient  d'avis 
de  marcher  sur  cette  ca|dtalc,  dont  la  prise  eût  teiminé  la  guerre 
d'un  seul  coup.  Louvois  préféra  mettre  garnison  dans  les  places 
conc|uises;  mais  pendant  ce  temps  les  écluses  furent  ouvertes  et 
Amsterdam  sauvé. 

Sur  mei-,  nue  grande  bataille  navale  avait  été  livrée  par  lîuyter, 
le  7  juin,  aux  flottes  anglo-françaises  qui  portaient  34000  hommes 
et  6000  canons,  composées  de  83  vaisseaux,  d'une  vingtaine  de  fré- 
gates et  de  30  brûlots.  La  flotte  française  était  commandée  par  le 
vice-amiral  Jean  d'Estrées  (1624-1707),  qui  avait  pour  seconds  le 
vieux  Duquesne  (>t  le  jeune  Tourville;  la  flotte  anglaise,  par  h'  duc 
d'York.  Ruyter  faillit  les  surpi-endre  dans  la  baie  de  Solbay  (comté  de 
Suffolk),  où  elles  avaient  opéré  leur  jonction.  Une  lutte  acharnée 
s'engagea  et  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit  sans  que  la  victoire  fût 
décidée.  La  flotte  anglo-française  avait  perdu  huit  vaisseaux;  les 
Hollandais,  trois.  Les  alliés  ne  parurent  pas  sur  les  côtes  de  Hol- 
lande (7  juin  1672!. 

Rejet  des  propositions  de  paix  de  la  Hollande.  Guillaume 
d'Orange.  —  Dès  le  16  juin,  l'assemblée  des  Etats  généraux  avait 
i-nvoyé  auprès  de  Louis  .\IV  des  déi)utés  avec  pleins  pouvoirs  pour 
traiter.  Celui-ci  commença  par  les  renvoyer  en  leur  demandant  de 
lui  apporter  des  propositions  fermes.  Ils  revinrent  le  29  juin  en 
oITrant  au  vainqueur  les  villes  du  Rhin,  Maestricht,  le  lirabanl,  la 
Flandre  hollandaise  et  une  indemnité  de  guerre  de  10  millions. 
Ces  conditions  étaient  avantageuses,  puisqu'elles  permettaient  au 
roi  d'enserrer  les  Pays-lias  espagnols,  mais  Louis  XIV  demandait 
en  outre  Nimègue,  la  Gueidre  méridionale,  l'île  de  liommel.  Grave 
et  le  comté  de  Meurs,  la  suppression  des  taxes  sur  les  piodiiits 
français,  la  liberté  du  culte  catholique  en  Hollande  et  l'envoi  d'une 
ambassade  annuelle  qui  lui  porterait  une  médaille  coinmémorative 
de  sa  clémence.  Ces  exigences  devaient  porter  les  Hollandais  à  des 
résolutions  désespérées.  La  responsabilité  en  remonte-l-elle  à  Lou- 
vois et  à  Louvois  seul'?  On  l'a  prétendu  longtemps.  Il  semble  pour- 
tant que  Gidhert  l'ait  partagée,  égaré  par  sa  rivalité  commerciale 
contre  les  Hollandais. 

A  l'exemple  des  boui'geois  d'Amsterdam,  la  plupart  des  villes  de 
Hollande  rom[iirent  les  écluses  qui  retenaient  les  eaux  et  inondèrent 
le  pays  (22  juin).  Eu  même  temps  un  mouvement  populaire  éclata 


(Ij  Coudé  sorlail  itii  fleuve  et  niunlail  à  clipval,  ipiand  un  coup  de  |)istolet 
lui  fracassa  le  pnif;nel  :  c'est  la  seule  blessure  qu'il  reçut  dans  tout  le  cours 
de  ses  campagnes. 
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contre  lo  p.irli  bnuriioois,  dont  l'iin]in''voyanro  avait  amctu''  l'inva- 
sion. Jean  de  Witt  fut  Idessi'  jiar  des  assassins,  et  le  stallioiuli'Tal, 
aboli  après  la  mort  de  tinillanme  11,  fut  iiHahli  en  faveur  do  (juil- 
lauine  d'Orange  (8  juillet),  qui  repoussa  délinilivement  les  proposi- 
tions de  Lo>iis  XIV.  La  coni|uète  se  trouvant  suspendue  par  l'inon- 
dation, le  roi  revint  à  Versailles. 

Agé  de  vingt-deux  ans,  arrière-petii-HIs  de  r.uillaume  le  Taci- 
turne, neveu  par  sa  mère  du  roi  d'AnyliMerre,  (iuillaunie  d'Orange, 
qui  devait  èlre  le  sauveur  de  la  llollaiule  et  le  libérateur  de  l'.in- 
gleterre,  a  été  défini  par  Mignet  un  «  liabile  politique,  qui  semble 
n'avoir  jamais  rien  ressenti  pour  rien,  tant  ses  calculs  cacbent  ses 
ardeurs,  profond  dans  la  conduite,  sin'i|ile  dans  la  gloire,  triste  dans 
la  prospérité,  communiquant  pi'U  ses  pens('es,  ne  montrant  presque 
jamais  ses  sentiments,  ne  ré'vélant  pour  ainsi  dire  ses  desseins  que 
par  ses  actions,  ne  paraissant  pas  aimer,  ne  cliercbant  jamais  à 
plaire,  vigoureux  génie  sans  éclat,  fier  caractère  sans  altrail,  grand 
homme  sans  sédu(;tion  ". 

Grande  alliance  de  La  Haye.  Campagne  de  1673.  —  L'am- 
bition de  Louis  XIV  commençait  à  alarmer  foule  l'Europe;  la  for- 
tune se  retourna  subitement  contre  lui.  En  Hollande,  Jean  de  Witt 
et  son  frère  Corneille,  vaillant  capitaine,  furent  massacrés  par  la 
populace  qui  ne  leur  piardonnait  pas  d'avoir  demandé  la  paix 
(22  août).  Leurs  partisans  furent  déchus  de  leurs  charges,  et  le  sta- 
thouder',  tout- puis- 
sant, imprima  à  la 
guerre  une  violente 
impulsion.  En  viola- 
tion de  ses  engage- 
ments, l'empereur  si- 
gna (23  juin)  avec 
l'électeur  de  Brande- 
bourg un  traité  ayant 
jiour  but  apparent  de 
protéger  l'Allemagne 
et  pour  objet  réel 
d'opérer  une  diver- 
sion en  faveur  des 
Hollandais.  Saisi 
bientôt  par  la  terreur 
universelle,  il  con- 
clut avec  les  États 
généraux  la  grande 
alliance  de  La  Haye 
(25  juillet),  qui  le 
rangeait  parmi  les 
ennemis  déclarés  de 
'a  l'iance.  j^3n  de  witt, 

Fn   présence    de  gravure  de  C.  Hage, 


celle   coalilinn,    l.oiiis  XiV  ai:il,  avec  promplilude  rt  n'solution.  Il 
envoya  Cnndr' m  Alsarr  avrr,   17  (((Kl  liomnn-s  poui- couvrir  le  haut 

llliiii,  Tiiirr 'Il  Westplialie  avec  KiOOd  hommes  jiour  ilé'fendre  le 

bas  liliin.  Cl"  drrnier  pritune  vigoureuse  on'ensive,  trouva  devant  lui 
l'armce  auslid-brandebourgeoise  (septembre),  l'empêcha  de  passer 
le  liliin  [lonr  se  joimlre  au  prince  d'Orange,  la  lel'oula  ensuite  en 
AlleniaLine  et  la  suivit  dans  sa  retraite,  malgré:  la  rigueur  de  l'hiver. 
Pendant  ce  temps,  l'infatigable  prince  d'Orange,  qui  avait  all'aire 
à  l'actif  Luxembourg,  éprouvait  trois  échecs  consécutifs  devant 
Nalrden,  Woerden  et  Charleroi  (décembrel,  cliercliait  en  vain  à 
couper  nos  garnisons  de  leurs  communications  et  voyait  sou  adver- 
saire s'avancer  sur  la  glace  (26  décembre)  jusqu'à  quchpies  heures 
lie  La  Haye.  Le  dégel  sauva  de  nouveau  la  réjmblique,  que  l'inon- 
dation avait  six  mois  auparavant  préservée  do  la  ruine. 

Au  début  de  1073,  Turenne,  méprisant  les  ordres  de  Louvois  qui, 
par  jalousie,  lui  avait  prescrit  de  s'arrêter,  marcha  de  nouveau 
contre  l'idectour  de  Brandebourg  et  le  força,  par  le  traité  de  Vossem, 
à  garder  la  neutralité  (26  juin  1673). 

La  Hollande,  dont  la  situation  semblait  de  nouveau  désespérée, 
fut  encore  sauvée  par  ses  succès  sur  mer.  Tandis  que  Louis  XIV 
investissait  et  prenait  Maestricht,  Ruyter  arrêtait  dans  trois  glo- 
rieuses batailles  navales,  près  des  iles  Walcheren  (7  et  14  juin)  et 
a\i  Texel  (20  août),  les  quatre-vingt-dix  vaisseaux  du  prince  Robert 
d'Angleterre  et  du  duc  d'York,  qui  ne  purent  tenter  de  débarquer 

sur  les  côtes  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Sur  le  terrain  di- 
plomatique, lagiande 
alliance  se  renforçait 
de  recrues  nouvelles. 
Un  traité  d'alliance 
offensive  fut  conclu 
le  30  août  I(i73  entre 
r<"mpereur  Léopold, 
la  reine  d'Espagne,  la 
Hollande  et  le  duc  de 
Lorraine  Charles  IV, 
qui  avait  été  contre 
nous  pendant  la 
guerre  de  Trente  ans 
et  pendant  la  guerre 
espagnole;  l'Empire 
se  joignit  à  la  coali- 
tion (mai  16741.  En 
m  è  m  e  temps,  la 
France  perdait  ses 
alliés  :  le  roid'Angle- 
Corneiiie  de  Witt  terre,    qui,    sous   la 

(Estampe  de  la  Bitliotlièque  nationale).  poussée  de   l'opinion 
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publique,  fit  la  paix  aver  la  Hollande  (It  Céviier  l(i7-'i);  l'évi^iiiii'  ili> 
Munster  et  l'électeur  de  Coloi^ne.  La  f^uerie  chaiigea  dès  lors  d'as- 
pect; elle  cessa  d'être  purement  hollandaise.  Seul  contre  tous,  .sans 
autre  allié  que  la  Suède,  Louis  XIV  évacua  toutes  ses  conquèlrs, 
sauf  Tirave  et  Maëstriclit,  et  porta  désormais  ses  vues  et  ses  ar- 
mes dans  le  voisinage  du  rnyauiiio,  pour  s'allaipirr  .nix  K-.|iaL:n(ds. 
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Plan  de  la  bataïUo  de  Seneire  (1674,. 


La  guerre  espa- 
gnole. Conquête 
de  la  Franche- 
Comté  (1674).  — 

Louis  XIV  a  exposé 
lui-même  dans  ses 
Mémiji7-cs  son  plan  de 
campagne  :  ■<  La  plu- 
part des  princes  de 
,-.jo»j««**vi-i  l'Europe,  dit-il,  s'é- 
taient ligués  contre 
moi...  J'avais  mes 
troupes  divisées  en 
Allemagne,  en  Hol- 
lande, en  Flandre, 
sur  mes  frontières, 
et  peu  dans  mon 
royaume.  Mes  enne- 
mis étaient  postés  de 
manière  qti'ils  pou- 
vaient ti'averser  les 
retraites  et  les  jonc- 
tions que  je  voudrais 
faire,  et  empèclier  ce 
(|ue  cliaciue  partie  sé- 
parée pourrait  enlre- 
|irendre...  Il  me  fal- 
lait résoudre  à  perdre 
presque  toutes  mes 
conquêtes  éloignées 
et  penser  à  en  faire 
dans  les  endroits  par 
iiù  je  pourrais  atta- 
quer et  me  défen- 
dre. "  Conformément 
à  ce  programme,  la 
Hollande  fut  évacuée. 
Louis  XIV  résolut  de 
conquérir  en  per- 
sonne la  Franche- 
Comté  ;  Turenne  de- 
vail  i-iiuvrii'  l'.AIsacc  et  la  Lorraine,  Si'homberg  défendre  le  Rous- 
silluii,  Ciindi'  forlilier  les  posilinns  franeaises  sur  la  Meuse  et  tenir 
Irh'  aii  prince  il'Urange. 

La  Franche-Comté,  poste  avancé  de  la  coalition,  l'ut  conquise.  - 
.Après  avoir  calmé'  |iar  de  l'argent  et  des  |)romesses  les  alarmes  des 
Suissi's,  Louis  XIV  envoya,  en  fé'vrier,  Luxembourg  occuper  Ornans, 
l'onlailirr  et  Haume,  puis  vint  avec  Vauban  et  '20  000  bomnu'S  faire 
en  pei'soiine  le  siège  des  places  foiles.  Il  lit  capituler  Besançon  le 
20  mai,  Oùle  le  7  juin,  pendant  que  Tuienne,  près  de  Hàle,  empè- 
iliait  ie  due  de  Lorraine  dr  secourir  la  province. 

Bataille  de  Seneffe  (1674).  ('.  était  sur  la  Flandre  et  sur 
l'AUacc  i|iii'  se  cniici'nliail  ICIlort  de  la  i-oalilion,  foriuée  di'sor- 
niais  de  rriii|icreur,  des  ligues  gei-mani(|ues,  île  la  Hollande,  de 
l'Espaiiui',  du  landgrave  de  liesse,  des  édecteuis  de  Trêves  et  de 
lirandehourg,  de  l'évêque  de  Munster,  des  ducs  de  Lorraine,  de 
Hrnnsv.'ick  et  de  Luxembourg.  Le  projet  des  alliés  était  de  pénétrer 
piir  le  iKiid  en  Champagne  et  en  Picardie,  par  l'est  en  Alsace. 

.\u  nord,  ce  |ilan  fut  déjoué  par  l'énergie  de  Coudé.  Avec 
'idOOO  hommes  il  tint  tète  dans  la  belle  position  de  Piéton  (près 
Charleroi)  aux  00 000  Impériaux  et  Hollandais  du  prince  d'Oi'ange, 
qui,  n'ayant  pu  le  faire  sortir  do  ses  retranchements,  esquissa  le 
Il  août  un  mouvement  de  retraite.  .\  celte  vue,  Condé  s'élance,  bat 
l'arrière-garde  ennemie  à  Seneffe  ou  Senef,  dans  un  premier  combat, 
et  s'avance  avec  une  impétuosité  irrésistible  jusqu'au  village  de 
Saint->'icolas-du-Bois,  où  il  rempoite  un  second  avantage  sur  le 
piince  d'Orange,  qu'il  force  à  se  réfugiei-  sur  la  hauteur  du  Fayt, 
riiiciurée  de  bois,  de  marais  et  de  fossés. 

Il  a  rinq)rudence  de  l'y  poursuivre  et  de  l'y  attaquer  une  troi- 
sième fois,  mais  ne  peut  enlever  la  position,  bien  que  le  combat 
ait  continué,  furieux,  au  clair  de  lune.  Il  compromettait  par  là 
le  succès  de  ses  deux  actions  |u-écédentes  et  rendait  moins  in- 
contestable cette  sanglante  bataille  de  Senelîe,  où  furent  laissés 
'25  000  moris.  «  Nous  avons  tant  perdu  à  cette  bataille,  écrivait 
M'""  de  Sévigiié,  ([ue  sans  le  Te  Dcum  et  quelques  drapeaux  portés 
à  Notre-Dame,  nous  croirions  avoir  perdu  le  combat.  »  Toutefois, 
depuis  ce  inonimt,  les  euliiquises  des  alliés  furent  déconcertées. 
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Le  vicomte  de  Turenne, 
par  Philippe  de    CuAMi'AiGNb:  (Munich 


Le  prince  de  Condé  força  Guillaume  d'Orange  à  lever  précipitam- 
ment le  siège  d'Oudenarde  ("21  septembre)  et  la  campagne  se  ter- 
mina sans  autre  avantage  pour  les  alliés  que  la  prise  de  Dinant,  de 
Huy  et  l'occupation  de  Grave,  dernier  poste  avancé  des  Français 
en  Hollande  (i6  octobre). 

Défense  de  l'Alsace  par  Turenne  (1674-1675).  Bataille 
de  Tûrckheim.  —  Nos  succès  sur  le  Rliiii  avait'iil  >Hé  plus  glorieux 
et  plus  nombreux.  Au 
printemps,  Turenne 
empêcha  le  duc  de  Lor- 
raine d'occuper  la 
Franche-Comté  en  lui 
fermant  la  route  du 
Jura  suisse;  puis,  ayant 
résolu  de  combattre  le 
comte  Caprara  et  le 
duc  de  Lorraine  avant 
qu'ils  ne  fussent  réunis 
par  le  duc  de  Bournon- 
viUe,  qui  leur  amenait 
des  renforts  impériaux, 
il  passa  le  Hhin  à.  Phi- 
lippsbourg  avec  10 1)00 
hommes  et  les  rejeta 
derrière  le  Neckar, 
après  le.s  avoir  battus 
à  Sint/.heim  (16  juin). 
Maître  du  Palatinat  et 
des  deux  rives  du 
Rhin,  il  y  ravitailla  ses 
troupes  en  paille  et  en 
pain.  A  ce  moment, 
l'armée  ennemie,  que 
l'arrivée  des  contin- 
gents de  l'Empire  avait 

portée  à  35  000  ou  40  000  hommes,  voulut  proliter  de  son  écrasante 
supériorité  numérique.  Elle  passa  le  Rhin  à  Mayence  (1'^'"  sep- 
tembre), le  remonta  jusqu'à  Spire  et  menaça  d'envahir  l'Alsace. 
Louvois,  toujours  jaloux  de  Turenne,  voulut  humilier  sa  trop  grande 
renommée,  en  lui  prescrivant  de  battre  en  retraite  sur  les  Vosges, 
sous  prétexte  de  couvrir  la  Lorraine.  Turenne  se  refusa  à  aban- 
donner la  frontière  sans  la  défendre  et  écrivit  au  roi  :  «  Je  suis 
persuadi;  qu'il  vaudrait  mieux  pour  le  service  de  Votre  Majesté  que 
je  perdisse  une  bataille  que  d'abandonner  l'Alsace  et  de  repasser 
les  montagnes...  Je  connais  la  force  des  troupes  impériales,  les 
généraux  qui  les  commandent,  le  pays  où  je  suis;  je  prends  tout 
sur  moi,  et  je  me  charge  des  événements.  » 

Louis  XIV,  persuadé,  donna  à  Turenne  comiilèle  liberté  d'action. 
Comme  il  gardait  le  Rhin  dans  la  Hasse-Alsace,  les  Impériaux  re- 
montèrent le  lleuve  jusqu'à  .Strasbourg,  dont  ils  avaient  décidé 
les  magistrats  à  violer  la  neutralité  promise  et  à  leur  livrer  pas- 
sage. Turenne,  avec  ses  22  000  soldats,  se  trouva  dans  une  position 
critique,  ayant  en  face  de   lui   une  année  de  'lOOIIil  hommes   que 

ilevaiiMit  rejoindre  les 
2511111)  hum  mes  de  l'é- 
Icili.'ui-  (le  Brande- 
bourg. Il  attaqua  aus- 
'-itôt  les  Impériaux  à 
rnshcirii  i  'i  •iclobre), 
les  li.iltit  et  leur  tua 
3  000  boni  mes.  Quanil 
la  jonction  l'ut  accom- 
plie, il  se  relira  dans 
la  montagne,  entre  Sa- 
verne  et  Haguenau,  s'y 
fortifia  et  couvrit  en- 
core la  Basse -Alsace 
pendant  un  mois. 

Il  n'avait  pu  empê- 
cher la  jonction  de 
lîournonville  et  du 
Grand  Electeur,  mais 
il  conçut  pour  déloger 
les  confédérés  un  pro- 
jet plein  de  génie  et 
d'audace.  Après  avoir 
Le  grand  Condé,  ,,,.,.U   |;|,||,|  ,,|,,.^.;j,ix  ,|,. 

par    Co  YSEVox  (Luuvrn  ), 


L'amiral  Tromp, 
par  G.    Mktsu   (Louvre). 


l'arrière-ban  et  de  nombreux  renforts,  il  ne  laissa  dans  .Saverne  et 
Haguenau  que  les  troupes  nécessaires  pour  garder  ces  deux  vilh^s, 
et  le  27  novembre  il  rentra  en  l^orraine  avec  toute  son  ai-niéc.  (Ji'lte 
retraite,  (]ui  cachait  des  desseins  profonds,  enhardit  b^s  Impi'riaux 
à  disséminer  leurs  troupes  dans  la  Haute  et  la  Hasse-.\lsac(!.  Aussitôt 
Turenne  se  met  en  marche  le  long  des  Vosges  du  nord  au  sud  et 
les  prend  à  revers.  Celte  marche  déi'obée,  à  travers  des  montagnes 
couvertes  de  neige,  des  torrents  débordés  et  des  chemins  jiresque 

impraticables,  s'exé- 
cute avec  tant  de  pré- 
cision ([ue  le  27  décem- 
bre toutes  ses  troupes 
se  trouvent  réunies  à 
Relfort,  rendez-vous 
fixé.  Les  ennemis 
épouvantés  se  leplient 
sur  Colmar.  Le  o  jan- 
vier, Turenne,  qui  vient 
de  remporter  un  com- 
bat de  cavalerie  k 
Mulhouse,  fonce  sur 
l'électeur  de  Brande- 
bourg, solidement  re- 
tranché à  Tiirckheim, 
avec  le  gros  des  forces 
ennemies.  La  bataille, 
commencée  une  heure 
avant  le  coucher  du  so- 
leil, se  termina  [lar  un 
éclatant  succès.  Les 
confédérés  se  re]diè- 
rentsur  Slrasboui-g,  re- 
passèrent le  Rhin  et  éva- 
cuèient  toute  l'.Vlsace. 
Cette  campagne,  la 
plus  habile  et  la  plus 
prol'onile  de  la  vie  militaire  de  Turenne,  le  place  au-dessus  de  tous 
les  capitaines  de  son  temps.  Aussi  rien  n'égala  l'enthousiasme  dont 
il  devint  l'objet.  Lorsqu'il  vint  à  Saint-Germain,  sur  toute  la  route, 
les  populations  qu'il  avait  sauvées  de  l'invasion  accouraient  au-devant 
de  lui,  remplies  d'admiiation  et  émues  de  reconnaissance.  A  la 
Cour,  Louis  XIV  le  combla  de  témoignages  de  la  plus  vive  satisfac- 
tion; il  l'embrassa  puhli(|uement  et  prescrivit  à  Louvois  de  lui  faire 
des  excuses.  Turenne  semblait  embarrassé  de  sa  gloire. 

Sur  mer,  Ruyter  avait  été  repoussé  devant  la  Martiniqiie  et  Tromp 
avait  tenté  dey,x  descentes  infructueuses  à  Belle-Ile  et  à  Noirnniu- 
tiers.  Sur  la  seule  frontière  du  Roussillon,  Scliondjerg  s'était  laissé 
un  instant  débiu'der  par  les  Espagnols. 

Campag^ne  de  1675.  Mort  de  Turenne  et  retraite  de 
Condé.  —  La  campagne  de  1675  s'ouvrit  par  deux  diversions 
an  moyen  desquelles  Louis  XIV  réussit  à  inquiéter  la  coalition  au 
nord  et  au  sud.  .\u  nord,  Louis  XIV,  après  une  longue  négo- 
ijalinn,  diciiia  non  sans  peine  les  Suédois  à  remplir  les  engage- 
ments (|u'ils  avaient 
|u-is  avec  lui  par  le 
traité  du  l 'i  avril  1672. 
Moyennant  une  aug- 
mentation de  subsi- 
des, il  leur  lit  signer 
(27  seplemhre  167 'i) 
un  nouvel  engagement 
à  la  suite  duquel  ils 
parui'ent  sur  les  terres 
(le  l'électeur  de  Bran- 
debourg (janvier  1675) 
dont  les  troupes  éva- 
cuaient en  ce  moment 
l'Alsace.  Ils  s'étaient 
avancés  jusqu'à  quel- 
ques milles  de  Berlin, 
quand  ils  essuyèi-ent 
à  Fehrbellm  (18  juin 
1675)  un  échec  reten- 
tissant. Leur  inter- 
vention   n'en    aval  t 

[las  moins   imni.ibilisé  Le  comte  de  Montecuculli, 

de     gros    contingenis.  gravuro  (I'Auhekt. 


rz 
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Au  sud  avait  lieu  une  autre  diversion.  La  révolte  de  Messine,  que 
la  France  eut  soin  daliinenter  en  envoyant  aux  insurgés  de  Sicile 
des  vivres,  des  niunilions  et  des  troupes  sous  la  conduite  du  cheva- 
lier de  Valbelle,  du  duc  do  Vivonne,  frère  de  M"»"  de  Montespau,  el 
de  Duquesne,  contraignit  les  Espagnols  à  porter  leurs  principales 
forces  dans  File. 

En  Flandre,  Louis  XIV,  ndeux  préparé  et  jdus  résdu  i]ue  ses 
ennemis,  grâce  à  l'infatigable  activité  de  Louvois,  entra  [dus  tôt 
qu'eux  en  campagne  avec  70000  hommes  sous 
les  ordres  directs  de  Condé.  Maître  de  la  Mo- 
selle par  Trêves,  il  voulut  le  devenir  du  covirs 
de  la  Meuse  pour  empêcher  l'armée  impériale 
de  joindre  en  Flandre  rarnu''e  hispano-hollan- 
daise; la  prise  de  Liège,  de  iJinant  el  de  lluy 
le  lui  permit.  Tuis  il  investit  la  capitale  du  du- 
ché de  Limbourg,  empêcha  le  prince  d'Orange 
de  la  secourir,  et.  après  l'avoir  prise,  revint  à 
Versailles  le  21  juillet. 

Pendant  ce  temps,  Turenne,  o|iposé  sur  le 
Hhin  au  célèbre  général  impéiial  Montecuculli, 
y  renouvelait  ses  savantes  manœuvres  de  l'an- 
née précédente.  Après  avoir  emiiêché  son  ad- 
versaire de  passer  en  Alsaci',  il  l'entraînait  à 
sa  suite  sur  la  rive  droite  dnlleuve,  se  furtiliait 
six  semaines  dans  l'Ortenau,  culbutait  l'en- 
nemi le  15  juillet  et  allait  l'atlaquer  en  ideine 
retiaiti'  avec  un  succès  cerlain,  ]irès  de  Salz- 
bach  I  grand-duché  de  Bade),  lorsqu'il  fut  tué 
le  26  juillet,  au  moment  où,  visitant  les  avant- 
postes,  il  s'écriait  :  «  Je  les  tiens,  ils  no  pour- 
ront pas  m'échapper.  »  Ln  boulet  perdu,  qui 
emporta  le  bras  de  son  commamlant  d'artillerie 
Saint-llilaire,  l'avait  atteint  au  liane  gauche  : 
il  avait  soixante-quatre  ans.  Li'  lils  de  Saint-ll 
larmes  sur  le  corps  de  son  père  : 


Abraham  Duquesne,  griivure  (I'I^demnck. 


ilaire  s  étant  pdé  en 
Ce  n'est  jias  moi.  dit  le  blessé, 
c'est  ce  grand  homme  qu'il  faut  pleurer.  Pauvre  arnu'e,  que  vas-tu 
devenir'?  »  Et  les  soldats  criaient  :  «  Notre  père  est  mort,  nous 
sommes  perdus;  nous  voulons  venger  notre  père!  »  Sous  la  con- 
duite du  comte  de  Lorges,  neveu  de  Turenne,  ils  livrèrent  près  d'AI- 
tenheim  une  bataille  sanglante  où  les  Impériaux  perdirent  'lOOO  à 
oOGO  hommes  et  les  Français  3000  hommes  environ  (1"  août  IBTo;. 
Turenne  avait  été  le  plus  grand  tacticien  de  son  siècle.  Calme  et 
impassible,  maître  de  lui-nième,  il  eut  rarement  de  ces  inspira- 
lions  subites  qui  changent  la  face  des  événements,  mais  souvent 
aussi  entraînent  des  échecs  irréparables.  N'abandonnant  rien  au 
hasard,  avare  du  sang  des  lroui)es.  il  calculait  tous  sçs  niouvemmls 
et  dé|doyait  avant  de  combattre  lout  ce  que  l'art  et  rexpérienee 
la  plus  consommée  peuvent  olTrir  de  ressources.  Moins  hardi  et 
moins  brillant  qm;  Condé,  son  rival  de  gloire,  il  avait  plus  (pie  lui 
l'habileté  siratc'gique  qui  iiréjjare  le  sin?cês 
et  la  prudenee  qui  évite  les  revers.  ■<  11  est 
mort  aujourd'hui,  s'était  écrié  iMontecuculli, 
un  homme  qui  faisait  honneur  à  l'homme.  » 
Chez  Turenne,  «  chaipie  jour  maripie  un 
progrès;  aucune  leçon  n'est  perdue.  La  pru- 
dence étaitdeson  tempérament  ;  laréllexion 
lui  donna  l'audace.  »  (Duc  d'Au.male.) 

Cependant  l'armée  de  Turenne,  comman- 
dée par  Vauban  et  le  maréchal  de  Lorges, 

qui  ne  s'entendaient  pas,  battit  en  retraite 
jusqu'à  Schlesladt,  elCondé,  appelé  en  hâte 

eu  Alsace,  ne  put  empêcher  Montecuculli 

de    passer  le  Rhin  à  Strasbourg;  eiilin  Ir 

H  août,  le  maréchal  de  Créipii, 

vrait  l'éleetorat  de 

ment  défait  à   Coi 

Lorraine,  au  coulluent  de  la  Sarre  et  de  la 

Moselle,   et  se    jetait  dans  Trêves,  dont   la 

garnison  capitula  malgré  lui  le  3  septembre; 

il  se  retira  dans  la  cathédrale,  où  il  fut  fait 

prisonnier. 

Coudé,  faisant  un  nouvel  effort,  put  enfin 

délivrer  Saverne  el  Haguenau  et  obliger  les 

Impériaux  à  repasser  le   l'iliin.   Ce  fut  sa 

dernière  campagne  :  atteint  d'infirmités,  il 

se  retira  dans  sa  magni(i(iue  résidence  de 

Chanlilly,  l'année   même   où  Montecuculli 

rentrait  lui  aussi  dans  la  vie  privée.  11  y 


vécut  iusqn'(m  1080,  a(b)ucissant  les  ennuis  de  ses  infirmités  el 
d'une  inaction  forcée  par  le  culte  des  lettres,  dans  la  société  la 
plus  brillante  et  la  plus  éclairée.  L'armée  française  perdait  en  lui 
un  capitaine  dont  l'élan,  les  conceptions  soudaines,  les  manœuvres 
hardies  avaient  plus  d'une  fois  assuré  brusquement  la  victoire.  Ses 
opérations,  par  leur  promptitude  même  elleur  vigueur,  coûtaient 
beaucoup  de  sang,  ce  qui  l'a  fait  accuser  de  chercher  les  actions 
rapides  sans  tenir  compte  de  la  vie  des  soldats,  mais  il  convient  de 
remarquer,  avec  Napoléon,  que  si,  chez  Tu- 
renne, l'audace  avait  crû  avec  l'expérience,  ce 
fut  plutôt  le  C(mtraire  chez  Condé,  qui  eu  avait 
tant  déployé  au  début  de  sa  carrière. 

La  campagne'  de  ItiTo  n'avait  pas  eu  une  issue 
heureuse.  A  l'inté'rieur,  la  situation  linancière 
était  dé'plorable  et  Louis  XIV  était  obligé  d'ac- 
cabler le  peuple  d'impi'its.  La  liretagne  s'était 
lé'voltée;  Bordeaux  avait  envoyé  secrèleineiit 
des  dé[)utés  auprès  du  prince  d'Orange. 


Campagne    de    1676.    La    guerre    na- 
vale. Opérations  sur  la  frontière  du  nord. 

—  Si  l'on  jrl  le  un  eciiip  d'o/il  sur  1rs  li  o's  pre- 
mières campagnes  de  la  guerre  de  Hollande, 
on  voit  i|iie  l'armée  de  l'Est,  sur  laquelle  por- 
tail siiil.oil  le  poids  de  la  guerre,  a  défendu 
la  ligne  du  Rhin  et  pénétré  plusieurs  fois  en 
Allemagne;  que  l'armée  du  Nord  a  arrêté  à 
Senelfe  l'invasion  des  forces  hollandaises  et 
impériales;  que  les  Espagnols  n'ont  pu  forcer 
les  Pyréiii'es;  enfin,  que  l'occupation  de  Mes- 
sine a  ouveii  à  la  guerre  un  nouveau  champ 
de  bataille  :  la  mer. 

La  campagne  de  1676  eut,  comme  les  précé- 
três  favorables  à  Louis  XIV,  qui  était  toujours 
f)ui]uesne  lit  éprouver 


qui  cou- 
Trêves,  était  com|dêli'- 
sarluùek  par  le  duc  de 


(lentes,  des  débuts 

prêt  avant  les  coalisés.  Dans  la  mer  de  Sicile 
aux  Espagnols  et  aux  Hollandais  r(''unis  des  écliecs  inaccoutumés  et 
une  jierte  irréparable  :  ajuès  avoir  ballu  le  11  février  167o  l'amiral 
espagnol  Melchior  de  la  Cueva,  qui  assiégeait  Messine,  et  inslallé 
dans  Cette  ville  un  vice-roi  français,  le  duc  de  Vivonne,  il  eut  à 
lutter  e(uilre  le  terrible  Ruyier  qm;  les  États  généraux  envoyaient 
au  secours  de  leur  allié  avec  quatre-vingts  vaisseaux.  Duquesne, 
qui  n'en  avait  que  trente,  réussit  à  sauver  le  convoi  de  blé  qu'il 
escortait,  a|uès  s'être  mesuré  avec  la  flotte  ennemie,  le  8  janvier, 
en  vue  du  Stromboli  (îles  Lipari).  Une  seconde  balaille  (22  avril), 
livrée  dans  le  golfe  de  Catane,  non  loin  d'Agosta,  resta  indécise, 
mais  coûta  la  vie  à  Ruyter  qui  eut  la  jambe  droite  fracassée  et  le 
]iied  gauche  emporté  par  un  éclat  de  mitraille.  Le  vice-amiral  hol- 
hindais,  Haën,  fut  décapité  par  un  boulet,  sur  le  pont  même  du 
vaisseau  oi'i  ifqiosait  b^  corps  de  iîuyler.  Louis  XIV  ordonna  que, 
si  le  navire  (jui  poitait  b;  corps  de  l'amiral 
passait  en  vue  des  ports  français,  on  rendit 
à  ces  glorieux  restes  les  honneurs  mili- 
taires. Comme  on  lui  faisait  observer  que 
Celle  mort  le  débarrassait  d'un  ennemi 
dangereux  :  «  On  ne  peut,  dit-il,  s'enipè- 
(hcr  d'être  sensible  à  la  jierle  d'un  si  grand 
homme.  " 

La  Hotte  alliée  s'était  réfugii'e  dans  le 
goH'e  de  Païenne  :  la  Ibdle  française  (Vi- 
vonne, Du(iuesne,  Tourville)  vint  l'attaquer 
le  3  juin  et  détruisit  ou  submergea  12  vais- 
seaux, 700  canons,  15  000,  hommes.  Les 
Français  restèrent  maîtres  de  la  nier  de 
Sicile'  (1;. 

La  caïupagne  de  terre  n'avait  pas  été 
heureuse.  Louis  XIV  jioursuivait  son  projet 
d'étendre  la  frontière  de  la  Fiance  sur  une 
ligne  continue  depuis  le  Jura  juscpi'à  l'O- 
C('aii.  Aiuês  avoir  ]iris,  en  167'4,  la  Franche- 
CoMili';  en  1675,  Liège,  Givet,  Dînant,  lluy, 
Limbourg  sur  la  Meuse,  il  porta,  on   1676, 


L'amiral  Ruyter,  par  I''raiiz  li.vLs  (Coll.  Spencer). 


(  1  )  Miilgré  nos  brillants  succès  en  Sicile, 
Louia  XIV  dut  abandonner  ultérieurement  une 
C(inquèle  où  il  lui  semblait  difficile  de  se  inahite- 
nir  coiilre  deux  grandes  puissances  coalisées.  Le 
l:!  niai  li;78,  La  Feuillade  évacua  Messine, aliandon- 
naul  la  viUe  à  la  vengeance  de  ses  anciens  maîtres. 
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ses  armées  sur  l'Escaut.  Il 
enleva  Condé  (26  avril)  cl 
Bouchai»  (11  mai)  et  re- 
tourna à  Versailles,  mais 
son  successeur  en  Flandre, 
Schomlierf,',  empêcha  le 
prince  d'Orange  de  prendre 
Âlaëstricht,  que  défendait 
héroïquement  le  comte  de 
Talvo  :  le  seul  succès  des 
coalisés  pendant  celte  cam- 
pagne fut  la  coiuiuèle  de  Phi- 
lippsbourg  (8  septembre). 

Campagne    de    1677. 
Bataille  de  Cassel.  — 

Les  coalisés  lirciit  d'im- 
menses pré[iaraùl's  et  pro- 
jetèrent de  grands  elVni'is 
pour  la  campagne  de  llJTT. 
Mais  Louis  \IV,  toujours 
prêt  avant  eux,  les  décon- 
certa par  la  rapidité  de  ses 
succès  dans  les  Pays-Bas, 
où  commandait  le  maréchal 
de  Luxembourg.  11  ne  lui 
restait  plus  qu'à  s'iMupan'r 
de  Valenciennes  et  de  Cam- 
brai pour  tenir  tout  le  cours 
de  l'Escaut.  La  première  de 
ces  places  l'ut  prise  d'assaut 
le  17  mars,  à  la  suite  d'une 
vigoureuse  attaque;  la  se- 
conde fut  assiégée  le  "22  mars  et  capitula  le  18  avril.  Pcndanl  le 
siège,  le  duc  d'Orléans,  qui  investissait  Saint-Omer,  avait  vu  s'a- 
vancer pour  délivrer  cette  place  le  prince  d'Orange,  à  la  léte  de 
40  000  hommes.  Il  marcha  contre  lui,  le  rencontra  le  11  avril  près 
de  Cassel,  lui  tua  3000  hommes,  lui  1114000  prisonniers,  lui  prit 
61  drapeaux  et,  a[nès  l'avidr  mis  en  pleine  déroute,  vint  continuer 
le  siège  de  Saint-Oiner,  qui  capitula  le  19  avril.  En  sept  semaines, 
à  la  lin  de  l'hiver,  les  Fi'ançais  avaient  gagné  une  bataille  rangée, 
expulsé  les  Espagnols  de  l'Ârlois  et  occupé  Cambrai,  "  une  place, 
disait  Louvois,  qui  a  fait  des  maux  inlinis  au  royaume  l't  qui  doit 
rendre  le  repos  à  un  million  de  sujets  du  roi  ». 

Louis  XIV  repartit  alors  pour  Versailles  (31  mai),  espéi-ant  «[u'il 
en  imposerait  aux  alliés  par  sa  modération  même;  mais  ainsi  qu  il 
arrive  le  plus  souvent  en  pareil  cas,  ceux-ci  l'interprétèrent  comme 
un  signe  de  faiblesse.  Croyant  la  France  anxieuse  de  l'avenir,  ils 
redoublèrent  d'activité,  tinrent  un  grand  conseil  de  guerre  près  de 
Wesel  et  lancèrent  le  duc  de  Lorraine  sur  la  Moselle  et  l'électeur 
de  Brandebourg  contre  les  Suédois.  Mais  tandis  que  l'amiral  Jean 
d'Estrées  capturait  quatorze  vaisseaux  hollandais  devant  Tabago  et 
s'emparait  de  Corée  iSénégaH  ;  tandis  que  le  roi  Charles  XI  de  Suède 
prenait  à  Lunden  sa  revanclie  de  Fcdirbellin  (16  décembre  1076)  et 
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Lorraine,  qui  avaient  projeté  deux  attaques,  l'um. 
contre  Luxemboui-g,  l'autre  sur  la  Moselle  contre 
Créqui,  échouèrent  l'un  et  l'autie.  Le  premier, 
avec  50  000  hommes,  vint  mettre  le  siège  devant 
Cliarleroi,  mais  dut  le  lever  sans  même  avoir  ou- 
vert la  tranchée  par  suite  des  savantes  manœuvres 
de  son  adversaire.  Le  second  trouva  dans  Créqui 
le  meilleur  élève  et  le  glorieux  continuateur  dr 
Turenne.  Laissant  MontclarcouvrirTAlsace  contre 
l'armée  des  Cercles,  Créqui  harcela  tellement  l'ar- 
mée impériale  cjn'il  l'empêcha,  et  d'entrer  en  Loi- 
raine,  et  de  joindre  celle  du  prince  d'Oiange  (ba- 
taille de  Kokersberg,  9  oct.)  ;  il  se  retournaensuitc' 
contre  celle  des  Cercles,  en  enferma  une  partie 
dans  une  île  du  Hliin  et  la  réduisit  à  capilulei . 
Puis,  au  moment  où  le  duc  de  Lorraine  prenait  ses 
(piartiers  d'hiver,  il  se  jeta  brusquement  sur  Fii- 
hoin-g-en-Brisgau  et  lit  capituler  la  plai-e,  le  16  iio- 
vend)re,  à  la  stu|iéf;iction  de  la  cour  de  Vienne. 
Ainsi,  la  fortune  du  roi  de  France  apparaissait 
plus  brillante  que  jamais,  et  le  prince  d'Orange, 
constamment  malheureux  dans  ses  entreprises, 
était  l'objet  de  récriminations  universelles. 


î  et 
aux 


le  duc  di 
P;ivs-liat 


Jean,  comte  d'Estrées 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Défection  du  roi  d'Angleterre  (1678).  —  Il  semblait  dès  lors 
que  la  paix  dût  être  imminente;  et  de  fait,  un  congrès  réuni  à  Ni- 
nu''gue  dès  le  mois  de  juin  1676  avait  commencé  à  en  débattre  les 
conditions.  La  volonté  de  Louis  XIV  de  ne  pas  trop  réduire  les  tarifs 
douaniers  de  1667  et  la  résistance  du  prince  d'Orange  avaient  jus- 
que-là fait  échouer  les  négociations.  Ce  dernier  essaya  au  dernier 
moment  de  les  rompre,  et  par  un  incident  diplomatique  et  par  un 
coup  de  force. 

En  octid.>re  11)77,  il  se  rendait  à  Londres,  invité  par  son  oncle 
Charles  11  dont  il  épousa  la  nièce,  fille  ainée  du  duc  d'York.  Le  roi 
d'Angleterre  était  iiartagi;  depuis  longtemps  entre  son  désir  per- 
sonnel de  rester  l'iillié  de  Louis  XIV,  qui  lui  fournissait  d'abondants 
subsides  et  auoiii  I  il  devait  27  millions,  et  la  crainte  de  ne  pou- 
voir s'opposer  lonyleiups  à  l'irrésistible  mouveinent  d'opinion  qui 
entraînait  sou  peuple  contre  la  France.  La  démarche  du  prince 
d'Orange  porla  le  dernier  coup  à  ses  hésitations;  le  10  janvier  1678, 
il  contracta  une  alliance  défensive  avec  les  Provinces-Unies. 

Sous  cette  menace,  Louis  XIV  agit  avec  autant  de  prudence  que  de 
vigueur.  Tandis  que  ses  armées  évacuaient  la  Sicile,  position  trop 
e\eriitri(|ue  en  cas  de  guerre  maritime,  il  réunissait  une  armée  aux 
Pays-Bas,  et,  le  3  mars,  paraissait  devant  Gand.  Jamais  encore  l'in- 
vasion française  n'avait  pi'nétré  si  avant  dans  les  Flandres.  La  ville 
capitula  le  0  rt  Vpres  le  2o.  Les  Hollandais,  se  voyant  découverts, 
comprirent  qu'il  était  plus  avantageux  de  tran- 
siger. La  prise  de  Puycerda  (26  mai j,  les  succès 
de  Créqui  dans  la  Forêt-Xoire  (juin)  et  ceux  de 
nuire  marine  sur  toutes  les  mers  convaini|uirent 
l'Empire  et  l'Espagne  de  la  nu"'me  nécessité. 


Traité  de  Nimègue  (1678).  Paix  géné- 
rale (1679).  —  Les  négociations  ouvertes  à  Xi- 
luègue  reprirent  une  nouvelle  activité  et  sem- 
lilaient  près  d'aboutir  quand  un  scrupule  de 
l.ouis  XIV  faillit  en  retarder  l'issue.  A  peu  près 
(t'iucord  avec  les  coalisés  sur  les  conditions  de 
paix,  il  réclamait  le  rétablissement  de  son  alliée, 
1,1  Suède,  dans  toutes  ses  anciennes  possessions, 
l.e  Br.uidebourg,  le  Danemark,  l'empereur  ne 
\oulurent  pas  y  consentir  et  la  guerre  reprit; 
Créqui  eut  encore  le  temps  de  battre  les  Impé- 
riaux sur  le  Uhin  (juillet  1678)  et  la  Suède  rendit 
elle-même  au  roi  de  France  la  liberté  de  traiter  sé- 
parément avec  la  Hollande  et  l'Espagne.  Louis  XIV' 
en  prollta  et,  le  10  août,  signa  la  paix  avec  les 
Provinces-Unies.  Quatre  jours  après,  le  prince 


Histoire   de   France.  —  II. 


Hi>itiii;i;    iii.    Jiiwr.i; 


d'Orange  se  jetait  sur  l'aimée  Je  l.iixembour;:.  qui  croyait  les  liosti- 
lilés  terminées,  enlevait  la  position  île  Saint-Denis,  près  de  .Mons. 
et  échouait  ilevant  celle  du  Cast>-aii.  a[)rés  un  s;ini.'lant  combat. 
Avait-il  <-onnaissance  du  traité?  Il  le  nia  sur  l'instant,  mais  l'avoua 
plus  tanl  à  liMurville.  Quoi  ipi'il  en  soit.  l'Esp-i^ne  traita  à  Niiuéiîue 
le  17  s>'ptembre:  l'empereur,  le  o  février  167i'.  La  pacilicalion  fut 
comp|ét>-e  par  les  traités  de  Saint-liermain  entre  Louis  XIV  et  l'élec- 
teur de  Brandebourg  20  juin  lOTi*  ;  de  Foutainebl>-au.  entre  la 
France  et  le  Danemark  f2  septembre  ;  de  Lunden.  entre  la  France 
et  la  Suède   "26  septembie'    1  . 

Par  le  premier  traité  siirné  avt-c  la  Hollande  10  août  1678, 
Louis  XIV  rendait  à  cette  puissance  Maèslriclit  avec  les  villages  en- 
vironnants: il  ilonnait  satisfaction  à  tiuillaume  pour  sa  principauté 
d'Onmire.  qu'il  avait  conlisquêe.  L>-  traité  polilir|ue  fut  suivi  le  même 
jour  d'un  Irailè  de  commerce  qui  abolit  pour 
les  Hollandais  le  tai'if  prohibitif  de  1667  et  les 
exempta  du  droit  d'aubaine. 

Par  le  second  traité,  si^rné  avec  Charles  II 
(17  septembre  16781.  l.uuis  XIV  cimsenlait  à 
rendre  à  l'Espai^ne  Charlepù.  l.inibourL'.  .\\>l. 
Binche.  tjand,  Courtrai,  Saint-lihislain.  mais  il 
obtenait  en  échange  la  Franche-i'i.nité  tout  en- 
tière et.  dans  le  Xord.  Valenciennes.  Bouchain. 
Condé,  Cambi-ai  et  le  Cambrésis.  .-Vire,  Saint- 
Omer,  Ypres.  Warwick.  Warneton,  Poperinghe, 
Bailleul,  Cassel  et  leurs  dépendances. 

L'empereur  Léopold.  qui  avait  réclamé  la  res- 
titution de  r.\lsace.  fut  obligé  de  se  soumettre 
au.x  Ciinditions  que  voulut  bien  lui  accorder 
Liiuis.XlV  o  février  1670  .  Il  garda  Philipsbonrg. 
dniit  il  s'était  emparé,  mais  il  céda  Fribourg-en- 
Brisiiau  avec  une  roule  militaire  de  cette  ville 
à  Brjsach.  Le  traité  de  .Munster,  de  1648,  fut 
renouvelé  et  conlirmé  dans  toutes  ses  clauses. 

Le  duc  de  Liirraine,  i|ui  avait  été  l'allié  de 
l'empereur,  fut  rétabli  dans  ses  États,  mais  il 
dut  abandonner  Nancy  et  sa  banlieue  et  ouvrir 
au  roi  de  France  quatre  routes  d'une  lieue  de 
largeur  à  travers  ses  États. 

Les  princes  qui  restaient  encore  en  aimes 
contre  la  France  et  ses  alliés,  les  Suédois,  ne 
pouvaient   plus   continuer  la    résistance.    Les 
princes  de  la  maison  de  Brunswick  sisnèrent.  le  même  jour  que 
l'empereur,  le  traité  de  Zell,  par  lequel  ils  restituaient  au  roi  de 
Suède  tout  ce  qu'ils  avaient  enlevé  du  duché  de  Brème. 

Deux  traités  furent  signés  à  Saint-tlermain  avec  l'électeur  de 
Brandebourg,  Frédéric-Guillaume  h"',  les  2'^  juin  et  2o  octobre  167'.l. 
Par  le  premier,  qui  fut  patent,  l'électeur  de  Brandebourg  faisait  la 
paix  avec  la  Suède  en  lui  restituant  ses  possessions  des  bouches  de 
l'Oder,  sauf  pour  les  terres  situées  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 
Par  le  second,  qui  restait  secret,  Louis  XIV  promettait  à  l'électeur 
un  subside  annuel  de  lOlH  100  livres  pendant  dix  ans.  En  échanse, 
Frédéric-Guillaume  s'engageait,  au  cas  d'élection  impériale,  à  don- 
ner sa  voix  à  Louis  XIV  ou  au  |)auphin.  ou  à  t"Ut  autre  prince 
désioué  par  la  Fiance.  Cette  alliance  de  la  maisun  de  H'ihenzollern 
et  du  roi  de  Fraiio-  dura  ofliciellenieni  jusqu'à  la  mort  de  l'électeur 
(1688  .  Le  llaiieniark.  en  :.'tierre  avec  la  Suède  depuis  1673,  enten- 
il.iit  garder  (oules  ses  cniiquêtes  et  même  revenir  sur  les  clauses 
territoriales  des  prérétlents  traités,  l.iiui-  XIV  refusa  de  se  rappro- 
cher du  Danemark  tant  rjue  celui-ci  n'aurait  pas  fait  sa  paix  avec 
la  Suède,  et  le  roi  de  Datiemarîc  s'y  décida  enlin  par  le  traité  de 
Fniilainebleau  2  septembre  1670  .  De  son  côté,  la  Suède  signa  avec 
la  Fiance  le  traité  de  Lunden    26  septembre  . 

Ainsi  se  termina,  au  bout  de  dix  ans.  cette  lonaue  suite  de  négo- 
ciations et  «le  guerres.  Louis  XIV  avait  su  changer  à  propos  de  des- 
seins, et.  obligé  de  renoncer  à  la  Hollande,  diritier  aux  dépens  de 
l'Espasne  une  lutte  ilans  laquelle  chaque  campagne,  supérieurement 
préparée  et  conduite,  avait  été  suivie  d'une  acquisition  considé- 
rable de  terril-lire. 

Arbitre  de  l'Europe,  il  atteignit  à  Ximègue  l'apugée  de  sa  eran- 
d''Ur.  "  L'Europe  s'était  armée  contre  lui,  il  avait  résisté,  il  avait 
grandi  euinii-.  alors  il  se  laissa  donner  le  nom  de  Gr<iwl.  Le  duc 
de  La  Feuill.ide  alla  plus  loin  :  il  entretint  un  liiminaiie  devant  sa 
statue  plai-  i|.-s  Viituires  ,  comme  devant  un  autel.  On  cioi»  lire 
l'histoire  .les  empereurs  rumains.  >>  :  Micbei.et. 
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Conquêtes  de  Louis  XIV  en  pleine  paix.  —  Louis  XIV,  dé- 
tourné un  insta:it  de  la  succession  d'Espagne,  ne  voulut  pas  cesser 
lie  s'agfiindir  après  la  [laix.  dont  il  piolita  pour  étendre  ses  avan- 
tages bien  au  delà  de  ceux  que  lui  avait  valus  la  paix  de  Ximègue. 
Dès  le  mois  de  décembre  1678,  il  négocia  secrètement  à  Ver- 
sailles un  traité  avec  Mattioli.  secrétaire  du  duc  de  Jlantoue.  pour 
se  faire  céder  la  place  de  Casai.  Mais  ses  vues  d'agi-andissenient  se 
portaient  surtout  sur  l'.Vlleniagne.  à  qui  il  ne  pardonnait  pas  plus 
son  intervention  dans  la  guerre  de  Hollande  qu'il  n'avait  fiardonné 
à  la  Hollande  son  inteneuiion  dans  la  guerre  de  Flandre. 

En  septembre  1670.  il  se  lit  remettre  par  les  électeui-s  de  Trêves 
et  de  Mayence  les  villes  de  Bitche  et  de  Hombourg.  que  ces  princes 
occu[iaient  pour  le  compte  du  duc  de  Lor- 
i-aine.  dépossédé  parce  qu'il  n'avait  pas  re- 
connu la  paix  de  Nimègue.  En  même  temps,  il 
chargeait  les  Parlements  di-  Besançon  et  de 
Mitz.  le  conseil  souvei-ain  d'.\lsace.  de  déli- 
miter la  frontière  à  laquelle  les  ti-ailés  lui  don- 
naient droit,  en  interprétant  leurs  clauses 
obscures  dans  le  sens  de  son  ambition. 

C'était  là  une  politique  de  conquêtes  en  pleine 
paix,  d'int  la  responsabilité  remonte  à  Lou- 
vois  (1  .  Partant  de  ce  principe  que  les  vassaux 
relevant  des  territoires  cédés  au  roi  étaient 
soumis  à  sa  souveraineté,  le  Parlement  de  Be- 
sançon réunit  septembre  1670  quatre-vingts 
villages  du  pays  de  Montbéliard,  puis  le  Mont- 
béliardais  tout  entier  (août  1680  . 

La  Chambre  de  réunion  du  Parlement  de  Metz 
adjugea  au  roi  la  principauté  de  Saarbruck,  le 
comté  de  Chiny  et  le  duché  de  Deux-Ponts,  i  e- 
vendiijué  par  l,i  Suède.  Ce  dernier  arrêt  nous 
aliéna  notre  dernière  alliée. 

Annexion  de  Strasbourg-.  —  Le  conseil 
souverain  d'.\lsace  attribua  Strasbourg  au  roi 
u  comme  membre  de  l'Alsace  ». 

D'après  la  théorie  allemande,  le  traité  de 
.Munster  n'avait  donné  à  la  France  que  la  pos- 
semon  des  terres  héréditaires  de  la  maison 
d'.^utriche  en  Haute-Alsace  et  Sundgau  avec  le  titre  de  landgrave 
d'Alsace  :  tout  ce  que  la  France  a  pris  de  plus  en  Alsace,  elle  Fa 
pris  par  trahison  el  mauvaise  foi.  D'après  la  théorie  française,  le 
traité  de  Munster  avait  'lonné  VAhace  ù  In  France;  car,  pour  nos  di- 
plomates, le  lamlf/r'tiri'tt  d'Alsace  n'était  pas  un  titre  mais  un  terri- 
toire, qu'ils  assimilaient  très  logiquement  aux  landgiavials  connus 
d'eux,  comme  ceux  de  Hesse-Dairastadt.  Hesse-Cassel,  l.euchten- 
lerg,  Furstenberg.  Cela  ressort  clairement  de  la  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  français  et  ses  ambassadeurs  à 
Munster  :  il  y  est  toujours  question  de  l'.Vlsace  comme  territoire  et 
non  de  droit<  en  Ahaee.  Les  comeptions  du  droit  féodal  germanique, 
végétation  touffue  ib  droits  et  de  privilèges  locaux,  devaient  leur 
être  incompréhensibles  s;ins  qu'il  y  ait  lieu  de  douter  de  leur  en- 
tière bonne  foi.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  certains  arlicb'S  du 
traité  sont  rédigés  dans  des  termes  d'une  obscurité  voulue,  comme 
le  prouvent  les  pièces  échangées  loi-s  de  l.i  ratilication:  la  confusion 
y  est  absolument  volontaire  entre  les  droits  juridiques  et  la  prise 
de  possession  territoriale.  H  convient  cependant  d>-  ne  pas  oublier 
qu'en  Di'iN.  après  trente  ans  de  guerre,  le  tiésir  d'en  linir  à  tout 
prix  dominait  toute  autre  considéi-ation.  Des  deux  côlés  on  se  ré- 
servait lie  commenter  les  textes,  de  les  solliciter,  de  les  inlerpréler 
respectivement  en  sa  faveur,  et  c'est  pourquoi  chacune  des  deux 
parties  contractantes  se  contenta  de  s'y  ménager  un  point  d'appui 
poin-  ses  projets  futurs,  sans  grand  souci  de  .savoir  si  le  tout  était  un 
chef-d'rpuvre  de  prose  classique  ou  de  logique  sévère.  Toute  la  poli- 
tique de  Louis  XIV  en  .\lsace  se  basait  sur  quelques  lignes  assez 
élastiques  pour  lui  permettre  de  ■•  soumettre  ..  à  son  autorité  le  pays 
tout  entier,  bien   que  la  cession  1  :••  comprit,  en  réalité, 

que  l'.Vlsace  autrichienne. 

L'action  suivit  iiainédiatemenl  la  résolution  du  conseil  souverain. 
.\près  avoir  multiplié  les  petits  détachements  autour  de  la  ville  et 
gagné  à  prix  d'argent  une  partie  des  bourgeois,  l.ouvois  partit  en 


1    Pour  la  iirriiiiéie  fois.  I«?  françai-t  avait  été  mis  au  même  rang  que  le 
latin  et  élevé  au  rang  de  langue  diplomatique. 


1  Gollierl  el  Loiivois  firent  di-=,aracier  AmauM  de  Pomponne  en  1679  et 
tnellip  k  sa  place  ColberL  île  Crois-iv.  frère  du  grand  Colberl.  qui  géra  le 
département  des  afîaires  étrangères  de  1679  à  1696. 
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personiio  de  Veisailles  et  lit  lii'usqueineiit  i)ciu|k'i-  Ii.'s  foililiratimis 
pai  trois  n'^girnenls  de  dragons.  Les  lial.iilaiits  lui  envoyi'ii'iil  une 
députation  pour  le  recoiiiiaitre  coinmi'  leui-  souvciaiii  seiijiiour  et 
protecteur;  ils  obtinrent  en  échange  le  maintien  de  leur.s  droits, 
coutumes  et  privilèges  et  l'exemption  de  toute  contribution.  .\  p.irl 
quelques  modifications,  parmi  lesipielles  le  réiablissement  du  ciillc 
catliciliciue  dans  la  cité  prolestante,  Louis  XIV  accorda  tout  et  Stras- 
bourg ouvrit  ses  portes  le  30  septembre  16SI.  Il  n'y  eut  de  la  pail 
de  la  population  ni  les  violentes  explosions  de  douleur  pali'iotique 
dont  parlent  certains  écrivains  d'outre-Rliin,  ni  les  scènes  d'en- 
thousiasme imaginées  ou  préparées  pai-  les  courtisans  du  vui.  Elle 
n'avait  pas  appelé  l'annexion  de  ses  vœux,  mais  elle  se  résigna.  Ln 
mois  après,  le  roi  accomplissait  en  Alsace  un  voyage  triomphal. 

Rien  de  plus  absurde  que  les  bruits  répandus  alors  et  lulèlemenl 
reproduits  parles  savants  allemands  sur  des  complots  mystérieux 
et  la  trahison  d'une  partie  des  magistrats  de  la  ville.  Elle  ne  pouvait 
songer  à  une  résistance;  ses  remparis  idaient  délabrés;  elle  ne 
disposait  que  de  quelques  centaines  de  mercenaires  suisses  mal 
payés  et  de  quelques  milliers  de  bourgeois  peu  aguerris.  Ceux-ci 
accunillirent  la  caidtulati(jn  avec  n'^signalion,  d'aulies  mémo  avec 
indilTéi  ence;  ils  avaient  déjà  trop  souffert  des  maux  de  la  guerre. 
Quand  l'annexion  fut  décidée  par  Louis  .XIV,  ([uand  ses  troupes 
investirent  la  ville,  Strasbourg  reconnut  l'impossiliiliti-  de  toute 
résistance  sérieuse,  en  présence  surtout  de  l'inaction  de  l'Alli'magne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  résultats  politicjues  de  l'occupatiou  étaient 
immenses.  Strasbourg  prise,  c'était  la  frontière  du  Rhin  fermi-e, 
une  porte  sur  la  France  enlevée  à  l'Allemagne,  des  échecs  comme 
ceux  de  Turenne  ou  de  Créqui  impossibles.  Vauban  ne  tarda  pas  à 
faire  de  cette  grande  cité  le  boulevard  de  notre  frontière  de  l'Est, 
comme  Lille  l'était  do  celle  du  Mord. 

Après  l'annexion,  malgré  les  nombreuses  enclaves  des  princes 
étrangei's  possessionués  en  Alsace,  le  pays  subit  une  ti-ansforniation 
lente  mais  complète,  sous  l'inlluence  d'une  administration  (jui  res- 
pecta dans  la  mesure  du  possible  ses  traditions  et  ses  privilèges 
séculaires.  La  France  lit  de  sa  nouvelle  conquête  une  province  pros- 
père, fortilia  ses  frontières,  assura  son  développement  économique» 
et  augmenta  le  cbitfro  de  la  population  p;.r  des  immigrations,  ra- 
mena l'abondance  dans  un  pays  fertile  mais  ravagé  jiar  la  guerre, 
conseiva  l'autonomie  des  territoires  placés  sous  sa  souverainelé', 
plaça  au-dessus  de  la  foule  des  petits  fonctionnaires  tei'ritoriaux 
l'autorité  de  l'intendant,  protégea  le  commerce  traditionnel  de  l'.M- 
sace  avec  l'Empire,  grâce  à  la  sage  mesure  qui  la  maintint  comiMe 
'c  province  effective  étrangère  ■>.  Aussi,  après  un  siècle  de  cette  ad- 
ministration sage  et  féconde,  la  population  avait-elle  plus  que  doubU'. 
comme  en  témoignent  tous  les  voyageuis  contemporains.  Le  travail 
d'assimilation  se  poursuivit  lentement  et  sûrement  à  travers  la  lin 
du  avii"  siècle  et  tout  le  xvni'^  pour  aboutir  à  la  magnilique  explo- 
sion de  patriotisme  français  dont  l'Alsace  fut  le  théâtre  quand 
éclata  la  Révolution. 

Occupation  de  Casai  et  de  Charlemont.  —  Le  jour  même  d(> 
l'occupation  de  Strasbourg,  à  deux  heures  de  distance,  les  Français 
.s'étaient  établis  à  Casai,  dans  le  Montfen-at.  Ce  projet  avait  ('choiié 
en  1679  par  la  trahison  de  Mattioli,  l'homme  au  masque  de  fei(voir 
p.  "il'l.  11  fut  repris  par  le  roi,  qui  y  voyait  le  moyen  de  ilomiuer  en  l'i(- 
nioiit  et  d'inquiéter  les  Espagnols  du  Milanais.  Le  duc  de  Mautoui;  rc- 
fiisaileux  ans  iU;  cédiM-  laplace,  mais  il  linit  pai-  la  viMidi'e  moyeniiinit 
lltOOOU  pistoles  d'Espagne  i-l  elle  fut  occupée  par  Catiiiat  (S  juillel). 

C.i's  avantages  ne  faisaient  pas  oublier  à  Louvois  les  conl'i'rences 
qui  se  tenaient  à  (^,ourtrai  avec  l'Espagne  poniy  fixer  certains  points, 
restés  indéti'rminé's,  de  la  frontière  des  l'ays-jias.  H  se  lit livrei-Cliai- 
lemoiit,  tout  en  gardant  Dinant,  qu'il  devait  aliandonner  en  échange, 
et  <''lablit  iiièiue  une  sorte  de  blocus  autoui' de  Luxembouig. 

Convention  secrète  contre  la  France  (1681).  —  Il  n'était 
|Ms  possible  que  rEuio|ie  restât  spectatrice  passive  de  celle  p.di- 
lique  d(!  conquêtes.  Louis  .\IV  consentit  à  faire  des  a\aMres  à 
quelques  puissances.  Il  maria  l'aînée  de  ses  nièces,  Mane-I..Mnse 
d'drb'aus,  avec  Charles  II   |iour  gagner  l'Espagin- ;    b'    li.iiipliin.  .'i 

peine   âgé   de  dix-huit  ans,   avec   une    Bavaroise,    | ■    lui    Irayrr 

le  chemin  à  l'empire  l't  avoir  une  alliance  sérieuse  rn  Allrmagne; 
la  sec<uule  lille  de  .Monsieur  avec  le  iluc  de  Savoie  \  icl.o -Ami'dé'e, 
pour  l'tendre  l'inlluence  française  en  Italie.  11  ne  put  (■■pendant 
empêcher  le  prince  d'Orange  de  signer  avec  le  roi  de  Suèdr, 
Charles  XI,  dé|iouillé  du  ducln'  de  Deu.x-Ponts,  le  traité-  de  La  Haye 
pour  garantir  ceux  de  Weslphalie  et  de  Mmi'gue.  Les  deux  |iiinci'S, 
qui  sollicitèrent  partout  des  adhésions,  obtinrent  ci'llrs  .le  l'empe- 
ieuri2S  février  lG82j,    de  l'Espagne  (2  mai),    de  pliisii'ii.s  Li.ils 


allemands  (10  juin  ;  eiiliii,  Ir  li  b'-vrier  l(J83,  tous  b's  contractaiiis 
signaient  une  coin  iMilion  inililaii(^  pour  se  secourir  en  temps  de 
guerre  :  c'idait  di'jà  une  ligue  d'.\ugsbourg. 

Les  pirates  barbaresques.  Bombardement  d'Alger  (1682- 
1683).  --  Louis  XIV  se  (iinli-nla  de  qiiei(|Ui'S  rrvaiirjics  dauinur- 
propre  sui- d'autres  théâtres.  Les  [lirates  barbaiesques  ayant  mul- 
tiplié leurs  entreprises,  Duquesne  alla  bombardiu'  Chio  en  IliXI  ; 
l'année  suivante,  il  alla  essayer  contre  .\lgei'  les  galioles  à  boiubi's 
qu'avait  inventées  un  constructeur  de  Bayonne,  liernard  Renault 
d'Eliçagaray  (30  août  1682).  Après  deu.x  autres  bombardements  ijuiii- 
aoùt  It)83),  Tourville  imposa  la  paix  aux, Algériens.  ]a-  Maroc  avait  l'ail 
toutes  les  concessions  désirables  dès  1682;  Trip(di  avait  été  châlié 
en  1685  par  Victor-Marie  d'Estrées  (160ii-1737).  lils  derainira!  .b'.in. 

Les  années  1683  et  i68-'i  marquent  le  point  culiniiiant  de  la  fu- 
tune  et  de  l'orgueil  de  Louis  XIV.  Il  répondit  aux  alliances  formées 
contre  lui  par  une  guerre  dont  des  camps  de  manœuvre  dissimu- 
lèriMil  1rs  pii'paralil's. 

Agression  contre  l'Espagne  (1683-1684).  —  Louis  XI V  avait 

saisi  l'Es|iagur  île  propositions  çoiiciuiianl  di's  échanges  tiuritoriaux, 
et  la  cour  de  Mailrid  avait  dilféié  sa  réponse.  Le  l"'''  septembre  I6S.'!, 
au  moment  ou  la  chrétienté  attendait  anxieuse  l'issue  de  la  liilte 
engagée  devant  Vienne  entre  les  Turcs  et  l'empereur,  il  lui  signilia 
ijue,  dans  ces  conditions,  3o  (100  hommes  prendraient  leurs  canlon- 
neiuents  en  terre  espagnole  ;  la  moindre  tentative  de  repi'ésailles  se- 
rait punie  de  châtiments  terribles.  Les  Espagnols  indignés  se  hasar- 
dèrent à  déclarer  la  guerre  à  la  France  ;  Louis  XIV,  ([ui  se  sentait  pifl. 
en  profita  pour  pousser  vigoureusement  ses  conquêtes,  prit  Courliai 
le  6  novembre  1683  et  fit  entreprendre  par  Créqui  et  Vauban  le 
siège  de  Luxembourg,  qui  capitula  le  4  juin  de  l'année  suivanle. 

Bombardement  de  Gênes.  Trêve  de   Ratisbonne  (1684). 

—  Les  plus  redoulaiiles  concurrents  du  coinnierce  français  dans  la 
Méditei'rani'e,  les  dénois,  avaient  vendu  des  munitions  aux  .\lgi'- 
riens,  Louis  XIV  en  jiril  pndexte  pour  les  attaquer.  Seignelay,  suo 
lesseiir  de  (^olbert  à  la  marine,  alla  en  persiuine,  sur  la  lloiir  ,]c 
liui|uesne,  leur  porter  un  iiltiniatuin  pres(|ue  injurieux.  Li'  iNiuibar- 
di'iiii'nl  dura  jusqu'à  ce  que  les  Français  eussent  épuisé  leurs  iiiii- 
iiilious;  rincendie  fut  si  violent  qu'à  sa  lueur  ou  pouvait  lire,  de 
iiiiil,  sur  lo  pont  des  navires  fianç'ais. 

L'i'jiiiopi'  é'Iait  (■pouvanli'e.  Les  l'rovinces-l'nies,  qui  s'étaient 
(léM-larée-.  pour  l'Espagne,  traitèrent  inimé'dialement  i29  juin  1684  ; 
lenipereur  signa  ce  qu'on  appela  la  trcvi'  de  Ratisbonne,  par  laquelle 
1.1  Krance  restait  en  possession  de  ses  récentes  annexions  (15  août); 
l'Espagne  consentit  également  une  trêve  (20  août).  Une  armée  de 


Le  doge  de   Gènes  présentant  ses  excuses  à   Louis  XIV 
[Ehlunipo  lie  la  LîiljliollicqiH'  nalkmult'l. 

terre  se  dirigea  sur  Cènes  el  buça  la  ro''piibliqiie  à  consacrer  xui 
hiiiiiiiialion  par  l'envoi  à  Vi-rsailfs  du  doge  eu  personne.  Ccdiii-ci, 
"  piU'Iaut  la  paiob'.  h-iiioi^nei  a,  au  iioiii  de  la  lléquiblique,  rcxtrème 
regret  qu'elb'  a  d,i\oii'  ilrpln  à  Sa  Maji'sir-.  ri  se  si'ivira  dans  son 
disi'onrs  des  i'\pii'Ssioiis  1rs  plus  soumisrs  rt  li's  plus  respec- 
luiuises  ".  Quand  Seignelay  demanda  au  doi;i' n- qu'il  Iroiivail  de 
|diis  ailiiiirable  à  Versailles,  le  magistrat  génois  répoiulit  :  <•  C'est 
de  m'y  voir!  » 
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GfKRRK     ni:     LA     LIGfE     n    M'OSBOrRC. 

La  Ligue  d'Augsbourg  (1686).  -  la  l.^nvnr  quinsplrairnl 
Ifs  armes  .le  l.cuis  XIV  ne  innn.nl  im-valoii'  t.iujoiirs  sur  rimli- 
gnalion  que  soulmaiciit  les  excès  île  sa  jinlilique,  principaleinenl 
inspirée  par  Louvois.  I.a  révocation  de  Pédil  de  Nantes  IH8-"))  Ini 
aliéna  le  monde  protestant  :  l'afTaire  de  la  snr- 
cession  palatine,  la  nomination  d'un  nrclievOque 
à  Cologne,  le  mainlien  du  di'oil  d'asile  à  Home 
poussèrent  l'Kiirope  à  bout. 

L'électeur  Palatin  étant  mort  sans  postérité 
(18  mai  168o\  l'éleclorat  fut  dévolu  à  la  branche 
collaté^rale  de  Neubouri;.  Mais  la  duchesse  d'Or- 
léans, sopur  uni.pie  du  de  eiijuf.  réclama  une 
partie  de  la  succession,  et  le  roi  soutint  les 
prétentions  de  sa  belle-sœur.  Cette  attitude  res- 
suscita les  déliances  de  l'Allemagne  tout  entière 
et  le  statliouder  en  profita  pour  organiser,  d'un 
bout  de  riCuiope  à  l'autre,  un  vaste  mnuvemeiil 
diplomatique  cnutre  la  France.  La  Ligue  d'Augs- 
bourg,  q\ii  réunit  lnus  les  gi'ands  Etats  de  l'Eu- 
rope contre  la  France,  fut  l'œuvre  de  Guillaume 
d'Orange,  désireux  d'occuper  assez  fortement 
Louis  XIV  sur  le  continent  pour  que  le  grand 
roi  a|iportàt  moins  d'obstacles  à  ses  projets  sur 
l'Angleterre.  I,a  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
[1(J8-))  lui  fournit  à  propos  le  moyen  de  nouer 
ses  intrigues,  par  la  fermentation  qu'elle  pro- 
duisit dans  tous  les  pays  protestants,  et  de  ra- 
viver les  haines  de  UiT'i.  Dès  le  commencement 
de  U)8li,  la  Hollande  et  la  Suède  renouvelèrent 
leurs  anciens  traités  d'alliance  défensive;  le 
7  mai  suivant,  l'empereur  et  l'électeur  de  Brandebourg  contractèrent 
de  semblables  engagements  et,  par  un  étrange  renversement  de  la 
])iditique,  on  icouptait  sur  l'Autriche  et  sur  la  Bavière  pour  (b'fendre 
les  traiti's  de  Weslphalie  cuntre  la  France  eile-mènii'.  iliOil  il  avait 
été  la  i;loiie.  Pendanl  l'été,  dulllaume  sut  réunir  à  Aui;>bouri;,  suit 


GuiUaume  111, 
gravure 


de 


L  d'Angleterre , 

P  I  C  A  U  T. 


Béceptiou  du  roi  d'Anjluterre  par  Louis  XIV,  .i  Saint-Germain 


en  personne,  soit  par  leurs  ambassadeurs,  les  alliés  de  la  dernière 
guerre,  les  effrayer  ou  les  séduire,  et  les  amènera  signer,  le  9  juil- 
let 1686,  un  traité  serret  par  lequel  l'empereur,  les  rois  d'Espagne 
et  de  .Suèd(>,  l'électeur  de  Bavière,  les  princes  de  la  maison  de  Saxe 
et  ceux  du  haut  Bliin,  s'unissaient  pour  assurer  le  respect  des  trai- 
tés de  Wi'stphalie  et  de  Nimègue  et  de  la  trêve  de  Ratisbonne.  La 
Ligue  d'Augsbourg  devait  mettre  sur  pied  une 
armée  de  00  000  hommes,  sur  lesquels  16  000 
fournis  par  les  différents  Etats,  proportionnel- 
lement à  leurs  ressources.  La  direction  suprême 
des  troupes,  commandées  par  le  duc  de  Bavière, 
appartiendrait  à  l'empereur,  et  aucun  des  con- 
Iraitants  no  pourrait  négocier  séparément  avec 
riiiniMui  une  fois  la  guerre  déclarée. 

I.'ilecteur  palatin  et  le  duc  de  Holstein-Got- 
loip  adhé'rèrent  à  la  Ligue  les  2  et  7  septembre, 
et,  ultérieurement,  l'empereur  l.éopold  conclut 
conlri>  la  l'iani'e.  avec  les  Provinces-Unies, 
lalliaiiir  de  Virnue  (12  mai  KiSil  ,  ;i  laquelle 
accéilèrenl  sincessivement  le  roi  île  Danemark 
Christian  V,  le  roi  d'.\nglelerre  (iuillaume  lli, 
le  duc  de  Savoie  Victor- .\méilée,  le  roi  d'Espa- 
gne (^.liarles  IL  et  plusieurs  princes  allemands. 
Le  prince  d'Orange  ne  tenta  pas  d'amener 
iiiiuii'dialement  la  Hollande  à  servir  ses  vues, 
estimant  que  les  États  généraux  ne  se  résigne- 
raii-nt  pas  à  une  résolution  aussi  grave  sans 
provocation  préalable  de  la  part  de  Louis  XIV. 
Mais  il  avait  coalisé  l'Europe  contre  le  grand 
roi,  qui,  un  peu  plus  tard,  instruit  en  partie 
des  clauses  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  se  décida 
brusquement,  par  l'envoi  d'une  armée  en  Alle- 
magne, à  commencer  la  guerre  dite  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  qui 
se  termina  i-u  1607  p.ir  le  traité  de  Ryswick. 

Affaires  du  droit   d'asile  et  de  l'Électorat  de  Cologne. 

—  Au  monirnl    ooiio'  'iu   d  a[i|irenait  cette  inquiétante  nouvelle, 

Louis  XIV  provoquait  un 
nouvel  incident.  Le  pape 
Innocent  XI  avait  entrepris 
d'abolir  le  drnil,  de  franchise 
en  vertu  duquel  les  ambas- 
sadeurs donnaient  asile  aux 
criminels  dans  leur  hôtel 
et  même  dans  leur  /jiiurticr. 
Tous  y  avaient  reimncé  de 
biinne  grâce,  et.  cuinnie  le 
nonce  à  Paris  invoquait  leur 
exemple,  b'  roi  lépoiidit 
a  C[Ue  sa  couronne  ne  s'était 
jamais  réglée  siir  l'exemple 
d'autrui,  mais  que  Dieu 
lavait  établie  pour  servir 
d'exemple  aux  autres  et 
non  pour  le  recevoir  ».  Le 
pa]ie  ayant  aboli  la  fran- 
(  bise  d'autiuili',  Ir  mi  en- 
voya comme  airdiassadeur  à 
lioiiie  le  marquis  de  La- 
vardin.  qui  y  tit  son  entrée 
à  la  tète  de  800  hommes 
,1  rniés  iiovem  bce  1687  , 
annonça  une  expédition,  lit 
luotesler  iui  Parlement  jiar 
l'avocat  général  Denis  Talon 
contre  les  prétentions  jion- 
titicales,  en  appela  au  futur 
concile,  et  finit  par  occu- 
]ier  Avignon,  (|ui  apparte- 
nait au  Saint-Siège  (sep- 
tembre  16881. 

Les  péripéties  de  cette 
affaire  se  mêlèrent  à  celle 
de  l'archevêché  de  Co- 
logne. Désireux  de  main- 
tenir l'électorat  sous  son 
inilueuce,  Louis  XIV  avait 
de  ta  Biijliotticque  nationale].  lait  élire  comnie  coadjuteur 
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de  l'archevèque-t'lecteur,  vieux  et  inakule,  une  Je  ses  cn-utuies,  le 
cardinal  de  Furstenberg,  évèque  de  Strasbourg  (juin  1688);  mais 
ce  dernier  n'ayant  pu,  après  la  mort  de  l'électeur,  obtenir  une 
majorité  suffisante  sur  son  compétiteur,  le  prince  Clément  de 
Bavière,  la  décision  revint  en  dernier  ressort  au  pape,  qui  rel'usa 
de  placer  à  Cologne  un  agent  de 
la    France   et  nomma  le    Bavarois. 


L'Angleterre  devenait  le  centre  de  la  coalition,  le  foyer  de  l'oppo- 
sition antifrançaise. 

Les  hostilités  curent  cinq  théâtres  principaux  :  1°  l'Irlande  et  la 
mer;  2°  le  Rhin  et  l'Allemagne;  3"  l'Italie;  V  les  Pays-Bas;  5"  l'Ks- 
pagne.  Louis  XIV  avait  déjà  déclaré  la  guerre  à  la  Il'ollande,  souie- 


Prise  de  Philippsbourg' 
(1688).  —  A  la  suite  de  cet  échec, 
Louvois,  dans  le  but  de  prévenir  la 
coalition,  avait  porté  l'effeclif  di' 
l'armée  à  208  000  hommes.  Il  lit 
occuper  Cologne  mililairemeul  ri, 
le  24  septembre  1688,  Louis  XIV 
adressa  à  l'Allemagne  un  manifesh' 
pour  lui  faire  connaître  que  sa  sû- 
reté l'obligeait  à  occuper  toutes  les 
villes  du  rUiin.  Une  armée,  sous  les 
ordres  du  Dauphin  en  personne, 
vint  assiéger  Philippsbourg,  dont 
Vauban  conduisit  le  siège  et  qui  ca- 
pitula le  26  octobre.  La  guerre  de  la 
Ligue  d'Augsbourg  commençait  et 
aussi  la  deuxième  partie  du  règne 
de  Louis  XIV,  aussi  funeste,  aussi 
désastreuse  que  la  première  avait 
été  brillante  et  glorieuse.  Colberl 
est  mort  en  1683,  Louvois  en  1691. 
Après  eux  les  ministres  qui  dii'igent 
les  affaires  sont  ou  incapables  ou 
insouciants;  l'industrie  et  le  com- 
merce vont  sans  cesse  décrois.saMt 

tandis  que  les  impots  augmentent;  les  rapports  des  intendants 
constatent  que  la  misère  est  très  grande  dans  toutes  les  provinces  : 
la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg  et  la  guerre  de  la  Succession 
d'Espagne  vont  achever  d'épuiser  le  pays. 

Guerre   de    la    Ligue    d'Augsbourg   (1688-1697).   —    La 

guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg  devait  durer  huit  ans,  être  encore 
glorieuse  et  conserver  à  la  France  la  réputation  de  ses  armes  grâce 
aux  élèves  de  Condé  et  de  Turenne,  Luxembourg  et  Catinat,  à  Tour- 
ville  qui  continua  d'illustrer  la  marine,  à  Vauban  qui  fortifiait  le 
pays  pour  les  temps  île  revers.  Mais  si  Louis  XIV  ne  cessa  pas  en- 
core de  vaincre,  il  ne  put  désormais  s'agrandir.  La  révoluti(jn  d'An- 
gleterre, qui  remplaça  son  allié 
Jacques  II  par  son  im|ilacable 
ennemi  tiuillaume  d'(Jrange, 
rendit  la  lutte  trop  inégale 
entre  lui  et  la  coalition. 

La  guerre,  à  l'origine,  rap- 
pela les  alternatives  de  1672; 
le  roi  débuta  par  l'agression 
et  par  un  succès  rapide,  prit 
vingt  villes  en  un  mois,  mais 
se  vit  arrêté  par  un  événe- 
ment inattendu  :  la  conquête 
de  l'Angleterre  par  (iuillaunie 
d'Orange. 

Le  Dauphin,  alors  âgé  de 
vingt-sept  ans,  avait  le  com- 
mandement supérieur  des  opé- 
rations avec  Duras,  Vauban, 
Catinat,  Chamlay  et  Saint- 
Pouange  comme  conseillers. 
Le  siège  de  Philippsbourg  dura 
un  mois,  pendant  lequel  toutes 
les  places  secondaires  des  bords 

du  Uhin  furent  facilement  oc-  ''""'""'  "'  ™'  ^Angleterre, 

cupées.   La   prise  de    la   ville  ^''■'"''''  ^'  P'^^^'''- 

(29  octobre)  fut  accueillie  avec 

une  grande  joie  à  la  Cour.  Quand  Mannheim  eut  capitulé-,  Ir  Dau- 
phin revint  à  Versailles  jouir  de  sa  popularité. 
^  Fn  mois  après,  Jacques  II  y  arrivait  en  fugitif,  et  le  21  avril 
CuiUaume  III  et  Marie  étaient  proclamés  •<  roi  et  reine  d'Angle- 
terre, de  France  et  d'Irlande  »,  formule  qui  faisait  revivre  les  pré- 
tentions des  Planlagenêts.  Trois  mois  après,  l'Ecosse  offrait  aussi 
la  couronne  à  Guillaume  :  l'Irlande  seule  restait  fidèle  à  Jacques  II. 

Histoire   de  France.  —  IL 


Incendie  de  Heidelbcrg  ; Cullcction  Ilennm). 

nue  par  la  Suède  (16  novembre  1688);  la  diète  de  Ratisbonne  la  lui 
déclara  au  nom  de  l'Empire,  y  compris  son  allié  l'électeur  de  Ba- 
vièie  ;  enfin  le  roi  il'Espagne,  libéré,  par  la  mort  de  sa  femme 
(février  1089;,  du  seul  lien  qui  le  rattachât  à  la  France,  n'allait  pus 
lardei'  à  faii'e  do  même. 

Pour  frapper  la  coalition  à  ses  points  faibles,  Louis  XIV  résolut  de 
tenter  le  l'établissement  de  Jacques  H  par  l'Irlande  catholique,  d'ap- 
pauvrir l'Allemagne  en  dévastant  le  Palatinat,  d'encourager  les  Turcs 
à  m»  pas  traiter  de  la  paix  avec  l'empereur,  enfin  de  faire  une  diversion 
sur  les  Pyr(''nées.  .\urun  de  ces  projets  ne  réussit  complètement. 

PREMIÈRE  PHASE  (1688-1690).  —  Expédition  de  Jacques  II 
en  Irlande.  —  Bataille  de  Bantry-bay  (1689).  —  Jacques  II,  bien 
fnunii  d'argent  et  de  munitions  par  son  hùte,  partit  de  Saint-Gei- 
main  le  2o  fi-vrier  1680.  (Juand  Louis  XIV  prit  congé  du  monarque 
diHrùné  :  «  Ce  ipie  je  puis  vous  souhaiter  de  mieux,  lui  dit-il,  c'est 
de  ne  jamais  vous  revoir.  »  Et,  en  signe  de  confraternilé  royale, 
il  lui  donna  sa  propre  cuirasse.  Jacques  II  débarqua  à  Kinsale  le 
22  mais  et  entra  triomphalement  à  Dublin  le  3  avril.  Sessuccès  s'ar- 
rèlèient  là.  Bien  que  Chàteau-Reuaull,  qui  lui  amenait  des  renforts, 
eut  battu  la  Hotte  anglaise  de  l'amiral  Herbert  dans  la  baie  de 
Baniry  II  mai  1689),  il  négligea  les  avis  île  son  conseiller  français, 
d'Avaux,  perdit  du  temps,  laissa  à  un  général  incapable  le  soin 
d'assiéger  la  place  de  Londonderry  et  ne  put  enipèclier  l'armée 
anglaise  de  Schomberg  de  débarquer  dans  l'ile  (août  1689). 

Opérations  sur  le  Rhin.  —  Incendie  du  Palatinat.  —  Louvois 
ordnnnait  «'u  lOSS  une  opération  qui  est  restée  comme  um-  tache 
sur  sa  mémoire.  Craignant  de  ne  pouvoir  préserver  contre  l'ell'ortde 
l'Allemagne  sa  nouvelle  conquête  du  Palatinat,  il  résolut  de  l'aban- 
ihinner,  mais  aussi  d'en  faire  un  désert  qui  ne  pût  servir  à  l'en- 
nemi ni  d'avant-poste,  ni  de  citadelle.  Après  avoir  fait  raser  et 
piller  plusieurs  villes  du  Wurtemberg  et  du  Neckar,  il  prit  prétexte 
de  qui'lques  représailles  individuelles  pour  anéantir  les  villes  de 
Heidelberg  et  de  .Mannheim  :  dans  la  luemière,  le  château  fut  déiruil 
par  la  mine  et  on  mit  le  feu  à  (juatre  cents  maisons.  La  seconde  fut 
entièrement  rasée  il). 

Les  Allemands  furent  indignés  et  l'électoral  de  Cologne  se  donna 
au  |iriuce  Clément  de  Bavière.  Pour   empêcher  le   mouvement  de 


;1  I^riino  Visconli  raconte  que  la  princesse  palallue,  seconde  duchesse 
di?Mlean.=.  apercevant  Louvois  à  la  procession  du  Sainl-Espril,  revêtu  des 
insignes  de  cliancelier,  se  serait  écriée  :  •.  Voyez,  dit-elle,  comme  il  a  l'air 
bourgeois  1  I^'Ordre  ne  peut  cacher  sa  condition.  »  C'est  pour  punir  ce  mot 
de  la  Palatine  que  le  ministre  aurait  fait  ravager  le  Palatinat. 
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s'éteiiilie  au  Palatiuat,  Louvois  or- 
donna encore  la  destruction  de 
Spire  et  de  Worms  (juin  1689', 
les  vieilles  villes  impériales  des 
bords  du  rUiin.  Ces  inutiles  cruautés 
éveillèrent  en  Allemagne  d'éter- 
nelles rancunes  contre  la  France. 

La   guerre   aux    Pyrénées 

(1689).^  Noailles,  utilisant  le  mé- 
contentement des  Catalans  contre 
les  Espagnols,  prit  Campredon 
(mai  1G89)  et  s'avança  jusqu'aux 
environs  de  Cirone,  mais  les  difli- 
cultés  de  terrain  l'enipèchèrenl 
d'aller  plus  loin. 

Négociations  avec  les  Turcs 
et  avec  la  Pologne  (1689).  — 

Pour  entraver  les  prnyiès  du  sou- 
lèvement de  l'Allemagne,  Louis  XIV 
négocia  avec  les  Turcs  afin  de  les 
empêcher  de  conclure  la  paix  avec 
l'empereur. 

Agissant  sur  la  Pologne  dans  le 
même  sens,  il  réussit  à  prolonger 
les  hostilités  entre  ce  royaume  et 
rAlleuiagne. 

Opérations  aux  Pays-Bas  et 

en  Allemagne.  —  Cette  activité 
n'en U avait  pas  les  progrès  des  coa- 
lisés. Aux  Pays-Bas,  d'Humières 
se  faisait  sottement  bat  Ire  par  le 
prince  de  Waldeclv  devant  la  petite 
place  de  Valcourt  (août  1689). 

Sur  le  Rhin,  l'électeur  de  Bran- 
debourg et  le  duc  de  Lorraine  fai- 
saient des  progrès  auxquels  Duras 
opposait  en  vain  de  nouvelles  di-- 

vaslations.  A  Mayence,  le  marquis  d'IIuxelles,  enfermé  dans  la  place 
avec  9  Otto  hommes,  exécutait  vingt-deux  sorties,  épuisait  toutes 
ses  munitions,  mais  devait  capituler  [10  septembre),  après  qua- 
r-ante-six  jours  de  tranchée  ouverte.  Le  baron  d'Asfeld,  assiégé  clans 
lîonn,  montrait  la  même  bravoure,  mais  éprouvait  le  même  s<irt 
(10  octobre  .  Ainsi,  le  cardinal  de  Fursienberg.  notre  protégé,  per- 
dait les  derniers  restes  de  son  électoral  de  Cologne. 

Aux  Pyrénées,  Noailles  rétrogradait;  dans  le  -Midi,  les  protestants 
s'agitaient.  La  situation  était  aussi  grave  qu'en  167;-!. 

Louvois  et  Louis  XIV  imprimèrent  donc  une  vigoureuse  impulsion 
aux  préparatifs  militaires.  L'armée  fut  portée  à  112  000  fantassins 
et  S2  00II  cavaliers;  Seignelay  mit  à  la  mer  80  vaisseaux,  20  fré- 
gates, 30  brûlots,  montés  par  oO 000  hommes.  Des  mesures  finan- 
cières furent  prises  pour  donner  à  l'Élat  des  ressources  extraor- 
dinaires; le  roi  et  beaucoup  de 
gentilshommes  envoyèrent  leur 
argenterie  à  la  Monnaie  pour 
qu'elle  fût  convertie  en  espèces. 


Luxembourg  et  Catinat.  — 

De  nouveaux  chefs  furent  appe- 
lés aux  hauts  commandements  : 
r.uxembourg  aux  Pays-Bas,  Ca- 
tinat à  la  frontière  des  Alpes. 
Saint-Simon,  tout  en  recon- 
naissant que  François  de  Mont- 
morency, duc  de  Luxembourg, 
avait  «  un  feu,  une  noblesse  et 
des  grâces  naturelles  qui  bril- 
laient dans  toutes  ses  actions  », 
en  fait  un  aventurier  dissipé, 
inégal,  corrompu  et  parfois  né- 
gligent. La  vérité  est  que  les 
irrégularités  de  son  caractère 
et  les  écarts  de  son  génie  s'ex- 
pliquent par  les  agitations  de 
sa  jeunesse.  Né  en  l(i28,  fils 
de  ce  MûutmorencY-Boutteville 
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Carte  pour  suivre  les  campagnes  de  Louis  XIV  sur  le  Rhin 


Le   duc   de    Luxembourg, 
gravure  d  Edelinck. 


qui  fut  exécuté  pour  avoir  trans- 
gressé les  édits  contie  les  duels,  il 
avait  dé'buté  en  Catalogne  et  en 
Flandre,  aux  côtés  du  grand  Condé, 
et  il  s'élait  attaché  à  la  fortune  de 
son  chet.  11  commanda  alors  l'ar- 
mée qui  conquit  la  Franche- 
Comté.  "  A  ce  moment,  Luxem- 
bourg est  désigné  pour  jouer  un 
grand  rôle.  Le  lieutenant  de  Condé, 
le  Boutteville  des  guerres  de  la 
Fronde,  retrouvera,  au  jour  du 
destin,  les  hautes  qualités  d'autre- 
fois, l'entrain,  l'activité,  l'audace, 
le  iiK'pris  du  danger,  l'inspiration 
soudaine  qui  saisit  le  point  juste 
et  le  moment  précis,  la  foudre  de 
rext'culion  après  l'éclair  de  la  pen- 
sée. Aux  dons  heureux  de  sa  jeu- 
nesse s'ajoutera  l'apport  des  an- 
nées, l'expérience,  la  mesure,  la 
sagesse  prévoyante,  l'autorité  du 
commandement,  la  juste  ciui fiance 
en  sa  force  que  donne  l'habitude 
du  succès.  »  (Pierre  de  Ségur.) 

Après  la  paix  de  Nimègue,  sa 
fortune  est  mise  en  péril.  Louvois, 
qui  le  déteste,  cherche  à  le  com- 
promettre dans  l'alfaire  des  Poi- 
sons (voir  p.  106).  Le  magicien  Le- 
sage,  poussé  par  le  ministre,  accuse 
Luxembourg  de  complicité  avec  la 
Voisin,  et  son  mémoire  a  pour  effet 
de  faire  jeter  à  la  Bastille  le  ma- 
réchal, qu'on  veut  convaincre  non 
seulement  de  maléfices,  mais  en- 
core de  concussion  et  de  fabricalion 
de  fausse  monnaie.  Mis  enfin  hors 
de  cause,  il  est  rappelé  à  la  Cour, 
mais  Louvois  persiste  à  l'exclure 
de  l'armée.  Cependant  les  fautes  d'Humières  et  de  Duras  excitent 
un  déchaînement  tel  que  Luxembourg  est  nommé  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Flandre  et,  par  son  adroite  tactique,  ses  hautes 
conceptions,  son  sang-froid  dans  le  danger,  il  va  se  couvrir  de 
gloire  à  Fleurus,  à  Steinkerque,  à  Neerwinden. 

C'est  que  le  maréchal  de  Luxembourg  est,  après  Condé  et  Turenne, 
le  premier  homme  de  guerre  du  xvii°  siècle.  Nul  plus  que  lui  ne  pos- 
séda la  confiance  de  ses  troupes.  Sur  le  champ  de  bataille,  il  avait  le 
coup  d'œil  rapide  et  infaillible,  et,  au  milieu  des  plus  grandes  compli- 
cations, il  conservait  une  netteté  d'esprit,  une  sûreté  de  jugement 
auxquelles  il  dut  de  si  glorieuses  journées.  i<  On  l'appela  le  l'apissicr 
de  Notrc-DaïKC.  Nul  en  effet  ne  fit  à  la  cathédrale  de  Paris  si  belle 
draperie,  car  il  la  tapissa  du  haut  en  bas  d'enseignes  ennemies. 
Drapeaux  et  étendards,  il  les  envoyait  par  brassées;    en  grande 

pompe,  les  gardes  suisses  ou  les 
archers  de  la  ville  les  portaient 
à  l'église  métropolitaine;  on  les 
apposait  aux  piliers,  on  les  sus- 
pendait aux  votâtes,  et  le  peuple 
curieux  venait  interroger  ces 
soies  multicolores;  il  découvrait 
entre  leurs  plis  la  bigarrure  féo- 
dale, la  diversité  des  emblèmes, 
ces  aigles,  ces  lions,  ces  tours, 
tout  cet  arrogant  symbolisme; 
il  contemplait  avec  orgueil  ces 
écussons  captifs,  cet  armoriai 
vaincu.  Au  bout  de  quelque 
temps,  les  drapeaux  déjà  percés 
de  coups  dans  le  combat  se  dé- 
cliii[uelaient  et  achevaient  de 
périr.  Ou  en  éloignait  les  restes, 
mais  une  lloraison  nouvelle  ve- 
nait remplacer  l'ancienne,  car 
Luxembourg  était  toujours  là 
pour  faire  récolte  de  dépouilles 
ennemies  et  raviver  le  merveil- 
leux décor.  »  (Paul  Bourget.) 


Nicolas  de  Catinat, 
gravure  de  J.-G.    Will. 
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Catinat,  fils  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  officier  de  for- 
lune  peu  connu  jusqu'alors,  était  digne  du  premier  rang  par  sa 
connaissance  de  l'Ilalie,  sa  grandeur  modeste,  sa  compétence  tech- 
nique. 11  acquit  dans  l'armée  et  dans  les  pays  qu'il  occupa  une 
véritable  popularité  par  la  simplicité  de  ses  manières,  la  hauteur 
de  son  caractère,  sa  sollicitude  pour  le  bien-être  des  soldats,  qui  le 
surnommèrent  le  Père  la  pensée  :  ce  fut  à  lui  que  les  circonstances 
donnèrent  d'abord  l'occasion  de  se  distinguer. 

DEUXIÈME  PHASE  (1690-1693).  —  Guerre  en  Savoie  et  en 
Piémont.  —  Bataille  de  Staffarde  (1690).  —  Le  duc  de  Savoie,  Vic- 
lor-,\inédée,  ambitieu.x,  dissimulé,  avait  traité  avec  l'empereui'  et 
l'Espagne  (Juin  169lV,  tout  en  amadouant  la  France  et  en  fortifiant 
Turin.  Quand  il  eut  levé  le  masque,  Catinat,  prenant  l'offensive, 
l'iillira  dans  une  position  choisie  à  l'avance,  à  Slaffarde,  près  de 
Saluées  (18  août).  La  gauche  piémontaise  fut  surprise  et  enfoncée 
par  trois  bataillons  qui  avaient  franchi  des  marais  réputés  infran- 
chissables; le  centre  fut  rompu  par  une  charge  brillante.  Pour  son 
début,  Victor-Amédée  perdait  4000  morts  et  toute  son  artillerie; 
sa  retraite  fut  couverte  par  le  général  que  lui  avait  envoyé  l'em- 
pereur, le  prince  Eugène  de  Savoie,  qui  avait  jadis  fui  la  France  à 
l;i  suite  de  sa  mère  Olympe  Mancini. 

Deux  mois  après,  Catinat  prenait  Suse  (13  novembre).  Puis,  re- 
commençant la  campagne  en  plein  hiver,  il  se  jetait  brusquement 
sur  le  comté  de  Nice,  dont  il  enlevait  la  capitale  (25  mars  1691). 
L'année  suivante,  en  mai,  il  prenait  Veillane,  Carmagnole  (juin),  et 
investissait  Coni,  dniit  il  ne  put  s'emparer  par  suite  de  la  mala- 
dresse d'un  de  ses  subordonnés.  Cet  échec,  coïncidant  avec  l'arrivée 
du  duc  de  Bavière  en  Savoie,  changeait  la  face  de  la  guerre  et  ré- 
duisait les  Français  à  la  défensive. 

Un  moment,  Louis  Xl\',  un  peu  inqiiirl,  fil  une  première  tenta- 
tive pour  détacher  le  duc  de  Savoie  de  la  coalition  :  le  duc  refusa. 
Rn  vain  le  roi  essaya-t-il  de  faire  sentir  à  l'Italie,  par  un  manifeste 
solennel  (23  mars  1602),  le  danger  de  la  domination  autrichienne  : 
la  peur  de  ses  armes  l'emportait  sur  tout  autre  sentiment. 

Le  duc  de  Savoie  en  Dauphiné.  —  Tandis  que  Catinat,  avec  une 
armée  insuffisante,  gardait  les  places  conquises  en  Piémont,  Victor- 
Amédée,  par  une  marche  hardie,  entrait  en  Dauphiné  le  Jour  même 
lie  la  bataille  de  Steinkerque  (3  août  1692)  et  reprenait  Briancon  et 
liap.  L'invasion  échoua  heureusement  devant  les  obstacles  de  la 
nature,  l'arrivée  de  renforts  conduits  par  Vauban  en  personne  et 
riiéroïsme  communicotif  d'une  illustre  famille  dauiihinoise,  celle 
(li'S  Latour  du  Pin  La  Charce. 

eata/;/e  de  la  Marsaille  (1693).  —  En  1693,  Câlinât  prit  une  écla- 
tante revanche  ;  parti  de  Fenestrelle,  il  courut  brûler  près  de  Turin 
le  château  de  Viotor-.Vmédée,  le  força  ainsi  à  accourir  et  l'attendit 
dans  une  position  choisie,  à  la  Marsaille  (•'«  octobre).  Une  charge  à 
labaïonneite  décida  de  la  victoire.  L'armée  du  duc,  sorte  d'n  abrégé 
de  la  coalition  »  où  se  trouvaient  des  Impériaux,   des  Espagnols, 
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des  Piémontais  et  des  réfugiés  français,  iierdit  8  00(J  h. mimes, 
2000  prisonniers,  30  canons,  103  drapeaux.  Victor-Amédé-e  était 
pour  longtemps  réduit  à  l'impuissance. 

Guerre  dans  les  Pays-Bas.  —  Bataille  de  Fleurus  (1690).  — 
Le  l"  juillet  I(i9(l,  Luxeniliourg  (3uOOO  hommes;  livra  aux  troupes 
austro-hollandaises  (50UOO  hommes;  commandées  par  le  prince  de 
Waldeck  la  bataille  de  Fleurus.  Les  Impériaux  étaient  établis  en 
arrière  de  Fleurus,  sur  les  hauteurs  qui  s'étendent  d'Heiipij^nies  à 
Wangenies,  protégi''s  contre  une  attaiiue  de  front  par  h;  ruisseau 
aux  bords  escarpés  qui  descend  dans  la  direction  de  Saint-Aïuand. 
Luxembourg  réussit  à  les  tourner  en  faisant  une  démonstralion  du 
côté  de  Fleurus  pour  occuper  l'attention  de  Waldeck,  tandis  qu'il 
filait  avec  sa  cavalerie  derrière  le  rideau  de  collines  qui  dominaient 
la  droite  du  champ  de  bataille,  traversait  le  ruisseau  de  Ligny  et 
débouchait  tout  à  coup  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Menaci-  d'être 
enveloppé,  le  généralissime  autrichien  se  retira  en  toute  hâte  vers 
Cliarleroi,  perdant  o  000  à  6  000  tués  ou  blessés,  près  de  9  000  pri- 
sonniers, 5o  canons  et  plus  de  100  drapeaux. 

L'ell'et  moral  fut  plus  grand  encore.  «  Me  trouvez-vous  pas,  écri- 
vait Sévigné,  que  Dieu  prend  toujours  le  parti  du  roi,  et  que  rien 
ne  pouvait  être  plus  glorieux  à  la  réputation  de  ses  armées,  ni 
mieux  placé  que  cette  pleine  victoire'?  »  Luxembourg  ressaisit  la 
faveur,  à  la  grande  colère  de  Louvois. 

Prise  de  Mons  (1691).  —  L'année  suivante  (1091)  fut  signalée  par 
un  coup  de  inaitre.  Après  de  mystérieux  pn'qiaratifs,  Louvois  vint 
subitement  assiéger  Mons,  devant  laquelle  Louis  XIV  parut  en 
personne  (21  mars)  et  qui  capitula  le  8  avril,  presque  en  même 
temps  que  Nice.  Puis  il  ordonna  de  reprendre  au  noid  la  guei-re  de 
dévastation.  "  Ce  genre  de  mal,  écrivait-il,  est  celui  i]Ue  les  [leuides 
appréhendent  davantage.  » 

A  la  fin  de  cette  campagne,  il  mourut  presque  subitement  (16  juil- 
let). Tous  les  grands  ministres  manquaient  à  Louis  XIV  :  après 
Colbert,  Seignelay;  après  Seignehiy,  Louvois.  Celui-ci  fui  reujiilacé 
à  la  guerre  par  son  fils,  l'incapable  marquis  de  Barbezieux. 

Cependant  Luxembourg  continuait  à  justifier  les  espérances  que 
le  pays  avait  mises  en  lui.  Le  18  septembre,  il  remporta  un  brillant 
combat  di'  cavalerie  à  Leuze. 

Prise  de  Namur  (1692).  —  En  1692,  le  roi  veut  frapper  les  alliés 
par  une  enli'eprise  éclatante  :  la  prise  de  Namur,  ville  située  au 
confhiiMil  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse,  formidablement  défendue 
par  1.1  n;iluie,  clef  du  pays  de  Liège,  des  Provinces-Unies  et  de  la 
Basse-.Ulemagne.  Le  10  mai,  Louis  XIV  quittait  Versailles;  il  passait 
près  de  Mons  une  revue  de  120  000  hommes,  dont  Racine,  historio- 
graphe royal,  nous  a  laissé  le  récit;  le  3  juin,  tous  les  abords  de  la 
place  étaient  emportés  à  la  suite  d'une  furieuse  canonnade  dirigée 
par  Vaulian  en  personne.  Le  30  Juin,  le  château  ca[Htulait. 

Bataille  de  Steinkerque  (1692).  —  Guillaume  111,  qui  cliercliait  à 
débloquer  Namur,  élait  contenu  par  Luxembourg.  Irrité  de  sou  im- 
puissance, il  tenta  une  revanche.  Le  3  août  1692,  il  surprit  près 
de  Steinkerque  l'armi'e  de  Luxembourg;  la  présence  d'esprit  de  ce 
dernier,  la  nature  du  terrain  coupé  de  haies  et  de  marais,  la  téna- 
cité des  Français  l'empêchèrent  de  pousser  plus  loin  ses  avantages. 

(iuillaumi'  tl'Orange  ayant  feint  de  vouloir  reprendre  la  place 
de  Namur,  h.'  maréchal  de  Luxembourg  envoya  Boufllers  avec 
20  000  hommes  pour  la  soutenir,  et  Guillaume  profita  de  cet  alTai- 
blissement  de  l'armée  française  pour  l'attaquer  avec  toutes  ses 
forces,  soit  80  000  hommes.  Luxembourg  n'en  avait  plus  que 
50  000  et  manquait  d'artillerie.  Pour  comble  de  malheur,  un  espion, 
que  le  général  français  entretenait  au  camp  de  la  coalition,  fut 
démasqué  et  dut,  pour  avoir  la  vie  sauve,  envoyer  à  Luxembourg  de 
faux  avis.  La  surprise  des  Français  fut  complète  lorsqu'ils  furent 
attaqués  au  petit  jour  par  l'armée  de  Guillaume.  Mais  le  coup  d'œil 
et  l'énergie  de  Luxembourg,  la  promptitude  avec  laquelle  chargèrent 
furieusement  les  gentilshommes  de  la  maison  du  roi,  sauvèrent 
bientôt  la  situation.  L'ennemi  avait  dû  faire  halte  dans  une  petite 
plaine  où  il  ne  pouvait  se  déployer,  et  Luxembourg,  comprenant 
que  le  terrain  était  trop  resserré  pour  que  sa  cavalerie  pût  agir,  fit 
charger  à  pied  les  dragons  et  la  maison  du  roi.  Lui-même  se  mit 
à  leur  tète  avec  quatre  princes  du  sang  :  Chartres,  Bourbon,  Conti 
et  Vendôme.  Les  troupes,  qui  avaient  d'abord  fléchi  à  droite  et  au 
centre,  ressaisirent  l'avantage  et,  à  gauche,  Bouftlers,  rappelé  par 
Luxembourg,  acheva  la  défaite  de  Guillaume.  L'ennemi  battit  en 
retraite  à  sept  heures  du  soir,  laissant  10  000  hommes  sur  le  champ 
de  bataille,  8  drapeaux,  10  pièces  de  canon  et  1  300  prisonniers. 
Luxembourg  perdait  environ  7  000  hommes. 

Bataille  de  Neerwinden  (1693).  —  Le  début  de  1693  fut  marqué  par 
de    grands    efiorts   de  la   part  de   Louis  XIV  :  cinq  armées  furent 
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formées  el  leur  tnlal  aUeiyiiit  SoOOOO  liomiin's.  Dans  le  .Nord  seul, 
150000  honiuies  fuient  réunis,  el  le  roi  n'y  parut  Juin^  que  pour 
décider  de  porteries  coups  décisifs  en  Allemagne;  mais  son  absence 
n'empêcha  pas  un  nouveau  succès  En  allant  assiéger  lluy,  Luxem- 
bouiii  emporta  d'assaut  les  reiranchements  qui  [irotégeaient  l'ar- 
mée de  (luillaume  111  dans  le  village  de  Neerwinden  "29  juillet  l()0:i;i. 
Deux  attaques  furent  repoussées,  malgré  l'impétuosité  de  linlan- 
lerie,  malgré  l'intrépiditi'  de  la  cavalerie  qui,  d'abord  condamnée  à 
l'inaction  par  la  nature  du  terrain,  arrachait  à  Guillaume  le  cri 
demeuré  célèbre  :  <<  Ôh  I  l'insolente  nation  I  »  Une  troisième  charge, 
avec  la  maison  du  roi.  Unit  par  emporter  la  position.  Les  premiers 
résultats  de  la  vi<-loire  paraissaient  éclatants  :  '20000  hommes  tués  à 
l'ennemi  et  80  drapeaux  enlevés.  Le  5  novembre  16'J3,  à  son  entrée 
à  N'otre-Darae,  où  il  vint  assister  à  un  Te  Dewii,  Conti  salua  Luxem- 
bourg, en  montrant  les  innombrables  drapeaux  de  la  voûte,  du  nom 
de  «  Tapissier  de  Notre-Dame  »,  et  la  foule  émue  répéta  celte  appel- 
lation, qui  consacrait  les  triomphes  du  maréchal.  Toutefois,  on 
s'aperçut  bientôt,  à  connaître  les  pertes  (7  0lTO  hommes;  et  à  voir 
Guillaume  se  reformer,  que  celte  victoire  n'était  pas  plus  décisive 
que  les  précédentes.  La  guerre  traîna  désormais  dans  le  Noid. 

Guerre  sur  le  Rhin.  —  Sur  le  lihi.n,  les  Imstililés  n'avaient 
jamais  été  très  actives.  En  Ili'JO,  le  Dauphin  et  le  maréchal  de  Lorges 
restèrent  sur  la  défensive.  I, 'année  suivante,  Louis  XIV  attendit  l'en- 
nemi et  ne  vit  rien  venir.  En  I602.  l'armée  d'Allemagne  lempoita  un 
léger  avantage  à  l'forzheim.  En  1093,  elle  s'empara  d'ileidelberg  par 
un  coup  de  main  hardi  rl'l  mai,  et  y  renouvela  les  violences  du  pre- 
mierravage  du  Palatinal;  les  tombeaux  mêmes  des  électeurs  palatins 
furent  livr^'s  à  la  dévastation. 

Opérations  en  Catalogne.  —  En  Catalogne,  Xoailles  s'empara 
de  ll'isas  9  juin  iri9:!  ,  opéialion  à  laquelle  coopéra  par  mer  Victor- 
.Marie  d'Estrées.  ■<  Ce  succès,  écrivit  Louis  XIV  à  Xoailles,  est  fait 
pour  étonner  l'Espagne  et  peut  produire  des  effets  merveilleux  par 
lapoort  aux  affaires  générales.  » 

Opérations  sur  mer  et  en  Irlande.  Bataille  du  cap  Bévéziers 
(1690).  —  Le  10  juillet  1090,  Tourville,  Château-Renault  et  d'Estrées, 
lils  du  vieux  maréchal  Jean,  croisèrent  sur  les  cotes  d'Angleterre  et 
lempuilèrent  sur  l'amiral  Herbert  et  la  flotte  anglo-hollandaise,  à 
la  hauteur  du  cap  Bévéziers  Beachy-head),  une  grande  victoire  à 
laquelle  prirent  part  Jean  Bart,  Coëtlùgon,  Amfreville,  Pointis, 
Eorbin,  et  ijui  excita  en  France  un  grand  enthousiasme. 

Bataille  de  la  Boyne  (1690).  —  Malheureusement,  le  Jour  même 
de  cette  bataille,  Jacques  H  essuyait  une  défaite  retentissante;  pen- 
dant qu'il  gâtait  tout  par  sa  légèreté  et  son  incurie,  Guillaume  III 
débarquait  en  personne  en  Irlande  et  fonçait  vivement  sur  son 
adversaire,  qui,  après  avoir  vainement  assiégé  Loudonderry  avec  le 


secours  de  nombreux  catliolii|ues,  l'attendait  près  de  Drogheda, 
derrière  la  Boyne.  Le  9,  eut  lieu  une  première  escarmouche  au 
cours  de  laquelle  Guillaume,  blessé  d'un  coup  de  canon,  s'affaissa 
sur  son  cheval,  ce  qui  lit  croii-e  à  sa  mort.  Le  10,  il  était  rétabli  et 
il  tentait  avec  ses  30  000  soldats  le  passage  de  la  rivière.  Le  vieux 
Schomberg  commandait  dans  l'armée  de  Guillaume  des  réfugiés 
calvinistes,  et  le  romanes(iue  I.auzun  était  à  la  tèle  des  Français. 
L'élan  des  orangistes  fut  tellement  irrésistible  qu'il  mit  en  dércjute 
l'infanterie  irlandaise,  força  Jacques  II  à  se  rembarquer  pour  la 
France  et  permit  à  Guillaume  d'entrer  sans  cmi])  férir  à  Dublin 
(16  juillet).  Le  vaincu  semblait  d'ailleurs  peu  digne  d'intérêt;  en 
traversant  la  France,  il  frappa  plus  les  courtisans  par  sa  proverbiale 
gloutonnerie  que  par  sa  douleur.  On  n'en  eut  pas  moins  une  cruelle 
déception  en  France,  où  l'on  avait  fait  des  feux  de  joie  sur  le  l'iuil- 
Neuf  à  la  nouvelle  de  la  mort  du  prince  d'Orange. 

La  résistance  à  Guillaume  III  se  prolongea  cependant  quelipie 
temps  encore;  rarmé'e  irlandaise,  sous  le  commandement  d'un  ofli- 
cier  français,  Boisseleau,  se  défendit  héroïquement  dans  l.iiuerick 
(août-septembre  et  lit  même  lever  le  siège  aux  troupes  anglaises. 
Mais,  l'année  suivante,  la  prise  de  cette  place  9  septembre  1091) 
consomma  sa  ruine;  elle  émigra  en  grande  partie  en  Fiance,  le 
pays  fut  conquis  et  la  cause  des  .Stuarts  perdue  sans  retour. 

Cependant,  sur  mer,  la  suite  de  la  guerre  devait  être,  malgré 
l'affaire  de  La  Hougue,  fé'conde  en  glorieux  exploits  il  i. 

Bataille  de  La  Hague  et  affaire  de  La  Hougue  (1692).  —  Malgré 
l'échec  de  son  ex])i'dilion  en  Irlande,  Louis  XIV  imagina  une  ten- 
tative de  débarquement  en  Angleterre,  et  réunit  à  cet  elfet,  dans  le 
Cotentin,  les  Irlandais  réfugiés.  Pour  dégager  le  passage,  'l'ourville, 
qui  n'avait  que  44  vaisseaux,  montés  par  "20000  hommes  et  armés 
(le  3  114  canons,  reçut  l'ordre  d'attaquer,  sans  attendre  d'Estrées, 
la  flotte  anglo-liiillandaise,  forte  de  90  vaisseaux,  montée  par 
40000  hommes  d'équipage  el  armée  de  7  lo4  canons.  Toui'ville  avait 
pour  lieutenants  d'Amfieville.  Gabaret,  Pannetier,  Coëtlogon.  Le 
19  mai,  au  point  du  jour,  il  rencontra,  en  face  de  La  Ilagne,  la 
flotte  alliée,  commaïub'e  iiar  Hussel.  Tourville,  obéissant  aux  ordres 
du  roi,  accejita  la  lialaille;  les  Anglais  se  ruèrent  iiniiiêdialeinent 
sur  le  vaisseau-amiral  français,  le  Soletl  Royal,  qui  eut  à  soutenir  à 
lui  seul  le  feu  de  seize  bàtimenis,  pendant  qu'une  partie  de  la  flotte 
anglaise  tournait  l'arrière-garde  française.  Celle-ci,  dégagée  par  une 
attaque  de  Coëtlogon,  se  jeta  sur  le  centre  ennemi  et  les  Anglais 
durent  reculer.  La  nuit  mit  lin  à  cette  bataille  de  dix  heures,  à  l'issue 
de  laquelle  tous  les  bâtiments  français  étaient  saufs.  Les  Anglais  en 
avaient  perdu  deux;  leur  conlre-amiral  Carter  était  blessé  à  mort. 
Tourville  batlit  en  retraite  sur  Brest  et  Saint-Malo,  mais  tousses 
navires  ne  purent  le  rejoindre  :  trois,  parmi  lesquels  le  Soleil  Roi/al, 
vinrent  s'échouer  sur  la  jilage  de  Cherbourg;  douze  autres  se  réfu- 
gièrent dans  le  [lort.  sans  dêfensç,  de  La  Hougue.  Tourville  reçut  l'i 
du  maréchal  de  Bellefund,  i]iit  lui  était  adjoint  pour  le  commande- 
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ment  et  qui  voyait  la  défense  impossible,  l'ordre  de  les  faire  échouer 
avec  tout  leur  armement.  L'ennemi  en  profita  pour  venir  les  brûler 
(29  mni-3  juin  1092;. 


(1)  Louis  Phèlypeaux  de  Pontchartrain  avait  remplacé  au  déparlement  de 
la  marine  Colberl  de  Seig-nelay  ;niort  le  3  novembre  1690}  sans  avoir  aucune 
connaissance  parliculière  des  choses  de  la  marine. 
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Jean  Bart, 
gravure  de  René   Bradel. 


V;c(o/>e  de  La^os  (1693).  —  Cr  malheur,  dont  la  gravité  fut  exa- 
gérée, puisqu'il  n'alleignait  qu'une  miniiiu'  parlio  delà  lloUe  fran- 
çaise, fut  vengé  pai'  la  vieloire  de  Lagos  ou  du  cap  Saint-Vincent, 
nù  Tourville  déiruisit  à  moitié,  en  bataille  rangée,  la  flotte  de 
l'amiral  Rooke,  qui  esmrlait  en  Angleterre  les  quatre  renls  vais- 
seaux marchands  ipi  on  appelait  la  llulln  de  Siiii/nif',  infligeant  à 
l'ennemi  une  perle  de  70  millions  (-26-29  mars  lUflli). 

La  guerre  de  course.  —  A  ce  moment,  la  gui'ri'e  navale  change  de 
caractère  :  d'une  part,  Louis  XIV  i-enonee  k  coinbattri.'  sur  l'Océan 
et,  dans  l'espoir  di-  riMluire  le 
roi  d'Espagne  et  \c  duc  de  Sa- 
voie, il  concentre  particulière- 
ment ses  etrortssurla  Méditi'r- 
ranée;  d'autre  paît,  la  guerre 
de  course  se  substitue  à  la 
guerre  régulière. 

Les  corsaires,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  pirates, 
armaient  à  leurs  frais  leurs 
bâtiments  et  combattaient  en 
volontaires  à  leurs  risques  et 
périls,  mais  ils  devaient  être 
autorisés  par  le  roi.  Ils  par- 
couraient les  mers  et  ruinaient 
le  commerce  de  l'ennemi  en 
s'emparant  des  navires  mar- 
chands qu'ils  rencontraient.  I.e 
métier  de  corsaire  était  de  - 
venu,  au  xvn'  siècle,  un  métier 
régulier,  consacré  par  l'usage 
et  garanti  en  quelque  sorte  par 
les  souverains.  Aussitôt  que  la 
guerre  était  déclarée  entre  deux 

puissances  maritimes,  les  plus  hardis  des  marins  recevaient,  pnur 
la  durée  des  hostilités,  des  leilrcs  tic  iiiarquc,  qui  leur  donnaient 
ofTiciellement  le  droit  de  capturer  les  vaisseaux  de  commerce  de  la 
nation  ennemie,  de  mettre  en  vente  les  marchandises  enlevées,  et 
leur  réservaient  la  plus  grosse  partie  des  bénéfices.  Ces  lettres  de 
marque,  appelées  également  Icllrcs  de  représailles,  étaient  délivrées 
dans  les  ports  de  France  par  le  ministre  de  la  marine  et  parles  gou- 
verneurs dans  les  colonies.  La  course  était  ivL:b'ini'iitée  par  un  tribu- 
nal de  conservateurs  de  la  paix,  qui  devaient  IraiK  lier  dans  le  délai 
de  deux  mois  toutes  les  contestations  nées  à  l'iiii-nsinn  do  la  guerre 
de  course.  Les  corsaires  furent  alors  non  seulement  loh''rés,  mais 
honorés  pour  leurs  exploits.  La  course  formait  d'excellents  marins, 
car  elle  exigeait  une  énergie,  une  activiti%  un  déploiement  d'adresse 
fort  rares  dans  la  marine  de  l'État  à  cette  époque.  Jean  Bart,  Duguay- 
Trouin,  Forbin,  Pointis,  étaient  des  corsaires.  Rien  qu'en  1689,  ils 
enlevèrent  aux  Anglais  plus  de  4  290  navires.  Rendant  toute  la  guerre 
d'.Vugsbourg,  Seignelay  et  Louvois  firent  faire  la  course  pour  leur 
compte  et  encaissèrent  des  bénélices.  Vauban,  lui-même,  dont  on 
connaît  pourtant  les  scrupules  de  conscience,  écrivait  au  roi  :  "  Il  faut 
de  toutes  manières  favoriser  la  course  tant  que  durera  la  guerre.  » 

Les  alliés,  qui  croyaient  avoir  gagné  l'empire  de  la  mer,  recon- 
nurent bientôt  l'insuffisance  de  leurs  victoires;  les  corsaires  s'étaient 
multipliés  et  ne  laissaient  ni  libi-rli'>  ni  s(m  urité  au  commerce 
anglais.  C'étaient  chaque  jour  des  fiails  d'auilace  désespérants, 
des  prises  énormes.  Jean  Bart  ramrii.iit  i]'\\n  seul  coup  à  Dun- 
kerque  23  vaisseaux  de  blé  provenant  dr  llant/,ig,  et  le  jeune  Dii- 
guay-Trouin  allait  ravager  les  cli:ilr.iiix  qui  bmilaient  le  Shaiiunn. 
Les  coalisés  en  perdaient  la  télé  et  ne  savairiit  comment  se  défendn'. 
Saint-.Malo,  surtout,  était  devenue  fameuse  par  ses  prises;  c'était 
la  ville  maritime  la  plus  riche  de  France.  Elle  avait  capturé  en  neuf 
ans  262  vaisseaux  de  guerre  et  3  380  vaisseaux  marchands.  Une 
tentative  des  Anglais  pour  faire  sauter  la  place  par  une  machine 
infernale  échouait  i)iteusement.  Le  roi  pouvait  ajuste  titre  distri- 
buer aux  marins  une  médaille  avec  cette  inscription  :  Splendur  rei 
navalis  (Éclat  de  la  marine). 

TROISIÈME  PHASE  (1693-1697).  —Jusqu'en  1603,  la  guerre  avait 
été  heureuse,  mais  sans  être  jamais  décisive.  Nos  victoires  presque 
constantes  élargissaient  notre  frontière  sans  forcer  nos  ennemis  à 
traiter.  Enfin,  la  misère  augmentait  à  l'inté'rieur.  En  présence  de 
cette  situation,  Louis  XIV  fit  une  tentative  pour  traiter,  sous  la  mé- 
diation du  roi  de  Suède  (juillet  1693).  Les  négociations  échouèrent 
parce  que  les  alliés  demandaient  et  qu'il  ne  pouvait  accepter  le 
rétablissement  pur  et  simple  du  traité  de  Nimèguc.  Il  recommença 
donc  la  guerre,  mais  avec  moins  de  vigueur.  Luxembourg,  Lorges 


et  Catinat  reçurent  et  exécutèrent  l'ordre  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
Mais  aux  Pyrénées,  Noailles,  réduit  jusque-là  à  une  guerre  de  par- 
tisans, prit  une  vigoureuse  offensive,  avec  2600(1  hommes,  pour  ré'- 
duire  TF^spagne  à  la  paix  (I69'i).  Sur  mer,  l'aniiral  anglais  Berkeley, 
qui  tenta  un  di'diarquenienl  près  de  Brest,  dut  reculer  devant  l'élan 
patriotique  des  po|iulations  et  se  venger  en  bombardant  Dieppe, 
l)iinkr'i-i|ue  et  Calais. 

Pei'fe  de  Namur  et  de  Casai  (1694).  --  Lu.xiMiibding  l'fant  moit  le 
4  janvier  ItiO'i,  smi  successi'ur,  l'im-ap.ilili'  Nillriui,  ne  put  empêcher 


Duguay-Trouin, 
gravure  de  René    Bradel 


Cloud-'  Forbin, 
gravure  de   PiiinRON. 


l'infal  lu.d^b'  (.iiillaiinic  III  df  se  jp(er  siu'  N'aniur,  ln'rdïqui'nii'nt  dé- 
l'cndiii'  par  linul'lb'rs,  et  d'enb'ver  la  placi-  gr.iii'  aux  travaux  de 
riiii^iiiii'ur  Ciphiirn  i:2l  anùl  .  Il  s'en  veni-'ca  en  rinivrant  df  bcmibes 
liriixrlb's.  ■<  Jamais,  écrivit  Berwick,  un  nr  vit  un  spectacle  plus 
alfreux,  et  rien  ne  ressemblait  mieux  à  ce  qu'on  nous  raconte  de 
l'embrasciiirnt  de  Troie.  >> 

En  Italir,  (n'isal  a\ait  capitulé  (  |uilb'l^. 

Paix  avec  la  Savoie  (1696).  —  La  siluation  linancière  de  la 
France  devi'iiail  di-  plus  en  plus  critiiiui',  mais  les  alliés  étaient  de 
leur  côti-  si  c-piii'-es  par  nos  corsaires  que  la  campagne  de  1698  se 
passa  sans  l'xéiiciionf  (t'iniportance,  sauf  en  Italie.  Catinat  avait  reçu 
oOOOO  hommes  qui  en  imposèrent  au  duc  de  Savoie;  Louis  XIV 
était  dispos(''  à  di's  sacrifices  pour  le  gagner.  Ceux  qu'il  consentit 
par  une  convention  secrète,  dont  les  clauses  furent  confirnK'es  par 
le  traité  de  Turin  (29  aoîitl696),  étaient  considérables  :  c'étaient 
l'abandon  de  Pignerol,  française  depuis  1632,  la  restitution  de  la 
Savoie  et  de  Nice,  le  mariage  de  la  fille  ainé^e  du  duc  avec  le  duc 
de  Bourgogne;  en  retour,  Victor-Amédée  joindrait  ses  troupes  à 
celles  lie  Louis  XIV  pour  faire  prévaloir  la  neutralité  de  l'Italie.  Ce 
traité-,  ipii  didachait  de  la  coalition  un  de  ses  membres  les  jilus 
ardents,  a  été  souvent  célébré  comme  un  acte  d'habile  polilic|ue. 
Il  avait  sans  doute  des  avantages  immédiats,  mais  il  créait  un  pré- 
ci'denl  fâcheux  en  accordant  des  concessions  importantes  à  un 
prince  ipii  s'i'laif  signalé'  comme  l'adversaire  toujoui's  ardent  et 
toujours  malheureux  de  la  Fraix'e;  il  inaugurait  poni'  la  maison  de 
Sa\(iie  celle  pidiliqiie  i'i| iiiveque  qui  ceusistait  à  s'aL;iandir  succes- 
sivement à  laide  et  aux  di'pens  (b/  timt  le  monde  e|  à  tirer  de  ses 
did'aites  jdus  de  parti   que   de  ses  victoires. 

Paix  de  Ryswick  (1697).  —  Les  succès  du  prince  Eugène  en 
Hongrie  sur  les  troupes  ottomanes  et  l'avènement  de  l'électeur  île 
Saxe  au  trône  de  Pologne  (1\  double  échec  pour  la  politique  fran- 
çaise, ne  suffirent  pas  à  maintenir  aux  côtés  de  l'empereur  les  An- 
glais et  les  Hollandais.  La  défection  du  duc  de  Savoie  les  engagea 
à  cesser  les  hostilités  et  Louis  XIV  consentit  à  prendre  pour  base 
des  négociations  le  traité  de  Ximègue,  sauf  quelques  réserves  pour 
Luxembourg  et  Strasbourg,  et  à  rocoiinaitre  Cuillaunie  III  comme 
roi  d'.Vngletei-re.  Sous  la  médiation  de  la  Suède,  un  congrès  se  tint 
à  Ryswick,  près  de  La  Haye.  La  paix,  rendue  nécessaire  par  l'épui- 
sement du  royaume  et  l'ouveiture  prochaine  de  la  succession 
d'Espagne,   faciliti'c  en  outre  par  les  succès  inattendus  de  Pointis, 


(1)  Au  lieu  du  prince  Je  Couli,  candidal  français,  dont  le  cardinal  Je  Poli- 
ifnac,  notre  ambassadeur,  avait  heureusement  préparé  le  succès. 
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HISTOIRE    DE    FRANCE 


Charles  II, 
pal'  Coello  Clau 


qui  !(•;{  mai  l()97  prit  Carlhagi'ne  Jans  la  .\ouvelle-(Ji(MKuli'.  el  de 
Yenilùiiie,  iiui  |nil  Harceloiie  ,10  août  1697\  fut  conrlue  entre  : 
1°  la  France  el  les  l'ioviuees-L'nies;  -2"  la  France  el  la  Grande-Bre- 
tagne; :{"  la  France  el  l'Espagne;  4°  la  France,  Tempercur  et  l'em- 
pire, l/opposition  de  l'enipereur,  dési- 
reux de  maintenir  la  coalition  jusqu'à  la 
mori  dvi  roi  d'iîspagne,  avait  retardé 
l'ouverture  des  négociations  générales 
jusqu'au  mois  de  mai  1697. 

La  Fran<e  était  leprésenlée  au  con- 
grès de  Ryswick  par  de  Callières,  son 
premier  négociateur,  assisté  de  Harlay 
di'  Honneuil  et  de  Verjus  de  Crécy.  Les 
néi.'ocialions  se  prolongèrent  jusqu'au 
'2(1  .septembre,  mais  les  concessions  faites 
par  Louis  XIV  amenèrent  enfin  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Par  le  traité  entre  la  France  et  les  Élats 
généraux,  "  tous  les  pays,  villes,  places, 
terres,  forts,  îles  et  seigneuries,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  de  l'Europe,  qui 
pourraient  avoir  été  pris  et  occupés  de- 
puis le  commencement  de  la  présente 
guerre,  seront  restitués  de  part  et  d'au- 
tre;... et  nommément  le  fort  et  habi- 
tation de  Pondichéry  sera  rendu  à  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  établie 
en  France  ».  Le  traité  politique  fut  suivi 
d'un  traité  de  ci>mmerce  qui  devail  du- 
rer vingt-cinq  ans;  il  reproduisait  dans 
la  plupart  de  ses  articles  le  traité  de 
.N'imègue,  mais  il  accordait  aux  H(dlan- 
dais  de  nouvelles  concessions;  ils  pour- 
raient faire  le  commerce  du  Levant  à 
Marseille  aux  mêmes  conditions  que  les 
Fiançais,  c'est-à-dire  sans  payer  le  droit 

de  20' pour  100  qui  se  levait  à  cette  occasion:  ils  iiiipoibMao-nl  lil. re- 
nient dans  nos  ports  le  hareng  salé;  le  droit  de  -'iO  sous  par  tonneau 
était  aboli  en  faveur  des  navires  hollandais  et  le  tarif  pioliibilif 
de  U)t)7  devait  être  remplacé  par  un  tarif  plus  avantageux,  ou,  à 
défaut  d'un  nouveau  tarif,  par  celui  de  Kili'j. 

Par  le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  Louis  XI V  ivion- 
iiaissait  Guillaume  d'Orange  comme  roi  d'Angleterre  et  s'engageait 
«  à  ne  le  troubler  ni  inquiéter  en  quelque  façon  que  ce  soit  dans  la 
possession  de  ses  royaumes,  pays,  terres  ou  États  ».  La  navigation 
el  le  commerce  devaient  être  libres  enire  les  sujets  des  deux 
royaumes.  Les  deux  rois  se  restituaient  réciproquement  «  tous  les 
pays,  îles,  fortei-esses  et  colonies  qu'ils  possédaient  avant  la  guerre  ». 
Des  coiiimissaires  élevaient  être  nommés  pour  étudier  el  juger  ..  les 
droits  et  prétentions  réciproques  des  deux  royauiiies  sur  les  places 
el  lieux  de  la  baie  d'Hudson  ».  La  principauté  d'Oiange  était  rendue 
au  roi  d'.^ngletiure  telle  qu'il  la  possédait  en  vertu  du  traité  de 
Mmègue;  on  lui  restituait  aussi  les  revenus  perçus  à  son  dé-lriiiieiit. 

Par" le  traité  entre  la  France  el  l'Espagne,  Louis  .\IV  rendait 
(iirone,  Rosas,  Belver,  Barcelone,  ainsi  que  toutes  les  i)laces  dont  il 
s'était  emparé  pendant  la  dernière  guerre  dans  les  Pays-lias  espa- 
gnols ;  Luxembourg,  Charleroi,  Mons,  Ath.  Courtrai;  toutes  les  villes 
ipi'il  avait  ucc;upées  et  réunies,  depuis  le  liaiti'  de  INimègue.  dans 
les  provinces  Ar.  Luxembourg,  iNamur,  liiabant,  Flandre,  Hainaul, 
à  I  exception  de  quatre-vingt-deux  villes,  Inuirgs  et  villages  iiu'il 
considérait  coiiime  dépendances  des  villi's  ite  Charlemont,  de  Mau- 
beuge  et  autres,  <|ui  lui  avaient  été  cédées  par  les  traités  d'Aix-la- 
Chapelle  el  de  Mmègue.  Le  commerce  redevenait  entièrement  libre 
entre  les  sujets  des  deux  royaumes. 

Le  traité  entre  l'empereur  el  Louis  XIV  ne  fut  signé  que  le  30  oc- 
lidjre.  parce  que  l'empereur  espérait  toujours  obtenir  tles  condi- 
lions  meilleures;  mais,  délaissé  de  tous  ses  alliés,  l.éopold  dut  se 
ri'signer  à  accepter  les  avantages,  •  d'ailleurs  inespérés,  ijue  lui 
accordait  Louis  XIV.  Les  traités  de  Westphalie  et  de  Mmègue  élaient 
rei-onnns  e(jniine  bases  ilii  traité  de  Hyswick.  La  F'rance  resti- 
I liait  Ions  les  territoires  (|ii'elle  avait  occu|>és  en  vertu  des  arrêts 
des  chambres  île  réunion.  Elle  gardait  Sliaslumrg;  elle  rendait  le 
fori  lie  Ivehl,  Friboui'g,  Brisach,  Philippsbourg;  les  bulilicalions 
de  lluningue  et  de  Fort-Louis,  sur  la  rive  gauche  du  liliin,  ib"- 
vaient  être  démolies.  La  Lorraine,  occupée  mililaireiiuMit  par  la 
l''raiae  depuis  1634,  était  restituée  à  son  duc.  Louis  .\IV  se  réser- 
vait cependant  Sarrelouis  et  Longwy.  Le  protégé  de  Louis  XIV, 
Fuistoubcrg,   renonçait   délinilivenient   à    l'électoral    de    Cologne. 


Celle  paix  causa  rii  Aiiglelerre  une  vive  explosion  de  joie  i-l,  en 
Fiance,  une  «  espèce  de  houle  ».  Le  roi  essaya  de  la  justilier  en 
vantant  sa  générosité,  en  alléguant  son  souci  de  la  paix  générale  el 
son  désir  de  soulager  1 1  misère  de  son  peuple,  mais  jiersonne  ne 

s'y  trompa  :  Louis  XIV  reculait  de  vingt 
ans  et  la  paix  de  Ryswick  inaugurait  la 
décadence  du  règne. 

GUERRE 
DE    LA    SUCCESSION    d'eSI'.XCNE 


Les  prétendants  à  la  succession. 

—  La  jiaix  de  \\  rslpli.iln'  iivîiil  ab.iissé- 
la  maison  d'Autriche,  le  traité  des  Py- 
rénées avait  assuré  l'hégémonie  de  la 
France  en  Europe.  La  maison  de  Habs- 
bourg, si  puissante  au  temps  de  Charles 
(Jiiint,  s'était  divisée  en  deux  branches, 
el  la  branche  espagnole  était  si  faible 
qui',  si  la  branche  autrichienne  venait  à 
l'absorber,  la  France  pourrait  de  nouveau 
courir  les  dangers  dont  avaient  triomphé 
Richelieu  el  Mazarin.  Ce  dernier,  en  né- 
gociant le  mariage  de  Louis  XIV  avec 
Marie-Thérèse,  voulut  préparer  la  liqui- 
dation de  la  succession  d'Espagne  dans 
un  sens  national.  Après  le  traité  de  Rys- 
wick, le  moment  de  pourvoir  à  cette 
succession  parut  arrivé.  Charles  II  avait 
toujours  semblé  si  faible  que,  dès  1668, 
Louis  XIV  et  l'empereur  Léopold,  chef 
de  la  branche  cadette  des  Habsbourg, 
avaient  conclu  un  accord  pour  se  parta- 
ger son  hi'ritage.  Marié  une  première  fois 
à  .Marie-Louise,  tille  du  duc  d'Orléans  el 
molli'  en  1689  ;  une  seconde  fois,  à  Marie-Anne 
ii'ur  de  rem[>ereur,  très  influente  sur  son  esprit 


roi  d'Espayne, 

Dio  (Prado,  Madrid). 


nièce  de  Louis  XI  \  . 
de  .N'eiibourg.  bellc- 
et  lout  aciiuise  à  la  maison  d'Autriche,  Charles  II  n'avait  pas  eu  d'en- 
fanls.  el  paiaissail,  à  trente-six  ans,  menacé  dune  lin  prématurée. 
Les  diMix  maisons  de  France  et  d'Autriche  pouvaient  prétendre  à 
sa  succession,  [larce  (ine  deux  fois,  dans  le  cours  du  siècle,  une 
alliance  nialiimoniale  les  avait  unies  à  l'Espagne.  Anne  d'Autriche, 
Mlle  aiiié-e  de  l'Iiilippe  III,  avait  épousé  Louis  XIII;  Maiie-Anne, 
fille  cacbdte  de  Phili|ipe  III.  avait  épousé  rem]iereur  Ferdinand  III. 
Plus  tard  Marie-Tliérèse,  tille  ainée  de  Philippe  IV,  avait  épousé 
Louis  XIV;  Marguerite-Thérèse,  fille  cadette  de  Philippe  I\',  avait 
épousé  l'empereur  Léopold.  Louis  XIV  et  Léopold  étaient  donc  lils 

de  deux  sœurs,  maris  de 
deux  sœurs,  cousins  ger- 
mains et  beaux- frères  ; 
mais,  dans  les  deux  cas, 
les  princes  français 
avaient  épousé  les  aînées. 
.\insi  qu'il  vient  d'elle 
dit,  reiiqiereiir  Léopold 
avait  d'aboid  admis  la 
validité  des  droits  do  la 
maison  de  F'rance  en  si- 
gnant avec  son  chef  un 
traité'  de  partage  de  la 
m  ona  ich  i  e  espagnole 
(1668).  Trente  ans  plus 
tard,  il  modifia  ses  vues 
en  voyant  Louis  XIV, 
dont  il  avait  d'ailleurs  à 
se  venger,  isolé  en  Eu- 
rope. Dans  l'inlervalle,  il 
avait  eu  de  l'infante  .Mar- 
gui'i  ile-Thérèse  une  Mlle, 
Mai  le- A  11  toi  net  te,  iiiarii'e 
à  l'i'lecleur  de  Bavière,  el 
de  la  princesse  Éb'onore 
lie  .\eubourg  deux  lils, 
li'S  aiiliiducs  Joseph  et 
l'.haib'>.  Il  ievendii|iia  la 

Léopold  1',  empereur  d'Alleniayne  lolallti'    dr    I  jli'l  j taj-'o.    on 

fEstaiiipi?  di-  \:i  liililiiitliéqui!  nationale).  faisant  valoir  qu  Anne 


1,  \     MON  MU'.HIK     AIÎSOUIR 


^ 


H■^ 


il'Anlrirlio  cl  Marie-Thérpse 
av.iiiMil,  PII  se  ni.iri.iiit.  so- 
lfîiinrll(Miien t  ri'iiii ni(''  .'i 
leurs  (lidils  en  faveiii-  de 
leurs  sœurs  cadelles;  la 
priMUière  caJetto  par  laui,' 
de  proximité,  Marpiierile- 
Tliérèse,  femme  de  l.étipold, 
étant  ninrte,  ainsi  que  sa 
fille,  Marie-Antoinette  (ma- 
riée en  -1685  au  prince  élec- 
toral dp  Bavière),  c'est  son 
fils,  le  jeune  prince  électoral 
de  Bavière,  qui  héritait  des 
droits  de  sa  grand'mère. 
Mais,  pour  empêcher  l'héri- 
tage de  passer  dans  ki  mai- 
son de  Bavière.  I.é'opold  a  va  i  t 
exigé  (|ue  sa  Mlle,  en  é'])iiu- 
sant  l'éltM'teui'.  renonçait  ;'i 
tous  ses  dmits  sur  l'Espa- 
gne. I.eslillesde  Philippe  IV 

étant  de  ce  fait  déchues  de  toute  pré'tenti(pii,  la  postérité  de  Plii- 
lip(ie  III  restait  seule  à  t'aiie  valoir  ses  droits,  et,  comme  dans  celle- 
ci  Louis  XIV  était  exclu  [lar  la  renonciation  d'Anne  d'.\ulriclie,  le 
Dauphin  par  la  renonciation  de  Marie-Thérèse,  Léopold  seul  recueil- 
lait tout  l'héritage.  Il  le  destinait  à  l'archiduc  Charles,  le  cadet  des 
lils  qu'il  avait  eus  de  son  mariage  avec  Éléonore  de  Neubourg. 

Eu  face  de  ces  prétentions,  Louis  XIV  soutenait  :  1"  que  les  re- 
nonciations qu'on  lui  opposait  n'étaient  pas  valables,  ayant  été  sub- 
ordouTiées  à  des  conditions  qui  n'avaient  pas  été  remplies;  2°  que 
l'empeieur  liii-niènie  en  avait  décliné  le  bénéfice,  en  signant  autre- 
fois un  ti'aité  de  partage.  Le  roi  de  France  revendiipuiit  donc  latota- 
lili'  (If  riiéritage;  loutefois,  pour  ne  pas  efl'rayei-  l'Iùiiopc  parla 
perspetiive  de  la  réunion  de  ses  deux  [dus  grands  empires,  il  le 
destinail,  non  à  être  annexé  à  la  France,  mais  à  fornu-r  un  État 
distinct  sur  lequel  régnerait  un  prince  français,  écarté  de  la  suc- 
cession au  trône  de  France.  Ainsi  l'équilibre  actuel  des  [uiissances 
serait  maintenu  au  détriment  de  la  maison  d'Autriche. 

Au  milieu  de  toutes  ces  intrigues,  le  principal  intéressé  n'avait 
qu'un  souci  :  celui  de  maintenir  après  sa  mort  l'intégrité  de  sa  mo- 
narchie en  la  léguant  à  un  prétendant  dont  le  choix  aurait  le 
moins  de  chance  de  provoquer  une  guerre  et  un  partage.  Aussi 
avait-il,  dès  1696,  fait  un  testament  par  lequel  il  instituait  le  prince 
électoral  de  Bavière  comme  son  héritier  universel.  Mais,  cédant  à 
la  pres^ion  de  la  reine,  sa  femme,  acquise  à  la  politique  impériale, 
il  révoqua  les  dispositions  qu'il  avait  prises,  sans  toutefois  tester  en 
faveur  di'  l'archiduc  Charles,  comme  l'empereur  le  lui  demandait. 

Traité  de  partage  de  1698.  —  La  période  active  des  négocia- 
tions ■  ■nnimcMi'a  imi  KUt.S.  A  ce  moment,  Louis  XIV,  désespérant  tle 
vaincre  la  résistance  île  la  maison  d'Autriche,  imagina  de  chercher 
un  allié  auprès  du  plus  tenace  de  ses  ennemis.  Il  demanda  l'appui 
de  (iiiillaume  III,  lui  offrant,  en  retour,  de  se  conteiitei'  d'une  partie 
seulement  de  l'héritage  et  de  pai'tager  le  n'St(;  avec  les  auti'es  com- 
jM-liteurs.  CuillaUTUe  resta  d'aiiord  stu|i('fait  de  rrilr  nicdération  de 
Louis  XIV,  diinl  les  nlfres  étaient  trop  bi'lles  \\in\v  <pj  H  les  i-i'fnsàt  : 
les  '^H  septendu-e-Li  dctnlire  IHilS.  un  liait:''  df  parlage,  signé'  à 
La  Haye  enire  les  p|i''ni|iotentiaii'es  de  la  (li-anili'-Hri'lagne,  des  Pro- 


Le  duc  d'Anjou  reconnu  roi  d'Espagne  par  Louis  XIV,  à  Versailles  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


vinces-l'nii's  cl  ilc  Limis  XIV.  ré|iarlil  ainsi  iju'il  suit  1rs  États  de 
Charles  II  :  au  prince  de  Bavière,  l'Es[iagne.  les  Pays-Bas,  la  Sai'- 
daigne  et  les  Indes;  au  dauphin  de  France,  le  royaume  de  .\aples,  la 
Sicile,  les  pri'sides  de  Toscane  et  le  Cuipuzcoa  ;  à  l'archiduc  Charles, 
le  Milanais.  Bien  que  la  France  laissât  échapper  encore  une  fois  les 
Pays-Bas  espagnols,  dont  elle  poursuivait  depuis  si  longtemps  la 
possession,  sa  |iart  était  formidable  :  elle  tienilrait  pai-  la  Sicile 
tout  le  commerce  du  Levant,  et  par  le  Cuipuzcoa  um-  porte  ouverte 
sur  l'Espagne. 

('e  traité  devait  être  tenu  secret.  Des  indisci  i-iions  Indlandaises  le 
divulguèrent,  et  l'Espagne  apprit  qu'on  l'avait  ib'Mii'uilirée  sans  l.a 
consulter  :  l'indignation  fut  si  vive  à  Madriil  que  Cliaib's  II  inslilua 
le  prince  électoral  de  Bavière  son  bérilier  univeiscl  |)ar  un  lesta- 
ment  nouveau,  solution  <|ui  lui  paraissait  la  plus  |iropre  à  main- 
tenir la  paix,  puisijue  le  prince  électoral  de  Bavière  n'i'lait  en  situa- 
tion d'inquiéter  personne.  Mais  ce  jirétendant,  que  la  Cour  de  France 
elle-même,  de  l'aveu  de  Uangeau,  regardait  «  comme  le  fondement 
de  la  paix  de  l'Europe  »,  mourut  brusquement  à  Bruxelles,  à  l'âge 
de  sept  ans,  le  6  février  1699.  Saint-Simon  accusa  la  maison  d'Au- 
triche de  n'être  pas  étrangère  à  une  mort  qui  servait  si  opportuné- 
ment ses  intérêts. 

Traité  de  partage  de  1700.  —  Tout  se  trouvant  remis  en 
question.  Louis  ,\1V  reprit  les  né'gociations  avec  les  puissances  ma- 
l'itimes  et  l'Espagne.  Le  3  mars  1700,  après  un  an  de  difficultés,  un 
traité  conclu  à  Londres  entre  Louis  XIV,  Guillaume  III  et  le  grand 
pensionnaire  lleinsius,  partagea  encore  une  fois  la  succession  d'Es- 
pagne entre  la  France  et  l'Autriche.  L'archiduc  Charles  eut,  comme 
la  première  fois,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  la  Saidaigne  et  les  Indes, 
et  la  part  du  Dauphin  s'accrut  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  le 
duc  de  Lorraine  recevant  le  Milanais  en  compensation  <le  ses  Étals 
héri'ditaires.  Louis  XIV  manquait  les  Pays-Bas,  mais  il  b-rmait  par 
la  Lorraine  la  trouée  restée  ouverte  sur  la  frontière  de  l'Est,  et  le 
Milanais  si;  tiouvait  isolé.  Il  négocia  aussitôt  avec  lous  les  princes 
de  l'Europe  poui-  leur  faire  a]iprouver  ce  parlage  et  oITril  nolamnienl 
au  duc  de  Savoie,  qui  se  posait  aussi  comme  piélendanl,  le  royaume 
de  Xaples  en  échange  de  Nice  et  île  la  Savoie;  b'  succès  de  celle 
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Annk  d'Autriche,  niaripp  {1615) 
il  Louis  XIII,  roi  de  France. 

Louis  XLV, 

roi 
de  France. 


Philippe  I\',  roi  d'EspaïAiiP  de  ir>il  à  liii;; 


Marie -Thèrkse  u'Autriçhe, 

mariée  (1660) 
à  Louis  XIV,  roi  de  France. 


Louis,  srand  Daupliin  de  France  (1661-1711). 

I 

I  I  I 

Louis,  Philippe,  duc  d  Anjou       Charles, 
duc  (Philippe  "V),  dnc   de    Berri, 

rie  Bourgog-ne  roi  dEspasrne  m.  en  1714. 

(1682-1712).  de  1700  a  1746. 


Charles  II, 
roi  d'Espasne 

dr    ICC,:,  ,'1    ITUU. 


I 

MARGUKRITE-THÊRiîSE  , 

mariée  il 
l'empereur  Léopold. 

I 

Mahie-Antoinette, 

mariée  à  l'élecleur  de  Bavirre 

Max-Emmanuel. 

I 

Joseph-Perdinano, 

prince  électoral  de  Bavière. 


Marie-Annk.    mariée 
à    Ferdinand    III,    empereur. 

I 

Léopold  l"',  empereur, 

époux    en    premières    noces 

de  Marguerite-Thérèse, 

remarié  à 
Eléonore  de  Neuliouri,'. 
I 
I 

.loSEPH   (l'C 


Charles  fVl', 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


J.-B.  Colbert  de  Torcy, 
craviu'c  <lo   Diîsrochers. 


nt^gociation   aurait   donné  à  la  France,  drs  celtP  t-poqup,  sa  fion- 
tii're,  du  svul-csl. 

1,'emporpur,  irrilé  conlrp  TAngleterre  et  la  Hollande,  oITi-il  alors 
i\  Louis  XIV  d'adhérer  publiquement  au  traité  du  3  mars  1700,  et 
même  do  lui  céder  les  Pays-Bas  avec  les  Indes  en  échange  du  Mila- 
nais, mais  le  roi  de  France  ne  voulut  pas  provoquer,  par  sou  ac- 
ceptation, une  guerre  certaine  avec  l'Angleterre  el  les  l'roviuces- 
Unies;   il  ri''ponilit  à  Léopokl  qu'il  ne  négocierait  que  d'accord  avec 

les  signataires  du  traité  île  pai-- 
tage,  condition  à  lai|uelle  l'em- 
pereur ne  voulut  lias  souscrire. 


Avènement  du  duc  d'An- 
jou (1700).    —    A    .Ma.hid,   la 
relue,  belle-su'ur    de    l.éopidil, 
toute-puissante   sur    l'i'spiil   de 
Sun    mari,   si'coiidé-c   ilaillriiis 
par  l'audiassadeur  inipéiial,   le 
comte   de    llarrarli,   cl  par   les 
tiou[ies  allemandes  (pu  li'U.iieut 
garnison   en   Cataloiiue,   érlata 
rii     menaces    .à     l'aunniire    du 
traili'     mai   ITmi  .    l'ar  si's  vin- 
li'Uci'S    mêmes    elle    di'qiass.i   et 
man(|ua  son  liul.   Eu   Kspagm% 
t;rauds  o|  peuple  iléteslaieul,  les 
Allemands.  i|ui  s'étaient  rendus 
insupportaldi's   par  h'ur   arro- 
gance, à  tel  point  qui',  lnrsipi'il 
fut  question  d'un  teslamriil.  tu 
faveur  do  l'archiduc  Cliailes,  lAragon  jiarla  do  se  donner  >iii   mi 
partiridiei'.  De  plus,  le  parti  national,  dirigé  par  le  cardinal  l'orto 
Carrero,   tenait   par-dessus   tout   à  l'intégrité  de  la    monarchie  et 
devait  favoriser  le  prétendant  qui  serait  le  mieux  en  nu'sure  de  la 
maintenir.  La  question  ainsi  posée  ne  comportait  qu'une  réponse. 
La  Franco  était  une  grande  puissance  militaire,  voisine   de  l'Es- 
pagne sur  toutes  ses  frontières;  elle  avait  accès  au  nord  dans  les 
Pays-Bas,  au  sud  dans  la  Péninsule,  à  l'est  dans  le  Milanais,  et  ses 
côtes  la  mettaient  en  communication  avec  les  deux  Siciles  et  les 
Indes.  La   France    devant  s'efforcer  de   conquérir  juir  la  force   la 
monarchie  espagnole  si  celle-ci  était  donnée  à  l'Autriche,  il  valait 
mieux   l'abandonner   de  bon    gré   à  un  prince    fran(;ais,  mais   eu 
stipulant  que  celui-ci  ne  pourrait  porter  en  même  temps  la   cou- 
ronne   de    France.   Telle   fut   la   solution  (]ui    finit  par  lu-évaloir. 
Charles  II,  hésitant  entre  ses  inclinations  de  famille  et  les  solli- 
citatious   do  ses  peu[des,  consulta  les  jurisconsultes,   les    théolo- 
giens d'Espagne  et  de  Naples,  plusieurs  évéques,  et  finit  par  s'en 
remettre  au  pape;  tous  lui  conseillèrent  spontaui-ment  dr  se  pm- 
noni-er  en  faveur  d'un  prince  français:  le  2  octolue   ITni)   il  sinna 
enliii  un  testament,  resté  d'aboid  secret,  par  le(|uel  il  iii^liliiait  Plii- 
lippo,  duc  d'Anjou,  deuxième  lils  du  Grand  I)au|iliiii  de  Fiaiire  >  1), 
comme  son   héritier  universel;  à  défaut  du  duc  d'Anjou,  il  aiqielait 
au  trône  le  duc  de   lierry;   à  défaut   du  duc  de    lîerry,  l'arehiduc 
Charles,  et  à  ib-taut  de    l'archiduc   Charles,    h'  duc  de  Savnie.   La 
netteté  de  ces  ilispositions  m-  lais-..u(  am  nui'  plaie  à  l'i'quivoque 
ni  aux  iliicanes.  'Vingl-huit  jours  après    1'-''  novembi-ei,  Chailes  II 
mourul,  et,  le  9  novembre,  l.ouis  XIV  reeut  à  Fontainebleau  com- 
munication du  testamenl. 

Le  roi  do  France,  engagé  par  un  Iraiti'  de  ]iarlage  avec  les  puis- 
sances maritimes,  ne  pouvait,  sans  manquer  à  Ka  parole,  accepter 
l'héiitage  entor  que  lui  attribuait  (ihai  les  II.  D'autie  part,  le  traité 
n'était-il  pas  {dus  avantageux,  jmisipi'il  assurait  la  suprématie  do  la 
Franco  politiquement  dans  la  Méditerrani'e,  commercialement  dans 
l'Europe  nié'ridiouale,  et  que,  vers  le  lîhin,  il  lui  garantissait  un 
agrandissement  territorial"?  Le  testament,  au  eontraire.  lui  interdi- 
sait liiiit  ai,'ianilissement  ultérieur  du  ei'ili'  des  Pa\  s-l!as,  puisqu'il 
déviait  respeeter  l'iuti'grité  de  l'Espagne  le  \n\\i-  nu  elle  serait  gou- 
verui'e  par  un  prineo  de  sa  maison.  Pour  sorlir  de  per|ib'\ili',  le  roi 
ri'unit  eu  conseil  le  Dauphin,  le  chancelier  de  Pouteiiai  train,  le  duc 
de  lîeauvilliei's,  président  du  conseil  des  linances,  et  le  inaïquis  de 
Torcy,  sern'laire  d'Etat  des  affaires  T'I  lanijères.  '■  Il  s'ai;issait  de 
prendre  la  plus  L'rande  n-soluliun  du  sièrle.  Lmiis  Xl\'  avait  à  ehidsir 
entre  une  rnuionue  [loui'  S'in   pelil  lils  nu  1111  aui  aiiilissemeiil    pnur 


ses  États,  entre  l'extension  de  son  système  au  delà  des  Pyrénées  et 
des  Alpes  par  l'établissement  d'une  branche  de  sa  maison  en  Espagne 
et  en  Italie,  et  une  extension  de  sa  propre  puissance;  entre  l'hon- 
neur de  la  royauté  et  l'avantage  de  son  royaume;  entre  sa  famille  et 
la  France.  »  (Mignet.)  Torcy  (1),  qui  opina  le  premier,  préconisa  l'ac- 
ciqdalion  du  testament.  Sansdoule.  la  guerre  s'ensuivrait  avec  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-l'nies;  mais  si  l'on  prenait  la  décision 
contraire,  il  faudrait  quand  inéiiie  la  faire  avec  l'Autriche,  qui  ne 
voudrait  rien  céder,  et  avec  les  Espagnols,  qui  ne  voudraient  pas  être 
démembrés  ;  mieux  valait  alors  lutter  pour  le  tout  que  pour  la 
partie.  Le  duc  di;  lîeanvilliers  fut  d'iiii  avis  opposé.  Il  iiivnqua  les 
<laugers  d'une  guerre  européenne  et  le  peu  de  sùrelé-  d'une  union 
de  fainilh!  avec  rEs|iague,  qui  tiendrait  à  peine  au  didà  de  la  pre- 
mière géni'uation.  Le  chanc(dier  Ponicbarirain  récapilida  les  avis 
sans  se  proiiMiiier,  mais  le  Dauphin,  poussé  par  une  sorte  d'orgueil 
ili'  l'aïuille,  Muiil  de  snii  apathie  aceout  II  niée  et  se  déclara  avi'c  ardeur 
laMiiable  ,'i  raire|i|a limi.  I.nins  X I \'  iiiùrit  encore  trois  jours  sa 
ili'i  isiiiii.  Le  IduiiM-mbre,  il  fil  iiiii  (Mliiiie  l'ambassadeur  d'Espagne 
el  lui  dil  en  lui  désignant  le  duc  d  Aii]iiii  :  .,  Vnus  pouvez  le  saluer 
comme  \iifie  rid.  ■>  Puis  s'adiessaiit  au  dm-  en  présence  des  cour- 
tisans :  "  Miiiisieiir.  le  lui  d'Espagne  vous  a  fait  roi.  Les  grands  vous 
demandent,  les  jieiiples  vous  souhaitent,  et  moi  j'y  consens.  Songez 
seulement  que  vous  éles  prince  de  France.  ..  Il  le  présenta  ensuite  à 
la  Cour  en  disani  :  ■■  Messieiii-s,  voil.'i  le  mi  d'Espagne  »  (2). 

La  ibrisiiui  de  Louis  Xl\   lui  aei  ueiilie  avec  enthousiasme  ]i,ir  les 


il  I  Kn  Hl'-iCi.  ,Ie;in-l'>:i|)li^le  Doliieil,  iiiariinis  de  Torry,  spiidre  (l'.\rn;iiilit  ito 
Poiiilioiiiie,  l'i'iiiplara  sou  iirre  Chailes  (Jolbcrl  de  Crois.sy  à  lii  lète  du  ilé- 
linrléinciit  des  alliiires  i'li"iii:.;èi-('s,  qu'il  péril  conjoinlcmont  avec  son  lieau- 
père  do  ICi'Jli  h  Id'.lN,  [mis  seul  ju-;qirii  ITl.i. 

(2)  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  —  r;e  mot,  placé  dans  lu  bouche  de 
Louis  Xt\'  ail  nioiiienl  où  il  einbi-assait  son  pelit-fils,  qui  allait  prciidi'e  pos- 
session de  la  ronronne  d'Espagne,  n'a  jamais  été  prononcé,  l/ainbassadcur 
d'Espagne  dit  lout  sinipleincul:  ■■  Les  Pyrénées  sont  abimécs.  'i  Un  a  arrangé 
le  mot  et  ou  l'a  atlribué  à  Louis  XIV. 


(1)  Plidippe  V,  né  à  'Versailtes,  mort  à  Madrid  i  t(ls!l-17'ifi:,  é|)ouBa,  en  oc- 
tobre 17111,  Marie-Lùiii-e  de  Savoie,  en  qni  il  trouva  une  conipai^ne  vaillante 
el  (16  bon  consed,  qui  soulinl  sou  couraye  au  cmirs  de  la  longue  guerre  de 
la  Succession  d'Espagne. 


Philippe  V,  roi  d'Espagne,  pur  Hyacintlio  Rigaud  (Louvre). 
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Antoine   Heinsius 
(l.ithograpliic  de  la  Biblioth.  nat.). 


Espagnols,  qui  se  félicitaient  d'avoii'  écliappé  au  démembrement. 
Les  Jours  suivants,  on  reçut  à  la  Cour  de  France  les  meilleures 
nouvelles  des  gouverneurs  des  Pays-Bas,  du  Milanais  et  de  Naples. 
Le  4  décembre,  le  nouveau  roi  partit  pour  prendre  possession  de 
ses  États.  Il  avait  une  suite  brillante  et  magnifique,  commandée  par 
le  duc  de  Beauvilliers,  et  empor- 
tait des  instructions  curieuses, 
où  son  grand-père  avait  réuni 
tous  les  principes  de  l'art  de  ré- 
gner. Il  fit  son  entrée  solen- 
nelle à  Madrid  le  21  avril. 

Troisième  coalition  con- 
tre la  France.  La  Grande 
alliance  de  La  Haye  (1701). 

—  .Si  l'acceptation  du  testament 
agréait  aux  Espagnols,  elle  ris- 
quait d'irriter  les  autres  puis- 
sances, et  surtout  les  puissan- 
ces maritimes  envers  lesquelles 
Louis  XIV  avait  pris  des  enga- 
gements par  le  traité  de  partage. 
Pour  se  disculper,  il  adressa  à 
son  ambassadeur  en  Angleterre 
(4  décembre  1700)  un  long  mé- 
moire justificatif.  Il  fit  remar- 
quer :  d'une  part,  que  refuser 
la  couronne  d'Espagne  c'eùtété 
la  donner  à  l'archiduc  Charles 

et  qu'on  eût  été  forcé  de  lui  déclarer  la  guerre  pour  lui  faire  exé- 
cuter le  traité  de  partage  ;  d'autre  part,  que  les  deux  monarchies 
de  France  et  d'Espagne  devaient  rester  séparées.  «  Cette  balance 
égale,  disait-il,  désirée  de  toute  l'Europe,  subsiste  bien  mieux  que 
si  la  France  s'agrandissait  par  l'acquisition  des  frontières  de  l'Es- 
pagne, par  celle  de  la  Lorraine,  par  celle  enfin  du  royaume  de 
Naples  et  de  Sicile.  ■>  (iuillaume  III  parut  d'abord  se  contenter  des 
explications  du  roi  de  France.  Les  Provinces-Unies  gardèrent 
également  uih;  attitude  conciliante.  Le  seul  souverain  ([ui  pro- 
testa immédiatement  contre  le  testament  fut  l'empereur  Léopold. 

La  guerre,  au  moins  la  guerre 
générale,  eût  donc  pu  être  évilée 
si  Louis  XIV  ne  se  fût  délinitive- 
ment  aliéné  les  puissances  ma- 
ritimes par  des  mesures  impoli- 
tiques :  c'est  ainsi  qu'il  conserva 
à  Philippe  V,  par  des  lettres  pa- 
tentes de  décembre  1700,  des 
droits  au  trône  de  France  entre 
le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de 
Berry,  disposition  qui  pouvait 
avoir  ce  résultat  de  réunir  les 
deux  monarchies  dont  Charles  II 
avait  voulu  la  séparation  perpé- 
tuelle. Quand  cette  nouvelle  fut 
connue,  les  Hollandais,  mis  en 
dédance,  commencèrent  des  pré- 
paratifs de  guerre  ;  Louis  XIV  en 
tira  prétexte  pour  prendre  une 
décision  qui  parut  menacer  leur 
indépendance.  En  vertu  d'un  ar- 
rangement conclu  avec  l'Espagne 
après  la  paix  de  Ryswick,  les  Pro- 
vinces-Unies tenaient  garnison 
dans  les  villes  de  Luxembourg, 
Namur,  Charleroi,  Mons,  Ath,  Ou- 
denarde  et  Nieuport,  que  l'Es- 
pagne ne  pouvait  plus  défendre 
elle-même  et  qui  servaient  aux 
Hollandais  de  barrière  contre  la 
France.  Louis  XIV,  jugeant  cet 
état  de  choses  offensant  pour  le 
nouveau  roi,  mitgarnison  le  même 
jour  (6  février  1701)  dans  toutes 
les  villes  de  la  barrière  et  renvoya 
les  détachements  hollandais.  La 
Hollande,  comme  l'Angleterre, 
reconnut  néanmoins  Philippe  V, 
paraissant  se  contenter  des  expli- 


Le  prince  Eugène  de  Savoie, 
t;ravui-e  de    N'a.n    Gunst. 


Le  duc  J.  de  Marlborough,  par  Van  dkr  "Werff 
(Galerie  des  Offices,  Florence). 
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cations  de  Louis  XIV;  mais,  à  la  demande  des  États  généraux,  des 
négociations  s'ouvrirent  à  La  Haye  entre  l'envoyé  anglais  .Stanhope, 
le  comte  d'Avaux  et  les  députés  des  États,  (|ui  réclamèrent  le  retour 
de  leurs  troupes  dans  les  places  de  la  barrière,  la  remise  des  villes 
d'Ostende  et  de  Nieuport  à  l'Angleterre,  enlin  l'abandon  du  Mila- 
nais et  des  Pays-Bas  espagnols 
à  l'empereui'.  Le  plénipoten- 
tiaire français  proposa  simple- 
ment le  retour  à  l'observation 
du  traité  de  Hyswick. 

A  cette  nouvelle,  l'empereur 
partit  en  guerre  et  commença 
les  hostilités  en  Italie  conire 
le  Milanais.  Louis  XIV  répondit 
à  cette  attaque  en  cherchant 
des  alliances.  Il  obtint  en  Italie 
celle  du  duc  de  Savoie  (qui  de- 
manda en  échange  la  main  de 
Philippe  V  pour  sa  seconde  lille), 
et  celle  du  duc  de  Mantoue;  en 
Allemagne,  celles  de  l'électeur 
de  Bavière  et  de  son  frère  l'é- 
lecteur de  Cologne;  celles  enfin 
du  roi  de  Portugal  et  de  l'élec- 
teur de  Saxe,  roi  de  Pologne. 

Pendant  ce  temps,  Guil- 
laume m  qui,  au  fond,  désirait 
la  guerre,  parvenait  au  terme 
de  ses  désirs.  Le  7  septem- 
bre 1701,  il  signait  avec  l'empereur,  au  nom  de  l'Angleterre  et  des 
Provinces-Unies,  un  pacte  qvi'on  appela  la  Grande  alliance  parce 
qu'il  devait  en  deux  années  grouper  huit  nations  contre  la  France. 
L'empereur  devait  de  gré  ou  de  force  s'emparer  du  Milanais,  des 
Deux-Siciles  et  des  présides  de  Toscane;  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États  généraux  se  partageraient  les  colonies  espa- 
gnoles; la  barrière  serait  assurée  aux  Hollandais.  Les  couronnes 
de  France  et  d'Espagne  ne  pourraient  jamais  être  réunies  sur  la 
même  têle.  C'était  là  un  nouveau  traité  de  partage  dans  lequel 
l'Autriche  avait  la  part  la  [ilus   considérable. 

Jacques  II  ('lant  tombé  dan- 
gereusement malade,  Louis  XIV 
alla  le  voir  à  Saint-(jerniain  et 
lui  promit  que,  s'il  décédait,  le 
prince  de  Galles,  son  fils,  serait 
reconnu  comme  roi  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande  (13  septem- 
bre). Il  tint  parole  après  la  mort 
de  Jacques  11(18  septembre),  mais 
cet  acte  chevaleresque  était  une 
erreur  politique.  Guillaume  y  vit 
une  offense  personnelle,  le  peuple 
anglais  un  défi  à  son  indépen- 
dance, et  les  protestants  une  me- 
nace pour  leur  cause.  La  guerre 
générale,  depuis  longtemps  iné- 
vitable, éclata  presque  aussitôt. 
Guillaume  III  ne  devait  pas  as- 
sister au  triomphe  de  sa  politique, 
car  il  mourut  le  19  mars  1701  des 
suites  d'une  chute  de  cheval. 


Marlborough,  le  prince  Eu- 
gène, Heinsius.  Situation  des 
belligérants.  —  La  coalition 
était  dirigée  avec  une  habileté 
supérieure  et  un  ensemble  admi- 
rable par  un  triumvirat  composé 
de  Heinsius,  d'Eugène  de  Savoie 
et  de  Marlborough ,  tous  trois 
animés  d'une  haine  irréductible 
contre  la  France,  mais  aussi  pous- 
sés par  le  désir  de  venger  des 
griefs  particuliers. 

Le  premier,  grand  pension- 
naire de  Hollande,  ne  pardonnait 
pas  à  Louvois  d  avoir  voulu  le  faire 
mettre  à  la  Bastille,  quand  il  avait 
été  envoyé   eu  France   après   la 
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jiaix  de  Niinf-gue.  Le  prince  Eugène  de  Savoie,  dernier  enfant 
d'Olynipe  Manrini,  avait  quitté  la  France  en  même  temps  que  sa 
mère,  ulcéré  de  n'avoir  pu  y  obtenir,  à  vingt  ans,  une  situation  en 
rapport  avec  ses  mérites.  Entré  au  service  de  l'Aulriclie,  il  avait  l'ait 
ses  premières  armes  contre  les  Turcs,  combattu  vaillamment  à  Staf- 
farde  (16901,  délivré  Coni  (1691),  pris  Carmagnole,  contribué  à  l'in- 
vasion du  Daupliine',  et,  par  la  victoire  de  Zentlia  sur  les  Ottomans 
(1696),  préparé  la  paix  de  Carlowitz.  Churchill,  duc  de  Marlborougli, 
dont  la  cupidité  explique  ses 
nombreuses  palinodies,  va  sa- 
rliarner  par  amour  de  l'argent 
à  une  guerre  féconde  en  profits. 

Marlborough  et  le  prince 
Eugène  étaient  des  hommes 
de  guerre  de  premier  ordre  : 
u  .Marlborough,  puissante  in- 
carnation des  qualités  biitan- 
niques  :  la  netteté  et  l'étendue 
du  regard,  la  hardiesse  réflé- 
chie, la  volonté  tenace  et  per- 
sévérante; Eugène,  l'héroïque 
rejeton  de  la  lière  maison  de 
Savoie,  ayant  à  un  haut  degré 
ses  audaces,  sa  souplesse,  son 
élégante  bravoure;  tous  deux 
guidés  et  soutenus  par  l'union 
des  volontés,  la  communauté 
des  ambitions  et  des  haines.  » 
(.Marquis  DE  VoGijÉ.) 

Quels  généraux  la  France 
avait-elle  à  leur  opposer?"  C'é- 
taient, dit  Saint-Simon,  des  gé- 
néraux de  goût,  de  fantaisie,  de  faveur,  de  cabinet,  à  qui  le  roi 
croyait  donner,  comme  à  ses  njinistres,  la  capacit('' avec  la  patente.  » 
Cependant,  si  Marsin,  Tallard  et  Villeroi  méritent  leui-  mauvaise  re- 
nommée, Villars,  Vendôme  et  IJerwick  allaient  défendre,  non  sans 
gloire,  l'honneur  français.  Il  faut  plutôt  chercher  la  cause  de  nos 
désastres  dans  la  prétention  du  souverain  de  tout  conduire  du  fond 
de  son  cabinet,  dans  la  faiblesse  de  l'administration  financière  et 
militaire,  dans  les  difficultés  d'une  lutte  qu'il  fallait  soutenir  sur 
des  champs  de  bataille  multiples  et  lointains  contre  huit  États 
coalisés;  enfin  dans  cet  état  d'épuisement  général  qui,  en  France, 
devait  suivre  forcément  une  période  d'activité  excessive  :  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nanles  a  appauvri  la  production  économique; 
l'agriculture  est  en  souffrance;  l'industrie  et  le  commerce  languis- 
sent; le  peuple  ploie  sous  le  faix  de  l'impôt.  1,'Espagne  enlin  a 
besoin  d'être  protégée  :  elle  ne  renforce  pas  nos  régimenis. 

Divisions  de  la  guerre.  —  On  peut  distinguer  dans  la  guerre 
de  la  Suciession  .lenx  giamles  périodes.  De  1701  à  1707,  elle  a  lieu 
en  Europe  et  a  pour  objet  la  défense  de  nos  alliés  et  de   notre 
protégé  Philippe  V;  de   1707  à   171 'i,  elle  est  défensive 
et  tend  à  repousser  l'ennemi  du  sol  national.   La   pre- 
mière péi'iode  s'ouvre  par  des  succès  (1701-1704i  et  se 
termine  par  des  revers;   pendant   la   seconde,  au  con- 
traire, une  suite  de  désastres  (1708-1710)  précède  une 
phase  de  relèvement  (1711-1714). 

La  guerre  s'engagea  à  la  fois  aux  Pays-Bas,  en  Alle- 
magne, en  Italie,  eu  Espagne,  sur  mer  et  à  l'intérieur. 


Le   maréchal   de   ViUeroi, 
gravure  de  .\.  Leci.  liitc. 


retranchée  et  dut  battre  en  reliviile  aprèsavoir  perdu  2000  hommes. 
Le  duc  de  Savoie,  qui  mi'ditait  une  tiahison,  avait  contribué  à  cet 
écliec  en  renseignanl  le  ]iiince  Eugène  sur  les  opérations  projetées 
par  \illcr(pi. 

Le  duc  de  Vendôme  remplace  Villeroi.  Bataille  de  Luzzara(1702).  — 
Nos  armes  se  relevèrent  heureusement  l'année  suivante.  Au  début 
(1='' février  1702),  un  hardi  coup  de  main  du  prince  Eugène  valut 
un  succès  à  notre  armée  et  la  débarrassa  de  son  chef.  Ayant  réussi 
à  faire  entrer  la  nuit,  par  un  <'gout,  SOOO  hommes  dans  Crémone, 
il  suriirit  la  garnison,  enleva  Villeroi,  mais  dut  se  retirer  avec  de 
grosses  pertes  quand  nos  troupes  se  furent  ressaisies.  A  l'armée 
comme  à  Paris,  on  chansonna  la  captivité  de  ce  général  incapable  : 

Français,  rendez  grâce  à  Bellone  . 
Voire  bonlieur  est  sans  égal, 
Vous  avez  conservé  Crémone, 
Et  perdu  voire  général. 

Villeroi  fut  remplacé  par  l'audacieux  Vendôme,  que  la  destinée 
mettait  ainsi  en  présence  de  son  cousin  germain,  et  |«r  l'liilip|ie  V, 
qui  venait  défendre  son  héi-itage  d'Italie.  Le  premier  commença  par 
(lébloquer  .Mantoue  24  mai  i  et  par  réduire  son  adversaire  à  la  dé- 
fensive. Il  fut  rejoint  par  le  second  au  moment  oii  il  venait  de 
remporter  une  victoire  de  cavalerie  à  Sanla-Vittiiria   27  juillets. 

Le  13  août,  tous  deux  livrèrent  une  .sanglante  et  lunueuse  bataille 
à  Luzzara.  Gagnant  toujours  du  terrain,  Vendôme  ferma  aux  .Autri- 
chiens la  route   du  Milanais,  (juastalla  se  rendit  le  9  septembre. 

Après  avoir  reconquis  tout  le  terrain  perdu,  Vendôme  prit  l'of- 
fensive en  1703,  remonta  l'Adige  pour  seconder  l'expédition  que 
Villars  dirigeait  au  même  instant  contre  le  Tyrol,  et  bombarda 
Trente    septembre  . 

Défection  du  duc  de  Savoie  (1703).  —  X  ce  moment  il  fut  ramené 
en  arrièri'  par  la  défection  définitive  du."  lenard  de  Savoie  »  qui,  au 
risque  de  dépouiller  sa  propre  fille,  la  reine  d'Espagne,  passa  dans 
le  camp  de  la  coalition,  en  se  faisant  promettre  secrètement  par 
l'empereur  (traité  de  Turin,  2o  octobre  1703)  le  Montferrat,  la  pro- 
vince d'.Mexandrie  et  toutes  les  conquêtes  à  faire  en  Dauphiné  et 
en  Provence.  Revenu  à  la  hâte  en  Piémont,  où  il  fut  rejoint  par 
le  maréchal  de  Tessé,  gouverneur  du  Kauphiné,  Vendôme  ne  put 
empêcher  Victor- .Xmédée  de  faire  sa  jonction  avec  le  général  autri- 
chien Stalnenberg  il6  janvier  1704).  De  ce  côté,  la  situation  mili- 
taire et  surtout  politique  était  donc  fort  compromise. 

2°  Pays-Bas.  — -  Aux  Pays-Bas,  la  guerre  fut  presque  constamment 
défensive  et  se  réduisit,  pendant  cette  période,  à  des  manœuvres 
strati'giques.  En  1702,  une  grande  armée  française,  commandée 
par  le  duc  de  Bourgogne,  que  secondait  Boufflers,  ne  sut  ni  se- 
courir utilement  Kaiseiswerth ,  qu'assiégeait  Marlborough  et  qui 
capitula  le  lo  juin,  ni  faire  diversion  dans  le  Brabant  hollandais. 
Marlborough.  après  avoir  passé  la  Meuse  à  Crave,  occupa  presque  en- 
tièiement  la  Cneldre  espagnole,  ainsi  que  la  ville  de  Liège.  En  1703, 
il  faisait  capituler  Bonn  (lu  mai),  dernière  ville  de  l'électorat  de 


PREMIÈRE  PÉRIODE  (1701-1707).  —  l"  Italie.  —  Com- 
bats de  Cacpi  ef  de  Chiari  (1701).  —  Les  hostilités  com- 
mencèrent en  Italie  dès  le  mois  de  mai  1701.  Dans  le 
Milanais,  Catinat  commandait  les  contingents  franco- 
espagnols,  auxquels  le  duc  de  Savoie,  sollicité  par  Tessé, 
finit  par  joindre  le  sien,  à  condition  (|u'il  serait  géné- 
ralissime et  que  sa  seconde  fille  épouserait  Philippe  V.  Il 
défendait  la  ligne  de  l'.Xdige  contre  les  Impériaux  du 
prince  Eugène,  qui  descendaient  du  Tyrol.  Il  ne  put  les 
empêcher  de  sur[)remlre  le  passage  à  Carpi  (9  juillet)  et 
de  s'ouvrir  la  roule  du  Milanais. 

Catinat  ayant  jugé  prudent  de  reculer  jusqu'à  l'Oglio, 
le  roi  lui  adjoignit  Villeroi,  qui  ordonna,  au  nom  du  roi, 
"  de  passer  les  rivières,  de  cheicher  l'ennemi,  de  faire 
l'impossible  pour  combattre  plutôt  que  d'avoir  la  honte 
de  voir  les  Impériaux  hiverner  en  Italie  ».  Cette  préci- 
pitation eut  un  elîet  fatal  :  en  marchant  sur  Chiari,  qu'il 
croyait  inoccupé,  Villeroi  y  rencontra  l'armée  ennemie 
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Colognp,  malgré  l'héroïque  défense  de  d'Alègre.  Mais  à  ce  moment 
Hollandais  et  Anglais  se  séparèi-ent.  Boufllers  en  pi-oTita  pour  atta- 
i|uer  et  battre  les  premiers  à  Eckeren  (30  juin),  slérile  victoire  qui 
coûta  5  000  hommes  aux  ennemis  sans  les  l'aire  reculer.  En  1704, 
la  i>rise  de  Huy  par  Marlliorough  eiilarna  les  ligues  françaises. 

3"  Allemagne.  Bataille  de  Friediingen  (1702)  et  première 

bataille  de  Hochstedt  (1703).  —  En  Allemagne,  Catinat,  iiomuu'  au 
comuiaudeinent  de  l'armée  d'.\lsace,  n'y  avait  pas  trouvé  l'ell'ectir 
sur  lei|uel  il  comptait.  N'ayant  que  21  000  hommes  à  opposer  aux 
50000  Allemands  du  prince  Louis  de  Bade,  il  ne  put  empêcher  ce 
dernier  de  venir  assiéger  Landau,  boulevard  de  l'Alsace,  et  de  s'en 
emparer  (9  septembie)  après  cent  quarante  jours  de  blocus.  L'hé- 
roïsme du  gouverneur  Mélac  et  les  honneurs  qui  lui  furent  prodi- 
gués par  l'ennemi  n'étaient  qu'une  faible  compensation  de  cette  perle. 

Au  même  instant,  Louis  XIV  adoptait  un  nouveau  plan  de  cam- 
pagne que  l'intérêt  personnel  avait  suggéré  à  l'électeur  de  liaviérr. 
il  s'agissait  d'aller  secourir  ce  prince,  avec  le  gros  des  forces  fran- 
çaises, dans  ses  propres  Etals;  l'Alsace  resterait  dégarnie,  mais 
cette  audacieuse  diversion  en  éloignerait  sans  doute  les  forces  des 
coalisés.  Pour  mener  à  bien  cette  entreprise,  l^ouis  XIV  lit  choix  de 
Villars,  qui,  après  avoir  passé  le  Hhin  par  une  manœuvre  habile, 
força  le  prince  de  liade  à  accepter  la  bataille  de  Friediingen  (14  oc- 
tobre 1702);  les  fantassins  enlevèrent  à  la  baïonnette  les  positions 
ennemies  et  la  cavalerie  de  Magnac  culbuta  les  Impériaux  ilans  une 
charge  furieuse.  Villars  lui-même  paya  de  sa  personn.^  en  prévenant 
un  retour  olîensif  de  l'ennemi;  il  juit  trente-quatre  drapeaux,  et  ses 
troupes  enthousiasmées  le  nommèient  d'acclamation  maréchal 
de  France  sur  le  cluunp  de  bataille.  La  lenteur  et  les  hésitations 
de  l'électeur  de  Bavière  renqjèihèient  malheureusement  de  tirer  de 
cette  victoire  tout  le  parti  qu'il  pouvait  en  espérer.  Il  repassa  le 
Rhin  et  vint  jouir  de  sa  gloire  à  Versailles. 

Louis  XIV  voyait  toujours  dans  une  diversion  en  Allemagne  le 
moyen  d'obtenir  une  paix  aussi  «  glorieuse  »  pour  lui  qu'  «  avanta- 
geuse »  pour  son  allié,  l'électeur  de  Bavière.  Villars,  à  peine  arrivé 
à  la  Cour,  dut  en  repartir  dès  le  13  janvier  1703.  Pour  s'ouvrir  une 
porte  sur  l'Allemagne,  il  assiégea  d'abord  Kehl,  qui  capitula  le 
12  mars.  Le  o  avril,  sur  un  ordre  reçu  du  roi,  ses  troupes  commen- 
cèrent à  passer  le  Rhin.  Le  27,  elles  s'engagèrent  dans  les  gorges 
de  la  Kintzig,  dont  une  poignée  d'hommes  résolus  aurait  pu  inter- 
cepter le  passage,  et  le  succès  répondit  à  leur  audace.  Le  6  mai,  elles 
se  dirigèrent  sur  Willingen,  où  les  attendait  l'électeur  de  Bavière. 
Villars  avait  conçu  le  projet  hardi  démarcher  directement  sur  Vienne 
et  de  terminer  ainsi  la  guerre,  mais  l'électeur  préféra  conquérir 
d'abord  le  Tyrol  et  opérer  sa  jonction  avec  l'armée  de  Vendôme. 

Tout  d'abord  ce  plan  parut  devoir  réussir.  On  s'empara  faci- 
lement de  Kufstein,  première  ville  tyrolienne;  on  prit  la  capitale, 
Innsbruck  (juim,  et  l'on  s'avança  jusqu'à  Trente  (août);  mais  l'élec- 
teur fut  brusquement  ramené  en  arrière  par  une  révolte  giMiérale 
des  paysans.  A  son  retour  il  trouva  Villars,  resté  sur  le  Danube,  dans 
une  position  critique,  en  butte  aux  attaques  de  deux  adversaires, 
abandonné  par  l'armée  française  du  Rhin,  qui  s'obstinait  à  faire  le 
siège  (le  Brisach  (août).  En  vain  le  roi  ordonna-t-il  à  son  général  de 
se  re[ilier  :  emporté  par  son  courage,  Villars  refusa  et  remporta  à 
llochsledtune  brillante  victoire  sur  l'armée  autrichienne  du  comte 
de  Styrum  (20  siqiti-mbre  1703). 

Bataille  de  Spire  (1703).  —  Peu  après,  le  duc  de  Bourgogne  repre- 
nait Brisach;  Tallaid  assiégeait  Landau  et  battait  à  Spire  le  prince 
de  Hesse,  accouru  pour  secourir  la  place  :  «  Votre  armée,  écrivait- 
il  au  rcii,  a  pris  plus  d'étendants  qu'elle  n'a  perdu  de  soldats.  »  Par 
iimlheur,  à  ce  moment  même,  il  se  produisit  dans  le  commande- 
ment un  ihangement  de  personnel  qui  équivalait  à  la  perte  d'une 
bataille.  Villars,  désespérant  de  s'entendre  avec  l'électeur,  sollicita 
son  rappel.  Il  fut  remplacé  par  l'incapable  Marsin,  créé  tout  exprès 
maréchal  de  France,  et  qui  parut  d'abord  justifier  cette  faveur  par 
la  double  prise  d'Augsbourg  et  de  Passau.  D'autre  part,  l'empereur, 
menacé  par  les  révoltés  de  Hongrie,  parlait  de  se  retirer  à  liraetz 
ou  à  Prague. 

Au  début  de  l'année  1704,  la  fortune  semblait  donc  sourire  à 
Louis  XIV  en  Allemagne,  principal  théâtre  des  hostilités. 

4°  Espagne  et  guerre  maritime.  —  En  Espagne,  Philippe  V 
était  heureusement  secondé  par  sa  femme,  Marie-Louise  de  Savoie, 
qui,  montrant  une  activité  et  une  fermeté  toutes  viriles,  sut  le  sou- 
tenir et  même  preudie  en  son  absence  les  rênes  du  gouvernement. 
Au  commencement  de  la  guerre,  il  défendait  en  Italie  ses  Etats  de 
Milan.  Il  l'ut  ra|ipelé'  en  Espagne  par  un  essai  de  débarqueriicnl  qu'y 
leuta,  près  de  Cadix,  l'uruiée  auyio-hollaudaise  et  que  suftil  à  re- 


pousser le  cour-age  de  la  jeune  reine  (octobre  1702).  Ce  succès  fut 
malheureusement  terni  pai-  la  [lei'le  des  galions  espagiuds  d'Aïué-- 
rique,  qu'escortait  la  Hotte  française  de  Chàteau-Reiiault  et  ipii  fut. 
prise  dans  la  bataille  navale  de  Vigo  en  Galicie  :  la  llollo  anglo- 
hollandaise,  commandée  par  le  dui;  d'Ormond,  l'euqiorla  malgré  les 
prodiges  de  valeur  du  caiiilaine  fiançais,  dont  les  forces  étaient  par 
tinp  inférii'ures  ('22  octolire  1702i. 

Lue  cruelle  déception  marqua  raniK'C  1703  ;  h,'  l'oitiigal  lit  dé- 
fection. La  France  et  Pliilijqie  V  se  llattaient  d'avoir  rattaché  à  leur 
cause  le  roi  de  ce  pays,  mais  Pierre  II  se  laissa  gagner  par  un  Espa- 
gnol disgracié,  l'amirauté  de  Caslille,  et  signa  avec  les  alliés  un 
premier  traité  (16  mai  1703)  lui  garantissant  un  accroissement  de 
tcrritoii'e,  avec  les  Anglais  un  sciund  traité  (1)  mettant  le  commerce 
portugais  dans  la  dépendance  ilii  commerce  anglais  (27  décembre). 

A  la  lin  de  cette  première  période  rien  n'était  donc  perdu,  mais 
tniit  était  compromis.  Si  les  armées  françaises  avaient  jusque-là 
balanrr  la  l'orlune,  la  lutle  allait  devenir  trop  inégale  pour  elles. 
Le  Portugal  et  la  Savoie  ayant  trahi  la  France,  c'étaient  Huit  na- 
tions qu'allait  avoir  à  combattre  Louis  XIV  :  le  théâtre  de  la  guerre 
devenait  idus  vaste  à  mesure  que  s'augmentait  le  nrimbre  des  en- 
nemis, et  la  répression  de  la  révolte  des  Caraisards  (voir  p.  lllj  allait 
éloigner  Villars  des  champs  de  bataille. 

Succès  en  Portugal,  en  Catalogne  et  en  Italie  au  début 
de  1704.  —  L'année  I70'i  débuta  ce]ieiulant  par  des  succès.  L'ar- 
chiduc Charles,  à  qui  l'empereur  avait,  en  septembre  1703,  transmis 
solennellement  les  droits  qu'il  s'attribuait  sur  la  monarchie  espa- 
gnole, débai(iua  à  Lisbonne  le  9  mars  1704,  escorté  par  la  Hotte 
anglaise.  Après  avoir  lancé  un  manifeste  solennel  aux  Espagmds, 
il  fut  tout  étonné  d'avoir  à  se  défendre  au  lieu  d'avoir  à  attaquer. 
Berwick,  accouru  à  sa  rencontre,  entra  victoiieiisemeiit  en  Purtu- 
gal  (l*""  mai).  En  Catalogne,  où  il  comptait  sur  l'esprit  particulariste 
des  habitants,  l'amiral  anglais  Rooke  avait  coiuliiit  un  corps  de  dé- 
barquement devant  Barcelone  (mai  1704)  :  il  avait  dû  se  rembar- 
quer devant  l'indifférence  des  habitants. 

En  Italie,  ti'ois  armées  françaises  empêchèrent  le  diii'  de  Savoie  de 
tirer  tout  le  parti  qu'il  espérait  de  sa  jonction  avec  les  Autrichiens: 
dans  le  Piémont,  l'incapable  La  Feuillade  réussissait  à  prendre 
Stise,  l'une  des  clefs  des  Al|ies  (juin);  sur  la  Secchia,  le  grand  prieur, 
frère  du  duc  de  Vendôme,  [larvenait  à  rejeter  les  Autrichiens  jusiiue 
sur  le  Trentin  (juin);  enlin,  Vendôme  lui-même  assiégeait  et  pre- 
nait Verceil,  principale  place  du  Pié-mont  après  Turin  (20  juillet). 

La  campagne  s'annonçait  donc  bien,  mais  cette  période  de  succès 
relatifs  fut  suivie  d'une  si'iie  de  graves  i-evers;  Louis  XIV  va  perdre 


(1)  Ce  Irailé  a  élc  appelé  Irailé  de  Melliuen,  du  nom  du  uéyucialcur  anglais. 


Plau  du  la  balaiUi;  du  Hochstedt  (1704). 
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successivement  tous  les  avaiit-pnsles  de  son  royaume  :  l'Allemagne 
en  1704  par  la  bataille  de  Hochstedt,  les  Pays-Bas  et  l'Italie  en  1706 
par  les  batailles  de  Ramillies  et  de  Turin. 

Prise  de  Gibraltar  par  les   Anglais  (1704).  —  Par  suile 
de  l'incurie  du  gouvernement  espagnol,  la  forteresse  de  Gibraltar 


dure  sans  combattre  «  l'horrible  capitulation  »  dont  parle  Saint- 
Simon  :  vingt-six  bataillons  d'infanterie  française  et  vingt-deux 
escadrons  de  dragons  mirent  bas  les  armes. 

La  défaite  d'Hochstedt  était  la  plus  complète  que  les  armées  de 
Louis  XIV  eussent  essuyée  depuis  trente  ans.  L'efTet  moral  en  fut 
désastreux;  les  conséquences  matérielles  plus  considérables  encore. 


BataiUe  de  Ramillies  !23  mai  1706)  [Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale]. 


n'avait,  d'après  Saint-Simon,  «  quoi  que  ce  soit  pour  la  défendre  et 
pour  toute  garnison  qu'une  cinquantaine  de  gueux  ».  Elle  fut  rapi- 
dement enlevée  par  l'amiral  Rooke,  qui  y  planta  le  drapeau  anglais 
au  lieu  de  la  remettre  à  l'archiduc  Charles  4  août  1704),  jetant 
ainsi  les  bases  de  la  suprématie  anglaise  dans  la  Méditerranée. 

Seconde  bataille  de  Hochstedt  ou  de  Blenheim  (1704).  — 

Peu  après  on  a|>iirenait  la  dispersion  de  rariiiée  d'AUeuiaiiue,  la 
ruine  de  l'électeur  de  Bavière,  la  supériorité  délinitive  des  alliés. 

A  la  fin  de  1703,  Marsin  était  toujours  dans  le  bassin  du  Danube, 
isolé  par  le  prince  de  Bade  qui  tenait  la  forêt  Noire.  Tallard,  chef  de 
l'armée  du  Uhin ,  réussit  h.  grand'peine  à  lui  conduire  10  UOO  hoinmes 
de  renfort,  800  officiers,  des  munitions  et  de  l'argent  (mai  1704) 
Ce  succès  détermina  les  alliés  à  tenter  un  coup  décisif.  Tandis 
que  le  prince  Eugène  venait  d'Italie  rejoindre  le  prince  de  Bade, 
Marlborough,  ojiposé  à  Villeroi  dans  les  Pays-Bas,  décidait  de  venir 
écraser  entre  son  armée  et  celle  de  son  allié  les  Français  et  les 
Bavarois.  Il  put  réaliser  un  plan  aussi  hardi,  grâce  à  l'incapacité 
des  généraux  de  Louis  XIV.  Trompant  la  suiveillance  de  Villeroi, 
llarlborough  remonta  successivement  le  libin,  de  Maëstricht  à 
Mayence,  |iuis  le  Xecker  et  le  Mein.  et  rejoignit  le  22  juin  le 
prince  de  Bade,  près  d'Ulra.  Le  2  juillet,  il  força  le  passage  du 
Danube  à  Donawerth,  et  se  répandit  en  Bavière,  où  il  exerça, 
écrivait  Tallanl,  «  des  cruautés  que  les  Turcs  ne  voudraient  pas 
commettre  ». 

Tallard  accourut  du  Rhin  avec  30000  hommes,  mais  trop  tard 
pour  empêcher  la  jonction  des  deux  masses  ennemies,  qui  se  heur- 
tèrent contre  les  Français  le  13  août  170'i,  dans  les  plaines  de 
Hochstedt,  illustrées  l'année  précédente  par  le  succès  de  Villars. 
Les  Français  prirent  position  derrière  un  ruisseau  marécageux, 
formant  d^ux  groupes  séparés  :  à  gauche,  l'électeur  avec  Marsin; 
à  droite,  'l'allard,  qui  commit  encore  la  faute  d'immobiliser  vingt- 
sept  bataillons  et  quatre  l'égiments  de  dragons  ta  [lied  dans  le  village 
de  Blenheim.  Le  premier,  opposé  au  prince  Eugène,  repoussa  d'a- 
bord toutes  les  attaques,  prit  huit  canons  et  trente  drapeaux,  et 
crut  un  instant  la  bataille  gagnée.  Le  second  fut  d'abord  aussi  heu- 
reux contre  Marlborough;  mais,  une  fois  rassuré,  il  eut  la  malheu- 
reuse inspiration  d'aller  voir  sur  la  gauche  ce  que  devenait  son 
collègue;  dans  ce  mouvement  de  flanc,  il  fut  culbuté,  tenta  de 
rétablir  ses  affaires  avec  sa  cavalerie,  mais  ne  réussit  qu'à  se  faire 
prendre  lui-même  et  à  entraîner  la  retraite  de  Marsin.  Il  apiirit 
dans  la  soirée  un  dernier  désastre  :  privées  de  leur  chef,  Cléram- 
hault,  parti  pour  prendre  des  ordres,  les  troupes  laissées  dans 
Blenheim  avaient  été  coupées  par  l'impétueuse  attaque  des  Anglais, 
et  leurs  chefs,  incertains  de  leur  sort,  eurent  la  faiblesse  de  con- 


Le  plan  d'opérations  en  Allemagne,  dont  la  réalisation  paraissait 
devoir  être  décisive,  dut  être  abandonné,  et  nos  armées  rétrogra- 
dèrent.jusqu'à  la  frontière  du  Rhin.  En  regard  de  ce  désastre,  que 
pesaient  les  petits  succès  dont  on  reçut  la  nouvelle  à  la  fin  de  l'an- 
née :  la  victoire  navale  de  Vêlez  Malaga,  remportée  par  le  comte  de 
Toubuise  et  l'amiral  d'Estrées  sur  la  flotte  anglaise  (24  août);  la 
prise  d'Ivrée  et  l'occupation  du  val  d'Aoste  par  Vendôme,  et  même 
la  pacification  des  Cévennes  par  Villars'?  (Voir  p.  TH.) 

Campagne  de  1705.  —  L'année  170;J  fut  une  année  de  répit. 
Tandis  (|ue  Vendôme  conservait  la  supériorité  en  Piémont,  Villars 
fut  aiipidi'  sur  la  Moselle,  Villeroi  restant  en  Flandre  et  Marsin  en 
Alsaci'.  Villais,  s'appropriant  un  plan  imaginé  par  Cliamlay,  s'éta- 
blit au  camp  de  Sierck,  sur  la  Moselle,  dans  une  position  cen- 
trale si  bien  choisie  que  Marlborough,  accouru  pour  le  forcer  avec 
611  UOO  hommes,  se  déroba  sans  donner  l'attaque.  Libre  de  ce  côté, 
il  se  porta  sur  l'Alsace  et  enleva  les  fameuses  lignes  de  Wissem- 
bourg  que  le  margrave  de  Bade  avait  établies  après  avoir  pris  cette 
place  i)  juillet).  Atteint  d'un  douloureux  accès  de  goutte  au  pied,  il 
s'était  fait  porter  en  chaise  à  la  tête  des  troupes. 

Au   nord,  Villeroi  subit  près  de  Heylesen   (18  juillet)  une  légère 
défaite  dont  son  adversaire  ne  sut  heureusement  pas  profiter. 
En  Italie,  Vendôme  arrêta  net  à  Cassano,  sur  l'Adda,  l'offensive 

ilu  prince  Eugène  (août)  et  ré- 
para les  fautes  de  son  frère  le 
(irand  prieur,  qui  avait  sa  né- 
gligence sans  ses  qualités. 

En  Espagne  seulement  la  for- 
tune nous  restait  adverse.  On 
n'avait  ni  argent  ni  soldats;  la 
princesse  des  IJrsins,  placée 
par  Louis  XIV  auprès  de  la 
jeune  reine  pour  la  surveiller, 
suivait  une  politique  contraire 
à  celle  de  notre  ambassadeui', 
le  cardinal  d'Estrées;  enfin  les 
grands,  qui  avaient  préféré 
Philippe  V  comme  plus  capable 
de  défendre  l'intégrité  de  la 
monarchie,  penchaient  main- 
tenant vers  son  rival  en  voyant 
la  fortune  se  déclarer  pour  ce 
dernier.  Les  Espagnols  entre- 
La  princesse  des  Ursins  prirent  vainement  le  siège  de 
l'Estampe  de  la  Bibliothèque  nationalel.  Gibraltar,    qu'ils   durent    lever 
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Le  maréchal  de   Berwick 
(Estampe  de  la  BiljUolhèque  nationale). 


le  25  avril.  L'archiduc  Charles  prit  Barcclono  (9  octolirp!  et  se  fit 
reconnaître  en  Catalogne.  L'Aragon  paraissait  chanceler  dans  sa 
llJélité.  «  La  révolte,  disait  l'écrivain  espagnol  Saint-l'hilippe,  s'é- 
tendait comme  le  feu  dans  les  herbes  sèches  aux  jours  hrùlants 
de  la  moisson.  » 

Campag-ne  de  1708.  —  Perte  des  Pays-Sas  e(  de  l'Italie.  Bataille 
de  Ramillies  (1706).  —  .\[Mès  cette  campagne  uisigniliante.  1706  lut 
au  contraire  l'année  décisive,  l'année  l'alale  où  Louis  XIV  perdit 
les  Pays-Bas  etl'flalie  et  faillit  perdre  l'Espagne. 

Par  une  dernière  faveur  du  sort,  Vendôme  altaqua  près  de  Calci- 
iiato  l'armée  du  prince  Eugène  (19  avril  17(16),  la  haltit  sans  perdre 
plus  de  500  hommes,  et  se  dirigea  vers  l'.\dige.  De  son  côté,  Villars 

rejeta  les  Impériaux  de  leurs 
dernières  positions  en  Alsace 
(avril),  leur  faisant  3  000  pri- 
sonniers, et  Philippe  V,  avec 
Tessé,  commença  heureuse- 
ment le  siège  de  Barcelone. 
Mais  la  Flandre  fut  le  théâtre 
d'un  irréparaLile  désastre. 

ViUeroi  y  était  gêné  par  la 
présence  de  l'électeur  de  Ba- 
vière. Il  se  préparait  à  faire  le 
siège  de  Leau,  avec  une  partie 
des  troupes  de  Marsin,  quand 
il  se  heurta  près  de  Ramillies 
à  loule  l'armée  de  .Vlarlborougli 
{■l'.i  mai).  Ayant  immobilisé  sa 
uaurlie  et  son  centre  derrière 
un  marais,  il  vit  son  adversaire 
atta((uer  en  masse  et  culbuter 
taiib'ment  sa  <lroite.  La  défaiti' 
se  changea  en  déroute  quand 
les  fuyards,  arrivés  à  l'étroit 
déOlé  de  Jadùigne,  furent  char- 
gés par  la  cavalerie  ennemie. 
La  bataille  même  n'avait  coûté  aux  Français  que  2  000  hommes  : 
ils  en  perdirent  0  000  et  S4  canons  pendant  la  retraite.  C'était  un 
désastre  plus  douloureux  encore  que  celui  de  Hochstedt.  On  rap- 
pela ViUeroi  et  on  envoya  en  hâte  sur  la  frontière  Vauban  et  Ven- 
dôme (1).  Mais  le  vainqueur  avait  tiré  parti  de  ses  succès  et  occupé 
toutes  les  places  des  Pays-Bas.  Tout  ce  que  put  faire  Vauban  fut  de 
couvrir  Dunkcrque. 

Bataille  de  Turin  (1706).  —  Vendôme,  en  llalie,  gardait  cuntre 
les  Autrichiens  la  ligne  de  l'Adige,  tandis  (ine  La  Feuillade,  gendre 
de  Chamiliart,  commençait  le  siège  de  Turin,  capitale  du  duc  de 
Savoie  (juin).  S'illusionnant  sur  la  valeur  défensive  de  l'Adige, 
Vendôme  laissa  le  prince  Eugène  franchir  ce  lleuve,  recula  sur  le 
Mincio,  et  partit  pour  le  nord  en  laissant  à  son  successeur  le  duc 
d'Orléans,  neveu  de  Louis  XIV,  une  situation  des  plus  difficiles. 
La  Feuillade,  méprisant  les  conseils  de  Vauban,  se  laissa  distraire 
par  toutes  les  diversions  que  tentait  autour  de  Turin  le  duc  de  Sa- 
voie. En  août,  le  prince  Eugène,  résolu  à  lout  pnur  secourir  Turin, 
tenta  une  manœuvre  hardie;  il  passa  sur  la  rive  droite  du  Pô,  la 
remonta  rapidement,  trouva  le  défilé  de  Stradella  sans  défense  et 
parut  devant  la  place.  Le  duc  d'Orléans  ne  put  que  le  suivre  de 
loin  pour  réunir  son  armée  aux  troupes  de  siège  et  remettre  le 
sort  de  la  campagne  à  une  rencontre  suprême.  La  bataille  eut  lieu 
le  7  seplembre  :  les  troupes  d'Eugène  et  de  Victor-Amédée  s'empa- 
rèrent, à  l'assaut,  des  retranchements  finançais,  malgré  une  résis- 
tance acharnée,  et  le  duc  d'Orléans,  frappé  de  deux  blessures,  oi- 
donna  la  retraite  au  delà  des  Alpes.  L'armée  laissée  en  Lombardie, 
et  qui  venait  d'y  remporter  un  succès  marqué  à  Castiglione,  dut 
alors  évacui'r  ses  positions. 

Les  a///és  à  Madrid.  —  Pour  comble  de  disgrâce,  Louis  XIV  crut 
un  instant  perdre  l'Espagne.  Il  apprit  deux  jours  après  Ramillies 
qu'une  flotte  anglaise  avait  forcé  Philippe  V  et  Tessé  à  lever  le  siège 
de  Barcelone  (12  mai)  et  à  se  réfugier  en  France.  Il  engagea  son 
petit-fils  à  ne  pas  désespérer,  "  étant,  lui  écrivait-il,  du  sang  dont 
vous  êtes,  et  dans  le  rang  où  Dieu  vous  a  placé  ».  Le  roi  d'Espagne, 
noblement,  marcha  sur  Madrid  par  Pampelune,  fut  chaudement 
accueilli  dans  sa  capilale,  puis  rejoignit  l'armée  que  Berwick  con- 
duisait contre  les  Anglo-Portugais  venus  de   Lisbonne.  Il  ne  put 


Le    maréchal   de   Boufflers, 
gravure  de  Tuomassin. 


(I)  Il  n'est  pas  prouvé  que  le  roi  ail  accueilli  ViUeroi  i  Versailles  par  les 
paroles  aimables  que  lui  prête  la  légende  :  "  Monsieur  le  maréchal,  on  n'est 
plus  heureux  à  notre  âge.  « 

Histoire   de    France.  —  II. 


malheureusement  empêcher  re\ix-ci  d'entrer  à   Madriil  et  d'y  |U'n- 
clamer  l'archiduc  sous  le  nom  de  Charles  III. 

Tout  se  rétablil  quand  tout  semblait  perdu.  Les  soldais  [uolrstants 
de  l'armée  alliée  insultèrent  les  Espagnols  dans  leurs  siuitiments 
les  plus  intimes,  entrant  sans  se  découvrir  dans  les  églises  et  rail- 
lant les  cérémonies  du  culte.  La  Castilie,  jiar  haine  de  l'Aragon,  se 
souleva  en  masse  contre  eux.  Retranché  derrière  l'Ébre,  Berwicli  s'y 
fortilia  à  un  tel  point  qu'il  força  les  alliés  à  évacuer  Madrid  sans 
combat  'laoùti.  Il  les  poursuivit  avec  tant  do  vigilance  (|ii'il s'avança 
jus(iu'à  Valence,  et  Philippe  V  rentra  en  triomphe  dans  sa  capitale. 

DEUXIÈME  PÉRIODE  (1707-1714).  —  L'invasion.  —  Désormais  il 
fallut  se  di'IViiiliT  avi-c  drs  yi'ui'raux  battus,  des  armées  novices,  une 
nation  épuisi'e  par  b's  charges 
fiscales  et  aussi  par  la  famine; 
car  «  les  rigueurs  de  la  na- 
ture étaient  venues  s'ajouter 
aux  infortunes  de  la  guerre  ■>. 
(MiGNET.)  Cette  lutte  trop  iné- 
gale parut  d'abord  désespérée; 
mais,  à  partir  de  1710,  une 
suite  d'événements  heureux  re- 
lova les  armes  royales  et  permit 
à  la  France  de  négocier  avec 
honneur. 

Campagne   de    1707.    — 

Bataille  d'Almanza.  —  Ayant 
traité  avec  l'Autriche  |ionr  l'é- 
vacuation de  l'Italie  espagnole, 
Louis  XIV  ]iut  tirer  de  ce  pays 
20  000  hommes  de  bonnes 
troupes  dont  il  fortifia  ses  ar- 
mées du  Rhin  et  d'Espagne. 
Le  premier  fruit  de  cette  tac- 
tique fut  une  grande  victoire 
remportée  en  Espagne  pai'  Ber- 
wick, près  d'Almanza  (25  avril).  Les  alliés,  poursuivis  avec  une 
véritable  rage,  laissèrent  sur  le  champ  de  bataille  5000  morts, 
10  000  prisonniers,  120  drapeaux  et  toute  leur  artillerie.  Cette 
bataille  en  traîna  la  conquête  de  l'Aragon  et  réduisit  l'arcliiduc  à  la 
possession  de  Barcelone. 

Opérations  en  Allemagne.  —  Après  Almanza,  une  tentative  hardie 
permit  aux  Français  Je  repasser  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Villars 
tourna  et  enleva  les  fameuses  lignes  de  Stolhofen,  que  le  prince  de 
Rade  avait  fortifiées  près  de  son  château  de  Rastadt.  Ses  dé-tache- 
ments  poussèrent  en  Wurtemberg,  en  Franconie  et  en  liesse,  et  y 
levèrent  d'écrasantes  contributions  dont  il  eut  le  tort  de  piélever  sa 
part.  Là,  du  reste,  s'arrêtèrent  ses  succès.  Il  avait  conçu  de  vastes 
projets,  en  particulier  l'intervention  du  roi  de  Suède  Charles  XII; 
mais  Mariborough  le  devança,  laissa  son  armée  en  Flandre  pour  se 
rendre  auprès  du  roi  de  Suède,  le  persuada  et  eut  la  satisfaction,  au 
mois  d'août,  de  voir  les  Français  repasser  le  Rhin. 

Échec  des  alliés  en  Provence.  —  Une  partie  des  troupes  de  Villars 
avait  été  envoyée;  en  Provence,  où  le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eu- 
gène méditaient  de  prendre  Toulon;  mais  Tessé  avait  eu  le  temps 
de  mettre  la  ville  en  état  de  défense,  et  les  alliés,  arrivés  tardive- 
ment devant  Toulon,  afi'aiblis  par  la  désertion  et  le  manque  de 
vivres,  ne  purent  repousser  une  impétueuse  sortie  de  Tessé  (14  août). 
Le  22,  ils  se  retirèrent,  pillant  et  brûlant  tout  le  pays,  ayant  perdu 
lOtldl)  hommes. 

Prise  de  Naples  par  l'empereur.  —  La  joie  que  Louis  XIV  ressentit 
de  cet  échec  l'ut  malheureusement  atténuée  parles  nouvelles  venues 
d'Italie  :  l'empereur  Joseph  I".  grâce  à  la  retraite  des  Français,  put 
s'emparer  sans  coup  férir  du  royaume  de  Naples  sur  les  Espagnols. 

Campagne  de  1708.  —  Défaite  d'Oudenarde.  —  La  désastreuse 
campagne  <lc  17118  s'ouvrit  par  une  tentative  d'expédition  en  Ecosse, 
où  l'escadre  de  Forbin  tenta  vainement  de  débarquer  le  prétendant 
Stuart  (mars).  Elle  eut  ensuite  pour  principal  théâlie  la  Flandre. 

Résolu  à  reprendre  l'oflensive  sur  la  Meuse,  le  roi  y  avait  envoyé 
une  armée  de  130  bataillons  et  216  escadrons,  avec  le  duc  de 
Bourgogne  et  Vendôme.  Celte  armée  refoula  d'abord  Mariborough, 
prit  Cand  et  Bruges  (4  et  0  juillet),  mais  se  laissa  surprendre  au 
passage  de  l'Escaut,  près  d'Oudenarde  (11  juillet).  Les  troupes  ne 
furent  engagées  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée.  La  moitié 
d'entre  elles  ne  donnèrent  pas  et  regardèrent  la  lutte,  selon 
l'expression  de  Vendôme,  «  comme  on  regarde  l'opéra  des  troi- 
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sit''!ni^s  loa;ps  ».  I.piirs  monvomonls  fu- 
ii'iil  paralysés  ]>ar  la  roniradiction  «les 
oïdii's  (Idiiiii's  [>ar  les  doux  rliefs.  Elles 
l)aUiii'iil  en  reiraite  à  la  iiuil,  après  avoir 
liilli''  (|e|iiiis  trois  heures  el  inllii.'é  a>ix 
ennemis  nue  perle  égale  aux  leurs 
(.'{000  liouMuesi.  Veiiilônie  esliniait  avec 
raison  (|ue  ces  avantages  relatifs  permel- 
trai(>ut  de  reprendre  utilement  la  lutte 
le  lerulemain.  ."^es  giMii'ranx  lui  imposè- 
rent une  retraite  ipii  dégiMiéia  eu  ilé- 
route  et  coûta  plus  que  la  bataille. 

Capitulation  de  Lille.  L'invasion.  —  l.e 
prince  r.ugi'Ue  amena  une  nouvelle  ar- 
mée à  .Marllioniugli .  el  tous  deux  as- 
siégèrent, le  1">  août,  le  lioulevard  do 
la  France  dans  le  >'ord,  l.ille,  oi'i  s'é-- 
tait  jeté  le  vieux  niaiv'clial  do  Boul'lleis, 
et  que  dél'en<laient ,  avec  la  garnison, 
2  0011  lioiunu'S  de  milice  bourgeoisi'. 
Boufllers  se  surpassa  :  iul'atigalde,  intré- 
liido  el  avisi',  il  ne  se  couchait  pas,  visi- 
tait les  p<istes.  harcelait  les  assiégeants 
p.irde  continuelles  sorties  et  leur  causait 
eu  trois  mois  une  perle  de  28  000  tués 
ou  hlessés.  i.e  <lnc  de  Bourgogue  et  Ven- 
diiine  disputaient  encoie  sur  l'opportu- 
nité- de  sec(uirir  la  place,  loi'squo  colle- 
ci  dut  se  reuilic  le  2H  ocloliro,  après 
soixante-<leux  jours  de  trauilji'o  nnveile. 
itoullli'is,  qui  n'.ivall  capitulé  (pu'  poni 
1,1  \illr,  contiiiiKi  l.i  I  i'si--laHco  dans  la 
citadelli'  a\  ec  'i  .'illll  liiiiiiiio-s,  louiplaiit 
ti.upaiis  sur  le  secdurs  du  dm-  ili'  llonr- 

gogne.    Mais,   le   , S    di-cellllil  e.    le    petlt-tils    du    Ini     ri    \'el|fii'ilne    llllilll 

rappidé'S.  i-t  le  lendriu.ini  la  rii.i.Pdle  capitula.  Ili  ugi's  e|  (,and  euirnl 
hiontéit  le  iiiérM'-  soil. 

|{(ud'llers  tul   liailé'  p,ii   le  prince  Ku:.'èn ■miiiie   lui   scii;neur 

(pii  TUi'rilait  le  ri-speci,  el  radmiratiou  de  ses  euneinis  ■•.  A  \ Cisailles, 
l.onis  XIV  vint  au-devaut  du  inaré'clial  et  l'einluassa  Icuiguemenl. 
<,  Je  MOIS  lais  paii',  lui  dit-il.  Je  vous  donne  la  suivivance  tiu  gou- 
M'iuemeiil  lie  Flandre  pour  votre  tlls,  et  Je  vous  donne  les  ontn'os 
des  pieiMh'is  genlilshommes  de  la  clianihre.  " 

Espagne  et  Italie.  —  Aux  Alpes,  Villars  s'était  leiui  sur  la  défen- 
sive. Fil  Espagne,  le  iluc  d'Orléans,  malgré  (luehpu^s  succès,  dut  se 
rcîliier  ilevant  l'accusation,  au  moins  très  liasardé-e,  d'avoii-  projeté 
avi'c  les  .Anglais  et  im  parti  de  mécontents  le  déinemlirement  de 
la  UKUiarcliie  espagnole,  dans  le  but  de  régner  lui-même  sur  trois 
provinces.  Eiilin  les  .Vnglais  prirent  Porl-Mahon.  1, 'Espagne  ne  pos- 
sédait |)lus  que  la  Sicile,  l'einporenr  domi- 
nait à  nouveau  en  Italie,  la  pnssossinn  de 
Minorqne  assurait  aux  Anglais  la  .Méditer- 
ranée, el  la  Fiance  du  nord  elait  ouverle  à 
l'invasiiHi. 

Campagne  de  1709.  —  Louis  XIV,  de- 
puis iMii^lciiips  di'Jà.  songeait  à  acheter  par 
ipiehiues  ciuicessioiis  une  p.iix  honorable. 
11  .avait  fail  proposer  .lu  grand  iiensimi- 
naire  le  p.irtage  di'  la  monarchie  espagnole 
outre  l'arcliiduc  Charles  et  riiilip|ie  V  ;  mais 
les  Ftals  gi''iié-iaux  exigeaient  la  renoncia- 
tion préalable,  coniplèh-.  dr  l'hilippe  V, 
ainsi  que  ré'taldisseiiient  d'une  forte  bai- 
lière  outre  les  l'roviuci'.s-Fiiies  et  la  France. 
Après  le  iiiéiiioralde  e|  dé-saslreux  hiver 
de  1709  1  ,  la  silualiou  était  désespérée, 
la  misère  oxliiiue.  le  froid  intense,  et 
Villars,  à  la  trie  di-  l'armée  de  F'iandre. 
avait  peine  à  nourrir  ses  troupes.  Nos  ar- 
mées dé-ciiuragées  reculaient  sans  oser 
coiiiliallri'. 


Uistiilml j.'M   rlu   pain   du   rni  au   Louvre,  en    IVitVl 
iI'Nmiii|i('  tic    [;i   lliiiliotlii'Mjiic  ii;il  iuiullt'j. 


(1)  L'hiver  de  ITiCi  esl  un  des  pins  terribles 
(ionl  l'histoire  tasse  mention.  Le  froid  dépassa  23° 
à  Pari<  ;  la  Méililerranée  el  la  Manche  gelèrent 
par  endroils;  le  lilé  man(|na  cl  la  misère  fut  gé- 
nérale. A  Paris,  il  iallut  rationner  le  pain. 


Le   maréchal    duc  de    Villais 
gravure  de  Kkinharu. 


Préliminaires    de    La    Haye.   — 

Résigné  à  reprendre  les  pour|iai'lers, 
l.iMiis  .\l\  envoya  Uoiiillé,  ancien  am- 
bassadeur on  Portugal,  négocier  avec 
les  délégui's  des  lilals  gi''io'iaux ,  aux- 
quels se  Joignirent  bii-uPd  Eugène  et 
.M.arlborough.  Houille  reçut  d'aboid  nu 
accueil  presque  injurieux  el  ne  piil  trai- 
ter qu'en  secret,  à  Woerdon  ,  avec  les 
députés  liollandai-s  Vamlerdrussen  et 
Ituys.  Puis  ceux-ci.  une  fois  d'accoi-d 
avec  leurs  alliés,  présentèrent  à  iiotii,' 
envoyé  un  ulliinaluin  lémiin.  Ils  drin.in- 
d.iient  :  raltribuliiui  à  l'arcliidur  Charles 
de  Iniile  la  niimarchio  espat;iicilr  ;  la 
reconnaissance  de  la  reine  .\iiiie  d  An- 
gleterre, le  renvoi  du  prélendaiil  ri  le 
di''nianlè|ement  de  Itiinkerqui':  l.i  lor- 
iiialioii  .riine  barrièir  aux  l'a\s-Has 
constitué'c  au  moyen  de  |ilaces  prises 
à  la  France;  la  reslitutiiui  intégrale  de 
ses  Etats  au  duc  de  Savoie  el  l.i  conser- 
vation de  ses  conquêtes.  Philippe  V, 
soutenu  ])ar  la  reine  Marie-Louise,  ré- 
sista aux  ordres  de  Louis  MV  le  |ires- 
sant  d'abdiquer  et  refusa  dans  un  indile 
langage  de  consentir  au  déinenibremeul 
di'  ses  Fatals  :  "  Iheii  m',!  mis  l.i  i  oiiioiine 
d  l'isp.aiine  sur  la  Irir,  i  ép.indil-il  .'i  sou 
gl  .nul-père,  ji'  la  sniitjr mh  ,i|  Lml  (|iic 
l'aurai  une  poulie  de  sang  dans  les 
\  en  les.  .il-  le  dois  à  ma  ciinscieiire,  à  un  ni 
li'iiini-ni  el  à  l'anioiir  de  iin-s  sujets... 
Si  l'idais  capable  iriiiie  l.'n  heh-  p.in-ille 
à  celle  de  ci'-di'r  iinni  1  oya  iiiui\  je  suis  certain  ijiie  x.ms  nie  di'sa- 
vinieiiez  pourvidre  pi-lil-lils.  .le  liil'ilo  de  le  paiaitle  pal  mes  .niions 
(■(niiiiie  j'.ii  l'Iionneiir  de  l'èlre  par  mon  sani.';  .iiii^i  je  ne  signerai 
J.imais  lin  li.iih'  iiidigin'  de  iiioi.  ,.  l'iinil.ini  Liaiis  .\l\  se  ih'cida 
à  ci'der,  sur  les  inslances  de  Heanvillieis  el  de  Ponti  harlr.'iin,  et  à 
1,1  suite  d  nu  ciuisidl  aiii|n(d  assislaienl  le  llau|iliin,  le  duc  de  Honr- 
gogiie  el   les  ministres     -S  avrih. 

'forcy  ,ill,i  en  pers'inne  pm  1er  à  lliniilb''  la  nouvelle  di'  cet  ,iiie 
de  soumission  :  •  .le  ww  siii^  li.iijinirs  sonniis,  dil  {.unis  XIV  à  son 
envoyé',  à  l;i  volonh'  dninr,  .-l  les  ni,iii\  (bnil  il  lui  phiil  d',il'lliger 
mon  royaume  no  me  pei  ineiirui  plus  .|r  dmiler  du  s,icrilii-e  qn'idio 
demande  que  Je  lui  fa.sse  de  hml  le  qui  nie  pnnv,iil  ètir  b-  pins 
sensible.  J'oublie  donc  ma  glon  i.  ., 

Ces  sacrinces  no  tirent  que  rcddubler  les  exigences  des  cnalisés. 
A  leurs  prétentions  [iré'cédeniment  énoncées  ils  eu  .ijonleienl  de 
nouvelles  ;  cession  à  l'Empire  îles  villes  de 
Strasbourg,  Brisaeh  et  Landau  :  diinulition 
des  foideresses  de  l'Alsace;  oiiliii,  ,diaiidon 
de  Philippe  V,  di'pouillé  de  tmis  ses  i;ials. 
C.ette  fois,  l;i  mesure  était  comble;  'forcy 
demanda  aux  alliés  de  n'-sunier  leurs  pii'-- 
l'iitious  dans  un  acte  diplonniliqne,  el 
I  e  furent  les  Prrliiiiininips  ilr  La  l/ai/e 
■20  iii.ii  ITO'.ti.  Le  2.juin,  Mouille  qinll.i  ibdi- 
nitiveineiil,  la  Ibdlande  et  l'on  leriiiiint  de 
iioiiveaii  au  sort  des  ai  mes. 

Bataille  de  Malplaquet.  —  L'année  il(> 
Flandre,  inb'rieuie  en  nonibie  à  celle  de 
reiinenii,  était  pleine  d'aideur,  ni.ilgn'  sa 
inisèir  p.irco  qu'elle  avait  cliangi-  de  i  bot. 
"  Louis  .\IV  avait  mis  Villars  à  sa  leh-  ; 
riieiiiriix  Villars.  le  capitaine  audacieux 
et  habile,  dont  le  bonheur  constant,  les 
qnaliti'ssi  françaises,  peut-être  même  aussi 
les  di'daiits,  plaisaient  si  fort  au  soldat 
li.incais.  lin  quatre  mois  de  commande- 
ineiil,  par  l'elfet  de  son  humeur  gaillarde, 
le  rciiil.iii  de  son  optimisme  bruyant,  l'iieu- 
reiise  illrectirm  de  ses  mouviuiients  pré- 
p.ir.iloii  es,  \illars  avait  relevé'  le  moral 
du  soldai,  ndabli  sa  confiance,  exalté  son 
courage.  "  i  Marquis  de  Voglé.)  L'héroique 
Boufllei-s  s'était  mis  spontanément  sous 
ses  ordres. 
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Le  pi-inco  Eugt'no  et  Jl.irllioi-oiisli,  nprès  avoir  pris  la  riladdlc  dr 
ToiiiiKii  (-2  si-]ileiiibrc),  su  diriiirrciil  sur  Ahuis  ot  se  porlèrcnl,  ,iii- 
(levant  lie  Villars,  qui  ai-coui-uil  au  se(-iiurs  de  la  ])lace  ;  ils  s'iMalilirent 
en  l'ace  de  .Malplaipiel,  leur  gauche  à  Aulnois,  le  centre  à  Hlaregnies, 
la  droite  à  Sars.  Villars,  qui  n'avait  que  90(1(11)  iKuniues  à  (qiposer  à 
■l'2(l(t()(l  hommes,  adopta  la  lactique  di'hMisi^c.  Il  occupa  roiteuicut 
la  trouée  de  Malplaquet,  où  il  retrancha  derrière  des  levées  de  terre 
une  partie  de  son  infanterie  et  de  son  artillerie;  il  déploya  sa  cava- 


Plan  de  la  bataille  de  Malplaquet  (1709). 

jerie  en  arrière  sur  le  plali^au  df  .Malplaquet,  et  plaça  le  rrsie  de 
son  infanterie  dans  les  bois  qui  bordent  la  trouée  :  la  lorèl  de  Sars 
à  gauche,  celle  de  Taisnières  à  droile.  lîoufllers  commandait  laile 
droite,  Villars  l'aile  gauche  :  le  |in'uiirr  opposé  aux  Hollandais,  Ir 
second  à  Marlborough.  Le  11  septembre,  vers  sept  heures  du  matin, 
les  alliés  prirent  l'olTensive.  Le  prince  Eugène  se  jette  sur  notre 
gauche,  qu'il  refoule  au  delà  du  bois  de  Sars,  jusqu'au  pied  du  pla- 
teau de  Maljjlaquet.  Mais  Villars  appelle  à  lui  et  masse  sur  ce  gUnis 
naturel  son  infanterie  du  centre,  qu'il  lance  à  la  baïonnette  sur 
les  assaillants;  ceux-ci  sont  rejetés  en  arrière.  Pendant  ce  temp>, 
Boufllers  repousse  victorieusement,  à  la  droile,  les  assauts  réib'- 
rés  de  l'infanterie  hollandaise  et  écossaise,  conduite  par  le  prince 
d'Orange.  .Malheureusement,  vers  midi,  Villars.  en  chargeant  les 
colonnes  anglaises  poursecourir  sou  centre  dégarni,  tomba,  le  gemiu 
fracassé  par  une  balle;  il  se  lil  as-.eoii'  sur  une  chaise  et  voulut 
commander  encore;  ses  forces  le  Irahirenl;  il  s'évanouit  et  on  !(■ 
porta  au  Quesnoy  sur  un  lit  de  drapeaii.x  ennemis. 

L'armée,  ainsi  privée  de  son  chef,  se  trouve  un  niomeul  désem- 
parée, et  le  prince  Eugène,  aussitôt  averti  par  un  ollii  ici-,  tenle 
d'enbnii'er  notre  centre  dégarni.  Hattus  en  brèche  |)ar  uni'  forini- 
dabb'  .nlilli-rii',  uns  iidr.inchements  livrent  passage  à  la  cavaleiie 
eunciuii',  qui  aborde  hardiment  nos  escadrons  massés  à  Malpla- 
ipirl.  .\lors  s'engage  un  des  plus  furieux  combats  de  cavalerie  dont 
l'hisldire  fasse  mention,  lioul'llers,  prévenu  trop  tard  de  la  bles- 
suic  de  son  chef,  lance  eu  vain  la  cavalerie  di-  la  maison  du  roi 
sur  la  cavalei'ie  ennemie,  la  renverse,  recule  dmant  le  feu  de  lin- 
laiilerie  anglaise,  charge  et  charge  encore  jusqu'à  ce  que  l'hon- 
neur soit  sauL  Alors  il  donne  l'ordre  de  la  retraite  et  l'armée  se 
replie  dans  un  ordre  parfait  sur  \alenciennes  et  le  (Juesnoy  après 
avoir  perdu  10000  hommes.  Sur  2ijO0O  combatlants  qui  couvraient 
le  champ  de  bataille,  les  allié's  en  avaient  perdu  15000,  et  nous 
n'abandonnions  ni  un  drapeau,  ni  un  cancui.  «  Je  retrouve  mes 
l''rançais,  >i  avait  dit  le  prince  Eugène  qui,  à  [ilusieurs  reprises, 
douta  de  la  victoire.  Jamais,  en  effet,  défaite  n'avait  été  plus  glo- 
rieuse; elle  mettait  fin  à  la  série  des  grands  re\ers  subis  par  bs 

armes  de  Louis  \IV.  inaugurait  le  reléveoienl  i.d  de  uns  armé'cs 

et  préparait  la  victoii-e  délinitive  île  Denain.  La  [Hipularité  de  Villars 
fut  immense  (11  se|itembre  1709). 

Conférences  de  Geertruidenberg  (1710).  —  Il  y  avaii  en 
France  un  j)arti  pacilisle,  qui   comptait  dans  ses  rangs  Eénelou, 


Le    marf^chal    de    Vendôme, 
;;raviiri'  de  FlKS  Kneu  liiis  . 


^' 'le   iMaiuleiinii,    Villars,    Roiifllers    lui-même,    convaincu    cpiil 

lallail    céder   ,i    la   Cnne,   (pie   .,    [,■    |,r-as  de   Dieu  était  visililcirient 

i'"iOre  s    i.  Ce  paili  pressait  de  traiter  en((U-(!,  lùt-co  au  détri- 

nieiit  de  l'Iiilippe  \  ,  et  d(^  pi-(d('rer  la  France  à  l'Espagne.  Les  Hol- 
landais semblant  de  leur  c(')té  moins  résolus,  de  nouvelles  négo- 
ciations s'ouvrirent  à  Ceerlruidenberg  'mars  à  juillet  ITlOi,  où  le 
mar('-chal  d'iluxelles  et  l'.ibbt'  de  Poligiiac,  ancien  ambassadeur  en 
Pologne,  repri'sentaieiit  L"uis  .\1\'.  Us  olfrirent  la  cession  de  l'Al- 
sace à  l'Autriche  et  de  Valencieiiiies  à  la  Hollande,  mais  les  alliés 
pr('tendirent  laisser  au  seul  roi  de  France  le  soin  do  détr(")ner  son 
pelit-lils  (iUjuilletj.  Cet  injurieux  ulliiiiatum  réveilla,  avec  la  fierté 
du  vieux  nidiiaripie,  l'esprit  iialinii.il  ;  Louis  XIV  ra[ipela  ses  |iléni- 
poteutiaires  et  se  pr.'p.iiM  à  une  lutte  désespérée.  (■  Puis(iu'il  faut 
faire  la  guerre,  dit-il,  j'ainn^ 
mieux  la  faire  à  mes  ennemis 
([u'à  mes  enfants.  » 

.\u  moment  même  où  tout 
paraissait  désespéré,  et  où  le 
roi  ne  semblait  plus  devoir 
lutter  (jue  pour  l'honneur,  les 
succès  d(>  Philippe  V  en  Es- 
pagne, nue  révfdutien  niinis- 
terielle  en  .Angleterre,  l'avi'ne- 
iiieiit  de  l'archiduc  Charles  à 
rcni|iire,  enlin  la  victoire  de 
Villars  à  Denain  lui  permirent 
d(^  traiter  sans  tro[i  de  désa- 
vantages. 

Succès  de  Philippe  'V  en 
Espagne.  Bataille  de  'Vil- 
laviciosa(1710).  l.ouis.MV 
avail,  piiiir  aflirnier  la  sincéi  ih' 
de  ^es  iieeiicial  ions,  rctii'i''  ses 
troupes  d'Espagne  :  abandonné 
à  ses  propres  ressources,  Phi- 
lip|ie  V  monira  une  activité  et 

une  énergie  (]iii  jusiiliaient  presque  rintransigeance  de  ses  [irélen- 
tions.  A  la  lin  de  1710,  il  lenla  de  reconqui'rir  la  tiatalogne  sur  son 
c(iiii|i('liteiir;  la  supérioi  iti-  des  forces  dont  disposaient  l'archiduc, 
l'Anlnchien  Stahrenberg  et  l'Anglais  Stanhope,  le  força  d'abord  à 
ali.inddiiner  l'.Vragon  et  bient(')t  même  à  évacuer  sa  capitale  pour  se 
r('fugier  à  Valladolid,  où  il  fut  du  moins  suivi  jiar  un  grand  nombn' 
(le  lldèles  sujets.  Il  y  apprit  qu'à  Madrid  le  peuple  avait  accueilli 
l'archiduc  avec  une  froideur  marquée  et  que  les  paysans,  exaspéri'S 
par  la  profanation  des  églises,  se  levaient  contre  l'usurpateur. 

liassuré  par  ces  syiupt(3iiies,  Louis  XIV  permit  à  N'oailles  de  passer 
les  Pyri'nées  pour  l'aire  une  diversion  en  Catalogne  loctobre  1710). 
Craignant  de  se  laisser  fermer  les  monlagnes  de  l'.Vragon,  l'archiduc 
battit  en  retraite  sur  Saragosse,  en  brûlant  tout  sur  son  passage. 
Vendi'ime,  qui  le  suivait  de  près,  saisit  le  moment  où  les  deux 
cnrps  de  Stanhope  et  Stahrenberg  se  perdirent  de  vue  dans  les 
iniiiilagnes  ;  il  attaqua  furieusement  le  premier  et  le  ht  prisonnier 
avec  5000  hommes  ;  il  battit  complètement  près  de  Villaviciosa  le 
second,  ([u'avail  attiré  le  bruit  du  canon  (10  décembre).  Philippe  V 
et  Vemh'inie  rentrèrent  triomphalement  à  Saragosse  (4  janvier  1711) 
et  p(Miétrèreiit  eu  Catalogne,  où  Xoailles  venait  de  prendre  (iirone. 
Les  affaires  d'Espagne  étaient  di'linili\cment  ri'lablies. 

Révolution    ministérielle   en    Ang-leterre.   —   Au    kmiI 

méine  où  on  apprenait  à  Versailles  la  \ict(iiie  de  Villaviciosa,  on 
eut  la  surprise  d'y  recevoir  du  gouvernement  anglais  des  proposi- 
tiiiiis  de  paix,  lie  parti  wliig,  i]ui  dominait  (b^fiuis  1().S8,  s'('tait  main- 
tenu par  la  nécessité  de  (b-l'endre  che/,  lui  l.i  nouvelle  dynastie  et 
de  soutenir  sur  le  continent  le  parti  prolestant.  Ses  chefs,  liiiaii- 
ciers  pour  la  plupart,  souhaitaient  la  prolongation  d'une  lutte  qui 
les  enrichissait,  et  leurs  intérêts  étaient  servis  tant  par  la  pré- 
sence au  ministère  de  Godolphin  que  par  l'inlluence  de  la  du- 
chesse de  .Marlborough  sur  la  reine  .\nne.  Au  contraire,  les  tories, 
grands  pro|iri('taires,  partisans  de  l'Église  gallicane,  souhaitaient 
la  lin  d'une  guerre  dnnl  ils  payaient  en  taxes  tons  les  frais.  Or,  en 
mais  1710,  la  reine  disgracia  successiveinent  tous  ses  ministres 
et  l'doigna  la  dm  lies>e  de  Marlborough  elle-même,  comprenant  le 
daimcr  (pie  les  d.ictrines  des  whigs  faisaient  courir  à  son  pouvoir, 
et  ]iarce  (pie  la  paix  devenait  cliaipu?  jour  un  besoin  plus  irré- 
sistible. .V  leur  place,  elle  appela  au  ministère  Harley,  plus  tard 
Comte  d'tJxfdi-d.  et  Saiiit-Jean,  plus  tard  vicomte  de  Bolingbroke. 
Ceux-ci   oblinreiit   une   majorité  au  Parlement   par   de   nouvelles 
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élections  el.  pour  négocier,  s'adressèrent  direclement  à  Louis  XIV. 
Un  agent  secret  <iu  gouvernenienl  IVaiiçais  à  Londres,  l'aliln' 
Ciautier,  iivii  y  vivait  obscurément,  fui  envoyé  à  Turcy  l'Janvier  171  Li 
pour  lui  oITrir  la  paix  de  la  pari  de  l'Angleli-rre  cl  l'engager  à  la 
proposer  de  nouveau  aux  Provinies-liucs.  i'  (yi'tait,  a  dit  Torcy. 
deniandei-  à  \in  malade  relevant  d'une  longue  el  dangereuse  maladie 
s'il  veut  guérir.  >■  lu  éMdiange  tle  vues  lomnieuea  iinmi'diatemenl. 

Avènement  de  l'archiduc  Charles  à  l'empire.  —  Les  né- 
gociations furent  larilili'i-s  p.ir  la  niori  inipn-vue  de  l'empereur 
Joseph  !''■  [\~  avril  1711:;  l'arcliiduc  t'.liarli's.  son  frère,  devenait 
maiire  des  TUals  autrichiens  el  pouvait  pié'leudre  à  la  couronne 
impériale.  Comme  il  convoilail  dcjà  l'Lsiiagne.  nu  |iensa.  à  l.onilres 
et  à  .\msterdam.  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  ccmliuuer  la  liille 
conlie  Louis  XIV,  devenu  moins  menaçant  iiue  l'Autriche  ])our 
l'équililiro  de  l'Europe.  L'.Vnglelerre  et  la  ILdIande  demandèrent 
donc  chacune  de  trailer  direclement  avoi'  lu  France,  pour  ne  pas 
laisser  l'autre  paissaïu/e  prendre  la  hauli'  main  dans  les  négocia- 
tions. Les  hostiliti's  se  ralentirent  en  Europe,  tandis  qu'à  l'autre 
bout  du  monde  la  marine  françaisi-  se  lelevail  lirillamment,  grâce 
à  Duguay-Trouin,  jiar  la  prise  de  liio-de-Janeiro  sur  les  Portugais 
^1 1  sepleudjre  . 

Préliminaires  de  Londres  (1711).  —  Les  négociations  se- 
crètes, doiil  les  ai;ciils  (■■laicnt  l'aide'-  (laulier  et  le  poèlc  jinglais 
Prior,  lirent  placi'  à  des  négociations  ofliciidh-s  pour  lesquelles 
Louis. \1V  envoya  à  Londres,  avec  des  |)ropositiiuis  fermes,  .\Ii-uai,'i'r, 
député  de  Itouen  au  conseil  du  commerce.  Les  conférences,  coiu- 
mcncées  le  il)  am'il,  aboutirent  le  S  o<lidu-(>  à  la  signalure  des 
«  préliminaires  de  Londres  »,  et  la  ri'iiic  Auue  niunma  ses  plé-ni- 
potenliaires  au  congrès  qui  devait  se  c  uuir  à  l'trecht  le  l"2  jan- 
vier 171"2.  Elh'  ni'  se  laissa  détoiiiiiei-  de  srs  résidulicms  ni  par 
l'opposition  de  l'empereur,  ni  par  h's  leprc-senlations  de  la  Hol- 
lande, ni  par  les  résistances  inU-rieures,  ni  mémo  par  une  suprême 
démarche  que  le  prim-e  Eugène  lenla  à  Londres  et  à  laquelle  elle 
répondit  par  la  deslilntion  de  Marlborough  (16  janvier  I712i.  Le 
congrès  s'ouvrit  au  Jour  dit;  la  France  y  était  représentée  par  le 
maréclial  d'Huxelles,  l'abbé  de  Polignac  et  Ménager.  Le  roi  d'Es- 
pagne consentit,  pour  fai'iliter  un  accommodenu'ut.  à  reuoncer  à 
ses  droils  sur  la  coiu'onne  de  Erame,  et  Louis  XIV  accepta  de  laisser 
les  Anglais  occuper,  à  titre  de  gage,  la  ville  de  Dinikerque;  mais  le 
prince  Eugène  ne  désarmait  pas,  prétendant  déiuonlrer  que,  même 
(U'ivédu  cruicours  des  Anglais,  il  (■lait  capable  de  liiller  encore. 

Le  combat  de  Denain  (1712).  —  Ce  fut  Villais  (pii  conquit  la 
paix.  Le  \i  ,i\ril.  I.ouis  XIV  lavail  fait  venir  à  .Marly  j)our  concéder 
avec  hii  un  plan  de  i-ampague  et  lui  conHer  une  suprême  i-é'solution. 
«  Si  les  ennemis,  lui  dit-il,  arrivaient  par  hasard  jusque  <Ians  la 
Somme,  je  compterais  aller  à  Péronne  et  à  Saiiit-Ouenlin,  y  ra- 
masser tout  ce  que  j'aurais  de  troupes,  faire  un  dernier  effort  avec 
vous  et  périr  ensemble  on  sauver  l'Etal,  car  je  ne  conseulirai  jamais 
à  laisser  approcher  l'eiuiemi  de   ma  capilab-,  „  Rr'Tonforté  par  ces 


PIAN   Dt  U  BflTAIlU  DE 

DENAIN 

24  JuiUet     1712 

Echelle   1    400.000 


paioles,  ViUars  partit  en  guerre  contre  Eugène  qui  campait,  avec 
L'iOOOO  hommes  et  l"2o  canons,  à  soixante  lieues  de  Paris.  Impuis- 
s.aiit  à  l'altaquer  en  masse,  il  avait  d'aboi'd  conçu  le  projet  de 
l'user  en  di'dail.  Mais  il  apprit  bienlôl  que  Landi-ecies,  dernière 
barrière  du  royaume,  était  vivement  pressée,  et  il  reçut  de  Ver- 
sailles l'ordre  de  risquei-  une  action  ih'cisive  pour  la  sauver  :  ac- 
couru à  la  fronlière,  il  établit  son  quartier  généial  à  Cambrai. 
Le  prince  Eugène  déploya  d'aboid  son  armée  entre  Bouchain  el 
Calean-Cambri'-sis  ;  ses  ligues  formaient  un  double  retranchement, 
qui  reliait  Denain  et  Marchiennes.  el  que  les  Impériaux  appelaient 
insolemment  le  clirinia  do  Pans.  Villars  trompe  le  prince  Eugène 
en  simulant  une  attaipie  contre  Landrecies.  Par  une  heureuse  ins- 
piration, il  se  porte  abus,  avec  le  maréchal  de  .Monlesquicui,  à  De- 
nain  sur  l'Escaut,  par  où  l'ennemi  se  ravitaillait  et  où  Eugène  avait 
eu  l'imprudence  de  ne  laisser  que  12  Odtl  Hollandais.  Ceux-ci  sont 
abordés  à  la  baïonnette,  avec  un  entrain  irrésistible,  et,  dans  un  bref 
combat  cpii  ressemble  à  une  boucherie,  ils  perdeut  8000  hommes, 
laissant  (il)  di-apeaux  aux  mains  de  Aillars.  Eugène,  accouru  au 
bruit  du  canon,  arrive  tiop  laid  pour  réparer  le  désastre,  qui  oblige 
l'ciinemi  à  é-vacuer  la  Elandre  (I    [2'i  juillet  1712]. 

La  nouvcdle  de  ce  beau  succès  produisit  en  France  une  alb'gresse 
universelle  et  eut  ailleurs  les  plus  heureuses  conséquences.  Tandis 
(]u'Eui;ène  levait  le  siège  de  Landrecies  (2  août),  les  Anglais 
signaient  avec  la  France  une  suspension  d'armes  (armistice  de 
Fonlainiddeau,  21  aoùl  >  et  les  Hollandais  se  montraient  plus 
aiC(unmodaiits.  Douai  ('■tait  repris  le  8  septembre.  Le  Quesnoy  le 
4  ocpdue,  Bou(diain  le  8.  «  .îainais,  écrivait  Villars,  miracle  ne  fut 
mieux  mar(|né',  ni  révolution  plus  subite;  il  y  a  tiois  mois  que  nous 
étimis  sans  courage,  sans  troupes,  sans  munitions,  sans  artillerie  el 
sans  voitni-es,  et  ne  pouvant  ([n'être  s|>(>clateurs  de  ce  que  mon- 
sieur le  [uince  Eugène  voulait  faire...  Il  est  spectateur  à  Mons.  On 
n'enleud  plus  parler  de  son  armée,  la  iiêjlre  emporte  tout  ce  qu'elle 
attaque.  Il  y  a  tous  les  jours  des  exemples  de  la  valeur  romaine 
dans  nos  moindres  soldats.  » 

Les  rois  de  Prusse  et  de  Portugal  et  bientôt  les  Etats  généraux 
se  détachèrent  de  la  coalition.  Les  traités  de  paix  entre  l'Angle- 
terre, les  Provinces-rnies,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la  .Savoie  furent 
signés  à  LIrecht  le  11  avril  1713.  Seuls  l'empereur  el  l'empire  res- 
taienl  intrailables. 

Guerre  avec  l'empereur.  Succès  de  'Villars.  —  Villars  se 
chargea  de  les  ré-iluiie.  jjnoM'  en  mai  17Li  sur  le  Itliin  C(Uitre  le 
princi'  Eugène,  il  prolila  de  sa  supériorité  pour  enlever  Landau 
a[u-ès  deux  mois  de  siège  (19  août,  et,  résolu  à  frapper  l'Autriche 
dans  si'S  Elals  hi'ri'ditaires,  il  tenta  d'emjiorter  Fribourg-en-Brisgau. 
Passant  le  Hhin  à  l'improviste,  il  s'empara  du  Uoss  Kopf,  qui  do- 
mine la  ville,  empêcha  Eugène  de  la  secourir  et  la  fit  bientôt  capi- 
tuler il3  novenibrei  Ses  entrevues  directes  avec  son  adversaire,  à 
Rastadt,  hâtèrent  la  conclusion  des  négociations. 

Les  hostilités  entre  la  France  et  l'empereur  furent  closes  par  le 
traité  de  Rastadt  6  mars  I7l4i,  entre  la  France  et  l'empire  par  le 
traité  de  Bade  (7  septembre:,  et  le  traité  de  la  Barrière  du  lo  novem- 
bie  17lij  fut  signé  à  .envers  entre  les  Provinces-Unies  et  l'empereur. 

Traités  d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade.  —  Les  traités 
dl  Ireclit,  (le  lîasiadt  et  de  Bade  avaient  été  imposés  à  tous  par  la 


Plan  de  la  bataille  de  Denain  (1712;, 


(Il  Oui  a  eu  l'idée  d'alla'iuer  au  poinl  faible  de  Denain  les  posilions  d'Eu- 
Sjéiie?  Est-ce  Villars?  Saint-Simon,  qui  ne  l'aiinail  pas,  en  attribue  le  mérile 
à  son  second,  le  mari'clial  de  Montes(|uiou,  et  Vollaire  à  un  conseiller  an 
Parlement  île  Douai,  nommé  Lel'elivre  d'Orval.  Ce  dernier,  par  amour  de  sou 
pays  connue  par  gonl.  s'était  di'-s  le  début  des  lioslilités  mis  il  la  disposition 
du  secriHaiie  d'fUal  de  la  guerre.  Gràco  à  sa  connaissance  approfondie  du 
pays,  il  organisa  d'abord  un  service  d'espionnage  qui  donna  de  précieux  ren- 
scignemenls  ;  an  siège  de  Tournai  (1709),  il  paya  de  sa  personne  cl  fut  le 
bras  droit  du  gouverneur  de  Siu-ville.  Il  aspira  ensuite  au  rôle  de  conseiller 
militaire  secret,  adressa  force  mémoires  au  minisire,  el,  quand  le  si('-ge  de 
Liiiulrecies  fut  commencé,  montra  à  Villars  où  il  fallait  agir.  Celui-ci  donna 
au  projet  qui  lui  était  soumis  un  caraclèro  personnel,  en  l'exécutant,  non 
avec  un  d'iacliemenl,  comme  on  le  lui  conseillait,  mais  avec  loules  ses  forces 
rciiiiies.  Il  cul  l'iioiuieur  de  l'aire  les  démonslralions  du  23  juillet  sur  la  Sambre 
(.'1  1:1  ni.irclic  (le  nnil  sur  la  rive  gauche  de  la  Selle,  mais  c'est  Monlesqniou 
qui  le  décida  à  allaqiier  les  retrancliemenls  ennemis,  qui  dirigea  le  combal.  la 
parlie  lacUqne  de  l'opération  el  la  phase  décisive  de  la  manœuvre  de  Denain, 
c'esl-.à-dirc  la  poussée  des  li(u-ds  de  l'ICscaut  jusqu'aux  lignes  ennemies  el 
renlévemenl  du  camp  retranché  de  Denain.  (Lienlenanl  Maurice  Sautai,  l.a 
Manœuvre  de  IJeauin  [lU'rue  d'hisloire,  rédigée  par  la  Seclion  historique 
de  l'élal-major  de  l'armée,  1903].  —  Voir,  conlrà.  Le  Véritable  Vainqueur 
de  Denain  el  Un  dernier  mol  sur  Villars,  par  le  marquis  de  Vogué  [Corres- 
uondunl,  lo  juin  1903  et  10  mai  190i].) 
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lassitude  gf'nérale  dps  bel- 
ligérants; elle  avait  été  fa- 
vorisée, en  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  par  la  substi- 
tution des  tories  au  minis- 
tère whig  et  à  la  coterie  des 
Mariborough,  ainsi  que  par 
la  misère  croissante  que  la 
prolongation  de  la  guerre 
faisait  endurer  an  peuple; 
en  ce  qui  concerne  l'em- 
pereur, par  la  victoire  de 
])enain  et  par  l'imminence 
d'un  conllit  avec  les  Turcs. 
Voici  quelles  en  furent  les 
dispositions  et  les  consé- 
c[uences  pour  les  divers 
Etats  signataires. 

Espagne.  —  L'Espagne 
sortait  de  cette  longue  lutte 
moins  maltraitée  qu'on 
n'aurait  pu  le  croire.  Sans 
doute  ses  dépendances  eu- 
ropéennes lui  échappaient, 
mais  elle  gardait  ses  colo- 
nies, et,  à  l'intérieur,  elle 
allait  être  régénérée  par 
l'action  d'une  dynastie  qui 
lui  valut  un  gouvernement 
centralisé  et  de  bonnes 
finances. 

PorUignl.  —  De  sa  lutte 
contre  l'Espagne,  le  roi  de 
Portugal  ne  recueillit  au- 
cun avantage  en  Europe, 
mais  la  souveraineté  des 
deux  rives  de  l'Amazone 
lui  fut  reconnue. 

Autriche.  —  L'empereur 
prenait  toutes  les  posses- 
sions de  l'Espagne  :  les 
Pays-Bas,  le  royaume  de 
Naples,  la  .Sardaigne,  le  du- 
ché de  Milan,  les  présides  de  Toscane.  Au  premier  abord,  la  position 
de  l'Autriche  apparaissait  donc  comme  formidable,  puisqu'elle  domi- 
nait le  nord  de  l'Italie  comme  les  Ottons,  le  sud  comme  les  llolien- 
stauffen,  qu'elle  avait  accès  à  la  mer  du  Nord  et  qu'elle  semlilail  te- 
nir toutes  les  extrémités  de  l'Europe  centrale.  Ces  avantages  étaient 
pourtant  plus  apparents  que  réels.  Les  Pays-Bas,  isolés  enlie  la  Hol- 
lande et  la  France,  allaient  offrir  une  proie  facile  aux  armées  de  cette 
dernière  puissance.  En  Italie  et  en  Allemagne,  la  position  de  l'Au- 
triche allait  être  menacée  par  la  Savoie  et  la  Prusse.  Enfin  les  inti-rèts 
autrichiens  étaient  définitivement  séparés  des  intérêts  espagnols. 

Bavière.  —  La  Sardaigne  était  attribuée  à  l'électeur  de  Bavière 
comme  dédommagement  de  ses  propres  Etats,  mais  cette  attribu- 
tion ne  devait  êtie  que  temporaire. 

Prusse.  —  Le  roi  de  Prusse  n'eut  aucune  parcelle  du  territoire 
français.  Il  dut  se  contenter  de  recevoir  de  l'Espagne  une  partie 
de  la  llaute-Gueldre  et  de  s'établir  dans  la  principauté  de  Neuchàtel  ; 
mais,  par  un  "  article  séparé  »,  Louis  XIV  et  Philippe  V  lui  recon- 
naissaient les  lionneurs  attachés  à  la  dignité  royale  et  le  titre  de 
Majesté.  Cet  avantage  équivalait  à  l'expectative  d'une  couronne.  Les 
llolienzollern  franchissaient,  grâce  à  la  persévi'-rance  de  la  maison 
régnante,  une  étape  décisive  dans  la  voie  qui  devait  les  conduire  à 
devenir  une  grande  puissance  et  à  fondei'  une  Allemagne  du  iVord 
contre  les  Habsboui-g. 

Savoie.  —  Les  avantages  obtenus  par  le  dur  île  Savoie,  que  proté- 
geait l'Angleterre,  étaient  plus  marqués  encore.  Il  recouvrait  la 
Savoie  et  le  comté  de  iN'ice  ;  il  obtenait  pour  limites  occidentales  la 
ligne  de  crête  des  Alpes,  ce  qui  lui  faisait  abandonner  la  vallée  de 
Barcelonnette,  mais  on  lui  rendait  Exilles  et  Fenestrelles;  enfin,  il 
devenait  roi  souverain  de  Sicile,  et  sa  famille  serait  appelée  à  la  suc- 
cession d'Espagne,  au  cas  d'extinction  de  la  famille  de  Philippe  V. 
La  Savoie  va  Jouer  en  Italie  contre  l'Autriche  le  même  rôle  que  la 
Prusse  en  Allemagne. 

Prov/nces-Un/es.  —  Les  Hollandais  obtinrent  la  fameuse  barrière 
qu'ils  demandaient  depuis  si  longtemps  et  pour  la  foimalion  de 
laquelle    Louis  XIV  céda  Menin,   Tournai,  Furnes,  le  fort  de  la 


Carte  de  TEurope  occidentale  après  les  traités  de  1715. 


Knocke,  I.oo,  Dixmude,  Warneton,  Ypres  et  leurs  dépendances  (1). 
Mais  ils  ne  purent  obtenir  de  la  France  le  rétablissement  du  tarif 
de  Ititi'i  et  durent  se  contenter,  comme  les  Anglais,  de  la  liberté  du 
commerce.  De  tous  les  coalisés,  ils  s'étaient  montrés  les  plus  impi- 
toyaldes  pour  la  France,  et  l'insigniliance  des  résultats  acquis  con- 
traste avec  l'ardeur  de  leur  animosité.  Suivant  une  image  devenue 
banale,  la  Hollande  ne  sera  plus  par  rapport  à  l'Angleterre  qu'une 
chaloupe  dans  le  sillage  d'un  vaisseau  de  ligne. 


(1)  Le  système  de  la  Barrière.  —  Oa  donne  le  nom  de  trailés  de  la 
Barrière  aux  deux  trailés  de  ITiiy  et  de  1713,  reinellant  aux  Étals  généi-aii.v 
des  Provinces-Unies  la  garde  de  plusieurs  places  des  Pays-Bas  espagnols  en 
vue  d'opposer  une  barrière  à  une  invasion  de  la  Hollande.  La  paix  de  Hyswick 
avait  consacré  l'occupalion  de  huit  places.  Par  le  trailé  du  i'.i  octobre  1709, 
r.\ngleterre,  qui  venait  de  conquérir  les  Pays-Bas  sur  les  Hollandais,  rennl 
à  ceux-ci  toutes  les  places  de  ces  provinces  dans  des  conditions  qui  leur  en 
assuraient  la  possession  elTective.  Par  le  traité  du  15  novembre  ITl.ï  (remanié 
en  17IS  et  garanti  par  l'Angleterre),  l'empereur  laissa  aux  Hollandais  la 
garde  de  Menin,  Tournai,  etc.,  s'engagea  à  leur  fournir  par  au  'MU  OUO  llorius 
pour  l'entretien  de  loiioo  hommes  employés  à  la  garnison  île  ces  places  et 
leur  coda  Sainl-Donat  (aux  bouches  de  l'Escauti  et  Veuloo.  Enliu  (et  cela 
découvrait  le  but  essentiellement  intéressé  des  llotlaiidais)  le  port  d'Anvers 
devait  demeurer  fermé  au  commerce  étranger  :  c'était  un  partage  de  la  sou- 
veraineté au  profit  des  Provinces-Unies.  La  Barrière  ne  résisla  pas  ndeiix 
aux  attaques  de  Maurice  de  Saxe  qu'elle  l'avait  jadis  fait  lors  de  la  campagne 
de  IBli.  Effacée  du  droit  des  gens  par  .Joseph  II,  les  alliés  la  reconsliluèreut 
à  la  fin  des  longues  guerres  de  la  Bévolution  et  de  lEmiiire,  à  l'origine  des- 
quelles apparaît,  de  même  qu'à  l'origine  de  la  gueri-e  de  Succession  d'Espagne, 
comme  leur  cause  proloiide,  la  question  de  Belgique.  Rétablie  en  1814,  la 
Barrière  fut  complèlement  organisée  en  18t.S;  elle  s'elTondra  en  1.S30,  en 
même  temps  que  le  royaume  des  Pays-Bas.  La  solulion  adoptée  au  début 
de  la  monarchie  de  Juillet,  essentiellement  favorable  à  la  paix  générale,  l'ut 
également  a\  aniageuse  aux  populations  des  anciens  Pays-Bas,  Espagnols  et 
Autrichiens.  CVoir  René  Dollot,  Les  Origi/ies  de  la  neulralilé  de  la  Bel- 
gique et  tes  systèmes  de  la  Barrière  1609-1830  [1902].  — Voir  aussi  E.  Hu- 
bert, Les  Garnisons  île  la  Barrière  dans  les  Pnijs-Bas  autrichiens,  l7l.y-l7Sê 
[Bruxelles,  19(12]  ;  — Gachard,  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement 
du  XVlll'  siècle  [Bruxelles,  ISSO]). 
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Angleterre.  —  Louis  XIV  s'cngai^ea  à  tloinolir  les  foitilicalions  de 

l»iinkei(]no,  reconnut  la  reine  Anne  et  la  succession  piotestante,  et 

1      (uoMiit  ili'  ne  plus  ilnmier  asile  au   prélendanl.   l,"Ani,'leteiie,  par 

!     contre,  reconnut  l'Iiilippc  V,  à  la  condition  que  les  couronnes  do 

I     France  et  d"Es|iai.'ne  seraient  pour  toujours  séjiari'es. 

France.  --  I,  opinion  rei-ut  avec  enthousiasme  la  nouvelle  d'une 
paix  pourtant  pi'u  iilorieuse,  tant  élaicnl  iji'andes  les  souIVrauces 
endurées  pendant  les  dernières  années  de  la  guerre.  I.a  situation 
élait  eu  i|ueli|uiî  soile  sauve  au  jioint  de  vue  continental,  réserve 
laile  du  comldenient  de  l)unkei-([ue,  puisque  la  France  conservait 
ses  IVontières  et  les  con(iuètes  de  liiclielieu  et  do  Mazarin,  les  ac- 
croissenitMils  teiritoriaux  de  l'empire  s'élanl  faits  aux  tli'pens  tle 
ri''spai;ue.  I.a  couidune  demeurait,  dans  ce  pays,  entre  les  mains 
d'une  dynastie  allié'e  à  la  maison  de  France:  l'avenir 'montreiait 
sausdoule  <iue  les  liens  de  l'ainille  ne  pouvaient  jii'i'valoir  loujouis 
sur  les  inlérèts  nationaux,  mais  l'intéièt  même  alluil  pendant  un 
demi-siècle  encore  maintenir  dans  noire  splière  d'action  l'Espaiiiie, 
(pii  devait  désirer  reprendre  aux  Habsbouri.'  une  partie  des  avantages 
de  liastadl.  De  fait,  cette  préoccupation  domina  désormais  la  poli- 
tique de  IMiilipiie  V,  et  les  contestations  relatives  à  la  succession 
d'Ès|iai;ne  ne  fuient  complètement  résolues  que  par  les  tiailés  de 
Vienne  en  1731  et  l"l{8  :  le  premier  donnant  à  linlaut  don  Carlos 
les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  ainsi  que  l'expectative  de  la 
Toscane;  le  second  lui  accordant  en  échange  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  comme  branche  détachée  de  la  maison  de  Bourbon.  L'éta- 
blissement d'un  prince  français  en  Espagne  mit  ce  pays  dans  les 
voies  de  la  France  jusqu'en  1789  et  le  pacte  de  famille  tourna  la 
clause  du  traité  d'Ulrecht  par  laquelle  Phi!i|qie  V  renonçait  à  tnut 
droit  sur  la  couronne  de  France. 

Mais  la  gi'avité  du  traité  d'Lti'echl  était  surtout  dans  les  clauses 
maritimes  et  coloniales  qu'il  stipulait  au  pinlit  de  l'.Xnglelerre, 
définilivement  orientée  veis  la  politique  qui  allait  fonder  son  giand 
empire  d'outre-mer.  Au  point  de  vue  mililaire,  r.Vnglelerie  cdilenait, 
dans  la  nier  du  .Nord,  la  démolition  des  forlilicalions  de  llunkerciue; 
dans  la  .Méditerianée,  la  possession  de  Gibraltar,  qui  lui  <l(Oiuail  la 
clé  du  détroit,  et  de  .Minorque.  Dans  r.\méii(iue  du  Nord,  elle  occu- 
pait Terre-Neuve  et  l'.Acadie.  commandant  ainsi  les  embouchures 
du  Saint-Lauient  et  gênant  l'essor  du  Canada  français.  Au  point  de 
vue  économi(iue  surtout,  elle  se  réservait  une  situation  i>rivilégiée 
dans  ses  rapports  avec  les  colonies  espagnoles.  Vasiento,  ou  traite 
des  nègres,  lui  était  reconnu  cà  titre  de  monopole;  par  le  vaisseau  de 
permission,  dont  les  marchandises  étaient  sans  cesse  renouvelées  de 
la  haute  nier,  elle  pouvait  introduire,  sans  payer  de  droits  de  douane, 
ses  propres  produits  manufacturés  dans  les  colonies  espagnoli-s. 
Toutes  ces  clauses,  importantes  pour  le  présent,  l'élaient  plus  en- 
core pour  l'avenir,  et  c'est  avec  raison  que  les  historiens  anglais  font 
dater  de  la  conclusion  du  traité  d'L'trecht  «  l'âge  d'or  »  de  leur  pays. 

Bien  plutôt  que  le  tiaité  de  1813,  les  traités  de  1713  et  de  1714, 
c'est-à-dire  la  liquidation  de  la  succession  espagnole,  marquent  le 
point  de  départ  de  la  politique  inteinationale  contemporaine.  Les 
inlérèts  espagnols  sont  tout  à  fait  séparés  des  inté-réts  autrichiens. 
La  constitution  des  royaumes  de  Prusse  et  de  Piémont  piute  en 
germe  l'unité  allemande  et  l'unité  italienne.  La  puissance  maritime 
et  coloniale  de  l'.VngIrterre  est  fondée.  Dans  le  même  temps,  la 
Fîussie  enire  en  scène  et  l'avènement  de  ce  facteur  nouveau  dans 
les  alfaires  européennes  correspond  préciséMUent  à  la  décadi'nce  îles 
trois  Etats  qui  avaient  jadis  dominé  en  Oiient  et  dans  le  .Nord  : 
Turquie,  Pologne  et  Suède  (Ij. 

LA     FIN     DU     RÈGNIÎ 

Dernières  années  de  Louis  XI'V.  —  Les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV  furent  particulièrement  tristes.  Sous  l'intlnence 
de  M°"=  de  Maintenon  et  de  son  entourage,  le  roi  vieillit  dans  une 
atmosphère  d'austé'rité  sombre.  Le  tjraud  Dauphin  tient  à  Meudon 
une  cour  «  libertine  »  et,  quand  il  meurt  en  1711,  on  pressent  ((ue 
le  duc  de  Bourgogne  inaugurera  en  France  un  gouvernement  réfor- 
mateur (Voir  p.  100);  mais  l'héritier  du  tiône  est  lui  aussi  em- 
porté subitement  parla  maladie,  suivant  de  huit  jours  dans  la  tombe 
Adélaïde  de  Savoie,  et  les  deuils  se  succèdent  dans  la  famille  loyale 
avec  une  biutalité  foudroyante  :  le  giand  roi  déclare  les  ininces 
légitimés  aptes  à  régner  sur  la  France. 

La  situatior  à  la  fin  du  règne.  Les  résultats.  —  LduisXIV 
eut  de  graves  défauts,  donna  trop  longtemps  l'exemple  d'une  vie 


(1)  'V.  Albert  V.\NiiAr.,  Les  l'reiitières  Oriijiiies  de  l'Europe  cniileiiiporiiiiie 
(Lci;ou  d'ouverture  faite  à  l'École  des  sciences  pulitiiiues,  U  novembre  l'JOS}. 


scandaleuse,  commit  des  fautes  |ioliliques  et  sociales,  mais  il  eut 
au  plus  haut  point  le  sentiment  de  la  grandeur  de  la  France. 

La  pi'emière  partie  de  son  règne  fut  incontestablement  glorieuse  : 
la  comparaison  de  l'étal  de  la  France  après  la  Fronde  et  en  1072 
démontre  avec  évidence  les  bienfaits  d'un  gouvernement  (|ue  l'am- 
bition et  l'orgueil  n'ont  pas  encore  aveuglé. 

Malgré  les  reproches  jusliliés  qu'on  a  adressés  à  Louis  Xl\'. 
malgré  son  amour  de  la  guerre  (il  avoua  lui-même  à  siui  lil  de 
mort  qu'il  l'avait  Inq)  aimée),  malgré  son  besoin  de  domiualion, 
on  doit,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement  français,  lui 
reconnaître  deux  ULériles  :  d'abord  un  vif  sentiment  de  l'iKuineur 
national  et  de  la  grandeui'  du  pays.  «  Je  suis  encore  plus  Français 
que  roi,  disait-il  à  Villars  après  Fiiedlingen;  tout  ce  <|ui  ternit  la 
gloire  de  la  nation  m'est  plus  sensible  que  tout  aulre  inlérét.  >■ 
En  second  lieu,  son  amour  de  la  guerre  nous  a  valu  l'acquisition 
durable  de  cinc]  [uovinces  :  l'.Vlsace,  r.\rtois,  le  lliuissilhui,  la 
Flandre  et  la  Fianche-Conilé.  Il  tient  donc  une  place  d'honneur  dans 
la  série  des  grands  ouvriers  di'  l'unité  française. 

Il  semble  bien  (|ue,  même  dans  ses  erreurs,  Louis  XIV  ait  été  de 
bonne  loi,  mais  sa  doctrine  politique  devait  avoii-  des  conséquences 
mortelles  pour  la  monarchie,  parce  qu'elle  abouliwait  à  une  mau- 
vaise réparlilion  des  forces  nationales  ;  une  noblesse  de  naissance 
volontairement  exclue  des  emplois  publics,  sauf  de  l'armée  ;  un 
clergé  sans  ijidépendance  ;  une  noblesse  de  robe  et  de  finance 
maîtresse  des  fortCL'esses  administratives,  et,  au-dessous  de  celte 
élite  privilégiée,  le  gros  de  la  nation  qui  peine  et  qui  soufl're. 

La  France  coinpiait,  à  la  lin  ilu  lègne,  moins  de  20  millions 
d'habilants,  tant  les  guerres  et  la  misère  l'avaient  décimée.  Sauf 
dans  le  Languedoc,  la  situation  inalérielle  du  pays  est  lamenlable. 
La  guerre,  la  fiscalité,  la  disette,  l'émigration  protestante  ont  fait 
leuru'uvre  ;  les  roules  sont  mal  entretenues  ;  les  paysans  manquent 
du  nécessaire  ;  les  fabrii|nes  sont  fermées.  En  1707,  au  dire  de 
Vauban,  "  piès  de  la  dixième  pailie  du  peuple  est  réduite  à  men- 
dier; des  neuf  autres  iiarlies,  cinq  ne  peuvent  faire  l'aumône  à 
celle-là,  dont  elles  ne  diflèrent  guère;  Dois  sont  fort  malaisées; 
la  dixième  ne  compte  pas  plus  de  100000  familles,  dont  il  n'y  a  pas 
lOUOOfort  à  leur  aise  ... 

Ainsi  rélahlisseinent  monarchique  de  Louis  XIV  est  ébranlé  par 
l'exercice  d'une  autorilé  sans  frein,  par  une  silualion  économique 
désespérée  et  par  un  complet  défaut  d'éi]uilibre  dans  le  corps 
social. 

Les  abus,  qui  ont  déjà  trouvé  dans  La  Bruyère  un  crili(iuc  sévère 
et  parfois  outré,  provoquent  vers  la  fin  du  règne  un  véritable  mou- 
vement d'opposition.  L'auteur  anonyme  des  .'ioujurs  de  la  Franee 
esclave  (1689),  Boisguillebert  (Détail  de  la  France,  1697  ;  Faclum  de  la 
France,  1707),  Vauban  [D'une  royale,  1707i,  Fénelon,  Saint-Simon, 
les  réfugiés  calvinistes,  comme  Jurieu,  s'en  prennent  au  principe 
d'aulorité,  tandis  que  Fonlenelle  et  Bayle  préludent  à  la  dilTusion 
des  idées  du  win'  siècle. 

Mort  de  Louis  XI'V  (1715).  —  Louis  XIV  fut  atta(|ué,  vers  le 
niilit'u  du  1111. is  d'anùl  ITbi,  au  retour  de  Marly,  de  la  maladie  qui 
termina  ses  jours.  Conformément  aux  désirs  pressants  de  M"'°  de 
Maintenon  et  du  duc  du  Maine,  il  déposa  au  Parlement  un  tesla- 
ment  '2  août  1714)  par  liM|uel  il  instiluail  un  conseil  de  régence, 
sous  la  présidence  du  duc  d'Orléans.  Le  duc  du  Maine,  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté,  conservation  et  éducation  du  roi  mineur,  aurait 
sous  son  autorité  Villeroi,  gouverneur  du  jeune  souverain.  Mais 
Louis  XIV  ne  se  faisait  guère  d'illusions  sur  le  sort  réservé  à  ses 
dernières  volontés;  car  il  dit  à  la  veuve  du  roi  d'Angleterre  Jac- 
ques II  :  "  J'ai  fait  un  testament;  on  a  voulu  absolument  que  je  le 
fisse;  il  a  fallu  acheter  mon  repos;  mais,  dès  que  je  serai  mort, 
il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins.  Je  sais  trop  bien  ce  qu'est  devenu  le 
testament  du  roi  mon  père  !  " 

Louis  reçut  lessaci'ements  le  25 août  et  fit  le  lendemain  ses  adieux 
à  son  entourage.  Il  demanda  à  la  duchesse  de  Ventadour,  gourer- 
nanle  du  Dauphin,  de  lui  amener  cet  enfant  de  cinq  ans  :  "  Mon 
enfant,  lui  dil-il,  vous  allez  être  un  grand  roi  ;  ne  m'imitez  pas  dans 
le  goîit  que  j'ai  eu  pour  les  bâtiments,  ni  dans  celui  i|ue  j'ai  eu 
pour  la  guerre  ;  tâchez,  au  contraire,  il'avoîr  la  paix  avec  vos  voi- 
sins. Rendez  à  Dieu  ce  que  vous  lui  devez;  reconnaissez  les  obliga- 
tions que  vous  lui  avez,  faites-le  honorer  par  vos  sujets.  Suivez 
toujours  les  bons  conseils,  lâchez  de  soulager  vos  jieuides  ;  ce  que 
je  suis  assez  malheureux  pour  n'avoir  pu  faire.  Mon  cher  enfant, 
conlinua-t-il  en  embrassant  le  Dauphin,  je  vous  donne  ma  béné- 
diclion  de  lnul  mon  ncur.  " 

La  sé'rénilé  du  mi  ne  labandnnna  pas  un  instant.  ■<  J'avais  cru 
plus  difficile  de  mourir,  >.  dit-il  à  M""  du  Maiuleuou;  puis,  voyant 
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La  .    chambre  du  trépas      de  Louis  XIV,  décédé  à  Versailles  le  1"  septembre  1715  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


deux  valets  pleurer 
auprès  de  son  lit,  il 
ajouta  :  «  Pourquoi 
pleurez-vous  ?  M'a- 
vez-vous  donc  cru 
immortel?  »  11  expiiu 
le  1""  septembre  1715. 
Ses  funérailles  lu- 
rent célébrées  le 
9  septembre,  avec  une 
simplicité  qui  tenait 
de  l'indécence.  On  ne 
respecta  même  pas 
son  cercueil.  «  J'ai  vu, 
dit  Voltaire,  de  pe- 
tites tentes  dressées 
sur  le  chemin  de 
Saint-Denis  :  on  y  bu- 
vait, on  y  chantait, 
on  y  riait.  Les  senti- 
ments des  citoyens 
de  Paris  avaient  passé 
jusqu'à  la  populace.  » 
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III.  —  LA   SOCIÉTÉ   ET   LA    CIVILISATION 
AU   XYII'   SIÈCLE 

La  société  française  est  délinitivement  organisée  sous  Louis  XIV 
et,  Jusqu'à  la  Hévolution,  elle  ne  subira  plus  que  des  niodilications 
de  détail.  C'est  donc  en  faisant  le  tableau  de  la  France  à  la  (in  du 
xvui'  siècle  que  nous  exposerons  la  condition  resjieclive  des  di- 
verses classes  sociales  sous  l'ancien  régime. 

LE    ROI,     LA    COUR    ET     L.\     NOBLESSE 

Portrait  de  Louis  XIV.  —  Louis  XIV  avait,  au  pbysique,  un 
air  de  grandeur,  de  gravité  majestueuse,  qui  le  désignait  tout  natu- 
rellement aux  liomniages  el  (|ui  en  imposait  aux  moins  embarrassés. 
Si  son  intelligence  était  médiocre,  il  avait  un  grand  bon  sens,  une 
intensité  d'aïqilication  inlassable,  une  volonté  persévérante.  Maître 
de  lui,  il  répliquait  avec  beaucoup  de  sang-froid  à  ses  contrailic- 
leurs.  Il  ne  s'emportait  presque  jamais,  el  il  jeta  un  joui-  sa  canne 
fiar  la  fenêtre  pour  ne  pas  être  tenté  de  cliàlier  une  insolence  de 
Lau/.un.  Doué  d'une  bonne  mémoire,  il  avait  suppléé  par  la  lecture 
et  par  la  conversation  au.K  lacunes  de  son  éducation  piemière  :  il 
s'exprimait  bien,  pusément  et  avec  justesse.  Il  aimait  l'ordie,  la  ré- 
gularité, l'cvactitude  ponctuelle  (l),  la  précision  dans  le  comman- 
dement. 

Il  était  pour  tous  d'une  politesse  parfaite,  toute  en  nuances  el 
c<  par  degrés  »,  ayant,  selon  le  rang,  le  mérite,  l'âge  ou  le  sexe  des 
personnes  qui  se  trouvaient  devant  lui,  des  formes  dilTérentes  de 
saluer,  de  recevoir  les  révérences  ou  de  répondre  à  ses  interlocu- 
teurs. «  Jamais,  dit  .Saint-Simon,  il  n'a  passé  devant  la  moindre 
coilTe  sans  soulever  son  cbapeau,  je  dis  aux  femmes  de  cliambre,  et 
qu'il  connaissoit  pour  telles,  comme  cela  arrivoit  souvent  à  .Marly.  » 
Son  abord  était  facile  :  à  Versailles,  le  «  plus  subalterne  de  toul 
étal  "  pouvait,  tout  aussi  bien  que  le  gentilbomme,  lui  parler  lilire- 
ment  quand  il  allait  à  la  messe  ou  en  revenait,  quand  il  moulait  en 
carrosse  ou  passait  d'un  appartement  dans  un  autre. 

Sa  personnalité'  fut  obscurcie  par  l'éclataule  renoniniée  de  Colbert 


(1)  On  raconte  que,  ses  voilures  n'éUnl  un  jour  arrivées  qu'à  l'heure  pré- 
cise où  il  les  avait  demandées,  il  aurait  dit  en  regardant  sa  montre  :  «  J'<ii 
failli  allendve'.  »  Ce  mot  n'est  sans  doule  pas  auUienlique.  Luuis  XIV 
élail  au  coiilraire  palienl  pour  ses  gens,  et,  lorsqu'il  lui  arrisail  par  hasard 
de  sorlir  plus  tôl  qu'il  ne  l'avail  annoncé,  il  poussait  la  courloisie  jusqu'à 
dire  à  son  capilaine  des  gardes  que  «  c'élail  sa  faule,  à  lui,  d'avoir  prévenu 
l'heure,  non  celle  du  capitaine  de  l'avoir  manquée  ». 


Louis  XIV  et  les  dames  de  la  Cour  (listampe  de  la  Biljliutliéquo  uatiouale). 


Louis  XIV,  par  Hyacinthe  Rigacd  (Louvre). 

et  de  Louvois,  mais  il  est  certain  que,  dès  le  début  de  son  règne, 
comme  le  prouvent  les  Mémoriaux  du  conseil  de  1661,  il  eut  une 
pensée  constante,  des  conceptions  propres 
qu'il  indiqua  à  ses  collaborateurs.  S'il  ne 
fut  pas  toujours  exempt  de  <■  celle  royale 
vanité  qui  oublie  le  génie  des  minisires 
et  s'atiribue  les  conseils  de  leur  expé- 
rience »  (Chéruei,',  il  sul  réellement  faire 
concouiir  à  la  grandeur  de  la  monarchie 
les  talents  les  plus  divers  el  parfois  les 
[dus  opposés. 

«  Le  roi,  écril  en  lOTi  un  Ilalien  qui 
l'réquenla  la  Cour  de  France,  veut  toul  sa- 
voir :  par  les  ministres,  les  affaiies  d'Élat; 
par  les  présidents,  celles  des  Parlements! 
par  les  juges,  les  moindres  choses;  en 
somme,  dans  une  journée  il  arrive  peu 
d'i'vénements  dont  il  ne  soit  informé,  et 
il  y  a  peu  de  personnes  dont  il  ne  sache 
le  nom  et  les  habitudes.  11  a  l'œil  perspi- 
cace, connaît  l'intime  de  chacun,  et  une 
fois  qu'il  a  vu  un  homme  ou  entendu  parler 
de  lui,  il  s'en  souvient  toujours. 

"  En  outre,  dans  les  actes  de  la  vie,  il 
est  très  réglé;  il  se  lève  toujours  à  huit 
heures,  reste  au  conseil  de  dix  heures 
juscju'à  midi  et  demi,  moment  où  il  va  à 
la  messe,  toujours  en  famille  avec  la  reine. 
Cràce  à  cette  volonté  continuelle  et  in- 
tense de  présider  à  toutes  les  afl'aires,  il 
est  devenu  habile.  Chaque  question  est 
pour  ainsi  dire  digérée  quand  elle  lui  par- 
vient, ayant  été  préparée  d'avance  par  les 
intéressés,  puis  par  les  commis  et  en  der- 
nier lieu  par  les  ministres  qui  en  font  le 
rapport;  mais  il  a  un  talent  merveilleux, 
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La  reine  allant  à  Fontainebleau  accompagnée  de  ses  gardes  (Estampe  Je  la  Bibliothèque  nationale). 


et  souvent  arrive  à  éclaircir  ce  que  ni  les  ministres  ni  leurs  commis 

n'ont  su  débrouiller Il  a  réparti  les  heures  du  jour  et  de  la 

nuit  entre  ses  affaires,  ses  plaisirs,  ses  dévotions  et  ses  devoirs,  de 
telle  sorte  que  l'on  sait  par  les  courtisans  à  quoi  il  est  occupé  et 
où  on  peut  lui  faire  sa  cour. 

«  En  public,  il  est  plein  de  gravité  et  très  différent  de  ce  qu'il  est 
en  son  particulier.  Me  trouvant  dans  sa  chambre  avec  d'autres 
courtisans,  j'ai  remarqué  plusieurs  fois  que,  si  la  porte  vient  par 
hasard  à  être  ouverte,  ou  s'il  suri,  il  compose  aussitôt  son  altitude  et 
prend  une  autre  expression  de  ligure,  comme  s'il  devait  paraître 
sur  un  théâtre;  en  somme,  il  sait  bien  faire  le  roi  en  tout.  En 
outre,  il  a  détruit  les  chefs  et  les  ]iartis,  abidi  l'usage  de  toutes  les 
recommandations;  les  moindres  charges  de  la  Cour  et  du  royaume 
sont  réservées  à  sa  disposition.  Enliu,  il  n'y  a  pas  d'intermédiaires; 
si  on  veut  quelque  chose,  il  faut  s'adresser  directement  à  lui  et 
non  à  d'autres.  11  écoute  tout  le  monde,  reçoit  les  mémoires  et 
répond  toujours  avec  grâce  et  majesté  :  «  Je  verrai!  »  et  chacun 
se  retire  satisfait. 

«Toujours  il  fait  quelque  chose,  passe  des  revues,  fait  marcher  des 
soldats,  élever  des  fortiflcations,  fait  remuer  la  terre;  il  encourage  la 
navigation,  et  par  ses  entreprises  tient  en  continuel  mouvement  ses 
amis  et  ses  ennemis  et  toute  l'Europe.  Une  robuste  constitution  et 
une  belle  santé  le  favorisent,  et  la  santé  et  la  fortune  paraissent 
concourir  à  l'envi  pour  faire  en  sorte  qu'à  lui  tout  seul  il  tienne 
tout  le  monde  en  haleine.  C'est  un  beau  spectacle  de  le  voir  sortir 
du  château  avec  les  gardes  du  corps,  les  carrosses,  les  chevaux,  les 
courtisans,  les  valets  et  une  multitude  de  gens  tous  en  confusion, 
courant  avec  bruit  autour  de  lui.  Cela  me  rappelle  la  reine  des 
abeilles,  quand  elle  sort  dans  les  champs  avec  son  essaim  »  (1). 

Sa  bravoure  n'était  pas  moindre  que  sa  force  morale,  dont  il 
donna  des  preuves  éclatantes  dans  les  dernières  années  de  son 
règne,  assombries  par  les  revers  militaires  et  par  les  deuils. 

Si  l'on  veut  porter  un  jugement  impartial  sur  Louis  XIV,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  qu'il  se  considère  comme  investi  d'un 
pouvoir  d'origine  supérieure  qui  le  place  tout  près  de  Dieu,  au-des- 


sus des  lois  humaines,  et  qui  fait  de  lui  le  maître  de  ses  sujets  (1). 
Cette  conception  de  la  souveraineté  et  de  la  fonction  monarchique, 
acceptée  par  les  contemporains,  exaltée  et  exploitée  trop  souvent 
par  les  ministres,  entretient  chez  lui  un  sentiment  exagéré  de  son 
mérite  :  elle  explique  son  orgueil  immense  aussi  bien  que  la  sou- 
mission avilie  de  ses  courtisans;  elle  explique  aussi  cette  recherche 
incessante  de  la  gloire,  cette  soif  du  grandiose,  ce  besoin  de  triom- 
pher des  obstacles,  qui  ne  le  quittèrent  jamais. 

Est-ce  l'orgueil  qui  donne  la  clef  de  la  sécheresse  de  cœur 
qu'on  a  pu  trop  souvent  reprocher  à  Louis  XIV?  Voulail-il  paraître 
insensible  et  tenait-il  pour  indigne  de  la  majesté  royale  de  trahir 
quelque  émotion?  Il  semble  bien  que  l'i-goïsme  perce  à  travers 
sa  froide  impassibilité.  Quant  aux  désordres  de  sa  vie,  à  l'étalage 
de  ses  galanteries  et  de  ses  faiblesses,  il  est  impossible  de  les 
excuser. 

La  Cour.  —  La  Cour  vit  dans  le  magnifique  palais  de  Ver- 
sailles ou  encore  à  Marly.  Elle  suit  le  roi  dans  ses  déplacements  à 
Fontainebleau,  à  Compiègne.  Mais  le  vrai  cadre  de  la  monarchie 
absolue,  c'est  le  château  de  Versailles,  siège  du  gouvernement  et 
des  services  publics.  «  Ces  meiveilleux  entassements  de  venlure  et 
cette  hiérarchie  de  bronzes,  de  marbres,  de  jets  et  de  cascades  écbe- 
lonnés  sur  la  montagne  royale,  depuis  les  monstres  et  les  tritons 
qui  rugissent  au  bas  le  triomphe  du  grand  roi,  jusqu'aux  belles 
statues  antiques  qui  couronnent  la  plate-forme  de  la  paisible  image 
des  dieux,  il  y  a  dans  tout  cela  une  image  grandiose  de  la  mo- 
narchie elle-même.  »  (Michelet.)  C'est  là  que  vit  Louis  XIV,  éloigné 
du  tumultueux  Paris,  mais  aussi  de  son  peuple,  dont  il  ignore  les 
besoins  et  qui  désapprend  à  le  connaître.  Il  règne  sur  son  entou- 
rage, mais  il  perd  de  vue  que  la  Cour  n'est  pas  toute  la  France  et 
qu'un  fossé  se  creuse  entre  la  nation  et  son  chef. 

Versailles  a  été  construit  tout  exprès  pour  que   le   monarque 


(1)  Primi  Visconti,  Mémoires  sur  la  Cour  de  Louis  XIV,  traducl.  de  Jean 
Lemoine  (1908),  \>.  31-35. 


(1)  La  devise  de  Louis  XIV.  —  C'est  un  antiquaire,  du  nom  de  Douvrier, 
qui  ima.yina  en  li;i;-2  pour  Louis  XIV  l'emblème  dun  soleil  dardant  ses 
rayons  sur  la  terre,  avec  la  devise  :  Nec  pluribus  impur,  siguillaiit  (jue  l'ac- 
tivité du  roi  pouvait  sulTire  à  plusieurs  mondes.  Dès  1036,  dans  une  fùte 
donnée  au  l'alais-Hoyal,  Louis  XIV  avait  pris  le  soleil  pour  emblème. 
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puisse  y  exiger  des  lionneurs  presque  divins;  les  cérémonies  du 
palais  ont  un  caractère  liturgique  et  une  pompe  tliéàtrale  ;  le  cour- 
tisan qui  traverse  la  chambre  du  roi,  même  absent,  et  qui  passe 
devant  son  lit,  fait  une  génuflexion  comme  devant  un  autel.  L'ar- 
cliiteclure,  la  sculpture,  la  peinture,  comme  la  poésie,  se  donnent 
pour  tâche  la  divinisation  du  roi,  du  «  Roi-Soleil  ». 

Comme  l'a  dit  Boileau,  «  le  courtisan  n'a  plus  de  sentiment  à 
soi  )>  :  d'où  l'abaissement  des  caractères,  l'elTacement  des  person- 


tribune  de  la  chapelle.  D'abord,  il  y  avait  une  musique,  puis  des 
tables  iiour  toutes  les  pièces,  toutes  prêtes  pour  toutes  sortes  de 
jeux  :  un  lansquenet  oii  Monseigneur  et  Monsieur  jouaient  tou- 
jours, un  billard;  en  un  mot,  liberté  entière  de  faire  dos  parties 
avec  qui  on  voulait  et  de  demander  des  tables  si  elles  se  trouvaient 
toutes  remplies.  Au  delà  du  billard,  il  y  avait  une  pièce  destinée 
aux  rafraichissemenls,  et  tout  parfaitement  éclairé.  Au  commen- 
cement que  cela  fut  établi,  le  roi  y  allait  et  y  jouait  quelque  temps  ; 


Le  jeu  de  cartes  dans  les  appartemi:.U  i-  ;„.,  -.*.;'.■... c  ... 


Le  roi  jouant  au  billard  (VerSu 
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nalités,  le  relâchement  des  mœurs.  Dans  les  antichambres  de  Ver- 
sailles viennent  mourir  les  dernières  prétentions  de  l'aristocratie 
féodale. 

Louis  XIV  n'accorde  rien  à  ceux  qui  ne  font  point  acte  de  cour- 
tisan. Quand  on  lui  recommande  quebju'un  :  «  C'est  un  homme 
qu'on  ne  voit  jamais,  répond-il,  je  ne  le  connais  pas.  »  Et  la  no- 
blesse de  province,  tournée  en  ridicule,  abandonne  de  plus  en  plus 
ses  terres  [lour  venir  à  la  Cour. 

Les  moindres  actes  de  la  vie  du  roi,  dont  le  goùl  s'impose  à  tous, 
sont  l'objetd'un  minutieux  formalisme.  Les  écrivains  du  xvir  siècle, 
Saint-Simon,  Dangeau,  et  surtout  ÏÉtnt  de  la  Franco,  font  ressortir 
la  place  prise  par  l'étiquette  dans  cette  Cour  de  Versailles  où  aucun 
pas  ne  se  faisait  qui  ne  fût  réglé  par  un  cérémonial  strictement 
observé. 

Le  roi  se  levait  à  l'heure  qu'il  avait  marquée  le  soir  iiri''cédent  à 
son  coucher  :  c'était  le  petit  lever.  Il  ordonnait  ensuite  la  preiitière 
entrée  ou  petite  entrée,  suivie  du  grand  lever,  auquel  pouvaient  assis- 
ter ceux  qui  avaient  leurs  grandes  entrées  (1).  Les  prières  faites,  le 
roi  commençait  cà  donner  ses  audiences,  recevait  ceux  qui  avaient 
à  prêter  serment  entre  ses  mains,  et  se  rendait,  suivi  par  une  mul- 
titude de  seigneurs  et  par  le  capitaine  des  gardes  du  corps,  res- 
ponsable de  sa  personne,  dans  son  cabinet,  où  un  grand  nombre 
de  ses  officiers  attendaient  ses  ordres. 

A  l'issue  du  Conseil  (le  roi  entendait  la  messe  avant  de  le  tenir 
ou  après  l'avoir  tenu)  avait  lieu  le  dîner.  Tantôt  le  roi  mangeait  à 
son  petit  couvert,  c'est-à-dire  seul,  dans  son  appartement  ;  tantôt  il 
y  avait  grand  antvert,  et  alors  la  reine  et  les  princes  mangeaient 
avec  lui,  mais  non  à  la  même  table;  les  premières  dames  de  la 
Cour  venaient  tenir  compagnie  à  la  famille  royale  ;  les  princesses 
et  les  duchesses  s'asseyaient  sur  des  chaises  pliantes  ou  des  tabou- 
rets, les  autres  restaient  debout.  Dès  que  le  roi  se  levait  de  table, 
les  assistants  faisaient  une  profonde  révérence  et  le  suivaient  dans 
son  cabinet  :  il  saluait  et  chacun  se  relirait. 

Le  soir,  lorsqu'il  y  avait  appartement,  les  salons  de  Versailles 
étaient  remplis  de  seigneurs,  de  magistrats  et  de  femmes  qua- 
lifiées. «  Ce  qu'on  appelait  appartement,  dit  Saint-.Simon,  était  le 
concours  de  toute  la  Cour,  depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à 
dix  que  le  roi  se  mettait  à  table,  dans  le  grand  appartement, 
depuis  un  des  salons  du  bout  de   la  grande  galerie  juscjue  vers  la 


(1)  «  Les  plii.s  précieuses  sont  les  grandes  entrées,  dit  Saiiil-Siinon,  c'esl- 
à-dire  le  droit  d'irilrer  dans  tons  les  lieux  retirés  des  appartements  du  roi,  et  i 
toutes  les  lienresoii  entrent  le^randctiambellan  et  les  premiers  gentilsliommes 
de  la  chainljre.  » 


dans  la  suite,  il  n'y  alla  plus,  mais  il  voulait  qu'on  y  fut  assidu,  et 
chacun  s'empressait  à  lui  plaire.  » 

A  dix  heures  commençait  le  souper  du  roi,  pour  lequel  il  y  avait 
toujours  grand  couvert. 

Le  Coucher  du  roi  était  réglé  aussi  minutieusement  (jue  son  lever. 
Le  roi,  en  entrant  dans  sa  chambre,  trouvait  un  des  maîtres  de  la 
garde-robe,  qui  recevait  son  chapeau,  ses  gants  et  sa  canne,  pour 
les  donner  à  un  valet  spécial,  tandis  qu'un  autre  prenait  l'épée  des 
mains  du  grand  maître.  Après  qu'il  avait  dit  ses  prières,  le  premier 
homme  de  chambre  recevait  le  bougeoir;  le  roi  lui  donnait  sa 
montre  et  la  petite  bourse  où  se  trouvaient  ses  reliques,  et  se 
plaçait  dans  son  fauteuil;  le  maître  de  la  garde-robe  lui  tirait  la 
veste,  le  cordon,  le  justaucorps,  la  cravate,  et  remettait  le  tout 
entre  les  mains  des  officiers  de  la  garde-robe.  Le  premier  valet  de 
chambre  et  le  premier  valet  détachaient  les  jarretières,  les  bas,  le 
haut-de-chausses  et  les  souliers;  deux  pages  donnaient  les  mules. 
C'était  toujours  le  plus  grand  prince  ou  officier  qui  donnait  la  che- 
mise au  roi  :  le  premier  valet  de  chambre  l'aidait  à  passer  la  manche 
droite,  et  de  l'autre  côté  le  premier  valet  de  garde-robe  aidait  pa- 
reillement à  passer  la  manche  gauche.  Le  premier  valet  de  chambre 
reprenait  le  bougeoir  au  seigneur  que  le  roi  avait  désigné  pour  le 
tenir  (ce  qui  était  un  honneur  insigne),  le  donnait  à  l'un  de  ceux 
r|ui  avaient  les  entrées  du  petit  coucher,  et  les  huissiers  de  la 
chambre  criaient  :  «  .\llons,  messieurs,  passez!  »  Toute  la  Cour  se 
retirait,  à  l'exception  du  capitaine  des  gardes,  qui  ne  prenait  le 
mot  d'ordre  qu'au  retour  du  souper  du  roi.  C'est  là  ce  que  l'on 
a]ipelait  le  grand  courher. 

Il  ne  restait  plus  dans  la  chambre  que  ceux  qui  avaient  le  droit 
d'y  être  le  matin  quand  le  roi  était  encore  dans  son  lit,  ceux  de  la 
première  entrée,  les  officiers  de  la  chambre  et  de  la  garde-robe, 
le  premier  médecin  et  les  chirurgiens,  quelques  particuliers  à  qui 
le  roi  avait  accordé  la  grâce  d'être  à  son  petit  coucher.  Enfin,  l'huis- 
sier ayant  fait  sortir  toutes  les  personnes  présentes,  le  roi  se 
couchait;  les  garçons  de  la  chambre  allumaient  le  mortier  dans  un 
coin  de  la  chambre  et  aussi  une  bougie  :  ces  deux  lumières  devaient 
brûler  toute  la  nuit.  Le  premier  valet  de  chambre  tirait  alors  les 
rideaux  du  lit,  puis  fermait  les  portes  au  verrou,  éteignait  le 
bougeoir  et  se  couchait. 

Lorsqu'il  ne  s'occupe  pas  des  affaires  publiques,  le  roi  chasse, 
donne  des  fêtes,  des  ballets,  des  collations,  des  comédies,  des  diver- 
tissements de  toute  sorte,  des  camps  de  plaisance  ou  de  parade,  où  il 
oITre  aux  dames  de  la  Cour  une  représentation  fidèle  de  la  guerre  : 
tel  fut  le  célèbre  camp  de  1098,  où  Louis  XIV  fit  faire  le  siège  de 
Compiègne  en  présence  de  M"""  de  Maintenon. 
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Versailles,  Fontainebleau,  Saint-Germain,  Clianilmrd  étaient  le 
théâtre  ordinaire  des  fêtes  de  la  Cour.  En  1664,  on  inaiigura  le 
palais  de  Versailles  par  un  divertissement  divisé  en  sept  journées. 
Déjà  le  carrousel  de  1662  avait  étonné  l'Europe  (voir  pi.  XV,  pfj.  .5). 
Le  divertissement  de  Versailles,  qui  reçut  le  nom  do  Plnixirs  do  Vile 
enchantée,  éclipsa  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusque-là.  Molière  avait  com- 
posé pour  la  circon- 
stance une  comédie- 
ballet,  Ifi  Princesse 
d'Elide;  il  représenta, 
en  outre,  les  trois 
premiers  actes  d(; 
Tartufe.  Décora- 
teurs, musiciens,  ar- 
tistes, comédiens, 
rivalisaient  d'inven- 
tions fastueuses  ou 
bizarres.  I.a  fête  s'ou- 
vrit le  7  mai,  devant 
huit  cents  person- 
nes, par  des  courses 
de  bni;ues  où  l'on 
avait  fait  intervenir 
tous  les  personnages 
de  l'Arioste. 

Le  second  jour,  on 
entendi  t  Molière 
(voir  pi.  XV,  As-  2)  ; 
le  troisième,  la  Cour 
prit  place  sur  les 
bords  du  grand  bas- 
sin qui  représentait 
le  lac  sur  lequel  était 
bâti   le  palais  d'Al- 

cine  (voir  pi.  XV./Î;/.  A).  Le  samedi  10,  le  roi  voulut  courre  des  tètes. 
Le  cinquième  jour,  il  y  eut  une  promenade  à  la  Ménageiie,  suivie 
d'une  collation  et  de  la  représentation  des  Fàchnix  de  Molière.  Le 
sixième  jour  fut  consacré  à  une  loterie.  Le  septième  jour,  nouvelle 
course  de  tètes.  Molière,  comme  toujours,  termina  la  journée. 

Le  roi,  voulant  s'offrir  le  spectacle  d'une  réduction  de  ce  qui  se 
faisait  dans  les  ports,  avait  fait  établir  sur  le  «  grand  canal  »  du  parc 
de  Versailles  une  llottillc,  d'abord  destinée  à  l'étude,  non  à  lapa- 
rade,  et  qui  était  manœuvrée  par  une  élite  de  Vénitiens.  Ces  gon- 
doliers, logés  dans  un  groupe  de  bâtiments  dénommé  la  Petite 
Venifc,  furent  constitués  en  une  corporation  comprenant  des  cliar- 
pentiei's,  des  calfats  et  autres  corps  de  métiers.  Les  promenades  sur 
l'eau,  les  fêtes  de  nuit  sur  les  bords  du  canal,  d'abord  accessoires, 
finirent  par  prendre  la  i)remière  place;  leur  organisation  et  leur 
exécution  devinrent  la  principale  occupation  du  corps  des  gondo- 
liers de  la  «  Petite  Venise  )i. 


Le  marquis  de  Dangeau,  pur  II.    Rigaul.. 


Les  courtisans.  Ruine  politique  de  la  noblesse 

lire,  dans  b's  Lettres  di'  M'""  de  Si-vigné,  la  des- 
cription des  «  samedis  »  de  Versailles  pour  avoir 
l'exacte  impression  de  ce  que  Louis  XIV  avait  mis 
dans  sa  Cour  d'éclat  et  de  magnificence  :  impres- 
sion de  grandeur  majestueuse,  de  haute  ordon- 
nance, de  solennité  rituelle  et  théâtrale.  C'est  là 
que  règne  la  grâce,  que  se  forme  le  goût  et  ce  (jue 
Molière  appelle  1'  «  esprit  du  monde  »;  mais  c'est 
là  aussi,  |iar  contre,  que  se  donnent  libre  cours  les 
moins  nnidi's  passions  et  les  fureurs  de  l'inlrigin'. 
La  souplesse  des  courtisans,  qui  égale  b'iir  fri- 
volité et  qu'entretiennent  les  calculs  de  l'andii- 
tiou,  n'est  pas  sans  provoquer  les  censures  plus 
ou  moins  acerbes  des  gens  de  lettres,  des  mora- 
listes et  des  prédicateurs.  Ils  attendent  parfois 
pendant  des  années,  se  l'uinant  au  jeu  ou  en  dé- 
penses soniptuaiies,  le  geste  du  roi  qui  les  pour- 
voira d'un  commandement  militaire  ou  d'uni' 
pension.  Quel(|ues-uns  —  et  le  fils  de  l'auteur  des 
J/o.ri//ir,s  est  du  nombre  —  favorisent  complaisam- 
ment  les  désordres  du  monarque,  que  tous  s'in- 
génient à  flatter  exagérément.  L'abbé  de  Polignac 
aflirme  bravement  qu'il  ne  pleut  jamais  à  Marly, 
résidence  du  Roi-Soleil,  et  le  duc  d'Uzès  répond  à 
la  reine,  qui  lui  demande  l'heuie  :  •<  Madame, 
l'heure   qu'il  plaira  à   Votre  Majesté!   "  —  «  Un 


Il  faut 


homme  qui  sait  sa  Cour  est  maiti'e  de  son  geste,  de  ses  yeux  et  d(! 
son  visage;  il  est  profond,  impénétrable;  il  dissimule  les  mauvais 
offices,  soui'it  à  ses  ennemis,  contraint  son  humeur,  déguise  ses 
passions,  dément  son  ctrur,  parle,  agit  contre  ses  S(uitimenls;  toiit 
ce  grand  raflinemeut  n'est  qu'un  vice,  que  l'on  appelle  fausseté  ;  quel- 
quefois aussi  inutile  au  courtisan  pour  sa  fortune  que  la  franchise, 

la  sincérité  et  la  ver- 
tu. »  (La  Bruyère.) 
Les  prédicateurs 
tonnent  contre  les 
faux  dévots  qui  en- 
combri'nt  les  anti- 
chambres royales. 

L'étiquette,  les 
fêles,  les  chasses,  les 
promenades  à  Ver- 
sailles, au  (irand 
Trianon,  à  .Marly, 
fournissaii'iit  au  roi 
autant  d'occasions 
de  distinguer  les 
courtisans,  d'entre - 
tenir parune  adroite 
distribution  de  ses 
grâces  une  émula- 
tion jalouse  à  le  ser- 
vir. Ses  attentions, 
ses  sourires  et  jus- 
q  u ' à  son  r  e  g  a  v d 
avaient  pour  eux  un 
prix  inestimable,  et 
il  rejaillissait  sur 
ceux  auxquels  il 
adressait  la  parole 
un  surcroît  de  considération.  Les  grands  considéraient  comme  parti- 
culièrement honorable  d'obtenir,  au  fur  et  à  mesure  des  vaiances, 
le  JKstaiieiirjis  à  brevet,  bleu  doublé  de  rouge,  avec  parements  et  veste 
rouge,  magniliquement  brodé  en  or  et  en  argent. 

Qucbiues  courtisans  sont  restt's  particulièrement  célèbres  :  Plii- 
lippe  de  Courcillon,  marquis  de  Dangeau  (1638-I72U),  qui  lut  li' 
Confident  de  la  correspondance  du  roi  et  de  M™"  de  Maiiilruiin  it 
ilont  les  Mémoires  sentie  fidèle  journal  de  la  Cour;  —  le  duc  île 
Lauzun  (1632-1723),  type  de  l'intrigant,  laid  mais  insinuant,  adroit, 
célèbre  par  ses  bonnes  fortunes,  et  dont  la  «  (Irande  Mademoiselle  )i 
s'éprit  au  point  de  lui  offrir  sa  main;  —  le  lils  de  l'auteur  des 
Maximes,  François  VII,  duc  de  La  Rochefoucauld  (  1634-17 l'i),  grand 
niailre  de  la  garde-robe  du  roi,  grand  veneur,  confident  intime  de 
Louis  XIV,  à  qui  il  amena  Jl'"  deFontanges;  —  le  maréchal  Fran- 
çois d'Aubusson,  duc  de  LaFeuiUade  (1625-1691),  qui,  ayant  acheté 
l'hôtel  de  Senneterre,  le  fit  abattre  jiour  construire  la  place  des 
Victoii-es,  sur  laquelle  on  éleva  à  ses  frais  une  statue  en  bronze  de 
Louis  XIV  (I68()),  du  prix  d'iiu  million;  —   le  fils  unique  du  mar- 


Le  duc  de  Lauzun  (Collection  du  duc  du  Lu  Force). 


La  place  des  Victoires,  construite  eu  leSfi  par  le  due  de  Lu  KeuiUade,  gravure  d  AviiLlMs. 
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quis  et  de  la  marquise  de  Montespan,  le  duc  d'Antin,  hnmme  d"une 
très  grande  valeur,  apte  aux  grands  coininandemenls  militaires,  mais 
d'une  invraisemblable  poltronnerie,  le  plus  ingénieux,  le  plus 
consommé  de  tous  les  courtisans,  qui  pendant  la  nuit  fait  abatire,  à 
Petit-Bourg,  une  grande  allée  de  marronniers  pour  que  le  rcd,  à 
qui  ils  cachaient  la  vue  de  la  rivière  et  qui  s'en  était  plaint,  ait  la 

surprise  de  ne  plus  voir  à  son 
ri'vcil  les  arbres  qu'il  avait  con- 
damnés. 

La  noblesse  a  bien  conservé 
les  grands  offices  de  la  cou- 
ronne, mais  ces  offices  ne  sont 
plus  que  des  litres;  elle  ne  joue 
plus  aucun  rnle  politique  et  ad- 
ministratif. Si  le  roi  la  comble 
d'argent,  de  privilèges,  do 
marques  de  considération,  les 
icprésentants  des  anciennes  fa- 
milles n'ont  plus  de  part  au 
gouvernement,  dont  ils  sont 
exclus  i)ar  système.  Louis  XIV 
veut  des  hommes  noiivcani,  ne 
tenant  leur  autorité,  leur  puis- 
sance et  leur  anoblissement  que 
de  lui,  qu'il  puisse  dominer  à 
son  gré,  et  se  défaire  sans  les 
redouter. 
Les  gouverneurs  n'ayant  plus 
de  postes  importants  à  donner,  et  les  grands  seigneurs  de  pro- 
vince ne  vivant  plus  sur  leurs  terres,  chacun  songe  à  «  ne  mériter 
de  grâces  que  celles  du  souverain  ». 

La  famille  royale.  —  Louis  XIV,  né  à  Saint-Germain-en-I.aye 
le  u  septembre  lii:i,s,  avait  épousé,  en  16(30,  Marie-Thérèse  d'Autri- 
che (i\,  née  au  château  de  l'Escurial  le  10  septembre  1638,  fille  du 
roi  d'Espagne  Philippe  IV  et  d'Elisabeth  de  France,  fille  de  Henri  IV. 
Marie-Thénèse  reçut  constamment  du  roi  tous  les  honneurs  dus  à 
sa  condition,  mais  elle  ne  joua  jamais  aucun  rôle  elfut  voilée  par  la 
gloire  de  son  mari  autant  qu'éclipsée  par  des  favorites.  Elle  parta- 
geait son  temps  entre  la  dévotion  et  d»  pué-nls  diverlis^enienN.  Flh- 
avait  autiiur  d'elle  une  demi-dou- 
zaine de  bouffons,  pour  lesquels 
elle  était  peu  généreuse,  et  toute 
iine  meute  de  petits  chiens,  pour 
lesquels  elle  dépensait  beaucoup; 
ces  animaux  privilégiés  avaient, 
pour  les  promener,  des  valets  et 
des  carrosses.  Le  soir,  avant  le  di- 
ner,  la  reine  jouait  à  l'horabre,  au 
grand  profit  de  ses  dames  d'hon- 
neur, cjui  la  gagnaient  sans  cesse. 
Lorsque  mourut  à  Versailles,  le 
30   juillet  16N3,   cette   reine  falote 
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Le  duc  dAntin,  giavuro  d'.VcDRAN. 


;  i.    1  :,'  :  L  se  d'Autriche, 
gravure  de  Gole. 


(1)  La  reine  .Marie-Tliori-se  donna  au  roi 
six  entants  :  l"  Louis,  dit  le  Grand  Dau- 
phin, né  à  Fonlaineldeau  le  1"''  novem- 
bre 10(11,  inortàMeudon  le  14  avril  1711; 
—  2"  et  3"  Anne-Élisabelh,  née  le  1%  no- 
vembre ini;2,  eiMarie-Anne,  née  le  16  no- 
vembre IfiC.i,  qui  ne  vécurent  que  quel- 
ques semaines;  —  4"  Marie-Thérèse ^ni^e 
leajanvier  1667, morte  le  l<^'"marslB72;— 
o" /'/i(///V'P,  il uc  d'Anjou,  né  1(!  5  août  1668. 
mort  le  lu  juillet  1671  ;  —  6°  Louis-Fran- 
çois, due  d'.\njou,  né  le  l'i  juin  1672  et 
mort  la  même  année,  le  4  novembre. 

IjR  Grand  Dauphin,  marié  en  1680  i 
Marie-Anno-CIu'isliiie  de  Bavière  {16611- 
16!l(l),  en  eut  trois  enfanis  :  Louis,  duc  de 
UourfîOh'îie  (6  août  1682-18  février  1712); 
l'hilipjie,  duc  d'Anjou  (1683-1746:,  roi 
d'Espagne  sous  le  nom  de  Philippe  V: 
Charles,  duc  de  Berri  (1686-1714),  qui 
épousa  la  Tdle  ainée  de  Pliilippe  d'Orléans, 
uniquement  connue  par  ses  vices.  Leduc 
de  Bourgogne  eut  de  Marie-Adélaide  de 
Savoie  (1685-1712)  :  Louis,  duc  de  Bre- 
tagne (1704-1705);  Louis,  duc  de  Bre- 
tagne (1707-1712);  Louis,  roi  de  France 
sous  le  nom  de  Louis  XV. 


et  insignifiante:  «  Voilà,  s'écria  le  roi,  le  premier  chagrin  qu'elle 
m'ait  donm-  !  .> 

Le  Grand  Dauphin.  —  Louis  de  France,  dit  le  Grand  Dauphin  (1G61- 
17 IL,  avail  eu  pour  gouverneur  Montausier  et  pour  précepteur 
Bossuet.  D'une  médiocrité  extraordinaire,  sans  esprit,  oiuniàtre  sans 
mesure,  sans  crédit  auprès  du  roi,  ce  prince  n'exerçait  aucune  in- 
fluence sur  les  afîaires.  Il  avait 
les  défauts  de  son  père  sans  en 
avoir  les  qualités,  et  son  inerti", 
son  insouciance  faisaient  re- 
douter, après  son  avènement, 
le  règne  des  subalternes.  Il  vi- 
vait surtout  pourla  chasse.  Très 
avare,  il  s'occupait  avec  mi- 
nutie de  ses  comptes  particu- 
liers. Retiré  au  château  de 
Meudon,  que  lui  avait  donné 
Louis  XIV,  il  y  tenait  une  sorte 
de  Cour.  Au  parti  de  M"«  de 
Maintenon  et  des  princes  légi- 
timés, qui  était  celui  du  roi  et 
qui  affectait  une  dévotion  exté- 
rieure dont  Saint-Simon  a  écrit  : 
«  La  Cour  suait  l'hypocrisie,  » 
s'opposait  la  coterie  du  Grand 
Dauphin,  où  les  premiers  rôles 
étaient  tenus  par  Philippe  d'Or- 
léans et  les  VendcJme. 

Le  Grand  Dauphin  avait  en 
effet  une  .sorte  d'aversion  pour  tous  les  favoris  de  son  père,  pour 
M""=  de  Maintenon,  pour  le  maréchal  de  Villeroi  et  même  pour  son 
fils  aine,  le  duc  de  Bourgogne.  Malgré  son  incapacité,  Louis  XIV 
ci'ut  devoir  lui  confier  des  commandements  militaires  en  1688  sur 
le  niiin,  en  1693  dans  les  Flamlres.  Pendant  la  guerre  <le  la  Suc- 
cession d'Espagne,  il  entra  au  conseil  de  la  guerre  et  prépara  avec 
Villars  les  opérations  de  170'J  et  1710. 

Il  avait  épousé  (1679)  Anne-Marie-Chiistine  de  Bavière  (1  ),  prin- 
cesse d'une  beauté  contestable,  mais  distinguée,  spirituelle,  aima- 
ble et  d'une  pii'ti'-  qui  ne  se  contentait  pas  des  piatiques  exté- 
riioiii'^  de  la  dévotion.  On  la  trouvait  compassée  et  un  peu  sauvage 

malgré  toute  sa  bonne  grâce,  et  elle 
vécut  à  l'écart,  occupée  de  musique 
et  de  lectures.  Après  la  mort  de  sa 
femme  (1690),  le  Grand  Dauphin 
eut  de  nombreuses  intrigues  et  prit 
pour  favorite  en  titre  une  filh-d'hcn- 
neur  de  la  princesse  de  Conli,  Ma- 
l'ie-Éinilie  Joly  de  Choin  (1670?- 
1719),  fille  du  gouverneur  et  gi'and 
bailli  de  Bourg-en-Bresse. 

M""^  de  Choin,  qui  présidait  aux 
réceptions  de  Meudon,  mit  au  ser- 
vice de  l'opposition  l'ascendant 
qu'elle  exerçait  sur  le  Grand  Dau- 
phin, ascendant  tel  qu'elle  fut  peut- 
être  unie  au  fils  de  Louis  XIV  par 
un  mariage  secret. 

La  mort  imprévue  du  prince,  le 
14  avril  1711,  délivra  la  France  d'un 
règne  dont  on  ne  pouvait  espérer 
rien  de  bon  et  fit  de  son  fils  aîné, 
le  duc  de  Bourgogne,  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne. 

Le  ofuc  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne. —  Louis,  duc  de  iiciurgogne, 
était  né  avec  un  naturel  dur,  opi- 
niâtre, orgueilleux  et  violent,  mais 
aussi  avec  une  intelligence  pé'ué- 
Irante  et  un  esprit  très  fin,  une  apti- 
tude merveilleuse  à  acquéiir  les 
connaissances  les  plus  abstraites. 

Sous  l'influence  de  son  gouver- 
neur le  duc  de  Beauvilliers  et  sur- 
tout de  son  précepteur  Fénelon,  il 


Louis  de  France,  dit  le  Grand 
(Ver 


Dauphin,  par  Hyacinthe   Rigaud 
bailles). 


(1)  Marie-Anne-Chrisline-ViCloire  de 
Bavière,  fille  de  l'électeur  Ferdinand,  née 
à  Munich,  morle  à  Versailles  (1660-1690). 
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se  lunislorma  au  point  de  devenir  pulient,  accessilile  aux  raisun- 
neraeuls  et  aux  conseils,  doux,  aflable  et  pieux.  Conscient  de  ses 
devoirs  et  de  ses  responsabilitrs  futures  au  point  d'en  êlre  inquiet, 
il  consacra  à  l'apprentissage  des  choses  de  son  état  tout  le  temps 
qu'il  ne  donnait  pas  à  la  piété.  Il  s'enfermait  dans  son  cabinet  pour 
travailler  et  pour  prier,  se  demandant  toujours  si  le  chrétien  étuil 
en  règle  avec  Dieu  et  le  prince 
avec  sa  conscience. 

En  1708,  il  fut  mis  à  la  tète 
de  l'armée  de  Flandre,  mais  ses 
dissentiments  avec  Vendôme 
abouliient  à  la  défaite  d'Oude- 
narde  et  à  la  perte  de  Lille.  Ven- 
dôme èt^iit  toujours  prêta  l'ac- 
tion; le  duc  avait  peu  d'ardeur 
et,  il  faut  bien  le  dire,  peu  de 
goût  pour  les  armes. 

Après  la  mort  de  son  père 
(17U),  Louis  XIV  l'appela  à  sié- 
ger au  Conseil  et  autorisa  les 
ministres  à  travailler  avec  lui. 
On  le  vit  étudier  les  affaires  les 
plus  compliquées,  rechercher  la 
conversation  des  gens  d'instruc- 
tion et  d'expi'rience,  charmer 
tout  le  monde  par  l'agrément 
de  la  sienne,  la  force  de  son 
jugement,  l'équité  de  ses  senti- 
ments. Saint-Simon  le  conseil- 
lait. Ses  amis,  les  ducs  de  Beau- 

viUiers  et  de  Chevreuse,  centre  du  «  petit  troupeau  »,  donnaient  à 
la  Cour  l'exemple  d'une  vie  sévère  et  tournaient  leurs  regards  vers 
Fénelon,  confiné  depuis  douze  ans  à  Cambrai,  où  il  «  vieillissait  sous 
le  poids  inutile  d'espoirs  toujoui's  déçus  »  (I). 

«  Les  rois,  disait  un  jour  le  duc  de  Bourgogne  en  présence  de 
Louis  XIV,  sont  faits  pour  leur  peuple  et  non  les  peuples  pour  les 
rois,  ni  aux  rois  ».  Son  gouverneur  avait  fait  rédiger  par  les  inten- 
dants des  mémoires  sur  les  généralités,  qui  constituent  un  tableau 
des  plus  documentés  de  la  situation  administrative  et  économique 
de  la  France  à  la  fin  du 
xvii«  siècle  (2).  Fénelon  avait, 
de  son  côté,  composé  à  l'in- 


Louis,  duc   de  Bourgogne, 
gravure  d'EDELiNCK. 


tention  de  son  élève  ses  Fables,  ses  Contes,  ses  Dinlogues  des  mûris, 
ses  Aventures  de  TéUmaque,  où  le  roi  crut  voir  une  satire  de  son 
régne  et  de  son  gouvernement  :  ces  ouvrages  un  peu  prolixes,  mais 
écrits  d'une  pliiiiie  facile  et  abandonnée,  sont  en  efl'et  remplis  de 
maximes  sur  l'art  de  gouverner.  Fénelon  voulut  préciser  pour  l'hé- 
lilier  présomptif  du  trône  quelques-unes  do  ses  idées,  en  appliquant 

la  morale  chrétienne  à  la  poli- 
tique, avec  des  idées  d'ailleurs 
fort  din'i'rentes  de  celles  de  Bos- 
suet  :  les  Direrlions  pour  la  crm- 
scu'Mferf'iHi  roi  sont  des  questions 
rangées  sous  les  trois  chefs  de 
Viiislractiun,  de  Vexemple  et  de 
la  justice,  et  d'où  ressort  qu'il 
cunvientde  restaurer  le  pouvoir 
royal,  de  mettre  le  piince  en 
contact  avec  la  nation,  do  re- 
venir aux  principes  de  la  mo- 
narchie tempérée.  Fénelon,  de 
caractère  aristocratique,  con- 
damnait pourtant  l'absolutisme 
de  Louis  XIV. 

Le  duc  de  Bourgogne  épousa 
le  7  décembre  1697  Marie-Adé- 
laïde de  Savoie,  née  le  6  dé- 
cembre 1085.  Fille  de  Victor- 
Amédée  II  et  d'Anne- Marie 
d'Orléans,  nièce  de  Louis  XIV, 
Marie-Adélaïde  fut  conduite  à 
Versailles  en  novembre  1696 
pour  y  être  élevée  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  en  âge  de  se  marier. 

Elle  avait  beaucoup  d'esprit  et,  docile  aux  conseils  de  son  père, 
elle  s'etTorça  de  gagner  le  cœur  de  M""^  de  Maintenon  autant  que 
celui  de  Louis  XIV.  «  Régulièrement  laide,  comme  l'affirme  Saint- 
Simon,  mais  le  visage  éclairé  par  «  des  yeux  les  plus  ardents  et  les 
Il  plus  beaux  du  monde  »  et  par  le  «  sourire  le  plus  expressif  »,  elle 
avait  un  «  port  de  tête  galant,  gracieux,  majestueux  »  et  une  «  marche 
«  de  déesse  sur  les  nuées.  »  Aimable,  empressée  à  plaire,  gaie,  vive, 
elle  animait  de  sa  légèreté  et  de  sa  grâce  toujours  agissante  la  Cour 


Marie-Adélaide   de   Savoie 
(Mus(5e  de  Versailles). 


(1)  François  de  Salij»nac  de  La 
Molhe-Fénelon,  né  au  cliâleau  de 
Fénelon  (Périgjord)  en  1651,  entre 
à  Saint-Sulpice,  fut  nommé,  à 
vingt-sept  ans,  supérieur  du  cou- 
vent des  Nouvelles-Callioliques 
et  se  lia  avec  les  principaux  per- 
sonnages de  son  siècle,  notam- 
ment avec  le  duc  et  la  ducliesse 
de  BeauviUiers,  qui,  ayant  huit 
filles,  demandèrent  à  Fénelon  de 
leur  donner  des  conseils  de  péda- 
gogie. Fénelon  écrivit  à  cette  oc- 
casionle  traité  ieXÉducalion  des 
filles.  Il  fut  un  des  prédicateurs 
que  Louis  XIV  adjoignit  au.x  dra- 
gons pour  sévir  contre  les  pro- 
testants de  Saintonge.  llecom- 
mandé  dès  lors  aux  faveurs  de  la 
Cour,  il  lut  nommé,  sur  la  propo- 
sition du  duc  de  BeauviUiers,  pré- 
cepteur du  duc  de  Bourgogne.  Le 
reste  de  sa  vie  fut  occupé  prin- 
cipalement par  sa  querelle  avec 
Bossuel  au  sujet  du  quiétisme 
(voir  p.  112).  Arclievéquede  Cam- 
brai (1695),  il  donna  rexemple 
d'une  soumission  très  digne  à  la 
décision  du  Saint-Siège  qui  con- 
damna ses  Maximes  des  saitils, 
d'un  dévouement  absolu  aux  de- 
voirs de  son  épiscopat. 

(2)  Boulainvilliers  les  a  utilisés 
pour  rédiger  son  État  de  la 
France.  Le  mémoire  sur  l'Ile-de- 
France  a  été  publié  par  A.  de 
Boislisle,  mais  le  surplus  de  cette 
suite  inestimable  de  monographies 
attend  un  éditeur. 

Histoire    de    France.- 


Mariage  du  duc  de  Bourgogne  et  de  Marie-Adélaide  de  Savoie  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 
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du  vieux  roi.  Rlle  i^tait  l'àme  des  fêtes,  des  danses  et  des  plaisirs. 
Le  duc  de  Bourgogne  est  débordant  de  qualités  morales,  mais 
triste,  concentré,  dépourvu  d"attraits.  La  duchesse  est  au  con- 
traire vive,  spirituelle,  railleuse,  et  désarme  par  ses  fantaisies 
l'austérité  de  M'»»  de  Maintenon,  heureuse  d'être  aidée  dans  sa  tâche 
ingrate  et  difficile  d'amuser  les  jours  du  souverain.  Il  est  bien  vrai 


Turin,  fut  lancé  par  ceux  qui,  au  lieu  de  regarder   le   malheur  en 
face,  l'expliquent  par  la  trahison. 

Les  espi'-rances  que  la  France  fondait  sur  le  gouvernement  de 
l'élève  de  Fénelon  furent  brutalement  déçues  en  l'année  1712  :  à 
six  jours  d'intervalle,  les  12  et  18  février,  la  duchesse  et  le  duc 
de  Bourgogne  descendirent  l'un  et  l'autre  au  tombeau. 
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Promeneuse  du  duc  de  Bourgogne  Remueuse  du  duc  d'Anjou 

^ D'après  des  estampes  do  la  Bibliolhùquo  nationale). 


Philippe,  duc   d'Orléans, 
gravure  do  Voligny. 


Henriette  d'Angleterre, 
par  MiGNARD. 


que,  comme  plus  tard  llarie-.Vntoinette,  elle  prêta  le  flanc  à  la 
médisance  par  ses  coquetteries  avec  le  marquis  de  Nangis,  avec  le 
marquis  de  .Mauleviier,  avec  le  futur  cardinal  de  Polignac,  mais 
rien  no  prouve  qu'elle  ait  oublié  ses  devoirs.  Et,  en  tout  cas,  elle 
fut  l'épouse  la  plus  dévouée  lorsque  son  mari  éprouva  des  revers  à 
l'armée  du  IS'ord  :  elle  le  défendit  avec  une  chaleur  impétueuse, 
rompit  avec  Vendôme,  qu'elle  rendait  responsable  des  revers  de 
nos  armes,  et  releva  le  crédit  ébranlé  du  duc  de  Bourgogne. 

Après  la  mort  du  Grand  Dauphin,  pendant  cette  période  de 
r  <(  avant-règne  »  qui  devait  être  si  courte,  elle  apparaît  comme 
consciente  des  devoirs  qui  vont  lui  incomber  bientôt  selon  toute 
vraisemblance;  car  Louis  XIV  est  âgé  de  soixante-treize  ans,  affai- 
bli, malade,  guetté  par  la  mort.  A  l'enfant  enjouée,  frivole,  folle  de 
plaisir,  succède  une  princesse  sérieuse,  au  jugement  sain,  aux  pro- 
pos fins  et  sensés,  aux  sentiments  équitables.  Et  cette  princesse 
n'a  pas  trahi,  comme  on  l'a  dit,  son  pays  d'adoption  au  profit  de 
son  père  qui,  une  fois  de  plus,  s'est  retourné  contre  la  France  :  ce 
bruit  calomnieux,  qui  courut  après  l'échec  de  La  Feuilladc  devant 


La  princesse  Palatine,  par  in^  Tkoy  (Versailles). 


Philippe  d'Orléans  et  ses  mariages.  —  Le  frère  de  Louis  XIV,  Phi- 
lippe d'Orb-ans,  né-  à  Saint-(jerniain-en-Laye,  mort  à  .Saint-Cloud 
(1040-I70I),  ne  manquait  ni  d'intelligence  ni  d'esprit;  il  eût  même 
été  capable  de  quelque  bien  sans  la  coterie  suspecte  qui  l'entourait 
dans  son  château  de  Saint-Cloud  et  dont  le  plus  regrettable  orne- 
ment était  le  chevalier  Philippe  de  Lorraine,  descendant  des  Guise. 
Par  une  étrange  perversion  du  goût,  il  apportait  à  sa  toilette  des 
préoccupations  ridicules  et  prenait  un  plaisir  infini  aux  mascarades 
et  aux  travestissements  féminins.  <i  C'était  un  pelit  homme  ventru, 
monté  sur  des  échasses,  tant  ses  souliers  étaient  hauts,  toujours 
paré  comme  une  femme,  plein  de  bagues,  de  bracelets,  de  pier- 
reries partout,  avec  une  longue  perruque  tout  étalée  en  devant.  » 
(Saint-Simon  ) 

Envoyé  en  Hollande  en  1077,  il  battit  Guillaume  d'Orange  à  Cassel 
et  prit  Saint-Omer;  son  frère,  jaloux  de  ses  succès,  ne  l'envoya 
plus  aux  armées  que  pendant  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg. 

Il  avait  épousé  en  Itilil  Ilenrietle-Anne  d'Angleterre,  sœur  du  roi 
Charles  II  et  de  Ilenrielte-Marie  de  France,  fille  de  Henri  IV.  Née  à 
Exeter  en  16i'i,  elle  fut  élevée  par  sa  mère  dans 
la  religion  catholique  et  fut  fiancée  en  16C0  au 
frère  de  Louis  XIV  qui,  jusqu'alors  duc  d'Anjou, 
reçut  à  l'occasion  de  son  mariage  le  titre  de  duc 
d'Orléans.  Elle  n'était  ni  belle  ni  bien  faite,  mais 
la  vivacité  et  la  grâce  expressive  de  sa  physio- 
nomie lui  donnaient  beaucoup  de  charme.  Elle 
s'cnlendit  fort  mal  avec  Philippe  et  le  bruit  courut 
qu'elle  avait  noué  des  intrigues  avec  le  comle  de 
Guiche,  puis  avec  le  roi  lui-même,  mais  tout  se 
borna  à  des  jeux  de  sentiment.  Il  n'y  eut  entre 
le  roi  et  sa  belle-sœur  Henriette  qu'une  intimité 
purement  platonique,  malgré  les  critiiiues  aux- 
quelles donna  lieu  par  sa  coquetterie  une  prin- 
cesse qui  avait  apporté  à  la  Cour  une  politesse  et 
des  grâces  raflinées. 

On  a  vu  qu'au  retour  de  sa  mission  en  Angle- 
lerre,  Jladame  avait  été  enlevée  par  une  mort 
foudroyante  (1670),  que  les  contemporains  épou- 
vantés attribuèrent,  à  tort,  à  un  empoisonnement 
{voir  p.  (J7). 

Au  bout  d'un  an  de  veuvage.  Monsieur  se  rema- 
ria avec  la  fille  de  l'électeur  palatin  du  Rhin. 
Charles-Louis.  La  princesse  palatine  Elisabeth- 
Charlotte  (1632-1722),  que  l'on  appelait  couram- 
ment Liselotte,  avait  grandi  dans  cette  cour 
singulière  de  lleidelberg  où  son  père,  marié  à 
Charlotte  de  Hesse-Cassel,  avait  fait  choix  d'une 
«  seconde  épouse  >>,  Louise  de  Degenfeld,  dont  il 
eut  quatorze  enfants  qu'il  appelait  ses  raugravcs. 
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Elle  avait,  de  sa  septième  à  sa  onzième 
année,  élé  connée  à  sa  tante,  la  duchesse 
Sophie  de  Brunswick-I.unebourg,  avec 
laquelle  elle  s'entendit  à  merveille,  mais 
qui  lui  donna  le  goût  de  ce  langage  gros- 
sier et  même  ordurier  dont  sa  corres- 
pondance est  constamment  salie  et  qui 
s'alliait  pourtant  cher,  elle  à  une  culture 
intellectuelle  assez  poussée.  Contraire- 
ment aux  aftlrmations  partiales  des  his- 
toriens d'outre-Uliin,  elle  ne  paraît  avoir 
souffert  ni  des  mœurs  de  la  Cour  de 
France  —  à  laquelle  la  Cour  de  son  père 
n'avait  rien  à  envier  sous  ce  rapport  — 
ni  de  la  société  de  son  mari.  Elle  juge 
sans  doute  avec  une  juste  sévérité  l'en- 
tourage du  duc  d'Orléans,  s'accommode 
mal  de  la  cuisine  nationale  et  du  dédain 
des  Français  pour  la  propreté,  déplore 
que  les  exigences  d'une  étiquette  rituelle 
l'empêchent  de  vivre  à  sa  guise,  tout  en 
se  montrant  très  pointilleuse  sur  les  pré- 
séances attachées  à  son  titre;  mais  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  le  séjour  de 
la  Fiance  lui  ait  été  insupportable  et 
qu'elle  ait  été  tourmentée  par  la  nos- 
talgie du  Palatinat. 

Elle  n'était  ni  belle  ni  même  gracieuse. 
Elle  avait  l'apparence  masculine,  des 
façons  brusques,  un  langage  relâché  jus- 
qu'à la  crudité.  Toutefois,  Louis  XIV 
ayant  déclaré  que  ce  «  laideron  d'Alle- 
magne »  avait  de  l'esprit,  toute  la  Cour 

s'était  inclinée.  Elle  plaisait  au  roi  par  ses  saillies  mordantes  qui 
lui  firent  tant  d'ennemis,  par  l'indépendance  de  son  langage  et  de 
ses  propos,  par  sa  bonne  humeur,  son  robuste  appétit  et  son  goût 
pour  l'éiiuitalion  et  la  chasse,  le  soin  qu'elle  prenait  de  se  tenir 
à  l'écart  des  cabales  et  des  intrigues.  Entre  eux  s'établit  une  franche 
camaraderie,  qui  dura  jusqu'au  jour  où,  sous  l'inlluence  de  M"'"  de 
Maiutenon,  l'attitude  de  Louis  XIV 
devint  moinsempressèe.  Liselotte, 
qui  s'était  attachée  au  roi  par  les 
liens  d'un  sentiment  très  honnête 
mais  très  tendre,  fut  blessée  au 
vif,  souffrit  profond('ment  et  voua 
à  la  compagne  de  Louis  XIV  une 
haine  injurieuse,  la  qualifiant  dans 
sa  correspondance  de  «  vieille  ri- 
popée  »,  «  vieille  ordure  »,  «  vieille 
gueuse  »,  i<  chilTon  »,  «  sorcière  ». 

A  la  mort  du  duc  d'Orléans, 
M°"=  de  Maiutenon  fit  les  premiers 
pas,  et  les  deux  femmes  se  récon- 
cilièrent ;  mais  Liselotte  aimait 
toujours  le  roi,  et  la  faveur  de  la 
duchesse  de  Bourgogne  fut  pour 
elle  une  nouvelle  source  de  souf- 
frances. Pourtant,  elle  demeura 
à  la  Cour  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV,  et,  sous  la  Régence, 
alors  que  son  fils  était  tout- 
puissant,  elle  regrettait  encore  le 
grand  roi  et  les  splendeurs  de 
Versailles  (I). 

La  duchesse  de  Montpensier.  — 
La  Grande  Mademoiselle,  la  fille 


M-f  de  La  ValUère,  par  Nœrel  (Versailles) 


(1)  Philippe  d'Orléans  eut  de  son  pre- 
mier mariage  quatre  enfants,  dont  deux 
seulement  vécurent  :  Marie- Louise 
(1662-1689),  mariée  (1679)  au  roi  d'Es- 
pagne Charles  II,  et  Anne-Marie  (1669- 
1728),  mariée  (1684)  à  'Viclor-Amé- 
dée  II,  duc  de  Savoie. 

De  son  second  mariage  il  eut  :  Plii- 
lippe  d'Orléans,  le  futur  Régent  (1674- 
1723),  et  Élisabeth-Cliarloltei  1671-1 744), 
mariée  (1698)  à  Léopold-Gharles,  duc 
de  Lorraine. 


de  Gaston  d'Orléans,  la  célèbre  duchesse 
de  Montpensier,  née  en  11)27,  représenta 
à  la  Cour  de  Louis  XIV  une  époque  dis- 
parue :  en  elle  survivait  l'esprit  agité, 
orgueilleux  et  ambitieux  des  princrts  de 
la  Fronde.  L'héro'ine  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui,  en  faisant  tirer  le  canon 
de  la  Bastille,  avait  tué  du  même  coup 
ses  projets  de  mariage  avec  Louis  XIV, 
—  elle  avait  refusé  la  main  de  Charles  11, 
roi  détrôné  d'Angleterre,  —  s'était, 
après  le  triomphe  de  Mazarin,  retirée 
dans  sa  terre  de  Saint-Fargeau,  d'où  elle 
ne  revint  qu'en  \Ku.  C'est  alors  que 
la  petite-fille  de  lleni-i  IV  s'éprit  de 
Lauzun;  elle  finit  par  épouser  secrète- 
ment ce  singulier  cadet  de  Gascogne, 
qui  la  maltraita  et  qu'elle  dut  congédier, 
et  elle  acheva  dans  la  dévotion  une 
existence  aussi  romanesque  qu'inutile. 

Les  favorites.  —  Le  monarque  si 
scrupuleusement  soucieux  de  la  dignité 
royale  la  compromit  par  les  désordres 
de  sa  vie  privée.  Les  favorites  furent 
ouvertement  avouées  et  comblées  de 
marques  extérieures  de  considération. 
Les  fils  de  M™»  de  Montespan  et  du  roi, 
légitimés  et  reconnus,  furent,  vers  la  fin 
du  règne,  déclarés  habiles  à  succéder 
au  trône  de  France.  Des  familles  de  la 
plus  haute  noblesse  s'allièrent  à  la  pos- 
térité bâtarde  du  souverain. 
La  c/Kchesse  c/e  La  ValUère  (1).  —  Françoise-Louise  de  La  Baume 
Le  Blanc,  née  à  Tours  en  1644,  fut  nommée,  en  1661,  fille  d'honneur 
de  Madame,  et  céda,  la  même  année,  aux  instances  du  roi,  qui, 
en  1667,  la  fit  duchesse  de  La  ValUère  et  légitima  les  enfants  qu'elle 
lui  avait  donnés.  Blonde  avec  de  beaux  yeux  bleus,  aimable  et 
gracieuse,  elle  boitait  légèrement,  mais  dansait  cependant  fort  bien. 

Elle  n'avait  aucune  ambition,  ai- 
mait le  roi  avec  désintéressement, 
uniquement  pour  lui-même,  ce 
i|ui  ne  l'empêcha  pas  d'être  en 
butte  à  toutes  les  jalousies,  à 
toutes  les  méchancetés.  Bientôt 
éclipsée  par  M"'^  de  Montespan, 
elle  est  obligée  de  vivre  aux  côtés 
de  sa  rivale.  Elle  tombe  grave- 
ment malade,  se  croit  en  danger 
lie  mort,  crie  au  ciel  miséricorde 
et,  sauvée  tout  à  coup,  prend  la 
ri'solution  de  vouer  sa  vie  à  Dieu 
(1670).  Mais  elle  ne  peut  se  con- 
soler de  ne  plus  voir  le  roi  et  lui 
écrit  (1671)  :  «  Sire,  j'aurais  quitté 
jdus  tôt  la  Cour,  après  avoir  perdu 
l'honneur  de  vos  bonnes  grâces, 
si  j'avais  pu  obtenir  de  moi  de  ne 
plus  vous  voir;  cette  faiblesse  a 
été  si  forte  en  moi  qu'à  peine  suis- 
je  capable  présentement  d'en  faire 
le  sacrifice  à  Dieu.  Je  voulais  pour- 
tant que  le  reste  de  l'alTection 
que  j'ai  eue  pour  Votre  Majesté 
servit  à  une  pénitence,  et  je  pen- 
sais qu'après  vous  avoir  donné 
toute  ma  jeunesse,  ce  n'était  pas 
trop  du  reste  de  ma  vie  pour  le 
soin  de  mon  salut.  » 

Le    roi,    ému,    envoie    Colbert 


M»'  de  Montespan  jouant  de 
(Musée 


la  harpe,  par  Kaspar  Netscbee 
de  Dresde), 


(1)  Louis  XIV  cul  de  la  duchesse  de 
La  ValUère  quatre  enfants,  dont  deux 
souleiiient  survécurent  :  Marie-Anne, 
dite  M'i"  de  Blois  {1666-17391,  mariée 
(1680)  à  Louis-Armand  de  Bourbon, 
prince  de  Conli  et  neveu  du  grand 
Coudé;  —  Louis,  comte  de  Verman- 
dois  (1667-1683),  amiral  de  France. 
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chercher  l.a  Vallière  aux  Carmi'liles  de  Cliailloi.  Louise  vient  à  Wi- 
sailles;  elle  y  est  reçue  par  le  roi,  mais  aussi  par  M™"  Je  Monle>pan, 
qui  occupe  sa  place.  Cependant,  la  mort  tragique  de  Madame 
afTermitsa  résolution.  Le  20  avril  1674,  elle  va  se  jeter  aux  pieds  de 
la  reine,  devant  toute  la  Cour,  voulant  faire  puldiquement  péni- 
tence, et  entre  aux  Carm.dites  du  grand  couvent  de  la  rue  d'Enfer, 
se  soumettant  avec  Joie  aux  règles  les  plus  austères.  Elle  prend  le 
cilice  et  l'habit  de  bure,  cliausse  ses  pieds  nus  de  sandales  tressées 
et  devient  sœur  Louise  de  la  Miséricorde.  I.e  3  juin  \6~o  elle  pro- 
nonce ses  vœux,  et  le  voile  noir  bénit  par  Bossuet,  présenté  par  la 
reine  et  posé  par  la  prieure,  couvre  pour  toujours  le  plus  aimable 
visage.  En  1710,  elle  meurt,  après  trente-six  ans  de  profession  reli- 
cieuse,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  <■  laissant  la  communauté  aussi 
affligée  de  sa  perte  qu'édifiée  de  sa  pénitence  ».  (Jules  Laib.': 
Louis  XIV  ne  manifesta  aucune  émotion  de  cette  mort,  disant  seu- 
lement que,  du  jour  où  Louise  s'était  donnée  à  Dieu,  elle  était 
morte  pour  lui. 

Mme  de  Montespan.  —  «  Petite  violette  qui  se  cachait  sous 
l'herbe  »  M""  de  Sicvigné),  Louise  de  La  Vallière  était  incapable  de 
tenir  l'emploi  de  favorite  influente.  Pendant  q\ie  sa  grâce  dans  l'in- 
fortune et  son  sincère  repentir  attendrissaient  jusqu'à  la  reine,  la 
marquise  de  Monlespan  prenait  sur  l'esiirit  et  sur  le  cœur  du  roi 
une  influence  tyrannique.  Françoise-.\lhénaïs  de  lîocliecliouart,  fille 
du  duc  Gabriel  de  Mortemart,  gouverneur  do  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France,  duc  et  pair,  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  était  née 
en  1641  au  château  de  Tonnay-Charente.  Élevée  à  Saintes,  elle 
vint  à  la  Cour  en  1660,  pour  prendre  rang,  presque  en  même  temps 
que  La  Vallière,  parmi  les  filles  d'honneur  de  <•  Madame  <>.  En  Ulil.'i, 
elleépousa  un  gentilhomme  gascon,  Louis-Henry  de  (.ondrin,  mar- 
quis de  Montespan.  Très  belle,  avec  des  clieveux  blonds  et  des  yeux 
bleus  admirables,  allière  et  orgueilleuse,  spirituelle  surtout  dans 
la  moquerie,  elle  ne  tarda  pas  à  gagner  les  bonnes  grâces  de  la 
reine  et  celles  même  de  La  Vallière,  qu'elle  commença  à  sup- 
planter dès  1666  dans  la  faveur  du  roi.  En  1674,  le  roi  ordonna 
que  la  séparation  fût  prononcée  entre  M"=  de  Montespan  et  son 
mari,  qui  vint  dans  un  carrosse  drapé  de  noir  pour  prendre  sob-u- 
nellement  congé  de  la  Cour,  porta  «  le  deuil  de  son  honneur  », 
convia  ses  pai-ents  aux  funérailles  de  sa  femme,  mais  acce[ila  eu- 
suite  que  Louis  XIV  payât  une  partie  de  ses  dettes  (I).  Le  salon  de 
la  favorite  fut  le  centre  de  la  Cour  et  des  fêles;  on  lui  prodigua  des 
honneui  s  qui  auraient  dû  rester 
le  privilège  de  la  reine.  Lors- 
qu'elle revint  des  eaux  de  Bour- 
bon-l'.Xrchambault,  en  1676,  elle 
descendit  IWUier  sur  un  bateau 
somptueux  orné  de  banderoles 
aux  armes  de  France,  attention 
ingénieuse  et  flatteuse  de  l'in- 
tendant de  Moulins.  Pendant  les 
promenades  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles, elle  montait  dans  le  car- 
rosse du  roi,  la  reine  et  les  prin- 
cesses suivant  dans  une  autre 
voiture.  L'éclat  de  ses  toilettes 
faisait  sensation.  La  description 
de  l'une  d'elles  par  M""^  deSévigné 
est  célèbre  :  «  D'orsuror,  rebrodé 
d'or,  reliordé  d'or,  et,  par-dessus, 
un  or  frisé,  rebroché  d'un  or 
mêlé  avec  un  certain  or  qui  fait 
la  plus  divine  étolTe  qui  ait  jamais 
été  imaginée  ;  ce  sont  les  fées  qui 
ont  fait  en  secret  cet  ouvrage.  » 
Mansart  a  fait  les  plans  de  son 
château  de  Clagny;  Le  Nôtre  en 
a  dessiné  lesjardins.  A  Versailles, 
la  favorite  occupe  un  appartement 
de  vingt  pièces  au  premier  étage, 


M"*  de  Foritanges, 
gravure  do  l'Armessi> 


(1)  Siu-  la  quesUon  de  savoir  si  le 
marquis  de  Montespan  fut  ou  ne  l'ut  pas 
un  mari  complaisant  et  sur  l'allilude 
incoliéreiUe  de  Montespan,  voir  Ce  in 
Vallière  à  Monlespan,  par  Jean  I>e- 
MOiNE  et  André  Lichtenberger  (1904). 
Les  mêmes  auteurs  ont  découvert  le 
testament  du  marquis  et  analysé  ce 
document  dans  le  Journal  des  Dé- 
bals du  7  décembre  1007. 


M'     do  Maiiitenon  et  sa  nièce,  par  F.  Elle  (Mu.scc  de  Versailles). 


tandis  que  la  reine  en  avnit  seulement  onze,  et  au  second.  La  faveur 
de  M™=  de  Montespan  ayant  coïncidé  exactement  avec  l'apogée  du 
règne  de  Louis  XIV,  avec  l'apparition  des  plus  grands  chefs-d'œuvre 
de  la  liltérature  et  de  l'art,  on  imagine  la  gloire  où  rayonna 
l'éblouissante  favorite. 

A  rencontre  de  La  Vallière,  M"""  de  iMontespan  usa  et  tenta 
d'abuser  de  la  passion  du  roi,  humiliant  sa  rivale,  obtenant  la  for- 
tune et  les  faveurs  pour  elle  et 
pour  les  siens.  Sa  liaison  fut 
traversée  par  de  nombreuses 
Cl  Ises,  dont  son  humeur  hau- 
laine  était  la  cause,  mais  elle 
dut  au  cliarme  de  son  esprit, 
bien  plus  encore  qu'.i  sa  beauté, 
de  retenir  le  monarque  sous 
son  empire  et  de  le  ramener  à 
elle,  après  des  caprices  éphé- 
mères, jusqu'à  la  rupture  dé- 
liiiilive. 

A  partir  de  1677,  les  remon- 
trances de  Bossuet  et  l'in- 
lluence  grandissante  de  M™°  de 
Maintenon  devaient  mettre  fin 
à  ce  long  triomphe.  En  1679, 
.M™'' de  Montespan  cesse  d'être 
iuvifi'e  aux  fêtes  de  la  Cour. 
En  1684,  après  la  mort  de  la 
n-ine,  son  appartement  lui  est 
retiré.  En  1691,  elle  quitte  Ver- 
sailles, sans  abandonner  en- 
core l'espoir  de  ramener  le  roi 
et  cherchant  toutes  les  occa- 
sions de  lerencontier.  Enfin,  en  1700,  elle  renonce  à  la  vie  mondaine. 
Les  historiens  qui  admettent  sa  culpabilité  dans  l'affaire  des 
poisons  (voir  p.  106)  expliquent  par  le  remords  le  régime  parti- 
culièrement dur  auquel  elle  se  soumit  désormais.  Elle  mena  une 
vie  toute  de  piété  et  de  dévotion,  donnant  presque  tout  ce  qu'elle 
avait  aux  pauvres,  travaillant  pour  eux  plusieurs  heures  par  jour  à 
des  onvragi'S  bas  et  grossiers,  multipliant  les  jeûnes  et  les  macéra- 
tions; ses  chemises  et  ses  draps  étaient  de  toile  jaune,  la  plus  dure 

et  la  plus  grossière;  elle  portait 
des  bracelets,  des  jarretières  et 
une  ceinture  à  pointes  de  fer  qui 
lui  faisaient  souvent  des  plaies. 
Elle  redoutait  tellement  la  mort 
qu'elle  payait  plusieurs  femmes 
dont  l'unique  emploi  était  de  la 
veiller;  elle  couchait  ses  rideaux 
ouverts,  avec  beaucoup  de  bou- 
gies allumées  dans  sa  chambre; 
toutes  les  fois  qu'elle  se  réveillait 
elle  voulait  trouver  ses  veilleuses 
causant,  jouant  ou  mangeant, 
pour  se  rassurer  contre  leur  as- 
soupissement. Elle  mourut  le 
28  mai  1707  à  Bourbon-rArcham- 
baull,  après  une  courle  maladie. 
11  serait  injuste  de  ne  pas  par- 
ler, en  terminant,  des  œuvres  di' 
bienfaisance  que  M™«  de  Montrs- 
pan  répandit  autour  d'elle  avec 
autant  d'intelligence  que  de  libé- 
ralité, de  ne  pas  rappeler  que  les 
plus  grands  écrivains,  les  plus 
grands  artistes,  trouvèrent  en  elle 
une  protection  éclairée,  qu'elle 
adoucit  la  vieillesse  du  grand 
Corneille,  et  que  Boileau  et  fîa- 
cine  lui  durent  leurs  charges 
d'historiographes  du  roi. 

/M"e  de  Fontmiges.  —  Marie-.\n- 
gélique  de  Scoiaille  de  lioussille, 
née  en  1661  d'une  famille  consi- 
dérable de  l'Auvergne,  avait  été 
attacliée  toute  jeune  (1679) 
comme  fille  d'honneur  à  la  per- 
sonne de  la  seconde  duchesse 
d'Orléans.  "  Belle  comme  un  ange, 
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sotte  comme  un  panier  »  (Choisy),  elle  inspira  au  roi  une  passion 
telle  qu'elle  tint  en  échec  M""  de  Monlespan  et  finit  par  la  sup- 
planter. Devenue  marquise  de  Fontanses  et  enivrée  de  sa  liante 
fortune,  elle  se  montra  d'une  avidité  si  insatiable  qu'elle  aurait  sans 
doute  à  la  longue  lassé  la  faveur  du  maître.  Mais  elle  mourut  le 
28  juin  1681,  à  Port-lîoyal,  d'une  pleuro-pneunionie.  Elle  avait 
demandé  à  voir  le  roi,  qui,  s'étant  fait  transporter  à  l'abbaye,  versa 
des  larmes  en  voyant  pâle,  amaigrie  et  expirante  la  jeune  fille 
qui  nagui're  illuminait  la  Cour  de  sa  beauté  (1). 

M"'e  de  Maintenon.  —  Françoise  d'Aubigné,  mar- 
quise de  Maintenon,  naquit  le  27  novembre  1635 
à  Niort.  Son  père,  Constant  d'Aubigné,  fils  du  cé- 
lèbre poète  calviniste  Agrippa  d'Aubigné,  accusé 
d'entretenir  des  intelligences  avec  l'Angleterre, 
était  détenu  au  donjon  de  cotte  ville.  Il  avait  mené 
une  vie  singulière,  avait  tué  sa  première  femme, 
si  l'on  en  croit  Agrippa  lui-même,  et  s'était  re- 
marié avec  la  tille  d'un  de  sesgeùliers,  Jeanne  d'' 
Caiilillac,  fille  du  gouverneur  du  cbàteau  Trom- 
pette, à  Rordeanx.  En  IB.'iit,  Constant  obtint  sa 
liberté  et  partit  pour  la  Martinique,  où  il  mourut  ; 
sa  femme  revint  en  France  avec  deux  enfants, 
Françoise  d'Aubigné  et  un  fils,  qui  fut,  comme  son 
père,  un  fort  mauvais  sujet.  I.a  jeune  fille  ne  fut 
pas,  comme  on  le  dit  d'ordinaire,  élevée  dans  la 
religion  protestante  :  son  acte  de  baptême  catho- 
lique a  élé  retrouvé.  Pauvre,  orpheline  à  douze 
ans,  elle  fnt  reçue  au  couvent  des  Ursulines  de  la 
rue  Saint-Jacques,  [lorsqu'elle  en  sortit,  à  seize 
ans,  elle  retourna  chez  sa  mère  rue  d'Enfer.  C'est 
alors  qu'elle  connut  Ninon  de  Lenclos,  mais  il  ne 
semble  pas  que  la  société  de  cette  femme  célèbre 
l'ait  détournée  du  droit  chemin. 

Le  poète  burlesque  Scarron,  voisin  de  M™'' d'Au- 
bigné, s'intéressait  à  l'orpheline,  et,  tout  estropié 
qu'il  était,  cloué  par  la  paralysie  sur  son  fauteuil,  il  la  demanda 
en  mariace.  Françoise  d'Aubigné,  qui  venait  de  perdre  sa  inère  et 
se  trouvait  sans  ressources  et  sans  appui,  épousa  Scarron  en 
juin  1632.  La  maison  du  cul-de-jatte  était  le  rendez-vous  de  la 
société  polie."  Lorsque  je  fus,  dit-elle,  avec  ce  pauvre  estropié, 
je  me  trouvai  dans  le  beau  monde,  où  je  fus  recherchée  et  estimée. 
Les  femmes  m'aimaient  parce  que  j'étais  douce  dans  la  société  et 
que  je  m'occupais  beaucoup  plus  des  autres  que  de  moi-même.  Les 
hommes  me  suivaient  parce  que  j'avais  de  la  beauté  et  les  grâces 
de  la  jeunesse.  » 

Les  gens  haut  placés  qu'elle  connut  autour  du  pauvre  estropié  la 
servirent  volontiers  lorsque,  Scarron  étant  mort  (1660),  elle  re- 
tomba dans  la  détresse.  Anne  d'Autriche  lui  fit  transmettre  une 
rente  de  2000  livres,  au  moyen  de  laquelle  elle  se  réfugia  aux  Ur- 
sulines, ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  continuer  à  aller  dans  le 
monde.  Elle  était  assidue  aux  réunions  de  l'hôtel  de  Hichelieu  et 
surtout  de  l'hôtel  d'Albret,  où  elle  rencontra  M°"=  de  Sévigné,  M™"  de 
Coulanges,  M™°  de  La  Fayette,  la  Montespan  elle-même,  qui  lui  ré- 
serva l'éducation  d'un  fils  qu'elle  avait  eu  du  roi.  Elle  lui  Allouer, 
rue  de  Vaugirard,  une  pelile  maison  discrète,  et  on  lui  conduisit  le 
jeune  prince,  qui  mourut  presque  aussitôt  (1669).  On  lui  confia, 
l'année  suivante,  le  duc  du  Maine,  puis  le  comte  de  Vexin,  M"''  de 
Nantes  et  M""  de  tours. 

Ce  rôle  subalterne  fut  pour  l'ambitieuse  le  premier  échelon  des 
grandeurs.  Après  la  légitimation  du  duc  du  Maine  (1673),  elle  eut  un 
appartement  à  Versailles;  peu  après,  Louis  XIV  lui  fit  cadeau  de  la 
terre  de  Maintenon,  érigée  en  marquisat,  et  lui  ordonna  d'en  prendri> 
le  nom.  Son  esprit  plaisait  au  roi  qui,  aimant  beaucoup  le  duc  du 
Maine,  passait  de  longues  heures  chez  elle;  elle  avait  ainsi  mille 
occasions  de  montrer  au  roi  l'agrément  et  la  solidité  de  son  intelli- 
gence. Après  la  disgrâce  de  M""  de  Montespan  (1680),  elle  fut  en 
butte  aux  sollicitations  du  roi,  mais  lui  résista.  «  Je  le  renvoie  tou- 
jours désolé,  disait-elle,  etjamais  désespéré.  »  Elle  ne  s'imposaitpas, 
mais  savait  se  rendre  indispensable.  Elle  s'attacha  même  à  rappro- 
cher Louis  XIV  de  la  reine,  qui  s'écria  que  Dieu  sans  doute  l'avait 

(1)  Un  soir,  au  relour  d'une  parlie  de  chasse,  <>  il  s'éleva  un  pelit  venl, 
raconle  Bussy-lHabulin.  qui  obligea  M"»  de  Poiitanges  à  quitter  sa  capeline; 
elle  fit  allacher  sa  coiiriu'e  par  un  ruban  dont  les  nœuds  tomboient  sur  le 
front,  et  cet  ornement  de  tèle  plul  si  fort  au  roi  qu'il  la  pria  de  ne  se 
coilTcr  pohit  autrement  de  tout  ce  soir.  Le  lendemain,  toutes  les  dames  de 
la  Cour  parurent  coiffées  de  la  môme  manière.  Voilà  l'origine  de  ces  grandes 
coillures  qu'on  porte  encore,  et  qui,  de  la  Cour  de  France,  ont  passé  dans 
presque  toutes  les  Cours  de  l'Europe.  »  Les  fonlanges  firent  fureur. 


suscitée  pour  cette  bonne  œuvre.  La  moi-t  de  Marie-Thérèse,  en  1683, 
lui  permit  de  devenir  la  compagne  légitime  du  roi  :  le  mariage, 
resté  secret,  fut  béni  par  l'archevêque  de  Paris,  Du  Ilailay  de 
Cliampvallon,  en  présence  de  M.  de  .Montchevreuil  et  de  Iiont(^mps, 
premier  valet  de  chambre  du  roi  (décembre  1684).  Elle  avait  qua- 
rante-neuf ans  et  le  roi  quarante-six. 

Rien   ne  parut  s'être  passé,  mais  la  Cour  reconnut  à  un  certain 
nombre    d'indices    qu'un    grand   changement  s'était  consomme  : 


Vue  de  la  maison  royale  de  Saint-Cyr,  gravure  de  Mariette. 


M"'"=  de  Maintenon,  dès  ce  jour,  resta  assise  devant  Monsieur  ou 
Monseigneur;  1rs  princes  du  sang  ne  se  présenta i<'nt  devant  elle 
que  sur  demande  d'audiences;  elle  disait  :  <i  ma  mignonne  »  à  la 
duchesse  de  Bourgogne,  qui  la  nommait  «  sa  tante  ». 

Son  rôle  politi([ue  et  religieux  a  été  et  est  encore,  comme  son 
caractère,  très  diversement  jugé.  Il  fut  certainement  considérable, 
sans  qu'il  faille  pourtant  l'exagérer  trop.  Louis  XIV  la  consultait 
dans  toutes  les  circonstances  graves  :  «  Qu'en  pense  Votre  Solidité  ?  « 
lui  demandait-il,  au  cours  des  délibérations  importantes.  Elle  s'at- 
tachait à  ne  pas  heurter  de  front  les  sentiments  du  roi.  Elle  l'encou- 
ragea dans  sa  p(ditique  à  l'égard  des  protestants  :  si  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  ne  fut  pas  son  œuvre,  elle  y  applaudit  sans  ré- 
serve. Sous  l'influence  de  l'évèque  de  Chartres,  Godet  des  Marais,  elle 
imprima  à  la  vie  de  la  Cour,  par  l'exemple  de  sa  dévotion  méticu- 
b'use,  une  austérité  inattendue  et  quelque  peu  superficielle.  Tout 
à  la  fin  du  règne,  elle  aida  à  la  faveur  des  bâtards,  notamment  du 
duc  du  Maine,  qui  avait  été  son  élève,  et  elle  fut  la  principale 
inspiratrice  du  testament  de  Louis  XIV.  Son  élévation  avait  excité 
de  telles  jalousies  que  le  premier  soin  du  duc  d'Orléans,  devenu 
régent,  fut  de  la  reb'guer  à  Saint-Cyr,  où  elle  fut  inhumée  (1719). 

Elle  y  avait  fondé  une  maison  d'éducation  pour  deux  cent  cin- 
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qiianle  jcnines  filles  nobles  et  pauvres.  I.a  communauli'',  dite  de 
Saint-Louis,  comprenait  trente-six  dames  professeurs,  et  les  ('lèves, 
admises  do  sept  à  douze  ans,  y  restaient  jusqu'à  leur  vingtième 
année.  I.a  fondation  de  cette  maison,  la  rédaction  de  ses  règlements 
et  la  surveillance  active  de  ses  pensionnaires  occupèrent  la  plus 
grande  partie  de  la  vie  de  iM™'=  de  Maintenon,  fort  ennuyée  de  l'éti- 
quette de  la  Cour  et  qu'at- 
tristait encore  l'humeur 
sombre  du  monarque  vieil- 
lissant. «  Quel  supplice, 
disait-elle,  d'avoir  à  amu- 
ser un  homme  qui  n'est 
plus  amusalile  !  i>  Elle 
était  d'ailleurs  comme  sur- 
prise de  sa  haute  fortune. 
Jl"'"'  de  .Maintenon,  qui 
avait  fri^quenté  la  société 
des  pn'MMouses  et  pris  le 
goût  des  lettres  dans  la 
compagnie  de  Scarron,  in- 
troduisit à  Saint-Cyr  la 
poésie  dramatique.  Les 
jeunes  filles  représentè- 
rent d'abord  Andruxtaque, 
mais  avec  un  feu,  une  ar- 
deur qui  parut  dange- 
reuse. Racine  fut  donc  prié 
d'écrire  une  tragédie  qui 
put  ètie  re|irésentée  par 
ses  élèves  et  dont  le  sujet 
fût  tiré  de  la  Bible  :  le 
succès  à'Esther  encou- 
ragea l'auteur  cà  conifioser 
At/inlie.  u  Mais  M"»  de 
Maintenon  reçut,  de  tous 
cotés,  tant  d'avis  et  tant 
de  représentations  des  dé- 
vots, qui  agissaient  en  cela  de  bonne  foi,  et  de  la  iiart  des  poètes 
jaloux  de  la  gloire  de  liacine,  qui,  non  contents  de  faire  parler  les 
gens  de  bien,  écrivirent  plusieurs  lettres  anonymes,  qu'ils  empê- 
chèrent enfin  Athalie  d'être  représentée  sur  le  tlK'àtre.  Ou  disait 
à  M™»  de  Maintenon  qu'il  était  honteux  à  elle  d'exposer  sur  le 
théâtre  des  demoiselles  rassemblées  de  toutes  les  parties  du 
royaume  pour  recevoir  une  éducation  chrétienne,  et  que  c'était 
mal  répondre  à  l'idé'e  que  l'établissement  de  Sainl-Cyr  avait  fait 
concevoir.  »  [.M°"=  de  Cavi.us]  (l). 

M"»  de  Maintenon  aimait  à  écrire.  Ses  Ln/nv,  dont  la  phqiart 
ont  trait  à  rééducation  des  jeunes  filles,  sont  pleines  de  liiie  raison 
agréablement  relevée  de  détails  curieux,  d'anecdotes,  de  ré'cits 
gracieux  et  amusants.  On  y  trouve  des  prescriptions  minutieuses 
touchant  le  régime  de  .Saint-Cyr,  des  plans  d'études  et  d'éducation 
remarquables  par  la  clarté,  la  précision  des  vues,  une  connaissance 

très  fine  et  très  sure 
de  l'àme  des  jeunes 
filles.  Ce  ne  sont  pas 
d  es  insi  rue  lions  dog- 
matiques, ni  un 
Iraité  c.r  jinifussu , 
mais  des  priqios  fa- 
miliers et  pialii|ues. 
écrits  jour  jiar  jour, 
heure  par  heun'. 
suivant  les  besoins 
et  les  personnes, 
s'adressaut  tautnl 
aux  dames  de  Saiul- 
Cyi',  tantôt  aux  de- 
moiselles. La  l'iu'ini; 
en  est  rerriaiipialib'  : 
M""  de  MaiulendU  y 
a  usé'  à  la  piTfei- 
lioii   de  ce    «   style 


simple,  naturel  et  .sans  tour  ..  qu'elle  recommandait  à  son  jeune 
entouraiie. 


Les  princes  légitimés 

Monte 


I>e  sa  liaison  avec  Louis  XIV,  M""  de 


M"'  de  Blois  et  M'"  de  Nantes,  par  Viûson  (Versailles) 


Louis-Auguste   de  Bourbon,  due   du  Maine 
(Estampe  de  la  Bibliotlièiiue  ualiunale). 


(1)  Voir  Madame  de 

Mainlenon  el  Iti  piirsie 

française  ù  Siniil'('yr, 

par  A.  Gazieu  (liei'ue 

kebdoinaduire,    l'JUSi. 


Montespan  eut  plusieurs   enfants,   notamment  :    Louis-.Vuauste  de 
Bourbon,  duc  du  Maine  (1G70-1736),  marié  (1692)  à  la  pelile-fille  du 

grand  Condé',  Anne-Louise 
de  Bourbon  ;  —  Louise- 
I''rançoise,  dite  M""  de 
Nantes  (  167:j-17'i;^},  ma- 
riée (1685)  avec  Louis  III, 
duc  de  Bourbon;  —  I'"ran- 
çoise-Marie,  dite  M"°  de 
BInis  (1G77-I7iil\  mariée 
(1692)  à  Philippe  duc  d'Or- 
li'ans,  qui  fut  régent  de 
France  pendant  la  mino- 
rité de  LouisXV;  —  Louis- 
Alexandre,  comte  de  Tou- 
louse (1678-1737),  marié 
(1723)  à  Marie-Victoire- 
Sophie  de  Noailles,  gou- 
verneur de  Bretagne. 

l'rivi''  de  presque  tous 
ses  enfants,  le  roi  reporla 
son  alTeciion  sur  le  duc  du 
.Maine  et  le  comte  de  Tou- 
louse, légitimc's  respecti- 
vementen  I673et  en  1681. 
Eu  1694,  il  leur  avait 
donné  rang  immédiate- 
ment après  les  princes  du 
sang;  en  1711,  il  les  admit 
aux  honneurs  dus  à  ces 
princes;  en  1714,  il  les 
déclara  habiles  à  hériter 
de  la  couronne,  eux  et 
leurs  descendants,  à  défaut  de  princes  du  sang;  enlin  un  édit  de 
mai  17lo  leur  recoiuuU  expressément  la  qualité  de  princes  du 
sang. 

Le  duc  du  .Main.'  fui,  c|\iel(|ues  semaines  après  sa  li'gitijuation, 
nommé  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons  (il  avait  alors  trois 
ans);  <|uand  il  eut  cinq  ans,  on  lui  donna  le  régiment  commandé 
par  Turenne;  deux  ans  plus  tard,  il  parut  sous  son  nom  un  volume 
intitulé  :  Œuvres  direrses  d'un  ntilcur  de  fepl  ans  (Paris,  1678,  in-4°)  ; 
à  douze  ans,  il  fut  nommé  gouverneur  du  Languedoc,  puis  che- 
valier (les  ordres  du  roi  et  gén('ral  des  galères.  Il  était  fort  aimé 
du  mi  cl,  li)rsi|ue  celui-ci  disgracia  M""  de  Montespan,  le  duc  du 
JLiiue  prit  [larli  pour  .M°"'  de  Mainlenon  contre  sa  pro|iie  mère. 

L'affaire  des  poisons.  —  L'alTaire  des  poisons  est ,  comme 
on  l'a  dit  juslemenl,  «  l(!  scandale  du  règne  et  la  grande  escro- 
querie du  siècle  n  (Paul  Bourget).  Elle  éclate  alors  que  la  France, 
après  la  |)aix  (b;  .Nimègue,  est  au  premier  rang  des  nations  et  le  roi 
à   l'apogée    de   son    règne. 

r)ès  les  pieini(''ri'S  années 
du  règne  de  Louis  XIV,  un 
grand  nombre  de  cas  d'em- 
poisonnement avaient  al!  i ré' 
l'altenlion  publique,  et  les 
pénitenciers  de  Aulre-Daiio' 
donnèrent  un  jnur  avis  ipie 
<i  la  plupait  (h'  ci-iix  i|iii  se 
confessaient  à  eux  drpuis 
(|UelqU('  |i'in|is  s'airusairul, 
d'avilir  cmpiu^oniii;  (pu'I- 
(|u'un  ".  I.'iqiinion,  Iroubléi' 
et  égarée,  vit  bientôt  la 
niain  ib's  empidsunneui'S  là 
l'ii  la  nialadi(!  seule  avait 
fait  son  œuvre,  par  exemple 
d.ius  la  mort  de  Ilcnrielle 
d'.Vngb'Ierrc  ou  dans  celle 
de  la  duchesse  de  Fonlan- 
ges.  En  1676,  le  procès  de 
la  mariiuise  de  lîrinvilliers  T„„T=ii„      j     j    d      u 

I  Louis-Alexandre  de  Bourbon, 

eut  un  immense  retentisse-  eomle  de  Toulouse 

ment   :    convaincue    d'avoir  (Estampe  de  la  Bibliothèciue  nationale). 
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empoisonné  son  père,  le  lieutenant  civil  d'Auliray,  et  ses  deux 
frères,  puis  d'avoir  voulu  faire  subir  le  même  siTt  à  sa  sœur  et  à  sa 
belle-sœur,  elle  fut  décapitée  surla  place  de  Grève.  I/émolicm  u'é'tail 
pas  calmée  que  des  n-vélalions  encore  plus  atroces  venaient  de  nou- 
veau passionner  la  Fronce. 

Le  21  septembre  1677,  la  police  apprit,  |iar  un  billet  Irnuvé  dans 
un  confessionnal,  que  les  jours  du  roi  et  du  Daupliin  étaient  me- 
nacés par  des  empoisonneurs.  Abandonnée  par  ordre  de  Louis  XIV 
à  la  lin  de  l'année  suivante,  l'instruc- 
tion de  Vaffaire  des  poisons  fut  reprise, 
bientôt  après,  à  la  suite  d'un  incident 
i|ui  lit  découvrir  l'existence  à  Paris  de 
maisons  où,  sous  couleur  de  pratiques 
magiques,  on  fournissait  aux  gens 
dans  l'embarras  le  moyen  de  faire  dis- 
paraître ceux  qui  les  gênaient.  La  clien- 
tèle des  marchands  de  «  poudre  de 
succession  »  se  reciaitait  dans  la  haute 
société.  Le  lieutenant  de  police,  La 
Reynie,  fit  arrêter  le  4  Janvier  1079  la 
femme  Vigoureux,  et  le  12  mars  Ca- 
therine Deshayes,  veuve  du  sieur  .Mon- 
voisin,  dite  «  la  Voisin  »,  l'amie  du 
bourreau  de  Paris.  Son  mari  s'étant 
ruiné  dans  le  commerce  de  la  joail- 
lerie, elle  s'était  adonnée,  pour  faire 
subsister  le  ménage,  à  la  chiromancie, 
et,  de  la  magie  blanche,  elle  était 
tombée  dans  la  magie  noire,  avec  les 
horribles  pratiques  de  sacrifices  d'en- 
fants et  les  infâmes  profanations  qui 
y  étaient  attachées. 

Une  commission  spéciale,  qui  prit 
le  nom  de  Chambre  ardente  ou  de  l'Ar- 
senal, fut  constituée  par  lettres  pa- 
tentes du  7  avril  1079  et  chargée  de 
faire  le  procès  aux  empoisonneurs  et 
aux  magiciens,  rapidement  et  secrè- 
tement :  elle  tint  sa  première  séance 
le  10  avril  1079,  présidée  par  L.  Bou- 
cherat  de  Compans;  les  rapp>>rteurs 
étaient  L.  Razin  de  lîezonset  La  Reynie, 
qui  conduisit  V('-rilabh'nient  le  procès. 

Dans  l'horrible  drame,  la  Voisin  te- 
nait le  premier  rôle,  secondée  par  la 
Vigoureux  et  la  Pilastre,  par  le  ma- 
gicien Lesage,  par  l'abbé  Guibourg, 
qui  joignait  la  profanation  au  meurtre  en  célébrant  la  ine.ssc  uoin'. 

Quatre  cent  quarante-deux  personnes  furent  interrogées,  et  deux 
cent  dix-huit  maintenues  en  prison  :  la  princesse  Tingry,  M™"  de 
•  Dreux,  le  maréchal  de  La  Ferté,  et  jusqu'au  maréclial  de  Luxem- 
bourg (1);  trente-six  furent  condamnées  à  mort,  cinq  aux  galères 
et  vingt-trois  au  bannissement.  Les  plus  coupables,  dont  il  fallait 
ménager  les  relations,  échappèrent  aux  lois;  c'est  ainsi  que 
M™"  de  Dreux  fut  simplement  admonestée,  la  présidente  Leféron 
éloignée  de  Paris,  Marie  Mancini,  duchesse  de  Bouillon,  exilée  à 
Nérac,  que  M""'  de  Poulaillon  ne  parvint  pas  à  se  faire  condamner 
malgré  ses  aveux,  que  la  marquise  d'Alluye,  la  vicomtesse  de  Poli- 
gnac,  le  comte  de  Clermont-Lodève,  le  mari]uis  de  Cessac,  la  com- 
tesse de  Soissous  purent  s'enfuir  facilement  hors  du  royaume,  que 
divers  personnages  éprouvèrent  seulement  les  ennuis  d'une  simple 
citation  ;  par  contre,  des  coupables  d'un  rang  plus  ordinaire,  comme 
la  veuve  Brunet,  furent  traités  avec  une  extrême  rigueur.  La 
Voisin  (2)  fut  briilée  vive  le  22  février  1680. 

La  Voisin,  au  moment  de  marcher  au  supplice,  déclara  —  et  ses 
déclarations  furent  conlirmées  par  sa  fille,  Marguerite  Monvoisin,  et 
par  la  Pilastre  —  que  M""  de  Montespan  elle-même  avait  fait  dire 
sur  son  corps  nu  des  messes  noires  pour  menacer  ainsi  la  vie  de  ses 
rivales  et  conserver  l'affection  du  roi. 


La  Voisin,  gravure  de  Cuasteau 


(fi  I^e  maréchal  de  Liixemltourj  s'était  attiré  la  haine  fie  Louvois,  et  c'est 
le  iniiiislre  de  la  guon-e  qui  l'impliqua  dans  l'alTaire  des  poisons.  Jelé  à  la 
Haslille.  il  fut  mis  en  liberté  après  quatorze  mois  de  détenlion,  mais  momen- 
lauénient  laissé  sans  emploi.  Au  commencement  de  la  jfuerre  de  la  Ligue 
d'Augsbourg-,  Louis  XIV  le  rappela  pour  lui  donner  le  commandement  de 
l'armée  de  l<'landre. 

(2)  Thomas  Corneille  mil  la  Voisin  sur  la  srêne,  dans  la  DeDÎiierexxe, 
sous  le  nom  de  M""  .loliiu.  Victorien  Sai-Jou  a  tiié  de  V A/faire  dex  poisons 
un  drame  où  sont  adoptées  les  conclusions  de  Franiz  tî'uncli-Pirenlano. 


La  question  de  savoir  si  la  Montespan  fut  une  des  principales 
adeptes  des  pratiques  de  la  Voisin  a  d(inné^  lieu  à  de  vives  conlro- 
verses.  Pour  les  uns,  la  culpabilité  n'est  |)as  douteuse.  C'est  parce  ipie 
Louis  XIV  vit  le  scandale  rejaillir  prc^s(|ue  sur  les  iiiarcliesdu  trôiic' 
(]u'il  suspendit  lesséancesde  la  Chambre  anlente  le  !«'' octobre  1080 
et  se  lit  riunettre  tous  les  interrugatoires  établissant  t]u'une  femme 
avait  voulu  faire  mourir  M""=  de  La  Vallière,  plus  lard  M'"'  de  Foii- 
tanges,  et,   dans  un  suprême  accès  de  jalousie,  le  roi   lui-même; 

que,  pour  |iaivenir  à  ses  lins,  elle 
n'avait  reculé  (bavant  aui'uti  malélice, 
n'hé^silant  pas  à  prêter  son  corps  aux 
hideuses  cérémoniesde  la  messe  noire. 
Il  fallait  à  tout  prix  sauvegarder  la  di- 
gnité royale,  taire  le  nom  de  la  femme, 
([ue  Louis  XIV  avait  passionnément 
aimée.  Toutefois,  en  magistrat  sou- 
('ieux  de  ses  devoirs,  La  Ri'ynio  par- 
vint à  continuer  sa  lourde  tAche,  mal- 
gii'>  le  idi  et  ses  ministres,  nialgi-é 
l'opinion  1)10  lui  était  défavorable.  La 
Chambre  ardente,  qui  avait  suspendu 
ses  séances  le  30  septembre  1080,  les 
reprit  le  19  mai  1081  pour  les  clore 
déhnitivement  le  21  juillet  1082  :  si  le 
secret  d'Etat  élait  respeclé',  la  disgrâce 
de  l'orgueilleuse  marquise  se  trouvait 
consommée.  On  a,  indirectement,  une 
autre  preuve  de  cul|iabililc-  de  la  favo- 
rite tant  dans  la  rudesse  et  le  mé|iris 
avec  lesquels  le  roi  la  traila  après 
l'alfaire  que  dans  les  macérations 
inouïes  qu'elle  s'imposa  pendant  les 
dernières  années  de  sa  vie  et  que  la 
dévotion  ne  suffit  pas  à  expliquer  (1). 
D'autres  considèrent  la  Montespan 
comme  entièrement  étrangère  au 
drame.  L'affaire  de  la  Voisin  a  été  di- 
rigée par  Louvois,  qui,  dans  le  but 
d'elTrayer  le  roi  et  de  se  rendre  né- 
cessaire, a  transformé  une  instruction 
purement  judiciaire  en  une  affaire 
d'État,  en  y  mêlant  de  faux  complots 
contre  la  vie  du  souverain  et  en  es- 
sayant d'y  compromettre  plusieurs 
grands  personnages  devenus  ses  en- 
nemis (particulièrement  le  maréchal 
de  Luxembourg),  ou  bien  des  amis  de 
Colbert.  La  Pilastre,  accusatrice  de  M">»  de  Montespan,  s'est  rétrac- 
tée in  articulo  mortis,  et,  d'après  une  note  de  La  Reynie,  a  déclaré 
K  qu'elle  ne  voulait  pas  mourir  sa  conscience  restant  chargée  de 
ce  qu'elle  a  dit  contre  la  dame  »;  si  elle  avait  accusé  M""  de  Mon- 
tespan, c'était  seulement  pour  se  libérer  «  de  la  peine  et  douleur 
des  tourments  et  dans  la  crainte  qu'on  ne  la  réappliquàt  à  cette 
question,  après  l'avoir  tirée  ».  De  l'aveu  même  de  La  Reynie  et  de 
Louvois,  beaucoup  de  témoins  du  procès  sont  des  fripons  capables 
des  pires  parjures.  Le  lieutenant  de  police  n'est  qu'une  créature  de 
Louvois,  dont  on  ne  sait  si  on  doit  incriminer  davantage  l'aveugle- 
ment, l'entêtement  professionnel  du  magistrat  qui  veut  trouver 
partout  des  coupables,  ou  sa  complaisance  à.  l'égard  du  ministre 
dont  il  était  l'obligé  et  l'ami  (2).  On  peut  ajouter  que,  lorsque  le 
roi  autorisa  la  Chambre  ardente  à  reprendre  ses  séances,  il  lui 
enjoignit  «  de  ne  rien  faire  sur  aucune  des  déclarations  contenues 
aux  procès-verbaux  de  question  et  d'exécution  de  Pilastre,  que 
Sa  Majesté,  pour  des  considérations  importantes  à  son  service,  ne 
voulait  point  être  divulguées  et  portées  à  la  Chambre  ». 

La  Chambre  ardente  semble  n'avoir  plus  songé  qu'à  terminer  ses 
travaux, et  le  roi  intervint  constamment  auprès  des  commissaires  pour 
les  presser  d'en  finir  au  plus  vite  et  peser  sur  leurs  décisions.  Lorsque 
la  lettre  de  cachet  du  21  juillet  vint  clore  les  travaux  de  la  Chambre, 
elle  n'avait  pas  encore  statué  sur  les  accusés  les  plus  compromis  : 
Lesage,  la  fille  Voisin,  Guibourg,  qui  furent  d'ailleurs  incarcérés. 

Le  30  août  1682,  un  édit  prononça  les  jieines  les  plus  sévères 
contre  les  empoisonneurs  et  réglementa  la  vente  des  matières  qui 
servaient  à  la  fabrication  des  poisons. 


(1)  ^'.  Fi-antz  Funck-Brentano,  le  Drame  des  poisons  (1879). 

(2)  V.  .Tcan  Lrmoink,  Madame  de  Montespan  et   l'a/faire  des  poisons;  — 
l'Affaire  Montespan  (1908). 
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LA      BOURGEOISIE 

l,a  bourgeoisie,  élite  intellectuelle  du  pays,  ne  formait  pas  une 
classe  bien  iliHormiuée  de  gens  ayant  le  même  rang  social.  Klle 
comportait  des  degrés,  et  il  est  presque  impossible  de  dire  exacte- 
ment où  elle  commence  ni  de  préciser  où  elle  finit.  I,a  liante  bour- 
geoisie est  en  possession  île  l'argent  et  des  emplois  publics,  justice 
et  finances.  L'établissement  de  \i\.piukUf  en  a  fait  une  classe  privi- 
légiée, et  tout  bourgeois  dé'sire  s'élever  à  la  noblesse  de  robe  par  l'ac- 
quisition d'une  charge,  se  rapproclier  le  plus  possible  de  l'aristocratie 
de  naissance.  Le  mouvement  ascensionnel  que  nous  avons  vu  se 
dessiner  au  xvi'  siècle  s'est  accentué  de  plus  en  plus  au  siècle  sui- 


Présideat  à  morlier,  Conseiller  au  Parlemeat, 

gravures  de  Lk clerc. 

vaut;  mais  l'acquisition  des  offices  a  donné  lieu  k  un  véritable  trafic, 
préjudiciable  au  bon  recrutement  de  la  magistrature.  Peu  à  peu  les 
grandes  familles  parlementaires  et  honorables  —  les  d'Ûrmesson, 
les  Mole,  les  Harlay,  les  Nicolai,  les  Sèguier,  les  Talon  —  ont  con- 
stitué une  exception,  et  les  prétoires  se  sont  garnis  de  jeunes  ma- 
gistrats plus  riches  d'écus  que  de  science  juiidique.  La  vénalité  des 
offices  permettait  aux  ambitieux  de  réaliser  leur  idéal;  mais, 
comme  ils  y  mettaient  le  prix,  ils  prétendaient  percevoir,  sous 
forme  d'épires,  l'intérêt  du  capital  dépensé.  De  là  des  abus  criants, 
surtout  dans  les  villes  de  province,  où  les  exactions  de  la  robe 
moyenne  (juridictions  inférieures)  et  Je  la  petite  robe  (procureurs 
et  clercs)  ruinaient  en  frais  de  procédure  la  noblesse  secondaire, 
sans  parler  des  conllits  perpétuels  entre  la  bourgeoisie  judiciaire 
et  la  bourgeoisie  échevinale  qui,  rivalisant  il'inlluence  et  de  puis- 
sance, se  jalousaient  mutuellement. 

<i  11  y  a  dans  la  ville,  dit  La  Bruyère,  la  grande  robe  et  la  petite 
robe,  et  la  première  se  venge  sur  l'autre  du  dédain  de  la  Cour  et  des 
petites  humiliations  qu'elle  y  essuie.  De  savoir  quelles  sont  leurs 
limites,  où  la  grande  finit  et  où  la  petite  commence,  ce  n'est  pas  une 
chose  facile;  il  se  trouve  même  un  corps  CDiisidérable  (les  avocats) 
qui  refuse  d'être  du  second  ordre  et  à  qui  l'on  conteste  le  pre- 
mier; il  ne  se  rend  pas  néanmoins;  il  cheiche,  au  contraire,  par  la 
gravité  et  par  la  dépense,  à  s'égaler  à  la  magistrature  ;  on  ne  lui  cède 
qu'avec  peine;  on  l'entend  dire  que  la  noblesse  de  son  emploi,  l'in- 
dépendance de  sa  profession,  le  talent  de  sa  parole,  et  le  mérite 
personnel,  balancent  du  moins  les  sacs  de  mille  francs  que  le  fils 
du  partisan  ou  du  banquier  a  su  payer  pour  son  office.  » 

La  finance  n'élait  pas  moins  ambitieuse  que  la  robe  et  l'échevinat. , 
Elle  fournissait  des  ressources  à  la  monarchie  dans  les  heures  cri- 
tiques et  instaurait  la  puissance  sociale  de  l'argent.  Quanlaux  trai- 
tants, il  suffira  pour  les  juger  de  rappeler  les  poursuites  dont  ils 
furent  l'objet,  particulièrement  devant  la  commission  extraordi- 
naire constituée  par  Colbert  pour  leur  faire  rendre  gorge. 

La  petite  bourgeoisie  (médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  corps 
de  métiers)  subissait  l'inlluence  de  la  grande  et  ne  se  mêlait  encore 
que  très  rarement  à  la  vie  publique. 

L'élévation  du  tiers  état  fut,  comme  nous  l'avons  dit  (voir  p.  5.3), 
favorisée  par  Louis  XIV,  et  Saint-Simon  ne  peut  pardonner  au  roi 
d'avoir  réduit  l'aristocratie  de  naissance  au  rang  d'une  noblesse 
courtisane,  de  l'avoir  exclue  des  fonctions  publiques  au  profit  de 
ces  dynasties  de  ministres,  tels  que  les  Le  Tellier  et  les  Colbert, 
qu'il  appelle  b'S  bintnjeins  purplujro'jéntflcs.  «  Le  roi,  dil-il,  n'aimait  pas 


Dame  se  promenant, 
gravure  de    Saint-J  i-;an. 


la  naissance,  qu'il  craignait  autant  que  l'esprit.  Ses  ministres  et  ses 
secrétaires  d'Etat  venaient  on  ne  sait  d'où,  et  les  plus  grands  sei- 
gneurs faisaient  antichambre  à  la  porte  de  ces  messieurs.  11  fallait 
donner  du  Munseiijneur  à  Colbert,  à  Louvois,  à  Le  Tellier,  à  lutii 
quanti,  et  eux  refusaient  cette  qualification  de  juste  humilité  et  de 
politesse  aux  gens  de  qualité,  gouverneurs  de  places  ou  de  pro- 
vinces. Leurs  femmes  aussi  arrivaient  peu  à  peu  à  entrer  dans  les 
cariosses  et  à  n'être  en  rien  dilTérentes  des  femmes  de  première 

qualiti' Avait-on  quelque  chose  à  dire   au  roi,  à  demander  au 

roi,  jamais  on  n'avait  audience  dans  son  cabinet;  ou  était  toujours 
entendu  de  quelque  ministre,  ou  dans  leur  perruque,  ce  qui  n'élait 
pas  [dus  avantageux;  et  le  roi  vous  répondait  par  un  <i  Je  verrai  » 

c[ui  vous  glaçait.  Souvent  même 
il  refusait  audience  aux  gens  de 
jiremière  qualité.  » 
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Abbé  en  soutane, 
gravure   de    Bonn  art. 


LE     CLERGE     CATHOLIQUE     ET     LA     POLITIQUE     RELIGIEUSE 

L'ordre  ecclésiastiqne  était  le  premier  des  trois  <>  états  •>  du 
royaume  :  un  éJit  d'avril  lO'JS  sur  la  juridictiou  du  clergé  de  France 
le  reconnut  expressément.  Dans  toutes  les  cén-monies  ufllcirlles  il 
prenait  rang  immédiatement  après  les  princes  du  sang.  Mais  il  était 
sous  la  dépendance  stricte  du  roi  et  ne  pouvait  même  correspondre 
directement  avec  le  Saint-Siège.  Louis  XIV  s'efforçait  d'ailleurs  de 
s'enquérir  de  la  moralité  et  de  la  capacité  des  prélats  qu'il  choi- 
sissait et,  à  quelques  exceptions  près,  ils  donnèrent  l'exemple  des 
vertus  épiscopales.  Le  confesseur  du  roi  était,  comme  ceux  de  ses 
proches,  pris  parmi  les  jésuites.  Au  P.  Ferrier  succéda,  en  1074, 

le  P.  La  Chaise,  qui  exerça  pen- 
dant trente-quatre  ans  cet  em- 
ploi délicat  avec  des  qualités  de 
tact  et  d'aménité  qu'on  ne  re- 
trouva pas  chez  le  P.  Le  Tellier. 
Celui-ci  obtint  du  roi  la  des- 
truction de  Port-Royal  et  s'ef- 
força de  faire  accepter  par  le 
clergé  la  bulle  Uniijenitus.  M™°de 
.Maintenon  subissait  son  in- 
lluence,  mais  aussi  celle  de  l'é- 
vèque  de  Chartres,  Godet  des 
Marais,  et  du  duc  de  Beauvil- 
liers,  tout  acquis  à  Fénelon,  qui 
se  trouve  ainsi  avoir  contribué 
indirectement  à  ce  qu'on  ap- 
pelle la  conversion  du  roi  :  la 
dévotion  de  Louis  XIV  vieillis- 
sant s'oppose  en  elîet  aux  scan- 
dales de  son  âge  niùr. 

L'n  conseil  officieux,  dit  Con- 
seil de  conscience,  et  composé  du 
confesseur  du  roi  et  de  l'arche- 
vêque de   Paris,   discutait  avec 
Louis  XIV  les  affaires  de  la  religion.  II  s'occupa  particulièrement  de 
la  condition  des  protestants  et  des  mesures  qui  précédèrent  ou  sui- 
virent la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Louis  XIV  voulut  réaliser  l'unité  religieuse  comme  il  avait  voulu 
réaliser  l'unité  politiiine  et  administrative.  Il  s'attaqua  donc  aux 
catholiques  ultramontains,  aux  réformés  et  aux  jansénistes,  ne  vou- 
lant en  France  qu'une  seule  et  même  religion  d'Etat. 

Les  libertés  de  FEglise  gallicane.  —  Sous  l'ancien  régime, 
l'Église  de  France,  sans  jamais  vouloir  secouer  le  joug  de  Rome, 
s'était  montrée  constamment  attachée  à  cet  ensemble  de  préroga- 
tives qu'on  désigne  sous  le  nom  de  libertés 
(le  l'Église  gallicane.  Contrairement  aux 
prétentions  du  Saint-Siège,  défendues  par 
les  jésuites,  combattues  par  le  Parlement, 
les  gallicans  soutenaient  que  l'Église  na- 
tionale est  indépendante  au  point  de  vue 
temporel  et  que,  même  en  matière  de  foi, 
les  conciles  œcuméniques  sont  supérieurs 
au  pape.  Cette  doctrine,  qui  prédominait 
en  France  depuis  Philippe  le  Bel,  avait  été 
confirmée  par  la  Pragmatique  sanction  de 
Bourges  et  pur  le  Concordat  de  1316.  Les 
Etats  de  Blois,  en  1388,  s'étaient  prononcés 
contre  la  récefition  des  canons  du  concile 
de  Trente  qui  leur  avaient  paru  porter  at- 
teinte aux  libertés  de  l'Église  nationale  et 
aux  droits  du  r(ji.  La  même  doctrine  fut 
défendue  par  les  jurisconsultes  du  xvi»  siè- 
cle :  Du  Moulin,  Guy  Coquille,  Pierre  Pi- 
thou,  et  ce  dernier,  dans  ses  Libertés  de 
l'Église  gallicane  (1594),  formula  deux 
principes  essentiels  : 

1°  Les  papes  «  ne  peuvent  rien  com- 
mander ni  ordonner,  soit  en  général  ou 
en  particulier,  de  ce  qui  concerne  les 
choses  temporelles  )>  dans  les  territoires 
de  l'obéissance  du  Roi  Très  Chrétien; 

2»  «  Encore  que  le  pape  soit  reconnu 
pour  suzerain  es  choses  spirituelles,  toutes 
fois,  en  France,  la  puissance  infinie  et  ab- 
solue n'a  point  lieu,  mais  est  retenue  et 


bornée  par  les  canons  et  règles  des  anciens  conciles  de  l'Église 
tenus  en  ce  royaume,  n 

En  1639,  Dupuy  publia  les  Preuves  de  l'Église  gallicane,  c'est-à-dire 
tous  les  actes  justilicatifs  des  propositions  de  Pithou,  et  il  est  remar- 
quable que  cette  publication  eut  l'aïquii  de  Kicludieu,  résolu  à  avoir 
un  clergé  national,  au  risque  d'entrer  en  conilit  avec  Rome. 

Louis  .\1V,  comme  le  prouvèrent  dès  le  di'but  l'incident  du  duc  de 
Créqui  et  l'afl'aire  du  droit  d'asile,  n'entendait  pas  capituler  devant 
le  Saint-Siège  et,  en  1673,  l'alfaire  de  la  régale  lui  fournit  l'occa- 
sion de  s'élever  solennellement  contre  des  prétentions  qu'il  jugeait 
contraires  aux  prérogatives  de  la  couronne. 

L'affaire  de  la  régale.  —  On  appelait  régale  le  droit  qu'avait  le  roi, 


Le  père  La  Chaise, 
gravure   de   Trou  vain. 


Le  père  Le  Tellier, 
gravure   de    DiiSRocHHRs 


Causeurs  d'église,  gravure  de  Gut;EARD, 


jusqu'à  ce  que  le  nouveau  titulaire  eût  prêté  serment  de  fidélité, 
c'est-à-dire  pendant  la  vacance  d'un  siège  épiscopal  :  1°  de  perce- 
voir les  fruits  et  revenus  du  siège;  2°  de  désigner  à  tous  les  béné- 
fices non  cures.  Louis  XIV  ayant,  par  ses  déclarations  de  1673  et 
de  1673,  étendu  le  dioit  de  régale  à  tous  les  évêchés,  l'évêque  d'.Meth, 
Nicolas  Pavillon,  une  des  plus  belles  figures  du  jansénisme,  et 
l'évêque  de  Pamiers  s'y  opposèrent,  et  le  pape  Innocent  XI  leur 
donna  raison  (1678);  il  menaça  Louis  XIV  cle  censure  apostolique. 
Le  roi  réplii]ua  par  l'édit  de  1682,  qui  aflirmait  et  précisait  ses  pré- 
tentions; l'assemblée  du  clergé,  réunie  à  Paris,  adressa  une  lettre 
au  pape  pour  le  supplier  de  ne  pas  troubler  la  paix  de  l'Église  ;  puis 
elle  donna  son  adhésion  à  l'extension  de 
la  régale.  Présidée  par  le  frère  de  Lou- 
vois,  l'archevêque  de  Reims  Le  Tellier, 
l'assemblée,  dans  laquelle  Bossuet  joua 
un  rôle  décisif,  eut  à  définir,  sur  l'invita- 
tion du  roi,  les  principes  fondamentaux 
qui  régissaient  les  rapports  de  l'État  et 
de  l'Église  catholique. 

La  déclaration  de  1682.  —  Après  avoir 
donné  raison  à  Louis  XIV  sur  la  question 
de  la  régale,  l'assemblée  formula  la  cé- 
lèbre Déclaration  du  clergé  de  France 
(19  mars  1682),  qui  comprenait  quatre 
articles  dont  voici  la  substance  : 

«  1°  Les  rois  no  sont  soumis  directement 
ou  indirectement  à  aucune  puissance  ec- 
clésiastique dans  les  choses  temporelles; 
il  n'appartient  pas  au  chef  de  l'Eglise  de 
les  déposer  ni  de  délier  leurs  sujets  du 
serment  de  fidélité  ; 

«  2°  La  puissance  spirituelle  du  Saint- 
Siège  est  fixée  par  les  décrets  du  concile 
de  Constance,  c'est-à-dire  soumise  aux 
conciles  œcuméniques; 

«  3°  Les  règles,  les  mœurs  et  les  consti- 
tutions reçues  dans  le  royaume  et  dans 
l'Eglise  gallicane  doivent  avoir  leur  force 
et  leur  vertu  ; 

«  4°  Quoique  le  pape  ait  la  principale 
part  dans  les  questions  de  foi  et  que  ses 
décrets    regardent  toutes   les    Églises  et 


Histoire   ue   France. 
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chaque  Église  en  particulier,  son  jiiiremenl  n'est  pas  irréfoniialile 
si  le  consentement  de  l'Église  n'intervient.  » 

L'éJit  du  23  mars  1682  soumit  le  clergé  à  la  déclaration  et  rendit 
oliiig.iloire  l'enseignement  des  quatre  articles;  mais,  par  un  breldu 
2  avril  suivant,  Innocent  XI  déclara  nulles  les  décisions  de  rassem- 
blée sur  la  régale  et  exigea  des  évèques  une  rétractation  formelle. 
I.e  clergé  persista  dans  son  attitude,  et  ce 
l'ut  Louis  XIV  lui-même  qui,  en  1693,  rap- 
porta l'éilit  de  1682  sur  l'obligation  d'en- 
seigner les  quatie  articles,  sans  toutefois 
les  rétracter  il  :  de  son  côté,  le  pape  con- 
sentit à  donner  l'investiture  canonique  aux 
évèques  désignés  par  le  roi  qui  avaient 
siégé  dans  l'assemblée  de  1681-1682. 

Les  protestants.  — Dès  le  début  de  son 
goiivcriit/ment  peisonnel,  Louis  Xl\'  s'était 
préoccupé  des  affaires  religieuses.  Le  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  dans  le  royaume  d'autre 
autorité  que  celle  du  roi,  principe  applique- 
en  polili(iue  d'une  façoji  absolue,  le  fui 
aussi  en  matière  de  religion  pour  tout  ce 
qui  touche  au  respect  de  la  foi,  que  le  roi 
n'a  pas  à  définir,  mais  qu'il  doit  sauve- 
,  garder,  etau  maintien  de  la  discipline  ecclé- 
siastique qui,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
conformément  aux  principes  gallicans,  ne 
dépend  que  de  lui. 

Dans  la  pratique,  ces  idées  se  traduisirent 
par  une  stricte  surveillance  des  évèques  et 
des  ordres  religieux  et  surtout  jiar  une  per- 
sécution plus  ou  moins  violente,  mais  toujours  inilexible,  contre  les 
dissidents,  réformés  ou  jansé'nistes.  Sur  la  conduite  à  tenir  à  l'i-gani 
des  protestanis,  Louis  XIV  — et  il  a  pris  soin  de  le  dire  lui-même 
dans  ses  .l/r//i(/(>f.'>  —  n'a  jamais  varié.  Aussi  peut-on  dire  que  la 
révocation  de  l'éditde  Nantes  était  déjà  en  germe  dans  l'esprit  du 
roi  lorsqu'il  prit  les  rênes  du  gouvernement.  II  la  réalisa  le  jour 
ovi  la  déclaration  de  1682  eut  proclamé  les  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, et  elle  lui  apparut  comme  une  suite  logique  du  gallicanisme, 
qui  était  une  des  faces,  un  des  éléments  de  l'unité  monarchique. 

(1)  Un  arrôldu  Conseil  (24  mai  1760)  remit  même  en  viifueur  l'édilile  1GS2. 


Le  pape  Inuocent  XI,  par  LJAClcclo  (Konio), 


Hc%  ^cation  de   l'édit  de  Nantes  (K.st;im|,c  de  la   liibduthcqui;  uatioiiali';. 


Le  Statut  légal  reconnu  aux  protestants  par  l'édit  de  Nantes  avait 
élé  respecté  par  Uichelieu  et  par  Mazaiin.  l'eu  à  peu  la  paix  reli- 
gieuse s'était  faite  :  des  protestants  commandaient  aux  armées;  à  la 
pé'riode  haineuse  des  guerres  confessionnelles  avait  succédé  une 
péiiode  de  tolérance,  et,  jusque  dans  les  hautes  classes,  ou  entre- 
tenait des  rapports  cordiaux  entre  protestants  et  calholiques.  Le 
21  mai  16o2,  pendant  la  Fronde,  la  décla- 
ration de  Saint-l'iermain  conlirma  l'i'dit  de 
Nantes  :  à  cette  occasion,  Mazariu  et 
Louis  XIV  parlèrent  "  des  preuves  certaines 
de  l'afTection  et  de  la  lidélilé  des  réfor- 
més ».  Cependant,  le  clergé  calludique  n'a- 
vait jamais  vu  dans  l'édit  de  Nantes  qu'une 
concessiou  révocable,  contraire  aux  priu- 
cipes  fondamentaux  de  l'Eglise  romaine. 

Louis  XIV  commença  par  refuseraux  pro- 
testants toute  faveur  nouvelle,  toute  marque 
(le  bienveillance,  et  les  décisions  du  Conseil 
de  1661  nous  font  assister  aux  premières 
prohibitions  par  lesquelles  les  édits  furent 
restreints  à  leur  application  littéiale  et 
stricte  :  fermeture  des  écoles  ouvertes  dans 
le  faubouig  Saint-tjermain  et  de  temples 
nouvellement  édifiés,  expulsion  des  protes- 
tants étrangers  sous  le  seul  prétexte  de  reli- 
gion, nomination  de  commissaires  chargés 
d'examiner  en  province  la  situation  des 
lé-formés,  défense  aux  ambassadeurs  hol- 
landais de  laisser  faire  en  français  lepi-êche 
dans  leur  chapelle.  Des  vexations,  des  tia- 
casseries,  des  décisions  de  détail  commen- 
cèrent ainsi,  dès  1662,  à  ruiner  les  protestanis.  On  s'attacha  à 
interpréter  ledit  de  Nantes  dans  un  sens  abusif  et  on  luolita  de  ce 
qu'il  n'avait  jias  tout  prévu  pour  édicter  des  mesures  restrictives 
contraires  à  son  esprit. 

Préliminaires  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  .Après  avoir 
interdit  aux  réformés  la  tenue  des  synodes  nationaux  et  fait  prési- 
der par  des  commissaires  du  roi  les  synodes  provinciaux  qu'il  sub.s- 
titua  aux  premiers,  Louis  XIV  prohiba  (1663)  le  retour  à  leur  pre- 
mière religion  des  protestants  convertis  au  catholicisme  et  défendit 
aux  catholiques  de  se  faire  protestants. 

Les  pasteurs,  dont  le  nombre  fut  réduit  en  1683  et  en  I68'i,  durent 

changer  de  résidence  tous  les  trois 
ans.  Les  malades  de  religion  ré- 
formée furent  obligés  de  se  faire 
hospitaliser  dans  les  établisse- 
ments jiublics  d'assistance,  oii  leur 
conversion  pouvait  être  tentée,  et 
leurs  ciueligionnaires  reçurent 
l'ordre  de  ne  pas  les  recevoir.  Les 
protestants  furent  exclus  des  fonc- 
tions linancières,  judiciaires,  libé- 
rales et  delà  profession  de  libraire. 
.\  sept  ans,  leurs  enfants  pouvaient 
abjurer,  les  abandonner  et  exiger 
d'eux  le  service  d'une  pension.  Les 
hôpitaux  recueillirent  les  biens  des 
consistoires  et  les  libéralités  faites 
aux  indigents  réformés.  En  1679, 
il  fut  procédé  à  la  démolition  de 
vingt-deux  temples  protestants,  et 
les  ihnmhrrs  de  l'édit  furent  suppri- 
mées. Les  mariages  mixtes  étant 
déclarés  ilb'-gaux,  il  en  résulta  que 
les  enfants  qui  en  naquirent  fu- 
rent considéi-és  comme  illégitimi-s 
et  inhabiles  à  recueillir  la  succes- 
sion de  leurs  parents  ilOSUi. 

Depuis  1677,  un  ancien  protes- 
tant, Pellisson,  et  ses  agents  s'ef- 
forçaient d'acheter  les  consciences 
calvinistes  au  moyen  de  ressources 
fournies  par  la  ><  Caisse  des  nou- 
veaux convertis  ",  et,  dans  l'entou- 
rage du  roi,  on  prédisait  comme 
prochaine  l'heure  où  il  n'y  aurait 
plus  qu'une  religion  dans  le 
royaume. 
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Apn''s  la  disparition  de  Cnibei't  (1683),  qui  avait  apprécii'  le 
concours  des  proleslants  d.iiis  son  œuvre  économique  et  n'avait 
cessé  de  les  défeudre,  le  dénouement  se  précipite  :  c'est  à  main 
armée,  et  non  plus  par  les  moyens  de  séduction  ou  de  persuasion, 
qu'iui  va  réaliser  l'unité  de  foi. 

Les  dragonnades.  —  Le  ministre  de  la  i;uerre,  Louvois,  qui.  avec 
son  jière,  le  chancelier  Micliel  I,e  Tellier,  fut  un  des  juincipaux  pro- 
moteurs de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ne  recula  pas  devant 
la  violence  pour  forcer  les  conversions.  L'intendant  Foucault  eu 
Béarn,  le  marquis  de  Boufllers  en  Guyenne,  le  duc  de  Noailles  en 
Languedoc,  furent  chargés  de  diriger  les  draqùmindes.  On  logeait 
les  dragons  chez  les  calvinistes  réfractaires  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
eussent  consenti  à  se  convertir.  Le  cardinal  de  Noailles,  vantant 
l'efficacité  et  le  succès  de  cotte  procédure,  écrivait  :  «  Cela  va  si 
vite  que  tout  ce  que  peuvent  faire  les  troupes  est  de  coucher  une 
nuit  (lans  les  lieux  où  je  les  envoie.  Dans  un  mois  tout  sera  expédié.  •> 

On  trompait  le  roi  sur  les  couversi(jns  en  masse  extorquées  par 
de  pareils  moyens,  et  Louis  XIV  put  croire  que  le  maintien  de 
l'édit  de  Nanles  dans  le  droit  public  français  n'avait  plus  de  r.iison 
d'être,  que  sa  révocation  n'atteindrait  qu'un  petit  nombre  île  ré- 
formés, qui,  selon  le  mot  de  Louvois,  «  avaient  le  sot  orgueil  de  ne 
pas  vouloir  être  de  la  religion  du  roi  ». 

«  C'est  la  plus  grauile  et  la  plus  belle  chose  qui  ait  été  imaginée 
et  exécutée,  écrit  M°"=  de  Sévigné.  Tout  était  missionnaire  :  magis- 
trats, gouverneurs  de  provinces,  simples  pai'ticuliers.  » 

La  réi'Oca(/o/7  et  ses  conséquences.  —  L'édit  de  révocation  fut  pu- 
blié le  18  octobre  ItiSo.  11  annulait  l'édit  de  Nantes  et  tous  les  privi- 
lèges accordés  par  Henri  IV  et  Louis  Xllt,  prononçait  l'interdiction 
du  culte  réformé  par  tout  le  royaume,  la  suppression  des  écoles  et 
la  destruction  des  temples  protestants,  faisait  défense  aux  religion- 
naires  de  passer  à  l'étranger,  ordonnait  que  leurs  enfants  fussent  à 
l'avenir  élevés  dans  la  religion  catholique.  Beaucoup  de  réformés 
s'enfuirent,  au  risque  d'être  pris  et  envoyés  aux  galères.  Ceux  qui 
étaient  restés  en  France  essayèrent  de  résister,  et  les  violences  re- 
commencèrent. 

La  situation  des  pi'olestants  fut  encore  aggravée  par  l'ordonnance 
de  janvier  ltJ86,  qui  leur  enleva  l'exercice  de  la  puissance  patei- 
nelle  sur  leurs  enfants  de  cinij  ans  à  seize  ans  pour  la  confier  soit 
à  des  catholiques,  parents  ou  non,  soit,  en  cas  d'indigence,  aux 
hôpitaux.  Enfin,  parlant  de  ce  principe  théorique  qu'il  n'y  avait 
plus  de  proli'stanls  dans  le  inyaume,  ceux  qui  y  étaient  demeurés 
durent  se  marier  devant  les  prêtres  de  la  religion  romaine.  La  peine 
de  mort  fut  édicti'e  contre  ceux  qui  passeraient  la  fiontière. 

11  est  difficile  de  préciser  le  cliiffre  des  réformés  qui  abandon- 
nèrent leur  patrie;  on  peut  l'évaluer  à  200  000  ou  230  000  (sur 
environ  1200OO0)  depuis  la  révocation  (1683)  jusqu'à  la  révolte  dos 
Camisards  (1702-17O'i).  Le  maréchal  de  Schomberg  fut  du  nombre 
des  protestants  illustres  qui  quittèrent  la  France  ]iour  mettre  leur 
activité  au  service  de  l'étranger.  Une  population  laborieuse  et  éclai- 
rée :  nobles,  marchands,  industriels,  allèrent  chercher  un  asile  eu 
Hollande,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  le  Brandebourg  sur- 
tout, où  ils  décuplèrent  la  population  de  Berlin,  oii  ils  portèrent 
leurs  talents,  leurs  richesses,  les  secrets  de  notre  industrie;  par- 
tout on  les  accueillait  avec  la  plus  grande  faveur.  L'industrie  étant 
]U'esque  tout  entière  entre  leurs  mains,  leurs  manufactures  ressus- 
citèrent dans  les  États  voisins,  qu'elles  enrichirent  aux  ib'|iens  de 
la  France,  (juillaume,  prince  d'Orange,  l'inqjlacable  ennemi  de  la 
France,  se  constitua  une  garde  de  l'éfugiés,  et  les  princes  protes- 
tants d'.\llemagne,  en  entrant  dans  la  li'jite  d'Auijsbavrrj,  voulurent 
venger  leurs  coreligionnaires  autant  que  combattre  l'ambition  d(; 
Louis  XIV. 

Il  est  remarquable  que,  seuls  parmi  les  catholiques  considérables 
du  temps,  Vauban  et  .Saint-Simon  désapprouvèrent  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Si  Louis  XIV  s'était  borné  à  abroger  les  dispositions 
qui  assuraient  aux  protestants  un  régime  privilégié,  par  exemple 
yi^'s  chambres  de  l'i-dil,  il  n'aurait  fait  que  généraliser  l'application  de 
la  doctrine  de  centralisation  et  d'unification  administratives;  mais 
il  ne  se  contenta  pas  de  les  priver  d'une  législation  exorbitante  du 
droit  commun  :  il  s'en  prit  à  leur  foi,  et  voilà  pourquoi  l'acte  de 
1683  ne  peut  qu'être  condamné. 

Les  Cam/sards.  —  Dans  les  Cévennes,  la  persécution  religieuse  et 
les  abus  de  la  tiscalité  avaient  armé  les  prolestants,  qui  prirent  le 
nom  de  i<  Caruisards  »,  jiarce  qu'ils  avaient  ado|ité  comme  dégui- 
sement et  signe  de  ralliement  une  chemise  blanche  relevée  sur  leur 
tête.  Leur  clud' était  un  garçon  boulanger  de  dix-sept  ans,  Jean  Ca- 
valier. Ils  débutèrent  par  l'assassinat  de  l'archiprètre  Du  Cliayla,  à 
Pont-de-.Montvert  (juillet  1702).  Le  comte  de  Broglie,  gouvei-neur 
du  Languedoc,  qui  n'avait  pas  assez  de  troupes  pour  les  léduire, 


fut  battu  en  janvier  170.3,  et  ils  dévastèrent  les  diocèses  de  Mende, 
Nîmes,  Uzès,  Alais,  bridant  les  villages,  nuissacrant  les  curés.  Us 
recevaient  de  l'argent  de  la  Hollande. 

En  1703,  le  maréchal  de  Montrevcl  obligea  des  villages  entiers  à 
émigrer  et  multiplia  les  mesures  de  rigu('ur.  Des  bandes  d'irrégu- 
liers,  catholiques  ou  protestants,  où  s'enrôlèrent  bienlôt  des  cri- 
minels de  droit  commun,  se  formèrent  sous  le  nom  de  •<  Cadets 
de  la  croix  »  ou  «  Camisards  noirs  »  et  renouvelèrent  les  exploits 
des  routiers  du  moyen  âge,  auxquels  répondirent  des  <>  Camisards 
blancs  »,  commandés  par  un  boucher  d'Ùzès. 

Le  duc  de  Savoie  envoya  des  armes  et  des  renbirls  aux  rebelles, 
et  la  guei-re  civile  se  serait  éternisée  si  Villars,  iini  succéda  à  Mont- 
revi'l  (avril  1704),  ne  l'avait  terminée  par  un  habile  mélange  de 
modi'ration  et  de  force.  Il  se  montra  impitoyable  envers  ceux  qui 
continueraient  la  bille,  mais  promit  aux  auti'es  un  passejiort  pour 
l'étranger.  Des  colonnes  mobiles,  qu'il  dirigeait  lui-même,  intercep- 
tèrent toutes  les  communications  et  vinrent  à  bout  di;  la  résistance. 
Cavalier  demanda  à  traiter  (mai  1704)  et  accepta  même  un  instant 
la  formation  d'un  régiment  de  Camisards  qui  irait  se  battre  à  la 
frontière.  A  la  fin  de  1704,  le  Languedoc  était  pacifié,  mais  les  Ca- 
misards qui  survécurent  oITrirent  leurs  services  aux  généraux  de  la 
coaliliou. 

Le  Jansénisme  (voir  p.  41).  —  La  «  paix  de  l'Église  »  (1669).  — 
L'assemlilee  du  clergé,  réunie  en  1037,  avait  rédigé  le  17  mars  un 
formulaire  de  foi  qu'un  grand  nombre  de  jansénistes  refusèrent  de 
signer.  Les  «  Petites  Ecoles  »  furent  fermées,  les  novices  chassées 
de  Port-Koyal,  douze  religieuses  expulsées,  entre  autres  la  mère 
Agnès  et  la  mère  Angélique  (1664).  L'archevêque  de  Paris,  François 
de  Hardouin  de  Pérélixe,  fut  tout  surpris  de  la  résistance  respec- 
tueuse de  ces  religieuses  saintement  obstinées.  On  sépai'a  enfin 
Port-Royal  de  Paris  de  Port-Royal  des  Champs  :  on  laissa  à  Paris 


Vue  de  Port-Royal  de  Paris  (Estampe  de  la  Biljliothèquc  nationale). 

les  sœurs  soumises  au  formulaire  et  on  envoya  aux  «  Champs  »  les 
sœurs  rebelles.  En  1666,  on  jeta  à  la  Bastille  Le  .Maistre  de  Sacy, 
directeur  de  Port-Royal. 

De  longues  négociations  amènent  enfin  la  paix  en  1068.  Tous  les 
jansénistes  consentirent  à  signer  le  formulaire  que  leur  avait  imposé 
le  pape  Alexandre  Vil,  et  leur  soumission  valut  aux  évêques  d',\leth, 
de  Beauvais,  d'.\ngeis  et  de  Pamiers,  les  plus  fermes  soutiens  du 
jansénisme,- un  bref  de  félicilations  du  pape  Clément  IX  (1669). 

La  période  qui  suit  la  Pnix  de  VEijlise  ou  de  Clément  IX  est  l'au- 
tomne de  Port-Royal,  pour  qui  prennent  parti  d'illustres  per>on- 
nages  :  Boileau,  M°"=  de  Sévigné,  M"""  de  Sablé,  M™^  de  Longueville. 
Nicole  et  Arnauld  travaillent  ensemble  et  écrivent  infatigablement. 
Ce  n'était  qu'une  trêve,  prolongée  par  l'affaire  de  la  régale. 

Destruction  de  Port-Royal  (1710).  —  En  1702,  la  question  fut  agi- 
tée de  savoir  si  l'absolution  pouvait  être  donnée  à  un  ecclésiastique 
qui,  conformément  au  sentiment  des  jansénistes,  estimeiait  que  le 
.<  silence  respectueux  »  pouvait  être  observé  à  l'égard  des  constitu- 
tions apostoliques.  La  Sorbonne  fut  appelée  à  se  |u-ononcer  sur  le 
«  cas  de  conscience  »,  et  quarante  docleui's  furent  d'avis  que  le 
«  silence  respectueux  »  n'iMait  pas  un  obslacle  à  l'absidution,  avis 
(jne  condamna  la  cour  de  Rome.  L'incident  faisait  ressortir  les  res- 
liiclions  faites  par  les  jansénistes,  sur  le  "  point  de  fait»,  au  mo- 
ment de  la  signature  du  l'oiiuulaire,  et  la  guerre  se  ralluma. 

Dans  l'espoir  d'y  mettie  fin.  Clément. XI,  à  la  demande  de  Louis  XIV, 
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publie  la  bulle  Vineam  Domini  [il OÎ\y  [.es  dernières  religieuses  de 
l'ort-ltoyal  des  Champs,  au  nombre  de  vingt-cinq,  et  qui  n'ont  reçu 
la  bulle  qu'avec  resliiclion,  sont  expulsées  par  la  police.  En  1710, 
on  démolit  les  bâtiments  de  Port-Royal,  on  disperse  les  restes  de  ces 
saintes  femmes  et  de  ces  hommes  courageux,  morts  pour  leur  foi, 
et  on  les  transporte  au  cime- 
tière de  Saint- Lambert,  où  ils 
sont  jetés  à  la  fusse  cnmiuune  (T. 

Ainsi  disparut  Port-Huyal.  qui 
ne  fut  pas  seulement  un  asile 
pour  les  âmes  éprises  de  perfec- 
tion, mais  encore,  dans  la  per- 
sonne des  écrivains  qui  s'y  ratta- 
chent, une  tentative  obstinée 
pour  rétablir  le  dogme  de  la  Chute 
et  de  la  Rédemption  en  face 
de  la  philosophie  de  la  liberté 
humaine,  pour  ruiner  la  puis- 
sance de  la  raison  libre  et  y  sub- 
stituer l'autorité  de  l'Évangile  et 
des  docteurs,  pour  opposer  à  la 
moi'ale  accommodante  des  jé- 
suites la  loi  austère  de  l'elTort. 
Renan  a  dit  très  justement  qu'ati 
xvn°  siècle  Port-Royal  a  fourni 
«  les  seuls  caractères  qui  n'aient 
pas  fléchi  devant  l'universelle 
fascination  du  pouvoir  >>. 

Ces  hérétiques  étaient  à  la  fois 
pleins  de  superbe  et  d'humilité, 
d'ardeur  et  de  calme  sagesse,  et 
leur  piété  austère  acceptait  avec 
Joie  le  plus  entier  renoncement. 
De  nobles  personnages,  comme 
Sébastien-Joseph  de  Ponlchàleau 
(M.  Mercier),  vinrent  s'y  livrer 
aux  travaux  les  plus  modestes; 
Charles  du  Chemin,  qui  se  faisait 
appeler  M.  Cha:les,  allait  vendre 
au  marché  les  produits  du  jardin, 
et  M.  Hanion,  monté  sur.  un  âne,  faisait  des  ouvrages  de  ti-icol 
pour  ne  pas  laisser  ses  mains  inaclives  pendant  qu'il  ju-iait. 

«  Tout  conspire  ici  à  pénétrer  nos  cœurs  de  souvenirs  et  de  sen- 
timents délicieux  et  rares.  Cette  vallée  de  Port-Hoyal  est  un  des 
coins  de  la  France  les  plus  augustes,  les  pi  us  impré'gm's  d'àme.  C'est 
une  terre  sacrée.  Car,  d'abord,  cette  vallée  a  alirité  la  vie  intérieure 
la  plus  intense  peut-être  qui  ait  été  vécue  dans  notre  patrie.  I,à  ont 
médité  et  prié  les  âmes  les  plus  profondes,  les  plus  repliées  sur 
elles-mêmes,  les  plus  obsédées  par  le  mystère  de  leur  destinée 
spirituelle.  Nulles,  dans  ce  vertige  de  l'esprit  attentif  à  son  proju'e 
goutTre,  n'ont  paru  douter  davantage  de  la  liberté  humaine  et  n'ont 
pourtant  montré  une  volonté  plus  forte.  Et  ces  solitaires  ont  gagné 
la  sympathie  même  des  personnes  les  plus  éloignées  de  croire,  de 
sentir  et  de  concevoir  la  vie  comme  eux,  parce  que  leur  humilité 
et  leur  anéantissement  devant  Dieu  n'empêcha 
point  ces  excessifs  théologiens  de  la  grâce 
d'opposer  les  plus  fières  résistances  aux  en- 
treprises injustes  des  pouvoirs  publics  et  de  ce 
que  l'un  d'eux  appelait  les  «  grandeurs  de 
«  chair  ».  Mais,  d'un  autre  côté,  cet  asile  de 
l'ascétisme  janséniste  fut  le  berceau  du  génie 
qui  fit  les  plus  belles  peintures  et  les  plus  har- 
monieuses de  ces  passions  de  l'amour,  de  ces 
«  mouvements  désordonnés  »  contre  qui  tant 
de  saintes  âmes  luttèrent  ici  dans  une  anxieuse 
pénitence.  Cette  terre,  nourrice  de  sainteté, 
fut  aussi  mère  de  beauté  et  de  la  plus  émou- 
vante et  de  la  plus  séductrice  de  toutes.  Et, 
enfin,  le  plus  doux  paysage  français,  fleurs, 
ombrages,  eaux  légères,  courbes  du  sol  et  on- 


Vue  de  Port  Royal  des  Champs. 


Le  cimetière  de  Port-Royal  des  Champs 

(Gravures  extraites  du  AVrroMr/e  de  PinH-Hoyat  des  Champs; 

Amsterdam.  1723). 


(1)  11  ne  reste  donc  presque  rien  de  l'abbaye  de 
Port-I\nyal  (commune  do  Magny-les-Hameaux.  Seine- 
et-Olse).  Prùs  des  piliers  détruits  de  la  cbapelle  go- 
thique, un  petit  oratoire-musée  abrite  des  souvenirs 
de  la  mère  Angélique,  de  Pascal,  etc.  On  voit  aussi 
les  fondements  du  cloitre  et  d'un  pavillon  où  la 
duchesse  de  Longueville  vécut  dans  la  retraite. 


duhitions  caressantes,  ciel  tendre  et  souvent  mélancolique,  enve- 
loppe ces  souvenirs  de  religion  et  d'art  qui  sont  entre  les  plus 
grands  de  notre  tradition  nationale  (I).  » 

I.a    politique  de   Louis  XIV   contre  les  jansénistes,  qu'il  jugeait 
plus  dangereux  que  les  athées,  s'était  affirmée  dès  le  début  de  son 

gouvernement  personnel.  Sa  sé- 
vérité  s'inspira  ici,  comme  pour 
les  prolestants  d'ailleurs,  de  mo- 
biles politiques  autant  que  de 
mobiles  religieux.  Ou  ne  distin- 
guait pas,  à  la  Cour  et  dans  les 
conseils  du  gouvernement,  entre 
un  rébiimé  et  un  janséniste.  "  Un 
iansiMiiste,  disait-on,  est  un  cal- 
viniste qui  dit  la  messe.  »  Et 
puis,  Port-Royal  apparaissait 
comme  un  foyer  de  sédition  :  les 
jansénistes  s'étaient  compromis 
[leudant  la  Fronde  et,  dans  l'af- 
faire de  la  régale,  ils  avaient  pris 
parti  contre  le  roi.  Enfin,  les 
écoles  de  Port-Royal,  dont  la 
clientèle  se  recrutait  surtout 
dans  le  monde  des  magistrats, 
lui  étaient  apparues  comme  un 
centre  d'opposition  discrète  et 
ferme. 

Mais  la  politi(iue  religieuse  de 
Louis  XIV  allait  à  l'encontre  de 
s(ui  but.  Brunetière  a  jugé  que 
la  destruction  de  Port-Royal  et 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
en  supprimant  qucbjue  chose  de 
la  substance  morale  de  la  nation, 
en  faisant  disparaître  des  mino- 
rités tenues  par  cette  circon- 
stance même  à  des  mœurs  plus 
sévères,  plus  irréprochables, 
avaient  préparé  l'avènement  des 
encyclopédistes. 
La  bulle  Unigenitus  (1713).  —  Le  conflit  janséniste  fut  rallumé 
par  le  P.  (Juesnel,  de  l'Oratoire,  qui  publia  des  Rcjlninns  mondes 
sur  le  Nouvenu  Testament  :  le  Saint-Siège  les  censura  (1708);  puis, 
la  bulle  Unirjenilus  (1715)  condamna  cent  une  propositions  extraites 
des  Rrjlexiûns  morales.  Qucbiues  prélats,  entre  autres  le  cardinal  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris,  considérant  que  quelques-unes  de 
ces  pro|)ositions  paraissaient  orthodoxes,  demandèrent  des  explica- 
tions au  pape  avant  de  recevoir  la  bulle,  et  Louis  XIV  mourut  sans 
qu'une  solution  fût  intervenue. 

Le  Quiétisme.  —  Fénelon  et  M'"»  Guyon.  —  Le  quiétisrae  était 
une  doctrine  mystique,  qui  plaçait  la  perfection  de  l'amour  divin 
dans  une  contemplation  passive,  dans  une  inaction  complète  des 
facultés  de  l'àme,  en  un  mot  dans  le  repos  absolu,  d'où  lui  vint 
son  nom  (giiies).  Cette  doctrine,  très  ancienne, 
reçut  en  1675  du  prêtre  espagnol  Molinos,  au- 
teur d'un  Guide  sjiirilurJ,  une  forme  systéma- 
tique :  pour  Molinos,  l'àme,  parvenue  à  l'état  de 
perfection,  demeure  unie  à  Dieu  sans  produire 
aucun  acte,  devient  indiflérente  à  son  propre 
salut  et  peut  recevoir  sans  péché  les  impres- 
sions sensiblement  les  plus  opposées  à  la  loi 
divine.  L'année  même  où  le  pape  Innocent  XI 
condamnait  cette  doctrine  (1687)  arrivait  à 
Paris  Jeanne-Marie  Cuyon,  une  veuve  deMon- 
targisqui,  après  avoir  renoncé  à  la  tutelle  de 
ses  enfants,  avait  parcouru  la  Fi'anchc-Comté 
et  la  Savoie  (1681-1686),  exposant  eu  secret 
ses  doctrines  théologiques.  Dès  son  retour  à 
Paris  (1686),  l'archevêque  Ilarlay  la  fit  enfer- 
mer, mais  elle  obtint  sa  liberté  après  huit 
mois  de  détention.  Elle  défendit  son  sentiment 
religieux  dans  le  Moi/en  court  de  faire  orais<m, 
dans  les  Torrents  sj)irilucls,  dans  ses  Lettres, 
dans  un  commentaire  de  la  Bible,  et  elle  publia 


Le  père  Pasquier  Quesnel 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  Jules  Lemaitre,  Discours  prononcé  à  Port-Roynl 
pour  l'inauguration  du  buste  de  Racine  (25  avril  1899). 
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une  Explicalion  du  «  Cantique  des  cantu|ues  ..  en  un  stylo  qui 
choquait  les  convenances  autant  que  le  goût.  Admise  dans  l'inti- 
mité des  duchesses  de  Bélhune,  de  Chevreuse  et  de  Beauvilliers, 
liée  avec  Fénelon,  elle  plut  à  M""»  de  Mainlenon,  et  le  quiétisme 
pénétra  jusque  dans  la  maison  de  Sainl-Cyr.  Mais  l'aflinité  des 
doctrines  de  M"»  Guyon  avec  le  quictisme  de  Molinos  frappa  Godet 
des  Marais,  évèque  de  Chartres,  et  Louis  XIV,  sur  la  demande  de  ce 
prélat,  fit  examiner  la  vie  et  la  doctrine  de  M"'=  (luyon  par  des  ecclé- 
siastiques, au  nombre  desquels  figuraient  Bos- 
suet  et  Fénelon.  L'innocence  de  ses  mœurs  fut 
reconnue  et  Bossuet  lui  fit  promettre  de  ne  plus 
dogmatiser;  mais  elle  recommença  à  tenir  des 
conférences  secrètes  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine. Elle  fut  alors  enfermée  à  Vincennes,  puis 
à  la  Bastille,  d'où  elle  ne  sortit  que  pour  y  ren- 
trer, en  1691S,  après  la  publication  des  Maximes  des 
Saints  par  Fénelon  (1697),  nommé  dans  l'inter- 
valle archevêque  de  Cambrai  (!G95).  Cet  ouvrage 
provoqua  une  très  vive  controverse  entre  Bossuet 
et  Fénelon,  qui  prétendait  que  les  âmes  parfaites 
ne  peuvent  sans  déchoir  penser  à  leur  propre 
salut  et  doivent  au  contrai le  s'en  désintéresser. 
Innocent  XII,  par  un  bref  du  12  mars  1099,  cen- 
sura vingt-trois  propositions  tirées  des  Mn.rii)ics 
des  Saints.  Fénelon,  qui  se  préparait  à  monter  en 
chaire  lorsqu'il  apprit  sa  condamnation,  changea 
incontinent  le  sujet  de  son  sermon  et  prêcha  la 
soumission  de  tout  chrétien  aux  décisions  du 
chef  de  l'Église,  annonçant  lui-même  et  raliliant 
la  censure  qui  venait  de  le  frapper. 


Ainsi,  protection  et  réglementation  de  l'industrie  nationale  à  l'ex- 
clusion de  l'industrie  étrangère  pour  donner  à  l'Etat  le  plus  [)ossible 
de  numéraire  et  de  métaux  précieux  :  tel  fut  le  programme  écono- 
mique de  Colbert,  programme  dont  l'application  se  traduisit  par  la 
surveillance  étroite  du  travail,  la  mise  en  vigueur  de  tarifs  ju-ohibi- 
tifs,  la  fondation  de  manufactures,  l'encouragement  du  commerce 
intérieur,  la  fondation  do  compagnies  de  commerce  et  de  colonisation. 
Colbert  protégea  tous  les  sujets  du  roi  qu'il  jugeait  propres  h  dé- 
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LINDUSTRIE     ET     LE     COMMERCE 

Le  colbertisme.  —  La  politique  écono- 
mique de  Colbert  fut  une  conséquence  et  un 
moyen  de  sa  politique  financière  :  c'est  pour 
réaliser  les  ressources  nécessaires  à  la  mo- 
narchie que  le  ministre  consacra  ses  elTorts  au 
relèvement  de  l'industrie  et  du  commerce.  On 
a  vu,  d'autre  part,  que  Colbert  aurait  voulu 
faire  de  la  France  un  État  où  les  intérêts  éco- 
nomiques eussent  primé  tous  les  autres. 

Le  système  mercantile,  que  nous  avons  vu 
s'affirmer  dès  le  xvi»  siècle,  triompha  déllni- 
tivement  au  xviii^.  Dans  ce  système,  la  prospé- 
rité d'un  État  est  en  raison  directe  de  la  plus 
ou  moins  grande  quantité  de  monnaie  métal- 
lique qu'il    possède   :    on    favorisera   donc   la 

fabrication  de  tous  les  objets  que  le  pays  peut  produire  et  leur 
exportation,  mais  on  prohibera  l'importation  des  produits  étran- 
gers. Si  l'industrie  doit  être  développée  de  préférence  à  l'agriculture, 
c'est  qu'elle  est  d'un  rapport  plus  prompt,  et,  pour  que  ses  produits 
soient  plus  parfaits,  les  métiers  seront  sévèrement  réglementés. 

Histoire   de   France.   —   11. 


Pendant  que  les  pasteurs  sont  en  débat,  les  loups  emportent  les  brebis 
(Caricature  sur  la  bulle  Unigcuilus;  gravure  de  van   Rbdam). 


Jeanne-Marie  Guyon 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale), 


velopper  la  richesse  économique  du  pays.  Il  se  lit  le  défenseur  des 
léformés,  dont  l'activité  se  portait  tout  particulièrement  sur  le 
commerce  et  l'industrie.  U  ht  décider  que  les  gentilsbonimes  pour- 
raient, sans  déroger,  se  livrer  au  commerce  de  mer.  Il  se  plaignait 
du  trop  grand  nombre  des  fonctionnaires  et  di'S  ecclésiastii|ues 
sans  vocation. 

Faisant  revivre  une  institution  de  Henri  IV,  il  créa  en  1(195,  sous 
le  nom  de  direction  du  commerce,  une  coiumission  qui  devint  en  1700 
le  conseil  du  commerce  et  dont  tirent  partie  des  notables  qualifiés. 

Réglementation  du  travail.  —  Les  ouvriers  et  les  artisans 
furent  soumis  à  la  surveillance  administralive 
de  l'État,  et  Colbert,  estimant  qu'il  ne  pourrait 
mieux  assurer  le  développeiuent  de  l'industrie 
qu'en  maintenant  la  qualité  des  produits,  im- 
posa aux  corporations  une  réglementation  mi- 
nutieuse. 

Il  voulut  soumettre  tous  les  travailleurs  au 
régime  corporatif  obligatoire,  revisa  les  an- 
ciens statuts  des  métiers,  de  luanière  à  les 
soumettre  à  des  règles  aussi  uniformes  que 
possible,  supprima  les  diverses  prérogatives  de 
juridiction  dont  jouissaient  les  corporations. 
(Édit  du  23  mars  1673.) 

Les  tarifs.  —  Colbert  avait  compris  que 
les  douanes  intérieures  (traites)  étaient  une  en- 
trave pour  le  commerce.  Il  ne  put  les  suppri- 
mer, mais  le  tarif  de  1664  donna  aux  mar- 
chandises de  grandes  facilités  de  circulation  en 
abaissant  les  droits  dans  vingt  provinces,  dites 
provinces  des  cinq  grosses  fermes,  et  qui  furent, 
au  point  de  vue  douanier,  groupées  en  une 
seule  circonscription.  Le  régime  antérieur  fut 
maintenu  pour  les  autres  provinces,  considé- 
rées comme  pays  à  l'instar  de  l'étranger  effectif. 
Le  tarif  de  1667  aggrava  dans  un  sens  prohibitif  celui  de  1664.  Il 
favorisa  l'importation  des  matières  premières,  mais  il  en  prohiba 
l'exportation  par  l'établissement  de  droits  très  élevés;  inversement, 
il  taxa  outre  mesure  à  l'entrée  et  très  peu  à  la  sortie  les  objets 
manufacturés.  Les  étrangers  ripostèrent  par  la  mise  en  vigueur  de 
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Louis  XIV  visite  la  manufacture  des  Gobelios  ;  tapisserie  des  (iobelins  (Musée  de  Versailles). 


droits  r('Tiproi[UPS,  et  celte  lutle  ilc  Liiifs  (•(inlrilni:i  untaïuinent  à 
faire  éclater  la  sjueri'ft  di-  llollainli',.(liint  ('olliert  l'ut  i>artisaii  [ifiur 
des  raisons  économiques. 

Les  manufactures.  —  Colbert  créa  en  Franci'  la  grande  indus- 
trie. Les  nianul'actures  lurent  exploitées  en  régie  par  le  gouverne- 
ment, qui,  d'autre  jiait,  favorisa  par  la  concession  de  monopoles  ou 
de  privilèges  des  étalilissements  privés. 

Une  manufacture  de  tajiis  fut  installée  à  Beauvais  (1664)  et  le 
tapissier  Hinard  mis  à  sa  tèto  avec  privilège  de  trente  années. 
Les  Gobelins  et  la  Savonnerie  furent  réorganisés.  Des  manufac- 
tures d'ouvrages  de  fil  s'ouvrirent  au  Quesnoy,  à  Arras,  à  Reims, 
à  Sedan,  à  Cliàteau-Tliierry,  à  Loudun,  à  Alençon,  h  Aurillac.  L'in- 
dustrie dentellière  fut  encouragée  et  surveillée  par  la  propre  sieur 
du  ministre. 

Les  draps  de  Sedan,  de  Louviers,  d'Abbeville,  d'Elbeuf  furent 
bientôt  renommés,  ainsi  que  les  suieries  de  Lyon  et  les  tapisseries 
d'Aubusson. 

Le  monopole  de  la  fabrication  des  glaces  appartenait  à  la  répu- 
blique de  Venise.  Colbert  résolut  d'erufirunter  des  ouvriers  aux  ma- 
nufactures de  Murano,  mais  ceux-ci  ne  pouvaient  quitter  le  terri- 
toire sous  peine  de  voir  leur  famille  emprisonnée  et  d'être  égorgés 
si  on  les  rattrapait.  Un  émissaire  de  Colbert,  du  nom  de  Jouan, 
réussit  pourtant  à  amener  à  Paris  quatre  miroitiers,  et  quelques 
autres  y  furent  bientôt  conduits  de  force.  Les  transfuges,  fortement 
salariés  et  pensionnés,  consentirent  à  signer  un  engagement  de 
travail.  Menacés  par  l'ambassadeur  de  Venise,  ils  furent  retenus  par 
riiabiloté  de  Colbert  et  les  libéralités  du  roi;  le  ministre  alla  même 
jusqu'à  faire  enlever  leurs  femmes  en  Italie  pour  les  engager  à 
s'établir  en  France  sans  esprit  de  retnur.  A  la  longue,  la  désunion 
se  mit  entre  les  Vénitiens;  des  rixes  violenti'S  s'ensuivirent,  et  les 
étrangers  reprirent  liMir  liberté  (1607);  mais  leurs  procédés  étaient 
maintenant  connus,  et  l'industrie  des  glaces  était  fondée  en  France. 
Après  la  manufacture  créi'e  en  1665  par  les  Vénitiens  au  fau- 
bourg Saint-Antoine  îvoir  pi.  22,  /Ig.  6),  celle  do  Saint-Gobain  fut 
ouverte  en  1691. 


■Voies  de  communication.  —  Les  progrès  de  l'inilustrie  et 
du  commerce  étant  intimement  liés  à  la  multiplicalion  ou  à  la 
facilité  des  moyens  de  trans[iort,  Colbert  fit  construire  de  nou- 
velles roules  et  réparer  les  anciennes;  il  sliinula  le  zèle  des  inten- 
dants pour  les  déterminer  à  entreprendre  les  travaux  d'art  néces- 
saires à  liair  ami'nagemenl. 

Après  le  canal  de  Briare,  le  canal  du  Languedoc  ou  <lu  Jlidi,  dû  à 
l'initiative  d'un  jeune  officier  de  finances,  u  un  homme  de  gabelle 
se  mêlant  de  moelage  »,  comme  il  s'intitulait  niodeslement  lui- 
même,  mit  en  communication  l'Océan  et  la  Médileiranc'e.  La  pro- 
position de  Pierre-Paul  Bic|uet  (160-4-1081))  fut  approuvée  par  l'édit 
de  1666;  dix  ou  douze  mille  ouvriers  travaillèrent  sous  sa  direction 
à  cette  grande  œuvre,  qui  ne  fut  terminée  que  six  mois  aju-ès  sa  mort 
et  provoqua  la  création  du  port  de  Celle. 

Législation  commerciale.  —  L'urdonnaiice  de  167.')  (vnir  p.  58) 
donna  à  la  France,  pour  la  iireniière  fuis,  une  codilicaliiui  des  cou- 
tumes commerciales. 

Résultats  du  colbertisme.  —  Si,  sous  l'énergique  impulsion 
du  ministre,  les  progrès  de  l'industrie  nationale  furent  indéniables, 
ils  eussent  été  bien  plus  giands  encore  sans  les  entraves  que  Colbert 
suscitait  lui-même  aux  fabricants,  en  croyant  les  aider.  Colbert 
ne  fit  qu'appliquer  les  idées  de  son  temps,  mais  il  gêna  l'essor  de 
la  grande  industrie  par  l'abus  des  réglementations.  Il  ne  comprit 
pas  que  l'initiative  individuelle  et  sponlanée,  la  concurrence  fé- 
conde, le  développement  libre  des  industries  peuvent  seuls 
donner  aux  États  une  prospérité  durable.  Les  restrictions  de  tout 
ordre  mises  <à  la  fabrication,  les  procès  entre  corps  de  métiers, 
les  charges  fiscales  qui  les  grevaient  furent  pour  l'industrie  au- 
tant de  causes  de  découragement  et  de  ruine.  Le  système  qu'on 
a  appelé  le  colhnrlùmc  ne  produisit  que  des  résultats  éphémères, 
qui  ne  survécurent  pas  à  l'action  personnelle  du  ministre.  Du 
moins  l'obligation  pour  les  manufacturiers  d'apposer  sur  leurs 
produits  une  marque  de  fabrique  et  la  sévérité  des  contrôleurs  des 
manufactures  eurent-elles  pour  résultat  de  donner  aux  luoduits 
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français  une   perfection  qui  élalilit  leur  n'iuiUilinii  ilans  le  mende 
entier. 

En  favorisant  les  grandes  entreprises,  Colliert  avait  <li''COuragé  et 
ruiné  les  petits  fabricants.  «  Ces  milliers  d'in<lividus  étaient  artisans 
de  père  en  fils.  Doués  d'une  grande  énergie,  ils  auraient  pu  faire 
beaucoup  plus  pour  la  prospérité  iniluslrielle  de  la  France  que 
les  grands  établissements.  Colbert  1rs  immra.  Il  n'avait  eu  vue 
que  l'œuvre  de  Henri  IV,  qu'il  connaissait  mal.  Il  pensait  que,  do 
ItiOO  à  iûlO,  les  provinces  avaient  possédé  de  vastes  manufactures 
qui  luttaiiMit  victorieusement  contre  la  pi'oduction  hollandaise  et 
anglaise.  C'était  une  conception  erronée.  »  (C.ermain  Martin.)  Aussi 
lorsque  la  révocation  de  Tédit  de  Nanlis  et  des  guerres  de  plus  en 
plus  ruineuses  atteignirent  notre  industrie  dans  ses  forces  vives, 
l'œuvre  artificielle  des  grandes  manulaclures  tomba;  le  petit  fabri- 
cant n'était  plus  là  pour  soutenir  la  i>roduclion  de  sa  résistance  et 
de  son  énergie. 

Colonisation.  —  En  matière  coloniale,  Colbert,  loin  d'être  esclave 
de  Sun  système  économique,  sut  en  faire  llécliir  les  principes  lors- 
qu'il lui  parut  que  l'initiative  individuelle  ne  devait  pas  être  en- 
travée. Il  fonda  d'abord  des  compagnies{l)  sur  le  modèle  des  sociétés 
anglaises  et  hollandaises;  mais,  instruit  par  l'expérience,  il  sub- 
stitua, en  Amérique,  à  ce  régime  celui  de  l'administration  directe 
de  la  métropole. 

États  barbaresques.  —  I.a  France  fut  des  premières  à  s'intéresser 
aux  choses  marocaines;  en  loo.i,  Fiauçois  l""  avait  négocié  avec  le 
roi  de  Fez,  et,  en  1377,  Henri  III  désigna  le  sieur  Béiard  pour  être  son 
consul  au  Mai-oc.  Un  traité  fut  si;,'né  avec  iMouley-el-Ûiialid  en  lf)31, 
un  autre  négocié  en  1681  avec  Mouley-lsmaél.  Ce  dernier  prince 
songea  à  conclure  avec  Louis  XIV  une  alliance  plus  étroite;  se  flat- 
tant que  le  secours  de  la  France  lui  permettrait  de  reprenilre  Ceuta 
aux  Espagnols,  qu'il  venait  de  chasser  de  Larache,  il  promellail,  en 
revanciie,  de  fournir  au  Roi  Très  Chrétien  quelque  appui  contre  le 
dey  d'.^lger,  et  une  union  avec  la  jjrincesse  de  Conti,  dont  une  am- 
bassade vint  demander  la  main,  devait  sceller  cette  entente.  Mais 
les  projets  politiques  ou  matrimoniaux  du  chérif  ne  furent  pas 
agréés;  la  porte  ouverte  à  l'inlluence  française  se  referma,  et  il  fallut 
près  de  cent  ans  pour  obtenir  du  Maroc  un  traité  que  le  comte  de 
Beugnon  alla  négocier  en  1787  auprès  du  sultan  Sidi-Mohamed. 

Sous  le  nom  de  Compagnie  d' AUiouzèmc  fut  constituée  au  début  du 
règne  personnel  de  Louis  XIV,  le  4  novembre  1664,  sur  l'invita- 
tion des  frères  Michel  et  Roland  Fréjus  et  avec  l'appui  de  Colbert, 
une  compagnie  privilégiée  dans  le  but  de  «  faire...  le  négoce  d'Al- 
bouzème  (2),  dans  le  pays  de  Mauritanie  de  Barbarie,  assez  proche  du 
détroit  de  Gibraltar.  »  Fusionnée,  en  1663,  avec  la  Compagnie  du 
Bastion  de  France,  précédemment  formée  par  les  frères  Fiéjus,  la 
Société  prit  alors  le  titre  de  Coiiijiar/tiie  d'Alliouzème  et  dxi  Bnslinn 
de  France.  Elle  eût  sans  doute,  si  elle  avait  réussi,  monopolisé  le 
commerce  de  tous  les  pays  barbaresques  depuis  le  cap  Bon  jusqu'au 
détroit  de  Gibraltar;  mais  ses  fondateurs  avaient  trop  vile  escompté 
le  succès.  Colbert,  perdant  bientôt  tout  espoir  de  voir  s'aundiorer  les 
affaires  de  la  Com|iagnie,  fit  transporter  son  privilège  à  la  Compa- 
gnie de  l'Orient  (1"  juillet  1670). 

Le  "  Bastion  de  France  »,  factorerie  fondée  en  1561  près  de  la  ville 
actuelle  de  La  Galle,  détruit  en  1604,  reconstruit,  puis  détruit  de 
nouveau  en  1637,  fut  relevé  en  1670.  A  la  suite  du  bombardement 
d'Alger  par  Duquesne  (1682  et  1683)  et  par  l'amiral  d'Estrées  (1688), 
un  traité  fut  signé  à  'Versailles  avec  le  dey  d'Alger  (1690). 

En  Tunisie,  les  avantages  précédemment  obtenus  par  la  France 
furent  conlirmés  à  la  suite  d'une  brillante  croisière  du  marquis  de 
Martel  (1672).  Le  désintéressement  de  nos  consuls  et  la  persistance 
de  leurs  efforts  contribuèrent,  au  moins  autant  que  le  désir  des 
beys  de  trouver  un  appui  contre  les  deys,  à  assurer  à  nos  natio- 
naux une  situation  privilégiée  dans  la  Régeuce. 

Cote  occidentale  d'Afrique.  —  Au  Sénégal,  la  Compagnie  normande 
qui  avait  fondé  (1626)  le  comptoir  où  s'éleva  plus  tard  la  ville  de 
Saint-Louis  vendit  ses  établissements  à  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales,  à  laquelle  Colbert  avait  fait  donner  le  privilège  exclu- 
sif du  commerce  sur  les  cotes  de  r.\tlanti(|ue,  du  Canada  au  cap  de 


(1)  En  1664,  Compar/nies  des  Indes  orientales,  des  Indes  occidentales,  cl 
d'Alhouzème:  —  en  1669,  Compagnies  du  Nord  cl  de  l'Orient;—  en  167 'i, 
suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  mais  confirnialion  du 
contrat  relatif  à  la  Compagnie  du  Sénégal;  —  en  167'.),  Compagnie  de  la 
Guinée  ■pou[-\e  commerce  exclusif  des  ni^gres  et  de  la  poudre  d'or;  —  en  1696, 
nouvelle  Compagnie  du  Sénégal  et  des  côtes  d'Afrique  ;  —  en  1G9S,  Compa- 
gnie de  Saint-Domingue. 

(i)  Allmcemas,  presidio  de  la  côte  septentrionale  du  Maroc. 


Bonne-Espérance.  Lorsque  cette  deinière  fut  déchue  do  son  privi- 
lège, en  1674, ses  droits  passèrent  à  la  Compagnie  il u Sénégal,  qui  eut 
à  lutter  contre  les  Hollandais  et  les  Anglais,  maitrc's  de  comptoirs 
d'où  ils  surveillaient  l'embouchure  du  fleuve.  Entre  temps,  les 
Français  s'étaient  emparés  d'Arguin,  Portudal,  Rulis(|ue,  Gorée, 
Joal,  dont  le  traité  de  Nirnègue  leur  confirma  la  possession  (1678). 
—  La  Compagnie  du  Sénégal  fit  place  en  1696  à  une  nouvelle  Com- 
pagnie du  Sénégal  et  des  côtes  d'Afrique,  qui  eut  pour  directeur 
.\iulré  Brué.  Arrivé  à  Saint-Louis  en  1697,  Brué,  colonisateur  re- 
marquable, cxphira  le  pays  pour  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à 
notre  commerce;  il  visita  le  Cayor,  remonta  le  Sénégal  jusipi'au 
delà  de  Bakel,  ainsi  que  la  Falémé,  dépassa  les  chutes  du  Félon, 
parcourut  la  (iambie,  desciMulit  jusqu'aux  rivières  du  Sud,  chargea 
Compagnon  d'explorer  le  Bambouk  et  la  Falémé,  lit  lever  la  pre- 
mière carte  du  Sénégal,  noua  enfin  des  relations  avec  les  indigènes 
de  l'intérieur.  Revenu  en  France  en  1720,  il  retourna  encore  une 
fois  au  SiMiégal  pour  y  régler  les  intérêts  de  la  Compagnie.  Ses 
successeurs  n'eurent  qu'à  suivre  la  voie  qu'il  avait  ouverte  lA  il  peut 
être  considi'ré  comme  le  précurseur  de  Faidlieilie. 

Sur  la  côle  des  Esclaves,  le  commissaire  de  la  marine  d'Elbée 
noua  des  relations,  à  Offra,  avec  le  roi  d'Ardres,  qui  envoya  au|)i'ès 
de  Louis  XIV  un  délégué  chargé  de  promettre  aux  Français,  au  Ar- 
triment  des  comptoirs  hollandais,  la  prééminence  cinnmerciale. 
En  1671  fut  fondé'  le  port  de  Ouida. 

Madaïascar  ef  Sénégal.  —  A  Madagascar,  qu'on  appidait  alors  la 
France  orientale,  un  premier  essai  de  colonisation  française  avait 
('l('  fait  en  1642.  Jacques  Pronis,  envoyé  par  la  Compagnie  de 
l'drient,  ilrdiai(|ua  à  la  baie  Saiute-Lucie  et  fonda  Fort-Dauphin, 
mais  11  se  rendit  coupable  d'actes  de  violence  qui  lui  aliénèrent  les 

habitants  de  l'ile  et  ses  propres 
collaborateurs.  La  Compagnie  de 
l'Orient  le  révoqua  et  le  remplaça 
jiar  Etienne  de  FlacourI,  qui  ai- 
riva  à  Madagascar  à  la  fin  de  1648 
et  fit  de  louables  efforts  pour  ré- 
parer les  fautes  de  son  prédéces- 
seur. Mal  secondé  par  la  Compa- 
gnie de  l'Orient,  qui  se  vit  bientôt 
hors  d'état  de  continuer  ses  opé- 
rations, Flacourt  dut  retourner 
en  France  pour  solliciter  des 
protecteurs  à  la  colonie  nais- 
sante. Le  mart'chal  de  La  Meil- 
leraye  obtint  à  cette  époque  la 
concession  de  Madagascar,  où  il 
]ilaça  un  gouverneur  militaire, 
Champargon. 

Pendant  que  celui-ci  continuait 
l'auivre  de  Flacourt,  Colbert  orga- 
nisait la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales ou  des  tirandes  Indes  et  lui 
faisait  concéder  le  privilège  précédemment  octroyé  à  la  Compagnie 
de  l'Orient  (1664),  avec  mission  de  coloniser  la  <■  France  orientafe  ». 
Le  11  juillet  Kîtlo,  la  Compagnie  prit  au  nom  du  roi  possession  de 
Madagascar,  qui  devait  être  le  centre  de  ses  opérations  dans  la  mer 
des  Indes.  Eu  1667,  le  marquis  de  Montdevergue  débarqua  à  Fort- 
Dauphin,  désigné  pour  devenir  la  capitale  de  l'île,  amenant  une 
flotte  de  10  vaisseaux  et  2  000  personnes.  Tout  s'annonçait  sous 
les  plus  favorables  auspices,  et  cependant  rien  ne  réussit.  La  Com- 
pagnie, minée  par  le  gaspillage  de  ses  immenses  ressources,  ne  put 
se  soutenir  malgré  les  subsides  royaux  et  obtint  d'être  relevée  de 
ses  obligations  (1669). 

L'amiral  de  La  Haye  remplaça  Montdevergue,  après  avoir  con- 
tribué à  sa  chute  (1670);  mais,  ayant  soutenu  pendant  quatre  ans 
contre  les  indigènes  des  combats  incessants  et  malheureux,  il  dut 
abandiuiner  Fort-Dauphin.  Son  départ  fut  le  signal  du  massacre  des 
Français,  et  avec  eux  périrent  les  établissements  qu'ils  avaient  fon- 
dés. Cependant,  en  1686,  un  arrêt  du  Conseil  déclara  Madagascar 
réunie  au  domaine  de  la  couronne. 

L'île  de  la  Hcanion,  découverte  au  xvi"  siècle  par  les  Portugais,  fut 
occupée,  au  nom  du  roi  de  France,  par  Alonse  Goubert  en  1638 
et  par  Jacques  Pronis  eu  1646;  elle  commença  alors  à  prendre  le 
nom  de  Buurhon.  Etienne  de  Flacourt  y  imjjorta  quehjues  espèces 
animales  et  en  fit  un  poiut  de  relâche  précieux  pour  les  navires  qui 
se  dirigeaient  vers  les  Indes.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvn=  siècle, 
le  peuplement  français  de  la  Réunion  prit  une  importance  qui  devait 
aller  en  augmentant  :  Saint-Paul  fut  fondé  en  1665,  et,  après  l'aban- 
don de  Fort-Dauidiin  (Madagascar),  le  nombre  des  colons  s'accrut; 
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oiilin,  en  10S'.\  Habert  do  Vaubniilon  amena  à  lîmirbon  de  nouveaux 
éinigraiils.  Sainl-Denis,  Sainte-Suzanne  se  développèrenl;  des  terres 
furent  mises  en  valeur;  Vauboulon  teula  mèuie  de  donner  à  Tile 
une  organisation  administrative,  mais  il  p('rit  assassiné  par  des 
compatriotes  rebelles  à  toute  espèce  de  fi'ein.  Son  œuvre  ne  devait 
être  reprise  avec  succès  qu'au  xvnr  siècle. 

//7cfe.  —  La  Compagnie  des  Indes  occidentales,  après  avoir  porté 
son  premier  elîort  sur  Madagascar,  se  consacra  à  la  colonisation  de 
l'Hindoustan,  où  La  Boullaye  re- 
mit à  Aureng-Zeb  des  lettres  de  iavdtence  doxmtto 
Louis  XIV  et  où  dominaient  les 
Hollandais.  Un  agent  de  ces  der- 
niers, François  Caron,  passé  au 
service  de  la  France,  fonda  (1068: 
notre  premier  comptoir  à  Surate, 
débouché  naturel  de  l'empire 
mogol  vers  l'Occident,  pendani 
(pie  son  auxiliaire,  l'Arménien 
Marcara,  créait  une  factorerie  à 
Maz.ulipatam.  Mais  Caron  semble 
avoir,  dans  la  suite,  entretenu 
des  négociations  louches  avec  ses 
anciens  maîtres  et  déterminé  vo- 
lontairement l'échec  de  F  «  es- 
cadre de  Perse»  (1671),  envoyée 
pour  occuper  la  côte  orientale  dey 
Ceylan  et  qui,  du  moins,  à  son 
retour,  s'empara  de  San-Thomé 
sur  les  Hindous  (1672).  Son  com- 
mandant, l'amiral  de  La  Haye, 
après  avoir  repoussé  une  attaque 
du  roi  de  Golconde,  fut  bloqué  à 
San-Thomé  par  les  Hollandais  et 
capitula  après  un  siège  héroïque 
de  vingt-six  mois.  Notre  situa- 
tion dans  l'Hindoustan  paraissait 
ruinée,  lorsqu'elle  fut  relevée  par 
François  Martin  (1634-1706). 

François  Martin,  Ois  naturel 
d'un  marchand  de  Paris,  groupa 
quelques  trafiquants  indigènes  à 
Piindichéry,  dont  il  sut  faire  une 

ville  populeuse,  releva  nos  comptoirs,  en  créa  un  nouveau  à  Calicut, 
et  sauva  nos  établissements  psndant  la  guerre  de  la  Succession  d'Es- 
pagne, en  négociant  leur  neutralité.  Anobli  et  nommé  gouverneur 
général,  il  fut  le  véritable  fondateur  de  l'Inde  française  et,  sous  son 
administration,  notre  action  commerciale  s'étendit  jusiiu'au  Ton- 
kin,  à  Java  et  au  Siam. 

S/'am.  —  En  avril  1662,  un  Français,  Ms^  de  La  Mothe-Lambert, 
évêque  de  Hérythe,  arriva  avec  six  missionnaires  dans  la  capitale 
du  Siam,  qui  était  alors  Juthia.  Onze  ans  plus  tard,  l'évèque  d'Ilé- 
liopolis  apportait  des  lettres  du  pape  et  du  mi  de  France  au  sou- 
verain de  cet  Etat.  Le  roi  de  Siam  ne  demandait  qu'à  s'allier  avec 
Louis  XIV,  vainqueur  en  Europe  des  Hollandais,  et,  sur  les  avis  de 
son  conseiller,  l'Européen  Constantin  Phaulcon,  il  entra  en  relations 
avec  la  France;  un  vaisseau  français,  venu  en  ItiSO  au  Siam  pour 
y  établir  une  factorerie,  repartit  avec  trois  ambassadeurs  indigènes. 
Une  seconde  ambassade  siamoise,  reçue  à  Versailles  en  1686,  solli- 
cita la  protection  du  roi,  qui  envoya  en  Indo-Chine  un  régiment 
commandé  par  le  maréchal  de  camp  Desfarges.  Mais  des  questions 
de  prosélytisme  religieux  et  une  révolution  de  palais,  qui  renversa 
le  souverain  régnant,  firent  avorter  ce  premier  essai  de  c(  protecto- 
rat ».  Phaulcon  eut  la  tète  tranchée  après  le  départ  de  Desfarges. 
et,  en  1689,  les  derniers  Français  restés  au  Siam  débarquèrent  à 
Pondichéry.  Les  Hollandais  revinrent  tout-puissants  à  lîang-Kok. 

Amérique.  —  Sous  Louis  XIII,  des  colons  français  avaient  réussi  à 
occuper  quelques-unes  des  petites  Antilles  (Saint-Christophe,  la 
Guadeloupe,  la  Martinique)  et  même  certains  points  de  la  terre  ferme 
sur  la  côte  de  Guyane  (France  équinoxiale),  de  telle  sorte  que, 
établis  solidement  dans  la  Nouvelle-France,  nous  avions  en  Amé- 
rique, dès  le  premier  tiers  du  xvii=  siècle,  un  empire  colonial,  qui 
maliieureusement  périclita  par  suite  du  peu  d'intérêt  que  porta 
Mazarin  aux  entreprises  d'outre-mer. 

Colbert,  qui  avait  fait  concéder  à  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales le  monopole  de  l'exploitation,  au  profit  exclusif  de  la 
France,  de  nos  colonies  d'Amérique  (1664),  fut  le  premier  à  préparer 
la  dissolution  de  cette  entreprise  lorsqu'il  eut  constaté  que  l'inter- 
vention des  agents  de  la  société  était  mal  accueillie  des  populations. 


■\'EIl^*IllF^  LE   PR'   ,ÇtPTE\r 


Audience  donnée  par  Louis  XIV 

à  Versailles,  le  1''  sepLenïbre  1686,  aux  ambassadeurs  du  roi  de  Siam 

(Estauipc  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Il  litdel'Acadie.du  Canada,  des  Antilles  (16741  des  «  colonies  royales  » 
fermées  aux  étrangers,  mais  administn'es  largement  et  jouissant 
de  la  plus  grande  liberté,  même  de  la  liberté  de  conscience.  Les 
résultats  de  celte  intelligente  politique  ne  se  lirent  pas  atlen<lre  ;  la 
population  augmenta  et  les  cultures  prirent  une  notable  extension. 
La  Guyane  fut  délinitivement  occupée,  ainsi  que  Tabago,  la  Domi- 
nique, la  partie  occidentale  de  Saint-Domingue,  où  Colbert  pro- 
tégea   les   boucaniers,    ennemis   des  Espagnols;    Terre-Neuve  fut 

entamée;  de  1669  à  1687,  l'explo- 
ration du  Mississipi  (rivière  Col- 
bert) par  le  Rouennais  Robert  Ca- 
velier  de  La  Salle  [I640?-16S7]  (1) 
l't  Louis  Jolliet  prépara  l'occu- 
palion  et  la  colonisation  de  la 
Louisiane. 

Les  guerres  européennes,  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  la 
mauvaise  administration  des  suc- 
cesseurs de  Colbert,  entravèrent 
l'essor  de  nos  possessions  d'Amé- 
ri(|ue,  où  le  gouvernement  prit  le 
contre-pied  du  système  libéral 
adopté  par  Colbert  :  Québec,  me- 
nacé par  sir  William  Phips,  fut 
défendu  héroïquement  par  Fron- 
tenac, gouverneur  de  laNouvelle- 
France  ;  Sainte-Croix  fut  volontai- 
rement évacué  (1690),  l'Acadie 
conquise  par  les  Anglais  malgré 
la  résistance  de  Saint-Castin  et 
de  Subercase  (1710),  Cayenne  oc- 
cupée un  moment  par  une  force 
hollandaise.  Aux  trai  tés  d'Ltrecht, 
Louis  XIV,  pour  acheter  la  paix 
en  Europe  par  des  sacrifices  aux 
colonies,  dut  renoncer  à  toutes 
les  prétentions  sur  les  terres  dites 
«  du  cap  du  Nord  »  et  la  rive 
gauche  du  lleuve  des  Amazones, 
et  surtout  abandonner  à  l'Angle- 
terre Saint-Christophe,  l'Acadie, 
la  baie  et  le  détroit  d'IIudson  et 
l'ile  de  Terre-Neuve  (2).  Sans  doute,  l'Angleterre  nous  reconnaissait 
la  possession  «  de  l'isle  dite  cap  Rretou  »  et  toutes  les  autres  quel- 


(1)  Robert  Cavelier  de  La  Salle  se  rendit  vers  IfiTO  au  Canada,  s'étaljlit  à 
Montréal  et  y  fonda  un  établissement  agricole.  Lors  de  la  découverte  du 
Mississipi  par  le  P.  Marquette,  il  entreprit,  avec  l'appui  du  gouverneur,  de 
Frontenac,  et  du  minislre  de  la  marine,  de  reconnaître  intégralement  les  em- 
bouchures et  le  cours  du  lleuve.  Après  un  voyage  en  France,  consacré  aux 
préparalifs  de  sa  mission  (1G7S),  il  visita  successivement  les  lacs  Ontario, 
Erié,  Huron,  Micliigan,  pénétra  dans  les  vallées  de  l'Illinois,  puis  redes- 
cendit le  Mississipi  jusqu'au  golfe  du  Mexicpie.  Il  retourna  à  Québec,  puis 
en  France  (1G82),  où  le  ministre  Seignelay  lit  éiiuiperpour  lui  quatre  navires, 
destinés  à  relever  d'une  niariic're  plus  précise  l'endioucbure  du  lleuve  et  la 
côte  voisine  du  golfi^  du  Me\i([ue.  (;elie  seconde  expédilion  fut  moins  heu- 
reuse. La  flolliUe  dépassa  remboucliure  du  Mississipi,  et  La  Salle,  débar- 
quant sur  la  côle  inliosiiitalière  de  la  baie  de  Saint-Bernard,  resta  livré,  après 

le  départ  des  navires,  à  ses  seules  res- 
sources. L'embouchure  du  iNIississipi 
ne  put  être  retrouvée  et  l'explorateur 
fut  tué  d'un  coup  d'arquebuse,  au 
cours  d'une  reconnaissance,  par  un 
de  ses  compagnons  de  misère. 

(21  Comme  il  y  avail  dans  l'île  un 
grand  nombre  de  [''rançais  vivant  du 
produit  de  leur  pèche,  l'Angleterre 
consentit  à  leur  conserver  des  faci- 
lilés  pour  l'exercice  de  leur  industrie. 
Ce  fut  l'objet  de  l'article  13  du  traité 
d'Utrecht,  ainsi  conçu  :  "  L'ile  de 
Terre-Neuve,  avec  les  îles  adjacentes, 
apparliendront  désormais  alisolument 
à  la  Grande-Bretagne...,  sans  que  le- 
dit Rùi  Très  Chrétien,  ses  héritiers  et 
successeurs  ou  quelques-uns  de  ses 
sujets  puissent,  désormais  prétendre 
quoi  que  ce  soit,  et  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  sur  ladite  île  et  les  îles 
adjacentes,  en  tout  ou  en  partie.  11 
ne  leur  sera  permis  non  plus  d'y  for- 
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conques  situées  dans  l'embouchure  et  clans  le  golfe  de  Saint-Lau- 
rent, mais  elle  n'en  devenait  pas  moins  maîtresse  des  abords  de 
ce  golfe,  isolant  la  Nouvelle-France  de  sa  métropole  et  commençant 
l'investissement  systématique  du  Canada.  Cependant  l'empire  co- 
lonial français  demeurait  encore,  en  1713,  le  plus  étendu  qui  fût 
alors  après  celui  de  l'Espagne  :  il  ne  sera  ruiné  qu'après  la  guerre 
de  Sept  ans. 

BinMOr.RAPIIIE 

Ouvrages  à  consulter  ;  Bc.rlioux  (K.-F.),  Amlrc  Unie  et  les  oiir/ines  de 
la  ciilonie  fi-anrahe  du  Sénéfial  (ISTi.  —  Cili-euls  (A.  des),  Histoire  de  lu 
r/raude  industrie  en  France  aux  WII"  et  XVIIl'  siècles  {l»9S].  — Frémv 
(l'j.l,  Histoire  de  la  manufacture  royale  des  places  de  France  aux  XVII'  et 
XVIIl'  siècles  (IflOD).  —  K.î:ppelin  (Paul),  La  Conipar/nie  des  Indes  orientales 
et  François  Martin  (1909).  —  Martin  (Germain),  La  Grande  Industrie  en 
France  sons  le  règne  de  Louis  XIV  (1.S99).  —  Masson,  Histoire  du  com- 
merce français  dans  le  Levant  au  AT//»  siècle  (1S97);  —  Histoire  des  éta- 
blissements et  du  commerce  français  dans  l'Afrique  liarbaresque,  -lôRO- 
/795  (1903).  —  Pauliat,  Louis  XIV  et  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
(1S86).  —  Pigeonneau,  La  Politique  coloniale  de  Colberl  (Annales  de 
l'École  des  sciences  politiques,  1S86).  —  Rouard  iie  Card,  Une  compagnie 
française  dans  l'empire  du  Maroc  au  XVII'  siècle  (190S).  —  Ségur-Dupey- 
noN,  Histoire  îles  négociations  commerciales  et  maritimes  de  la  France  aux 
XVII'  et  XVIII"  siècles  (1S72-1,S73,  3  vol.l.  —  Scmoene,  La  Politique  colo- 
niale sous  Louis  XIV  et  Louis  XV  (1907).  —  Goasuller  en  oulre  les  ouvrages 
sur  Colbert  indiqués  page  64. 

l'agriculturk    et    les   campagnes 

L'œuvre  agricole  de  Colbert.  —  Avec  Colbert,  l'agriculture 
entra  dans  une  nouvelle  phase.  Sur  la  foi  de  l'économiste  For- 
bonnais,  qui  écrivait  au  xviii"  siècle,  on  a  cru  pendant  longtemps 
que  Colbert  avait  sacrifié  l'agriculture  à  l'industrie  :  la  vérité  est 
qu'il  lui  prodigua  les  plus  sérieux  encouragements  et  qu'il  s'efforça 
de  la  soustraire  aux  abus  de  la  fiscalité  comme  aux  exactions  des 
gens  de  guerre.  Ainsi  il  ordonna  le  rachat  des  péages  les  plus  oné- 
reux, la  remise  des  tailles  arriérées  et  la  réduction  des  tailles  cou- 
rantes. 11  fit  restituer  aux  communes  rurales  les  biens  qu'elles 
avaient  cédés  à  vil  prix  ou  dont  on  les  avait  dépossédées  de  mau- 
vaise foi;  il  les  dégreva  de  leurs  dettes  et,  pour  faciliter  le  crédit 
agricole,  il  fit  abaisser  l'intérêt  légal  de  5  1/2  à  S  pour  100. 

Dans  une  circulaire  du  6  janvier  1670,  Colbert  avait  rappelé  aux 
intendants  que  la  multiplication  du  bétail  était  pour  les  provinces 
une  des  principales  sources  de  la  richesse  publique  :  cette  augmen- 
tation du  troupeau  national  resta  toujours  une  de  ses  préoccupa- 
lions  les  plus  vives.  11  accorda  des  primes  aux  éleveurs,  défendit 
par  des  ordonnances,  renouvelées  tous  les  quatre  ans,  de  saisir  le 
bétail  <i  si  ce  n'est  pour  fermages  ».  Il  prescrivit  de  laisser  au  débi- 
teur, «  pour  se  soutenir,  une  vache,  trois  brebis  et  deux  chèvres  ». 

Enfin,  pour  améliorer  nos  races  indigènes,  il  fit  venir  de  Suisse 
des  bétes  bovines;  de  Flandre,  d'Angleterre  et  d'Espagne,  des  béliers, 
qu'il  distribua  gratuitement  aux  cultivateurs  indigents. 

11  créa  les  ponts  et  chaussées,  dont  les  travaux,  en  améliorant  les 
voies  terrestres  et  fluviales,  favorisèrent  le  développement  de  l'in- 
dustrie des  transports  et,  par  contre-cotip,  la  production  agricole.  Il 
réorganisa    aussi  l'admi- 


nistration des  haras  :  il  envoya  chercher  dans  la  Frise,  en  Alle- 
magne, en  Danemark  et  jusqu'en  Barbarie  des  étalons  (]ui  fui-enl 
distribués  dans  les  régions  les  plus  favorables  à  leur  ulilisation. 
En  lt)()9,  il  fit  rendre  la  célèbre  ordonnance  sur  les  eaux  et  ruréts, 
applicable  à  tout  le  royaume   et  dont  iiii  grand  nombre  de   dispo- 


lifier  aucun  lieu,  ni  d'y  établir 
aucune  habitalion  en  façon 
quelconque,  si  ce  n'est  des 
écbafauds  et  cabanes  néces- 
saires et  usités  pour  sécber  le 
poisson,  ni  aborder  dans  ladite 
île  dans  d'aub-e  temps  que  ce- 
lui qui  est  propre  pourpêclier 
et  nécessaire  pour  sécher  le 
poisson.  Dans  ladite  île,  il  ne 
sera  pas  permis  auxdits  sujets 
de  la  France  de  pêcher  et  de 
séclier  le  poisson  en  aucune 
parlie  que  depuis  le  lieu  appelé 
cap  de  Uoiia-Visla  jusqu'à  l'ex- 
Irciiiilé  seplenli-ioiiale  de  la- 
dite île,  et  de  là,  ensuivante 
partie  occîdenlale,  jusqu'au 
lieu  appelé  Pointe-Riche.  » 
Ainsi,  les  Finançais  gardaient 
le  droit  de  se  livrera  la  pêche 
et  aux  opérations  s'y  rallachant 
directement  sur  une  certaine 
étendue  des  côtes  de  Terre- 
Neuve,  qu'on  a  appelée  par  la 
suite  Fremh  Shore. 


L'homme  de  village, 
gravure  de  Guérard. 


Repas  de  paysans,  par  Le  Nain  (Louvrej. 

sitions  sont  restées  en  vigueur;  elle  inlerdisait  la  chasse  sur  les 
terres  cultivées.  Enfin,  une  ordonnance  de  1677  attribua  la  pro- 
priété des  terres  tlomauiales  restées  incultes  à  ceux  qui  les  auraient 
défrichées  dans  un  délai  déterminé. 

Pour  donner  une  plus  forte  impulsion  au  commerce  agricole 
et  concurrencer  la  Hollande  qui  possédait  alors  quinze  ou  seize 
mille  navires,  les  trois  quarls  de  la  marine  marchande  du  monde 
entier,  Colliert  créa  la  Cnmpagnic  du  Nord  (IfiOit),  avec  mission 
de  porter  directement  dans  les  régions  septentrionales  les  pro- 
duits de  notre  sol.  Il  déclara  Marseille  port  franc,  et  il  fonda  la 
Compagnie  du  Levant  pour  ouvrir  des  débouchés  à  notre  agriculture 
en  Turquie. 

Colbert  commit  une  faute  grave  en  entravant  la  circulation  des 
grains  à  l'étranger  et  même  en  France  d'une  province  à  l'autre. 
Cette  prohibition,  qui  tenait  aux  conceptions  économiques  de 
l'époque,  ne  fut  levée  qu'en  1674.  L'ouvrier  eut,  il  est  vrai,  du  pain 
à  bon  marché,  mais  l'abondance  des  récoltes,  amenant  une  surpro- 
duction, rendit  cette  abondance  même  onéreuse  au  paysan,  qui 
délaissa  la  culture  du  blé  du  jour  où  elle  ne  lui  donna  plus  aucun 
bénéfice.  De  fait,  tandis  que  le  prix  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  vie  avait  Irijdé  depuis  le  commencement  du  siècle,  celui  du  blé 
était  resté  stationnaire  :  il  était  en  moyenne  de  22  livres  le  scptier. 

c'est-à-dire  les  deux 
hectolitres,  soit  17  à 
18  francs  l'hectolilre 
en  monnaie  actuelle; 
il  finit  par  tomber  à 
9  livres  le  septier. 

L'abandon  des  cul- 
tures engendra  la  di- 
sette, que  Colbert 
avait  cru  prévenir  et 
qui  bientôt  dégénéra 
«■n  elTroyable  famine. 
En  mai  1673,  le  gou- 
verneur du  Dau- 
phiné  rapportait  que 
les  habitants  de  la 
province  n'avaient 
vécu  pendant  l'hiver 
que  de  poires,  de 
glands  et  de  racines, 
et  «  présentement, 
dit-il,  on  les  voit 
manger    l'herbe    des 

Le  seigneur  et  le  paysan  prés    et    l'écorce    des 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale).  arbres  ". 
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racines;  ils 
iiiiircr  et  de 
iiiainiuiT  de  ee 


La  misère  des  campagnes  à  la  fin  du  règne.  —  L'admi- 
nistrulion  des  successeuis  de  Cullieil  au  contnde  géiii'ial  des  finan- 
ces, Le  Pelieliei-  et  surtout  Ponlcluirtrain,  fut  déplorable  pour  l'agri- 
culture. Celui-ci  prohiba  les  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ce  qui 
découragea  toute  tentative  d'aïuédioralion  du  scd  de  la  part  du  fer- 
mier. Il  taxa  tous  les  grains,  au  risque  de  faire  le  vide  sur  les  mar- 
chés. Il  alla  même  jusqu'à  soumettre  les  délenleurs  de  céréales  à 
des  visites  domiciliaires,  et  les  obligea  à  les  vendre  au  larif  fixé  par 
l'autorité  locale.  Livré  d'une  part  aux  exactions 
fiscales,  découragé  par  les  entraves  apportées  jui 
commerce  des  produits  agricoles,  le  laboureni- 
quitta  les  champs  pour  la  ville.  Dans  toute  la 
France  un  courant  d'émigralion  se  dessina  ra[u- 
dement  et  il  prit  des  proportions  désastreuses 
après  la  révocation  de  l'i'dit  de  Nantes.  La  Tou- 
raine,  l'.Vuvergne,  le  Dauphiné  furent  presque  dé- 
peuplés. En  Ifi93,  la  famine  règne  dans  le  Berry, 
le  Poilim,  le  Bordelais,  la  Lorraine,  le  Blésois, 
les  plus  riches  régions  de  la  France  :  le  pain  ne 
parait  plus  dans  la  chaumière  du  paysan,  qui  vit 
exclusivement  de  raves  et  de  châtaignes  parta- 
gées entre  lui  et  son  bétail.  De  1698  à  llVo  la  di- 
sette est  continuelle.  L'émouvant  passage  où  La 
Bruyère  dépeint  les  paysans  du  xvn"=  siècle  e^t 
resté  classi(iue  :  «  L'on  voit  certains  animaux  fa- 
rouches, des  mâles  et  des  femelles,  répandus  par 
la  campagne,  noirs,  livides  et  tout  brûlés  du  soleil, 
attachés  à  la  terre  qu'ils  fmii  lien  tel  (|u' ils  remuent 
avec  une  opiniâtreté  invincible;  ils  ont  comme 
une  voix  articulée,  et  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs 
pieds,  ils  montrent  une  face  humaine  et,  en  elTel, 
ils  sont  des  hommes.  Ils  se  retirent  la  nuit  dans 
des  tanières  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  d 
épargnent  aux  autres  hommes  la  peine  de  semer,  de  I 
re<'ueillir  pour  vivre,  et  nicrilent  ainsi  de  ne 
pain  qu'ils  (Uit  semé.  » 

Les  soulfiances  des  paysans,  qui  contrastaient  si  violemment  avec 
le  faste  de  la  Cour  et  de  la  ville,  trouvèrent  d'élocpients  interprètes 
dans  plusieurs  écrivains  de  l'époque  :  Boisguillebert  dans  le  Délml 
de  la  Frunrc,  Boulainvilliers  dans  l'I-Jtnt  de  la  France,  .Saint-Simon 
dans  ses  Méinoirrs,  donnent  des  détails  navrants  sur  les  tortures 
physiques  et  morales  des  laboureurs.  Fénelon,  dans  sa  fameuse 
lettre  anonyme  à  Ltmis  XIV,  comjiare  la  France  à  un  grand  hôpital 
désolé  et  sans  provisions.  Vauban,  plus  précis  encore,  signale 
énergiquement  l'épuisement  des  peuples,  et  c'est  avec  une  véri- 
table amertume  qu'il  dépeint  dans  sa  Dime  nn/ale  (voir  p.  061  les 
grands  chemins  de  l,i  campagne  ideins  de  meudiduts  que  la  faim  et 
la  nudité  chassent  de  chez  eux. 

LES      LETTRES 

Louis  XIV  aima  les  écrivains,  les  artistes,  les  savants.  Colbert  ne 
les  aima  |ias  moins  et,  comme  Richelieu,  son  modèle  de  pré<iilection, 
il  les  favorisa,  les  pensionna,  les  groupa  dans  une  œuvre  commune. 
Louis  XIV  leur  prodigua  les  marques  de  sa  bienveillance;  il  tint  sur 
les  fonts  baptismaux  un  fils  de  Molière,  et  on  raconte  qu'il  reçut 
un  jour  le  grand  comicjue  à  sa  table  en  présence  des  courtisans 
étonnés.  Colbert,  de  son  côté,  régla  les  travaux  de  l'.^cadémie  fran- 
çaise, qui  publia  en  1604  la  première  é<lition  de  son  Dictionnaire . 
Il  fonda  l'Académie  des  inscriptions  et  belle.s-lettres  (166.3),  l'Aca- 
démie des  sciences  (1666:,  l'Académie  de  musique  (1666),  l'Aca- 
démie d'architecture  (1671  .  La  condition  sociale  des  écrivains  et 
des  artistes  se  trouva  [irofondément  modifiée  à  leur  avantage. 

Vers  le  temps  où  Louis  XIV  commence  à  régner  par  lui-même, 
un  grand  changement  se  produit  dans  la  vie  intellectuelle  de 
la  France.  Le  patriotisme  se  confond  de  plus  en  plus  avec  le  sen- 
timent monarchique,  et  le  régime  absolu  éteint  la  controverse  poli- 
tique. L'inspiration  chrétienne  prédomine,  en  même  temps  qu'à 
l'esprit  précieux  des  ruelles  succède  l'esprit  de  cour,  plus  simple  et 
plus  fin.  C'est  seulement  à  la  fin  du  règne  que  reparaîtra  le  "  liber- 
tinage »,  élégant  ou  philosophique,  et  qu'une  nouvelle  préciosité 
renaîtra  dans  les  salons,  combinant  la  philosophie  avec  le  bel  esprit. 
Mais  le  grand  fait  littéraire  de  cette  période,  c'est  l'organisation 
définitive  de  l'art  classique  :  dans  une  langue  ferme,  précise,  noble- 
ment ordonnée,  mais  volontairement  simple  et  médiocrement  va- 
riée, un  petit  groupe  de  grands  écrivains,  réagissant  contre  l'esprit 
précieux  et  déliassant  l'esprit  de  cour,  s'alfranchissent  des  influences 
ilalieuucs  et  espagnoles,  qui  s'écartent  de  la  vérité,  et  vont  aux 


anciens,  où  ils  la  trouvent  unie  à  la  beauté.  A  cette  école  qui,  autour 
de  Boileau,  groupe  Racine,  La  Fontaine  et  Molière,  se  rallient  bs 
plus  grands  des  prosateurs  :  Bossuet,  La  Bruyère,  Fénelon,  que  leur 
goût  personnel  conduit  à  prendre  pour  mut  d'ordre  :  rnité  et  antiquité. 

La  poésie.  —  Lu  poésie,  le  lyrisme  est  éteint.  La  po.'sie  galante 
et  spii  iluelle,  de  cour  OU  de  salon,  a  des  repi-ésenlants  nombreux  : 
jlmc   Deshoulières  1  I638?-Ui9  4  ,  dont  les  Jdi/lles  mièvres  et  gémis- 


Les  membres  de  TAcadémie  française  venant  offrir  au  Roi 
le  dictionnaire  de  IWcadémie  1 1694)  Jlistanipe  de  la  liiblioUiêque  natiuiialcj. 


santés  lui  firent  décerner  le  surnom  de  ■<  dixième  muse  »  ;  Jean  de 
Segrais  (Ifi'iA-lTtll'!,  dont  les  ICf/luyiies,  d'une  versification  correcte 
et  facile,  sont  trop  souvent  froides  et  sans  vie;  La  Fare  (16'i'i-1712) 
et  l'abbé  de  Chaulieu  (i6:i9'.'-l7-20\  que  Voltaire  a  surnommé  le 
"  pi'emier  des  poètes  négligés  »;  Chapelle  (1626-1686)  et  Bachau- 
mont  (I(r2'i-I76'2i,  dont  le  Vni/ai/e  en  Lan</ucditc,  mêlé  de  prose  et  de 
vers,  est  un  badinage  agréable,  mais  dépourvu  d'observation. 

Jean  de  La  Fontaine,  né  à  Château-Thierry  (1621-1695),  se  con- 
fondit d'abord  avec  les  poètes  précieux  alors  en  vogue.  Protégé 
du  surintendant  Foucquet,  il  célébra  le  financier  au  temps  de  sa 
faveur  \le  Soni/e  de  Vaii.i)  et  le  défendit  noblement  dans  sa  disgrâce 
{Elci/ie  aux  NiimiilicH  île  Vaux,  1661  ;  Ode  au  roi,  166.'ll.  Mais,  dé'jà,  le 
goût  public  s'est  al'liné  sous  l'influence  de  Molière  et  de  Boileau. 
La  Fontaine  se  lie  avec  ces  grands  esprits,  avec  Racine,  encoie  à  ses 
débuts  :  c'est  l'époque  où  les  quatre  amis  se  réunissent  dans  le  logis 
de  la  rue  du  Vieux-Colombier  ou  dans  quelque  cabaret  à  la  mode. 
De  cette  féconde  intimité  sortira,  en  1660,  un  joli  roman  en  prose 
entrecoupé  de  vers  :  les  Ainnurs  de  Psyché  et  de  Cupidon.  Après  cette 
longue  jeunesse  (il  a  quarante-trois  ans)  passée  "  chez  les  autres  », 
notamment  chez  M™"  de  La  .Sablière,  "  à  ne  rien  faire  »,  La  Fontaine 
trouve  enfin  sa  voie.  Ce  (|u'il  y  avait  de  moins  bon  en  lui,  il  le  mit 

dans  ses  Contes,  imités 
pour  la  plupart  de  Boc- 
cace,  et  charmants  d'ail- 
leurs de  style,  de  rythme 
et  d'esprit.  Tout  le  reste 
de  lui-raé]ue,  sa  concep- 
tion pratique  de  la  vie,  sa 
philosophie  avisée,  sa 
tranche  critique  des 
mœurs  et  des  ridicules, 
son  profond  amour  du  na- 
turel et  (lu  vrai,  il  l'ex- 
prima d.iiis  une  forme 
exquise  enqiruntée  aux 
anciens,  dans  la  fable,  et 
il  sut  mettre  dans  le  petit 
cadre  du  genre  une  riche 
substance  morale,  pitto- 
resque et  lyiique.  On  a 
tout  dit  sur  le  charme  de 
ces  petits  récits  si  vivants, 
sur  la  variété  presque 
homérique  de  cette  <■  am- 
M"'  Desiioulieres,  pIc  comédio  à  cent  actes 

gravure  de   v.v.n   Stu  u  iten- .  divers,    dont   la   SCèlle   Cbt 
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La  Fontaine,  par  Ilyaciiiihe  Rigaud. 


i'univei-s  »,  sur  le  réalisme  de  l'observation,  sur  la  souplesse  et 
lingéniosité  de  la  versincation,  sur  l'art  souverain  qui  transforme 
le  sec  apologue  d'Ésope  et  de  Plièdi'e  en  un  poème  aclievr.  I.a 
Fontaine  est  déjà  lyri(|ue,  au  sens  moderne  du  mot:  il  sent  cl 
exprime  vivement;  il  jouit  avec  délices  du  spectacle  de  la  vie;  il 
peint  d'un  trait   plantes,  bètes  et  gens;   il  se  met  lui-même  dans 

son   œuvre  avec  ses    opi- 
nions et  ses  goiîts. 

Dans  un  style  dur, 
tendu,  mais  d'une  grande 
IVrmi'lé  d'accent,  iSicolas 
ISdileau,  dit  Despréaux 
;1G3U-1711),  réaliste  un 
pou  vulgaire,  moralisie 
assez  banal,  créa  dans  ses 
Siitires  et  sesEpitres  lacri- 
ti(|ue  fondée  sur  une  es- 
thétique, railla  les  défauls 
du  goût  contemporain, 
s'atta(  [  ua  couragi-use  m  eut 
aux  mauvais  auleurs,  aux 
ilépens  desquels  il  exerça 
avec  efllcacilé  son  juge- 
ment ferme  et  sûr.  Dans 
Sun  Art  pilé tiijuc,  il  expose 
nnUliodiquement  les  prin- 
ci[irs  qui  dominent  toule 
la  poésie  et  les  règles  par- 
ticulières qui  fixent  cha- 
que genre.  Jusqu'alors  sa 
critique  a  été  surtout  négative;  mais  après  avoir  l'ait  la  guerre  aux 
vices  du  goiit,  il  veut  maintenant  établir  les  lois  de  la  discipline 
classique  et  il  mérite  le  surnom  de  li-i/islaleur  dxi  Parnnssr.  Loin  de 
faire  consister  toute  la  poésie,  comme  on  le  lui  reproche  parfois, 
dans  la  forme  et  dans  l'arrangement  matériel  des  mots,  il  entend 
dire  que  la  forme  seule  peut  être  réduite  à  des  règles;  il  assure 
ses  contemporains  que  les  plus  heureux  dons  ne  peuvent  avoir  de 
prix  qu'à  la  condition  d'être  fécondés  par  le  travail  attentif  et 
scrupuleux.  Il  est  vraiment  le  représentant  de  cet  art  classique 
quia  pour  mot  d'ordre  la  vérit(',  la  nature  traduite,  mais  au  besoin 
rectifiée  par  la  raison  et  asservie  à  la  règle. 

Le  Lutrin  n'est  qu'un  badinage  un  peu  long;  mais,  si  insignifiant 
que  soit  le  sujet,  ce  poème  est  peut-être,  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  de  l'esprit,  ce  que  son  auteur  fit  de  plus  achevé. 

Roilcau,  chez  qui  la  bonté  du  cœur  corrigeait  la  malice  agressive 
de  l'esprit,  passa  une  bonne  partie  de  sa  vie  dans  celte  célèbre  mai- 
son d'.\uteuil  qu'il  devait  à  la  libéralité  de  Louis  XIV,  qui  était  le 
rendez-vous  de  toutes  les  célébrités  du  temps,  et  où  venaient  souper 
et  Converser  gaiement  Chapelle,  Racine,  Molière. 

Le  théâtre.  —  La  cnniédie  se  dégage  avec  Jean-Baptiste  Poquelin, 
dit  .Molière  1 1()22-1673).  Fils  d'un  valet  de  chambre  tapissier  du  roi, 
élevé  au  collège  de  Clerinont  et  destiné  au  barreau,  mais  irrésisti- 
blement attiré  par  le  théâtre,  il  (b'd)ula  obscurément  à  Paris  avant 
de  parcourir  la  F'rance  comme  chef  d'une  troupe  nomade,  composant 
lui-même  ses  pièces.  A  Lyon,  il  dniine 
l'Kliiurdi  (1633);  à  Béziers,  il  fait  rcpr('- 
senter  le  Dépit  amoureux  (I606).  Il  paraît 
enfin  devant  le  roi  dans  la  salle  des  Gardes 
du  vieux  Louvre  (24  octobre  16o8)  et  se 
fixe  immédiatement  à  Paris,  comme  chef  de 
la  troupe  de  .Monsieur,  au  Petit-Bourbon,  où 
il  obtient  un  grand  succès  avec  les  Précieufcx 
ridicules  (1639)  et  S(/aiiarclle  (16601;  puis  il 
se  transporte  au  Palais-Royal  (1661)  et  fait 
représenter  i École  des  maris  (1661),  les  Fâ- 
cheux (1661)  [aux  fêtes  de  Vaux],  TÉc<ile  des 
femmes  (1662).  Blessé  par  des  comédiens  ri- 
vaux et  par  le  parti  des  «  dévots  »,  il  riposte 
par  la  Critique  de  l'École  des  femmes  (1663), 
l'Impromptu  de  Versailles  (1663),  et  fait  jouer 
devant  le  roi  les  trois  premiers  actes  de  Tar- 
tufe (1664),  dont  ses  ennemis  parvinrent  à 
ajourner  trois  ans  encore  la  représentation 
publique.  En  1664  paraissent  sur  la  scène  le 
Mariage  forcé  et  la  Princesse  d'Êlide;  en  1665, 
Don  Juan.  Le  roi  conservait  son  appui  à  Mo- 
lière, dont  la  troupe  devint  troupe duroi[\6&o),  Molière,  par 


Nicolas  Boileau,  gravure  de  J.  1)auli!:. 


en  concurrence  avec  la  troupe  royale  de  l'Hôtel  de  Bourgogne  et 
avec  celle  du  Marais.  Toujours  sur  la  brèche,  comédien,  diiecleur  et 
légisseur,  il  est  le  fournisseur  des  spectacles  de  la  Cour,  et  la  moitié 
de  son  œuvre  doit  être  improvisée  sur  commande.  l'^iligué,  pai  lois 
abattu,  il  ne  cesse  de  \n'oA\xn'a  :  l'Amour  méderin[\(tiy.'t\,  le  Misan- 
thrope, le  Médecin  malgré  lui  (1666),  Amphitri/on,  l'Avare,  Geori/e 
Dandin{l668),  3I.de  Pour, 
ccaurjnac  (1669),  le  Bour- 
geois gentilhomme  (1670), 
Psi/ché,  avec  Corneille, 
Quinaullet  Lulli,  lex  Fmir- 
heries  de  Scajiin,  1rs  Femmes 
savantes  (  1672).  Ses  dei- 
nièi'cs  années  fuient  as- 
somlilirs  par  n\\c  iiicdiii- 
palibililé  ilhuiurui-  irri'- 
ductible  en  lie  le  grand 
comi(iue  et  sa  femme,  la 
cominlienne  Armande  lîé- 
jart,  de  vingt  ans  plus 
jrunr  (pie  lui,  coquelli', 
frivole  et  courtisée.  Il 
mourut  à  (■in(]uanle  et  un 
ans.  11'  17  fc'vrier  1()7.'!, 
rue  di'  llicludieu,  après  la 
quatrième  représentation 
dr  son  Malade  imai/iuaire, 
dont  il  jouait  le  [irincipal 
n'de.  Sa  troupe  absorba 
alors  celle   du   Marais  en 

passant  au  théâtre  de  Guéiiégaud,  comme  elle  absorbera  l'Ib'ilrl  de 
Bourgogne  le  jour  où  Louis  XIV  ne  voudra  plus  qu'une  seule  troupe 
nationale  dans  Paris,  la  Comédie-Français(!  (1680).  Molière  fut  donc 
le  véritable  fondateur  de  notre  grand  théâtre  classique,  (|Uoique  la 
Maison  qui  porte  encore  aujourd'hui  son  nom  n'ait  été  officielle- 
ment constituée  que  sept  ans  après  sa  mort. 

Molière  donne  relativement  peu  de  soin  à  l'inlrigue  et  aux 
dénouements,  parce  qu'il  ne  s'intéresse  guère  (|u'à  la  vérité  de 
l'observation.  De  la  farce,  par  laquelle  il  avait  débuté,  il  sut  tirer  un 
genre  où  le  comique  puissant  enveloppe  une  conception  originale 
ili>  la  vie  :  il  cri''a  en  France  la  comédie  de  lua'urs,  en  jieignant  har- 
diment les  ridicules  de  son  siècle,  et  en  même  temps  la  comédie 
de  caractère,  en  représentant  d'une  façon  large  et  simple  les  grandes 
passions.  Ennemi  de  toute  exagération  et  de  tout  mensonge,  il 
employa  son  génie  à  flétrir  tous  ceux  qui  contrariaient,  alléraient 
ou  faussaient  la  vérité  et  la  nature.  Spectateur  attrisié  des  faiblesses 
humaines,  peintre  impartial  des  laideurs  sociales  comme  des  vertus 
bourgeoises,  de  la  sottise  prétentieuse  comme  du  naturel,  du  bel 
esprit  comme  du  bon  esprit,  c'est  un  miroir  redoutable  mais  salu- 
taire. Sa  morale  est  celle  du  bon  sens.  La  plupart  de  ses  caractères 
sont  devenus  d'impérissables  types  et  nul  n'a  mieux  enrichi  la 
langue  de  vers,  de  mots,  de  locutions  passés  en  proverbes. 

On  peut  mentionner  à  coté  et  au-dessous  de  Molière  :  la  Mère 
coquette,  de  Qninault  (1633-1688);  le  Mercure  galant,  de  Boursault 
(1638-1701);  le  Lutrin,  de  Boileau;  les  Plaideurs,  de  Racine;  le  Che- 
valier (i  la  mode,  de  Dancourt,  dont  l'anivre 
forme  une  comédie  réaliste  appliquée,  sans 
intention  morale,  à  l'expression  des  réalités 
vulgaires;  Lesage,  enfin  (1668-1747),  qui, 
par  le  ramassé  de  l'observation  et  l'énergie 
de  la  satire,  s'élève  dans  Turcaret  (1709)  à  la 
hauteur  de  la  comédie  de  caractère  et  ap- 
partient, pour  le  surplus  de  son  œuvre,  au 
xvm»  siècle.  Mais  le  plus  remarquable  des 
héritiers  de  Molière  est  l'auteur  du  Joueur 
et  du  Légataire  vniversel  :  on  ne  trouve  chez 
Jean-François  Regnard,  né  à  Paris  (^1633- 
1709),  ni  la  profondeur  de  l'observation 
psychologique,  ni  l'art  de  peindre  fortement 
les  caractères,  ni  la  vigueur  morale  dans  la 
satire  des  vices  contempoiains;  il  n'a  jamais 
visé  qu'à  faire  rire,  mais  sa  gaieté  va  parfois 
jusqu'au  lyrisme. 

Jean  Racine,  né  à  La  Ferté-.Milou  (1639- 
1699),  prend  l'amour  comme   matière  tra- 
gique et  trouve  dans  cette  passion  le  moyen 
de   rendre  à  l'œuvre   dramatique  française 
MiQNAED.  le  caractère  pathétique  et  touchant  qu'elle 
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semblait  perdre.  En  1667,  à  vingt-sept  ans,  il  remporte  avec  Andro- 
maijuc  le  grand  succès  qui  anirme  sa  maîtrise.  En  dix  ans  se  succè- 
dent, sans  i>arlcr  de  la  spirituelle  comédie  des  Plnidcurs  (1668),  six 
tragédies  :  Britnwnciis  (1669;,  Bcrénice  {\610),  Bajnzet  (Urrl),  Milhri- 
date  (1673),  Iphiiiénie  [X^lk],  enfin  Phèdre  (1677).  La  Champmeslé 
interprèle' de   sa  voix    chaude,   délicieuse  et  troublante,   les   plus 


La  prose.  —  l.e  roman  se  resserre  et  se  raffine  avec  M""  de  I.a 
Fayette  ^Ki3  'i-1692),  qui  inaugure  le  roman  d'analyse  avec  la  Princesse 
de  Clèvcs  (1678),  cliel'-d'œuvre  d'observation  pénétrante,  d'élévation 
morale,  de  style  sobre  et  mesuré.  Puis  le  roman  évolue,  à  travei-s 
des  œuvres  médiocres,  mémoires  apocryphes  et  prétendues  his- 
toires, vers  une  peinture  plus  particulière  des  mœurs  et  des  milieux 


J.-F.  Regnard, 
gravure  de  Tardieu. 


Jean  Racine, 
gravure  de  J.  Daule. 


L'abbé  Furetière, 
gravure  d'ÉDELiNcK. 


Le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
gravure  de  Petit. 


beaux  rôles  de  ce  théâtre  unique,  et  Racine,  dont  les  conseils  en  ont 
fait  la  première  tragédienne  du  xvii'  siècle,  éprouve  pour  elle  une 
passion  ardenle.  Pourtant,  à  trente-sept  ans,  en  pleine  gloire,  il  se 
retire  du  théâtre  et  du  monde,  dégoûté  de  certaines  cabales  et 
ressaisi  surtout  par  la  foi  de  sa  jeunesse.  Il  se  converlit,  rentre  en 
grâce  auprès  de  ses  maîtres  de  Port-Royal  et  de  sa  tante,  la  mère 
Agnès,  renonce  pour  toujours  à  la  scène,  se  lai.sse  marier  à  une 
jeune  fille  pieuse  et  bornée,  se  consacre  à  ses  devoirs  de  famille 
et  aux  obligalions  de  sa  charge  d'historiographe  du  roi.  En  168'J, 
à  la  demande  de  M°"  de  Maintenon,  il  fait  jouer  par  les  demoiselles 
de  Saint-Cyrune  tragédie  religieuse  avec  chœurs  :  Jùtlier.  Deux  ans 
plus  Uir<l,  il  donne,  comme  seconde  récréation  ihamatic[ue,  son 
Athalie  (voir  p.  106). 

Racine  a  réalisé  presque  en  perfection  l'idéal  du  théâtre  classiiiue. 
Il  est  le  peintre  des  grandes  agitations  de  l'âme;  sons  leurs  dehors 
historii|ues  ou  légendaires,  ses  personnages  incai-nent  des  passions 
bien  humaines.  Sa  langue  est  celle  de  son  temps,  mais  il  l'a  maniée, 
au  soutien  d'une  action  serrée  et  rapide,  avec  un  art  et  un  goût 
infaillibles.  .Son  âme  passionnée,  d'une  sensibilité  féminine,  a  pro- 
fondément subi  l'inlluence  des  hommes  et  des  choses  qui  l'environ- 
naient, en  premier  lieu  de  Port-Royal,  —  ce  qui  donne  à  sa  vie  une 
réelle  unité,  —  mais  aussi  de  la  culture  grecque  :  de  là  le  (  boix  de 
ses  sujets,  d'une  simplicité  antique;  de  là  aussi  cette  nuiiale  reli- 
gieuse, essentiellement  pessimiste,  propre  à  faire  naître  suilnut  la 
)iitié  :  que  la  volonté  réduite  à  ses  seules 
forces  ne  peut  surmonter  les  passions  et  se 
trouve   perpétuellement  vaincue. 

Après  ce  grand  et  inimitable  génie,  on 
peut  mentionner  le  frère  de  l'auteur  du  Cid, 
Thomas  Corneille  (16-2ij-1709),  qui  dé-ploie, 
dans  ses  tragédies  et  dans  ses  comédies, 
de  l'invention  et  de  la  fécondité;  Philippe 
Quinault  (1635-1688),  qui,  avant  de  créer 
l'opéra,  écrit  des  tragédies  et  des  comédies 
où,  dans  un  style  trop  souvent  doucereux 
et  afiécté,  il  présente  l'analyse  du  sentiment 
tel  qu'il  peut  éclore  dans  le  milieu  des  pré>- 
cieuses  ;  Mcolas  Pradon  (1632-1698,i,  dont 
la  tragédie  Phèdre  et  Hippoh/te  éclipsa,  grâce 
i'i  un  succès  de  cabale,  la  Phèdre  de  Racine, 
Mais,  en  somme,  ni  les  rivaux  ni  les  dis- 
ciples de  Racine  ne  comprennent  son  art  : 
leurs  tragédies,  froides  et  fausses,  trop  as- 
servies à  la  règle,  sacrifiant  trop  souvent 
la  vérité  des  sentiments  à  la  seule  néces- 
sité de  l'intrigue,  accusent  la  décadence  du 
genre,  qui  ne  semble  se  relever  parfois  qu'en 
inclinant  vers  le  mélodrame  et  le  spectacle. 


sociaux.  11  est  réaliste  et  satirique  avec  l'abbé  Furetière  (1619-1688), 
l'auteur  du  Roman  boiiri/rois,  et,  tout  à  la  lin  du  règne,  avec  Le  Sage, 
([ui  donne  ses  |iremières  es(|uisses  de  mœurs. 

Charles  Perrault  i  ll)-28-17U3)  ayant  eu  l'idée  de  fixer  jiar  i''critles 
rimtes  qu'il  avait  recueillis  pour  l'amusement  de  ses  enfants,  ces 
histoires  merveilleuses  parurent  en  1697,  sous  le  titre  d'Histoires 
ou  Contes  du  temjis passé,  avec  cet  autre  titre  au  dos  :  Contes  de  ma 
mère  Loije.  Ce  sont  des  récils  généralement  empruntés  <à  la  tradition 
populaire  et  recueillis  sur  les  lèvres  des  nourrices.  L'invention  en 
est  charmante  ;  le  réel  s'y  mêle  agréablement  à  la  fiction  ;  les  per- 
sonnages sont  empruntés  à  toutes  les  classes  sociales.  La  rédaction 
est  simple  et  naïve,  d'une  sécheresse  enfantine,  où  perce  à  peine 
par  endroits  la  spirituelle  malice  de  l'auteur.  Aucune  œuvre  n'est 
plus  populaire  ni  plus  vraiment  nationale  :  tous  les  enfants  de  France 
sont  et  demeurent  les  fidèles  amis  de  Perrault. 

Deux  genres  neufs  se  di'veloppent,  appropriés  au  goût  du  siècle 
par  l'observation  morale  :  \i'ii!sna.rimes  et  les  portraits.  .\près  l'échec 
de  la  Fronde,  le  duc  François  de  La  Rochefoucauld  (1613-1680)  était 
rentré  dans  la  n-traite  en  philosophe  revenu  de  la  vanité  des  choses, 
méprisant  les  hommes,  niéconlent  de  lui-même,  trouvant  sa  con- 
solation dans  le  commerce  de  queltiucs  femmes  d'esprit  :  M°"=  de 
Sablé,  M™«  de  Sévigné,  et  surtout  la  comtesse  de  La  Fayette.  Ses 
Réflexions  ou  Sentences  et  ma.riines  morales,  nées  dans  le  salon  jansé- 
niste de  M""  de  Sablé  et  parues  en  1665  sans  nom  d'auteur,  sont 
l'œuvre  d'un  espiit  sceptique  et  paradoxal,  à 
qui  la  vie  a  donné  une  expérience  anière  des 
hommes,  et  qui  ne  croit  guère  ni  au  bien  ni 
à  la  vertu;  mais  il  formule  son  désenchante- 
ment et  son  égoïsme  en  de  brefs  apliorismes, 
d'un  tour  original,  qui  font  penser  et  réfiéchir. 
Jean  de  La  Bruyère  (1645-1696),  dans  ses 
Caractères,  cherche,  au  contraire,  à  moraliser 
riionnne  par  une  satire  mâle  et  hardie  des 
dé'fuuls  et  des  vices  de  son  temps  :  il  la 
pré'sente  sans  système  phibiso|diique,  sous 
i'urnie  de  [lortraits  qui  sont  l'expression  sen- 
sible des  caractères  et  du  sentiment  inté- 
rieur. La  Cour  de  Versailles  offrait,  pour  un 
spectateur  aussi  attentif,  aussi  intelligent,  et 
qui  ]iouvait  l'observer  de  près,  un  admirable 
chanqj  d'études  où  la  multitude  des  originaux 
venait  poser  sans  s'en  douter  sous  les  yeux 
du  peintre.  La  Bruyère  n'est  pas  un  moraliste 
original.  Il  a  les  idées  de  son  temps;  il  doit 
moins  à  l'imitation  de  Théophraste  qu'à  l'in- 
lluence de  La  Rochefoucauld  ou  de  Pascal,  et 
au  goût  dominant  de  son  époque  pour  les 
sentences  et  les  portraits.  En  revanche,  son 
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talent  de  peintre  est  éminemment  personnel;  il  sait  choisir  le  trait 
iniliviJuel  et  pittoresque,  et,  par  là,  il  annonce  le  roman  de  mœurs 
à  la  faron  de  Le  Sage,  l.e  plus  souvent,  il  a  résumé  toute  une  classe 
d'individus  dans  une  esquisse  faite  do  traits  particuliers.  Il  était, 
d'ailleurs,  porté  à  s'appuyer  sur  le  laid  par  la  tournure  naturelle- 
ment satirique  de    sou   esprit  et  aussi   par    l'elTet   d'une    humeur 


développement,  la  vigueur  de  la  dialectique,  et,  souvent,  par  l'éclat 
des  peintures  ou  le  mouvement  dramatique  des  scènes.  Contre  le 
quiétisme,  auquel  Fénelon  avait  été  gagné,  il  écrivit  l'Instruction  fnr 
les  états  d'ornisnn.  Il  fut,  au  xvii"  siècle,  le  plus  illustre  représentant 
du  catholicisme,  l'interprète  d'une  tradition  qui  n'admet  aucun 
changement  et  dont  la  vérité  se  prouve  par  une  "  suite  "  invarialile. 


Jean  de  La  Bruyère, 
gravure   de    Drevlt 


Louis   Bourdaloue, 
gravure  de  Roche  fort. 


Esprit  Fléchier, 
gravure  d  '  E  d  E  L  i  n  c  k  . 


J.-B.  MassiUon 
(Ebtanipe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


un  peu  chagrine. 
On  joignait  jadis 
aux  éditions  des 
Maximes  les  Pensées 
chrétiennes  de  M""=  de 
La  Sahlière  (  1636- 
1693),  qui,  après 
avoir  tenu  ruelle 
dans  son  hôtel  de  la 
rue  Saint- Honoré, 
s'étaitretiréeaux  In- 
curahles  pour  s'y 
donner  tout  entière 
aux  pratiques  de  la 
dévotion. 

L'éloquence.    — 

Avec  lîossuet,  liour- 
daloue  et  Fénelon. 
l'éloquence  sacrée 
est  portée  au  plus 
haut  point  de  per- 
fection et  manifeste 
la  puissance  de  l'es- 
prit chrétien. 

Avant   eux  avait 
brillé     M  a  s  c  a  r  0  n 

(1634-1703)  dans  les  sermons  qu'il  prononça  devant  la  Cour  et  aussi 
dans  ses  oraisons  funèbres  (celle  (le  Turenne  est  son  chef-d'œuvre). 
Si  son  style  accuse  parfois  du  mauvais  goût  et  de  l'emphase,  il  a 
de  la  force  et  une  certaine  magnincence. 

Jacques-Bénigne  Bossuet,  né  à  Dijon  (1627-1704),  ne  fut  pas  seu- 
lement un  sermonnaire  de  premier  ordre.  Élevant  au-dessus  du 
panégyrique  l'oraison  funèbre,  où  jusqu'alors  avait  triomphé  la 
fausse  rhétorique,  où  s'étalaient  d'ambitieuses  et  plates  flatteries,  il 
en  fit  une  œuvre  d'édification,  y  montrant  le  néant  de  la  gloire  et 
des  grandeurs  humaines.  Nommé  précepteur  du  Dauphin  (1670), 
il  fit  pour  cet  indolent  élève  quelques-uns  de  ses  ouvrages  les 
plus  considérables,  notamment  :  le  Traité  de  la  connaissance  de 
Dieu  et  de  sui-mème,  la  Pulitique  tirée  des  propres  paroles  de  l'Écriture 
sainte,  le  Discours  sur  l'Histoire  universelle.  En  1681,  l'éducation  du 
Dauphin  terminée,  il  fut  nommé  évêque  de  Meau-K.  Quand  l'as- 
semblée générale  du  clergé  se  réunit  à  la  lin  de  cette  même 
année,  il  en  fut  l'inspirateur  et  libella  lui-même  les  quatre  articles 
de  la  Déclaration  gallicane.  Contre  les  protestants,  il  publia  l'His- 
toire des  variations  (1688),  où  il  entendit  montrer  le  vice  fonda- 
mental du  protestantisme  dans  l'individualisme,  source  de  mul- 
tiples variations  :  c'est  une  œuvre  considérable  par  la  netteté  du 

Histoire   de   France.  —  II. 


Bossuet,  par  Hyacinthe  Rio  au  i» 
(Galerie  des  Offices,  Florence). 


Après  Bossuet  et 
ses  impétueuses 
saillies,  ses  magni- 
liques  élans,  ses  fou- 
dres et  ses  éclairs, le 
jésuite  Bourdaloue 
'(1632-1704),  prédi- 
cateur ordinaire  de 
Louis  XIV,  a  le  mé- 
rite d'établir  une 
traditidU,  de  donm-r 
des  modèles  iniila- 
bles  d'éloquence  sa- 
crée. Ses  sermons 
sont  admirablement 
ordonnés  quant  à 
l'ensemble,  et  cha- 
((ue  partie  s'en  dé- 
veloppe avec  une  lo- 
gique rigoureuse. 
Ciiiitrairenien t  à 
Bossuet,  il  prêche 
la  morale  plutôt 
que  le  dogme,  car 
il  suppose  que  le 
dogme  est  à  l'abri  du 
doute.  Il  fut,  dans 
la  chaire  même,  un  vérilablo  directeur  de  conscience. 

François  de  Salignac  de  La  Mothe-Fénelon  (I631-171S),  dont  le 
rôle  comme  éducateur  du  due  de  Bourgogne  a  été  précédemment 
apprécié  etl'a'uvre  littéraire  indiquée  (voir  p.  101),  est  plus  spon- 
tané, plus  familier,  plus  sensible  que  Bossuet,  et,  à  ce  point  de  vue, 
le  «  Cygne  de  Cambrai  »  s'oppose  à  «  l'Aigle  de  Meaux  ».  C'est  un 
écrivain  habile,  séduisant  encore  plus  qu'éloquent,  nourri  des  sou- 
venirs de  l'antiquité  grecque,  au  style  souple,  harmonieux  et  fleuri. 
Sa  prose  exprime,  comme  la  poésie  de  l'auteur  de  Phèdre,  quoique 
à  un  degré  moins  élevé,  l'union  de  la  pensée  chétienne  et  du  génie 
antiquepréparée  par  la  Kenaissance.  «  Ce  grand  homme  maigre, 
bien  fait,  avec  un  grand  nez  et  des  yeux  dont  le  feu  et  l'esprit  sor- 
taient comme  un  torrent  »  (Saint-Simon),  était  l'intelligence  même, 
et  c'est  dans  un  langage  infiniment  délicat  et  pénétrant  qu'il  sut 
traduire  des  préoccupations  morales,  des  besoins  et  des  élans  de 
sensibilité  que  ne  connurent  pas  ses  contemporains. 

La  décadence  de  l'éloquence  sacrée  apparaît  chez  Fléchier  el 
chez  Massillon.  Fléchier  (1632-1710),  évèque  de  Nîmes,  est  trop  in- 
génieux, trop  épris  de  rhétorique  élégante  et  sonore,  même  dans 
son  Oraison  funèbre  de  Turenne.  Massillon  (1663-17421,  évèque  de 
Clennont,  sacrilie  trop  au  pathétique  et  son  style  manque  de  relief 
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et  d'éclat;  in;iis  dans  son  Pelll  Carême,  prèclii-  en  1718  devant  le 
jeune  roi  Louis  XV,  il  exalta  un  idéal  de  paix  et  de  bonté  (jui  rendit 
son  éloquence  sympalhii|ue  aux  lionimos  du  xvni''  siècle. 

iMalebranclie  (voir  p.  l.'il)  mêle  le  mysticisme  catholique  à  l'idéa- 
lisme cailésien;  il  charme  le  public,  mais  il  inquiète  les  théologiens 
par  l'essor  hardi  de  sa  pen- 
sée et  par  son  style  plein 
de  feu  et  dimasiination. 

Les  proleslanls,  avec  qui 
Bossuet  eni.'aj.'e  d(>  vives  con- 
troverses, lui  opposent  nu- 
moulin,  le  ministre  Claude, 
surtout  Jacipies  Sauriu  et 
l'ierre  Jurieu. 


Les  mémorialistes.  — 

L'histoire  du  .wii''  siècle  est 
surtout  vivante  dans  les  au- 
teurs de  MéiHiiircs  :  dans  les 
fiistoriettesdo  Tallemanl  des 
Réaux  ;  IUll)-lC9-2),  le  peintre 
médisant  de  toutes  les  co- 
teries; dans  le  cardinal  de 
lîelz  (voir  p.  28'i,  qui  jette 
luie  si  vive  lumièie  sur  les 
factions  du  tem[is  de  la 
Fronde,  raconte  avec  tant 
de  verve  toutes  les  péripé- 
ties do  la  lutte  à  laquelle  il 
fut  mêlé  et  trace  avec  un 
talent    incom[iarable    de  peintr 


Le  duc  de  Saint-Simon 

(Collection  Maxime  Duval). 


et  d'écrivain,  en  même  temps 
(|u'avec  la  linesso  malicieuse  d'un  satiriciue,  les  portiaits  de  tous 
les  personnages  de  l'époque;  dans  La  Hocliefoucauld  (ltjl3-l()80), 
M""  de  Motteville  (1621-1689),  M'i«  de  Montpensier  (1627-1093;, 
M"'^  de  La  Fayette  (1634-11)92).  Il  faut  metlie  à  part,  comme  une 
œuvre  exceptionnelle,  les  Mcmuircs  du  duc  de  Saint-Simon  (1675- 
1735),  si  pleins,  si  touffus,  écrits  avec  négligence  et  partialité, 
même  dans  certains  cas  avec  une  haine  «  vigoureuse  »,  mais  d'un 
style  merveilleusement  énergique  et  coloré.  Ils  offrent  le  tableau 
le  plus  saisissant  du  xvn=  siècle,  tracé  par  un  observateur  dont  le 
regard  aiiju  et  l'espiit  caustique  ne  laissaient  rien  échapper. 

Énfia  l'esprit  de  conversation,  dévelo|ipé  par  la  vie  de  société, 
produit  un  génie  nouveau,  plein  de  cliarmc  :  le  genre  épistolaire, 
favorisé  matériellement  par  les  progrès  de  la  petite  poste.  Piesque 
aussi  précieux  que  des  Mnimircs  sont  les  Lettres  du  médecin  tiiii 
Patin,  le  typi;  du  bourgeois  d'esprit  indépendant  (sa  correspondance 
va  de  1631)  à  1672  ,  de  Saint-Évremond  (1610-1703),  de  Bussy-Ra- 
bulin  (I618-1693i,  l'auteur  des  spirituelles  médisances  de  Vllisloire 
aiiioiireuae  des  Gaules  et  l'un  des  ancêtres  du  dandysme  romantique, 
«le  la  raisonnable  .M"'  de  Maintenon,  de  la  vive  et  intelligente 
\lme  Je  Sévigné. 

Marie  de  Rabutin-Chantal,  marquise  de  Sévigné  (1626-1696', 
devenue  veuve  après  une  union  malheureuse,  avait  concentré  toute 
sa  tendresse  sur  sa  fille,  «  la  plus  jolie  fille  de  France  »,  qui  épousa, 
en  1669,  François  d'Adhémar,  comte  de  Grignan,  bientôt  nommé 
lieutenant  général  en  Provence. 
C'est  pour  rendre  moins  dou- 
loureuse l'absence  de  cette  en- 
fant gâtée  et  pour  la  distraire 
que  W"«  de  Sévigné  entreprit 
une  correspondance  qui  devait 
durer  plus  de  vingt-cinq  ans. 
Vivant  le  plus  souvent  à  la  Cour, 
fréquentant  M™"  de  La  Fayette. 
La  Rochefoucauld,  Ariiauld  de 
Pomponne,  et  les  recevant  à 
l'hôtel  Carnavalet  (quand  elle 
ne  séjournait  pas  dans  son  do- 
maine des  Rochers  ou  à  Livry, 
pour  faire  des  économies  desti- 
nées à  payer  les  dettes  des  Gri- 
gnan), M"'«  de  Sévigné  fut  gaie, 
enjouée,  exubérante,  un  peu 
étourdie  mènic,  mais  sage  en  sa 
conduite.  Spirituelle,  souvent 
ironique,  elle  avait  plus  d'intel- 
ligence que  de  sensibilité,  mais  jean  Mabiiion 
surtout    de     l'imagination.    Le         (Esumpe  de  la  Bibliothciiue  nationale). 
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La  marquise  de  Sévigné 
^Musce  de  Vci>ailles;. 


plus  souvent,  elle  écrit  de  verve,  pour  s'épancher,  avec  la  liberté  et 
la  vivacité  de  la  conversation;  elle  laisse  courir  .sa  plume  «  la  bride 
sur  le  cou  »,  parlant  de  ses  goûts,  de  ses  occupations,  de  ses  lec- 
tures, de  sa  santé,  de  celle  des  siens  et  de  leurs  alTuires,  peignant  la 
société  de  son  temps,  notant  les  nouvelles  de  la  Cour  ou  de  i'armée, 

éciivant  ainsi  un  journal 
lies  plus  belles  années  du 
i;iand  règne.  Sa  correspon- 
dance est  sans  contredit  la 
plus  intéressante  de  tout  le 
.wii"  siècle. 

L'érudition.  —  La  con- 
i;réi.'atiiin  des  bénéilicliiis 
(leSaiiit-Maur,  qui  obtint  du 
nd  Limis  XIII  des  lettres 
[latentes  constitutives,  da- 
tées d'août  1618,  et  dont 
l'existence  fut  solennelle- 
ment conlirmée  en  cour  de 
liiime  le  17  mai  1621,  devait 
ari|ué-iir  une  réputation  des- 
tinée à  traverser  les  siècles. 
L'ordre  devint  un  asile  de 
travailleurs  passionnés, 
ildiit  le  plus  célèbre,  Jean 
Maliilliin,  cri'a  la  diploma- 
tique et  réunit  à  l'abbaye 
de  Saint-(jerinain-des-Prés 
une  société  de  savants  qui 
fondèrent  l'école  historique  française  :  Charles  UuCange;  16 10- 1688), 
l'auteur  de  l'inestimalile  tilassaire  île  la  inot/enne  et  de  la  basse  latinité; 
Jean-Luc  d'Achéry  (1609-168.51,  dont  le  Spicilerjium  est  un  recueil  de 
documents  de  la  plus  haute  importance;  Etienne  Raluze  (1630-1718), 
qui  donna  d'admirables  éditions  critiques;  François-Roger  de 
Gaignières  (1642-1713),  dont  la  collection  de  parchemins  et  d'es- 
tampes est  encore  un  des  joyaux  de  la  Bibliothèque  nationale;  le 
numismate  Vaillant  (1632-1706  . 

Le  passage  au  X'VIII"  siècle.  —  Malgré  sa  splendide  florai- 
son, le  triiips  du  iiiaud  ai  t  classique  est  court,  et  la  querelle  des 
anciens  et  des  modernes  en  marque  la  lin.  Tassoni  avait  soutenu  que 
l'Italie  pouvait  heureusement  oiiposer  aux  anciens  Pétraniue, 
Dante,  Boccace,  Arioste  et  le  Tasse,  et  ce  cri  d'affranchissenient 
trouva  de  l'écho  en  France.  Le  débat  prit  une  forme  acrrbe  et  des 
proportions  qui  l'ont  rendu  célèbre  le  jour  où  Charles  Perrault 
(1628-1703)  et  Fontenelle  i  1657-1737  ,  défenseurs  des  modernes,  où 
Boileau  et  Racine,  champions  de  l'antiquité,  entraînèrent  à  leur 
suite  toute  la  littérature  de  l'époque  et  la  partagèrent  en  deux 
camps.  La  querelle  se  ranima  avec  plus  d'ardeur  encore  entre 
M'"«  Dacier,  traductrice  d'Homère,  et  La  Motte-Hondar  (1672-1731). 
En  ri'sumé,  les  modernes  triomphèrent  avec  l'approbation  du  public 
mondain,  et  l'intervention  de  Fénelon,  dont  la  Lettre  à  l'Académie 
fut  un  manifeste  passionné  en  faveur  des  anciens,  n'arrêta  pas  le 
mouvement  qui  rejetait  le  goût  antique.  La  littérature  pseudo-clas- 
sique commença  avi'C  Jean-Bap- 
tiste Rousseau  (1671-1741),  bon 
versificateur,  mais  non  grand 
poète,  dans  ses  Cantates,  ses 
Psaumes  et  ses  Odes. 

En  même  temps  apparaissait 
un  esprit  nouveau,  menaçant 
pour  la  religion  et  la  littérature 
tradilionnelle. 

Saint-Évremond,  éloigné  de  la 
France  par  lindépendance  de 
son  esprit  railleur  et  audacieux, 
répandait  le  «  libertinage  >j  lé- 
iier  dans  ses  écrits  :  le  salon 
d'Hortense  Mancini,  duchesse 
lie  Mazaiiii ,  réfuiiiée  comme 
lui  à  Londres,  devint  un  foyer 
d'épicurisme,  cependant  que 
Fontenelle  et  Bayle  faisaient 
une  œuvre  plus  profonde  et  de 
plus  de  portée. 
Charles  Perrault,  Fontenelle,     adversaire    des 

t'iavurc  de  Bauuet.  anciens,  auteur  de  vivants  por- 
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traits  académiques  {Éhf/rs),  entreprenrl  de  dé- 
montrer que  le  sons  commun  date  de  Descartes, 
fait  entrer  la  science  dans  le  domaine  de  la  lit- 
térature (Enlretiens  sur  la  pluralité  drs  mondes, 
1686),  enseigne  à  ne  croire  que  dans  la  raison, 
le  calcul  et  l'expérience,  attaque  en  pur  scep- 
tique le  christianisme  aussi  bien  que  l'antiquité, 
oppose  au  surnaturel  {Hisloire  des  orrieles,  ItSS") 
l'esprit  scientifique,  qu'il  présente  comme  un 
instrument  d'émancipation  intellectuelle. 

Pierre  Bayle  (1647-1706)  expose  les  résultats 
de  la  controverse  protestante  et  de  l'érudition 
Ihéoiogique  :  son  Diclwnnnirc  criliijue  est,  comme 
on  l'a  dit,  un  «  arsenal  des  raisons  de  douter», 
et,  par  Ravie  comme  par  Fonlenelle,  le  xvni°  siè- 
cle commence  en  plein  règne  de  Louis  XIV. 

iîH!Lin(;iiAriiiE 

Ouvrages  h  consulter  :  Boissmu  (Gaston),  Miuhime 
de  !<t'i'i</in;  (1SS7);  —  Suint-Simon  (isy-i).  —  Duuu- 
UE\v{.].^,LaIinchefoucaul<l 
(ISOo).  —  Brogi.ie  (E.  de), 
Fénelon  à  Cambrai  (18X3)  ; 
—  Mahillon  et  la  société  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés  (1SS8).  —  Cagxac 
(Moïse),  Fénelon  (1909).  — 
Crouslé,  Fénelon  et  Dos- 
suel  (1S94-1S95,  2  vol.).  — 
Deltour,  Les  Ennemis  de 
Racine  (1839).  —  Despois, 
Le    Théâtre  français  sous 

Louix  .V/I'(187i).  —  DuNNAY 

{M.:,  Molière  {VJW)-—  Feu- 
GÈRE  i.\n!it.K  linurdnloue 
(1S7G).  —  Foi,iUNEi.(V.),  Les 
Contemporains  de  Molière 
(1S63-1876).  —  Géraru- 
Gaii.ly,  Un  académicien 
grand  seigneur  et  liliertin 
auXVII"  siècle  [ISussij-Ha- 
butin]  (19119).  —  Hausson- 
viLLB  (comte  u'),  Madame 
de  La  Fayette  [imi).  — Ja- 
NET  (P.),  Fénelon  (1892).— 
Laeenestre  (Georges),  La 
Fontaine  (1896).  —  Lange 
(Maurice),  La  llruyère  cri- 
tique des  conditions  et  îles 

institutions  sociales  (19119).  —  Lansox  (G.\  ISossuet  (1891);  —  Uoileuu 
(1892  .  —  Larrolmet  (G.),  La  Comédie  de  Molicre  (1887);  —  Racine  (1898). 
—  Lemaître  (.Iules),  Jean  Racine  (1908);  Fénelon  (I^IO).  — Moi.anu  (Louis), 
Molière,  sa  rie  et  ses  œuvres  (1886).  —  Monceaux,  Racine  (1892).  —  Pré- 
voST-PARAUOt.,  Études  siir  les  moralistes  français  (1804).  —  Uébelliau 
(.\Ifrcd),  Rossuet  liistorien  du  protestantisme  (1891);  —  Bossuel  (19001.  — 
Taine,  La  Fontaine  et  ses  Fables  (1860). 

L  '  .\  R  T 

Au  xvn"  siècle,  l'art  fiançais,  qui  occiipe  en  Euroiie  la  première 
place,  est  à  la  fois  classique  et  aristocratique.  Ici  comme  en  littéra- 
ture, on  tient  pour  barbare  et  indigne  d'inti'>rét  l'onivre  estli(Hi([ue 
du  moyen  âge,  et  l'on  n'admet  d'autre  autorité  doctrinale  que  celle  de 
l'antiquité.  Après  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  créi'e  par 
Mazarin,  Colbert  et  Louis  XIV  fondent  respectivement  l'Académie 
de  France  à  Rome  (1665)  et  l'Académie  d'arcliiteclure  (1671),  et  ces 
compagnies  seront  autant  de  foyers  d'où  rayonnera  la  formule  péda- 
gogique de  l'académisme,  au  diUriment  des  traditions  nationales. 

L'art  du  xvii"  siècle  est  en  outre  aristocratique,  parce  que  la  mo- 
narchie en  prend  la  direction,  le  discipline,  l'oblige  à  s'inspirera  la 
fois  de  l'antiquité  et  de  la  religion,  à  revêtir  une  forme  rigoureuse- 
ment ordonnée  et  réglée,  mais  élégante,  grave  et  majestueuse  dans 
son  uniformité  solennelle.  Le  grand  maître  de  l'administration  artis- 
ti<pie,  le  directeur  géné^i'al  des  beaux-arts,  est  le  peintre  Charles 
Le  Rrun,  qui  assure  l'unité  des  œuvres  en  faisant  concourir  au  même 
but  les  elforls  de  tous. 

L'architecture.  —  La  seconde  moitié  du  xvii»  siècle  offre  le 
tiicimidie  coniiilct  de  l'architecture  classique,  de  l'architecture  des 
(H'dres.  Les  architectes  ne  tiennent  même  pas  toujours  compte, 
dans  leur  zèle  pour  l'application  Je  la  règle  officielle,  des  exigences 


Pierre  Bayle,  gravure  de  Petit. 


Fontenelle,  par  Gubuze  (Musée  de  Versailles). 


du  climat,  de  la  nécessité  d'approprier  au  mi- 
lieu naturel  les  dispositions  architectoniques. 
Claude  Perrault  (1613-1688),  François  RIondel 
(1617-1686),  Libéral  Rruant  (16:n-l6i)7;,  Pierre 
Ruilet  (1639-1716),  Jules  llardouin-Mansart 
(1646-1708)  et  R(diert  de  Cotte  (1656-173:ij  sont 
les  principaux  architectes  du  grand  siècle.  Le 
plus  célèbre  do  tous  est  Jules  llardouin-Man- 
sart. Élève  de  son  oncle  François  Mansait  et  de 
Libéral  Rruant,  il  agrandit  le  château  de  Saint- 
(iermain,  construit  le  château  de  Clagny,  l'hô- 
tel de  ville  d'.^rles,  le  château  de  lJam|)ierre, 
l'hôtel  La  Quintinie  (Versailles),  l'hôtel  Conti 
(Paris),  continue  le  palais  de  Versailles,  élève 
le  grand  Trianon,  le  château  de  Vanves,  le  dôme 
des  Invalides,  les  places  Vendôme  et  des  Vic- 
toires, l'église  Notre-Dame  de  Versailles,  etc. 
Il  est  nommé  en  1699  surintendant  des  bâti- 
mrnts,   arts  et  manufactures. 

Lorsqu'il  fut  question  de  donner  au  I.ouvri^ 
une  façade  digne  du  monument,  les  dessins  t\r 
Claude  Perrault  furent 
préférés  à  ceux  du  ca- 
valier Rernin,  auquel  on 
avait  eu  d'abord  la  sin- 
gulière idée  de  s'adres- 
ser, et  la  colonnade  du 
Louvre  fut  construite  de 
1666  à  1670.  Cet  assem- 
blage de  colonnes  accou- 
plées et  surélevées  n'est 
pas  sans  grandeur,  mais 
elle  n'a  aucune  relation 
avec  l'architecture  tia- 
ililionnidle  du  palais  et 
elle  se  juxtapose  à  l'édi- 
lice  sans  se  fondre  avec 
lui  dans  un  harmonieux 
ensemble.  On  d(iil  égale- 
ment à  Claude  Perranlt 
l'Observatoire  de  Paris 
et  l'arc  de  triomphe  de 
la  porte  Saint-Antoine, 
démoli  en  1716. 

Louis  XIV  n'aimait 
pas  sa  capitale  et  ce  ne 
fut  point  sans  ]ieine  que 
Colbert  le  décida  à  l'embellir.  C'est  à  l'insistance  inlassable  du 
ministre  que  sont  dus  la  colonnade  du  Louvre,  les  deux  pavillons 
et  le  jardin  des  Tuileries,  le  tracé  des  boulevards  avec  les  portes 
Saint-.Martin  et  Saint-Denis  (1),  par  lesquelles  Pierre  Ruilet  et  Fran- 


Claude  Perrault,  laliloau  de  Lallemant. 


(1)  La  porte  Sainl-Ilciiis  fui  élevée  en  coniniénuiralinii  des  conquêtes 
de  1672  et  du  passage  du  lîliin  par  Louis  XIV.  Girardou  et  Mielicd  .Viiguier  la 
décoreront  de  sculptures.  —  La  porte  Sainl-Martin,  élevée  (1671)  en  riionncur 
du  roi  par  la  inuiiicipatilé  parisienne,  est  ornée  de  sculptures  par  Desjardius, 
Marsy,  t^e  Iliiii;.;re  el  Le  Gros. 


■   -- i^qf-  — 


Principale  entrée  cl  colonnade  du  Louvre,    gravure  d'AVELiNE. 


124 


HISTOIRE     DE     FUANCE 


"■/ 


Vue  de  la  porte  Saint-Martin,  gravure  de  Fkssard, 

çois  Blondel  conservèrent  le  souvenir  des  victoires  de  Louis  XIV. 

Le  maréclKil  de  La  Feuillade  avait  fait  élever,  pour  honorer  le 
roi,  la  place  des  Vicloires.  Louvois,  courtisan  comme  La  Feuillade 
et  ne  voulant  pas  demeurer  en  reste,  obtint  de  Louis  XIV  la  con- 
struction, sur  les  plans  de  Jules  Ilardouin-Mausart,  de  la  place  Ven- 
dôme, au  centre  de  laipudle  s'éleva  la  statue  équestre  de  Louis  XIV, 
fondue  par  Hallliazar  Keller,  d'après  Girardon.  Les  bâtiments  de  la 
première  église  de  l'hôtel  des  Invalides,  dus  ù  l'initialive  du  célèbre 
secrétaire  d'Etat,  eurent  pour  arcliitecte  Libéral  Bruant,  qui  avait 
déjà  construit  l'église  et  l'hôpital  général  de  la  Salpétrière. 

Louis  XIV,  après  avoir  donné  au  Louvre  des  fêtes  somptueuses,  fit 
du  palais  de  ses  prédécesseurs  le  siège  des  Académies,  la  demeure 
des  écrivains  et  des  savants;  puis  il  r.ibnndouua  et  créa  Versailles 


Place  Louis-le  Grand  (depuis  place  Vendôme),  gravure  do  Pkrelle. 


|S^--.î: 


-  il- 


Vue  de  la  porte  Saint-Denis  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 

[lour  donner  à  la  majesté  royale  et  à  la  Cour  un  cadre  personnel. 

Le  château  de  Vaux  fut  comme  la  préface  du  château  de  Ver- 
sailles, car  les  mêmes  artistes  furent  appelés  à  transformer  le  ren- 
dez-vous de  chasse  de  Louis  XIII:  Le  Vau  pour  l'architecture, 
André  Le  Notre  pour  les  jardins,  Franchine  pour  les  eaux  et  les 
cascades,  Le  Brun  pour  la  décoration  extérieure,  Coysevox,  Girar- 
don, Coustou  pour  les  sculptures  et  l'ornement  des  promenades. 
Louis  XIV  s'intéresse  personnellement  à  la  construction,  surveille 
les  travaux,  convie  la  Cour  à  des  fêtes,  à  des  ballets,  à  des  comé- 
dies. Il  veut  que  Versailles  grandisse  à  mesure  que  s'acrroit  sa  puis- 
sance :  dans  le  palais  de  Le  \au,  dont  Jules  llardouin-Mansart  a 
fait  un  monde  [ailes  du  château,  galeries  des  glaces,  chapelle  (1)], 
la  Cour  s'établit  définitivement  après  la  paix  de  Nimègue.  El  le  roi 
vieillissant  et  malheureux  embellira  encore  sa  résidence  :  Watteau 
et  Lancret  l'égayeront  de  leurs  élégantes  décorations. 

On  se  défend  mal,  lorsqu'on  entre  dans  la  cour  raboteuse,  ornée 
des  statues  énormes  et  banales  érigées  par  Louis-Philippe,  d'une  im- 
pression fâcheuse  et  triste.  «  Mais  il  faut  insister:  pénétrez  aux  par- 
ties du  château  que  n'a  point  ravagées  la  médiocre  imagination  du 
roi  bourgeois;  ou  plutôt,  avant  toute  visite,  allez  aux  jardins,  vers  la 
terrasse  ouverte  au  libre  horizon,  par-dessus  l'immobile  océan  des 
feuillages.  Des  murailles  la  dominent,  dorées  par  deux  siècles  de 
s(deil,  et  dont  les  fenêtres  refiètent  la  lumière  de  l'occident,  reflé- 
ti'es  elles-mêmes  avi  miroir  de  pièces  d'eaux  paisibles.  Là  vous  sen- 
tirez l'émotion  d'une  beauté  toute  d'éléments  humains,  beauté  d'ar- 
chitecture, faisant  œuvre  d'art  des  bois,  des  eaux  et  des  nuages, 
aussi  bien  que  des  bronzes  et  des  marbres,  et  du  sourire  mélanco- 
lique des  années  mortes.  »  (André  Pébatè.) 

Louis  XIV  avait  fait  élever  à  Trianon  un  petit  château  tout  oiné 
de  carreaux  de  Hollande,  et  que  Saint-Simon  appelle  «une  maison 
de  porcelaine  à  aller  faire  des  collations  »  (16G2J.  Versailles  achevé, 
le  roi  se  dégoûta  de 
cette  modeste  con- 
struction et  chargea 
II  a  rd  o  u  in-.M  an  sa  rt 
et  Robert  de  Cotte 
d'édifier  à  sa  place, 
non  un  château 
d'habitation,  mais 
«  un  palais  de  jar- 
din», vaste  portique 
d'où  l'œil  pourrait 
admirer  les  plus 
maenifiques  parter- 
res''(1687).  Ce  fut 
le  grmid  Trianon , 
édifice  sans  étage, 
couvert  d'une  toi- 
ture à  l'italienne. 

Marly,  autant   et 
plus  que  Versailles, 


L'église  royale  des  Invalides,  gravure  de  Hérisset. 


(1)  La  chapelle  du 
ctiàleau  de  Versailles 
fut  terminée  en  1710 
par  Robert  de  Coite. 


Hardouin-Mansart,  par  de  Troy. 
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fut  le  séjour  aimé  de  Louis  XIV.  Mansart 
en  avait  conçu  et  rùalisé  le  plan  :  un  pa- 
villon, emblème  du  soleil  (le  Roi-Soleil), 
flanqué  de  douze  autres  plus  petits  figu- 
rant les  signes  du  Zodiaque.  Toutes  ces 
constructions  étaient  peintes  à  fresque, 
décorées  extérieurement  d'architectures 
factices.  «  Né  d'une  pensée  unique,  il 
surpassait  Versailles  jiar  la  justesse  des 
proportions,  par  l'harmonie  d'un  plan  ac- 
compli presque  sans  retouches.  La  beauté 
des  fontaines  était  incomparable.  Descen- 
dant de  la  colline  par  la  «  grande  rivière  », 
les  eaux  se  divisaient  eu  bassins  circu- 
laires à  l'entour  du  château,  se  rassem- 
blaient devant  la  façade  en  deux  vastes 
étangs,  s'épanchaient  en  naïqies  à  l'ex- 
tréniité  du  parterre  pour  s'écouler  enfin, 
entre  les  Chn-aax  de  Coysevox,  dans  l'hé- 
micycle de  l'Abreuvoir.  Un  art  plus  coloré, 
plus  souple  que  celui  de  Versailles,  rejiaus- 


Le  château  royal  de  Versailles,  gravure  d'Israël  Silvestre. 


Vue  générale  du  grand  Trianon,  gravure  île  Hèkklle. 


Vus  générale  du  château  de  Marly  (l'Jbtauipe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


sait  l'agrément  du  décor  de  Marly.  Les  pavillons  du  roi  et  dos  sei- 
gneurs, la  chapelle,  les  communs  étaient  ornés,  au  dehors,  de  pein- 
tures polychromes;  des  grilles  de  fer  doré  entouraient  les  pièces 
d'eau  pavées  de  porcelaines;  à  l'ombre  des  bosquets,  au  milieu  des 
bassins,  sur  des  socles  de  marbre  ou  de  bronze,  se  dressaient  les  plus 
rares  antiques  du  cabinet  du  roi  ou  de  fines  statues.  »  (M.  Demaison.) 

Le  dessinateur  par  excellence  des  jardins 
royaux,  André  Le  Nôtre  (1613-1700),  après 
avoir  débuté  au  château  de  Vaux,  fut  appelé 
à  Chantilly,  Jleudon,  Clagny,  Chaville,  Sceaux, 
Saint-Germain,  etc.  Son  œuvre  maîtresse  est 
le  parc  de  Versailles,  où  triompha  particuliè- 
rement son  goût  pour  les  espaces  libres  et  les 
vastes  perspectives.  Le  jardin  à  la  française, 
avec  ses  parterres,  ses  terrains,  ses  quin- 
conces, ses  bassins  symétriquement  disposés 
en  terrain  plat,  atteignit  avec  Le  Nôtre  son 
plus  haut  degré  de  perfection. 


La  peinture.  —  L'école  française  de  pein- 
ture, s'inspirant  de  l'esprit  du  roi  et  de  la 
Cour,  adopta  un  style  d'apparat  quelque  peu 
emphatique  et  pompeux. 

Charles  Le  Brun  (1019-1690),  élève  de  Simon 
Vouet,  revenu  d'Italie  en  16'i6  après  un  séjour 
de  quatre  ans,  avait  provoqué  la  fondation  de 
l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture.  Chargé, 
avec  Le  Sueur,  de  la  décoration  do  l'hôtel 
Lambert,  puis  de  peintures  pour  le  château 
de  Vaux,  il  fut  recommandé  par  Mazarin  à 
Louis  XIV,  et  Colbert  lui  fit  confier  la  direc- 
tion de  tous  les  travaux  d'art  de  la  couronne, 
y  compris  ceux  de  la  manufacture  des  (Jobe- 


lins.  Louis  XIV  lui  commanda  pour  Fontainebleau  une  suile  de 
sujets  tirés  de  YHisluirc  iV Alexandre,  le  nomma  (juillet  1662)  son 
premier  peintre,  l'anoblit,  et  le  chargea  de  la  reconstruction  et  de 
la  di.'coration  de  la  petite  galerie  du  Louvre  :  l'histoire  du  dieu  du 
jour,  qu'il  y  traita  par  allusion  à  la  devise  du  Roi-Soleil,  valut  à  la 
nouvelle  galerie  le  nom  de  Gnlerie  d'Apollon.  Pendant  dix-huit  an- 
nées, il  fut  occupé  à  la  décoration  du  palais  de 
Versailles.  11  déploya  encore  son  infatigable 
activité  au  château  royal  de  Marly  et  au  châ- 
teau de  Sceaux,  qui  appartenait  à  Colbert. 

Comblé  des  faveurs  du  roi,  il  exerça  long- 
temps une  autorité  souveraine  sur  la  direction 
de  l'art  en  France,  et  il  usa  de  son  iniluence 
pour  aider  au  développement  des  institutions 
artistiques  :  l'Académie  de  France  à  Rome  (I), 
le  cabinet  du  roi  (devenu  le  musée  du  Louvre), 
la  manufacture  des  Gobelins,  pour  laquelle  il 
exécuta  d'imiiortantes  compositions. 

Le  Brun  sut,  en  tirant  méthodiquement  parti 
du  style  italo-classique,  suffire  à  toutes  It-s 
exigences  du  roi  penilant  vingt  ans.  Louvois, 
devenu  surintendant  des  finances  à  la  mort 
de  Colbert  (1683),  atïecta  de  lui  opi)Oser  Piei  re 
Mignard,  et  l'artiste  tomba  dans  une  maladie 
de  langueur  qui  abrégea  ses  jours. 

Pierre  Mignard  (I612-169o),  devenu  premier 
peintre  du  roi,  avait  une  facture  vigoureuse 


André  Le  Nôtre,  p 
(Collection 


ir  L  A  u  0  1  L  L  I  È  R  li 

Spencer). 
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II. 


(1)  A  partir  de  1663  on  décerna  pour  la  première 
fois  aux  jeunes  lauréats  des  pensions  individuelles 
pour  leur  permettre  de  séjourner  en  Italie;  mais 
i'.\cadéniie  de  France  à  Rome  ne  fonctionna  réelte- 
menl  qu'en  1GC6,  sous  la  direefion  d'Errard. 

11. 
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et  une  grande  habileté 
d'exécution,  mais  il  plaisait 
surtout  à  ses  conteniporains 
parla  line^se,  la  légèreté  de 
son  coloris  et  la  délicatesse 
alTectée  de  ses  ligures.  Ses 
grandes  peintures  aux  Tui- 
leries, à  Saint-Cloud,  à  Ver- 
sailles, ont  disparu,  et  on 
ne  peut  plus  guère  le  juger 
comme  pi'intre  monumen- 
tal ipie  par  la  Oluirc  du  Val- 
de-(iràce.  Comme  porlrai- 
tiste,  il  eut  deux  rivaux 
éiuinenls  :  Nicolas  Largil- 
lière  (1(556-1740)  et  Hya- 
ciutlie  RiMud  i  16u9-1743)  : 
le  hiiiis  XI V,  le  Philiiipc  V, 
le  Biissuct,  de  lligaud;  le  Le 
Bru»,  de  l.argiilière,  malgré 
la  soli'unili'  des  poses  et  des 


'^^^ 

^"1 

ri 

Charles  Le  Brun,  par  lui-iiiûiiic  (l'iorenccj. 


Hyacinthe  Rigaud,  par  lui-même. 


Entrée  d  Alexandre  à  Babylone,  par  LU,   Le  li  h  i 


draperies,  dans  le  goùl  noble  et  étudié  qui  était  alors 
sont  parmi  les  plus  solides  morceaux  de  la  peinture 
Claude  Lefèvre  (  lt).'f-2-167y  est  aussi  un  por- 
traitiste remarquable,  ainsi  que  son  élève 
François  de  Troy  (164o-173Û;.  Samuel  Ber- 
nard (1615-1087)  est  un  bon  miniaturiste,  et 
les  émaux  de  Jean  Petitot  (101)7-1091),  d'un 
coloris  si  éclatanl,  sont  de  véritables  chefs- 
d'ieuvre. 

Il  faut  citer  aussi  parmi  les  autres  peintres 
de  cette  époque  :  Jean  Jouvenet  (1614-1717), 
auteur  de  vastes  compositions  religieuses; 
Charles  de  l.a  Kosse  (1636-1716),  qui  ter- 
mina, en  17Uo,  le  travail  de  décoration  de 
la  coupole  et  des  pendenlifs  du  dôme  des 
Invalides  ;  .\oèl  Coypel  (1628-1707  ,  auteur 
do  Sulun,  Triijnn  (galerie  de  Versailles), 
Alexandre  Séri-'rc,  Phili'ini'e  Phitndrljilie  (Lou- 
vre), et  ses  deux  lils,  Antoine  (1661-1722)  et 
Noèl-.\ic(das  (1690-173 'i' ;  Joseph  Parrocel 
(1640-1704)  et  J.-l!.  Martin  (1637-1730;, 
excelbMits  peintres  de  batailles,  élèves  du 
Flaujand  Van  ib'r  Meulen  (103'i-1090,i,  dans 
l'œuvre  considérable  duquel  on  peut  lire, 
comme  sur  des  plans  stratégiques,  toule 
l'histoire  mililaii'e  du  grand  roi;  Bon  Bou- 
logne (1649-1717),  (pii  s'adonna  surtout  à 
la  peinture  décorative;  Fi'ançois  Ilesportes 
(1001-1743),  peintre  d'animaux  et  de  ta- 
bleaux de  chasse  oit  sont  rendues  avec  per- 


de mode, 
française. 


fection  toutes  les  variétés 
de  chiens  et  de  chevaux, 
toutes  les  péripéties  de  la 
poursuite  ou  de  la  défense 
de  la  bète;  le  peintre  de 
Heurs  J.-B.  Monnoyer  (1033- 
1099);  J.-B.  Sanle'rre  (1650- 
1717),  dont  les  figures  iso- 
lées s'opposent  aux  compo- 
sitions à  multiples  person- 
nages qui  étaient  eu  vogue 
de  son  temps. 

Les  frères  Le  Nain  (I)  ten- 
tèrent de  créer  en  France 
un  genre  qui  se  développa 
surtout  dans  les  Pays-Bas  : 
la  peinture  populaire.  Mal- 
gré leur  naïveté  et  une  cer- 
taine lourdeur  d'exécution, 
ils  ont  un  vif  sentiment  de 
la  nature  et,  dans  le  Repas 
rillni/eois,  li\.  liéiiniuH  de  pni/- 
snns,  la  Chaumière,  un  Marc- 
clial  dai)s  sa  forge,  la  Crèche,  VAhreiwoir,  la  Fori/e, 
ils  représentent  des  types  caractéristiques,  reniar- 
qualiles  par  le  naturel  et  la  simplicité  de  la  mise 
en  scène.  Peu  ap[iréciés  de  leur  vivant,  ils  ont  été 
lemis  à  la  mode  par  l'école  réaliste. 

Vers  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV,  il  se  ]u-oduisit 
entre  les  «  poussinistes  »  et  les  «  rubenistes  »  un 
conilit  analogue  à  la  querelle  littéraire  des  anciens 
et  des  nuidernrs  :  déjà  l'art  gracieux  et  léger  du 
xvni^  siècle  commence  à  se  constituer  et  il  faut 
retenir  que  les  Fi'ies  galantes  datent  de  1715,  que 
Wattcau,  dont  le  talent  est  déjà  formé,  est  un  sujet 
■de  Louis  XIV. 

Une  piemière  exposition  de  peinture  eut  lieu 
en  1699,  au  Louvre,  dans  la  galerie  d'Apollon. 

La  sculpture.   —  Les  sculpteurs,  comme  les 
peintres,  tiduvent   l'eniiiloi   presque    exclusif  de 
leur  talent  dans  la  décoration  des  résidences  ou  des 
di'ineures  royales,  mais  beaucoup  d'entre  eux  font 
preuve  d'une  vigueur  <iui  rappelle  les  anciens  niai- 
tres  français  et  témoignent  d'un  talent  personnel. 
Simon  Guillain  avait  eu  pour  élèves  les  deux 
frères  François  (  1013-M669)  et  Michel  (  1614?-1680) 
Anguier  qui,  revenus  en  France  après  avoir  été 
achever  en  Italie  leur  éducation  artistique,  y  furent  chargés  d'im- 
portants travaux.  Ln  des  meilleurs  ouvrages  de  François  est  le  mo- 
nunuMit  funéraire  de  Henri  de  Montmorency 
(cha|ielle  du  lycée  de  Moulins).  On  doit  à 
Michel,   très   supérieur  à  son   frèie,  une 
partie  des  sculptures  du  Val-de-Gràce  et  de 
celles  de  la  porte  Saint-Denis;  il  eut  le  nu'- 
rile  de  se  soustraire  sul'lisamment  à  l'in- 
lluence  des  praticiens  italiens  et  a.  leurs 
errements  emphati(|ues. 

Cirardon  (11)28-1715),  sorti  de  l'alelier  de 
François  Anguier,  exécuta  une  foule  de  tra- 
vaux pour  Versailles,  Trianon  et  les  autres 
ri'sidences  de  Louis  XIV  :  VHiver,  du  bassin 
de  Saturne;  le  groupe  des  Vickdres  de  la 
France  snr  l'Esjiayne;  VEnlèveinenl  de  Pru- 
scrpine;  le  Tuinbeaii  de  Richelieu,  à  la  Sor- 
bonne.  Sa  manière  est  reconnaissable  à  la 
ilésinvolture  du  mouvement  et  à  la  légèreté 
ib's  draperies;  il  a,  au  plus  haut  degré,  l'ins- 
liiK  t  de  la  statuaire,  mais  seulement  de  la 
statuaire  décorative  et  monumentale. 

L'artiste  le  plus  célèbre  de  celte  période 
est  Pierre  Puget  (1022-1064),  à  la  fois  ar- 
ehiti'cte,  ])eintre  et  sculpteur.  Plus  habile  à 
traduire  l'expression  des  passimis  de  l'àme 
qu'à  rendre  la  beauté  des  formes,  tro[)  imbu 


e   Mlyiiard,   |ia|-  I1\uliiU1i(j 
(Musce  de  Versailles). 


1)  Louis  (I5'j;i-lUAs;;  Aiitoine  (lbys-164s);  Ma- 
thieu (l(iu7-lU77). 
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Girardon,  ]iar  Ilyaciullio  Ult.  auu 
(Miisdc  fie  Dijon). 


Milon  de  Crotone,  par  Picne  Puget 
(Musée  du  Louvre). 


de  l'induence  du  chevalier 
Bcniin,  il  est  puil'ois  in- 
correct et  heurlt",  mais  «  ce 
qui  est  à  lui,  c'est  l'énergie 
suniliro  avec  lai]uelle  il  s'est 
al  lâché  à  exiirinier  la  lulte 
(le  la  force  contre  la  soul'- 
l'iance,  c'est  l'aisance  dans 
le  colossal  ».  (Emile  Ber- 
TAUx.)  Le  llilun  de  Cro- 
tiinc,  le  groupe  de  Pcrsie 
et  Anilroiiii'de,  le  bas-reliel' 
(le  Dkiijène  et  Alc.iaiulre, 
les  Cariatides  de  Toulon, 
le  Saint  Sébiulicn  de  Gènes 
sont  rang(^s  à  bon  droit 
parmi  les  chefs-d'œuvre  de 
la  sculpture  fran(;aise.  On 
tient  gi'n('ralement  Puget, 
surnomm(i  le  u  Alichel-Ange 
fran(;ais  » ,  pour  le  plus 
puissant  praticien  de  notre 
t'Cole  nationale. 

Antoine  Coysevox 
16'iO-1720),  artiste 
particulièrement 
hardi,  brillant  et  ié- 
cond,  ex(''cuta  pour 
Versailles  et  sur- 
tout pour  Marly  des 
travaux  consid(ha- 
bles  :  la  Dordufjiie,  la 
Garunne,  la  Seine,  la 
Marne,  pour  la  dt^co- 
ration  de  fontaines 
et  de  pièces  d'eau  ; 
Castor  etPullu.r,  Nep- 
tune, Aiiiphitrile,  le 
Faime  jouant  de  la 
jlùte,  YUainadrijade, 
Flore,  les  Chevaux 
aili's,  [lortant  l'un 
Mercure,  l'autre  la 
lîenomnii'e,  et  plac(5s 
actuellement  dans  le 
jardin  des  Tuileries. 
Au  nombre  de  ses 
plusbelles  œuvres  il 
faut  encore  citer  les 
mausolées  de  Colbert 
(à  l'église  Saint-Eus- 
tache),  de  Mazarin 
^musée  du  Louvre), 
de  Charles  Le  Brun 
(Saint-Nicolas-du- 


Première  exposition  de  peinture,  au  Louvre,  dans  la  galerie  d'Apollon, 
en  1699  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Largillière  et  sa  iamUle,  par  lui-nitiiiiL'  ^.\ii[sct_'  liu  Louvix-;. 

Chardonneti,  du  maréchal  de  Cré(.iui  (Saint-lloch),  du  comte  d'Har- 
court  (abbaye  de  Royaumont). 

Coysevox  eut  pour  élèves  ses  deux  neveux,  Nicolas  (1(3'J8-1733)  et 
Ciuillaume  (1077-1746)  Coustou,  qui  continuèrent  les  traditions  du 
maître.  Leur  œuvre  est  principalement  décorative.  A  défaut  d'un 
dessin  sévère  et  d'un  style  très  pur,  ils  déploient  tous  deux  beau- 
coup de  facililé,  de  grâce,  de  vivacité  et  d'esprit,  le  premier  dans 
ses  Tritons  (Versailles),  ses  Vénus,  son  Berger  chasseur,  son  Vœu  de 
Louis  Xlll,  d'un  arrangement  si  ingénieux  et  si  habile,  le  groupe  de 
lu  Seine  et  la  Marne  (Tuileries),  les  Ni/inphes  de  la  Chasse,  le  Passage 
du  Rhin  (musée  du  Louvre)  ;  le  second,  dans  rOcc'an  et  la  Méditer- 


Hliot.  Giiauiluu. 
Pierre  Puget,  par  lui-nième 
{Musée  d'Aix). 


1  11    1,  (Jirauauu. 

Coysevox,  par  lui-même 
(Mus(5o  du  Louvre). 


Statue   de   Ilcuve,  pai'  Coysevox 
(Mus(;e  de  Versailles). 
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mnéc,  groupe  immense  fait  pour  le  tapis  vert  de  Marly  et  dont  la  dis- 
position originale  et  grandiose  peut  passer  pour  le  dernier  mol  de 
la  sculpture  décorative,  dans  ses  grandes  ligures  de  Bncchis,  Palhs, 
Minerve,  Hercule,  où  l'on  retrouve  les  souplesses  fines  du  modelé 
comme  l'entendait  Jlichel-Ange,  et  surtout  dans  ses  Chevaux  de 
Marly,  placés  actuellement  à  l'entrée  des  Champs-Elysées,  deux 


Scliuppen,  Nicolas  Pilau,  qui,  retenus  en  France  par  les  liienfails 
du  roi,  formèrent  un  grand  nombre  d'élèves.  Edelinck,  i|ui  sub- 
stitua les  tailles  en  losange  aux  tailles  carrées,  allie  à  la  fougue 
des  Flamands  une  correction,  une  tînesse  et  une  pureté  qui  font 
de  lui  un  des  nuùlres  du  burin;  ses  portraits  d'après  Philippe 
de  Champaigne,  Mignard,   Rigaud,  sont  admirables;  ses  grandes 


Nicolas  Coustou, 
par  Guillaume  Coustou  (Louvre). 


Guillaume  Coustou 
(Louvre). 


Robert  Nanteuil, 
gravure  (I'Édelinck. 


Gérard  Audran, 
gravure  de  N.  Dupl'IS 


poèmes  de  force  et  de  grandeur.  Les  Coustou,  qui  «  donnaient  à  la 
pierre  et  la  vie  et  le  sentiment  )>,  disait  Piron,  fornKMit  la  tiansitinn 
entre  le  grand  siècle  et  le  xviii^  siècle  proprement  dit. 

Au  second  plan,  il  faut  encore  nommer  Desjardins,  i\\\\  exécuta 
le  /.oih's  A7  V' équestre,  en  bronze,  de  la  place  des  Victoires  (dé^lruit 
sous  la  Révolution'  ;  les  frères  Marsy  (Balthazar  et  Gaspanl  i,  aule\irs 
de  nombreuses  statues  de  bronze  du  château  et  du  parc  de  Ver- 
sailles; P.  Lepaultre,  auteur  du  groupe  d'Én''e  et  d'Atichàe  (jardin  des 
Tuileries);  Le  Hongre;  les  Legros  ;  Cayot  (la  Mot!  de  Didon;  jardin 
des  Tuileries'  :  Tuby  (le  Rhône  et  la  Saône;  Versailles). 

La  gravure.  —  .Sous  l'inspiration  de  Colbert,  Louis  XIV  juildia 
en  ItKil  un  édit  aux  ternies  duquel  il  maintenait  les  graveurs  dans 
la  lil)erté  d'exercer  leur  art  sans  être  soumis  à  des  maitrises,  c<  ni 
assujettis  à  d'autres  lois  que  celles  de  leur  génie  »,  la  gi-avure 
étant  déclarée  un  art  libéral  et  séparée  des  métiers  proprement 
dits.  Colliert,  pour  lui  donner  une  vigoureuse  impulsion,  lit  venir 
d'Anvers    des    graveurs   célèbres:   Gérard    Edelinck,    Pierre    van 


Un  des  chevaux  de  Marly,  par  Guillauiiic  Coustou. 


planches  d'après  les  peintures  de  Le  Brun  ont  souvent  plus 
(l'r'chit,  plus  de  slyle  et  plus  de  charme  que  ces  peintures  mêmes. 

L'école  française  produisit  elle  aussi  des  portraits  gravés  avec  un 
art  consommé,  surtout  ceux  de  Robert  Nanteuil  (l()23-1678),  exécutés 
d'après  ses  propres  dessins;  il  est  impossible  de  porter  plus  loin  que 
ne  l'a  fait  cet  excellent  graveur  la  précision,  la  fermeté  des  saillies, 
l'heureux  accord  entre  les  points,  les  tailles,  les  tracés  réguliers  et 
irréguliers,  qu'il  sait  varier  et  employer  avec  un  choix  exquis. 
Antoine  Masson  (1()36-170Û)  n'a  pas  moins  d'adresse  :  ses  tailles 
sont  hardies,  légères,  quoique  souvent  un  peu  trop  contournées;  le 
jeu  et  la  vivacité  de  sa  manière  n'ont  pas  été  égalés.  11  a  exécuté 
de  nombreux  portraits  d'après  Mignard  et  quelques  compositions 
religieuses  dont  une,  le  Repas  d'Emmaâs,  d'après  Titien,  est  surtout 
célèbre  parce  que  la  nappe  qui  couvre  la  table  est  rendue  avec  une 
perfection  extraordinaire.  Les  portraits  gravés  par  Pierre  Drevet  le 
fils,  d'après  Rigaud  et  Coypel,  sont  particulièrement  estimés  pour 
la  finesse  du  dessin,  la  variété  des  tons,  la  richesse  et  le  moelleux 
des  étoffes.  Pierre  Drevet  le  père  et  Claude  Drevet,  son  neveu,  ont 
reproduit  aussi  avec  talent  des  portraits  de  Rigaud. 

François  Poilly  (1622-169.'i)  fut  le  chef  d'une  nombreuse  et  bril- 
lante école  de  gravure  au  burin.  De  son  atelier  sortirent  :  son  frère, 
Nicolas  Poilly,  et  les  deux  fils  de  celui-ci,  Jean-Baptiste  et  François  ; 
Simon  Thomassin,  qui  publia  en  un  volume  toutes  les  statues  et 
sculptures,  gravées  par  lui,  du  château  et  des  jardins  de  Versailles  ; 
Jean-Louis  Roullet,  qui  approcha  beaucoup  de  François  Poilly  par 
la  correction  et  la  pureté  de  son  burin,  et  le  surpassa  même  dans 
les  grandes  pièces,  suivant  quelques  connaisseurs;  François  Spicne, 
dont  la  manière  est  tendre,  coulante,  agréable,  et  qui  travailla  sur- 
tout en  Italie;  Picard,  dit  le  Rainain. 

Gérard  Audran  (l()40-170,'i)  est  le  chef  d'une  autre  école  célèbre  de 
graveurs;  une  manière  originale,  pittoresque  et  expressive,  distingue 
ses  bonnes  productions,  et  c'est  lui  qui,  par  une  hardiesse  heureuse, 
se  permit  d'épurer  le  dessin  des  compositions  de  Le  Brun,  qu'il  était 
chargé  de  reproduire,  de  sorte  que  ce  peintre,  jugé  sur  les  gravures 
de  Gérard  Audran,  fut  proclamé  l'égal  des  plus  grands  dessina- 
teurs. Ses  deux  neveux,  Benoit  et  Jean,  approchèrent  de  la  perfec- 
tion de  leur  oncle;  le  premier  grava  quelques-unes  des  BalniUes 
d' Alexandre,  en  concurrence  avec  Gérard  Audran,  et  des  sujets  reli- 
gieux d'après  l'Albane,  Le  Sueur,  .Mignard,  ainsi  qu'un  graïul  nombre 
de  portraits;  le  second,  la  suite  de  Vllistoire  de  Manc  de  Mrdicis, 
d'après  Rubens. 

D'avitres  artistes  suivirent  des  directions  diverses  :  Nicolas  Remes- 
son,  René  Lochon  et  Pierre  Simon,  qui  gravèrent  dans  le  goût  de 
Nanteuil;  Jean  Baron,  qui  suivit  plutôt  la  manière  de  Bloeniaerl; 
Sébastien  Leclerc,  dessinateur  excellent,  dont  la  finesse  de  style  et 
l'exécution  si  nette  apparaissent  dans  les  treize  planches  des  Con- 
quêtes de  Louis  XIV el  les  trente-six  planches  de  la  Passion;  Nicolas 
Pérelle,  fils  de  Gabriel,  qui  traduisit  excellemment  les  Bacchanales 
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de  N.  Poussin  et  le  Miracle  de  saint  Nicolas  de  Simon  Vouet;  Jean 
Mariette,  père  du  célèbre  amateur  d'art,  dont  l'œuvre  ne  se  compose 
pas  de  moins  de  huit  cent  soixante  pièces,  gravées  avec  autant 
d'habileté  que  de  goût;  le  Toulousain  Raymond  de  La  Fage,  plein 
de  fougue  et  de  verve,  qui  excella  à  traduire  des  sujets  libres  et 
grandioses,  des  bacchanales,  des  batailles,  tout  cela  rendu  avec  peu 
de  traits  et  de  sûrs  contours. 

Arts  industriels.  —  Tous  les  arts  industriels  piirent  une  giande 
activité  sous  l'impulsion  de  Le  lirun  et  sous  l'inlluence  d'Antoine 
(1G21-IG91)  et  de  Jean  (1618-1682)  Leiuiultre,  dont  les  recueils  de 
gravures,  renfermant  des  motifs  de  d('coration  et  d'ornements  de 
toute  sorte,  contribuèrent  à  répandre  dans  toute  l'Europe  ce  que 
l'on  appela  le  style  Louis  XIV. 

Jamais  les  orfèvres  n'eurent  autant  à  exercer  leur  habileté  et  leur 
talent  que  durant  les  années  de  splendeur  du  règne.  Claude  lîallin 
exécuta  pour  Louis  XIV  des  pièces  de  grandes  dimensions:  tables 
d'argent,  guéridons,  candélabres,  vases  d'une  grande  richesse  que 
malheureusement  le  roi  lit  porter  à  la  Monnaie  lors  des  désastres  de 
la  fin  de  son  règne.  Pierre  Germain  et  son  iils  Thomas  ciselèrent, 
le  premier  les  plaques  d'or  destinées  à  servir  de  couvertures  aux 
livres  intitulés  llecaeil  des  cuiiqiiélcs  du  lioi,  le  second  des  bassins  d'ar- 
gent, des  trophées  pour  le  chœur  de  IVotre-Dame,  le  soleil  d'or  dont 
Louis  XIV  lit  présent  à  la  cathédrale  de  Reims. 

Dans  la  ferronnerie,  les  portes  en  fer  forgé  du  château  de  Maisons 
(Louvre,  à  l'entrée  de  la  galerie  d'Apollon)  suffisent  à  donner  une 
idée  de  la  perfection  et  de  la  richesse  atteintes  alors  dans  ce  genre 
de  travail,  lîoulle  (16'i2-17;î2),  le  célèbre  ébéniste,  donna  son  nom  à 
un  genre  de  meubh's  somptueux  où  le  bois  se  mêle  au  bronze  et 
disparait  sous  les  dorures,  les  incrustations  d'écaillé  et  de  cuivre; 
il  imite,  dans  des  mosaïques  artistiques,  toutes  les  variétés  d'ani- 
maux, de  Heurs  et  de  fruits,  et  parvient  même  à  représenter  des 
sujets  d'histoire,  des  batailles,  des  chasses,  des  paysages. 

C'est  encore  à  l'impulsion  de  Le  Brun,  doué  d'un  rare  talent  d'or- 
ganisateur, que  la  manufacture  de  tapisseries  des  Gobelins  prit  des 
développements  considérables.  Le  Brun  y  fit  copier,  en  laines 
teintes',  dans  des  condilions  spéciales  de  tonalité  et  de  coloration 
qu'il  avait  étudiées  sur  les  tapisseries  anciennes,  un  nombre  consi- 
dérable de  si's  propres  tableaux  :  les  Batailles  d'Alexandre,  V His- 
toire de  Louis  XIV,  les  Eléntents,  les  Bonze  mois  de  l'année,  V Histoire  de 
Moïse,  etc.  Du  règne  de  Louis  XIV  datent  encore  la  réorganisation 
des  manufactures  de  ta|iisseries  de  Felletin  et  d'Aubussnn, ainsi  que 
la  fondation  de  celle  de  Beauvais  :  dans  cette  dernière,  on  traitait 
particulièrement  des  sujets  de  nature  morte,  des  fleurs,  des  fruits, 
des  vases,  des  co(iuillages,  du  gibier,  tandis  que  la  spi'cialité  des 
(lobelins  était  la  reproduction  des  scènes  historiques,  allégoriques 
ou  mytliologii]ues,  des  portraits  et  des  tableaux  de  genre. 

La  faïence  de  Rouen,  d'un  style  si  original  et  d'une  coloration 
si  vive,  atteignit  son  apogée  en  1699,  avec  Poterat  et  Bruinent,  qui 
inaugurèrent  le  véritable  style  roueiinais.  La  fabrique  de  Moustiers 
obtint  aussi,  à  la  même  époque,  une  grande  renommée. 

La  musique.  —  Pierre  Perrin  et  Robert  Cambert  avaient  f  lit 
(voir  p.  48)  un  essai  d'opéra  français  et  donné  à  Issy  des  représen- 
tations privées  d'une  Pastorale,  dont  le  premier  avait  écrit  les  vers 
et  le  second  la  musique.  Cet  essai  ayant  réussi,  Perrin  obtint  de 
Louis  XIV  des  lettres  patentes  pour  la  fondation  d'une  Académie  des 
opéras  et  lit  représenter  à  ce  théâtre  il671j  i'o//i(//ie,  autre  pastorale 
écrite  par  lui  et  par  Cambert.  Pendant  ce  temps,  Molière,  donnant 
une  véritable  importame  à  la  musique,  faisait  jouer  des  comédies- 
ballets  pour  lesquelles  Lulli  élaitson  collaborateur.  C'est  aussi  Lulli 
qui  écrivit  la  musique  du  Bourijcois  geatillioinme,  de  Monsieur  de  Pour- 
ceaugnac,  du  Sicilien,  de  Psyché,  etc.,  tandis  que  le  théâtre  du  Marais 
donnait,  de  son  côté,  des  «  pièces  à  machines  »  dans  lesquelles  la 
musique  avait  une  part  fort  importante.  Lulli  (1633-1687),  surin- 
tendant de  la  musique  du  roi,  chef  de  la  <<  bande  »  des  vingt-quatre 
violons,  avait  le  désir  de  supplanter  Perrin  dans  la  direction  de 
son  théâtre.  Il  y  parvint,  fit  de  l'Académie  des  opéras  l'Académie 
royale  de  musique,  et,  pendant  quinze  ans,  de  1672  à  1687,  y  repré- 
senta une  vingtaine  d'ouvrages  dont  Quinault  (1635-1688)  écrivait 
les  paroles  et  dont  les  plus  fameux  sont  Isis,  Alys,  Bellèrujihûu, 
Proserpine,  Pkatlon,  Armide,  Roland.  L'opéra  français  est  alors  vrai- 
ment fondé,  mais  il  est  entièrement  dans  les  mains  de  Lulli,  qui  ne 
permet  pas  à  un  seul  autre  compositeur  de  se  produire  à  ses  côtés. 
C'est  seulement  après  sa  mort  qu'on  voit  Collasse  et  Marais  y  don- 
ner leurs  ouvrages,  et  après  eux  le  musicien  Campra,  aussi  remar- 
quable dans  le  genre  léger,  avec  l'Europe  galante  et  les  Fêtes  véni- 
tiennes, que  dans  le  genre  sérieux,  où  il  fait  preuve  d'un  sentiment 


pathétique  et  d'une  inspiration  pleine  de  grandeur  dans  Tancrède, 
Hésione  et  quelques  autres  ouvrages.  Campra  se  distingua  aussi 
dans  la  musique  d'église  et  la  musique  do  concert  en  écrivant  (l(;s 
messes,  des  motets  et  des  cantates  du  plus  haut  mérite. 

Lorsque  le  roi,  dont  la  musique  fut  toujours  le  divertissement 
favori,  cessa  de  se  monirer  lui-même  dans  les  ballets,  ce  divertis- 
sement n'en  continua  jias  moins  de  faire  les  délices  de  la  Cour.  Le 
l'riuniphe  de  l'Amour,  «  ballet  royal  »  en  vingt  entrées,  dont  Qui- 


J.-B.  Lulli, 
gravure  d  '  É  d  E  L  i  n  c  k  . 


Phil.  Quinault, 
gravure  d  '  È  d  e  n  x  c  k  ■ 


nault  et  Benserade  étaient  les  auteurs  et  dont  Lulli  avait  composé 
la  musique,  obtint  un  succès  éclatant.  On  vit  paraître  dans  ce  ballet 
somptueux,  avec  le  Dauphin  et  la  Dauphine,  avec  M'"  de  Nantes, 
fille  légitimée  de  Louis  XIV,  tout  ce  que  la  noblesse  comptait  de 
personnages  imiiortants.  Jusqu'alors,  les  danses  n'étaient  exécu- 
tées que  par  des  hommes,  même  pour  les  personnages  de  femmes, 
dans  lesquels  ils  se  montraient  en  travesti.  Lorsque  Lulli  voulut 
transpoi'ter  à  l'Opéra  le  l'riomplie  de  l'Amour,  il  eut  l'idée  d'intro- 
duire des  danseuses  à  son  théâtre,  et  cette  innovation  fut  accueillie 
avec  un  véritable  enthousiasme  par  les  spectateurs.  Le  ballet  des  Ages 
(opi'ra-ballet  [musique  de  Campra,  paroles  de  Fuzelier]),  représenté 
à  l'Opéra  en  1718,  obtint  un  immense  succès. 

BinMUI.JiAI'llIE 

CiiuRAJOD,  Leçiius  professées  à  l'Éiolc  ila  Louvre  il.  III,  100:!!.  —  Gi:us- 
i'xc.n,  La  Manufacture  nationale  des  Gobelins  {ISy-l).  —  Guikfrey  (J.),  Comptes 
(les  txitiutents  du  roi  sous  le  règne  de  Louis  XIV  (ISSl-l'jDn,  1.  1  a  V).  — 
JuuiN  (Cil.),  Charles  Le  Brun  et  les  arts  sous  Louis  XIV  (ls,s:Vl.  —  Lami 
(Stanislas),  Dictionnaire  des  sculpteurs  de  l'Ecole  française  sous  le  régne  de 
Louis  XIV  {Wmi).  —  l.i'MiiNNiER  [Heiiry),L'.'lr/  français  au  temps  de  Louis  XIV, 
ir,':i-1690  {['^\\).  —  Marcel  (Pierre),  La  l'einture  française  au  début  du 
X\'III'  siècle,  IG'JO-n-'l  (190G).  —  Meiisox,  La  l'einlure  française  au  XVII'' 
el  an  XVIII"  -siècle  (ilatis  la  «  I3il)l.  de  l'eiiseicrn.  des  Ijeaux-arls  ").  —  Noluac 
.Pierre  1)k).  Histoire  du  château  de  Versailles;  Versailles  sous  Louis  XIV 
(r.'ll.  2  vol.).  —  PicRATB  lAndré),  Versailles  {:V  éd.,  t'.iu'J).  —  l'rocés-verbau.c 
de  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  publ.  par  A.  de  Moiilai- 
gloii  (ls77i.  —  liOi.ANij    Hoiiiaiii;,  Musiciens  d'autrefois  (ll)u!l). 

L  !■:  S     SCIENCES 

Le  caractère  inlernalional  de  la  science  va  s'accentuant  avec  le 
xvn°  siècle.  Des  Académies  se  fondent  à  Londres  (1662),  à  Rome  et 
à  Florence.  A  Paris,  V Académie  des  sciences,  après  plusieurs  réunions 
préparatoires,  s'installe  solennellement  à  la  Bibliothèque  du  roi, 
le  22  décembre  1666;  un  laboratoire,  pourvu  de  tous  les  appareils 
et  produits  nécessaires  aux  expériences,  y  est  construit.  Colbert 
fait  acheter  pour  les  recherches  des  académiciens  des  perdrix,  des 
civettes,  un  «  crocodile  en  vie  »,  des  plantes  rares,  des  cygnes;  il 
enjoint  au  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  de  recueillir  dans 
toutes  les  îles  de  l'Amérique  des  arbrisseaux,  des  fleurs,  des  co- 
quilles. Les  libéralités  de  Louis  XIV  vont  trouver  Huyghens  en  Hol- 
lande, Cassini  à  Bologne,  Rœmer  en  Danemark.  Enfin,  dès  1663,  le 
Journal  des  savants  favorise  la  diffusion  des  résultats  obtenus. 

Sciences  mathématiques.  —  De  Boberval  imagina  un  procédé 
général  pour  résoudre  le  problème  dos  langentes  aux  courbes.  Le 
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marquis  de  l'IIospilal,  Jaiis  son  Annli/se  des  in/ininimt  jielils  i  UitMÎ), 
perça  les  mystt'ii's  du  caliul  inlinilésimal,  que  Leibniz  et  Newlon 
partagent  la  gloire  d'avoir  découvert.  Michel  Rollc,  par  la  publi- 
cation de  son  Traité  d'alf/i-bre  (1690),  fit  progresser  la  théorie  des 
équations,  et  Varignon,  dans  sa.  Nouvelle  Mécanùjne,  imprimi'e  seu- 
lement après  sa  mort  en  172o,  simplifia  bien  des  démoustralions  : 
on  lui  doit  entre  autres  la  théorie  des  moments  pour  les  forces  con- 
couranles  et  l'éniuicé  général  du  principe  des  vitesses  virtuelles. 

La  France  prit  une  part  active  à  l'avancement  des  sciences  astro- 
nomiques. Li!  philosophe  Jean-Dominique  Cassini  (10"2o-1712>,  un 
IN'içois  qui  l'ut  le  premier  dii'ecteur  de  l'observatoire  de  Paris,  inau- 
guré en  I(i72,  étudia  la  lumière  zodiacale  signalée  par  le  naturaliste 
anglais  Josué  Cliildrey  i  UiOl).  Picard  (I(r2()-lti82)  exécuta  une  re- 
marquable mestire  de  la  Terre  (1669-1670)  :  prenant  [mur  base  la 
distance  entre  Villejuil'  et  Juvisy,  il  établit  un  réseau  de  triangles 
entre  Amiens  et  Malvoisine.  C'est  encore  à  Paris  (|ue  lîiiMUi'r  dédui- 
sit, de  l'observation  des  éclipses  des  satellites  de  Jupiter,  la  vitesse 
de  la  lumière,  et  que  le;  Hollandais  Huyghens  fit  une  grande  partie 
de  ses  observations  astronomiques.  D'autre  part,  Ismaël  lînuillaud 
donna  le  premier  une  explication  plausible  du  changement  de  lu- 
mière dans  quebpies  étoiles;  Auzout  réinventa,  en  1666,  le  micrii- 
mèlre  à  /ils  parallèles,  imaginé  déjà  par  l'.^nglais  tiascoigne  en  16 'lO, 
et  qui  lui  permit  de  mesurer  les  changements  survenus  dans  le  dia- 
mètre apparent  di>s  corps  célestes;  Cassegrain,  régent  du  collège  de 
Chartres,  construisit,  en  même  temps  que  Newton,  le  lélescujie,  et 
Ilœmer  cléitura  le  xvii«  siècle  par  l'invention  de  la  lunelle  méridienne 
(1700i,  qui  permettra  bientôt  à  l'.Vnglais  Flamsleed  de  cataloguer 
dans  son  atlas  plus  de  3  300  étoiles. 

L'arithméticien  Bertrand-François  Barrènie  ,16  40-1703',  expert 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  écrivit  divers  manuels  prati- 
ques, dont  le  plus  connu  —  ([ui  a  gardé  son  nom  —  est  le  Licre  des 
comptes  faits  (  l()8-2^. 

Physique.  —  Avant  d'alTecler  la  forme  que  nous  lui  connaissons 
actuellement,  le  baromètre  subit  de  nombreuses  modilicationL'. 
Guillaume  Amontons  (1663-1705)  y  apporta  divers  perfectionne- 
ments; mais  ses  instruments  laissaient  fort  à  désirer,  car  on  n'avait 
pas  encore  entrevu  la  nécessité  de  faire  bouillir  le  mercure  pour 
empêcher  les  bulles  d'air  emprisonnées  de  fausser  les  résultats.  Le 
même  savant  eut,  le  premier,  l'idée  du  télégraphe  aérien. 


L'étude  des  propriétés  physiques 
des  gaz  fit  un  crand  pas  avec  Ma- 
riott'e  (1620-16'84),  qui  firmida  la 
loi  de  leurcompressibilité  elculliva 
également  avec  succès  l'hydrosta- 
tique et  l'hydrodynamique.  Dans 
son  Traité  du  mouvement  des  eati.r, 
il  confirma  les  lois  trouvées  jiar  Tor- 
ricelli  sur  l'écoulement  des  lluides 
à  travers  les  ajutages  et  observa 
pour  la  première  fois  le  frottement 
des  liquides  dans  les  tubes.  Son 
nom  mérite  encore  de  figurer  hono- 
rablement dans  l'histoire  de  l'op- 
ti(iue;  si,  eu  elfet.  Descaries,  dans 
sa  Bioptriijue  (1637),  put  donner  la 
théorie  de  l'arc-en-ciel,  grâce  à  la 
bd  de  la  réfraction  de  la  lumière, 
.Mariotte,  dans  son  Essai  sur  la  na- 
ture des  Couleurs  (1681),  expliqua  le 
phénomène  des  halos  à  l'aide  de 
raisonnements  dont  les  grandes 
lignes  subsistent  encore.  Enfin  sa 
découverte  du  punctum  cxcum  et 
ses  mémoires  sur  la  vision  retin- 
rent l'attention  des  anatomistes 
aussi  bien  que  celle  des  physiciens. 
Certains  historiens  veulent  voir 
dans  l'instrument  imaginé  par  le 
Dieppois  Salomon  de  Caus  (1372- 
1635)  le  germe  de  la  machine  à 
vapeur.  Malgré  l'autorité  d'Arago, 
cette  opinion  parait  dil'ficileuient 
soutenable,  car  l'éolijiyle  qu'il  réa- 
lisa ne  diffère  pas  beaucoup  de 
celui  de  Héron.  Avec  plus  de  raison, 
Denis  Papin,  de  lilois  (1647-171 'ij, 
mérite  délie  considé-ré  coimne  un 
pionnier  dans  cette  voie  :  il  décrivit,  dans  ses  Nouvelles  Expériences 
(lu  vide  (1674),  un  perfectionnement  de  la  pompe  à  air  de  Boyle  et 
divers  appareils  curieux.  Sa  «  marmite  »  ou  diiresteur  autoclave, 
dans  laiiuelle  ou  utilise  la  pression  de  l'eau  cliaullëe  en  vase  clos 
pour  le  ramollissement  des  matières  organiques,  rend  encore  des 
services.  C'est  sans  doute  la  force  avec  laquelle  la  vapeur  d'eau 
soulevait  le  couvercle  qui  suggéra  à  Papin  l'idée  d'ajuster  un  piston 
à  l'orifice  de  l'instrument.  Quoiqu'il  en  soit,  en  1690  il  émit  l'idée 
d'employer  cette  force  élastif[uc  de  la  vapeur  d'eau  comme  principe 
moteur  d'une  machine;  mais  l'appareil  qu'il  imagina  présentait  de 
trop  graves  défauts  pour  être  pratique  :  le  piston  était  soulevé  par 
la  vapeur  qui  se  formait  en  dessous  et  descendait  ensuite,  de  scu'te 
que  la  force  élastique  produisait  les  deux  mouvements  d'ascension 
et  de  descente.  Quinze  ans  plus  tard,  les  Anglais  Newcoranien, 
Cayley  et  Savcry,  qui  s'associèrent  pour  prendre  un  brevet,  réali- 
sèrent la  première  machine  à  vapeur  qui  ait  jamais  fonctionné  :  la 
vapeur  produisait  seule  la  descente,  le  mouvement  d'ascension 
s'obtenantau  moyen  d'un  contrepoids  et  par  l'intermédiaire  d'un 
balancier;  puis,  en  1711,  les  inventeurs  reconnurent  l'avantage  de 
l'injection  de  l'eau  froide  au  milieu  même  de  la  vapeur.  Pendant  ce 
temps,  on  travaillait  sur  le  continent  dans  le  même  but.  Amontons 
décrivait,  en  1699,  devant  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  un 
«  moulin  à  feu  »  mis  eu  mouvement  par  l'air  chaud.  L'électeur  de 
Hesse  faisait  de  son  côté  construire  une  machine  nouvelle  imaginée 
par  Papin  et  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  Newcommen. 
L'inventeur  blésois  l'appliqua  à  la  propulsion  d'un  petit  bateau 
muni  de  roues  à  palettes,  mais  il  ne  réussit  pas  dans  cette  tenta- 
tive :  craignant  de  perdre  leur  gagne-pain,  les  bateliers  de  la  Fulda, 
sur  hKiuelle  avaient  lieu  les  essais,  mirent  l'engin  en  pièces. 

Le  mécanicien  hollandais  Louis  Rennequin  —  de  son  viai  luuu 
Swalin  Renkin  (1644-1708)  —  construisit,  sur  les  plans  du  chevalier 
de  Ville,  la  fameuse  machine  élévatoire  de  Maily,  ]>our  alimenter 
les  eaux  de  Versailles.  Quatorze  roues,  mues  par  le  courant  du 
lleuve,  actionnaient  deux  cent  vingt  et  une  pompes  étagées  sur  le 
liane  du  coteau,  jusqu'à  l'aqueduc  de  Louveciennes. 

Chimie.  —  Nicolas  Lefôvre  commença  au  Jardin  du  Roi  (Muséum 
d'histoire  naturelle)  le  premier  cours  de  chimie  qu'on  ait  profess(' 
dans  notre  pays.  Léinery  (1643-1715),  après  s'être  fait  recevoir 
apothicaire,  donna  des  leçons  publiques  rue  Galande,  où  des  élu- 
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(liants,  des  savants  comme  fioliault  el  Touinefort  et  jusqu'à  îles 
dames  vinrent  i'enlendre  :  son  Ctmra  île  r/iimin  (1675)  jouit  d'une 
grande  vogue  et  on  le  rééditait  encore  en  1756.  On  lui  doit  la  (iré- 
paration  de  médicaments  tirés  de  l'antimoine,  d'encres  sympallii- 
ques,  des  premiers  travaux  scientifiques  sur  les  poisons  minéraux 
ou  végétaux  et  sur  les  venins. 

Le  médecin  Homberg  (165"2-1715),  attiré  à  Paris  par  Colbert,  pré- 
para métliodiquement  le  phosphore.  Ses  expi''riences  sur  la  satu- 
ration des  aciilos  par  les  alcalis  et  sur  la  neutralité  des  sels  sont 
remarquables  pour  l'époque.  Il  découvrit  aussi  l'acide  boiique  et 
perfectionna  les  moyens  d'extraction  des  huiles  essentielles  d'ori- 
gine végétale. 

Mariette  sut  tirer  parti  des  notions  confuses  dont  se  composait 
alors  la  chimie  jiour  en  déduire  l'explication  des  phénomènes  de 
la  vie  végétale.  Avec  Malpighi  il  poussa  aussi  loin  que  possible  la 
théorie  de  la  nutrition  en  réfutant  bon  nombre  d'anciens  préjugés. 
Il  mit  en  lumière  les  analogies  existantes  entre  les  mouvemenis 
de  l'eau  au  moment  où  elle  s'introduit  dans  la  racine  et  sa  montée 
dans  les  tuyaux  capillaires.  Malgré  les  i|ueh|ues  erreurs  que  professa 
Mariotte,  il  existe  un  contraste  frappantentrelamédhodescientili(|ue 
([u'il  emploie  et  les  théories  aristotéliennes,  qu'il  ruina  pour  louj(Uus. 
La  découverte  du  microscope,  qui  avait  permis  de  voir  agrandis  les 
objets  de  petite  dimension,  en  révéla  d'autres  restés  impercrptibles 
jusque-là.  La  micrograidiie  date  donc  de  cette  époque,  mais  les 
premières  rechei'ches  s'accomplirent  ju'esque  toutes  hors  de  France. 

Joseph  Pitton  de  Tournefort  {1656-17(18)  fonda  son  système  bota- 
nique sur  la  forme  de  la  corolle.  11  cùni[iléta  lu'uvre  ébaucliée  par 
Bauhin,  mais  il  énuméra  les  espèces  et  les  variétés  sans  y  joindre 
de  caractéristiques  pour  la  dénomination  des  genres  et  commit 
certaines  erreurs  dans  l'étude  des  difl'érences  spécifiques  qui  dis- 
tinguent les  plantes  d'une  même  famille;  sa  théorie  de  la  fleur 
montre  d'ailleurs  la  superlicialité  de  ses  doctrines.  Cependant,  ses 
Éléments  de  bnlaniijiie  (161)4)  et  surtout  ses  Instilntionc!!  rei  herharix 
(1700)  se  distinguent  par  un  ordre  sévère;  chaque  classe  est  divisée 
en  sections,  chaiiue  section  en  genres,  cha(]ue  genre  en  espèces,  et 
des  gravures  exactes  représentent  les  parties  végétales.  11  rendit 
d'incontestables  services  en  attendant  que  les  Linni-  et  les  Jussieu 
vinssent  réformer  définitivement  la  nomenclature  botanique. 

La  Quintinie  (1626-1688),  chargé  du  "  potager  »  de  Versailles,  fut 
un  horticulti.'ur  de  premier  ordre. 

Claude  Perrault  (1613-Ui88),  architecte  de  la  colonnade  du  Louvre, 
fit  justice  des  fabb'S  antiques  sur  le  caméléon,  la  salamamlre  et  le 
pélican.  Sa  Mécmwjne  des  animaux  est  remplie  d'observations  très 
judicieuses  et  de  fines  remarques.  La  préiision  de  ses  descrip- 
tions permet  enliu  de  le  regarder  comme  le  rénovateur  de  ïanatinnie 
comparée. 

Médecine.  — Quelques  médecins  français  jouissaient  au  xvn"  siè- 
cle d'une  juste  renommé'e  :  Fagon,  attaché  à  la  pi'rsonne  du  roi, 
Drelincourt,  Vieussens,  etc.  Mais  l'historien  doit  les  reléguer  au 
second  plan  dans  un  siècle  où,  à  coté  des  célébrités  étrangères 
comme  Ilarvey,  vivaient  :  en  Angb'terre,  Wharton,  Sydenliam,  le 
propagateur  du  laudanum  ;  en  Hollande,  Hoerhaave  ;  en  Allemagne, 
Frédéric  Hoffmann. 

D'ailleurs,  l'enseignement  médical  en  France,  au  xvu"  siècle,  lais- 
sait fort  à  désirer.  Les  cours  se  faisaient  en  latin  et  l'autorité  des 
anciens  était  prédominante.  Du  haut  de  sa  chaire,  en  robe  et  coilTé 
d'un  bonnet,  le  professeur  exposait  les  princi|)es  de  l'art  de  guérir, 
abandonnant  à  un  aide  le  scalpel  et  ne  touchant  jamais  un  cadavre. 
L'étudiant,  jusqu'au  grade  de  bachelier,  ne  voyait  guère  de  malades, 
à  moins  d'être  attaché  à  un  praticien  et  de  le  suivre  dans  ses  visites. 
En  un  mot,  l'étudiant  posait  ses  diagnostics  d'après  Hippocrate  et 
Galien,  et  la  soutenance  de  sa  thèse,  entourée  de  cérémonies  pom- 
peuses et  surannées,  consistait  surtout  en  exercices  plus  littéraires 
que  scientifiques. 

Les  médecins  ordonnaient  les  purgations  ou  les  clystères  aussi 
fréquemment  que  les  saignées.  Ils  commençaient  à  prescrire  l'em- 
ploi des  eaux  minérales.  Certaines  descriptions  que  nous  a  laissées 
M™"  de  Sévigné  de  la  vie  aux  stations  thermales  semblent  même 
écrites  d'hier  (1). 

Quelques  chirurgiens  s'acquirent  une  certaine  célébrité.  Pierre 
Dionis  (1673-17181,  auteur  d'un  Cours  d'opérations;  Pineau  et  Joseph 
Corvillart,  lithotomistes;  Mauriceau,  qui  observa  et  décrivit  le  pre- 


Nicolas  Malebranche, 
gravure  U'Édislinck. 


(1)  Sur  le  monde  médical  au  xvu»  siècle,  voir  Les  Êtudianix  en  médecine 
de  Paris  so^^s  le  grand  roi,  par  le  D'  René  Fauvelle  (1899);  —  Le  Momie 
médical  parisien  sous  le  r/ranrl  roi,  suivi  du  Portefeuille  de  VallunI,  con- 
seiller du  roi,  pur  le  U'  Le  Maguet  (1899). 


mier  tous  les  obstacles  que  l'accoucheur  doit  surmonter  (1668);  Jean 
Méry,  auteur  de  recherches  sur  les  hernies;  lielloiste  qui,  dans  son 
C/iiruri^ien  de  l'hispitul  (16it6i,  améliora  le  traitement  des  jilaies; 
.Saviard  (1656-1702),  (|ui  lit  d'intéressantes  observations  sur  le  ra- 
mollissement des  os  et  la  ligature  de  l'artère  fémorale. 

LA     PHILOSOPHIE 

La  philosophie  de  Descartes  eut  d'abord  un  vif  succès  en  France. 
L'Oratoire  (Hérulle,  Malebranche,  le  P.  Poisson)  et  Port-Hoyal  (Ar- 
nauld,  Kicole)  opposèrent  le  Disrours  de  la  méthode  à  VOrf/anon 
d'Aristote.  Pascal  lui-même  commença  [lar  être  un  ardent  carté- 
sien ;  mais  peu  à  peu  les  jésuites,  d'alioid  indécis,  lirent  opposition 
à  la  doctrine  de  |i>ur  an- 
cien élèvi',  qu'ils  iin.'eaieut 
dangereusi'  :  la  congréga- 
tiiui  du  Saint-Office  la  con- 
damna jasiju'à  rorrertiiin 
(1663),  et,  à  la  requête  de 
la  Sorbonne,  le  conseil  du 
roi  en  interdit  l'ensi'igne- 
ment  en  France  (  1671  ).  On 
tint  d'aboid  la  main  à  l'a]!- 
idication  de  cette  mesure; 
le  P.  André  fut  même  mis 
à  la  Bastille.  Mais  le  carté- 
sianisme mitigé  de  Bossuet 
et  de  Fénelon  fit  tomber  en 
désuétude  les  arrêts  de 
proscription. 

Le  penseur  français  qui 
adopta  avec  le  plus  d'en- 
thousiasme les  doctiines 
de  Descartes  fut  le  P.  Male- 
branche (1638-1715),  entré 
en  1660  dans  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire.  11  s'y 
livrait  depuis  quatre  ans  à 

des  tiavaux  d'érudition  et  de  critique  religieuse  lorsqu'un  hasard  fit 
tomber  entre  ses  mains  le  Traité  dr  l'Iaanme,  qui  détermina  sa  voca- 
tion philosophique.  Après  dix  ans  d'études,  il  publia  son  premier 
ouvrage,  la  Recherche  de  la  Vérité  (1674),  qui  fut  suivi  des  Méditations 
chrétiennes  (1683),  du  Truite  du  mimde  (1684),  àcs  Entretiens  métaphy- 
si(jues  (1688).  Il  lui  fallut,  contre  son  gré,  soutenir  de  vives  querelles 
avec  les  adversaires  de  ses  livres  et  de  sa  doctrine.  Bossuet,  Mairan 
et  surtout  Arnauld  engagèrent  contre  lui  une  ardente  discussion; 
Arnauld  le  fit  même  condamner  par  la  cour  de  Borne,  en  1687. 

Malebranche  ajoute  à  la  théorie  de  Descartes  quelques  idées 
emprunti'esà  Platon  et  à  saint  Augustin  et  un  certain  nombre  de 
s[iéculati(.ins  personnelles.  Pour  concilier  cette  théorie  avec  le  dogme, 
il  identifie  la  parole  divine  et  la  raison  humaine.  Il  explique  la 
connaissance  par  la  doctrine  de  la  vision  en  Dieu  :  dans  chaque 
chose  la  pensée  saisit  l'idée,  au  sens  platonicien  du  mot,  et  la  pensée 
voit  toutes  choses  en  Dieu,  parce  que  les  idées  sont  en  Dieu. 

Point  de  départ  de  la  philosophie  comme  de  l'existence.  Dieu 
absorbe  en  lui  toute  l'activité  efficace  des  êtres  individuels;  il  est 
la  seule  cause  efficiente  en  nous  comme  dans  l'univers.  Le  monde 
des  idées  qui  est  en  lui  rend  le  monde  intelligible  et  réel;  atteindre 
la  vérité,  c'est  entLer  en  commerce  avec  Dieu,  c'est  voir  en  Dieu, 
c'est  voir  Dieu.  Aussi  a-t-on  reproché  à  Malebranche  une  tendance 
au  panthéisme,  bien  qu'il  ait  développé  le  cartésianisme  dans  le 
sens  le  plus  contraire  à  Spinoza. 

Par  la  théorie  des  causes  occasionnelles,  Malebranche,  précurseur 
des  théories  modernes  sur  le  parallélisme  du  physique  et  du  moral, 
a  expliqué  les  actions  qui  se  font  dans  l'univers.  C'est  Dieu  même 
qui,  à  l'occasion  des  idées  ou  des  sentiments  de  l'àme,  produit  dans 
le  corps  des  mouvemenis  correspondants,  et  vice  versa. 

Le  mécanisme,  qui  est  universel,  régit  la  formation  des  astres  et  de 
leurs  mouvements,  aussi  bien  que  la  construction  des  organismes. 
Seule,  la  pensée,  distincte  de  l'étendue,  lui  échappe.  Tandis  que  le 
corps,  inerte,  est  soumis  aux  lois  les  plus  rigoureuses,  l'àme  est 
librement  active,  et  cette  liberté  lui  permet  d'arriver  aune  intelli- 
gence de  plus  en  plus  complète  du  monde.  Nos  erreurs  proviennent 
de  la  disproportion  de  l'entendement,  qui  est  borné,  et  de  notre 
libre  volonté,  qui  nous  entraîne  à  l'erreur  en  nous  faisant  affirmer 
au  delà  de  ce  que  nous  savons.  L'homme  pourrait  éviter  les  erreurs, 
soit  en  rattachant  nécessairement  les  unes  aux  autres  les  idées 
claires  et  distinctes,  soit  eu  suspendant  son  jugement. 


FETE     DONNÉE     AU     ROI     ET    A     LA     REINE,     PAR     LA     VILLE     DE     PARIS,     POUR     LA     NAISSANCE     DU     DAUPHIN, 

gravure  de  M  or  eau   le  Jeune. 
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La  monarchie   absolue  (fin). 


LOUIS 


(1713-1774) 


RoisiÈME  fils  (lu  (lue  do  Buur- 
gogne  et  de  Marie-Adélaïde  de 
Savoie,  Louis  XV,  arrière-petil- 
fils  de  Louis  XIV,  hérita  de  l.i 
couronne  à  l'âge  de  cinq  ans  et 
demi,  le  l"'  septembre  17iy. 

LA     RÉGENCE    fl71a-!7-23) 

Philippe  d'Orléans.  — 

Louis  XIV  avait,  par  testament, 
institué  un  conseil  de  régence 
irésidé  par  son  neveu,  Philippe 
d'Orléans;  le  maréchal  de  Ville- 
roi  serait  gouverneur  du  jeune 
souverain  sous  l'autorité  du  duc 
du  Maine,  investi  eu  outre  du 
commandement  des  troupes  de  la  maison  du  roi. 

Le  lils  légitimé  de  Louis  XIV  et  de  M"""  de  Montespan  manquait 
de  hardiesse,  d'esprit  de  décision,  et  ne  faisait  que  subir  l'induence 
de  sa  femme,  l'ambitieuse  Louise  de  Bourbon,  petite-tille  du  grand 
Condé. 

Philippe  d'Orb'ans,  d'abord  duc  de  Chartres,  né  dans  un  milieu 
«  libertin  >•,  d'un  p(''re  déréglé  et  d'une  mère  à  peu  près  indiflé- 


rente  en  matière  de  religion,  avait  donné  des  preuves  de  valeur  à 
Steinkerque,  à  Neerwinde,  en  Espagne,  en  Italie.  Devenu  gendre 
de  Louis  XIV,  qui  lui  lit  épouser  M""  de  Blois,  fille  de  M"'"  de  Mon- 
tespan, il  n'en  avait  pas  moins  été  tenu  à  l'écart  des  alTaires.  Haut 
en  couleur,  de  petite  taille,  peu  élégant  dans  sa  d('marche,  il  avait 
une  physionomie  gracieuse,  le  regard  fier  et  expressif,  de  l'esprit, 
du  savoir,  de  la  bonne  humeur  et  un  amour-propre  qui  le  rendait 
capable  de  volonté.  A  partir  de  1708,  ses  brillantes  facultés  ne  trou- 
vant plus  leur  emploi,  il  donna  à  ses  désordres  une  scandaleuse 
publicité. 

Louis  XIV  avait  voulu  contre-balancer  les  pouvoirs  dévolus  à  Phi- 
lippe d'Orléans  en  créant  une  situation  éminente  aux  princes  légi- 
timés et  en  instituant  un  conseil  de  régence.  En  fait,  les  pouvoirs 
du  régent  furent  à  peu  près  illimités,  Philippe  s'étant  empressé 
de  faire  casser  le  testanient(  12  septembre)  et  d'enlever  aux  bâtards 
légitimés  les  prérogatives  exorbitantes  dont  Louis  XIV  les  avait 
investis.  Saint-Simon  lui  conseillait  de  se  faire  proclamer  régent 
devant  les  ducs  et  pairs  de  France  ;  mais  Philippe  préféra  s'appuyer 
sur  le  Parlement,  qu'il  réunit  le  2  septembre  1713  et  à  qui  il  fit 
connaître  solennellement  ses  intentions  :  il  ne  voulait  que  «  sou- 
lager les  peuples,  rétablir  les  finances,  entretenir  la  paix  au  dedans 
et  au  dehors,  remettre  surtout  l'union  et  la  tranquillité  dans 
l'Église  »,  et  il  sollicitait  «  les  sages  remontrances  de  l'auguste 
assemblée  ».  «  Je  veux,  dit-il,  être  libre  pour  le  bien  et  avoir  les 
mains  liées  pour  le  mal.  »  Il  fut  déclaré  régent  avec  une  autorité 
absolue  et  la  composition  du  conseil  fut  laissée  à  sa  désignation. 
Le  duc  du  -Maine,  privé  du  commandement  de  la  maison  du  roi  et 
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lie  la  surintondance  de  l'éducation  do  F^ouis  XV,  perdit,  ainsi  que 
le  comte  de  Toulouse,  le  laug  de  prince  du  sang  et,  par  suite,  le 
droit  de  succéder. 

Les  conseils.  —  Saint-Simon  avait  vécu  dans  l'intimité  du  duc 
de  Heauvilliers  et  de  la  petite  cour  du  duc  de  Rourgoijne,  où,  escomp- 
tant déjà  le  futur  règne,  on  éla- 
liorait  des  plans  de  réforme.  11 
pré'conisait  un  régime  essentiel- 
lement aristocratique,  à  la  façon 
de  l'Espagne  :  la  direction  des 
alTaires  publiques  et  les  comman- 
dements militaires  lui  parais- 
saient devoir  appartenir  à  la  no- 
blesse, le  rôle  des  Etats  généraux 
restant  purement  consullalif.  Il 
fut  nommé  par  le  duc  d'Orléans, 
dont  il  était  l'ami,  membre  du 
Conseil  de  régence,  et  c'est  à  son 
instigation  que  les  ministres  fu- 
rent remplacés  par  sept  conseils 
de  chacun  dix  membres,  soumis 
au  Conseil  de  régence  et  où  sié- 
gèrent les  représentants  de  la 
plus  haute  aristocratie.  Cette  in- 
stitution, qui  reçut  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  le  nom  de  poli/si/- 
mulic,  était  dirigée  contre  l'omni- 
potence des  secrétaires  d'État  du 
dernier  règne,  dont  l'extraction 
bourgeoise  avait  si  fort  irrilé  les 
grands.  Elle  ne  pouvait  avoir 
qu'une  existence  éphémère,  parce 
qu'elle  constituait  une  adminis- 
tration collective  irresponsable, 
sans  unité  de  direction  et  inca- 
pable d'assurer  la  prompte  exécu- 
tion des  alTaires.  La  polysynodie, 
au  dire  de  Saint-Simon  lui-même, 
était  devenue  une  «  pelaiulière  », 
et  l'édit  du  24  septembre  1718 
rétablit   les  secrétaires  d'Etat. 

Le  Parlement,  qui  avait  pris  au 
sérieux  les  assurances  du  Régent, 
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Louis  XV  enfant,  par  Hyaciiitbc  Rigaud  (Musco  do  Versailles). 


l'ut  rudcmmi  réduit  au  silence. 


Les  finances.  Le  système  de  Law.  —  La  dette  llottante,  au 
dire  de  Uesmarets,  s'élevait  à  82(1  millions  et,  quant  à  la  dette  ins- 
crite, les  évaluations  varient  entre  2  et  12  milliards.  Saint-Simon  pro- 
posait carrément  la  banqueroute  pour  "  mettre  dorénavant  les  rois 
dans  l'inipossibiliti;  de  faire  des  dépenses  outrées  et  des  entreprises 
ruineuses»;  mais  le  président  du  conseil  des  finances,  le  duc  de 
Noailles,  préféia  recourir  aux  expédients  variés  dont  on  avait  l'ait  un 
si  fréquent  usage  depuis  la  mort  de  (Gilbert.  On  retira  do  la  circula- 
tion 1)00  millions  de  billets  de  la  marini',  de  l'ordinaire  et  de  l'extra- 

iirdinaire  des  guerres,  etc., 
et  on  les  convei'lit  en  2o0  mil- 
lions do  billets  de  rEtat(dé- 


claration  du  7  décembre  1715).  On  réalisa,  par  une  réduction  des 
rentes  autres  que  celles  payées  à  l'Hôtel  de  ville,  un  boni  de  près 
de  3S0Û0OO  livres  en  arrérages.  Une  chambre  de  Justice,  créée  par 
un  édit  de  mars  1710,  condamna  plus  de  4  000  financiers  à  restituer 
2194783'.ll  livres,  dont  la  moitié  fut  effectivement  reversée  au 
Trésor.   EêiIIii   l'iiniiôl  du  dixième  fut  supprimé  et  une  expérience 

d'impôt  proportionnel  tentée  en 
Normandie. 

C'est  alors  qu'un  homme  se  pré- 
senta qui  se  fit  fort  d'accroîli(! 
suffisamment  les  ressources  de 
l'Etat  pour  lui  permettre  d'amor- 
tir sa  dette.  Jean  Law  (1 1,  né  ,'i 
Edimbourg  (ltj71),  où  son  i)èr(^ 
était  orfèvi'e,  jouissait  d'uiK!  for- 
tune considérable.  Il  vi'cul  d'a- 
bord à  Londres,  où  il  fut  i-nn- 
damné  à  la  prison  pi"i-[ii''luelli^ 
pour  avoir  tué  un  adversaire  en 
duel;  mais  il  put  s'enfuir  en  1611"), 
étuilia  la  banque  à  Amslei-dam 
et  parcourut  l'Europe,  proposant 
à  tous  les  gouverueinenis  une 
nouvelle  organisation  du  crédit 
et  développant  ses  projets  dans 
deux  Essins,  publiés  à  Edimbourg 
(1701-1';(I9).  Frappé  de  l'impor- 
tance du  commerce  de  la  Ibdiande 
et  de  l'Angleterre,  il  «  allribua 
au  défaut  de  capitaux  l'état  lan- 
guissant de  l'Ecosse;  il  s'imagina 
que  l'abondance  du  numéraire 
était  la  cause  de  la  richesse  des 
États,  que  le  numéraire  seul  ame- 
nait le  développement  de  la  pros- 
périté. Il  se  disait  :  Que  nianque- 
t-il  au  propiiétaire  pour  défri- 
cher ses  terrains,  au  manufactu- 
rier pour  multiplier  ses  métiers, 
au  négociant  [lour  étendre  ses 
spéculations?  Des  avances,  c'est- 
à-dire  du  numéraire,  pour  payer 
la  main-d'œuvre  et  les  matières 
premières.  Avec  ipieliiues  millions  de  plus,  on  aurait  de  quoi  payer 
l'ouvrier  qui  veut  s'expatrier,  on  le  fixerait  sur  le  sol  de  l'Krcisse  et 
on  lui  procurerait  les  objets  nécessaires  à  son  travail.  La  Hollande, 
placée  sur  le  sol  le  plus  ingrat  et  sur  les  rivages  les  plus  dangereux, 
est  la  |dus  riche  contrée  du  inonde.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  re- 
gorge de  numéraire?  Quel  est  le  moyen  de  suppléer  au  numéraire? 
C'est  le  crédit,  c'est  l'institution  des  banques,  qui  donnent  au  pa- 
pier la  valeur  et  l'eflicacité  de  l'argent.  »  (A.  Thieus.)  Si  donc  Law, 
autorisé  à  émettre  du  |iapier-monnaie  garanti  par  le  pruduit  <les 
revenus  publics,  était  chargé  il'administrer  lesdits  revenus,  il  s'en- 
gagerait, en  relour,  à  faire  le  service  de  l'amortissement  de  la  dette. 


(1)  On  prononce  Lass,  de  la 
forme  Laws,  usuelle  en  Ecosse. 
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Pliilipiie  d'Orléans,  régent  du  royaume, 
Ki-avure  do   C  n  kki:  a  u. 

Histoire    he    France.  —  II. 


Un  billet  de  la  banque  de  Law 
(D'apri's  un  l'xi'inpiairi?  conscrvi*  à  la  Bibliotii<''qut^  nationafp). 


Law,  contrôleur  général  des  linances 
gravure  de    L\.nul ois. 
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Partout  éconduit,  même  à  la  Cour  de  France,  Law  attira  cependant 
l'attention  du  duc  d'Orléans  qui,  devenu  Ilégent,  lui  permit  de 
fonder  à  Paris,  à  titre  d'essai  et  à  ses  risques  et  périls,  une  Banque 
ijént-rale  (1710)  :  cet  établissement  privé  escompta  à  un  taux  avan- 
tageux les  elîets  de  commerce,  émit  des  billets  jiayables  à  vue,  et 
apporta  dans  ses  opérations  une  probité  dont  l'ellet  fut  d'assurer 


La  rue  Quincampoix  et  la  spéculatioa  ea  1*20. 


son  succès  et  de  mettre  tin  au  malaise  (jui  alourdissait  le  marché. 

La  bamiue  avait  été  fondée  au  capital  de  (1  millions  de  livres,  di- 
visé en  1  200  actions  nominatives  de  uOOU  livres  chacune.  Comme 
les  ai-lieleiiis  devaient  s'ac(iuitter  un  quart  en  espèces  et  le  surplus 
en  billets  de  iKtat,  le  gouvernement  trouvait  son  compte  dans  cette 
ingénieuse  combinaison  du  financier  écossais,  et  il  eut  recours, 
pour  la  maintenir,  à  des  expédii'uts  très  critiquables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  du  10  avril  1717,1e  papier  de  la  banque 
a  cours  légal  dans  toutes  les  caisses  publiques.  Au  mois  d'août  sui- 
vant, Law  adjoint  à  rétablissement  une  Société  de  commerce  fondée 
pour  l'exploitation  de  la  Louisiane,  la  Comporpiif  trOrrulciil,  vulgai- 
rement appelée  Ciiiiijiai/nie  du  Misnssipi.  En  1718,  la  banque  de  Law 
est  déclarée  liivi'jue  rui/ale  (4  décembre);  elle  devient  un  rouage 
administratif,  ses  billets  sont  garantis  par  l'État,  et  la  Comiiaguie 
d'Occident  pi'cnd  bientôt  le  nom  de  Cuiupaiinie  di's  Imlrs,  après  avoir 
hérité  des  privilèges  jadis  concédés  aux  Compagnies  du  Sénégal  et 
des  Ind<'S  orientales.  Elle  se  fait  céder  le  privilège  de  la  fabriealion 
des  monnaies,  enlève  le  bail  des  cinq  grosses  fermes  aux  frères 
Paris  (qui,  soutenus  par  le  garde  des  sceaux,  d'.\rgi-nson,  avaient 
fondé  une  Société  concurrente,  V Anli-Sfislèine),  absorbe  les  reci-ltcs 
générales,  et,  le  31  août  1719,  est  autorisée  k  convertir  la  dette  pu- 
blique, dont  les  porteurs  seraient,  à  leur  gré,  remboursés  en  esjièces 
ou  en  papier  de  la  banque.  Ainsi  les  finances  du  royaume  sont  aux 
mains  d'une  compagnie  de  commerce,  et  Law  songe  à  substituer 
aux  impôts  existants  une  contribution  unique  sur  le  revenu. 

Lesi/stcme  fut  accueilli  avec  un  enthousiasme  aveugle.  Séduit  jiar 
l'espoir  de  bénéfices  démesurés,  le  public  se  disputa  les  actions  et 
les  billets  de  la  Compagnie,  dont  les  émissions  successives  repré- 
sentaient près  de  10  milliards.  Grands  et  petits,  nobles  et  bour- 
geois, aiguillonnés  par  l'appât  du  gain,  affolés  par  le  désir  de  faire 
une  fortune  rapide,  se  livrèrent  à  un  agiotage  ell'réné.  La  petite  rue 
Quincampoix  devint  tout  à  coup  célèbre,  lorscjne  Law  y  établit  sa 
banque  et  y  délivra  ses  fameuses  actions  coloniales.  Elle  fut  comme 
la  Bourse  de  l'agiotage.  Chaque  maison  était  le  siège  d'agences 
financières,  et  c'était  un  bruit  assourdissant,  un  vacarme  incroyable. 
Les  spéculateurs  l'encombrèrent  à  ce  point  que,  pendant  la  nuit, 
on  dut  la  fermer  par  des  grilles.  Certaines  personnes  amassèrent  en 
un  instant  des  sommes  énormes  :  tel,  valet  le  malin,  se  trouvait 


maître  le  soir;  un  de  ces  parvenus,  quand  on  lui  amena  son  car- 
rosse, monta,  par  un  reste  d'habitude,  sur  le  siège  du  domestique. 
Law,  parvenu  au  faite  de  la  puissance  et  de  la  popularité,  réduit 
les  inqiôls,  fait  entreprendre  des  travaux  publics,  se  préoccupe  efli- 
cacement  de  la  prospérité  éconnmi(|ue  du  pays.  Le  4  janvier  1720, 
il  est  nommé  contrôleur  général  des  finances;  mais  il  touche  à  sa 

chute  et  la  France  au 
terme  de  ses  rêves. 
La  valeur  chimérique 
des  actions  dépassait 
dans  de  si  énormes 
proportions  le  numé- 
raire en  circulation 
dans  le  royaume  qu'il 
l'ut  impossible  à  la 
banque  de  rembour- 
ser les  porteurs  pris 
de  panique  (!}. 

La  fusion  de  la 
banque  et  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  où 
Law  avait  vu  le  salut 
de  son  œuvre,  abou- 
tissait à  une  banque- 
route que  ne  purent 
prévenir  ni  le  cours 
forcé  des  billets,  ni 
la  dépri'ciation  des 
monnaies,  ni  les  me- 
sures coercitives. 
Law  dut  s'enfuir  en 
li e I g i q u e  ,  d'où  il 
passa  en  Danemark, 
en  Angleterre,  enfin 
en  Italie.  Il  mourut  à 
Venise  en  1720,  pau- 
vre et  oublié,  n'ayant 
cessé  de  croire  à 
l'excellence  de  ses 
vues.  Il  pensait  que 
la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des  espèces,  que  le  numéraire 
]ieut  être  non  seulement  représenté,  mais  remplacé  par  le  papier- 
monnaie,  et  (|ue  celui-ci  peut  être  multiplié  à  volonté  par  les  gouver- 
nements. Le  système  de  Law,  qui  échoua  ]iar  l'excès  de  circulation 
et  par  suite  de  l'ingérence  de  l'Etat,  ]M-oduisit  cependant  un  n'sultat 
inappn'M-iable  :  l'introduction  du  crédit,  qui,  praticiutnnent  orga- 
nisé, imprima  une  si  vive  iinjuilsion  au  commerce  et  à  l'industrie. 
Le  nouveau  contrôleur  général  des  finances,  La  Houssaye,  pro- 
céda, avec  les  frères  Paris,  à  la  «  lii|uidalion  du  système  »  par  la 
revision  {visa)  de  tous  les  titres,  qui  furent  convertis  en  i  entes  per- 
pi'tuelles  et  solennellement  brûlés  eu  public. 

AiFaires  extérieures.  L'abbé  Dubois.  —  La  politique  exté- 
rieuie  de  la  Fiance  l'ut  diiig^T,  iicndant  la  régence,  par  l'ancien 
précepteur  du  duc  d'Orléans,  l'abbé  Dubois. 

Dubois,  né  en  KiiJB,  fils  d'un  apothicaire  ou  d'un  médecin  de 
Iirive-la-(;aillarde,  tonsuré  à  treize  ans,  avait  été  élevé  par  charité 
dans  un  collège  de  Paris.  Saint-Simon,  dans  un  portrait  célèbre,  a 
accumulé  contre  lui  les  accusations  les  plus  infamantes  :  «  C'était, 
dit-il,  un  petit  homme  maigre,  effilé,  chafouin,  à  perruque  blonde, 
à  mine  de  fouine...  Tous  les  vices  combattaient  en  lui  à  qui  en 
demeureiait  le  niaitre.  Ils  y  faisaient  un  bruit  et  un  combat  conti- 
nuels entre  eux.  Il  excellait  en  basses  intrigues,  il  en  vivait,  il  ne  pou- 
vait s'en  passer,  mais  toujours  avec  un  but  où  toutes  ses  démarches 
tendaient,  avec  une  patience  qui  n'avait  de  terme  que  le  succès  ou 
la  démonstration  réitérée  de  n'y  pouvoir  arriver,  à  moins  que,  che- 
minant dans  les  profondeurs  eties  ténèbres,  il  ne  vît  jour  à  mieux  en 


(1  La  peste  de  Marseille  (1720).  —  L'année  1720  fut  marquée,  pour 
la  Provence,  par  une  cruelle  épidémie,  "  la  grande  peste  «,  apportée  à  Mar- 
seille par  deux  navires  venus  de  Saïda  et  de  Beyrouth.  I^'évèipie  Belzunce 
s'immortalisa  par  sa  cliarité  liéroïiiue.  On  le  vit,  au  plus  fort  de  la  contagion, 
parcourir  la  ville,  perlant  de  tous  cotés  des  secours  spiriUiels  et  matériels, 
faisant  à  chaque  instant  le  sacrifice  de  sa  vie,  encourageant  par  son  exemple 
son  clergé,  les  magistrats  elles  haljilanls  à  le  seconder  dans  sou  œuvre  bien- 
faisante. Le  clievalier  Roze  rivalisa  de  dévouement  avec  le  prélat.  11  lit  établir 
à  ses  frais  un  hôpital  et,  s'aidant  d'une  troupe  de  forçais,  il  débarrassa  les 
rues  des  cadavres  qui  empestaient  l'air.  La  Provence  eut  à  déplorer  la  mort 
de  plus  de  quatre-vingt  mille  personnes. 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE 


i3r, 


ouvrant  un  autre  boyau.  Il  passait  ainsi  sa  vio  dans  les  sapes.  II  aurait 
parlé  avec  grâce  et  facilité,  si,  dans  le  dessein  de  pénétrer  les  auli-es 
en  parlant,  la  crainte  de  s'avancer  plus  qu'il  ne  voulait  ne  l'avait 
accoutumé  à  un  bégaiement  factice  qui  le  déparait,  et  qui,  n^dnubb', 
quand  il  fut  arrivé  à  se  mêler  de  choses  importantes,  di'vint  insup- 


suivie  d'un  changement  radical  dans  la  politique  extérieure.  I.a 
France,  après  avoir  lutté  pour  l'Espagne  contre  l'.Vngleterre,  va 
maintenant  conclure  avec  son  ancienne  ennemie  une  alliance  qui 
pendant  longtemps  dominera  toute  sa  politique. 

I.e  règlement  de  la  succession  d'Espagne  est  encore  le  pivot  au- 


u   4^ittU   E^Kda      luf.    rruittl,  me    fsirtt  Jfù    lU-J   -itnu 

La  peste  de  Marseille  (1720),  gravure  de  Tuo.massin  ,  d'après  de  Troy  fils. 


.n.y.j^M.  t.Ky 


portable  et  quelquefois  inintelligible.  Il  avait  de  l'esprit,  assez  de 
lettres,  d'histoire  et  de  lecture,  beaucoup  de  monde,  force  envie 
de  plaire  et  de  s'insinuer,  mais  tout  cela  gâté  par  une  fumée  de 
fausseté  qui  sortait  malgré  lui  de  tous  ses  pores  et  jusque  de  sa 
gaieté,  qui  attristait  par  là  (1).  » 

Si  dépourvu  qu'il  ait  été  de  sens  moral,  Dubois  n'a  pas  corrompu 
;\  dessein  son  élève,  et  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  se  soit  vendu  à  l'An- 
gleterre. Travailleur  infatigable,  inlelligent  et  d'esprit  délié,  il  avait 
une  exacte  conception  des  dinicult('s  p(ditiiiues.  et  l'un  de  ses  plus 
récenis  liisloriens  l'a  rangé  «  sinon  parmi  1rs  plus  grands,  du  moins 
parmi  les  plus  habiles  de  nos  mi- 
nistres »,  assez  adroit  pour  avoir 
su  concilier  "  les  trois  intérèls 
<lont  un  homme  d'I'.lat  dans  sa 
situation  eût  la  garde,  quoique 
à  des  degrés  différents  :  celui 
ilu  Prince,  celui  du  Royaume  et 
celui  de  l'Europe  »  (2). 


La    politique    d'AIberoni. 
Conspiration  de  Cellamare. 

—  La   mort  de   Louis  XIV   fui 


(1)  La  thi'se  des  adversaii'es  de 
Hubois  a  été  reprise  et  résumée  par 
K.  Bourgeois  {Muiniel  de  poliliijue 
élmugère,  ï,  p.  4bb-47a). 

f2)  Voir  W'iESENEii,  Le  llégenl , 
l'ahbé  Dubois  el  les  Anijluis  (IS'Jl- 
1900,  :i  vol.)  et  H.  Uaudkillaiit, 
l'hilipjie  y  el  la  Cour  de  France, 
t.  Il  el  III. 


Le  cardinal  Alberoni 
(Estampe  de  la  Bibjiotlièque  nationale). 


lonr  duquel  va  tmu'm'r  la  diplomatie  des  cabinets  européens. 
l'Iiilippe  V,  incarnant  en  ci'ci  le  sentiment  national,  n'avait  pas  con- 
sidéré comme  délinitivement  perdus  les  Pays-Bas  et  l'Italie.  Pour 
les  théoriciens  rigoureux  du  droit  divin,  l'homme  désigné  pur  Dieu 
lui-même  ne  peut  pas  plus  se  soustraire  à  la  mission  qui  lui  est 
conliée  qu'on  ne  peut  la  lui  dénier,  et  l'ordre  de  succession  au  trône 
est  eu  dehors  et  au-dessus  des  conventions  humaines  :  les  renon- 
cialions  stipulées  au  traité  d'L'trecbt  étaient  donc  illiciles,  et 
Pliilippe  V  était  dans  son  rôle  en  lestant,  au  fond  du  cœur,  hostile 
à  des  clauses  (|u'il  teuiiit  pour  iiiopi''rantes  ;  mais  ces  sentiments  se 

birtiliaient  chez  lui  de  l'amld- 
liou  de  régner  en  France  et 
d'une  haine  personnelle  pour 
II'  duc  d'Orléans.  Ce  fut  lui  qui, 
adoptant  les  desseins  de  son  mi- 
nistre .Mberoni,  chercha  le  pre- 
mier à  rompre  avec  la  France, 
la  menai^ant  d'une  coalition 
dont  l'Espagne  eût  été  l'àme. 

Fils  d'un  jardinier  du  Par- 
mesan, Alberoni,  enti'é  dans  les 
oidres,  fut  d'abord  protégé  par 
le  duc  de  Vendôme,  qui  le  pré- 
senta là  Louis  XIV,  puis  devint 
agent  de  Parme  à  Madrid.  Il 
eut  l'idée  de  proposer  comme 
tiMUmeau  roi  d'Espagne,  quami 
Cflui-ci  fut  devenu  veuf  de  Jla- 
rie-Louise  de  Savoie,  la  tille  de 
son  maître,  Elisabeth  F'arnèse  : 
Le  cardinal  Dubois,  la    combinaison,    conçue     dés 

gravure  de  Rot.  17Û3,  n'aboutit  que    onze    ans 
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après,  (11  ITI'i.  \.d  nouvelle  reine  roiivoya  lu  princesse  des  IJrsins, 
qui  avait  pnurtaiU  favorisé  son  élévation,  et  ilevint  toute-puissanlo 
sur  l'esprit  ilu  roi,  tout  en  se  laissant  doiniuer  par  AUieroni,  résolu 
à  se  servir  de  son  pouvoir  pour  satisfaire  à  la  fois  les  prétentions 
du  roi  sur  la  couronne  de  France,  les  ambitions  de  la  reine  qui 
voulait  jiour  ses  lils  des  établissenn^nts  dans  l'Ilalie  du  Nord,  enlin 
son  propre  désir  de  liliérer  son  pays 
d'origine  de  la  domination  autri- 
chienne; et  c'est  dans  ce  but  qu'il 
avait  sonpé  à  unir  par  les  liens  du 
niariaije  les  Farnèse  de  Parme  aux 
IfourbiMis  d'Espagne. 

Pendant  qu'à  l'inli'rieur  il  s'elTor- 
çait  avec  une  activité  liévreuse  de 
relever  la  monarchie,  Alberoni  ima- 
ginait à  l'extérieur  une  combinaison 
qui  aurait  assuré  l'hégémonie  de  l'Es- 
jiagne.  Contre  l'empereur,  qui  gar- 
dait l'Italie,  il  lancerait  les  Turcs  el 
le  duc  de  Savoie,  et  il  interviendrait 
directement.  Contre  l'Angleterre, 
intéressée  au  maintien  des  traités 
d'iltrecht,  il  se  servirait  du  roi  de 
Suède  Charles  XII  et  du  tsar  Pierre 
le  Crand,  réconciliés,  pour  rétablir 
les  Sluarts.  Contre  le  lîégent,  l'am- 
bassadeur de  Philippe  V  à  Paris, 
Ccllaniare,  tramerait  une  conspira- 
tion en  s'appuyant  sur  les  princes 
légitimés  et  la  vieille  noblesse,  celle 
qui,  fidèle  au  droit  divin,  ne  pouvait 
admettre  les  prétentions  orléanistes. 

Le  projet  espagnol  trouva  en 
France  une  précieuse  recrue  dans 
la  personne  de  la  petile-fille  du 
grand  Gondé,  Anne- Louise -Béné- 
dicte de  Bourbon,  duchesse  du  Maine 
;  lt)76- 17o3),  qui  ambitionnait  de 
faire  dt;  son  mari  un  rt)i  de  France. 
Elle  avait  conslilué  dans  son  magni- 
fique domaine  de  Sceaux  une  petite 
Cour  où  fréciuentaient  Malé/ieu, 
Sainle-.Vulaire,  le  duc  de  Bourlum  (frèr( 
dinal  de  Polignac,  M""-'  de  StaaI-Delaunay.  El 
inie  sorle  d'ordie  de  chevalerie,  l'ordie  de  la  Moui-he  à  miel,  ave(- 
cette  (hïvise,  tirée  du  Tasse,  qu'on  lui  avait  appliquée  à  elle-nièinr 
lors  des  fêtes  de  son  mariage,  en  la  comparant  à  une  abi>i||,>  : 
Pircola  si,  tnn  fn  pur  grnvi  le  fcrite  (Elle  est  petite,  oui,  mais  elle 
fait  de  cruelles  blessures).  Sous  le  couvert  de  divertissements  lil- 
téraiies  et  mondains,  elle  recrutait  des  ailhérents,  leur  donnait  le 
mot  d'ontre  et  se  tenait  prête  pour  le  moment  décisif.  Dépitée  d^^ 
voir  le  Parlement  casser  le  testament  du  grand  roi,  elle  avait  di'- 
claré>  au  Régent  une  guerre  sans  merci  et  elle  n'in'sita  pas  à  entrer 
dans  1rs  vues  de  Cellamare  (1718). 

Rapprochement  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  triple 
alliance  (1717).  —  Les  inliigues  d'Albernnl  riippnirhèicnl  Ir 
Ili'giiil  et  le  roi  (ieorge  1=''.  menacés  dans  leur  inilucnce,  lun  p.ir 
les  "  légitimistes  »,  l'autre  par  les  Jacobites.  Dubois  faisait  ciTtai- 
neinent  passer  avant  les  intérêts  nationaux  les  inti'réts  personnels 
du  duc  d'Orléans,  et  le  rapprochiMuent  franco-anglais,  fatal  à  notre 
marine,  a  été  sévèrement  jugé  comme  constituant  l'abandon  de  la 
politi(iue  franco-espagnole  de  Louis  .\1V  ;  mais  il  a  aussi  trouvé  ses 
défenseurs,  d'après  lesquels  l'alliance  avec  l'Espagne  eût  entraim'' 
la  France  dans  une  guerre  européenne  provoquée  par  .Mberoni, 
tandis  (jue  l'alliance  avec  l'Angleterre  avait  l'avantage  de  n(]us  pro- 
curer la  paix.  La  politique  de  Dubois  avait  d'ailleurs  des  partisans 
dans  les  deux  pays,  mais  le  gouvernement  n'essaya  même  pas  de  la 
justitier.  Il  la  négocia  et  la  conclut  en  dehors  des  procédi's  ordi- 
naires, on  pourrait  prescjue  dire  sulirepticenient :  cefutle  commi'ii- 
cement  de  la  diplomatie  officieuse  opérant  pai'allèlement  à  la  tli[di)- 
matie  oftlcielle  ;  avant  le  secret  du  Rni,  il  y  eut  le  secret  du  It'-i/ent, 

Personne  ne  croyait  à  la  vitalité  de  Louis  XV:  dans  cette  éven- 
tualité, Philippe  V  intriguait  p<mr  évincer  la  maison  d'Oiléans  du 
trône  de  France,  el  le  lîégent  pour  en  écarter  les  Bourbons  d'Es|ia- 
gne.  Après  une  vaine  tentative  d'accord  avec  l'Espagne,  le  liégenl 
céda  donc  aux  ccmseilsde  Dubois,  qui  avait  vécu  en  .Angleterre  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  et  s'était  lié   à  Paris 
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avec  Stanhope,  ministre  du  roi  Ceorge  I".  ('elui-ci  avait  toujours 
hésité  à  se  rapprocher  de  la  France,  à  qui  il  reproi^hait  de  laisser 
le  prétendant  Jacques  III  résider  à  Avignon.  Mais  redimtant  de  voir 
la  France  s'allier  avec  la  Russie,  de  plus  en  plus  influente  en  Alle- 
magne, il  se  montra  plus  accommodant.  Dubois,  venu  secrètement 
à    Hanovre    sous    le    nom    de    Saint-.\lbin,    réussit    à    voir   lord 

Stanhope  et  le  roi  lui-même,  avec 
(jui  il  signa  une  convention  secrète 
(10  octobre  1716),  que  l'accession 
de  la  Hollande  transforma  en  triitle 
(illiinire  de  La  Haye  f'i  janvier  1717). 
Le  prétendant  Stuart  devait  être  in- 
\  iti-  à  quitter  le  Comtat  et  expulsé  du 
territoire  français;  les  fortilicalions 
de  Slardycl;,  près  de  Dunkeniue, 
seraient  rasées,  conformément  au 
traité  d'Ulrecht;  les  contractants 
s'engageaient  réciproquement  à  se- 
courir par  les  armes  celui  d'entre 
eux  qui  serait  attaqué  et  se  por- 
taient garants  au  profit  de  la  mai- 
son d'Orléans  de  la  séparation  des 
couronnes  de  France  et  d'Espagne. 


(h 


Anne-Louise-Bénédicle  de  Bourbon,  duchesse  du  Maine 
{Musée  de  Versailles). 


la  dui'hesse'i,   le  car- 
(•  avait  même  institui' 


La  quadruple  alliance  (1718). 
Échecs  de  l'Espagne  et  chute 
d'Alberoni  (1719).  —  La  guerre 
entie  l'Espagne  et  l'Autriche  éclata 
plus  tôt  qu'Alberoni  ne  s'y  était  at- 
tendu. L'empereur  Charles  VI  ayant 
arrêté  l'ambassadeur  espagnol  au- 
près du  pape,  une  flotte  rassemblée 
à  Barcelone  débarcjua  à  Cagliari 
L2Û00  hommes  qui,  en  deux  mois, 
conquirent  la  Sardaigne.  L'empe- 
reur, incapable  de  se  défendre,  ac- 
cepta les  bases  d'une  transaction 
que  lui  proposait  George  1"  :  la  cou- 
ronne d'Espagne  serait  garantie  à 
Phili[ipe  V;  son  fils,  don  Carlos,  né 
de  son  second  mariage,  aurait  Parnu' 
et  la  Toscane  lors  de  l'extinction  des 
Farnèse  et  des  Mi-dicis  ;  lenipereur  recevrait  la  Sicile,  en  échange 
d(;  la  Sardaigne,  c'est-à-dir<^  une  ile  fertile  au  lieu  d'une  île  iinpro- 
<luctive.  Telles  furent  les  clauses  de  la  convention  que  signèrent 
d'abord  les  trois  allié's  de  La  Haye  et  que  l'accession  de  l'Autriche 
Iranslorma  en  ijuddriijile  alliance  ("2  août  1718). 

Ces  conditions  avaient  un  caractèn^  transactionnel  (]ui  les  rendait 
ai-ceplables  pour  le  roi  d'Espagne,  dont  les  ambitions  en  Italie  rece- 
vaient une  satisfaction  partielle;  mais  Alberoni  avait,  dès  le  m<ns 
de  juin,  fait  partir  de  Barcelone  une  flotte  qui,  le  l""' juillet  1718, 
débarqua  en  Sicile  une  armée  <le  3o000  hommes  et  chassa  les 
garnisons  espagnoles.  Encouragé  par  ce  succès,  le  ministre  de  Phi- 
lipiie  V  venait  de  rejeter  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  lorsque 
lirus(|ueiiient  tout  changea  de  face  :  la  flotte  anglaise  de  liyng, 
envoyi'e  d'abord  en  cdiservation  sur  les  côtes  de  Sicile,  détruisit  la 
llcitte  espagnole  en  fai-e  de  Syracuse.  Cellamare  fut  reconduit  à  la 
frontière,  le  duc  du  Mainte  enfermé  à  l)iiullens,  sa  femme  à  Dijon, 
d'autres  cons|iiraleurs  à  la  Conciergerie,  et  le  gouvernement  fran- 
eais  donna  une  grande  publicité  à  ce  complot,  qui  gagna  un  ukj- 
nieiit  l'opiniijn  à  la  politique  de  Dubois.  Dans  le  même  temps,  les 
Tnii-s,  battus  par  r.Xutriche  et  les  ViMiitiens,  traitaient  à  Passa- 
rciwitz  (juillet);  le  tsar  se  rapprochait  de  George  I'-'',  et  son  ennemi 
Charles  XII  était  tui'^  sous  les  murs  tb;  Frederiksbald  (dé'combre)  ; 
Victor- .\médée  de  Savoie  donnait  son  ailhi'sion  à  la  (|uadru[ile  al- 
liani-e  (novembre).  Le  1)  janvier  17111,  la  France,  sortant  de  la  neu- 
tralité, déclarait  la  guerre  à  l'Espagne. 

l'ranchissantla  Biilassoa,  une  division  françaisi'  de  îDIIUII  hommes, 
sous  les  ordres  de  Berwick,  occupa  le  port  du  Passage,  enleva  Fon- 
larabie,  prit  Saint-Sédiastien,  puis  rentra  en  France  parla  Cerdagne, 
pendant  que  l'escadre  anglaise  faisait  sur  le  littoral  une  croisière 
très  d<ininiageable  à  l'Espagne.  D'autre  part,  une  conspiration  de 
la  noblesse  bretonne,  qui  refusa  le  payement  de  nouveaux  impôts 
et  accepta  le  concours  armé  et  pécuniaire  de  l'Espagne,  fut  facile- 
ment ri'primée  (1719). 

C'était  la  ruine  des  entreprises  d'.Xlberoni.  Trahi  par  les  Pai- 
nies.ins  de  son  entourage,  qu'acheta  Dubois,  abandonné  par  la 
reine,  sacrifié  ]iar  le  roi,  il  fut  expulsé  d'Espagne  et  dépouillé  de 
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ses  titres  (décembre  1719).  Philippe  V,  api-ès  de  longues  tergiversa- 
tions, finit  par  adhérer  à  la  quadruple  alliance  (mai  1720). 

Pour  récompenser  Dubois  des  services  rendus  à  l'Angleterre, 
George  l^""  avait  demandé  pour  lui  au  Régent  l'archevêché  de 
Cambrai  (février  1720).  L'année  suivante,  Dubois,  qui,  en  vue  de 
gagner  les  sympathies  du  Saint-Siège,  avait  fait  rigoureusement 
appliquer  la  bulle  Unif/enilus,  oblintla  harrelle 
du  nouveau  pape  Innocent  XIII  (1721).  Il  fut 
enfin  nommé  premier  ministre  le  22  août  1722 
et  maintenu  dans  ces  fonctions  lors  de  la  ma- 
jorité du  roi  (16  février  1723). 

Rapprochement  de  la  France  de  l'Es- 
pagne   et    de    l'Angleterre    (1721). 

Comme  l'Espagne  n'inquiétait  plus  le  duc  d'Or- 
léans et  que  Philippe  V  tournait  maintenant 
tous  ses  efforts  vers  l'Italie,  Dubois  n'hésita 
pas  à  opérer  un  revirement  dans  sa  politique 
étrangère.  Il  signa  d'abord  avec  l'Espagne,  à 
Madrid,  un  traité  secret  (27  mars  1721),  que 
l'accession  de  l'Angleterre  transforma  en 
triple  alliance  (13  juin);  les  contractants  s'en- 
gageaient à  se  soutenir  mutuellement  dans  le 
congrès  qui  devait  se  réunir  à  Cambrai  pour 
régler  les  questions  non  résolues  par  le  traité 
de  la  quadruple  alliance.  Peu  après,  Dubois 
projeta  trois  mariages  «  espagnols  »  dans  le 
but  de  réconcilier  cb'finilivement  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon  :  M""  de 
Montpensier  et  de  Beaujolais,  filles  du  Régent, 
épouseraient  don  Louis,  prince  des  Asturies, 
et  don  Carlos,  fils  aine  d'Elisabeth  Farnèse; 
Marie-Anne- Victoire,  fille  unique  de  Phi- 
lippe V,  serait  fiancée  au  roi  Louis  XV  (janvier  1722);  celle-ci, 
âgée  de  moins  de  quatre  ans,  fut  conduite  à  Versailles  pour  y  être 
élevée  jusqu'à  son  mariage.  Sur  ces  entrefaites,  Charles  VI  fonda  la 
Compagnie  d'Ostende  (décembre  1722)  pour  rouvrir  la  Belgique  au 
commerce  :  la  Hollande  et  l'Angleterre  demandèrent  aussitôt  à  la 
France  son  concours  armé  contre  l'empereur.  L'intérêt  de  la  France 
eût  été  de  favoriser  une  concurrence  redoutable  pour  le  commerce 
anglais.  Dubois  préfé'ra  se  poser  en  continuateur  de  la  politique 
de  Richelieu  contre  la  maison  d'Autriche  et  poursuivre  la  réalisa- 
tion du  plan  qui  devait  faire  des  filles  du  Régent  une  reine  d'Es- 
pagne et  une  souveraine  italienne.  La  guerre  avec  l'Autriche  était 
imminente,  quand  Dubois  mourut  (10  août),  suivi  de  près  dans  la 
tombe  par  le  Régent  (2  décembre  1723). 

La  France  et  la  Russie.  —  Sous  la  Régence,  une  alliance  nou- 
velle s'offrit  à  la  France.  Le  tsar  Pierre  le  Crand,  qui  méditait  une 
agression  contre  la  Suède  et  qui  avait  à  se  plaindre  du  roi  d'An- 
gleterre, désirait  une  entenle  avec  la  France.  Après  d'inutiles  pour- 
parlers avec  notre  ambassadeur  à  La  Haye,  Chàleuuneuf,  il  estima 
qu'il  s'entendrait  mieux  avec  le  Régent  lui-même,  et  il  vint  à  Pa- 
ris, où  il  séjourna  du  7  mai  au  20  juin  1717. 

La  Suède,  la  Pologne,  la  Turquie  avaient 
été,  avec  les  puissances  germaniques  secon- 
daires que  la  paix  de  Westphalie  avait  pla- 
cées sous  notre  garantie,  nos  alliées  contre 
la  maison  d'Autriche.  Pierre  le  Grand,  qui 
voulait  ariacher  les  chrétiens  du  rit  grec  à 
la  domination  turque  et  se  développer  vers 
la  mer  Noire,  vers  la  Baltique,  vers  l'Alle- 
magne, avait  besoin  de  briser  le  système 
traditionnel  des  alliances  françaises,  —  la 
«  barrière  de  l'Est  »,  —  et  il  nous  proposa 
de  remplacer  la  Suède  dans  notre  amitié  et 
nos  faveurs  financières. 

Deux  systèmes  diplomatiques  s'offraient 
donc,  au  xvni»  siècle,  à  nos  hommes  d'État  : 
ou  sacrifier  nos  anciens  clients  et  s'attacher 
la  Russie,  ou  leur  rester  fidèle,  enrayer  leur 
décadence  et  s'opposer  à  l'entrée  de  la  Russie 
dans  la  politique  européenne.  Or,  nos  mi- 
nistres ne  surent  jamais  franchement  choisir 
entre  les  deux  partis  qui  les  sollicitaient.  Le 
gouvernement  de  la  Régence  refusa  d'aban- 
donner la  Suède,  à  laquelle  nous  liait  un 
traité  récent  (3  avril  1715)  ;  mais  les  négocia- 


Louis-Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé 
(Musée  de  Budapest). 


La  marquise  de  Prie, 
gravure  de   Chereau  le  Jeune 


Histoire  de  France. 
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tions,  reprises  dans  la  suite,  uboulireiU  au  traité  d'.\msterdam 
(lo  août  1717),  convention  d'amitié  et  de  garantie,  premier  acte 
diplomatique  régulièrement  signé  entre  la  France  et  les  tsars. 

Les  mœurs  sous  la  Régence.  —  La  réalisation  subite  de 
fortunes  invraisemblables,  se  <'ombinant  avec  une  sorte  de  réaction 
contre  la  tristesse  des  dernières  années  du 
règne  précédent,  favorisa  le  relùchem(mt  des 
mœurs  et,  à  ce  point  de  vue,  la  Régence  est 
une  période  honteuse  d(i  l'histoire  de  France. 
«  Avant  ce  temps,  dit  l'historien  Duclos,  les 
particuliers  n'espéraiiMit  de  fortune  que  du 
travail  et  de  l'économie.  Un  bon  bourgeois  de 
Paris,  avec  cent  mille  livres  de  biens-fonds, 
passait  pour  être  à  son  aise,  et,  sans  renoncer 
absolument  à  augmenter  sa  fortune,  en  était 
satisfait.  Aujourd'hui  personne  ne  met  de 
bornes  à  ses  désirs.  On  a  tant  vu  de  gens  de- 
venir subitement  riches  ou  pauvres,  qu'on 
croit  avoir  tout  à  espérer  ou  à  craindre,  et 
souvent  avec  raison,  par  les  révolutions  fré- 
quentes qu'on  voit  dans  les  finances  de  l'État. 
Si  les  gens  morts  il  y  a  soixante  ans  reve- 
naient, ils  ne  reconnaîtraient  pas  Paris  à 
l'égard  de  la  table,  des  habits,  des  meubles  et 
des  équipages.  Tous  les  genres  de  luxe  ne  dé- 
pendaient pas  autrefois  uniquement  de  l'opu- 
lence. H  y  en  avait  dont  l'état  des  personnes 
décidait.  Aujourd'hui,  chacun  apourson  argent 
tout  ce  qu'il  lui  plaît  :  places,  équipages,  etc.  Il 
est  sûr  que  les  carrosses  sont  doublés  de- 
puis trente  ans.  Les  valets  ne  se  sont  pas 
moins  multipliés.  » 
Après  la  ruine  du  «  système  »  de  Law,  l'idée  de  la  richesse  et  du 
luxe  facilement  acquis  resta  comme  ancrée  dans  les  imaginations. 
Rarement  les  mœurs  furent  plus  dissolues,  et  ceux  qui  avaient  en 
mains  les  rênes  du  gouvernement  furent  les  premiers  à  donner 
l'exemple  du  vice.  Le  Régent  appelait  roués  ses  compagnons  de 
plaisir,  qui  étaient,  en  effet,  par  leur  immoralité,  dignes  du  supplice 
de  la  roue.  Se  montrer  ivre  en  public,  c'était  faire  sa  cour  au  Palais- 
Royal  et  au  Luxembourg,  où  la  fille  bien-aimée  du  Régent,  la  veuve 
du  duc  de  Berry,  qu'on  appelait  la  princesse  JouffloUe,  se  piquait 
d'imiter  les  orgies  paternelles.  Les  soupers  du  Palais-Royal,  rési- 
dence du  Régent,  acquirent  la  plus  honteuse  célébrité.  "  On  y  buvait, 
dit  Saint-Simon,  on  s'échaulfait  à  dire  des  ordures  à  gorge  déployée 
et  des  impiétés  à  qui  mieux  mieux;  et  quand  on  avait  bien  fait  du 
bruit  et  qu'on  était  bien  ivre,  on  allait  se  coucher  pour  recom- 
mencer le  lendemain.  »  Là  se  réunissaient  :  Brancas,  la  Caillette 
r/aic ;  Canillac,  la  Caillette  triste;  le  cardinal  Dubois,  Noailles,  Noce, 
Fargis,  la  Fare,  le  poupart  de  la  princesse  de  Conti,  de  Broglie, 
Simiane,  lîiron,  M™"  de  Parabère,  le  Petit  Curheau  noir;  M°"=  de  Sa- 
bran,  surnommée  l'Aloyau;  M""  d'Averne,  de  Sessac,  de  Verrue, 
du  DelTand,  de  Flavacourt,  la  duchesse  de  Fallary,  —  la  Ninon  du 
xviii''  siècle,  —  sans  parler  des  célébrités  de 
l'Opéra.  La  maréchale  d'Estrées  donnait  vo- 
lontiers à  souper  au  Régent  et  à  M""  d'Averne 
dans  sa  maison  de  campagne  de  Bagatelle; 
elle  fut  pendant  un  temps,  avec  M"=  de  Gha- 
rolais,  l'àme  de  cette  société  de  dames  qui 
avait  entrepris  de  divertir  le  duc  d'Orléans. 
Les  années  de  la  Régence  sont  tout  à  fait 
caractéristiques.  Elles  voient  reparaître  les 
tendances  il'immoralité  et  de  libertinage 
que  l'austérité  de  Louis  XIV  vieilli  et  la 
dévotion  de  M°"  de  Main  tenon  avaient  un 
moment  comprimées.  Paris  chansonne  les 
roués,  mais  il  les  imite,  et  le  duc  d'Orléans 
est  incontestablement  plus  populaire  que 
Louis  XIV.  Les  Lettres  persanes,  publiées  par 
Montesquieu  en  1721,  sont  une  peinture  à 
peu  près  fidèle  du  milieu  social  de  l'époque, 
en  même  temps  qu'elles  font  ressortir  nette- 
ment l'audace  des  jugements  que  l'on  tolère, 
six  ans  à  peine  après  la  mort  du  grand  roi. 
La  Régence  est  le  véritable  début  du 
xviii^  siècle  français;  elle  est  le  premier 
symptôme  du  déséquilibre  moral  et  social 
qui  contribuera  à  déterminer  la  Révolution. 
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MIXISTIÎRF,    DU     DUC   DE    BOURBON    (1723-172G). 

Rivalité  des  maisons  de  Bourbon  et  d'Orléans.  La  mar- 
quise de  Prie.  — Aussilùt  qui'  |iarviiit  ù  Vcrsailli'S  la  nnuvclli'  de 
la  mort  du  lîégent,  le  duc  Louis-Henri  de  Hourlion,  chef  de  la 
maison  de  Condé,  se  présenta  à  Louis  XV,  écartant  ainsi,  par  sa 


sées,  et  le  mariage  fut  célébré  le  4  septembre  172o;i  Fontainebleau. 
L'avocat  Marais  résuma  l'opinion  générale  en  écrivant  dans  son 
Journal  :  «  La  Cour  a  élé  triste  comme  si  on  était  venu  hier  dire  que 
le  roi  fût  tombé  en  apoplexie...  On  verra  les  suites  d'un  mariage  avec 
la  lille  d'un  roi  qui  n'est  plus  roi.»  Ces  suites  apparurent  immédia- 
tement: ce  furent  le  renvoi  de  l'infante  et  la  rupture  avec  l'Espagne. 


Louis  XV,  par  Carie  van  Loo  (Veisaillcs). 


Marie  Leszczyoska,  par  Cai'lc  van  Loo  (Louvre). 


brusque  intervention,  toutes  les  compétitions,  et  fut  nommé  pre- 
mier ministre.  La  belle  mariiuise  de  Prie,  fille  d'un  (inaneier, 
ambitieuse  autant  que  brillante  et  séduisante,  exerçait  sur  lui  une 
influence  exclusive  :  c'est  elle  qui  l'avait  |iresque  de  force  conduit 
au  seuil  du  cabinet  du  roi  pour  l'obliger  à  demander  la  succession 
vacante.  Elle  engagea  le  duc  à  continuer  la  politique  du  Régent  et  à 
suivre  les  conseils  des  frères  Paris,  dont  le  système  financier  était 
complètement  opposé  à  celui  de  Law. 

La  maison  d'Orléans  et  les  princes  légitimés  déclarèrent  une 
guerre  sans  merci  au  duc  de  Bourbon  et  à.  la  marquise  de  Prie,  qui 
comprit  que,  si  ses  ennemis  s'emparaient  de  l'esprit  du  précepteur 
du  roi,  Fleury,  c'en  serait  fait  de  leur  iniluence,  l'évèque  de  Fréjus 
ayant  la  pleine  confiance  de  Louis  XV.  Or,  si  l'on  mariait  le  jeune 
monarque,  alors  âgé  de  seize  ans,  avec  une  princesse  capable  de 
s'emparer  du  cœur  du  roi,  l'influence  de  Fleury  serait,  du  même 
coup,  réduite  à  rien;  et  si  Louis  XV,  à  peine  guéri  d'une  maladie 
inquiétante,  venait  à  mourir  prématurément,  mais  laissant  un  héri- 
tier, les  ambitions  dynastiques  des  d'Orléans  se  trouveraient  ruinées. 

Mariage  de  Louis  X'V  (1725).  —  Le  duc  de  Hourbon  fit  donc 
recueillir  des  reuseigin'ineiils  et  des  jiortraits  qui  lui  permirent 
de  dresser  une  liste  de  dix-sept  jeunes  filles  jugées  dignes  de  pré- 
tendre à  la  main  ilu  roi  de  France.  On  songea  d'abord  à  la  princesse 
.Anne,  fille  du  roi  George,  mais  le  roi  d'Angleterre  refusa  les 
ouvertures  du  comte  de  Broglie.  La  tsarine  Catherine  r=  proposa 
spontanément  sa  fille  Elisabeth,  fort  éprise  de  Louis  XV,  et  suggéra 
même  l'idée  de  marier  le  duc  de  Bourbon  avec  Marie  Leszczynska, 
fille  de  l'ancien  roi  de  Pologne,  Stanislas,  qui  vivait  d'une  modeste 
pension  à  V.'issembourg;  le  duc  aurait  pu  ainsi  prétendre,  avec 
l'appui  de  la  Russie,  au  trône  de  Pologne.  .Mais  M"°  de  Prie,  jugeant 
cette  double  combinaison  dommageable  à  son  propre  crédit,  la  fit 
écarter  et  choisit  pour  Louis  XV  la  fiancée  que  Catherine  avait  des- 
tinée au  duc  de  Bourbon.  Les  négociations  fuient  vivement  pous- 


Premier  traité  de  'Vienne.  Ligue  de  Hanovre  (1725).   — 

I'liillp|ie  V,  irrité'  de  l'ouliage  fait  à  sa  maison  et  ib-sin-iix  de  re- 
prendre Gibraltar  aux  Anglais,  se  rapprocha  de  l'empereur  par 
l'intermédiaire  du  baron  de  Ripperda,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Vienne,  qui  prétendait  continuer  la  lignée  des  Alberoni,  et  signa  le 
'.M)  mai  1"23  le  premier  traité  de  Vienne,  par  lequel  les  deux  sou- 
verains concluaient  une  alliance  offensive  et  défensive  et  se  pro- 
mettaient un  appui  réciproque,  d'une  part  en  ce  qui  concernait  la 
Compagnie  d'Ostende,  d'autre  part  quant  aux  investitures  ita- 
liennes (I),  h  la  dévolution  de  la  succession  autrichienne  (2)  et  à  la 
restitution  de  Gibraltar.  La  France,  isolée,  conclut  le  traité  de 
Hanovre  avec  l'.Vnglelerre,  la  Prusse  et  la  Hollande  jiour  le  maintien 
des  traités  d'Utrecht  (23  septemlire  1725). 

L'Europe  se  trouvait  divisi-e  en  deux  ligues  d'égale  force,  mais 
les  maladresses  multipliées  du  duc  de  Bourbon  rompirent  l'équi- 
libre au  détriment  de  la  Fiance.  Dès  son  avènement,  l'impératrice 
de  Russie,  Catherine  I",  avait  fait  savoir  au  roi  de  France  qu'elle 
[daçait  son  alliance  avant  toute  autre,  et  c'est  pour  la  sceller  qu'elle 
lui  avait  offert  la  main  de  sa  fille  Elisabeth,  tandis  que  le  duc  de 
Bourbon  épouserait  la  fille  de  Stanislas.  Le  cabinet  de  Paris  n'ayant 
montré  que  mauvais  vouloir,  elle  se  rapprocha  de  l'Autriehe  et 
signa  avec  elle  un  traité  par  lequel  elle  lui  promettait  30  0110  hommes 
(G  aoiit  1726';. 

L'ne  guerre  européenne  était  imminente,  quand  le  duc  de  Bourbon 
fut  remplacé  par  Fleury  (12  juin  1726).  Les  intrigues  de  la  marquise 
de  Prie  avaient  échoué;  la  reine  avait  inutilement  servi  auprès  du 
roi  la  cause  du  duc  de  Bourbon,  et  Louis  XV  était  retombé  bientôt 
sous  l'influence  de  son  précepteur,  qui  finalement  s'était  déclaré 
contre  la  marquise.  Fleury  se   serait  contenté  de   la  disgrâce  de 


(1)  C'est-à-dire  que  Parme  et  la  Toscane  seraient  dévolus  à  l'infant  don  Carlos. 

(2)  La  Pragmntique  de  Ctiarles  VI  attribuait  à  Marie-Thérèse,  fille  ainée 
de  l'empereur,  liiiltgralilè  de  la  succession  autricliieime. 
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jlmo  Je  Prip,  mais  le  Juc  refusa  de  s'en  si'parer,  et  se  retira  à  Cliaii- 
tilly,  parfaitement  impopulaire;  car  on  le  rendait  responsable  des 
difficultés  extérieures,  qui  se  traduisaient  par  une  augmentation 
des  charges  publiques,  et,  bien  que  la  marquise  ne  paraisse  pas 
mériter  les  reproches  de  vénalité  dont  on  a  sali  sa  mémoire,  on 
l'avait  accusée,  alors  que  sévissait  la  disette,  de  spéculer  sur  les 
grains,  d'accord  avec  les  frères  Paris. 
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MINISTÈRE    DU     CARDINAL    DE    FLEURY    (1726-1743). 

Le  cardinal  de  Fleury.  —  André-Hercule  i\c  Flmiy,  élevé  à  la 
dignité  cardinalice  l'année  même  oii  il  succéda  au  duc  de  Bourbon, 
élaitâgé  de  soixante-treize  ans,  étant  né  à  Lodéve  en  16"J3.  Louis  XV 
annonça  la  résolution  de  gouverner  par  lui-même;  mais,  bientôt 
repris  par  son  naturel  indolent,  Il  abandonna  le  pouvoir  au  vieux 
ministre,  ses  meutes  de  chiens  et  la  confection  d'ouvrages  de  tapis- 
serie l'intéressant  beaucoup  plus  que  la  chose  publique,  dont  il  ne 
se  préoccupa  que  rarement,  par  exem[de  lorsi|u'il  redouta  de  voir 
les  Parlements  amoindrir  lautorité  royale.  Lorsque  Fleury  prit  les 
rênes  du  gouvernement,  on  lui  reconnut  généialenient  un  espiit 
juste,  des  vues  solides,  de  la  franchise,  des  goùls  très  sincèi-es  de 
simplicité  et  d'économie.  Dans  la  suite,  on  le  jugea  plus  sévèrement. 

Administration  intérieure.  —  Le  cardinal  laissa  péricliter  la 
marine,  mais  son  administration  intérieure  fut  pnibe  et  écomime. 
La  France  sortit,  dés  les  premiers  temps  du  nouveau  ministère,  de 


Le  cardinal  de  Fleury, 
(Musce  de 


l'état  Irouhli'  où  elle  se  déballait  depuis  la  Régence;  le  commerce 
se  ranima;  de  sérieux  elTorls  furent  tentés  pour  relever  la  situa- 
tion linancière.  Le  contrôleur  gén('ral  des  linances.  Le  Pelletier  des 
Forts,  fixa  la  valeur  des  monnaies,  supprima  l'impôt  du  cinquan- 
tième, substitua  les  fermss  géin'raies  à  la  perception  en  ri'gie.  Son 
successeur,  Philibert  Orry,  dut  sans  doule  pour  soutenir  les  frais 
de  la  guerre  rétablir  l'impôt  du  dixième  (17.'33),  réaliser  un  emprunt 
en  rentes  perpétuelles,  consliliK-r  des  renies  viagères,  faire  des 
loteries;  du  moins  son  admiuistialion  fut-elle  rigoureusement 
intègre.  Il  réglementa  la  «  corvée  royale  »  pour  l'exécution  des 
travaux  sur  les  routes  et  chemins  (1738)  et  fut  secondé  sur  place 
par  les  intendants,  à  Paris  par  Trudaine,  le  fondateur  de  l'Ecole 
(les  ponts  et  chaussées.  Malgré  les  en- 
traves que  ses  idées  prohibitinnnistes 
apportaient  au  jeu  des  transactions,  le 
commeree  prit  un  développement  consi- 
dérable; mais  la  richesse  était  au  pou- 
voir d'un  petit  nombre  de  gens  et  la 
masse  de  la  population  sonn'iait  d'une 
extrême  misère. 

Les  jansénistes.  —  La  politiciue  de 
Fleury  contre  les  jansénistes  fut  extrê- 
mement rigoureuse. 

La  ciinstitution  Unigenitiis '\o\r  p.  \12) 
avait  mis  aux  prises  une  fois  de  plus 
l'aulorilé  ultramontaine  et  le  gallica- 
nisme. Les  adversaires  de  la  bulle,  qui 
prétendaient  s'en  rapporter  à  la  décision 
d'un  concile,  non  à  celle  du  pape,  se 
rencontraient  dans  les  facultés  de  théo- 
logie, le  bas  clergé,  le  Parlement,  la  bour- 
geoisie et  le  peuple.  Clément  XI,  par  sa 
i]J imita  pastoral ia  (1718),  essaya  de  déter- 
miner les  "  appelants  »  à  la  soumission, 
en  les  menaçant  d'excommunication;  le 
concile  de  Latran  enjoignit  l'observation 
de  la  bulle  comme  article  de  foi,  et  le 
roi  de  Fiance  rendit  une  déclaration 
«  touchant  la  conciliation  desévêques  du 
royaume  »,  que  le  Parlement  enregistia 
«  sous  réserve  des  libertés  gallicanes 
(4  décembre  1720)  ".Des  mesures  de  ré- 
pression furent  prises  contre  les  «  appe- 
lants ",  et  le  vieil  évêque  de  Senez, 
Soanen,  déposé  par  le  concile  d'Embrun. 

En  1727  le  conflit  prit  le  caractère  de  manifestations  populaires 
à  la  suite  de  la  mort  du  diacre  Paris,  «  qui  avait  dix  mille  livres  de 
rente,  qui  les  donnait  toutes  aux  pauvres,  ne  mangeait  que  des 
légumes,  couchait  sans  draps,  vivait  constamment  d'une  manière 
sainte  ».  Il  fut  enterré  à  Saint-Médard,  et  «  tout  le  peuple  de  Paris, 
même  les  gens  au-dessus  du  peuple  ;>,  se  rendit  sur  .<  sa  tombe, 
étant  regardé  comme  bienheureux,  et  faisant,  au  dire  de  ces  gens- 
là,  des  espèces  de  miracles  ».  (Bahuier.)  Dans  la  foule  qui  se  ren- 
dait au  cimetière,  des  personnes  prétendaient  prédire  l'avenir  et 
des  malades  se  disaient  subitement  guéris.  Une  sorte  de  pèlerinage 
s'organi.sa  :  des  infirmes  furent  amenés  à  Paris  de  tous  les  coins  de 
la  France.  Tous  étaient  agités  de  spasmes  convulsifs  :  d'où  le  nom 
de  ciinvuhionnaires  qui  leur  fut  donn('. 

«  La  Cour  se  trouve  avoir  à  combattre  à  la  fois  les  superstitions 
d'en  bas  et  les  prétentions  du  Parlement,  qui  entre  ouvertement 
en  lutte  avec  le  clergé  sous  prétexte  de  défendre  les  maximes  et 
les  droits  de  l'État  contre  les  empiétements  de  la  cour  de  Rome. 
Entre  le  clergé,  uni  au  pape,  et  le  Parlement,  dominé  par  les  galli- 
cans et  les  jansénistes,  la  guerre  a  duré  jusqu'à  la  Révolution.  » 
(L.  McNTioN.)  Le  clergé  poursuit  tous  ceux  qui  refusent  à  la  bulle 
l'obéissance  de  «  bouche  et  de  cœur  ».  Il  dénonce  et  condamne  leurs 
écrits.  II  les  exclut  de  la  communion  comme  rebelles  aux  lois  de 
l'Eglise.  L'opposition  du  Parlement  devient  de  plus  en  plus  agres- 
sive; la  Compagnie  intervient  à  tout  propos,  même  en  matière  de 
doctrine.  Le  7  septembre  1731,  elle  rend  un  arrêt  «  concernant  la 
juridiction  ecclésiastique,  l'autorité  du  pape  et  le  jansénisme  »  :  un 
arrêt  du  conseil  le  casse  dès  le  lendemain,  et,  le  27  janvier  173-.', 
pour  en  finir  avec  des  extravagances  fanatiques,  une  ordonnance 
royale  interdit  l'entrée  du  cimetière  Saint- .Médard,  sur  la  porte  du- 
quel un  plaisant  écrivit  ce  distique  : 

De  par  le  Roi  est  fait  défense  à  Dieu 
De  faire  des  miracles  en  ce  lieu. 


Phot.  Bi-aun 
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Politique  extérieure.  Réconciliation  avec  l'Espagne. 
Deuxième  traité  de  Vienne  (1731).  —  l.a  pulitique  Je  Flemy, 
fondée  sur  le  maintien  de  la  paix  et  le  désir  d'  <c  ôter  aux  Anglais 
toute  occasion  de  reprendre  la  balance  de  l'Europe  »,  eut  pour  pre- 
mière conséquence  l'abandon  de  la  voie  suivie  par  le  duc  de  Bour- 
bon. La  naissance  d'un  dauphin  (août  1729)  avait  d'ailleurs  réjb'  la 
question  de  succession  au  trône  et  mis  fin 
aux  intrigues  des  princes  du  sang. 

Sollicité  par  les  Anglais  de  les  soutenir 
contre  les  Espagnols,  qui  assiégeaient  Gi- 
braltar (février  i7'27),  Fleury  sut  tempori- 
ser assez  habilement  pour  attendre  l'échec 
de  ces  derniers,  la  disgrâce  du  baron  de 
Ripperda  et  le  découragement  de  l'Em- 
pereur, qui  reculait  devant  l'éventualité 
d'une  guerre.  Sa  médiation  amena  d'abord 
TAutriclie  à  conclure  une  trêve  avec  les 
puissances  maritimes  et  à  suspendre  pour 
sept  ans,  par  les  préliminaires  de  Paris 
(31  mai  1727;,  le  privilège  de  la  Compagnie 
d'Ostende.  Philippe  V  donna  bientôt  son 
adhésion  à  cette  convention  (13  juin).  Enfin, 
le  ministère  Walpole  se  déclara  partisan  de 
la  paix,  préoccupé  surtout  du  développe- 
ment maritime  de  l'Angleterre.  Un  congrès 
s'ouvrit  à  Soissons  pour  régler  les  difficultés 
pendantes. 

Les  années  suivantes,  l'Empereur  montra 
de  nouveau  des  dispositions  si  intraitables 
qu'on  put  craindre  un  nouveau  conllit.  Lu 
ancien  magistrat,  Chauvelin ,  associé  de- 
puis 1727  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, conseillait  à  Fleury  d'adopter  une 
politique  nationale,  reposant  sur  une  étroite 
alliance  avec  l'Espagne  et  dirigée  à  la  fois 
contre  l'Empereur  et  les  puissances  mari- 
times. C'eût  été  la  reprise  des  traditions  de 

Louis  XIV;  mais  ce  plan  parut  trop  hardi  au  cardinal.  Par  le  traité 
de  Séville  (9  novembre  1727),  l'Espagne  consentit  quelques  con- 
cessions aux  marchands  anglais  et  abandonna  ses  prétentions  sur 
(iibraltar;  la  France  et  l'Angleterre  lui  renouvelèrent  la  promesse 
de  faire  aboutir  les  prétentions  de  l'infant  don  Carlos  en  Italie,  en 
l'autorisant  à  occuper  les  présides  de  Toscane. 

Au  bout  d'un  an  d'une  paix  précaire,  la  succession  de  Parme 
s'ouvrit  brusquement  par  la  mort  du  dernier  Farnèse,  Antoine, 
père  de  la  reine  d'Espagne  (10  mars  1731)  :  c'était  l'échéance  des 
engagements  pris  envers  ce  pays.  L'Empereur  était  bien  tenté  de 
violer  les  siens,  mais  le  désir  de  voir  reconnaître  sa  Prar/malique 
(c'est-à-dire  le  droit  de  sa  tille  Marie-Thérèse  à  tout  son  héritage) 
eut  raison  de  ses  répugnances.  Par  le  second  traité  de  Vienne 
(16  mars  1731),  il  obtint  la  reconnaissance  de  la  Pragmatique  par 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  et,  en  échange,  il  reconnut  don  Carlos 
comme  duc  de  Parme  et  de  Plaisance.  —  La  France  n'avait  pas 
signé  ce  traité  pour  ne  pas 
adhérer  sans  nécessité  à  la 
Pragmatique. 


La  guerre  de  la  suc- 
cession de  Pologne 
(1733-1738).    —  «  La 

guerre  de  succession  de  Po- 
logne fut  la  première  des 
crises  suscitées  par  le  grand 
déplacement  de  puissance 
qui  s'était  opéré  dans  l'Eu- 
rope orientale  au  début  du 
xvni'  siècle  »  (Albert  Van- 
dal)  et  qui  avait  élevé  la 
Russie  au  détriment  des 
vieilles  alliées  de  la  France: 
Suède,  Pologne  et  Turquie. 
Auguste  II,  électeur  de 
Saxe  et  roi  de  Pologne,  était 
mort  le  1"  février  1733.  Le 
trône  étant  électif,  plusieurs 
candidats  pouvaient  surgir 
pour  le  remplacer.  Le  pre- 
mier prêt  fut  le  flis  du  dé- 
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funt,  Frédéric-Auguste  III  de  Saxe,  qui,  moyennant  la  reconnais- 
sance de  la  Pragmatique,  obtint  l'appui  de  l'Empereur.  Celui-ci  gagna 
même  la  Russie  à  la  cause  saxonne  (convention  de  Varsovie, 
19  août  1733).  La  France  eût  été  bien  inspirée  en  acceptant  les 
propositions  d'Auguste  III,  qui  pouvait  mieux  que  personne  régé- 
nérer la  Pologne.  Elle  avait  malheureusement  un  candidat  obligée  : 
"  Sa  Majesté,  comme  le  disait  d'Argenson, 
se  trouvait  n'avoir  épousé  qu'une  simple  de- 
moiselle, et  il  était  nécessaire  que  la  reine 
fût  fille  de  roi.  «  Cette  considération  en- 
traîna la  noblesse  de  cour,  et,  dans  des 
sphères  plus  graves,  l'enthousiasme  fut  en- 
tretenu par  le  parti  de  Chauvelin  qui,  rê- 
vant toujours  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche,  voyait  dans  la  candidature  de 
Stanislas  Leszczynski  un  moyen  de  provo- 
quer l'Empereur. 

Après  avoir  longtemps  résisté  à  l'entraî- 
nement général,  Fleury  fut  enfin  forcé  d'y 
céder,  lorsque,  Stanislas  Leszczynski  ayant 
été  élu  en  septembre  par  la  diète,  une 
contre-diète  eut  élu  Auguste  111,  que  les 
Austro-Russes  installèrent  militairement. 
La  guerre  fut  déclarée  à  l'Autriche  le  5  oc- 
tobre 1733. 

En  attendant  le  début  des  opérations  mi- 
litaires, Fleury  entama  des  négociations 
pour  atteindre  indirectement  la  Russie  et 
appeler  au  secours  de  Stanislas  les  vieilles 
alliées  de  la  Pologne  :  Suède  et  Turquie. 
La  Suède  était  hors  d'état  de  rien  entre- 
[irendre;  en  Turquie,  le  grand  vizir,  con- 
seilb'  par  un  l'rançais  renégat,  le  pacha 
Bonneval,  répondit  aux  ouvertures  du  mi- 
nistre français  par  la  demande  d'un  traité 
d'alliance  formel.  ElTarouché  par  cette  per- 
spective, Fleury  s'en  tint  aux  vagues  décla- 
rations (]ue  transmit  notre  ambassadeur,  le  marquis  de  Villeneuve. 
Siège  de  Dantzig  (1734).  —  Pendant  ce  temps  les  événements  se 
précipitaient  en  Pologne,  où  l'armée  russe  du  comte  de  Munich 
avait  occupé  tout  le  pays  et  réduit  Stanislas  à  s'enfermer  dans 
Dantzig,  où  il  fut  bloqué  par  10  000  hommes.  Fleury,  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  avait  envoyé  au  secours  de  la  place  un 
petit  corps  de  1  oOO  ou  2000  hommes,  commandé  par  le  comte  de 
La  Peyrouse.  Celui-ci,  jugeant  impossible  de  fmcer  le  blocus,  ra- 
mena tout  son  monde  à  Copenhague.  Il  y  trouva  notre  ambassadeur 
en  Danemark,  le  comte  de  Plélo,  gentilhouinie  breton  qu'indigna 
cette  reculade  et  qui  voulut  la  réparer.  Plélo  prit  d'autorité  le 
commandement,  ramena  les  troupes  devant  Danizig  et  cliercha  à 
y  pénétrer  en  perçant  les  lignes  russes.  Il  fut  tué  à  la  première 
attaque  (27  mai  1734);  ses  hommes  durent  s'enfermer  dans  le  fort 
de  Wecbselmiinde  et  capitulèrent  le  23  juin.  Dantzig,  dont  Stanislas, 
déguisé  en  matelot,  avait  pu  s'évader  à  temps  pour  chercher  un 
refuge  en  Prusse,  capitula  le  9  juillet  1734.  La  lutte  étant  terminée 
en  Pologne,  Fleury  essaya  d'arrêter  les  hostilités  en  envoyant  un 
messager  secret,  l'abbé  Langlois,  demander  à  la  tsarine  de  recon- 
naître bénévolement  Stanislas.  Cette  démarche  eut  le  succès  que 
l'on  devine,  et  la  France,  vaincue  dans  la  personne  de  son  protégé, 
essaya  de  reprenilre  sa  revanche  sur  l'Autriche. 

Le  plan  de  Chauvelin.  —  Chauvelin,  dont  les  idées  revenaient  en 
faveur,  songea,  en  vue  d'une  annexion  future,  à  neutraliser  la  Lor- 
raine, que  l'héritier  de  ce  pays  allait  apporter  comme  dot  aux  Habs- 
bourg, en  épousant  Marie-Thérèse.  Sous  l'empire  de  la  même  idée, 
il  avait  projeté,  de  concert  avec  son  ami  le  marquis  d'Argenson, 
d'unir  en  Italie,  par  un  lien  fédératif,  les  États  autonomes  intermé- 
diaires entre  la  France  et  l'Autriche,  rapprochés  de  la  première  en 
haine  de  la  seconde.  De  ce  plan,  un  peu  pn-maturé  pour  l'époque, 
Fleury  tira  l'idée  de  fermer  les  défilés  des  Alpes  à  la  maison  de  Sa- 
voie. Il  s'acquit  le  concours  de  Charles-Emmanuel  IH,  en  lui  pro- 
mettant le  Piémont  (traité  de  Turin,  26  septembre  1733),  et  il  s'as- 
sura l'alliance  de  l'Espagne,  en  lui  offrant  les  Deux-Siciles  pour 
le  fils  aîné  de  Philiiipe  V,  dim  Carlos,  qui  céderait  au  cadet  Parme 
et  Plaisance  (traité  de  Madrid,  2.y  octobre  1733). 

Après  cette  préparation  diplomatique,  il  commença  la  guerre  sur 

le  Rhin  et  en  Italie  :  la  frontière  du  Nord  n'était  pas  comprise  dans 

le  théâtre  des  opérations,  par  suite  d'une  entente  avec  l'Angleterre. 

La  guerre  sur  le  Rhin  et  en  Italie.  —  Sur  le  Rhin,  nos  troupes  se 

bornèrent,  en  1733,  à  envahir  le  duché  de  Lorraine  et  à  occuper 
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Ki'lil.  En  1735,  elles  eurent  à  faire  face,  non  seulement  à  l'armée 
aiiliicliienne,  mais  aussi  aux  pi'inces  allenuuuLs,  sous  le  cumman- 
ileiiiriit  suprême  du  vieux  prince  Eugène,  lîerwick,  avec  une  arm('e 
(le  IIIOOOO  hommes,  n'en  assiégea  pas  moins  Philippsbourg,  qu'il 
enleva  après  quarante-huit  jours  tle  tranchée  ouverle,  mais  en 
perdant  la  vie.  En  1735,  les  Russes,  faisant  leur  apparilion  sur  les 
champs  de  bataille  de  l'Europe  occidentale,  vinrent  au  nombie 
du  16U00  renforcer  le  prince  Eugène. 

I,a  lutte  avait  été  beaucoup  plus  active  au  delà  des  Alpes,  où 
Villars  (1733),  à  la  tels  de  40000  hommes,  après  avoir  fait  sa  jonc- 
tion avec  les  Piémontais,  envahit  la  Lombardie  et  entra  triomphant 
à  Milan.  Il  serait  même  allé  occuper  les  passages  du  Tyroi  pour  les 
fermer  aux  Autrichiens,  mais  ses  alliés  le 
quittèrent  :  les  Piémontais  pour  faire  le 
siège  des  places  lombardes,  les  Espagnols 
pour  marcher  sur  Naples.  En  1734,  Villars 
mourut  à  Turin  (17  juin\  au  moment  on 
une  armée  impériale,  sous  les  ordres  de 
Mercy,  venait  de  descendre  dans  l'Ilalie  cen- 
trale, .'^on  successeur,  le  maréchal  de  Coigny, 
put  à  deux  re|n-ises  (juin-seplembre),  sous 
li'S  murs  de  Parme  et  à  Guastalla,  repousser 
les  envahisseurs,  qui  conservaient  Mantone 
et  la  vallée  du  Mincio,  mais  n'avaient  pu 
s'établir  au  centre  de  la  péninsule.  Pendant 
ce  temps,  les  20  000  Espagnols  descendus 
dans  le  sud  avec  don  Carlos  conquéraient  en 
quelques  mois  (mai-novembre)  le  royaume 
de  Naples  et  remportaient  un  brillant  avan- 
tage à  Bitonto  (20  mai  1734)  :  don  Carlos 
était  proclamé  roi  à  Palerme. 

En  173ij,  le  maréchal  de  Noailles,  après 
avoir  pris  le  commandement  de  l'armée 
française,  où  il  rétablit  une  sévère  disci- 
[iline,  vit  le  feld-maréchal  Kcenigseck  le- 
culer  devant  lui,  rallia  les  Piémontais  et  les 
Espagnols,  et  assiégea  Manloue;  il  s'éter- 
nisait devant  cette  place,  quand  les  négocia- 
tions di|iloniatiques  vinrent  suspendre  les 
opéraliims  militaires. 

Troisième  traité  de  Vienne  (1738).  — 
f'ieury,  en  eO'et,  n'avait  jamais  cessé-  di'  dé- 
sirer un  accommodement.  11  avait  écarté  en  1734,  comme  trop  peu 
avantageux  pour  la  France,  un  plan  de  médiation  que  lui  présentait 
son  ami  Walpole;  mais  l'Empereur  ayant,  en  juillet  1735,  fait  un 
a|ipel  direct  aux  sentiments  de  conciliation  du  cardinal,  celui-ci 
envoya  à  Vienne  un  agent  secret,  La  Raune,  qui  tomba  d'accord 
avec  les  ministres  impériaux  sur  les  stipulations  suivantes  :  l'Em- 
pereur céderait  les  Deux-Siciles  à  don  Carlos,  qui  lui  donnerait  en 
échange  Parme,  Plaisance  et  l'expectative  de  la  Toscane.  Charles- 
Emmanuel  n'aurait,  au  lieu  du  Milanais  tout  entier,  que  IS'ovare 
et  Tortone.  La  France  reconnaîtrait  la  Pragmatique.  Stanislas 
Leszczynski  serait  dédommagé  de  la  perte  de  la  Pologne  par  la 
souveiaineté  viagère  du  duché  de  Lorraine  et  du  Barrois,  dont  le 
souverain,  François,  qui  venait  d'être  fiancé  à  l'arciiiduchesse 
Marie-Thérèse,  recevrait  en  échange  la  Toscane.  La  France  enlin 
obtiendrait  la  récompense  de  ses  elforls  dans  la  promesse  de  l'an- 
nexion de  la  Lorraine  à  la  mort  de  Stanislas.  Tids  furent  les  pré- 
liminaires de  paix  signés  à  Vienne  le  3  octobre  1735. 

L'exécution  rencontra  des  difficultés  qui  retardèrent  de  ti'ois  ans 
la  conclusion  de  la  paix  délinilive.  Tout  d'abord  les  plénipoten- 
tiaires impériaux  émirent  la  prétention  de  ne  mettre  Stanislas  en 
possession  de  son  duché  que  lorsque  F'rançois  de  Lorraine  serait 
installé  en  Toscane;  il  fallait  pour  cela  attendre  la  mort  du  dernier 
Médicis.  D'autre  part,  les  alliés  de  la  France,  Piémont  et  Espagne, 
se  montraient  fort  mécontents  de  n'obtenir  qu'une  partie  des 
avantages  qu'ils  poursuivaient.  Chauvelin,  mis  dans  la  conlidence 
des  négociations  engagées  (janvier  1736),  leur  imprima  une  telle 
vigueur  et  les  fit  appuyer  si  bien  par  des  démonstrations  mili- 
taires, qu'il  obtint,  le  15  février  1737,  la  cession  immédiate  de  la 
Lorraine  et  que  le  traité  de  paix  di'dinitif  fut  signé  peu  après 
(18  novembre  1738). 

Chauvelin  eut  malheureusement  le  tort  de  compromettre  les  ser- 
vices rendus  par  d'obscures  intrigues  avec  l'Espagne  et  surtout  de 
contrecarrer  la  réconciliation  de  l'Autiiche  avec  la  France  :  le 
20  février  1737,  il  fut  exilé  dans  ses  terres.  Raisonnant  comme 
si  la  maison  d'Autriche  était  toujours  aussi  dangereuse  pour  nous 
qu'au  temps   de   Uichelieu,   il  voyait   dans  l'union   des    Bourbons 
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de  France  et  d'Espagne  le  but  suprême  de  notre  politique.  Fleury 
comprenait  que  d'autres  puissan(tes  avaient  surgi  en  Europe,  beau- 
coup plus  j'edoutables  et  dont  on  faisait  le  jeu  en  perpétuant  de 
vieilles  quer(dles  :  la  Prusse,  la  Russie  et  surtout  l'Angleterre,  qui 
dès  ce  moment  devenait  p(jnr  nous  l'irréductible  ennemie 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  jusqu'à  la  mort 
de  Fleury.  —  La  Pragmatique  Sanction.  --  Le  2i)  (ict(]l>re  1741) 
é'iait  mort  à  Vienne,  sans  enfants  mâles,  le  dernier  descendant  de, 
Charles  Quint,  l'empereur  Charles  VI.  Son  immense  héritage  m: 
composait  des  États  héréditaires,  des  royaumes  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  de  la  Belgique  et  des  duchés  de  Milan,  Mantoue,  Parme 
et  Plaisance.  Pour  en  assurer  la  transmissi<in 
à  sa  fdie  aînée,  Marie-Thérèse,  de  préfiiicnce 
aux  filles  de  son  frère  aîné,  Joseph  I",  ou 
aux  descendants  mâles  des  branches  colla- 
t('rales,  il  avait  rédigé  un  acte  d(!  disposi- 
tion, la  Praginatifjue  Snnclion,  qu'il  avait  fait 
accepter  par  ses  sujets  en  1724,  et  dont  il 
avait  ensuite  poursuivi  la  reconnaissance 
par  les  puissances  :  Espagne  (1725),  Russie 
(1726),  Brandebourg  (1727),  Hollande  et  An- 
gleterre (1731 1,  Em[)ire  (1732),  Fi'ance  (1738). 
Uuand  Marie-Thérèse,  mariée  à  François  de 
Lorraine,  grand-duc  de  Toscane,  monta  sur 
le  trône,  à  vingt-trois  ans,  elle  trouvait  donc 
dans  la  foi  des  traités  toutes  les  garanties; 
mais,  du  jour  au  lendemain,  il  se  déclara 
plusieurs  prétendants  à  une  partie  ou  à  la 
totalité  de  la  succession. 

L'électeur  de  Bavière,  Charles -Albert, 
descendant  d'Anne,  fille  de  Ferdinand  l", 
et  qui  n'avait  pas  reconnu  la  Pragmatique, 
réclamait  l'Autriche,  la  Bohème,  le  Tyrol,  et 
prenait  le  nom  de  Charles  VII;  le  roi  d'Es- 
pagne, Philippe  V,  descendant  d'une  lille  de 
Maximilien  11,  revendiquait  la  Bohème  et  la 
Hongrie;  l'électeur  de  Saxe,  Auguste  III, 
marié  à  la  fille  aînée  de  Joseph  1°'',  affir- 
mait ses  droits  à  la  succession  tout  entièn;; 
le  roi  de  Sardaigne,  époux  de  la  seconde 
fille  de  Joseph  I'"',  se  bornait  à  exiger  le 
Milanais,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  son  trisaïeul  Charles- 
Emmanuel.  Le  plus  âpre  et  le  plus  dangereux  de  tous  ces  préten- 
dants, bien  qu'il  eût  moins  de  titres  qu'aucun  d'eux,  était  le  jeune 
souverain  nnuité  sur  le  trône  de  Prusse  l'année  même  de  l'avène- 
ment de  Marie-Thérèse,  Frédéric  IL 

Frédéric  II.  Bataille  de  Moiwitz  (1741).  —  Agé  de  vingt-huit  ans, 
Frédéric  II,  défendu  par  Charles  VI  contre  les  brutalités  jiater- 
nelles,  auteur  d'une  rédutation  indignée  des  doctrines  de  Machiavel, 
semblait  moins  qualifié  que  personne  pour  se  joindre  aux  piélen- 
dants  à  l'héritage  autrichien.  L'intérêt  l'emporta  dans  son  esprit  sur 
toute  autre  considération.  11  convoitait  la  Silésie,  qui  aurait  arrondi 
ses  frontières  vers  le  sud.  Il  invoqua,  pour  la  revendiquer,  des  titres 
prescrits;  mais  «  des  troupes  toujours  prêtes  d'agir,  mon  é[iargne 
bien  remplie  et  la  vivacité  de  mon  caractère,  c'étaient,  avoue-t-il 
dans  ses  Miiiudres,  les  raisons  que  j'avais  de  faire  la  guerre  à  Marie- 
Tliéièse  ».  11  demanda  d'abord  à  la  jeune  souveraine  de  lui  céder  la 
Silésie,  moyennant  5  millions  et  une  nouvelle  reconnaissance  de 
la  Pragmatique.  Sur  le  refus  de  l'impératrice,  il  envahit  brusque- 
ment le  pays,  malgré  l'hiver  (décembre  174l-)-janvier  1741),  et,  au 
printemps  suivant  (10  avril  1741),  il  battit  à  Mohvitz  une  armée  en- 
voyée pour  la  reprendre. 

Politique  de  Fleury.  —  Louis  XV  ayant  reçu  de  l'empereur  la 
Lorraine,  le  devoir  de  la  diplomatie  française  eût  été  de  faire  res- 
pecter la  Pragmatique,  stipulant,  pour  prix  des  sacrifices  que  le 
pays  se  serait  imposés,  une  compensation  territoriale,  par  exemple 
dans  les  Pays-Bas. 

Fleury  lutta  longtemps  jiour  rester  en  dehors  de  la  croisade  qui 
se  i)réparait  contre  les  Habsbourg;  mais  l'opinion  publi(|ue  voyait 
dans  la  guerre  «  un  moyen  d'abattre  cette  grande  puissance,  dont 
on  avait  senti  à  Paris  les  effets  si  longtemps  ».  La  jeune  noblesse 
de  cour,  désireuse  du  se  distinguer  sur  les  champs  de  bataille,  dé- 
clarait qu'  "  un  cardinal  avait  frappé  à  nmrt  la  maison  d'Autriche, 
et  i|u'un  autre  cardinal,  si  on  le  laissait  faire,  allait  la  ressusciter  ». 
Cliauvelin  s'agitait  toujours  dans  son  exil  de  Bourges.  Enfin  le  roi 
avait  formé,  avec  son  ju-emier  valet  de  chambre,  Bachelier,  un 
commis  du  nom  de  Pecquet  et  quelques  courtisans,  une  sorte  de 
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ministt'rc  orculle.  Fuucquet,  comte  de  Belle-Islo.  pelit-nis  du  célMu-e 
surintoiuluut  et  gouverneur  des  Trois-Évôchés,  ét:ut  à  la  lète  du 
parti  de  la  £:uerre  :  son  plan  l'tait  de  démemlirer,  au  profit  des 
prétendants,  les  États  héréditaires  des  Habsbourg  et  de  faire  sortir 
la  eoui'onne  impériale  de  leur  maison  pour  la  mettre  sur  la  tète 
d'un  prince  de  la  maison  de  Bavière. 

Belle-Isle,  nommé  maréchal  de  France,  partit  <lonc  pour  préparer 
en  Allemagne  la  candidature  de  l'électeur  de 
Bavière.  Arrivé  sur  les  lieux,  il  transforma  et 
amplilia  de  lui-même  l'objet  de  sa  mission,  en 
signant  à  Nymphenbnurg,  près  de  Munich 
(18  mai  1741:,  avec  l'Espagne,  la  Bavière,  la 
Saxe  et  la  Sardaigne  un  traité  de  partage  des 
États  héréditaires.  Quelques  jours  après,  il  con- 
clut avec  ï'rédéiic  une  convention  par  laquelle 
il  lui  garantissait  la  Silésie,  en  échange  de  son 
appui  militaire  ("juin't.  La  France  était  ainsi  en- 
gagée dans  un  système  d'alliances  qui  rendait 
la  guerre  inévitable.  Elle  persistait  dans  une 
politique,  excellente  au  temps  de  liichelieu  et 
de  .Mazarin,  mais  (pii  ne  s'imposait  plus  avec 
la  même  force,  maintenant  que  l'Autriche  ne 
dominait  jilus  en  Es[)ague,  n'était  plus  onini- 
potenl(^  en  Allemagne  ni  en  Italien,  en  un  mot 
ne  pouvait  plus  nous  iu(|uiéter.  Elle  allait 
ainsi  favoriser  l'agrandissement  de  la  Prusse, 
et  Napoléon  III  tombera  dans  la  même  faute 
que  Louis  \V. 

Marie-Thérèse  n'avait  qu'un  allié  :  George  II. 
électeur  de  Hanovre  et  roi  d'Angleterre.  Elle 
convoqua  la  diète  hongroise  à  Presbourg  et  y 
prit  la  couronne  de  saint  Etienne  (2o  juin  1741). 
On  rapporte  qu'elle  s'y  présenta  en  vêtements  de  deuil,  leuanl  son 
jeune  tils  entre  ses  bras,  et  que  les  Hongrois,  eulhousiasmés  par 
ses  paroles  comme  par  le  spectacle  de  son  infortune,  s'écrièrent  en 
tirant  leurs  sahies  :  Moriiunur  pro  roije  wisiro  Muria  l'hinsa !  Il  est 
probable  que  celte  scène  a  eu  lieu,  mais  l'enthousiasme  des  ma- 
gnats n'éclata  qu'a|irès  des  négociations  ([ui  durèrent  plusieurs 
semaines  et  fut  le  prix  de  concessions  au  prix  desquelles  les  Hon- 
grois votèrent  une  levée  de  30  000  hommes  et  l'insurrection  di' 
la  noblesse  (septembre  1741). 

Divisions  de  la  guerre.  —  La  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche, qui  dura  sept  ans,  s^-  divise,  d'après  son  objet,  en  deux 
glandes  périodes.  Dans  la  première,  la  France  lutte  pour  b-s  droits 
de  son  protégé  (1741-1745);  dans  la  seconde,  elle  ne  cherche  ([u'à 
conquérir  une  paix  honorable    1743-1748). 

PREMIÈRE  PÉRIODE  (1741 -1745). —  Vi'tuhml  la  première  période, 
l'alliance  et  les  défections  successives  de  Frédéric  II  apportent  à 
nos  armées  des  al- 
ternatives de  succès 
et  de  revers. 

Impuissant  à  em- 
pêcher les  hostili- 
tés ,  Fleury  essaya 
de  maintenir  dans 
la  neutralité  les 
puissances  mariti- 
mes. Il  promit  au 
roi  d'Angleterre  de 
respecter  ses  Étals 
allemands  (27  sep- 
tembre 17V1),  et  se 
borna  à  envoyer  sur 
leurs  frontières  l'ar- 
mée d'observation 
de  Muillebois.  Pour 
donner  satisfactinn 
au  parti  d(;  la  guerre 
et  à  son  chef  Bellc- 
Isle,  il  chargea  la 
jirincipale  armée 
d'aHer  au  cœur  de 
l'Allemagne  secon- 
iler  les  efforts  et  les 

prétentions   à  l'em-  Marie  Tliérèso   d  Autriche, 

pire  de  l'électeur  de  par   M-   Vioée-Leukun  (Chantilly). 


Le  lieutenant-colonel  Fr.  de  Chevert, 
gravure  de  CuARrKNTncu. 


Bavière,  Charles-.\lbert.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  en  personne 
la  commandait,  ayant  sous  ses  ordres  une  pléiade  d'officiers  d'ave- 
nir :  le  comte  Maurice  de  Saxe,  le  lieutenant-colonel  Chevert,  le 
moraliste  Vauvenargues.  Belle-Isle  parut  d'abord  justifier  la  con- 
liance  publique;  son  armée,  réunie  aux  Bavarois,  qui  avaient 
enlevé  Passau  (juillet  1741).  arriva  rapidi-inent  à  Liniz  (septembre), 
à  trois  journées  de  Vienne. 

.Malheureusement,  les  ambitions  de  Charles- 
Albert  lui  imposèrent  d'abord  un  arrêt  d'un 
mnis,  puis  une  fausse  manœuvre  :  voulant  cou- 
vrir ses  Etats,  opi'rer  sa  jonction  avec  l'électeur 
de  Saxe  et  devenir  roi  de  Bohème  pour  disposer 
d'une  voix  de  plus  dans  l'élection  à  l'empire,  ce 
prince  fit  dévier  vers  la  gauche  la  marche  de 
l'armée.  Après  que  Prague  eut  été  enlevée  par 
un  brillant  coup  de  main  (1)  [25  novembre  1741], 
Il  reçut  dans  la  cathédrale  la  couronne  de  saint 
Vasclav.  Ce  succès  en  entraîna  un  autre  :  la  diète, 
réunie  à  Francfort,  l'élut  empereui'à  l'unanimité, 
et  il  fut  couronné  en  grande  pompe  sous  le  nom 
de  Charles  VII. 

Politique  de  la  Sardaigne  et  de  l'Angleterre.  — 
Charles-Emmanuel  III,  rni  de  Sar<laigiie,  accom- 
plit alors  une  de  ces  volte-face  dont  sa  maison 
était  coutumièie.  Cnnvoilant  le  Milanais,  que  le 
traité  de  Vienne  (I7;38)  lui  avait  déjà  attribué 
jiartielb'inent,  il  s'était  posé  en  prétendant  à 
l'héritage  de  (Charles  VI  et  avait  adhéré  au  traité 
de  Nymphenbourg;  quand  il  vit  les  Espagnols 
se  préparer  à  envahir  cette  province,  il  se  rap- 
procha de  l'Autriche  et  s'engagea  à  défendre  le 
Milanais  contre  les  «  Bourboniens  "  (convention 
(!■■  Turin,  I-'  février  1742). 

Quelques  jours  après,  le  pacifique  Walpole,  l'ami  de  Fleury,  (Hait 
remplacé  au  ministère  anglais  [lar  Carleret,  adversaire  avoué  de  la 
France,  qui  se  déclara  pour  l'Autriche,  lui  procura  l'appui  de  la 
llollanile  (mai  1743)  et  s'employa  à  la  réconcilier  avec  la  Prusse. 

Défection  de  Frédéric  II.  —  Au  moment  même  où  l'Autriche  trou- 
vait ainsi  tiis  alliées,  nous  perdions  le  plus  puissant  des  nôtres.  Dès 
le  9  octobri!  1741,  Frédéric  II,  uni(|uement  attentif  à  ses  propres 
inti'rêts,  avait  consommé  une  demi-trahison  en  signant  avec  Marie- 
Thérèse  une  convention  militaire  partielle  (protocole  de  Klein- 
Schnellendorf>  Après  avoir  laissi>,  sans  la  seconder,  l'armée  de 
lielle-lsle  occuper  toute  seule  la  Bohême,  il  rejirit  l'offensive,  afin 
de  remporter  des  avantages  assez  marqués  pour  traiter  séparément. 
Une  bataille  gagnée  sur  Charles  de  Lorraine  à  Czasiau  ou  Cholu- 
sitz  (17  mai  1742)  et  l'intervention  anglaise  lui  permirent,  par  les 
préliminaires  de  Breslau  [11  juin  1742t,  confirmés  à  Berlin  i28  juil- 
let), d'obtenir  de  Marie-Thérèse  la  Silésie  et  le  comté  de  (ilatz.  La 
France  était  une  première  fois  jouée  et  abandonnée. 

En  même  temps  commençaient  les  revers  militaires.  L'armée 
française  de  Bohême,  dont  le  vieux  maréchal  de  Uroglie  avait  pris  le 
commandement,  avait  été  coupée  de  Vienne  par  la  prise  de  Lintz 
(23  janvier  1742),  de  la  Bavière  par  la  prise  de  Munich,  et  bientôt 
bloquée  dans  Prague  par  les  génc'raux  impériaux  :  François  de  Lor- 
raine, son  frère  Charles-Alexandre,  Kcenigsei'k  et  Khevenhiiller. 
Elle  ne  comptait  plus  guère  que  23  000  hommes.  Fleury,  pacifiste  à 
tout  prix,  écrivit  secrèlement  à  Vienne  une  lettre  (Il  juillet  1742) 
lu'i,  désavouant  presque  Belb'-Isie,  il  demandait  un  accommodement, 
et  que  .Marie-Thérèse  rendit  publiiiue.  .Mailb'bois,  chargé  de  secourir 
l'rague  (août),  neput  aller  jusqu'au  bout.  Broglie  seul  put  s'échapper 
de  la  ville,  où  il  laissa  Belle-Isle  avec  14  001)  hommes.  Réduit  à  ses 
seules  forces,  bloqué  étroitement  par  Lobkowitz,  Belle-Isle  racheta 
par  un  acte  d'héroïsme  ses  imprudences  diplomatiques  et  mili- 
taires. Dans  la  nuit  du  1(5  au  17  décembre,  il  trompa  la  surveillance 
des  assiégeants,  opéra  une  marche  forci'e  de  cinq  jours,  à  travers 
un  pays  boisé  et  couvert  de  neige,  et  réussit  à  gagner  Egra,  en 
liavièri',  sans  perdre  un  canon  ni  un  drapeau.  Douze  cents  hommes 


(1^  Lorsque  les  Franç^iis  envaliirciit  la  liolièiiio,  le  ruloiicl  Glievcrl  coiii- 
niaiidail  les  jjrcnadiers  qui  devaieiilescalador  les  murailles  île  Prague.  11  roimit 
si's  sergents  et  leur  dit  :  «  Mes  amis,  vous  êtes  tous  des  braves,  mais  il  me 
faut  ici  un  brave  à  trois  poils.  »  l'uis,  se  tournant  vers  le  sergent  Pascal, 
des  grenadiers  d'Alsace  :  "  Le  voilà,  ce  brave,  ajouta-t-il.  —  Camarade,  monte 
le  premier,  je  te  suivrai.  —  Oui,  mon  colonel.  —  Quand  lu  seras  sur  le  mur, 
la  sentinelle  criera:  i'drdn.  Tu  ne  répondras  pas.  —  Oui,  mon  colonel.  —  l'allé 
tirera  un  coup  de  fusil  et  le  manquera.  —  Oui,  mon  colonel.  —  Tu  tireras  et  tu 
la  tueras.  —  Oui,  mon  colonel.  >i  Pascal  et  Chevert  entrèrent  les  premiers 
dans  la  ville. 


LA    MONARCIIIR     ABSOLUE 


143 


avaient  péri  de  misère  et  de  froid.  Clievert,  laissij  dans  Prague  avec 
1800  hommes  et  4000  malades,  déclara  qu'il  allait  incendier  la 
ville  et  obtint,  sous  le  coup  de  cette  menace  (2  janvier  1743),  une 
capitulation  honorable  qui  lui  permit  de  rejoindre  Belle-Isle.  L'hon- 
neur était  sauf,  et  la  retraite  put  être  comparée  à  celle  des  Dix  mille. 
«  On  partait  bien  avant  l'aube,  par  une  brise  très  âpre  et  sous  ce  ciel 


lui  aussi,  trop  in<lult,'eut  pour  son  élève.  Il  ne  lui  enseigna  pas 
suriisaninieut  à  réiléchir,  à  penser,  à  se  rendre  com[ite.  Cette  éduca- 
tion défectueuse,  l'iulluence  délétère  des  mœurs  de  la  Ué'genco,  et 
surtout  l'irresponsabilité  du  pouvoir  absolu,  entraînèrent  peu  à  peu 
le  jeune  monarque  dans  un  abîme  de  débordements  qui  lui  lit  perdre 
rafl'ection  très  sincère  de  ses  sujets  et  où  devait  sombrer  la  mo- 


Le  maréchal  de  Broglie, 
gravure  de  Salvador. 


Le  maréchal  de  Belle-lsle 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


des  nuils  {.'laci'cs  dont  la  séri'iiiti'  niéuH'  a  i|uelijue  chose  de  dur  et 
d'iuipitoyalde.  On  avançait,  la  hache  à  la  main,  à  travers  des  forêts 
dont  les  troncs  noircis  et  chargés  de  givre  semblaient,  sous  les 
pâles  rellets  de  la  lune,  revêtus  d'un  voile  funéraire.  Les  premiers 
rayons  de  soleil,  loin  de  ramener  ni  chaleur  ni  lumière,  faisaient 
lever  du  sol  un  brouillard  épais,  et,  fondant  la  surface  de  la  neige, 
étendaient  comme  un  miroir  de  verglas  sur  lequel  hommes  et  che- 
vaux trébuchaient  à  chaque  pas.  »  fUuc  de  Broglie.) 

Mort  de  Fleury  (1743).  —  l.a  nouvelle  de  ce  glorieux  désastre 
parvint  en  France  quekiues  jours  avant  la  mort  de  Fleury  (29  jan- 
vier 1743).  Celui-ci  souffrait  doulilement  des  atteintes  de  l'âge  et 
des  malheurs  nationaux  (lu'il  avait  vainement  voulu  ou  qu'il  n'avait 
pas  su  lui'venir. 

Après  lui,  les  conseils  du  roi  vont  être  livrés  aux  inlluences  belli- 
queuses et  aux  contradictions  des  intrigues  de  cour.  I.ouis  XV  se 
passera  de  ministre  des  Affaires  étrangères  pendant  près  de  deux 
ans,  écoutant  tour  à  tour  les  conseils  du  cardinal  de  Tencin,  — 
une  créature  de  Dubois,  —  des  comtes  de  Maurepas  et  d'Argenson, 
ou  subissant  l'iulluence  de  la  duchesse  de  Chàteauroux,  (|ui  se  lais- 
sait elle-mèmi»  guider  par  le  vieux  maréchal  de  Nuaiilcs  et  ji.ir  le 
duc  de  Richelieu. 

L.\     F.\M1LT,F,     ROYALE 

Le  roi.  —  Orphelin  nu  an  après  sa  naissance  (l),  Louis  XV,  lies 
bel  enfant,  gracieux  et  de  manières  cliarmanles,  avait  eu  pour  pré- 
cepteur l'évêque  di^  Fréjus,  Fleury,  c[ui  devait  être  pendant  dix-seiit 
ans  son  priMiiier  ministre,  et  p(.iur  gouverneur  l'incapable  maréchal 
de  Villeroi.  INaturelleraent  orgueilleux  et  emporté,  VilliMdi  devenait 
dans  l'exercice  de  sa  charge  d'une  douceur  servile.  Un  jour  que  le 
peuple  afiluait  au  jardin  des  Tuileries:  "  Voyez  donc,  mon  maître, 
dit-il  sentencieusement  au  jeune  roi  :  voyez  tout  ce  inonde  et  tout 
ce  peuple,  tout  cela  est  à  vous,  tout  cela  vous  appartient,  vous  en 
êtes  le  maître  ;  regardez-les  donc  un  peu  pour  les  contenter,  car 
ils  sont  tous  à  vous,  vous  êtes  le  maître  de  tout  cela.  »  Fleury  fut. 


(1)  Louis  XV,  troisième  fils  de  Louis,  duc  de  Bourgogne,  et  de  Marie-Adé- 
laïde de  Savoie  CVoir  p.  100),  né  à  Versailles  le  i6  février  1710,  mort  le 
10  mai  177'),  épousa  (17i>oj  Catherine-Félicilé-Marie  Leszczynslia  (1703-17G8), 
lille  du  roi  de  t'olo^ue  Stanislas.  De  ce  mariage  naquirent  di.\  enfants  : 

1»  cl  2°  }\l,xviK-l-ouise-Élisalielh  et  Anni'-IIenrielle,  sœurs  jujuidles,  nées 
en  1727  :  la  première  épousa  l'infant  don  Pliilippe  de  Boinbcm,  lifs  du  roi 
d'Espagne  Philippe  V,  et  mourut  eu  17;j9,-  la  seconde  mourut  eu  17.'J2;  — 
3»  ioui.se-.Marie  (17JS-173:V,;  —  -'i"  I.ouis,  danpliin  I1729-17(ib);  —  .S"  l'hi- 
lipfie,  duc  d'.Xnjou  (1730-1733,;  —  fi"  Marie-/l(;e7aï(/e  (1732-lSflo;;  —  7»  Vic- 
/ô(Vs-Louise-Marie-Thérése  (1733-179!1i;  —  8"  .Sop/i/e-Pliilippine-Élisabeth- 
Justine  (1734-1782);  —  9"  Thérèse-AV/(c(7<?  (I73(i-1744);  —  10"  /.OH(se-Marie 
(1737-1787). 


Louis  XV,  [lui'     C'aric  \  .\  .N   Luu  ^.MumJu  du   \  ci'Siillles;, 

naribir  de  ilroit  divin.  ■>  Louis  XV,  écrivait  le  cunili'  de  Kaunitz,  a 
la  taille  a\antageuse  et  noble.  Roy,  pour  ainsi  dire  dès  le  berceau, 
il  s'est  fait  une  habitude  de  cet  air  décent,  qui  devient  majesté  dans 
les  grands  princes.  H  a  h;  front  beau,  les  yeux  grands,  noirs,  et  na- 
turellement tristes.  On  dit  que,  dans  sa  jeunesse,  sa  tête  était  la 
plus  belle  de  son  royaume.  Aujourd'hui  (17o2)  il  a  le  fond  du  teint 
livide,  ]uesiiue  olivâtre.  De  certains  jours,  il  est  dispos  et  leste, 
mais  ordinairement  on  le  trouve  abattu  et  languis,sant.  Sa  santé 
est  cependant  des  plus  robustes.  Personne  ne  soutient  mieux  la 
fatigue...  Soit  inadvertance,  soit  défaut  d'éducation,  il  lui  échappe 
de  temps  en  temps  des  traits  désobligeants,  qui  semblent  l'épugner 
à  cette  bonté  naturelle...  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  l'offen- 
ser. Il  n'oublie  jamais  et,  tôt  ou  lard,  il  fait  sentir  le  poids  de  son 
indignation...  » 

Louis  XV  avait  un  giaiid  fonds  de  méchanceté,  qui  le  portait  à 
aimer  «  le  mal  comme  di's  eid'ants  aiment  à  faire  souffrir  les  ani- 


Sceau  et  monnaie  de  Louis  XV. 
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Le  couronnement  de  Louis  XV  (Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


maux  »  (Choiseul),  une  indolence  et  une  apathie  incorrigibles,  un 
dégoût  insurmontiible  pour  le  tinv.iil,  des  crises  de  neurastliéiiic. 
Intel  igent,  conscient  des  besoins  du  pays  et  de  ses  maux,  il  se 
désintéressait  pourtant  du  gouveinenient  ofliciel;  mais  il  avalisa 
diplomatie  officieuse,  son  «  secret  »,  et  il  se  complaisait  dans  la 
lecture  des  bas  ra[)ports  de  police.  Gâté  par  les  plates  complaisances 
de  son  enlouraae,  il  en  vint  à  n'avoir  plus  aucun  désir  et,  en  dépit 
des  plaisirs  et  des  désordres,  au  faite  de  la  toute-puissance  il  ren- 
contra l'ennui.  Il  sentait  d'ailleurs  son  indignilé.  «  Par  respect 
pour  li's  choses  saintes,  il  s'abstenait  de  faire  ses  Pâques,  faisait 
dire  des  messes  et  distribuer  des  aumônes  pour  obtenir  la  grâce 

de  sa  conversion.  " 
(Kai  mtz.) 


La  reine.  — 
Plus  âgée  de  six 
ansquele  roi, Marie 
Leszczynska  vivait 
modestement  au- 
près de  son  [lère  à 
Missem bourg,  lors- 
qu'un caprice  im- 
prévu de  la  politi- 
que et  les  intrigues 
de  M™"  de  Prie  la 
lirent  asseoir  sur 
un  trône  dont  on 
voulait  barrer  la 
roule  à  la  maison 
d'Orb'aiis.  Elle  n'i'-- 
lait  pas  Jolie,  mais 
un  gracieu.K  sourire 
éclairait  sa  physio- 
nomie grave  et  son 
regard  iiensif.  Elle 
parlait  plusieurs 
languc>s,  avait  une 
vasie  b'cluie,  f\\ 
liisloire   notani- 


Mune  Leszczynska,  p.ir  .N  a  l  ut.R 
(Musée  Uc  Versailles). 


mi;nt,  et  appréciait  la  musique  et  la  peinture.  Vive,  enjouée,  elle 
avait  la  repartie  toujours  prête,  et  sa  |ilume  était  aussi  alerte  que 
sa  paride.  Très  douce,  très  bonne,  très  sini[ile,  elle  se  faisait  remar- 
quer par  sa  modestie,  mais  aussi  par  sa  dignité.  Sacrifiée  aux 
favorites,  mais  toujours  remplie  d'altentions  pour  le  roi,  elle  s'ef- 
força d'oublier  ses  tristesses  dans  un  demi-Jour,  au  milieu  d'une 
socii'té  d'amis  intimes,  comme  le  président  Hénault,  Mauiepas, 
Tressan,  Moncrif,  le  duc  et  la  duchesse  de  l.uynes,  le  comte  d'Ar- 
genson.  A  Metz  (174'i),  I.onis  XV,  gravement  malade,  lui  demanda 
le  pardon  de  ses  fautes  :  «  Je  vous  ai  donné,  madame,  bien  des 
chagrins  que  vous  ne  méritez  pas;  je  vous  conjure  de  me  les  par- 
donner... —  Eh!  ne  savez-vous  pas,  monsieur,  répondit  Marie, 
que  vous  n'avez  ja- 
mais eu  besoin  de 
pardon  de  ma  [larl? 
I)ieu  seul  a  été 
offensé  ;  ne  vous 
occupez.  Je  vous 
prie,  que  de  Dieu.  » 
Après  la  mort  de 
la  duchesse  de  Chà- 
leauroux  (décem- 
bre 1744),  la  reine 
fut  définitivement 
abandonnée  :  la 
résignation,  fondée 
sur  une  piété  un 
peu  farouche,  rem- 
plira désormais  .sa 
vie. 


Le  dauphin.  — 

l.duis,  daupilin  df 
iMaiici',  vint  au 
m  lin  de  le  4  sep- 
tembre 17-29.  Sa 
naissance  suscita 
des  démonstralidus 
de   Jdii'    exlraordi- 


Louis,  dauphin  de  France  (Mus<''e  de  Virsaillc 
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naires  :  c'était  le  «  Don  du 
Ciel  »,  r  «  Enfant  de  l'Eu- 
rope »  ;  à  Paris,  les  avocats 
plaidaient  gratis  en  son 
honneur,  et  sur  les  quais 
les  empiriques  arrachaient 
les  dents  sans  se  faire  payer. 
Brave  (il  conihattit  à  Fon- 
tenoy),  il  passait  pour  am- 
bitieux, et  le  roi  le  tint  éloi- 
gné des  affaires.  En  réalité, 
il  était  d'un  tempérament 
flegmatique,  n'aimant  ni  la 
chasse  ni  les  plaisirs,  appa- 
remment dépourvu  des  qua- 
lités indispensables  aux 
souverains.  Très  dévot,  il 
était  l'ennemi  des  jansé- 
nistes, du  Parlement,  des 
philosophes,  et  il  condam- 
nait l'influence  des  favo- 
rites. Il  mourut  à  Fontaine- 
bleau en  1765,  ayant  épousé 
en  premières  noces  l'infante 
d'Espagne,  Marie-Thérèse- 
Antoinette  et,  en  secondes 
noces,  Marie-Josèphe  de 
Saxe  (1),  dont  la  vie  exem- 
plaire est  une  rare  exception 
dans  un  «  temps  sans  ver- 
tus ».  On  reprochait  à  la  seconde  dauphine  ses  façons  hautaines,  qui 
n'étaient  peut-être  que  la  marque  de  sa  timidité,  et  on  lui  reconnais- 
saitpeu d'esprit,  contrairement  à  l'infante,  qui  passait  pour  en  avoir 
beaucoup  et  exerçait  une  grande  influence  sur  l'esiuit  de  son  mari. 


Les  filles  de   Louis  XV.  —  De  1727  à  1737,  Marie 

Lesz.c/.ynsUa  donnaà  LouisXV  dix  enfants  (1)  dont,  lesdeux 
premiers  furent  deux  jumelles  :  Mnrii'-Lonise-Elisiihelh  et 
Anne-J-Jenrii'IlL'.  Les  sœurs  jumelles,  le  dauphin  Lotds  et 
.Madame  Adélaïde  restèrent  à  Versailles;  mais  les  quatre 


Le  comte  d'Artois  et  Madame  Clotilde, 
par  Druc.ms  (Louvre). 


Marie-Josèphe  de  Saxe,  par  Nattier 
(.Musée  de  Versailles). 


(1) Louis,  dauphin  de  France,  quatrième  enfant  de  LouisXV,  né  à  Versailles, 
mort  à  Fontainebleau  (172'j-176ô),  épousa  en  premiiTes  noces  (17«)  Marie- 
ï'/jecèse-ÂntoineUe,  fille  du  roi  d'Espagne,  l^hilippe  V,  et  en  secondes  noces 
(1747)  Mdi'ie-Josèplie  de  Sa.xe(  1731- 171)7),  tille  de  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric- 
Auguste  III.  Il  eut  de  son  premier  mariage  une  fille:  Marie-Thérèse  (1746-174S), 
et  de  son  second  mariage  huit  enfants,  parmi  lesquels  :  Louis-.\ugusLe,  duc 
de  Berry,  roi  sous  le  nom  de  Louis  AT/  (17a4-1793)  ;  —  Louis-Slanislas-Xavier, 
comte  de  Provence  (1733-1824),  roi  sous  le  nom  de  Louis  AT///;  —  Charles- 
Philippe,  comte  d  Artois  (1737-1836),  roi  sous  le  nom  de  C/iarles  X;  —  Marie- 
Adéla'ide-C/o;;Z(/e-Xavière  (1739-1802),  mariée  au  rui  de  Sardaigne;—  Éiisa- 
6e//i-Philippe-Marie-Hélène-Thérèse,   dite  Madame  Èlisabelh  (17G4-1794). 


plus  jeunes  princesses  :  Victoire,  Suphie,  Félicité,  Louise,  furent  con- 
duites de  bonne  heure,  par  petites  étapes,  à  l'abbaye  de  Fontevrault 
(1738),  oii  elles  séjournèrent  plus  de  douze  ans  sans  voir  une  seule 
fois  leurs  parents.  Soumises  à  une  discipline  étroite,  elles  n'apprirent 
guère  que  la  danse  et  un  peu  de  musique.  Madame  Louise  et  ses 
sœurs  savaient  à  jieine  épeleràl'àge  de  douze  ans.  Madame  Félicité 
mourulà  Fontevrault  (1744).  Madame  Victoire  rentra  au  palais  de  Ver- 
sailles en  1747  ;  ses  sœurs  obtinrent  la  même  faveur  trois  ans  après. 
En  leur  absence,  l'aînée,  Louise-Étisabcth,  avait  épousé  l'infant 
d'Espagne  (1739),  don  Philippe  de  Bourbon.  Sa  beauté  enjouée  et 
piquante  lui  attira  la  haine  de  sa  belle-mère,  l'ambitieuse  Elisabeth 
Farnèse  et,  par  trois  fois,  elle  vint  se  rasséréner  auprès  de  ses 
sœurs,  à  Versailles  ;  pendant  sa  dernière  visite,  elle  fut  emportée 
par  la  petite  vérole,  si  souvent  fatale  à  sa  famille. 

La  destinée  de  Madame  Henriette  ne  fut  guère  plus  heureuse. 
Un  teint  d'ivoire,  de 
grands  yeux  mélan- 
coliques, des  traits 
doux  et  purs,  fai- 
saient de  cette  prin- 
cesse la  plus  jolie  des 
quatre  sœurs.  Elle 
jouait  du  violoncelle, 
excellait  dans  le  des- 
sin et  la  miniature. 
Aimable  et  circon- 
specte, elle  était  l'en- 
fan  t  préféré  de 
Louis  XV.  Son  père 
lui  porta  un  coup 
cruel  lejour  où  il  lui 
interdit  d'épouser  le 
duc  de  Chartres.  Dès 
lors,  désenchantée, 
elle  vécut  dans  la  so- 
ciété du  dauphin,  son 
frère;  elle  se  retira 
même  peu  à  peu  de 
la  Cour  et  mourut 
solitaire  à  Versailles, 
en  17  o2. 

Madame  Louise  en- 
tra au  couvent  du  Carmel  après  l'installation  de  M""»  du  Barry  à  la 
Cour,  «  ahu  de  mieu.\:  prier  pour  l'àme  de  son  père  en  péril  ».  Elle 
prit  en  religion  le  nom  de  sceur  Thérèse  de  Saint-Aui/ustin  et  devint 
prieure  de  "son  couvent  en   1774.  Extrême  en  tout,  elle,  se  priva 


Madame  Louise,  par  N.iTTIEB 
(Musée  de  Versailles). 


Madame  Henriette,  par  .Nattikr  (Musée  de  Versailles). 
Histoire    de   France.  —  II. 


(1)  Voir  la  note  1  de  la  page  143. 
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gaiement  de  matelas,  de  bas,  de  souliers,  et  mAme  de  livres.  I.e  roi 
allait,  de  temps  à  autre,  lui  rendre  visite  dans  son  cloître.  Du  fund 
de  sa  retiaite,  Madame  Louise  suivait  les  petits  événements  de  la 
Cour,  faisant  cause  commune  avec  Madame  Victoire  et  Madame 
Adélaïde,  censeurs  inflexildes  de  la  séduisante  Marie-.Vnloiiietle. 
Elle  mourut  en   1787;  ses  dernières  paroles  furent:  «  Au  Paradis, 

vile,  vite!  Au  Para- 
dis,augrand  galop!  » 
Madame  Vtctuiri', 
qui  surpassait  ses 
sœurs  en  savoir  et 
les  égalait  en  talents, 
subissait  la  domina- 
tion de  Madame  .l(/é- 
laide  :  elle  était  la 
tête  forte  et  le  ca- 
ractère le  plus  éner- 
gique Je  la  famille; 
le  roi  la  consultait 
souvent.  Elle  avait 
pris  en  aversion  la 
j  (Mine  d  au  phi  ne  ; 
maisàiiartirde  177'i, 
l'asiendant  de  la 
nouvelle  reine  (Ma- 
rie-.\nloinelte)  reli'- 
gua  dans  la  pénom- 
bre de  Versailles, 
c'est-à-dire  à  Belle- 
vue  et  à  Meudon,  les 
ci-devant"  adora  Liles 
princesses  »,  deve- 
nues désormais  les 
«  vieilles  tantes  ». 
Mesdames  de 
France  portaient  à 
leur  père  une  affection  plus  tendre  qu'à  leur  mère,  moins  allenlive 
à  ses  enfants.  Le  roi  leur  rendait  visite  presque  chaque  matin; 
l'après-midi,  elles  allaient  l'atlendie  à  son  débotté.  A  si.x  heures, 
elles  se  rendaient  ponctuellement  chez  la  reine,  qui  les  attendait 
pour  jouer  une  partie  de  cartes.  Elles  se  couchaient  de  bonne 
heure,  à  la  suite  d'un  co|)ieux  repas.  Au  «  couvert  public  »,  elles 
mangeaient  peu,  réservant  leur  appétit  pour  leurs  diners  privi'-s; 
elles  avaient  toujours  en  réserve  dans  leurs  buffets  du  jainlmn,  des 
saucissons  de  Bologne  et  du  vin  d'Espagne  pour  leurs  coUaliuns.  La 
chasse  était  un  de  leurs  plaisirs  favoris. 

DansTintimilé,  LouisX'V  appelait  Madame  Victoire  Cochr,  Madame 
Adélaïde  Loijiie,  Madame  Sophie  Graille.  Madame  Louise  Clnlfc; 
avec  plus  d'esprit,  il  appelait  aussi  Madame  Adélaïde  l'Air  et  Ma- 
dame Henriette  le  Feu.  Ces  princesses  au  beau  front,  aux  ye\ix 
étincelants,  aux  cheveux  poudrés,  ont  comme  une  vie  posthuno' 
sur  les  toiles  de  Drouais,  de  Belle,  de  Tocqué,  de  Boucher,  di' 
Van  Loo.  Ombres  gracieuses,  elles  y  revivent  tantôt  dans  leur  cos- 
tume de  ro\ir,  tantôt  avec  les  altrilsuts  des  déesses  mythologi(iues. 


Madame  Victoire,  par  J  -E.  Hei.nsics 
(Musée  du  Louvre). 


LE  GOUVERNEMENT  DE  M"=  DE  POMPADOUR 

Le  règne  des  favorites.  —  .\près  la  mort  de  Fleury  (1743); 
Louis  XV,  systématiquement  corronqiu  par  ses  courtisans,  en  par- 
ticulier par  le  duc  de  Uichelieu,  inaugura  le  règne  des  favorites,  qui 
ne  devait  se  cloi-e  qu'à  sa  nuul.  11  distingua  d'abord  et  successive- 
ment quatre  sœurs 
de  la  famille  de 
Nesle  :  la  comtesse 
de  Mailly,  la  mar- 
quise de  Vin  li mille, 
la  duchesse  de 
Lauraguais  et  la  du- 
chesse de  Château- 
roux.  Celle-ci,  pous- 
sée par  le  duc  de 
Richelieu  et  par 
M'""  de  Tencin,  pré- 
tendit faire  figure 
sur  la  scène  politi- 
que et  secouer  la 
torpeur  du  roi.  Elle 
entraîna  l.ouisXVen 
Flandre,  puis  en  Al- 
sace (Voir  p.  148); 
mais  à  Metz  (1744), 
elle  dut  abandonner 
le  clievet  du  roi  sur 
l'injonction  del'évè- 
que  de  Soissons. 
Elle  mourut  cette 
même  année  et  fut 
remplacée  dans  la 
faveur    du    monarque 


Phut.  biaun  et  C^'. 
La  duchesse  de  Chàteauroux,  par  Nattieb. 

par    la   célèbre    marquise    de    Pompadour. 


Madame  Adélaïde,  en  Diane,  par  Nattier  (Musée  de  Versailles). 


La  marquise  de  Pompadour.  —  Jeanne-Antoinetle  Poisson, 
née  à  Paris  ru  \'\L\,  é-l;iil  la  lille  naturelle  d'un  fermier  général, 
Lenornuint  de  Touinehem,  et  de  la  femme  d'un  niunitionnaire 
aux  aimées,  François  Poisson,  qui  dut  s'expatrier  pendant  huit 
années  à  la  suite  d'une  accusation  de  malversation  porlée  contre 
les  frères  Paris,  dont  il  était  le  commis,  et  contre  lui-même.  Elle 
avait  alors  neuf  ans  et  elle  fut  conliée  aux  IJrsulines  de  Poissy,  d'où 
sa  mère  la  retira  malheureusement  dès  1730. 

Le  fermier  général  lui  lit  épouser  scm  propre  neveu,  Lenormant 
d'Etiolés  (1741),  fils  du  trésorier  général  des  monnaies.  Sa  beauté 
blanche,  son  admirable  chevelure  châtain  clair,  sa  physionomie  mo-- 
bile  et  expressive,  son  intelligence, saconversation  l'avaient  fait  pa- 
raître avec  éclat  dans  le  monde  des  financiers  et  des  traitants.  Le 
chàleau  d'Étiolés  éhdt  voisin  de  la  forêt  de  Sénart,  où  Louis  XV 
vi-nait  souvent  chasser. 

Le  roi,  dont  elle  avait  attiré  rattenti(m,  la  retrouva  à  Versailles  lors 
de  la  fêle  travestie  du  22  février  1745  dans  la  Galerie  des  glaces,  puis 
au  liai  masqué  de  l'Ilôlel  de  Ville  de  Paris,  lors  du  mariage  du  dau- 
phin. Elle  eut  bientôt  fait  de  gagner  les  sympathies  du  monarque. 
Sun  mari,  menacé  de  la  Bastille  et  envoyé  à  Avignon,  reçut  finale- 
ment une  compensation  lucrative  et  se  tint  coi.  f^t  alors  commence 
le  «règne  du  cotillon  »,  comme  disait  Frédéric  H.  La  favorite,  faite 
marquise  de  Pompadour  en  1743,  duchesse  en  17o2,  dame  d'hon- 
neur de  la  reine  en  1750,  domine  entièrement  Louis  XV,  tant  que 
duie  la  i)assion  du  roi,  finis  sait  se  rendre  indispensable  quand  elle 
a  perdu  le  cœur  du  suiiverain.  Elle  l'amuse  par  son  es|irit,  le  con- 
duit dans  des  châteaux  inagiii  tiques  qu'elle  a  construits  ou  aménagés, 
et  ferme  les  yeux  sur  les  vilenies  du  Parc-aux-Cerfs.  Elle  gouverne 
réellement  la  France,  ne  laisse  approcher  du  roi  que  ses  créatures, 
choisit  les  ministres,  désigne  les  généraux,  oriente  la  diplomatie. 

A  son  frère,  Abel-François  Poisson,  marquis  de  Marigny,  elle  fait 
diiiiiiir  la  survivance  de  Lenormant  de  Tournehem,  directeur 
général  des  bâtiments  royaux,  et  son  père  vit  en  grand  seigneur. 

Cette  petite  bourgeoise  coquette  et  ambitieuse  avait  toutes  les 
grâces,  toutes  les  qualités,  mais  aussi  toutes  les  faiblesses  de  la 
feniine.  L'orgueil  avait  été  le  ressort  de  sa  conduite;  mais,  une 
fois  satisfaite,  une  fois  installée  à  la  Cour  dans  ce  poste  de  favorite, 
qui  jusqu'alors  avait  été  comme  l'apanage  de  la  noblesse,  elle  s'y 
montra  idelne  de  tact  et  de  mesure.  Elle  n'avait  pas  une  nature  vile 
et  vindicative;  elle  écartait  ses  ennemis  sans  empoisonner  leur  dis- 
grâce [lar  des  rafliiiemenis  de  dureté.  Les  Concourt  ont  exagéré  en 
la  représentant  comme  un  «  rare  exemple  de  laideur  morale  ». 

La  "Caillette  du  roi»  ne  fut  pasdéiilacéc  à  Versailles:  la  société  de 
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M™<'Geolîrin,i:Ie  Bernis,  de  Gonlaut,  l'avait  familiarisée  dans  l'art  de 
la  conversation;  celle  de  Cri'billon,  de  Voltaire,  de  Jélyotte,  avait 
formé,  sans  lui  donner  d'ailleurs  de  talent,  son  goi'it  lilléraire  el 
musical.  Elle  aima  les  arts,  et  les  arts  lui  doivent  beaucoup.  Elle  ne 
créa  pas  le  style  auquel  on  a  donné  son  nom,  mais  elle  refléta  de 
la  manière  la  plus  heureuse  l'évolution  artistique  de  son  temps 


M"""  de  Pompadour,  par  La  Tuuk  iLoii\i';j. 

dans  les  châteaux  de  Rellevue,  Choisy,  Menars,  F,a  Celle,  Monlre- 
tout,  l'ermitage  de  Versailles,  où  elle  accumula  les  meubles  de 
BouUe,  les  porcelaines  de  Saxe,  les  bibelots  de  la  Chine.  Elle  fonda 
la  mauufaclure  de  Sèvres,  et  les  écrivains  comme  les  artistes  ti'ou- 
vèrent  auprès  d'elle  un  constant  a|i|iui. 

Elle  sut  se  maintenir  à  la  Cour,  malgré  les  obstacles  que  rencon- 
trèrent sa  passion  pour  le  roi,  son  orgueil,  son  ambition  toujouis 
vivace.  Elle  sut  montrer  à  la  reine  une  déférence  qui  la  toucha,  et, 
n'élaient  ses  dépenses  scandaleuses  alors  que  les  finances  puiiliquos 
étaient  en  si  fâcheux  état,  il  faudrait,  somme  toute,  la  juger  avec 
indulgence.  «  Puisqu'il  en  fallait  une,  écrivait  le  prince  de  Croï, 
on  était  plus  content  de  celle-là  que  des  autres,  dont  on  aurait 
craint  pis.  ■.  Un  jour  vint  (17o2)  où  elle  ne  fut  plus  que  l'amie,  la 
conseillère  du  roi,  et  elle  joua  alors  un  l'ole  tout  nouveau  :  elle  prit 
un  maintien  grave  et  affecta  les  apparences  de  la  dévotion. 

Elle  moui'ut  le  lo  avril  1764.  Son  corps  fut  transporté  du  château 
de  Versailles  dans  son  hôtel  de  la  rue  des  Fiéservoirs  el,  le  surlen- 
demain, à  l'église  Notre-Dame.  Après  l'absoute,  par  un  orage  épou- 
vantable accompagné  d'un  vent  terrible,  le  cortège  se  mit  en 
jnarche  vers  Paris,  où  M'""  de  Ponifiadour  avait  demandé  à  cire 
enterrée.  Lorsque  le  convoi  arriva  sur  la  place  d'Armes,  en  face 
des  fenêtres  du  château,  le  roi,  malgré  l'ouragan,  se  tint  sur  un 
balcon  pour  voir  passer  le  cortège;  il  le  suivit  des  yeux  silencieu- 
sement jus(iu'à  ce  qu'il  l'eût  perdu  de  vue.  et,  en  lainies,  dit  à  son 
premier  valet  decliambre,  Champlost  :  «  Voilà  les  seuls  devoirs  que 
j'ai  pu  lui  1  endre  »  (1). 
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Machault  d'Arnouville, 
grav.  de  Lebouge. 


Affaires  intérieures.  —  Finances.  Machault  d'Arnouville.  L'impôt 
du  vingtième.  —  L'administrateur  le  plus  rcmaniualile  du  rètrue  de 
Louis  XVest  certainement  Jean-[ia[itisle  Machault  d'.\rnouville,  né 
à  l'ai-is  (1701-17'.t'i)  et  qui,  le  4  décembre  17'i."),  renq)laça  Philibert 
Orry  au  (-(inlrMle  général  des  finances.  D'Argenson,  qui  l'îivait  re- 
commandé au  roi,  croyait  sans  doute  trouver  en  lui  une  créature, 
et  il  rencontra  un  homme.  Dé- 
cidé et  énergique,  droit  et  sé- 
vère, hautain  et  laciturne,  décou- 
rageant pour  les  quémandeuis, 
Machault  arrive  au  pouvoir  pen- 
dant la  guerj-e  de  la  succession 
d'.Viitriche,  et  il  ne  peut  songer 
à  faire  face  aux  découveris  du 
Tri'S(U'  qu'au  nujyen  d'ex|ii'- 
dients.  Mais  dès  que  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  lui  adonné  le 
loisir  de  travailler  avec  miHhode, 
il  di'ploie  la  plus  grande  aciivité. 

Deux  édifs,  rendus  à  Marly  en 
mai  17'i0,  portèrent  :  le  pre- 
iiiirr,  ri  alisation  d'un  emprunt 
de  IJU  millions  destiné  à  acquitter 
l'arriéré  de  la  demi  ère  guerre  (1); 
le  second,  suppression  de  l'im- 
pôt du  <li.Tièiue  et  création  d'un 
impôt  général  du  vingtième,  conçu 
comme  une  taxe  complémentaire 
de  redressement,  tendant  à  met- 
tre les  charges  du  contribuable 

en  relation  avec  ses  facultés,  frappant  pi'oportionnellement  tous  les 
revenus  de  la  propriélé  mobilière  el  iinnudiilière,  sauf  les  rentes 
sur  l'État  et  les  bénéfices  agricoles  des  fei'niiei'S,  mais  basé  prin- 
cipalement, en  fait,  sur  la  richesse  immobilière,  qui  e'iait  alors 
prédominante  :  le  produit  en  serait  alfi'i-té  au  service  d'une  Caisse 
d'ainijrlissi'iiiriit  des  detti'S  de  l'État. 

Les  Parlements,  atteints  dans  leurs  franchises  pécuniaires,  enre- 
gistrèrent cependant  sans  trop  de  résistance  l'édit  du  vingtième, 
qui  fut  perçu  péniblement  dans  les  pays  d'élection,  moyennant 
quelques  concessions  dans  les  pays  d'Etals;  mais  le  clergé,  dont  la 
conti'ibution  aux  charges  publiques  avait  le  caractère  d'un  contin- 
gent facultatif  et  qui  se  prétendait  simplement  usufruitier  de  ses 
biens  et  revenus,  fit  une  très  vive  opposition  à  l'établissement  d'un 
impôt  obligatoire,  etl'Assembh'e  du  clergé  de  1750  délibéra  de  tenir 
pour  nulle  toute  atteinte  portée  aux  privilèges  de  l'Église.  Pour 
triompher  de  cette  résistance,  Machault  s'appuya  sur  M°"=  de  Pom- 
padour; il  fut  suivi  par  ses  collègues,  à  l'exception  du  comte  d'Ar- 
genson,  qui  avait  lié  partie  avec  la  famille  royale  contre  la  favorite. 
Finalement,  l'arrêt  du  Conseil  du  23  (b'cembre  1751  donna  raison  au 
clergé  contre  Machault.  Lorsque  le  contrôleur  général  avait  demandé 
aux  hommes  d'Église  l'état  de  leurs  revenus,  un  prélat  lui  avait 
répliqué  :  «  Ne  me  mettez  pas  dans  l'obligation  de  désobéir  à  Dieu 
ou  au  roi;  vous  savez  bien  lei|uel  des  deux  aurait  ma  préférence.  » 
Le  clergé'  ne  fut  donc  pas  soumis  à  l'impôt  du  vingtième,  mais  l'édit 
d'août  17'i!l,  qui  taxa  les  biens  de  mainmorte,  demeura  définitive- 
ment en  vigueur. 

Machault,  victime  des  secrets  agissements  de  son  collègue  d'Ar- 
genson,  compromis  aux  yeux  de  la  Cour  par  son  iniluence  sur  le 
Parlement  pendant  l'affaire  du  refus  des  sacrements,  ne  put  se 
maintenir  au  contrôle  général  des  finances  :  le  28  juillet  17'j'(,  il 
passa  à  la  marine,  tout  en  gardant  les  sceaux,  qui  lui  avaient  été 
confiés  en  17L)tl. 

Ce  ministre  estimable  ne  s'était  pas  contentt'  de  léformer  l'impôt. 
La  (]uestion  des  subsistances  avait  été  l'une  de  ses  préoccupations 
essentielles,  comme  d'ailleurs  de  tous  les  gouvernants  de  l'ancien 
régime.  Il  intervint,  au  nom  de  l'Éta-t,  pour  assurer  les  appro- 
visionnements lorsqu'il  redouta  la  disette,  mais  il  fit  connaître  ses 
conceptions  personnelles  dans  une  cii-culaire  du  23  mai  1750  : 
((  Sa  Majesté,  mandait-il  aux  intendants,  m'a  chargé  de  vous  infor- 
merque,son  intention  étant  dorénavant  que  la  circulation  et  le  com- 
merce des  grains  de  province  à  province  ne  pût  être  interrompu 
que  par  des  raisons  supérieures,  elle  ordonnait  qu'il  ne  fût  fait  des 
défenses  pareilles  dans  aucune  province  sans  qu'elle  les  eût  aupa- 


Madaïue  la  marquise  aura  un  inau- 


(1)  Cette  version,  empnintèp  an  cnnile  de  Clievprny,  élablii  cpie  les  obsèques 
de  M""=  de  Punipa.lonr  lu;  ruii'iil  pas  clandestines  et  que  ie  roi  ne  safiia  pas  fa 


dépouille  de  la  favorite   du  mol  cruel 
vais  temps  iionr  son  voyage.  ■■ 

(1)  Pour  la  première  fois  il   fnl  fait  usage  de  litres  an  porteur,  fai-ilenieiil 
négociables,  avec  coupons  détacliés. 
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l'hot,  Braun  et  C". 
Marc-Pierre,  comte  d'Argenson, 
par  La  Tour. 


ravant  approuv.'os  et  qu'i'lle  eût  sur  ce  expliqué  ses  inleutions.  >> 
Ainsi  Machault  élait  pailisaii  de  la  libre  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  si,  d'une  manière  générale,  il  en  intenlil 
l'exportation,  vers  la  fin  de  son  ministère  il  fit  fléchir  ce  principe, 
car  il  inspira  l'arrêt  du  17  septembre  IToi,  qui  autorisa  la  lilue 
sortie  des  grains  par  deux  ports  de  la  Méditerranée  et  qui  fut  signé 
par  son  successeur,  Séclielles. 

Affaires  religieuses.  Le  «  refus  des  sacrements  ».  —  I, 'opposition 
du  Parlement  à  la  ligne  de 
conduite  adoptée  par  la 
Cour  au  regard  des  jansé- 
nistes redoubla  d'àpreté  et 
de  violence  en  17u2.  Le 
curé  de  Saint-Étienne-du- 
Mont  s'étaut  refusé  à  ad-  • 
ministrer  un  magistrat 
«  appelant  »,  le  Parlement 
le  fit  incarcérer,  mit  l'ar- 
chevêque de  Paris,  Chris- 
tophe de  Beaumont,  en 
demeure  de  faire  donner 
la  communion  au  magis- 
trat et,  sur  le  refus  du  pré- 
lat, adressa  des  remon- 
trances au  roi,  qui  ordonna 
l'élargissement  du  curé  et 
admonesta  la  corapagnii'. 
Celle-ci  persista  dans  sa  ré- 
sistance, le  roi  dans  la 
sienne.  I.e  Parlement,  exilé 
cà  Pontoise,  fut  remplacé 
par  uue  Chambre  roijiile 
(1753i,  mais  l'archevêque 
de  Paris  dut  quitter   son 

diocèse  (1734),  sans  que  cette  mesure,  qui  pi  étendait  lasser  les 
résistances  en  frapfiant  l'un  et  l'autre  parti,  réussit  à  rétablir  la 
paix.  L'assemblée  générale  du  clergé  (1753)  traça,  dans  une  série 
d'articles,  la  ligne  de  conduite  à  suivre  en  matière  de  sacrements, 
et  une  encyclique  de  Benoit  XIV  conlirma  le  caractère  obligatoire 
de  la  bulle  Uni<jenitas  :  Hot)).  Le  conflit  ne  perdit  rien  de  son  acuité, 
qui  redoubla  même  un  peu  plus  tard,  et  il  se  termina  par  la  vic- 
toire des  Jansénistes  sur  b^s  jésuites. 

L'armée.  Le  comte  d'Argenson.  —  Marc-Pierre  de  Voyerde  Paniniy, 
comte  d'.\rgenson ,  fils  cadet  du  lieutenant  de  police  qui  avait 
remplacé  La  Reynie,  succéda  à  Breteuil  au  ministère  de  la  Guerre 
en  1742,  et  s'y  distingua,  aidé  dans  sa  tâche  par  le  vainqueur  de 
Fontenoy,  le  maréchal  de  Saxe.  Construction  de  casernes,  obli- 
gation du  port  de  l'uniforme,  création  de  la  masse  d'Iiabillement, 
simplification  du  service  desconvois, rattachements  railminislratinn 
centrale  de  la  direction  des  fortifii-ations,  fondation  de  l'Kcnle  ini- 
litaii'e  (I),  création  des  grenadiers  de  France  (2)  :  lids  fuient  les 
principaux  résultats  de  l'activité  du  comte  d'Argenson. 

Ce  ministre,  qui  avait  contre  lui  M""  de  Pompadour,  représentait, 
au  gouvernement,  le  «  parti  des  dévots»  et  de  la  famille  loyale.  Il 
entra  donc  en  rivalité  avec  Machault,  dont  il  avait  naguère  favorisé 
l'arrivée  aux  affaires. 

Depuis  la  Régence,  un  certificat  de  noblesse  avait  élé  exigé  des 
aspirants  officiers.  Cette  mesure  ne  put  être  exécutée  et,  dès  1734, 
on  dut  faire  appel  aux  roturiers  pour  compléter  les  cadres,  beau- 
coup d'ofticiers  nobles  ayant  démissionné,  faute  de  fortune  pnur 
s'entretenir.  Le  recrutement  de  l'armée  dans  la  roture  continua 
sous  le  comte  d'.\rgenson,  mais  pour  les  mêmes  motifs,  et  non 
parce  que  le  minisire,  de  propos  délibéré,  avait  voulu  favoriser 
l'accession  de  la  bourgeoisie  aux  grades  militaires. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  de  1743  à  1748  3  . 

—  Bataille  de  Dettingen  (1743).  —  Tamlis  que  le  maiéi-lial  de  lîioglie 
reculait  lentement  en  liavière,  le  roi  (jeorge  d'.\nglelerre  s'enga- 
geait dans  la  guerre  comme  électeur  de  Hanovre  et  conduisait  sur 


(1)  L'éJit  de  janvier  ITril  créa  l'i'co/e  tnilitaire  pour  l'iiistiucliiin  de 
cinq  cents  jeunes  gens  pouvant  faire  preuve  de  quatre  quartiers  de  noblesse, 
mais  indigents.  D'.\rgenson  avait  été  soutenu,  pour  créer  cette  inslilulion, 
par  M"""  de  Pompadour  et  Pàris-Duverney. 

(2)  En  1V49,  après  la  paix  d'.\ix-Ia-Cbapelle,  il  créa  quatre  brigades  de  r/reiia- 
diers  (le  France  au  moyen  des  compagnies  de  grenadiers  royaux  qu'il  avait 
formées  précédemment  à  l'aide  de  milices  provinciales. 

(3)  Voir  page  141  pour  les  événements  antérieurs  à  la  mort  de  Fleury. 


le  .Main  une  armée  anglo-allemande  île  3000(1  hommes,  pour  se 
joindre  aux  troupes  impériales.  Le  maréchal  de  Noailles,  envoyé 
pour  l'arrêter,  réussit  à  l'enfermer,  près  de  Dettingen,  entre  son 
armée  et  le  Main  :  son  neveu,  le  duc  de  Grammont,  se  précipita  en 
avant,  sans  attendre  le  signal,  réduisit  ainsi  notre  artillerie  à  l'inac- 
tion, et  permit  aux  .\nglais  de  s'écha[iper  (27  juini.  La  bataille  avait 
été  indécise,  mais  Noailles  dut  reculer  jusque  dans  la  Basse-Alsace, 
pendant  que  Cnigny  remplaçait  Hroglie  dans  la  llaute-.^lsace.  Marie- 
Thérèse,  qui  venait  de  recouvrer  la  couronne  de  Bohème  (12  mai), 
discutait  déjà  avec  l'Angleterre  un  démembrement  de  la  France  et, 
par  l'intermédiaire  de  cette  puissance,  concluait  avec  la  Sardaigne 
le  traité  de  ^Vorms  (13  septembre),  par  lequel  Charles-Emmanuel, 
moyennant  des  subsides  et  des  hommes,  obtenait  quelques  parcelles 
du  .Milanais,  garantissait  la  Pragmatique  et  s'engageait  à  mettre  sur 
pied  43  000  soldats.  Louis  XV,  sortant  de  son  inaction,  déclara  suc- 
cessivement la  guerre  à  la  Sardaigne  (30  septembre  1743),  à  l'Angle- 
terre ,13  mars  174  4)  et  à  l'Autriche  (2(3  avril).  Le  28  octobre  1743 
il  s'était  allié  à  l'Espagne  par  le  traité  de  Fontainebleau. 

A  ce  moment  la  situation  de  la  France  apparaissait  comme  des 
plus  critiques.  Après  avoir  pris  l'offensive  en  Allemagne,  elle  voyait 
son  teiiiloiie  menacé  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Opérations  dans  le  Nord  et  l'Est.  —  Une  armée  de  80  000  hommes, 
sous  le  commandement  de  N'oailles  et  du  comte  de  Saxe,  envahit 
les  Pays-Bas  autrichiens  (mai-juillet  1744);  mais  (30  juin)  l'armée 
franco-bavaroise  qui  gardait  le  Rhin  laissa  surprendre  le  passage 
de  Germersheim  par  Charles-Alexandre,  beau-frère  de  Marie-Thé- 
rèse, et  la  Lorraine  fut  envahie.  Le  roi,  qui,  sur  les  instances  de  la 
duchesse  de  Chàteauroux,  était  venu  à  l'armée  du  Nord,  accourut 
aussitôt  pour  couvrir  sa  frontière  de  l'Est.  A  peine  arrivé  à  Metz 
(4  août',  il  y  fut  arrêté  par  une  grave  maladie  et  parut  à  la  dernière 
extrémité.  La  douleur  qui  éclata  alors  dans  tout  le  royaume  et 
l'unanimité  d'alb'gresse  à  laquelle  donna  lieu  la  nouvelle  de  sa 
guérison  montrèrent  combien  il  était  encore  populaire  :  à  lasacristie 
de  Xoire-Dame  de  Paris,  on  paya  six  mille  messes  pour  la  guérison 
du  «  Bien  aimé  ». 

Quadruple  alliance  de  Varsovie.  —  Fré-dérlc,  menacé  par  le  retour 
de  butune  dont  bénéficiait  Marie-Tht'rèse,  avait  de  nouveau  lié 
partie  avec  la  France  au  traité  de  Francfort  (3  avril  174  V!.  Il  enleva 
i'rague  (2  septembre),  menaça  Vienne,  dut  re(;uler  devant  le  soulè- 
vement des  paysans  et  les  manœuvres  de  Traun,  mais  n'en  obligea 
pas  moins  par  cette  diversion  Cbarles-.Uexandre  à  repasser  le  Rhin, 
et  Marie-Thérèse  à  conclure  avec  la  Hollande,  l'Angleterre  et  la 
Saxe  la  (pindruple  alliance  de  Varsnvie.  L'année  française  de  .\oailles 
prit  Fiibourg-en-Rrisgau  (août-novembre),  occupa  la  Souabe  et 
permit  à  Charles  VII  de  rentier  dans  ses  Étals  de  Bavière. 

Opérations  en  Italie  (1744).  —  En  Italie,  le  général  impérial  Lob- 
kowitz,  (]ui  avait  voulu  envahir  le  royaume  de  Naples,  fut  arrêté  à 
la  bataille  de  Velletri  par  les  contingents  napolitains  et  espagnols 
(  1 1  août  1744'.  Le  prince  de  Conti  et  l'infant  don  Philippe  passèrent 
le  Var,  occupèrent  le  comté  de  Nice,  et,  forçant  le  défilé  de  Châ- 
teau-Dauphin (19  juillet),  pé'nétrèrent  en  Piémont,  où  ils  repous- 
sèrent un  retour  offensif  de  Charles-Emmanuel   30  septembre). 

DEUXIÈME  PÉRIODE  (1745-1748).  —  Mort  de  Charles-Albert.  — 
Charles-.\lbert  de  Bavière  avait  à  peine  été  remis  eu  possession  de 
ses  États  par  b's  armes  françaises  qu'il  mourut  inopinément  '20  jan- 
vier 1743  .  Son  fils  Maximilien- 
.Inseph,  âgé  de  dix-sept  ans, 
trop  jeune  pour  prétendre  à 
l'empire,  circonvenu  par  les 
négociateurs  autrichiens,  dési- 
reux avant  tout  de  rentrer  dans 
la  tranquille  possession  de  ses 
États  héréditaires,  finit  par 
écouter  les  propositions  de  Ma- 
rie-Thérèse et  par  signer  le 
traité  de  Fûssen  (22  avril)  :  il 
s'engageait  à  ne  pas  prétendre 
à  l'empire  et  même  à  voter,  lors 
de  l'élection,  pour  François  de 
Lorraine. 

Quelle  serait  l'attitude  de  la 
Cour  de  France"?  Chercherait- 
elle  à  remplacer  Charles  VII  par 
un  prince  allemand,  ennemi  de 
la  maison  d'Autriche?  Consen- 
René-Louis,  marquis  d'Argenson  tirait-elle,  au  contraire,  à  l'élec- 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale;.  tion    de    l'épOUX  de  Marie-Thé- 
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La  bataille  de  Fontenoy,  par  Horace  Vebnet  (Musée  de  Versailles). 


rose,  en  se  faisant  payer  son  adliésinn  par  des  concessions  territo- 
riales aux  Pays-Bas?  Elle  adopta  la  politique  conseillée  par  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  :  René-Louis  de  Voyer  de  l'aulmy, 
marquis  d'Argenson. 

Le  marquis  d'Argenson.  —  Après  la  mort  de  Fleury,  Louis  XV 
avait  eu  un  instant  l'intention  d'appeler  aux  Affaires  étrangères  le 
marquis  de  Villeneuve,  ambassadeur  à  Constantinople,  diplomate 
remarqualile,  qui  refusa,  en  raison  de  son  âge,  d'assumer  le  fardeau 
des  affaires.  Le  roi  choisit  donc  le  marquis  d'Argenson  (1604-1757), 
qui  dirigea  notre  diplomatie  de  novembre  1744  à  janvier  1747. 

Le  marquis  d'Argenson,  frère  du  ministre  de  la  Guerre,  avait  été 
conseiller  au  Parlement  et  intendant  du  llainaut.  C'était  un  théo- 
ricien politi(|ue  qui,  sur  bien  des  points,  a  prévu  l'avenir,  mais 
dont  les  brillantes  qualités,  déparées  par  une  admiration  trop 
exclusive  de  Frédéric  II,  par  des  idées  paradoxales  et  cliimé'riques, 
par  un  dédain  trop  superbe  des  réalités  et  des  finesses  diploma- 
tiques, par  un  certain  fonds  de  pessimisme,  convenaient  mieux  à  un 
publiciste  qu'à  un  homme  d'État.  Le  duc  de  Ftichelieu  l'avait  sur- 
nommé le  Secrétaire  de  la  République  de  Platon.  Profondément  sin- 
cère, honnête  et  patriote,  il  avait  assez  de  jugement  pour  distinguer 
entre  les  principes  à  priori  et  les  contingences;  mais  s'il  eut  en 
somme  des  parties  d'homme  d'État,  il  lui  manqua  celles  qui,  peut- 
être  dans  un  ordre  moins 
élevé,  ne  sont  pas  les 
moins  nécessaires. 

Hostile  à  l'Esjiagne,  sym- 
pathique à  la  Prusse,  ac- 
quis au  projet  de  Belle- 
Isle,  qui  voulait  constituer 
au  delà  du  Hhin  une  con- 
fédération des  princes  alle- 
mands émancipés  du  joug 
de  l'Aiitriclie,  il  rèv.iit  de 
leprcndre  en  Italie  les  des- 
seins de  Henri  IV,  d'en  ex- 
rlure  la  maison  d'Autriche, 
dont  les  dépouilles  seraient 
partagées  entre  les  Bour- 
bons, et  de  former  une  ligue 
des  princes  et  républiques 
de  la  péninsule.  Louis  XV 
sembla  séduit  par  ce  pro- 
Phot.  Giraudon.  jet,  y  collabora  peut-être. 

Le  maréchal  de  Saxe,  par  La  Tocr  et  fit  de  sa  réalisation  l'ob- 

(Louvre).  jet  d'un  "  secrrl  »,  c'est-à- 
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dire  d'une  intrigue  que  ses  agents  poursuivirent  à  i'insu  de  sa  diplo- 
matie oflicielle.  Ce  fut  sur  ces  bases  que  le  résident  français  à 
Ceiiève,  Champeaux,  arrêta  un  accord  provisoire  avec  un  repré- 
sentant du  roi  do  Sardaigne  (23  décembre  1745). 

Le  marécha.1  de  Saxe.  Bataille  de  Fontenoy  (1745).  —  Comme  les 
Anglais  se  refusaient  à  faire  la  paix,  le  maréchal  de  Saxe  fut  envoyé 
aux  Pays-Bas  pour  tâcher  de  les  y  contraindre  et  mit  le  siège 
devant  Tournai. 

Hermann-Maurice,  comte  de  Saxe,  dit  le  maréchal  de  Saxe  (1696- 
1750),  fils  naturel  de  l'électeur  Auguste  I"  et  de  ia  comtesse  Aurore 
de  Kœnigsberg,  avait  obtenu  du  régent  le  grade  de  man'clial  de 
France  (  17'2Û).  Élu  duc  de  Courlande  (1726),  il  n'avait  pu  prendre 
possession  de  son  duché  et,  revenu  en  France,  il  avait,  sous  Belle- 
Isle,  enlevé  Prague,  puis  assuré  la  retraite  de  l'armée.  Sa  sûreté 
de  coup  d'<ril,  son  esprit  de  décision  et  son  expérience  de  la  guerre 
lui  avaient  gagné  la  faveur  de  la  Cour.  Sa  physionomie  étrange  et 
hardie,  ses  manières  affables,  sa  vie  aventureuse  et  sa  bravoure  le 
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rendaient  populaire  auprès  du  soldat,  dont  il  exigeait  pourtant  une 
sévère  discipline. 

L'armée  anglo-austro-hollandaise  du  duc  de  Cuniberland  et  du 
prince  de  Waldeck  vint  l'attaquer  et  le  rencontra  près  de  Fontenoy 
(11  mai  174o).  Couvrant  le  siège  de  Tournai  et  appuyée  à  l'Escaut, 
l'armée  française,  forte  d'environ  4ÛÛÛ0  hommes,  tenait,  sur  un 
front  restreint  de  1200  mètres,  les  trois  points  en  équerrc  :  d'An- 
toing  adroite,  du  bois  de  Barry  à  gauche,  et  de  Fonlenoy  au  centre, 
qu'on  avait  protégés  dès  la  veille  par  des  retranchements  de  cam- 
pagne. Dès  les  premières  heures  de  la  journée,  Antoing,  attaqué  au 
prix  de  grandes  pertes  par  les  Hollandais  et  les  redoutes  du  bois  de 
liarry,  résista  avec  succès;  mais,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  le 
duc  de  Cumberland  fit  avancer  sur  la  position  ca|)ilale  de  Fon- 
tenoy,  en  une  seule  colonne,  toute  l'infanterie  anglo-hanovrienne, 
qu'une  contre-attaque  des  gardes-françaises  ne  put  arrêter.  I.a 
situation  devint  critique  il}. 

Décimés  par  le  feu  violent  et  bien  dirigé  des  .\iiglais,  les  français 
durent  reculer.  C'est  alors  que  Maurice  de  Saxe,  sur  le  conseil 
peut-être  de  Uichelieu  et  de  Lally,  fit  battre  à  coups  de  canon  le 
front  anglais,  et  jeta,  l'instant  d'aiirès,  sur  ses  lianes,  la  maison  du 
roi  et  la  brigade  irlandaise.  Bien  concertée,  rallai]ue  réussit  à 
briser  la  colonne  et  décida  du  succès.  L'armée  coalisée  perdait 
9000  hommes  sur  l'jOOO  d'effectif  et  40  canons;  toute  la  partie 
occidentale  de  la  Belgique  tombait  entre  les  mains  des  Français.  Le 
maréchal  de  Saxe,  malade,  couché  dans  une  petite  carriole  d'osier, 
s'était  fait  porter  d'un  corps  à  l'autre,  au  milieu  des  balles,  pour 
exciter  le  courage  des  soldats. 

Ce  fut  la  dernière  grande  victoire  remportée  par  la  vieille  France. 
<<  Elle  était  là  tout  entière,  encore  pleine  de  vie  et  n-spleudissanle 
de  tous  les  joyaux  de  sa  couronne;  un  souverain  dans  la  force  de 
l'âge,  animé  d'une  ardeur  belliqueuse  qui  faisait,  pour  une  heure  au 
moins,  tout  oublier,  tout  pardonner;  à  ses  côtés,  comme  le  rejeton 
d'un  cliène,  l'héritier  de  cette  royauté  séculaire,  portant  dans  ses 
regards  d'une  pureté  presque  enfantine  un  fru  <|ui  était  le  sang 
même  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV;  autour  d'eux  tous  les  fils  des 
anciens  preux,  dignes  de  leurs  aïeux;  la  magie  des  souvenirs,  toutes 
les  traditions  rajeunies  de  la  vaillance  et  de  la  gloire,  l'élan  una- 
nime de  tous  les  cœurs,  ce  cri  de  «  Vive  le  roi!  »  répété  par  des 
milliers  de  voix  enthousiastes.  »  (Duc  de  Broglik.)  Louis  XV,  qui 
avait  assisté  à  la  journée,  parcourut  à  cheval,  avec  Maurice  de  Saxe, 
le  front  des  n'giments  vainqueurs  et  fut  accueilli  par  de  formi- 
dables ac<'lamations.  L'enthousiasme  de  l'armée  sembla  se  commu- 
niquer à  la  nation,  qui  saluait  la  première  victoire  éclatante  de 
la  guerre. 

LouisXV  prit  ensuite  Tournai,  Gand  et  Bruges,  et  parut  assez  me- 
naçant pour  que  les  Anglais  redoutassent  une  descente  dans  leur 
île.  Presque  à  la  même  date  (4  juin),  Frédéric  11  culbutait  les  .\u- 
trichiens  et  les  Saxons  à   Friedberg. 

Victoire  de  Bassigiiaiw  (1745).  —  Eu  Italie  enfin,  Maillebois,  suc- 
cesseur de  Cijuti,  obtenait  le  passage  à  travers  la  léiuiblique  de 
Gènes,  battait  Charles-Emmanuel  à  Bassignano  (28  se])tenibre)  et 
occupait  toutes  ses  places  fortes.  Il  l'aurait  définitivement  ri'iluit 
si  son  an.xiliaire  espagnol.  Gages,  ne  l'avait  quitté  pour  envahir  la 
Lombardie   et  faire   entrer  l'infant  à  Milan. 

Défection  du  roi  de  Prusse  (1745).  —  La  France  allait  malluu- 
reusement  perdre  sur  le  terrain  diplomatique  le  fruit  de  tous  les 
avantages  militaires  qu'elle  avait  gagnés. 

Le  roi  de  Prusse  n'avait  pu  se  défendre  d'un  secret  sentiment  de 
jalousie  en  voyant  notre  prestige  se  relever  à  Fontenoy.  Prétextant 
l'inaction  forcée  de  Conti,  commandant  l'armée  du  Hliin,  il  pré- 
tendit que  la  France  ne  tenait  pas  ses  engagements  et  tenta  avec 
l'.Vutriclie  un  rapprochement  (Convention  secrète  de  Hanovre, 
26  août  1745).  Ayant  remporté  deux  nouveaux  succès  sur  les 
.\ustro-Saxons  à  Solir  (30  septembre)  et  à  Kesselsdorf  (  lii  décembre), 
il  put  contraindre  à  un  accord  Marie-Thérèse,  qui  aurait  préféié 
s'entendre  contre  lui  avec  la  Cour  de  Versailles  :  par  le  traité  de 
Dresde  (3  janvier  1740),  Frédéric  se  vit  reconnaître  définitivement 
ses  con<]uêtes  et  laissa  la  France  continuer  seule,  la  lutte. 

Notre  diplomatie,  inhabile  à  profiter  de  la  victoire  de  Fontenoy, 
avait  assisté  impuissante  à  l'élection  du  grand-duc  François  de  Lcir- 
raine  comme  empereur,  et  d'Argenson,  entiché  de  l'alliance  prus- 


sienne, très  populaire  dans  le  monde  des  «  intellectuels  »,  avait 
rejeté  les  ouvertures  de  l'Autriche  qui,  à  la  fin  de  1743,  nous  avait 
une  fois  encore  offert  son  alliance,  nous  permettant  de  nous  étendre 
au  nord  et  d'établir  solidement  en  Italie  la  maison  d'Espagne. 

Écliecs  en  Ecosse  et  en  Italie.  —  La  guerre,  qui  semblait  désormais 
sans  objet  puisqu'elle  avait  précisément  été  entreprise  pour  enle- 
ver à  la  maison  d'Autriche  la  couronne  impériale,  fut  malheureuse 
en  Italie,  en  Ecosse,  sur  mer  et  aux  colonies;  mais  les  succès  de 
la  France  aux  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin  lui  permirent  de  conclure 
une  paix  honorable. 

Au  début,  la  situation  ne  fut  [las  trop  mauvaise  pour  la  France. 
En  Ecosse,  Charles-Edouard,  petit-fils  de  Jacques  II,  inquiéta  l'An- 
gleterre ;  aux  Pays-Ras,  le  maréchal  de  Saxe  enleva  Bruxelles  avec 
autant  d'audace  que  de  bonheur  après  trois  semaines  de  siège, 
malgré  les  elTorts  de  Charles  de  Lorraine,  beau-frère  de  Marie-Thé- 
rèse et  gouverneur  des  Pays-Bas  (21  février  1746),  et  Vassenaër  vint 
jusqu'à  Paris  porter  les  propositions  de  paix  de  la  Hollande  me- 
nacée. Les  armées  combinées  franco-espagnoles  occupèrent  en 
partie  le  Piémont.  Mais  bientôt  la  situation  s'aggrava;  Richelieu 
n'ayant  même  pu  tenter  le  [lassage  de  la  Manche  pour  aller  joindre 
Charles-Edouard,  celui-ci,  réduit  à  ses  propres  forces,  fut  bientôt 
écrasé  (1).  D'Argenson  se  laissa  duper  par  la  fourberie  piémontaise, 
et  son  erreur  aboutit  à  l'évacuation  de  toute  l'Italie  du  nord,  que 
Belle-Isle,  avec  une  énergie  digne  d'une  meilleure  fortune,  tentera 
vainement  de  reprendre.  De  plus  en  plus  l'alliance  espagnole  deve- 
nait une  gène  plutôt  qu'un  secours. 

Marie-Thérèse,  en  paix  avec  Frédéric,  avait  pu  acheminer  vers 
l'Italie  une  armée  de  30  000  hommes  pour  la  campagne  de  1746. 
Charles-Emmanuel,  se  retournant  encore  une  fois  du  côté  des  vain- 
queurs (avrir,  chassa  les  Français  de  ses  places  fortes,  et,  après  avoir 
fait  sa  jonction  avec  les  Autrichiens,  battit  à  Plaisance  i  19  juiui 
les  troupes  franco-espagnoles  (les  GoUifpam),  qui  durent  évacuer 
non  seulement  le  Milanais,  mais  encore  le  territoire  de  Gênes  (sep- 
tembre). Enfin  Ferdinand  VI,  né  d'un  premier  mariage  de  Philippe  V 
et  peu  disposé  à  faire  des  sacrifices  pour  les  enlants  d'Elisabeth 
Farnèse,  rappela  une  partie  de  ses  soldats. 

Li's  Austro-Pii'Muonlais  purent  entrer  en  Provence  jusqu'aux 
approches  de  Toulon.  La  situation  fut  sauvée  par  l'arrivée  de  Belle- 
Isle,  qui  vint  remplacer  Maillebois  à  la  tète  de  l'armée  française, 
et  par  le  soulèvement  de  Gènes,  qui,  exaspérée  par  les  réquisitions, 
chassa  les  Impériaux.  Étroitement  assiégée  (mars  1747),  elle  fut 
défendue  par  l'héroïsme  de  ses  habitants  et  parles  quelques  sol- 
dats qu'y  jeta  la  France,  sous  les  ordres  du  duc  de  Bouftleis,  fils 
du  défenseur  de  Lille,  et  du  duc  de  Richelieu;  le  siège  fut  levé  sur 
une  simple  démonstration  de  Belle-Isle,  qui  réunit  au  pied  des 
Alpes  une  armée  de  2o0U0  hommes,  sous  le  commandement  de  son 
frère  le  chevalier  :  celui-ci,  prenant  l'offensive,  pénétra  en  Piémont 
jusqu'à  Exilles,  mais  commit  l'imprudence  de  s'attaquer  aux  formi- 
dables retrancluMuenls  du  mont  de  l'.Vssiète,  fut  repoussé,  et  périt 
avec  4000  hommes  (19  juillet).  L'accès  de  l'Italie  était  définitive- 
ment fermé  à  la  France,  qui  n'y  devait  plus  rentrer  qu'avec  Bonaiiarte. 

Succès  aux  Pays-Bas.  Batailles  de  Raucoux  et  de  Laufeld.  —  Le 
projet  grandiose  d'.Vrgrnsnn  échouait  par  suite  de  l'égoïsme  de 
Charles-Emmanuel  de  Saidaigne,  et  cet  échec  entraîna  la  chute  du 
ministre  (janvier  1747).  Il  ne  restait  plus  qu'à  conquérir  la  paix:  ce 
fut  l'œuvre  de  Maurice  de  Saxe,  qui  répara  aux  Pays-Bas  nos  insuc- 
cès en  Italie. 

Déjà,  en  1746,  maître  de  Bruxelles  (21  février),  de  Mons  (1 1  juillet) 
et  de  Namur  (30  septembre),  il  avait  remporté  la  victoire  de  Rau- 
coux, sur  la  Meuse  (11  octobre),  écrasant  la  nouvelle  armée  autri- 
chienne de  Charles-Alexandre.  Au  printemps  suivant  (1747  ,  il 
franchit  la  frontière  hollandaise,  sans  que  la  guerre  eût  été 
officiellement  déclarée  aux  Provinces-Unies,  provoque  un  mouve- 
ment populaire  qui  aboutit  au  rétablissement  du  stathoudérat, 
pousse  sur  Maéstricht  avec  120  000  hommes  et  gagne  près  de  cette 
ville,  à  Laufeld  (2 juillet),  une  nouvelle  bataille.  Peu  après,  Loweudal 


(Ij  ■■  Faites  lirer  vos  gens  !  >•  aurait  crié  lord  C.h.  Hay,  capitaine  aux  gardes 
anglaises:  «  Noi.,  monsieur;  à  vous  llioiineuri  »,  aurait  répondu  le  coinle 
d'Auteroche.  Ou  encore  :  "  Messieurs  les  gardes-françaises,  tirez  les  pre- 
miers. —  Nous  ne  tirons  jamais  les  premiers;  lirez  vous-mêmes.  » 

Ces  mots  n'ont  sans  doute  jamais  été  prononcés,  mais  la  simple  vérité  est 
assez  glorieuse  puur  le  iiatriolisme  français. 


(I,  Cliarles-Édouard,  à  qui  l'on  a\  ail  promis  quelques  troupes,  qu'on  lui  re- 
fusa au  dernier  moment,  s'embarqua  clandestinement  à  Nantes,  déliarqua  en 
Ecosse  avec  quelques  gentilsliuinmes,  rallia  les  montagnards  fidiles  à  sa 
cause,  entra  k  Edimbourg  (17  septembre  ll'i'i);  puis,  après  un  premier  succès 
remporté  à  Preslon,  pénétra  en  territoire  anglais,  jusqu'à  quarante  lieues  de 
Londres,  au  milieu  de  l'inditlcrence  des  populations.  Là  il  se  heurta  aux  con- 
tingents anglais  et  hollandais  que  le  gouvernement  avait  rappelés  des  Pays- 
Bas  :  repoussé  une  premii're  fois  à  Falkirk  (4  février  1746),  il  fut  écrasé  à 
Cultoden  parle  duc  de  Cumberland  (27  avril)  et  eut  grand'peine  à  repasser 
en  France,  après  mille  aventures.  Son  expédition  provoqua  les  représailles 
des  Anglais,  qui  tentèrent  un  déljarquement  en  Bretagne  (octobre)  et  captu- 
rèrent deux  escadres  en  vue  des  côtes  d'.^frique. 
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Le  maréchal  de  Lowendal, 
gravure  de  Petit. 


enlève  [îerg-op-7,oom,  répiité  imprenable  (16  seplemlucl,  et  reçoit, 
pour  ce  l'ait  d'uniies,  le  bâton  de  niaiéclial  de  Fiance. 

Le  successeur  de  dWrgenson,  le  marquis  de  Puisieux,  sous  l'in- 
llaence  de  la  pliilosopliie  liumanitaire  du  xviii"  siècle,  manifestait  des 
dispositions  pacifiques  :  ranivée  sur  le  Rhin  d'une  nouvelle  armée 
ennemie  contribua  à  précipiter  les  négociations.  La  tsarine  Elisa- 
beth, voyant  Louis  XV  s'allier 
aux  Suédois  et  lancer  la  candi- 
dature évcntiielle  d'un  prince 
français  au  trône  de  Pologne, 
conclut  avec  Marie-Thérèse 
:"26,iuiiler,  h  l'instigation  de  son 
cbiincrlier  Bestoujef,  un  traité 
d'alliance  à  la  suite  dui|uel  elle 
envoya  un  corps  de  2')  000 
hdinines  sur  Berlin,  (piand  r.\n- 
gleterro  etla  Hollande  se  furent, 
l'année  suivante,  engagées  aies 
Suider  (juillet-décembre  1747'. 
Dès  1746  des  conférences  s'é- 
taient tenues  à  Bréila  entre  les 
représentants  de  la  France  et 
des  puissances  maritimes.  Après 
I.aufeld,  Puisieux  et  lord  Sand- 
wich se  renconirèrent  à  Liège 
et  décidèrent  la  réunion  d'un 
congrès  dans  la  ville  impériale 
et  neutre  d'.Vix-la-Chapelle.  Les 
piéliniinaires  furent  signés  le 
11  avril  1748,  et  le  traité  défi- 
nitif le  18  octobre,  après  une  longue  résistance  du  plénipotentiaire 
autrichien  Kaunil/.,  iiui  ne  voulait  plus  souscrire  à  l'abandon  de  la 
Silésie. 

Mais,  avant  de  faire  connailre  les  clauses  du  traité,  il  convienl 
d'exposer  les  événeuients  considérables  qui  mar(|uèreiil  sur  iio'r  et 
aux  colonies  la  rivalilé  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

La  guerre  sur  mer  et  aux  colonies.  Dupleix  et  La  Bourdon 
nais.—  Fleuiy  ayant  négligé  la  marine,  la  France  n'avail  que  trenle- 
cinq  vaisseaux  di;  ligne  à  o|qioser  aux  cent  dix  bàlimeuts  anglais, 
et  ses  ennemis  priifilèrent  de  leur 
supériorité  pour  lancer  leurs 
Hottes  sur  toules  les  mers.  Les 
hostilités  avaient  commencé 
en  1744  par  l'indécise  bataille 
navale  de  Toulon.  En  Amérique, 
les  Anglais  prirent  à  la  Ciuyane  le 
fort  d'Ovapock  (1744;  el,  dans 
l'Amérique  du  Nord,  l'île  Royale 
et  Louisbourg,  capitale  du  Caji- 
Breton,  dont  la  iiosition  menaçait 
TAcadie  (1743)  :  le  Canada  ne  fut 
sauvé  que  ]iar  l'i'nergie  de  son 
gouverneur,  lîeauharnais.  Puis  les 
Anglais  blo(iuèrent  nos  coles, 
interceptèrent  nos  communica- 
tions avec  Saint-Domingue  :  le 
3  mai  1747,  le  marquis  de  LaJon- 
quière,  pour  sauver  un  convoi 
destiné  au  Canada,  leur  livra  un 
combat  malheureux,  mais  hé- 
roïque. Une  autre  bataille  navale 
fut  livrée  la  même  année,  près  de 
Belle-Isie,  avec  le  même  courage 
et  le  même  insuccès. 

Ce  fut  dans  l'océan  Indien,  et 
particulièrement  dans  l'Hindous- 
tan,  que  se  concentra  la  rivalité 
des  di'ux  puissances. 

Mahé  de  La  Bourdonnais,  né  à 
Saint-Malo  en  1699,  entré  en  1719 
comme  lieutenant  au  service  de 
la  Compagnie  des  Indes,  promu 
capitaine  en  1724,  fut  nommé 
en  1735  gouverneur  de  l'Ile  de 
I-'rance  (Maurice)  et  de  Bourbon 
(Réunion). 

D'un    caractère  difficile,    mais 


entreprenant  et  énergique,  il  transforma  l'Ile  de  France  avec  une 
rapidité  qui  tenait  du  miracle.  Création  d'une  petite  armée,  dune 
iîotte  de  commerce  et  d'une  flotte  de  guerre;  aménagement  de 
ia  rade  de  Port-Louis;  acclimatement  de  cultures  européennes; 
importation  d'animaux  domesti(|ues  ;  peuplement  par  l'immigra- 
lion  d'enfants  trouvés  (venus  de  France),  de  nègres  et  de  Malgaches; 


Mahé  de  La  Bourdonnais, 
gravure    de    Vangelisty. 


Joseph  Dupleix, 
dessin  de  Sergent. 


L"Inde  dans  la  seconde  moitié  du  XVUI^  siècle. 


construction  d'une  capitale:  La  Bourdonnais  avait  songé  à  tout. 
Au  xvii^'  siècle,  la  Compagnie  française  des  Indes,  représentée  par 
François  Marlin,  avait  multiplié  ses  comptoirs  et  fondé  deux  éta- 
blissements à  Pondichéry  et  Chandernagor  ;  un  troisième  fut  créé 
à  Mahé  parle  gouverneur  Pierre  Lenoir  (1721-1735);  un  (luatriènie 
à  KariUal,  par  Pierre-Benoit  Dumas  (1735-1741). 

Dumas  eut  pour  successeur  un  agent  de  la  Compagnie,  François- 
Joseph  Dupleix,  né  à  Landrecies  en  1697.  Devenu  en  1730  directeur  du 
comptoir  de  Chandernagor,  qu'il  transforma  en  une  ville  importanle, 
Dupleix  envoya  de  nombreux  bâtiments  faire  le  commerce  d'Inde 

en  Inde  et  sillonner  les  mers,  du 
golfe  Arabique  aux  Philippines  et 
en  Chine.  La  fondalion  du  comp- 
toir de  Palna  contribua  aussi  au 
déveliqqieinent  du  commerce 
français,  au  détriment  du  com- 
meice  anglais,  et  ce  dernier  pé- 
riclila  bien  plus  encore  quand 
Dupleix  devint  gouverneur  gé- 
néral des  possessions  françaises 
de  l'Inde.  A  ce  moment,  il  donna 
à  sa  politique  un  plus  grand  dé- 
veloppement, s'immisça  dans  les 
alTaircs  intérieures  de  l'Inde  et 
parvint  très  rapidement  à  don- 
ner à  la  Compagnie  française,  en 
dépit  de  ses  directeurs  parisiens, 
une  extension  considérable. 

Lorsque  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche  mit  aux  ju'ises 
la  France  et  l'Angleterre,  le  ca- 
binet de  "Versailles,  pour  sauve- 
garder les  intérêts  du  commerce, 
convint  d'un  traité  de  neutralité 
en  faveur  de  la  Compagnie  an- 
glaise et  de  la  Compagnie  fran- 
çaise, et  il  envoya  des  ordres  en 
ce  sens  à  La  Bourdonnais.  Ce 
dernier  se  proposait  de  ruiner 
à  coups  de  canon  les  établisse- 
ments et  la  marine  des  Anglais, 
et  de  développer  puissamment 
notie  commerce;  mais  il  ne  se 
proposait  pas,  comme  Dupleix, 
de  réaliser  des  agrandissements 
territoriaux  en  intervenant  dans 
les  affaires  des  princes  indigènes. 
I.'uuiim  de  Dupleix  et  de  La  Bour- 
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donnais  eût  été  la  ruine  ile  la  Compagnie  anglaise,  qui  possi'dait 
Bombay,  Madras,  le  fort  Saint-David  et  Calcutia  :  leur  mésintel- 
ligence, née  de  ropposition  de  leurs  vues,  servit  mieux  nos 
ennemis  que  ne  l'eût  fait  une  victoire. 

Duploix  et  La  Hourdonnais  se  rencontrèrent  toutefois  pour  juger 
impossible  le  maintien  de  la  neutralité  maritime  dans  l'Inde,  illu- 
sion que  l'Angleterre  n'avait  entretenue  que  pour  se  donner  le 
temps  d'acliever  ses  préparatifs.  En  effet,  pendant  que  Du|iU'ix 
terminait  à  ses  frais  les  fortifications  de  Pondicliéry,  les  Anglais, 
violant  leurs  engagements,  mettaient  en  mer  une  escadre  sous  le 
commandement  de  Barnett,  enlevaient  nos  bâtiments  de  commerce 
et  s'apprêtaient  à  assiéger  par  terre  et  par  mer  la  capitale  de  nos 
possessions  de  la  péninsule.  Le  nabab  de  Carnatic  ayant  menacé 
d'assiéger  Madras  si  Pondichéry  était  investi,  les  Anglais  n'osèrent 
passer  outre. 

D'autre  part,  La  Bourdonnais  réussit  à  former  une  petite  (lotte 
avec  laquelle  il  dispersa  l'artm-e  anglaise  et  battit,  sur  la  côte  de 
Coromandel,  le  commandant  Peyton  ;  puis  il  alla  assiéger  et  enlever 
Madras,  après  avoir  dispersé  l'escadre  de  Barnett,  qui  défendait  la 
place.  Mais  Du|ileix,  soit  qu'il  fût  poussé  par  un  sentiment  de  jalousie 
indigne  de  son  mérite,  soit  qu'il  fût  lié  par  un  traité  d'alliance  avec 
le  nabab  de  Carnatic,  Anaverdy-Kban,  cassa  la  capitulation  signée 
à  Madras  par  La  Bourdonnais  qui,  comme  cbef  d'escadre,  s'était 
engagé  à  restituer  la  ville  aux  Anglais  moyennant  une  indemnité 
de  10  millions.  Du|deix,  au  contraire,  comme  représentant  de  la 
Compsgnie,  prétendait  rendre  la  ville  au  nabab.  Accusé  de  trabison, 
brouillé  avec  Du|deix,  désavoué  par  Versailles,  La  Bourdonnais  vit 
sa  (lotte  immobile  anéantie  (  13  octobre  17 ')6)  par  une  tempête.  Re- 
venu à  l'Ile  de  France,  il  y  apprit  sa  révocation,  accourut  en  France 
pour  se  justitler  et  fut  enfermé  à  la  Bastille  pour  avoir  traité  secrè- 
tement avec  l'ennemi.  Déclaré  innocent  et  remis  en  possession  de 
tous  ses  titres,  mais  non  de  ses  biens,  il  succomba  après  avoir 
langui  trois  ans  dans  une  profonde  misère. 

Dupleix  restait  seul  dans  l'Inde  avec  quelques  poignées  de  Fran- 
çais. Ses  lieutenants  battirent  à  deux  reprises  l'armée  du  nabab, 
qui  cessa  à  prix  d'or  toute  résistance,  après  avoir  impérieusement 
réclamé  Madras.  Le  10  novembre  1740,  une  proclamation  déclara  la 
ville  annexée  à  la  France.  Il  ne  restait  plus  qu'à  s'emparer  du  fort 
Saint-David,  où  s'était  ri'fugié  le  gouverneur  britanni(iue,  et  les 
Français  étaient  sur  le  point  de  le  prendre,  lorsque  la  Hotte  an- 
glaise de  l'auiiral  Grullin  amena  aux  assiégés  un  renfort  de 
2000  hommes.  Dupleix  se  trouva  de  nouveau  réduit  à  la  défensive. 

L'année  suivanti^  (17'i8!,  l'amiral  Boscawen  parut  devant  Pondi- 
chéry avec  une  flutle  de  trente  navires,  trois  mille  Européens,  autant 
d'indigènes,  et  il  investit  la  place  par  terre  et  par  mer.  Dupleix  s'y 
était  enfermé   avec   quatorze  cents  Français  seulement  et  environ 


deux  mille  cipayes  de  race  guerrière,  qu'il  avait  exercés  k  l'euro- 
|)i''enne.  11  suftit  à  tout  à  force  d'énergie  et  de  génie  organisateur. 
Pondichéry,  (jui  lui  devait  déjà  ses  foitifi<-ations,  lui  dut  aussi  sa 
conservation  :  après  un  siège  de  cinquante-huit  jours,  dont  quarante- 
deux  de  trancb('e  ouverte  et  d'attaques  réitérées,  les  Anglais  furent 
forcés  d'abandonner  l'entreprise  et  de  se  retirer  sur  le  fort  Saint- 
David,  avec  des  pertes  énormes  (l'i  octobre).  Celle  victoire,  l'une 
des  plus  belles  actions  militaires  du  xvin«  siècle,  eut  un  grand 
retentissement  dans  l'Inde  et  en  Europe.  Dupleix  avait  été  secondé 
dans  sa  tâche  administrative  par  sa  femme,  Jeanne  de  Castro,  Jann 
Bcfjnm  (la  princesse  Jeanne,  comme  l'appelaient,  dit-on,  les  indi- 
gènes), (iUe  d'un  Français  et  d'une  métisse;  et,  s'il  n'est  pas  sûr 
qu'elle  ait  déterminé  sa  politique,  elle  lui  donna  l'appui  moral  le 
[dus  efficace.  Il  se  disposait  à  reprendre  l'offensive  (janvier  H-'iOi, 
quand  il  reçut  la  nouvelle  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  qui  l'obli- 
geait à  restituer  Madras  aux  Anglais. 

Cette  première  guerre  dans  l'Inde  avait  montré  la  faiblesse  des 
dynasties  locales  et  même  de  l'empire  mongol.  La  question  se 
posait  désormais  de  savoir  si  l'Inde  serait  anglaise  ou  française. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1748).  —  Par  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  (18  octobre  1748),  l'Autriche  obtenait  de  l'Europe  la 
reconnaissance  définitive  de  la  Prar/inntiipie;  la  Prusse,  la  conserva- 
tion de  la  Silésie  et  du  comté  de  Clatz  ;  la  Sardaigne,  la  frontière 
duTessin;  l'Espagne,  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla 
pour  l'infant  don  Philippe,  frère  de  don  Carlos;  l'Angleterre,  le 
renouvellement  des  stipulations  d'Utrecht,  c'est-à-dire  la  démo- 
lition des  défenses  maritimes  de  Dunkerque  et  l'expulsion  des 
Stuarts  du  territoire  français.  Dans  l'Inde,  la  France  restituait 
Madras.  En  Amérique,  elle  recouvrait  Louisbourg  et  le  Cap-Breton; 
la  question  des  limites  de  l'Acadie  restait  en  suspens. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  que  l'opinion  publique  caractérisa 
au  xvin'=  siècle  par  ce  dicton  :  «  bête  comme  la  paix,  »  est  un  des 
pactes  les  plus  honteux  que  la  France  ait  conclus.  Après  une  série 
de  victoires,  elle  abandonnait  gratuitement  Biuxelles,  Cbambéry  et 
Fribourg,  sans  profiter  de  cette  occasion  unique  pour  compléter  sa 
frontière  du  Nord  et  s'ouvrir  une  porte  sur  l'Italie.  Elle  avait  sou- 
teuu  contre  l'Angleterre  une  pénible  lutte  maritime  et  usé  ses  forces 
dans  un  inutile  conllit  continental,  au  moment  même  oii  allait 
s'ouvrir  la  guerre  de  Sept  ans.  La  couronne  impériale  restait  aux 
llabsbourgs;  la  France  avait  aidé  à  l'élévation  de  la  monarchie 
prussienne;  le  Pii'mont  avait  reculé  sa  frontière;  l'Angleterre  pré- 
ludait à  son  rêve  d'expansion  coloniale.  C'est  ce  que  Louis  X\'  appe- 
lait faire  la  paix  «  non  en  marchand,  mais  eu  roi  ». 

Attentat  de  Damiens.  Disgrâce  de  Machault  et  du  comte 
d'Argenson.  —  Le  5  janvier  1737,  vers  six 
heures  du  suir,  Louis  XV  descendait  l'esca- 
lier de  ses  petits  appartements  de  Versailles 
pour  se  rendre  à  Trianon  lorsqu'il  fut  frappé 
d'un  coup  de  couteau  par  un  domestique, 
originaire  des  environs  d'.\rras,  François 
Damiens,  un  dégénéré  impulsif  qui,  con- 
damné à  mort  le  28  mars,  fut  roué,  inondé 
d'huile  bouillante  et  écartelé  (Ij. 

L'opinion  accusa  successivement  les  jé- 
suites et  lesjausénistes  d'avoir  armé  le  bras 
de  l'assassin  ;  des  arrestations  et  des  pour- 
suites furent  ordonnées.  Le  roi  craignant 
pour  ses  jours,  Machault  alla  trouver  la 
favorite  pour  l'inviter  à  se  retirer  de  la 
Cour,  l'assurant  que  sa  retraite  était  con- 
forme aux  désirs  du  roi  mourant.  Mais 
M""=  de  Pompadour  n'en  fit  rien,  et  ce  fut 
le  ministre  qui,  Louis  XV  rétabli,  reçut 
l'ordre  de  se  retirer  dans  sa  terre  d'Ar- 
nouville.  Louis  XV,  qui  estimait  fort  Ma- 
chault, n'avait  pas  osé  résister  à  l'insistance 
de  la  marquise  et  de  ses  amis.  «  Ils  ont  tant 
fait,  a-t-il  dit,  qu'ils  m'ont  obligé  à  ren- 
voyer Machault,  l'homme  selon  mon  cœur; 
je  ne  m'en  consolerai  jamais.  »  Singuliers 
regrets  dans  la  bouche  d'un  prince  qui  se 
plaignait  qu'il  n'y  eût  plus  d'hommes  en 
France.  Si,  il  y  avait  des  hommes  en  France, 


Régiment  de  la  Compagnie  des  Indes, 
dessin  de  Ch.  Kou^ueray. 


Régiment  de  l'île  Bourbon, 
dessin    do    Ch.    Fouqueray. 


(1)  Maurice  Allain  et  .1.  Rogues  de  Fursac, 
l'Attentat  de  Damiens  {Revue  Bleue,  21  août  1909). 
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mais  il  y  avait  sur  le  trône  un  roi  sans  vnlonlf^  et  sans  roiisricme. 
Louis  XV  conu'éilia  aiis>i  d'Argenson,  qui  avait  projeté  de  reniplacrr 
M°"  de  Pompadour  par  la  comtesse  d'Esparbi's,  pour  être  tout- 
puissant  sur  l'esprit  du  monarque.  Aux  AlTaires  étiangères,  Itouillé 
céda  la  place  à  l'abbé  de  Bernis  (17o7). 

Biril.IO(.RAPIIIE 

Sources  :  Argexsox  (marquis  d'),  Journal  et  Mémoires.  169'-17')~  (IS.ïO- 
ISBT,  9  vol.).  —  CiiEVEHNY  (Diiforl,  comle  de'.  Mémoires,  pnl)l.  par  Robert  de 
Crévecœur  (1.SS6,  2  vol.).  —  Documents  relatifs  aux  rapports  du  clrrr/é 
avec  la  royauté  :  II,  ITO-j-iyHd,  publ.  par  L.  Mention  (11I0;I).  —  C3.m.i,\m 
(abbé),  Correspondance,  éd.  Perey  et  MiUii^ras  (isxl,  '2  vol.).—  Insiruclions 
aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  depuis  le  traité  de  Westi>holie 
jusqu'à  la  Révolution,  publ.  .sous  les  auspices  du  niinislêre  des  Altaires 
élratijîiTes.  — Journal  historique  ou  fastes  du  règne  de  Louis  XV  (ITlii'. 
—  I1énai:lt  (prcsideiil).  Mémoires  (  183î).  —  Kaunitz,  Ménwires  sur  la  Cour 
de  France,  ITôi  {Revue  île  l'uris,  190J).  —  I^lynes  (duc  de).  Mémoires  sur 


la  Cour  de  Louis  XV,  l~S5-175/l,  pnbl. 
par  t..  Dussieux  et  E.  Soulié  (IsBii-lst;:-), 
17  vol.). —  Naruonxe  (Pierre),  Journal 
des  règnes  de  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
1701-1774  (186G;.  —  Pompadour  (M"" 
i)e),  Lettres,  17^3-1762  (1814)  ;  —  Corres- 
pondance, publ.  par  A. -P.  Malassis 
1878).  —  SoULAViE,  Mémoires  histori- 
i/iies  sur  la  Cour  de  France  pendant 
la  foreur  de  la  marquise  de  Pompa- 
dour (1882).  —  Toussaint  (François- 
Viiicent),  Anecdotes  curieuses  de  la 
l'our  de  Fi-ance,  publ.  par  Paul  Fould 
jaoô,  2  vol.). 

Ouvrages  à  consulter  :  Bonhomme 
;n.  ,  Miuttime  (te  I'"}nptndour,  général 
d'année  ,s.  d.'.  —  Biilrgehis  (IC,  il/n- 
iiuel  historique  de  politique  étrangère 
(l.  1",  4«  éd.,  1906;.  —  BovÉ,  Stanislas 
Leszczijnski  et  le  troisième  traité  de 
Vienne  (1898).  —  Brogi  ie  (duc  de).  Le 
Secret  du  roi  (  187S.  2  vol.)  :  —  Frédé- 
ric II  et  Maiie-ïhérése  (1882,  2  vol.); 

—  Frédéric  II  et  Louis  XV  (1884);  — 
Marie-Thérèse  impératrice [ISSif^,^  vol.) ; 

—  Maurice  de  Sa.re  et  le  marquis  d'Ar- 
genson (1891,  2  vol.)  ;  —  La  Paix  d'Aix- 
la-Chapelle  (1892).—  Campardon,  Ma- 
dame de  Pompadour  et  la  Cour  de 
Louis  XV  au  milieu  du  XVIII'  siècle 
(ISBT).  —  Carré  (H.),  La  Fiance  sous 
Louis XV llgOVi.  —  Coi.iN  (J.),  Louis  XV 
et  les  jacobites.  Le  projet  de  débar- 
quement en  Angleterre  de  17^3  à  1744 
(190'  '  ;  —  Les  Campagnes  du  maréchal 
de  Sa.re  :  1.  I"',  L'année  au  printemps 

lie  1744  (1900);  t.  II,  La  campagne  de  1744  (1904):  t.  IIl,  Fontenoij  (190.5). 
—  Cui.rRu  (P.),  Dupleix:  ses  plans  poliliques,  sa  disgrâce  (1901)  ;  —  Dus- 
siEL'x  (L.),  Le  Canada  sous  la  doininolion  française  (1855).  —  Concourt 
IK.  Pl  .1.  PKl,  La  Duchesse  <le  Chdleauroux  et  ses  sœurs  ^1879);  Madame 
de  Pampailonr  (1878).  —  Hamont  (T.),  Un  essai  d'empire  français  dans 
l  Inde  au  XVIII'  siècle:  Dujdeix  i'!S81;.  —  Himly  (-\uiç.),  Histoire  de  la  for- 
mation territoriale  des  Étals  de  l'Europe  centrale  (2=  éd.,  1894,  2  vol.).  — 
Laciiur-Gavet  (G.),  La  Marine  de  France  sous  le  règne  de  Louis  XV  (2°  éd., 
1909).  —  Lavisse  (E.),  Vue  générale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe 
(1890);  —  La  Jeunesse  du  Grand  Frédéric  (1890);  —  Frédéric  avant  V avène- 
ment (189:i).  —  Mai.i.ison,  Les  Français  dans  l'Imle  (1874).  —  Mariùn  (II.), 
Machault  d'Arnouville,  élude  sur  l'hisloire  (hi  contrôle  général  des  finances 
de  17-'i9  à  I7r,.'i  (in91).  —  Maugras  (Gasloni,  La  F'in  d'une  société:  le  duc 
lie  Lau:un  et  la  Cour  intime  de  Louis  XV  (1893).  —  Montagne  (Charles), 
Il'istoire  de  la  Compagnie  des  Indes  (1899).  —  Nazelle  (marquis  de),  Du- 
pleix et  la  défense  de  Pondicliérij,  1748  (1908).  —  Noi.uac  (Pierre  de), 
Louis  XV  et  Marie  Leczinsha  •','  é<l.,  19021;  —  Louis  XV  et  madame  de 
Pompadour  (1903).  —  Pajol  (général),  LesGuerres  sous  Louis  XV  [i.  I-YII, 
1S81-189I).  —  PicuAT  (capitaine!,  La  Campagne  du  maréchal  de  Saxe  dans 


François   Darnicns  en  prison 
(D'après  une  gravure  du  lemps). 


Exécution  de   Damiens,  en   place  de   Grève,  à   Paris  ^Colleclion  Hennin). 
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les  riamlres.  De  Fniitenoij  [mai  l'-iS]  à  la  prise  de  Dyu.relles  [/■pcr/pi-  l7-'t6] 

(190il) ItATiiEiiv,  ie  Comte  de  /'/e7o  (IsTU).  —   Hulhiére,  Histoire   de 

l'anarcliie  de  l'otoi/ue  {\^u',  4  vol.).  —  S.nge  (Henry),  Doin  l'Iiili/i/ie  de 
Doiirlion,  Infant  des  Espagiies,  duc  de  l'arme.  Plaisance  et  Giinstulld 
[nJU-1760],  et  Louise  Èlisidieth  de  France,  fille  ainée  de  Louis  XV  [Madame 
Infante]  (1904).  —  Saint-René  Tallandieiî,  Histoire  du  maréchal  de  Sa.re 
(1S63).  —  Sautai  (capilaine  Maurice),  Les  Préliminaires  de  la  guerre  de 
la  succession  d'Autriche  (1907);  —  Les  Débuts  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche.  Tome  I'^''  (1909).  —  Sthvienskl  (Casimii-),  La  Mère  des 
trois  derniers  Bourbons.  Marie- Jo.'èphe  de  Saae  et  la  Cour  de  Louis  XV 
(1902);  —  ie  Gendre  de  Louis  XV  (1904);  —  Mesdames  de  France,  files 
de  Louis  XV  (1911).  — Vanuai.  (Albeii),  Louis  XV  et  Èlisabelh  de  Russie 
(i"  éd.,  19Û3).  —  ViNsoN  (Julien),  Les  l^rançais  dans  l'Inde  (IsyVi.  — 
Welwert  (A.),  Élude  critique  sur  la  vie  secrète  de  Louis  XV  (Remie  histo- 
rique, Is.SV).  — Z...  (major),  La  Guerre  de  lasnccession  d'Autriche,  IT-'iU-IT-iS 
{a  vol.,  1897-1909).  —  Zévort  (Ed.),  Le  Marquis  cl'Argenson  (1879);  —  Le 
Marquis  d'Argensonel  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  -ITAi-IT-'u  (li^an). 

LA      GUERRE      HE     SEPT      ANS 

La  politique  extérieure  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 

—  Peiuluut  les  anm-es  qui  suivant  iiiuiiédialemeut  le  traité  d'Aix- 
l;i-Clia|ielle,  la  p(iliti(|ue  extérieure  de  la  Fr:iiice  fut  caiactérisée 
par  trois  ordres  de  faits,  qui  concoururent  à  amener  une  nouvelle 
guerre  :  1"  décadence  de  notre  diplomatie  ;  '1°  rivalité  avec  l'.-in- 
gleterre  ;  3°  rapprochement  avec  l'Autriche. 

Le  ((  sec/'et  ))  du  roi.  —  La  décadence  de  la  diphmialie  française 
se  marqua  d'abord  ilans  les  hommes,  puis  dans  les  iiiethodes.  Le 
secrétaire  d'État  aux  AITaii-es  étrangères,  Puisieux,  était  foil  infé- 
rieur à  son  prédécesseur,  d'.\rgenson.  En  outre,  le  roi  monlrait  un 
pencliant  de  plus  en  plus  marqué  à  <i  faire  la  barbe  »  à  ses  ministres 
orhciels  et  à  prendre  comme  conlldente  de  ses  pensées  et  comme 
exécutrice  de  ses  volontés  une  diplomatie  occulte  dont  il  était 
le  chef  et  qu'il  dirigeait  sans  en  rien  dire  à  personne.  Ce  fut 
alors  la  belle  époque  de  ce  qu'on  a  ap|ielé  le  Secret  du  roi,  et  dont 
le  début  se  place  en  1746,  à  l'occasion  de  la  succession  de  Pologne  : 
Louis  XV  soutint  dans  ses  prétentions  à  cette  succession  le  prince 
de  Conti,  qui  devint  naturellement  le  chef  du  «  secret  »  et  entra 
en  lutte  avec  le  marquis  d'Argenson,  lequel  voulait  soutenir  la 
maison  de  Saxe.  L'ingc'rence  personnelle  du  roi  dans  la  politique 
extérieure  ne  pouvait  que  paralyser  les  efforts  de  sa  diplomatie 
officielle. 

Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Depuis  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  les  Ani-'lais  suivaient  avec  envie  les  elfoils  des  ministres 
Rouillé  (17'i9-17oi)  etALichault  (17'J4-17o7)  pour  relever  notre  ma- 
rine. Ils  voulaient,  de  plus,  entraver  nos  progrès  dans  l'Inde,  nous 
distancer  sur  l'Ohio  et  ruiner  notre  commeiee.  ils  poursuivaient 
depuis  1688  celte 
longue  lutte  contre 
la  France,  qu'on  a 
pu  appeler  une  <■  se- 
conde guerre  de  Cent 
ans  »  et  qui  ne  se 
termina  qu'en  1815. 
Tandis  qu'en  Amé- 
rique un  détache- 
ment anglais  assas- 
sinait Jumonville, 
chef  de  la  g;unison 
française  du  fortUu- 
quesne,  l'amiral  Ros- 
cawen  capturait  300 
bâtiments  de  com- 
merce français  avec 
leurs  équipages. 
L'Angleterre  répon- 
dit à  nos  réclama- 
tions en  se  saisissant 
de  deux  frégates 
françaises  :  les  hos- 
tilités commencè- 
rent (175o). 

Rapprochement 
avec  l'Autriche.  Le 
renversement  des  al- 
liances. Traités  de 
Versailles  (1756, 
1757).  —  La  paix 
d'.\ix-la-Cbapelle 
n  avait  pas  mis  lin  .l  Le  comte  de  Kaunitz,  gravure  de  Mansfeld. 
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la  rivalité  austro-prussienne.  Marie-Thérèse  la  regardait  comme 
une  tiéve,  déclarait  qu'elle  ne  pouvait  voir  un  Silésien  sans  pleurer, 
augmentait  son  armée  et  ap|ielait  dans  ses  conseils  un  ministre 
jeune  et  aciif,  ie  comte  de  Kaunitz. 

Le  roi  d'.^ngleterre,  George  II,  électeur  de  Hanovre,  tenait  autant 
à  son  électoral  qu'à  son  royaume  :  il  avait  donc  toujours  payc'^  l'appui 

d'un  État  continental  et  il  avait 
obtenu  celui  de  l'Autriche.  Cette 
puissance  ayant  demandé  une 
augmentation  de  subsides 
(août  1750),  le  ministère  New- 
castle  pensa  trouver  un  client 
moins  coûteux  en  s'adressanl 
au  roi  de  Prusse,  à  qui  il  fit 
signer,  après  six  mois  de  négo- 
ciations, le  traité  de  AVhitehall 
ilbjanvier  17o0j,  par  lequel  les 
parties  contractantes  se  garan- 
tissaient leurs  États  et  s'enga- 
geaient à  prendre  les  armes 
•'  contre  toule  puissance  qui 
violerait  le  territoire  germa- 
nique ».  La  défection  du  roi  de 
Prusse  précifiila  le  rapproche- 
ment de  la  France  et  de  l'Au- 
tr.clie.  Dès  I'IjI,  Kaunilz,  en- 
voyé comme  ambassadeur  en 
France,  avait  gagné  à  ses  vues 
H|me  jjg  Puiiipadour  et  mis  le 
roi  en  garde  contre  l'ambilion  croissante  de  Frédéric.  Louis  XV 
hésitait  encore  à  se  séparer  d'un  allié  justement  suspect,  quand 
parvint  la  nouvelle  du  traité  angio  prussien.  Malgré  la  résistance  de 
Rouillé,  et,  sous  l'inlluence  de  l'abbé  de  Bernis,  à  qui  M""  de  Pom- 
pailour  réservait  la  succession  de  ce  dernier  aux  Affaires  étrangères, 
le  roi  se  piononça  pour  l'alliance  autrichienne,  mais  sans  vouloir 
signer  autre  chose  qu'un  acte  de  garantie  réciproque.  La  signature 
du  traité  de  Versailles  (1"''  mai  17S6),  qui  consacrait  le  «  renverse- 
ment des  alliances  »,  s'explii|ue  dcjuc  par  la  mauvaise  foi  du  roi  de 
Prusse,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  lui  attribuer  des  causes  plus 
frivoles  :  les  railleries  de  Frédéric,  une  prétendue  lettre  de  Marie- 
Thérèse  à  M™"  de  Poiiipadour  (1),  enlin  les  scrupules  religieux  de 
Louis  XV  qui  se  serait  détaché  des  alliances  protestantes  pour 
prouver  son  orthodoxie. 

Cet  acte  d'alliance  défensive,  au(|uel  tous  les  États,  sauf  l'.\ngle- 
terre,  pourraient  donner  leur  adliesion,  aurait  pu  produ.re  les  meil- 
leurs résultats  si  Louis  XV  lui  eût  conservé  son  caractère  initial, 
|iiii-.i|U(:-  la  France,  protégée  sur  le  continent,  pouvait  tourner 
toutes  ses  forces  contr((  l'Angleterre.  Mais  Louis  XV  se  laissa  en- 
tiaiihr  par  Marie-Thérèse  dans  une  coalition  qui  avait  pour  but  la 
restitution  de  la  Silésie  à  l'Autriche  et  pour  résultat  nécessaire  une 
gueri'e  continentale.  De  toutes  parts,  en  effet,  l'impératrice  cher- 
chait des  alliés  contre  Frédéric.  Avec  la  tsarine  Elisabeth,  déjà 
gagnée  à  sa  cause,  elle  signait  (23  mars  1736)  un  traité  qui  fut 
confirmé  le  2  février  1737  et  en  obtenait,  jusqu'à  la  restitution  de 
la  Silésie,  un  corps  de  800U0  hommes.  Elle  obtenait  aussi,  parles 
bons  offices  de  la  France,  l'appui  d'Auguste  111  et  celui  de  la 
Suède,  en  promettant  à  l'un  la  couronne  polonaise  à  titre  hérédi- 
taire, à  l'autre  la  possession  de  la  Poméranie. 

C'est  alors  que,  par  le  second  traité  de  Versailles  (l""  mai  1737), 
la  France  s'engagea  à  armer  100  OcO  hommes  et  à  payer  à  Marie- 
Thérèse  un  subside  de  12  millions  de  llorins  par  an.  L'Autriche, 
en  échange  de  la  Silésie  et  du  duché  de  Parme,  aurait  cédé  à  la 
France  les  Pays-Ras,  dont  une  partie,  la  plus  importante,  aurait 
constitué  un  apanage  pour  le  duc  de  Parme,  don  Philippe,  infant 
d'Espagne  et  gendre  de  Louis  XV;  mais,  à  défaut  de  descendance 
mâle,  cet  apanage  aurait  fait  retour  à  l'Autriche.  Entraînée  par 
l'exagération  du  si/stéme  autrichien,  la  France  se  détournait  de  la 
défense  de  ses  colonies,  sacrifiées  à  r.\ngleterre,  pour  se  lancer 
dans  une  guerre  pleine  depénàls  et  d'aventures.  Le  portefeuille  des 
AfI'aires  étrangères  avait  été  attribué  à  l'abbé  de  Bernis,  qui  avait 
dû  à  sa  naissance,  aux  gr;'ices  de  sa  personne  et  à  son  talent  litté- 
raire, l'accès  des  meilleures  maisons.  Ses  poésies  lui  ouvrirent  les 
portes  de  la  Cour  après  celles  de  l'Académie  française.  M'""  de  Pom- 
padour  le  pensionna,  le  logea  aux  Tuileries,  le  fit  envoyer  à  Venise 
comme  ambassadeur  et  l'appela  au  conseil  en  1753.  Chargé  de  la 


(1)  Frédéric  (ît  répandre  le  bruit  calomnieu'i  que  l'impératrice  avait  écrit 
à  la  favorite  une  lettre  où  elle  l'appelait  «  ma  chère  amie  ■>. 
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conclusion    de   l'alliance    autrichienne,    il  remplaça  Rouillé,    le 
29  juin   1737. 

La  t:uerre  de  Sept  ans  eut  lieu  en  Europe,  sur  mer  et  dans  les 
colonies,  de  1736  à  1763.  Les  ennemis  de  Frédéric  H  (France, 
Autriche,  Russie,  Suède,  Saxe)  ne  mirent  jamais  à  la  fois  plus  de 
300000  hommes  sous  les  armes.  Grâce  aux  suljsides  de  l'Angle- 
terre, le  roi  de  Prusse  en  eut  presque  constamment  200  000,  bien 
entraînés  et  toujours  bien  commandés.  De  plus,  les  coalisés  ne 
purent  jamais  parvenir  à  un  accord  sérieux  :  leurs  ressources 
insuflisanles  et  leur  organisation  défectueuse,  tout  autant  que  le 
génie  de  Frédéric  II.  assurèrent  le  triomphe  de  la  Prusse. 

La  guerre  continentale.  —  Campagne  de  1756.  Bataille  de 
Lowositz.  —  Si  la  guerre  maritime  débuta  par  la  prise  de  Porl- 
Malion  (Voir  p.  138),  la  guerre  continentale,  en  divisant  nos  efl'orls, 
allait  avoir  pour  nous  de  plus  funestes  conséquences.  Prêt  avant 
ses  adversaires.  Frédéric  prend  l'offensive,  entre  en  Saxe,  bat  les 
Autrichiens  à  Lowositz  (1"'  octobre  1730)  et  oblige  18  000  Saxons 
à  capituler  dans  Piriia. 

Campagne  de  1757.  Batailles  de  Prague,  de  Kolin  et  de  Hastenbeck. 
Capitulation  de  Closterseven.  —  La  liaiaille  de  Prague,  gagnée  par 
Frédéric  II  sur  les  Autrichiens,  le  0  mai  1737,  fut  l'une  d<>s  plus 
longues  et  des  plus  meurtrières  de  la  guerre  de  Sept  ans  :  elle  dura 
de  neuf  heures  du  malin  à  huit  heures  du  soir  et  coiîla  la  vie  à  plus 
de  20000  hommes.  Les  troupes  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  prè^paré 
son  plan  de  campagne  bien  à  l'avance,  étaient  divisées  en  quatre 
corps,  dont. l'un  avait  à  sa  tète  le  maréchal  de  Schwerin.  Les  armées 
prussiennes  marchèrent  sur  Prague,  oîi  les  Autrichiens  s'étaient 
retirés.  Pendant  la  nuit  du  3  mai,  Frc-déric  II  fit  bâtir  un  pont  sur  la 
Moldau  et  rejoignit  Schwerin  devant  les  murs  de  la  place.  Pour  faci- 
liter l'attaque,  il  tourna  la  droite  des  ennemis,  tandis  que  le  maréchal 
autrichien  Braun  exécutait  un  mouvement  parallèle.  L'infanterie 
prussienne,  malgré  sa  marche  difficile  à  travers  les  marais,  ])arvint 
à  mettre  en  déroute  la  cavalerie  autrichienne.  D'un  autre  côté, 
Schwerin,  qui  avait  à  lutter  contre  Charles  de  Lorraine,  accouru 
pour  délivrer  la  ville,  excita  l'ardeur  de  ses  soldats  ]iar  l'exemple 
de  son  courage.  Les  Auti  ichiens  durent  battre  en  retraite,  laissant 
4000  prisonniers;  Braun  etScliwerin  périrent  dans  la  même  action. 

Le  maréchal  Daun  prit  sa  revanche  le  18  juin,  en  gagnant  la 
victoire  de  Kolin,  dont  le  résultat  fut  la  levée  du  siège  de  Prague 
par  les  Prussiens  et  la  perte  de  la  Bohème. 

En  Westphalie,  le  maréchal  d'Estrées  vainquit  les  troupes  anglo- 
hanovriennes  du  duc  de  Cuniberland  à  Hastenbeck  (26  juillet),  et 
le  duc  de  Richelieu,  acculant  l'ennemi  dans  les  marais  de  l'Elbe, 
le  força,  par  la  capitulation  de  Closterseven,  à  se  rembarquer  pour 
r.Anglelerre  (S  septeinbrr  . 

Batailles  de  Jeegersdorf,  de  Rosbach  et  de  Lissa  ou   Leuthen.    — 
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Au  nord,  les  Suédois  s'apprêtaient  à  envahir  la  Poméranie  orientale. 
Au  nord-est,  les  Russes  étaient  vainciueurs  à  Ja-gersdorf,  près  de 
Kœnigsberg  ^30  août).  Une  seconde  armée  française,  unie  aux  Alle- 
mands de  VoDiice  des  cercles,  remonta  le  Main  et  menaça  le  Bran- 
debourg. Frédéric,  qui  était  à  deux  doigts  de  sa  perte,  se  tira  de 
ce  mauvais  pas  par  les  victoires  de  Rosbach  et  de  Lissa. 

C'est  le  3  novembre  1737  que  le  roi  de  Prusse  défît  à  Rosbach 
l'armée  franco -alle- 
mande de  Hildburg- 
liausen,  soutenu  [uir 
30  000  Français  aux 
ordres  de  Soubise. 
L'armée  franco-alle- 
mande avait  passé  la 
Saale  et  s'apprêtait 
à  donner  l'assaut  i\ 
Leipzig,  quand,  sur  la 
nouvelle  d'un  retour 
offensif  de  Frédé- 
ric II.  elle  rétroiirada 
sur  la  rive  gaucho  do 
la  Saale  et  s'établit 
à  Rosbach,  dans  une 
belle  position.  Frédé- 
ric II,  qui  n'avait  que 
23000  hommes  en 
face  de  60000  enne- 
mis, feignit  de  battre 
en  retraite.  L'armée 
franco-  allemande 
quitta  alors  les  hau- 
teurs pour  poursui- 
vre les  Prussiens  : 
lorsqu'elle  arriva 
dans  la  plaine,  elle 
fut  accueillie  jiarune 
vive  can(innade.  Les 
Allemands  lâchèrent 
pied  sans  combattre; 

les  Français,  et  surtout  le  corps  de  réserve  commandé  par  Saint- 
Gormain,  firent  meilleure  contenance,  mais  Soubise  avait  pris  de  si 
mauvaises  dispositions  qu'il  suffit  de  six  bataillons  et  de  trente 
escadrons  prussiens  pour  mettre  en  déroute  l'armée  française.  L'ar- 
mée alliée  eut  2300  hommes  hors  de  combat  et  7  000  prisonniers; 
elle  perdit  67  canons,  13  étendards  et  7  drapeaux.  Frédéric  11  fit 
élever,  en  mémoire  de  cette  victoire,  une  colonne  que  Napoléon 
l'enversa  en  1806,  après  léna  (1). 

Ce  désastre  nous  faisait  reperdre  le  terrain  gagné  et  permettait  à 
l'armée  qui  avait  capitulé  à  Closterseven  de  rentrer  en  ligne  sous 
les  ordres  du  prince  Ferdinand  de  Brunswick.  Frédéric  marche 
alors  eu  Silésie,  avec  36  000  hommes,  contre  Daun,  qui  en  avait  le 
double  et  avait  pris  position  sur  la  rive  gauche  de  la  AVoistritz,  en 
avant  de  Breslau,  sa  droite  à  Nyppern,  son  centre  à  Lissa  ou  Leu- 
then, sa  gauche  à  Sagsiiiûtz  et  à  Gohlau.  Après  avoir  culbuté  à 
Borna  l'avant-garde  autrichienne  commandée  par  Nostitz,  Frédéric, 
masquant  ses  mouvements  par  une  démonstration  sur  Nyppern,  se 
porte  sur  Sagschiitz,  s'empare  d'un  plateau  qui  domine  la  position 
de  l'ennemi,  dont  il  rejette  la  cavalerie  sur  Gohlau.  Celle-ci  essaye 
de  se  reformer  :  elle  en  est  empêchée  par  l'infanterie  prussienne, 
déjà  maîtresse  de  Sagschiitz.  Une  formidable  batterie  de  pièces  de 
gros  calibre  que  Frédéric  a  fait  disposer  couvre  de  ses  feux  le  ma- 
réchal Daun,  qui,  revenu  de  son  erreur,  est  accouru  à  la  tête  du  reste 
de  ses  troupes  et  tonte  une  résistance  désespérée.  L'infanterie  prus- 
sienne se  jette  sur  Lissa,  qu'elle  emporte,  repousse  les  Autrichiens 
jusqu'à  la  route  de  Neumark  à  Breslau,  et  finalement  enfonce  le 
centre  autrichien,  tandis  que  la  cavalerie  de  Driesen  et  les  dragons 


Le  maréchal  de  Soubise 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Plan  de  la  bataille  de  Rosbach  (1759). 


\\  La  nouvelle  de  la  défaile  de  Rosbach  causa  en  France  une  émotion 
moins  vive  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Tout  liiilt  par  des  chansons  sur  le 
compte  de  Soubise  : 

Soubise  dit,  la  lanterne  à  la  main  : 

J'ai  beau  chercher,  ou  diable  est  mon  armée? 

Elle  était  là  pourtant  hier  matin  ; 

Me  l'a-t-on  prise  ou  l'aurais-je  ég.arée? 

Ah  !  je  perds  tout,  je  suis  un  étourdi  ! 

Mais  attendons  au  grand  jour,  à  midi. 

Que  vois-je  1  ô  ciel,  que  mon  âme  est  ravie  I 

Prodige  heureux,  la  voilà,  la  voilà  1 

Ah  !  ventrcbleu,  qu'e-itce  donc  que  cela? 

Je  me  trompais  :  c'est  l'armée  ennemie. 
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de  Rareith  achèvent  Je  rompre  les  deux  ailes.  Bientôt  toute  l'armée 
autricliienne  repasse  la  Weistrilz,  après  avoir  i)erdu  iOtlOII  liommes 
(25  diM-embre:. 

Campagne  de  1758.  Batailles  de  Crefeld  et  de  Zorndorf.  —  En 
Wesiphalie,  le  conile  de  Clermont  se  fait  battre  à  Crefeld  par  le 
prince  Ferdinand  de  Brunswick  (23  Juin  17581,  et  les  Autrichiens, 
après  une  tentative  heureuse  sur  la  Silèsie,  sont  rejetés  en  Bohème; 
les  Busses  occupent  la  Prusse  orientale  et  livrent  la  sanglante  ba- 
taille de  Zorndoif  (23  août  1758), qui  fut  irub'cise. 

Choiseul.  Troisième  traité  de  Versailles  (1758).  —  Bernis  n'avait 
pas  tardé  à  se  rendre  compte  que  la  l'iam.e  faisait  fausse  roule, 
qu'elle  sacrillait  ses  intérêts  vitaux  à  ceux  de  l'Autriche,  qu'elle 
luttait  contre  la  Prusse  et  non  contre  l'Angletei're,  que  Marie- 
Thérèse  entendait  afl'aiblir  la  Prusse  sans  s'embarj'asser  de  ce  qui 
nous  adviendrait,  qne  l'alliance  di'viait  de  sa  route  initiale  et  qup 
nos  traditiiius  diplomatiques  étaient  complètement  abandonnées  (1). 
On  ne  l'écouta  |ias  et,  au  mois  de  novembre  1758,  sa  démission  était 
acceptée.  La  Fiance  acheva  de  s'épuiser  dans  une  guerre  sans  p.ofit, 
qui  devait  aboutir  à  la  victoire  du  roi  de  Prusse  et  à  la  perte  de 
notre  empire  colonial. 

Bernis  eut  pour  successeur  le  duc  de  Ohoiseul-Stainville  :  1710- 
1785),  protégé  de  M™"  di!  Pompadour.  Après  s'être  distingué  aux 
armées,  Choiseul,  nommé  ambassadeur  à  Rome,  avait  réglé  avec 
le  pape  l'alfaire  du  refus  des  sacrements.  Il  s'était  mis  ensuite  en 
valeur  à  Vienne,  et,  dès  qu'il  eut  remplact:  Bernis,  il  resserra  l'al- 
liance avec  l'Autriche  par  la  conclusion  d'un  nouveau  liaité  de  Ver- 
sailles (313-31  décembre  1758),  qui  doublait  les  subsiiles  payés  par  la 
France  à  l'Autriche. 

Campagne  de  1759.  Batailles  de  Minden,  de  Kunersdorf.  —  La 
rampagne  de  1759  fut  désastreuse  pour  le  roi  de  Prusse.  Dans  la 
Hesse,  Ferdinand  de  Brunswick,  d'aboid  vaimu  à  Jlinden  (13  avril  . 
prit  sa  revanche  en  battant  au  méim'  lirn,  !>■  l"  août,  l'armi'e  du 
.Main  affaiblie  parla  rivalité  des  maréchaux  de  Broglie  et  de  Con- 
lades.  Mais  les  Busses  de  Soltikov  et  les  Autrichiens  délirent  Fn'-- 
déric  à  Kunersdorf,  lui  faisant  perdi-e  19tll.)0  hommes  (12  août).  .\u 
lieu  de  marcher  sur  Berlin,  les  .autrichiens  se  contentèrent  d'oc- 
cuper la  Saxe. 

Campagne  de  1760.  Bataille  de  Clostercamp.  —  Pendant  que  le 
mar(''chal  de  Broglie  opérait  avec  succès  dans  le  Hanovre,  le  prince 
Ferdinand,  pour  tenter  une  diversion,  chargea  le  prince  lu'ri'dilaiie 
de  Brunswick,  avec  20  000  hommes,  de  s'emparer  de  Mesel,  où  les 
Français  n'avaient  laissé  que  des  foi-ces  iiisuflisantes,  de  franchir 
la  .Meuse,  de  donner  la  main  à  2L)00U  Anglais  pi'i''|iarés  pour  cette 
grande  manœuvre,  et  de  s'emparer  de  la  Flandre  autrichienne  et 
d'Anvers.  Le  maréchal  Je  Broglie  détacha  aussitôt  Castries,  qui  se 
porta  rapidement  vers  Cologne  et  Neuss,  et,  sur  la  nouvelle  que 
Wesel  était  déjà  assiégé,  poussa  en  avant  Jusqu'à  Rhinberg,  où 
il  plaça  un  corps  de  3  000  hommes.  Jeta  un  secours  dans  Wesel 
et  vint  établir  son  camp  derrière  h-  laiial  de  Rhinberg,  dans 
une  excellente  position,  où  il  avait  l'intention  d'attendre,  poui- 
prendre  l'offensive,  un  renfort  qui  était  eu  marche.  Mais,  dans 
la  nuit  suivante  (15  au  16  octobre  171)0),  malgré  toutes  les  précau- 
tions, on  fut  sur  le  point  d'être  surpris  |iar  l'ennemi.  Le  pjince 
héréditaire,  qui  avait  passé  le  Rhin  dans  la  J(Uirni-e,  tourna 
l'abbaye  Je  Camp,  occupée  par  un  Jétachement  français,  et  fran- 


(1)  l'Tiiute  l'économie  du  syslèine  français  reposait  sur  rexlensioii  et  sur  la 
sécurité  de  nos  frontières  de  l'Est.  L'olijet  essentiel  était  de  sul)ordouner 
l'Empire  et  de  paralyser  l'Autriche.  C'est  à  quoi  servaient  la  Suide,  la  Po- 
logne et  la  Turquie.  Elles  y  servaient  d'autant  plus  utilement  qne,  par  elles- 
mêmes,  elles  ne  nous  élaieLit  poiEit  redoulaljtes.  Elles  |)ouvaient  nuire  à  nos 
ennemis  et  entrer,  à  titre  d'appoint,  dans  nos  combinaisons,  sans  nous  me- 
nacer jamais  de  ces  coups  de  Ijascule  auxciuels  on  s'expnse  avec  des  alliés 
puissants,  ambitieux  et  indépendants.  Ici  que  le  fut  le  gr.ind  Fréiiéric  et  tels 
que  l'auraient  été  Pierre  le  Grand  et  la  grande  CatlieriLie.  L'empire  turc, 
qui  formait  une  sorte  de  colonie  commerciale  et  consulaire  pour  la  France, 
oITrait  en  outre  une  réserve  de  soldats  impèlueux,  toujours  prêts  à  se  jeter 
sur  r.Vutriche  et  à  marcher  sur  Vienne  pour  la  plus  grande  commodité  de 
nos  opérations  sur  le  Rhin.  Voilà  des  motifs,  très  positifs,  de  l'ancien  système 
irauçais  dans  l'Orient.  C'est  pourquoi  Louis  XIV  protégeait  la  Tuniuie,  défen- 
dait la  Pologne,  soutenait  la  Su^de...  Or,  ces  pays,  la  Russie  les  convoitait 
et  devait  de  toute  nécessité  les  convoiter  »  (.\lbert  Sorel,  Essais  d'hisloire 
et  (le  critique,  2«  éd.  [189'i],  p.  lii'ji,  puisqu'ils  formaient  une  barrière  qui 
l'isolait  de  I  Europe.  Comme  il  était  de  l'essence  de  la  politique  autrichienne 
de  dondner  en  Pologne,  de  démendjrer  l'empire  ottoman  et  de  miner  la 
Suède  en  tant  que  puissance  germanique,  l'.Vulriche  et  la  Russie  se  trou- 
vaient unies  par  la  communauté  des  intérêts,  cl  l'alliance  autrichienne  entraî- 
nait pour  la  France  l'alliance  russe.  C'était  l'écrasement  fatal  de  nos  anciens 
client^,  le  début  de  la  politique  qid  allait  aboutir  dès  1772  au  premier  partage 
de  la  Pologne,  dont  le  concours  nous  avait  été  si  précieux. 
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cliit  h»  canal,  après  avoir  culbuté  quelques  postes  avancés.  Rien 
que  la  nuit  fût  très  noire  et  favorisât  ces  mouvements  hardis,  la 
fusillad(!  drs  premières  escarmouches  avait  dijiiné  l'alarme.  Ro- 
cbaïubeau,  cnliiiKd  du  régiment  d'Auvergne,  ipii  formait  la  gauche 
de  la  ligne  et  faisait  face  au  canal,  atta(|ué  un  peu  avant  le  Jour  jiar 
une  division  de  grenadiers  aULdais,  ri'|iondit  [lar  un  feu  très  vif  et 
mit  IfS  assaillants  en  ]dcdni'  dé-iimlo,  tandis  que  les  brigades  d'Al- 
sace, de  .Niu-mandie  et  de  la  Tnur-dii -Fin  soutenaient  avec  la  même 
vigueur  l'atlaiiue  tenti'e  sui-  le  front  et  sur  la  droite.  La  lutte  l'ut 
extrènieujent  vive;;  mais  les  Fi-ançais,  qui  l'avaient  heureusement 
soutenue  avec  avantage  dès  le  commencement  de  l'action,  dé'cidèrent 
enriu  de  la  victoire  par  une  de  leurs  irrésistibles  charges  à  la  baion- 
n.  tie  :  renueini  plia  Je  tous  côtés.  Cet  avantage  nii-niorable  eut 
pour  K'sullat  de  briser  les  projets  Je  l'ennemi  sur  la  Flandre,  Je 
faire  lever  le  siège  Je  \\'es(d  et  J'assurer  la  possession  paisible  Je 
la  liesse  au  mar('chal  Je  lir.iglie  (I). 

Batailles  de  Liegnitz,  de  Torgrw  (1760)  et  de  Willinglmusen  (1761).  — 
Le  roi  (b;  Pi  usse  assiégeait  Dresde,  lorsque,  apprenant  l'arrivée  sur 
rtt.ler  d'une  armée  russe,  il  se  porta  aussitôt  sur  la  Sib'sie  avi'C 
35(100  Imnimes  pour  s'op|ioser  à  la  Jonction  des  troupes  de  Daun  et 
de  S(jltik(d'.  Il  arriva  le  \'i  août  à  Liegnitz  et  s'y  vil  aussitôt  enve- 
loppé par  ([uatre  armées  ennemies  :  cellesde  Daun,  l.oudon,  Beck  et 

Lascy.  Il  réscdut  alors  de  se 
Jeter  sur  l'une  d'idies  avec  toutes 
ses  troupes  :  c'est  Loudon  ciu'il 
choisit.  H  laissa  une  forte  ar- 
rière-garde sous  Ziethen  pour 
contenir  Daun,  lîeck  et  Lascy; 
puis,  à  neuf  heuies  du  soir,  il 
leva  son  camp  Je  Liegnitz,  dont 


Le    ctievalier    d'Assas, 
gravure  il'.'  Itu  i-i  n  . 


(1)  D'Assas,  Dubois,  Casa- 
nova. —  Dans  sou  l'técis  du  reijne 
de  Louis  A' 1',  Voltaire  raconte  que, 
dans  la  nuit  du  1.5  au  1 G  octobre  17Gu, 
le  chevalier  d'.\ssas,  capitaine  au  ré- 
ginienld'.Vuvergne,  en  service  de  re- 
connaissance, pénétra  dans  un  bois 
pour  le  fouiller,  fui  entouré  soudain 
par  des  ennemis  en  embuscade,  n'eut 
qne  le  temps  de  crier  :  «  A  moi, 
Auvergne!  ",  et  tomba  percé  de 
coups,  mais  après  avoir  sauvé  l'armée 
eu  l'a  ver  lissant.  Vol  taire  tenait  l'anec- 
dote du  frère  de  d';\ssas  et  du  major 
du  régiment  d'.Vuvergne. 

De  son  côté.  Lombard  de  Langres, 
ambassadeur  en  Hollande  sous  le  Di- 
rectoire, afiirme  tenir  de  siin  père,  sergent-major  an  régimenld'Auvergue,  que 
le  cri  :  ..  A  moi,  Auveiguel  »  fut  poussé  par  le  sergent  Dubois,  qui  accompa- 
gnait d'.Vssas  ;  et  cette  version  est  aussi  celle  de  Grinim.qui  se  trouvait  le  jour 
même  du  combat,  au  camp  de  Rhinberg.  «  Le  chevalier,  dit  Grimm,  fut 
blessé  en  même  temps,  mais  il  n'expira  pas  sur  le  coup  comme  Dubois,  et  une 
foule  de  témoins  afiirmèrent  à  M.  de  Castries  que  cet  oflicier  avait  souvent 
allirmé  à  ceux  qui  le  Iransportaient  au  camp  :  i'  Eidauls,  ce  n'est,  pas  moi  qui 
ai  crié,  c'est  Dutjois  1  "  A  mon  retour  à  Paris,  on  ne  parlait  que  du  beau  trait 
du  chevalier  d'Assas  et  il  n'était  pas  plus  question  de  Dubois  que  s'il  n'eut 
jamais  existé.   >< 

Selon  .Iules  Loiseleui'(^n  lér/ende  du  cheoalierd'Assas;  Beinie  des  questions 
historiques,  ls7a),  le  feu  fut  engagé  par  le  régiment  de  Normandie,  non  par  le 
régiment  d'Auvergne,  auquel  d'Assas  et  Dubois  appartenaient.  Un  simple 
caporal,  Cliariientier,  dit  «  Richelieu  ",  découvrit  le  premier  les  Anglo-Hauo- 
vrienset  s'empressa  do  prévenir  son  colonel,  Rochambeau.  Mais  il  ne  poussa 
pas  le  moindre  cri  et  eut  la  chance  de  sortir  sain  et  sauf  de  la  bagarre.  SI 
Voltaire,  et  après  lui  tons  les  historiens,  ont  e.xagéré  le  rôle  du  chevalier 
d'Assas,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  combattu  courageusement.  Sa  compagnie 
venait  d'être  divisée  en  deux  riKdliés,  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  tirer  aller- 
nalivement.  La  nuit  était  profonde.  D'.\ssas  se  trompe  et  dirige  le  feu  sur  la 
moitié  de  la  compagnie  que  commandait  son  lienlenant.  L'autre  proteste,  et 
le  chevalier  d'Assas,  déconcerté,  s'élance  en  avant  pour  reconnaitre  les  lieux. 
11  se  heurte  bientôt  contre  les  baionnetles  ennemies,  appelle  ses  compagnons 
à  son  secours,  et  tombe  percé  de  coups. 

Il  aété  plus  récemment  soutenu  que  le  bois  de  Clostercamp  n'était  pas  occupé 
par  le  régiment  d'.^uvergne,  mais  par  des  grenadiers  de  Fischer,  et  que  l'ap- 
proche de  l'ennemi  aurait  été  signalée  parle  lieutenant  de  grenadiers  Quilicus 
de  Casanova.  Cet  officier  aurait  tiré  deux  coups  de  fusil  et  se  serait  élancé  en 
criant  :  «  A  moi,  grenadiers  !  à  moi,  grenadiers,  c'est  l'ennemi  I  ■!  Cette  opi- 
nion s'appuie  sur  un  rapport  de  Rochambeau  icoloucd  de  d'Assas)  au  maréchal'' 
de  Belle-Isie  et  sur  le  silence  gardé  par  les  officiers  généraux  sur  d'Assas  et 
sur  Dubois. 

Voir,  d'autre  pari,  dans  les  Recherches  nouvelles  sur  la  mort  du  cheva- 
lier d'.-lssas.  par  G.  Brl'net  {Revue  des  queslious  historiques,  l'.iuy),  la  dis^ 
cussion  du  témoignage  du  chevalier  de  Laborie,  lieutenant  au  régimeni. 
d'Auvergne,  blessé  à  Clostercamp 
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il  (it  entretenir  les  feux  pendant  toute  la  nuit  par  les  paysans,  et  se 
tlirigea  vers  les  hauteurs  de  PiafTendorf,  en  face  desquelles  il  savait 
([ue  Loudon  devait  déboucher  avec  30  000  hommes.  En  efl'et,  le 
Vô  août,  au  lever  du  soleil,  celui-ci  arrive  sans  déliance  et  vient 
brusquement  se  heurter  à  l'armée  prussienne,  rangée  en  liataillc. 
Frédéric  ne  lui  laisse  pas  le  temps  de  se  remettre  de  cette  sur- 
prise. Ses  escadrons  se  jettent  sur  la  cavalerie  autrichienne,  qu'ils 
culbutent  en    un   clin  d'u'il  ;  après  quoi   l'Infanterie   est  enfoncée 

au  premier  clioc.  l.oudon  doit 
battre  promptemenl  en  retraite, 
laissant  derrière  lui  lOtlOO  hom- 
mes tués,  blessés  ou  prison- 
niers. Cettevictoire,  qui  ne  coûta 
que  2  000  soldats  à  Frédéric 
(luaoïit  17601,  décida  du  succès 
de  la  campagne.  Daun  n'osa 
s'attaquer  au  vainqueur  qui, 
dès  le  Icnilrmain,  opérait  sa 
Jonction,  à  Itn'slau,  avec  le 
|ivince  Henri  de  Prusse. 

Les  Russes  avaient,  pendant 
ce  temps,  occupé  Berlin.  Sans 
se  laisser  décourager,  Frédéric, 
se  dirigeant  sur  Torgau,  alla 
l>irndre  ci  revers  l'armée  de 
Daun.  qui  se  délendit  jusqu'à 
la  tombée  de  la  nuit,  mais  or- 
donna alors  la  retraite  en  voyant 
son  aile  droite  mise  en  déroute 
par  Zieten  (3  nnvembre).  La 
campagne  de  1760  se  terminait 
encore  à  l'avantage  du  roi  de 
l'aimée    française  du   Hliin    se    lit 


Le  marquis  de  La  Galissonnière, 
gravure  do  HuDrRT. 

Prusse,   et,  le    16   juillet    17lil, 
battre  encore   à  Willinghausen. 


Le  pacte  de  famille  (1761).  —  Choiseul,  pour  donner  à  la 
guerre  une  nouvi-lb-  impulsi.ui,  unit  toutes  les  brandies  de  la 
maison  de  Bourbon  par  un  jmrti'  de  fanttUe,  prépara  une  descente  en 
Angleterre  et  envoya  une  armée  de  100  000  hommes  sur  le  Hliin. 

Dans  la  pensée  de  Choiseul,  le  pacte  i|ui  grou|iM  les  cours  de 
Paris,  de  Mailriil  et  de  Naples  était  le  complé^ment  indispensable  de 
l'alliance  autrichienne  de  17!J6.  «  Au  mcnnent  où  Pitt  et  Frédéric 
devaient  prononcer  contre  nous  \e  dekiubi  Cmiltayo,  et  oîi  l'action 
allait  s'engager  à  la  fois  sur  terre  et  sur  mer,  l'Espagne  appaïut 
enllu  à  notre  diplomatie  comme  pouvant  offrir  un  véritable  inté- 
rêt. Contre  la  Prusse  nous  pouvions  agir  de  concert  avec  Marie- 
Thérèse  :  n'était-il  pas  temps,  contre  les  Anglais,  de  rechercher  Iiî 
concours  de  ce  qui  subsistait  encore  des  anciennes  armadas"?  )i  (1). 

L'Espagne  ne  fût  pas  sortie  de  la  neutralité  si  les  incursions  des 
Anglais  dans  le  Yucatan  et  dans  la  Floride,  ainsi  que  l'extension 
inquiétante  d'une  contrebande  très  ouverte,  n'eussent  déterminé 
Cliarles  111  à  entrer  dans  notre  querelle. 

Par  le  traité  du  15  août  1761,  les  contractants  se  garantissaient 
leurs  territoires  respectifs,  même  hors  d'Europe,  et  s'engageaient  à 
ne  négocier  ou  à  traiter  qu'a]iiès  s'être  mis  unaniiiiement  d'accord. 

Campagnes  rie  7767  et  de  1762.  Bataille  de  Reichenbach  (1762). 
—  Frédéric  M  continuait  à  tenir  tète  aux  Riissrs  et  aux  .^ulricbiens. 
mais  il  était  à  bout  de  ressources,  lorsipie  la  Prusse  fut  sauvé-e  par 
la  mort  de  la  tsarine  Elisabeth  (5  jaiivirr  I7lc2  et  le  cliangemenl 
qui  en  résulta  dans  la  politique  russe.  Fréiléio-  Il  put  si-  pcuteravec 
toutes  ses  forces  contre  les  Autrichiens  :  il  b's  battit  à  lieirbcn- 
bach  et  les  obligea  à  évacuer  la  Saxe. 

La  g-uerre  maritime.  —  Prise  rie  Port-Mahon  (1756).  —  La  con- 
clusion du  pacte  de  faiinlle  ne  moditia  pas  à  notre  avantage  la 
marche  des  événements. 

Sur  mer  et  aux  colonies,  la  France  et  l'Espagne  n'éprouvèrent 
guère  que  dos  désastres. 

Au  début  des  hostilités,  \(-  goiivernemi'Ut  français  avait  décidé 
le  siège  de  Port-Malion,  alors  aux  Anglais  et  la  plus  forte  place 
de  l'Euroiie  après  Gibraltar,  grâce  à  ses  fiutilications  taillées  en 
plein  roc.  Appuyé  par  une  escadre  aux  ordres  du  marquis  de 
La  Galissonnière,  le  maréchal  duc  de  liichelieu  vint  attaquer 
Port-Mahr.n,  que  défendait  le  gi'iiéral  lîlaquniay,  gouverneur  de 
Minorque.  Le  siège  durait   depuis  un  mois,    lorsque   sursint   une 


Le  duc  de  Richelieu, 
lir-ivure    de    Bdcteloc. 


(I)  A.  SouLANGE-BoDiN,   /.(/  Di plinitalie  (le  Louis-  Xf  el  le  pacte  de  famille 
(18'J'O,  p.  19. 


(lotte  de  secours  commandée  par  l'amiral  Byng  :  bien  qu'intérieur 
en  forces,  La  Galissonnière  parvint  à  la  disperser  après  une  lutte 
acharnée.  L'énergie  des  défenseurs  de  Mahon  n'en  fut  pas  altérée, 
et  la  dureté  des  rochers  ne  permettant  aux  assiégeants  ni  d'y 
creuser  une  tranchée,  ni  d'y  ouvrir  une  brèche,  le  siège  traîna  en 
longueur.  Richelieu  S(Uigea  à  le  convertir  en  blocus;  mais  la  ville 
était  abondamment  pourvue  de  vivres  et  de  munitions.  Il  se  décida 
pour  un  assaut.  Le  27  juin,  ses  soldats,  condiiils  ]i;ir  l'iiitiépide 
Maillebois,  s'élancèrent,  malgré 
le  feu  de  l'artillerie  anglaise, 
dans  les  fossés  de  la  place,  et, 
comme  les  échelles  pour  esca- 
lader la  contrescarpe  étaient 
trop  courtes,  c'est  montés  sur 
les  épaules  les  uns  des  autres 
qu'ils  parvinrent  au  sommet. 
Dans  la  ville,  rien  ne  put  résister 
à  leur  iin|iétuosité,  et  le  lende- 
main RIaquenay  capitiilail. 

Revers.  —  Les  années  (|ui  sui- 
virent furent  au  contraiic  iiiai- 
qiK^es  par  des  revers.  Peudanl 
que  W  illiani  Pitt,appeli'  au  pou- 
voir par  George  11,  donnait  à  la 
guei'ie  une  impulsion éneigi(|iie 
et  liévreuse,  Louis  XV  rempla- 
çait Macbault  à  la  marine  par 
des  successeurs  incapables  : 
Moras,  Massiac  el,  surtout,  l'an- 
cien lieutenant  de  police,  Ni- 
colas-René Berryer. 

Les  Anglais  essaient  en  vain 
de  débarquer  à  Rochelort  après  avoir  bombardé  l'ile  d'.Vix,  et  leur 
tentative  contre  Saint-Malo  est-nième  suivie,  grâce  sans  doute  à 
l'énergie  du  duc  d'Aiguillon  et  au  dévouement  des  populations 
bretonnes,  d'une  défaite  de  l'arrière-garde  ennemie  à  Saint-Cast. 
Mais  nos  tentatives  de  débarquement  en  Angleterre  sont  malheu- 
reuses :  La  Clue,  venu  de  Toulon  pour  réunir  à  Brest  son  escadre  à 
celle  du  marquis  de  Coiitla us,  est  défait  à  Lagos  par  l'amiral  Boscawen 
(août  17o9),  et  Contlans,  par  son  impéritie,  subit  un  véritable  dé- 
sastre dans  les  récifs  des  Cardinaux  (20  novembre).  Le  corsaire 
Thurot.qui  avait  pu  débarquer  en  Irlande,  périt  à  son  tour  dans  un 
engagement  à  la  hauteur  de  l'ile  de  Man  (7  janvier  1760,.  Enlin,  le 
7  juin  1761,  Belle-lsie  eslau  pouvoir  de  la  flotte  anglaise. 

L'Es[iagne  entre  en  lice  le  2  janvier  1762  :  elle  perd  Cuba  et  les 
l'liilip|>ines. 

La  guerre  aux  colonies.  —  Inde.  —  L'intervention  de  Dupleix, 
seconde  par  Bust,y,  dans  les  all'airi's  indigènes  avait,  depuis  17'i9, 
donné  des  résultats  particulièrement  eflicaces  :  à  la  lin  de  l'année 
1751  il  dominait  dans  le  Dekkan  et  le  Carnalic  et  il  avait  obtenu 
la  cession  de  Mazulipatam,  Yanaon,  KariUal  avec  ses  tei'ritoires. 
Il  n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  marchand  audacieux  qui,  pendant 
la  guerre  de  la  Succession  tr.\ul riche,  alors  qu'il  s'était  trans- 
porti'  du  Bengale  àPondichéry,  n'avait  eu  d'autre  politique  que  la 
lutte  contre  les  Aniilais;  mais  lors(iu'il  eut  substitué  Chounda- 
Saliib  à  Anaverdy-Klian  dans  le  gouvernement  du  t^arnatic,  puis 
iMin7.a[>lia-Sing-Baliadoiir  à  Nazir-Sing  coiiiiiie  smibab  du  Dekkan 
(1749-1750),  il  commença,  instruit  par  les  évé'iiemenis,  à  tirer 
certaines  conclusions  des  entreprises  dans  lesquelles  il  s'était  aven- 
turé sans  en  bien  pri'voir  les  consé'quences.  «  Raisonnant  sur  l'his- 
toire de  la  Compagnie,  sur  les  merveilleux  résultats  obtenus  si  vile 
avec  si  peu  de  ressources,  sur  la  faiblesse  des  princes  hindous  et 
la  force  de  l'Europe,  il  vit  qu'il  était  facile  d'ériger  en  méthode 
politiijne  la  conduite  qui,  pour  lui,  n'avait  été  jusque-là  qu'une 
suite  d'ex|)édients  heureux...  A  cba(|ue  victoire  nouvelle,  l'humilité 
de  ces  nababs,  qui  devaient  toute  leur  puissance  aux  armes  fran- 
çaises, attestait  le  trionqdie  de  la  force  européenne  ;  une  richesse 
énorme  affluait  chez  les  particuliers.  Dupleix  et  ses  soldats  se 
voyaient  les  arbitres  de  rimmense  Dekkan  :  ils  entrevoyaient  main- 
tenant la  domination  de  l'Inde  entière.  »  (Culi  ru.)  Dès  l'année  1731, 
ses  idées  sont  devenues  systématiques  et  il  adresse  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  (16  octobre  1753)  un  mémoire  où  il  expose  son 
système  :  assurer  à  la  Compagnie  un  revenu  lixe,  aux  actionnaires 
un  accroissement  do  dividendes  au  moyen  de  l'exploitation  des 
domaines  cédés  par  les  Hindous,  exploitation  gaïaiitie  par  notre 
protectorat  de  fait  Mir  le  Dekkan  et  par  nnlie  souveraineté  sur  le 
Carnatic. 
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Par  un  heureux  coup  de  main,  l'Anglais  Hubert  Clive  s'cnipaie 
d'Arcat,  capitale  du  Carnalic.  Dupleix  ri|ioste  par  une  diversicin 
sur  Madras  :  Clive  est  encore  victorieux  à  Covrebank  et,  avec 
Lawrence,  il  ravitaille  Tritcbinopoli.  En  juin  \~'<2,  une  campagne 
malheureuse  nous  l'ail  perdre  le  Carnalic  :  Dupleix  s'efforce  de  le 
reprendre,  mais  les  furieuses  attaques  de  nos  oITiciers  se  brisent 
contre  la  tactique  de  Lawrence. 

L'opinion,  en  France,  n'avait  pas  cessé  d'être  hostile  à  Dupleix; 

ses  projets  paraissaient  chiiin'- 
riques,  ses  victoires  irivraiseio- 
blables  :  il  fut  rappelé,  ("elle 
mesure  ne  fut  nullement  impo- 
sée par  les  .anglais,  mais  dé- 
cidée par  le  contrôleur  gé'iiéral 
.Silliouelte.  |i(iur  qui  l'idée  de 
faire  la  loi  à  tout  le  Didihau 
avec  une  poignée  de  Français 
était  une  "  folie  »  et  qui  esti- 
mait qu'  ■  il  ne  convient  pas  à 
la  Compagnie  de  se  rendre  dans 
l'Inde  une  puissance  militaiir, 
qu'elle  doit  se  borner  aux  ob- 
jets de  commerce».  .Macliault  ap- 
prouva celte  idée  (juillet  17:j3), 
et  le  gouvernement  de  Louis  XV 
désigna  Godeliru,  que  Dupleix 
croyait  son  ami,  piour  faire  une 
enquête  sur  la  situation  de  la 
Compagnie  :  (iodeheu  apportait 
avec  lui  l'ordre  de  rapatrier 
Dupleix  et  sa  famille,  et  cet  ordre 
fut  exécuté  le  12  octobre  1754. 
Assez,  bien  accueilli  à  son  arrivée  en  France,  Dupleix  ne  put  obtenir 
la  restitution  de  sa  fortune.  Il  entama  un  procès,  ne  rencontra 
partout  qu'hostilité  ou  indifférence  et,  après  neuf  années  de  lutte, 
mourut  dans  l'indigence  et  l'oubli  (10  novembre  176.'5). 

Godehcu  était  arrivé  aux  Indes  avec  des  forces  et  des  approvision- 
uenienls  que  Dupleix  et  Bussy  n'avaient  jamais  pu  obtenir.  Le  traite' 
qu'il  signa  avec  le  gouverneur  anglais  .'^aunders,  le  26  décembre  1754, 
stipula  que  les  deux  Ciunpagnies  renonçaient  à  toute  dignité  indi- 
gène, à  toute  intervention  dans  les  États  hindous,  et  abandonnaient 
toutes  les  places  autres  que  celles  dénommé'es  dans  le  traité.  La 
Compagnie  anglaise  perdait  peu  de  chose;  la  Cnmpagnie  française 
voyait  lui  échapper  l'enqiire  des  Indes,  et  l'œuvre  de  Dupleix  était 
anéantie  d'un  trait  de  plume. 

Quand  éclata  la  guerre  de  Sept  ans,  les  Français  reconquirent 
presque  toutes  les  citadelles  du  Carnalic  (l7o6\  mais  Robert  Clive 
nous  enleva  Chandernagor  et  jeta  les  bases  d'un  empire  anglais 
dans  le  Uengale  (1737). 

Le  28  avril  17o8  arriva  enfin  aux  Indes  une  escadre  française 
commandée  par  d'Aché  :  3  000  hommes  de  bonnes  troupes  étaient  à 
bord;  un  brillant  état-major,  recruté  paimi  les  plus  grandes 
familles  de  France,  entoui'ait  le  chef  de  l'expédition,  Lally-Tollen- 
dal.  (îentilhomme  d'origine  irlandaise,  Lally,  diplomate  oflicieux, 
brUlant  soldat,  servait  la  France  en  haine  de  l'Angleterre.  Il  se  pro- 
posait de  jeter  les  Anglais  à  la  mer;  puis  il  abandonnerait  nos 
établissements  épars  et  ne  conserverait  qu'un  domaine  compact 
autour  de  Pondichéry.  Aussitôt  débarqué,  il  s'empara  de  Gonde- 
loure  et  du  fort  Saint-David.  Trente  huit  jours  après  son  arrivée,  il 
avait  chassé  les  Anglais  de  tout  le  sud  de  la  côte  de  Coromandel  et 
il  préparait  une  attaque  contre  Madras,  qu'il  dut  ajourner  faute 
d'argent,  ^'égligeant  le  surcroit  de  force  que  pouvaient  lui  apporter 
les  chefs  hindous,  il  lit  une  expédition  dans  le  Tandjour  pour  s'y 
créer  des  ressources  par  le  pillage  :  ses  excès  soulevèrent  le  pays  et 
il  dut  opérer  une  retraite  désastreuse  sur  Karikal.  Maître  d'.\rcat, 
il  reprit  son  projet  contre  Madras  et  brusqua  l'attaque;  la  ville  indi- 
gène fut  prise,  la  ville  blanche  bombardée,  mais  un  assaut  échoua; 
la  Hotte  anglaise  parut.  Lally  dut  lever  le  siège  (17  février  1739)  et 
se  replier  sur  Pondichéry. 

Dès  le  13  juin  1738,  il  avait  rappelé  du  Dekkan  le  fidèle  repré- 
sentant de  la  politique  de  Dupleix,  Bussy,  dont  toutes  les  représen- 
lations  demeurèrent  incomprises.  Après  le  départ  de  Bussy,  Condans 
capitula  dans  .Mazulipatain,  que  le  nizam  Salabet  céda  aux  Anglais. 
Enfermé  dans  Pondich(-ry  avec  des  troupes  affamées  et  indisci- 
plinées, Lally  n'avait  pas  un  allié;  Bussy,  envoyé  auprès  de  Salabet, 
ne  put  le  ramener  à  notre  alliance;  d'Aché  n'osa  se  mesurer  avec 
la  Hotte  ennemie.  Bientôt,  profitant  de  notre  désarroi,  l'Anglais 
Coote  s'empara  de  Vandavachy,  aux  portes  de  Pondichéry,  lit  Bussy 
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prisonnier,  nous  enleva  nos  dernières  places  dans  le  Carnalic. 
I.ally,  bloqué,  oppose  une  défense  désespérée,  mais  il  s'est  aliéné 
les  esprits  par  son  humeur  antorilaire;  il  a  peine  à  se  faire  obéir  et 
ontiMile  de  l'assassiner;  a[irès  cirni  mois  de  siège,  la  ville  épuisée, 
lui-même  moribond,  il  capitule  (Ki  janvier  171).'!;.  Pondichéry  fut  dé- 
truit el,  midus  d'un  mois  plus  tard,  nous  perdions  Mahé  (13  février). 

Lally  fut  accusé  en  F'raMce  de  trahison  et  de  malversations,  alors 
qu'il  n'élait  coupable  que  de  présom[)tion  el  d'insuffisance.  Mis  en 
lilicrté  surpai'ole,  il  vint  à  Paris 
pour  se  di'l'endre;  à  la  suile 
d'une  procj'dure  inique,  il  fut 
condamné  à  mort  et  décapité,  le 
9  mai  17(ifi.  "  Voilà  donc,  dit-il, 
en  montrant  sescicatrii^es  et  ses 
cheveux  blancs,  la  récompense 
de  ciiKiuanle-cinq  ans  de  ser- 
vir,.s!  " 

Amérique  du  Nord.  —  Pendant 
ipie  le  gouvernement  français 
se  bornait  à  discuter  les  points 
du  traité  d'.-Vix-la-Chapelle  dont 
le  règlement  avait  été  réservé, 
les  Anglais  se  livraient  en  Amé- 
rique, en  pleine  paix,  à  des  actes 
d'hostilité  témoignant  de  leur 
mauvaise  foi.  (Voir  p.  133.) 

Dès  que  le  marquis  de  Monl- 
calm eut  amené  dans  la  Nou- 
velle-France quelques  maigres 
secours  (1736),  les  forts  Ontario 
et  Oswego  furent  enlevés,  et,  du 
fort  Duquesne,  des  Indiens  al- 
liés ravagèrent  la  Nouvelle-Angleterre.  En  1737,  h;  fort  William- 
Henry  ou  fort  George,  situé  à  la  tête  du  lac  Saint-Sacrement,  fut 
pris  à  son  tour  par  les  Canadiens. 

Mais  en  1758  les  Anglais  firent  envahir  la  Nouvelle-France  par 
43  000  combattants.  La  prise  de  Louisbourg  (27  juillet)  leur  ouvrit 
le  grand  chemin  de  Québec,  le  Saint-Laurent,  tandis  qu'ils  occu- 
paient enfin  dans  l'ouest  la  vallée  de  l'Oliio  et  s'emparaient  du  fort 
Frontenac,  sur  les  rives  du  lac  Ontario.  Ils  avaient  été  arrêtés  en 
amont  du  lac  Champlain,  au  fort  Carillon,  par  Montcalm  (8  juillet), 
qui  y  battit  lord  Abercromby  ;  malheureusement,  en  1739,  une 
Hotte  anglaise  remonta  le  Saint-Laurent  et  transpoita  sous  Québec 
une  puissante  armé-e  que  commandait  le  général  Wolf.  Vaincu  à 
Montmorency,  Wolf  remporta  dans  les  plaines  d'Abraham  une  vic- 
toire qui,  si  elle  lui  coula  la  vie,  entraîna  la  capitulation  de  la  capi- 
tale du  Canaila,  le  17  septembre.  Montcalm,  mortellement  blessé 
(13  septembre),  eut  du  moins  la  satisfaction  de  ne  pas  voir  les 
Anglais  maîtres  de  Québec.  Les  Canadiens,  sous  la  conduite  du 
chevalier  de  Lévis,  continuèrent  la  lutte,  battirent  les  .\nglais  à 
Sainle-Foye  et  faillirent  leur  reprendre  Québec  1760).  Lue  flotte 
anglaise  de  secours  les  obligea  à  rétrograder  jusqu'à  Montréal  qui, 
investie  par  plus  de  20000  hommes  de  troupes  régulières  et  détruite 
par  une  formidable  artillerie,  capitula,  le  8  septembre  1760. 

Ainsi  succombait,  après  une  glorieuse  résistance,  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France.  En  même  temps,  les  Antilles  françaises  devenaient 
la  proie  des  Anglais  :  la  Guadeloupe  fut  conquise  après  une  lutte  de 
trois  mois,  en  1760,  et  tel  fut  également,  soit  cette  année  même, 
soit  les  années  suivantes,  le  sort  des  autres  petites  Antilles  sur  les- 
quelles llottait  le  pavillon  fleurdelisé. 

.\u  début  de  1763,  par  suite  de  l'anéantissement  de  la  marine 
française,  seules  la  Louisiane,  Saint-Domingue  el  la  Guyane  demeu- 
raient terres  françaises  au  Nouveau  Monde. 

Traités  de  Paris  et  d'Hubertsbourg  (1763).  —  La  paix, 
rendue  nécessaire  par  l'épuisement  de  tous  les  belligérants,  fut 
désastreuse  pour  la  France.  Le  traité  de  Paris  (10  février  1763),  qui 
confirma  les  préliminaires  de  Fontainebleau,  consacra  la  ruine  de 
notre  puissance  coloniale  dans  l'Inde  comme  dans  l'Amérique  du 
Nord. 

Nous  ne  gardions  dans  l'Inde  que  les  cinq  établissements  de  la 
Conqiagnie,  réduits  à  l'état  de  simples  comptoirs  non  fortifiés. 

En  .•Amérique,  nous  abandonnions  à  r.-\ngleterre  le  Canada,  File 
Royale  et  toutes  les  autres  îles  du  golfe  du  Saint-Laurent,  la  rive 
gauche  du  Mississipi  (sauf  la  Nouvelle-Orléans),  Grenade  et  les  Gre- 
nadines, Saint-Vincent,  la  Dominique,  Tabago,  le  Sénégal. 

Pour  comble  d'humiliation,  ce  fut  encore  la  France  qui  paya  les 
frais  de  la  paix  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  La  première  de  ces 
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|>iiissanres  cOdail  à  l'autre  la  Floride  et  la  baie  Pensacola.  ainsi  que 
le  droit  do  couper  dii  bois  de  cainpècbe  dans  la  baie  de  IFondiiras; 
pour  dédominaijer  les  Espagnols,  la  Franco  leur  abandonna  la  Loui- 
siane. Quelques  comptoirs  sans  iniporlance  dans  l'Inde,  Saint- 
Iiomingue,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  la  Guyane,  Gon^e  au 
Séilégai,  les  Mascareignes,  voilà  tout  ce  que  e(Uiservait  la  France, 
à  qui  l'Angleterre  cédait  d'autre  part  les  ilols  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  dans  les  parages  de  Terre-Neuve. 

DunUerque  dut  être  remis  dans  l'i'lat  d'impuissance  fixi'  par-  le 
traité  d'.Vix-la-Cliapelle  ;  un  commissaii-e  anglais  vint  y  présider  à  la 
démolition  des  ouvrages  de  défense  i  l  au  i  oiMblement  du  port.  En 
outre,  la  France  et  l'Angleterre  s'engagi  leiit  a  évacuer,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  tous  les  lieux 
qu'elles  occupaient  respective- 
ment en  Allemagne;  la  France 
rendait  au  mi  son  électoral  de 
Hanovre  et  aux  alliés  de  ce 
prince  en  Allemagne  tout  ce 
qu'elle  avait  pris  sur  eux.  Elle 
devait  évacuer  immédiatement 
Ostende  et  Nieuport. 

I.e  traité  d'Hubertsbouig  lais- 
sait la  Silésio  au  roi  de  Prusse 
et  restituait  la  Saxe  à  l'électeur 
(  13  février  1763).  C'était  le  main- 
tien de  l'état  de  possession  anté- 
rieur à  la  guerre  de  Sept  ans, 
l'une  des  plus  funestes  qu'ait  ja- 
mais soutenues  la  France. 
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niale en  France  (IS91).  —  Hamoxt  (TiliiiUe),  Dupleix  (issi  i  ;  —  Lalhi-Tol- 
lendal  (1S.S7).  —  Lacour-Gayet  (G.),  La  Marine  utilitaire  de  la  France 
sous  le  règne  de  Louis  XV î'î''  éd.,  1909\  —  Mas-on  (Frédéric';,  Le  Cardinal 
de  Bernis  deptiis  son  77iinistère  (l.ss:i,.  —  Saixt-Rexi?:  Tallaxwer.  Maurice 
de  Saxe  (ISlJ.ï).  —  Sekley,  L'Expansion  île  l'Angleterre,  Irad.  franc,  par 
Baille  et  Rambaud  (18S5).  —  Sorel  (.Vllierl),  La  Questinn  d'Orient  au 
XVI II" siècle {\fi~X).  —  SouL.\XGE-BciD[N  (.\ndrc\  La  Diplomatie  de  Louis  XV et 
le  pacte  de  famille  {ISOVi.  —  VANDM.(.MI)ert  ,  Lmiis  X\'et  Èlisatietli  de  Russie 
('('  éd.,  1903);  — •  Une  ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  X\' ;  ta  mis- 
sion du  marquis  de  Villeneuve,  I7i<i-I'iu  (18S7  .  —  Waddixgton  f  Hichard'', 
La  Guerre  de  Sept  ans,  histoire  diplomatique  et  militaire  (l.  I-IV,  1S99-190S). 


MINISTERIÎ      DE     C  H  Cil  S  E  U  L 

Le  duc  de  Clioiseul-Stainville  ('tait  arrivé  aux  alTaires  par  l'intrigtie 
et  par  la  volonté  de  M"'"  de  l'oinpadour  i  17:)S  .  .Ambilieux,  pm 
embarrassé  de  scrupules,  dur  et  hautain  ([uaiid  son  intérêt  ne  lui 
conseillait  pas  la  souplesse  et  la  flatterie,  il  av.iit  le  travail  facile. 
Fesprit  clair,  une  intelligence  prompte  et  dédié-e,  et  il  exccllaii  ii 
présenter  au  roi  les  affaires  sans  l'ennuyer.  S'il  se  soutint  par  les 
femmes  —  ce  qui  l'a  fait  qualilier  de  <i  diplomate  de  boudnir  "  — 
il  eut  du  moins  le  mérite  de  cnncevoir  et  de  pratiijuer  une  poli- 
tique inspirée  de  l'intérêt  national. 

Politique  extérieure.  —  Bien  qu'il  ait  diiigi-  les  affaires  gi'-né- 
rales  pendant  toute  la  [lériode  comprise  entre  17o8  et  17711.  il  ne 
fut  secriHaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  que  de  \~'68  à  17111  et 
de  171)6  à  1770(1).  Durant  son  premier  ministère,  sa  politique 
consista  d'une  part  à  prévoir  et  à  pi-éjiai-er.  d'accord  avec  l'Espagne, 
la  guerre  cnnlre  l'Angleterre  et,  il'autie   pari,  à  maintenir  la  [laix 


Pascal  Paoli, 
par  F.  Bon  NE  VIL  LE. 


(1)  Le  duc  de  Clioiseul-StainvilIc,  ministre  des  .affaires  étrangères  de  dé- 
cembre 17;j8  à  octobre  17i;i,  fui  remplacé  par  le  duc  de  Choiseul-Praslin  et 
reprit,  en  avril  1766,  la  direction  du  département,  pour  la  conserver  jusqu'en 
décembre  1770. 


continenlale,  afin  de  r('server  toutes  ses  forces  pour  la  lutte  mari- 
time. Reprenant  la  tradition  diplomatique  de  Louis  XIV  et  les  idées 
de  Chauvelin,  il  avait  négocié  le  pacte  de  famille  (Voir  p.  138)  :  il  ne 
s'abusait  pas  sur  l'intérêt  immi-.liat  de  celte  alliance,  mais  il  en 
escomptait  l'eflicacilé  pour  le  jniir  oh  l.i  France  entreprendrait  a 
l'heure  opporlune  une  guerre  nouvelle,  d,uU  la  mer  serait  le  tln'âtre 
exclusif,  il  avait  vivement  ressenti  riiuinilialion  du  traité  de  Paris  et 
le  danger  des  succès  de  l'AngleliM  le  :  «  Elle  est,  disait-il  au  roi, 
l'ennemie  déclarée  di-  Nnlie  puissance,  de  votre  État.  Elle  le  sera 
toujours.  Son  avidité  dans  le  commerce,  le  ton  do  hauteur  iiu'elle 
]iienil  dans  les  affaires,  sa  jalousie  de  votre  puissance  doivent  vous 
faire  présager  qu'il  se  jiassera  des  siècles  avant  de  pouvoir  établir 

une  paix  durable  avec  cet  État.  » 
Aussi  iinprima-t-il  une  vigou- 
reuse im]iulsion  à  la  réorganisa- 
lion  de  l'armée  et  de  la  marine; 
il  chargea  Gribeauval  de  recon- 
stituer le  corps  de  larlillerie 
(1763),  réorganisa  (176iJ)  l'Ecole 
de  marine,  fondée  en  1752,  et 
créa  un  arsenal  à  Marseille. 
Quand  il  quitta  le  ministère,  la 
Hotte  comptait  64  vaisseau.x  et 
30  frégates  ou  corvettes. 

Politique  autrichienne.  Mariage 
(lu  dauphin  et  de  Marie- Antoinette. 
—  Surle  continent,  Choiseuliesla 
lidèle  à  l'alliance  autrichienne, 
que  devait  encore  sceller  le  ma- 
riage du  dauphin  Louis  avec  Ma- 
rie-Antoinette, fUle  de  l'impéra- 
trice Marie-Thérèse  (16  mai  1770). 
('elle  politique  de  recueillement 
fut  pourtant  marquée  par  trois 
événements,  dont  les  deux  pre- 
miers furent  pour  la  monaiclin- 
aussi  gloiii'ux  que  iirolilables  :  l'annexion  de  la  Lorraine,  l'acquisi- 
tion de  la  ("orsi' et  un  cs.sai  d'intervention  en  P(dogne. 
4/7)7ex/oii  de  la  Lorraine  1765  .  —  Depuis  le  liaité  de  Vienne 
Stanislas  Leszczynski  régnait  sur  la  Liuiaine  iiui,àsa  mort, 
devait  faire  retour  à  la  couronne  de  France.  Amoureux  surtoutde  sa 
Ir.-inquillilé'  et  de  ses  plaisii's,  il  vivait  sans  souci  d.ins  sa  pelih' 
Cour  ib'  Lunéville,  préoccupé  seulement  ileiuliellii  sa  capitale, 
.Nancy,  dont  il  lit  une  des  cités  les  plus  artistiques  d'Europe.  Car 
une  convention  secrète  signée  dès  1736.  il  avait  cédé'  à  la  France 
l'administration  linan(  ière  de  m^s  États,  que  dirigeait  l'intemlant 
La  (ialaizièie.  Quand  il  mouiut  par  accident  (-23  février  1766  ,  la 
transition  fut  donc  lacib'  luitii'  sa  souveraineté  et  la  <loininatioii 
française.  La  trouée  qui  séparait  la  Cdiampagne  de  l'.VIsace  elail 
désormais  fermée,  et  l'œuvre  (juavail  entreprise  Henri  II  ibuv 
siècles  auparavant  recev.-iit  son  couronnement. 

Acquisition  de  la  Corse  (1768).  —  Depuis  près  d'un  siècle,  les  liabi- 
lanls  de  la  Corse  se  didiatlaient  dans  des  luttes  stériles  contre  la 
suzeraineté  génoise,  et  un  aventurier  allemand,  Théodore  de  iN'euliof, 
avait  tenté  d'asseoir  sa  domination  dans  File,  avecl'aiipui  des  Pn>- 
vinces-L'nics  et  sans  doute  aussi  de  r.\ngleterre.  Choiseul  fil  com- 
prendre au  conseil  du  roi  combien  celte  situation  était  dangereuse 
pour  nous  dans  la  Méditerranée.  Le  15  mai  1768,  il  signa  avec  la 
républipie  de  Gènes  un  traité  par  lequel  cet  État  nous  cédait  ses 
droits  sui  l'ile.  Après  l'avoir  conclu,  il  fallut  l'appliquer,  en  dépilde 
la  lésislance  du  parti  national  corse,  soutenu  par  les  Anglais, 
maîtres  de  Gibraltar  et  de  Minorque,  et  dirigé  par  Pascal  Paoli,  qui 
ne  voulait  pas  plus  de  la  domination  française  que  de  la  domination 
génoise.  Ce  fut  l'alfaire  d'une  campagne  que  le  courage  des  habi- 
tants et  les  difficultés  du  terrain  rendirent  particulièrement  pé- 
nible. Le  comte  de  Vaux  répara  les  échecs  subis  par  le  lieutenant 
généTal  Chauvelin,  et,  après  la  bataille  de  Ponte-N'ovo  (9  mai  1769), 
la  Corse  fut  annexée  assez  à  tein|is  pour  que  Napoléon  pût  naître 
Franiais.  Paoli  quitta  l'ile  et  se  réfugia  en  Angleterre.  Si  la  Lor- 
raine couvrait  notre  frontière  de  l'Est,  la  Corse,  qu'on  a  pu  appeler 
un  '(  pistolet  chargé  au  cœur  de  l'Italie  »  (Mirabeau),  nous  assurait 
une  position  formidable  dans  la  Méditerranée. 

Le  général  comte  de  Marbeuf,  qui  avait  secondé  Chauvelin  et 
de  Vaux  dans  leur  lulle  contre  Paoli,  fut  nonimi' lieutenant  géné-ral, 
puis  commandant  militaire  en  Corse.  Il  combattit  le  banditisme  ei 
finit  par  faire  accepter  la  domination  française. 

Intervention  en  Pologne.  —  Choiseul,  qui  s'était  conformé  à  la  po- 
lili(iue  traditionnelle  de  la  France  en  soutenant  la  Suède,  la  Pologne 
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et  la  Turquie,  fut  moins  iR-ureiit  en  Orionl.  La  crise  polunaise  était 
ouverte  depuis  l.i  mort  d'AugusIe  III  (l7U3i  :  pour  eu  préveuir  les 
pi'rils  et  empêcher  le  succès  conipli't  des  auiLiilions  russes  et  prus- 
^iLMines,  le  ministre,  trop  prudent  pour  mêler  la  France  à  la  lutte, 
voulut  au  moins  agir  indirectement.  Sur  ses  iuslriictions,  Vergennes, 
ambassadeur  à  Constantinople,  détermina  les  Turcs  à  faire  une  di- 
version en  déclarant  la  guerre  à  la  Russie  i  1768i  ;  il  envoya  ensuite 
des  agents  secrets  porter  des  subsides  et  di^s  conseils  aux  Polonais. 
I,a  Russie  triomphait  partout,  lors(iu'il  l'ut  disgi-acii'  :  la  cause  de  la 
Pologne  était  déllnitivement  peidue. 

Politique  coloniale.  —  (dioiseul  ne  consideiait  pas  comme  irré- 
médiable la  décadence  coloniale  de  la  France.  iJès  l'année  1762, 
prévoyant  la  perte  du  Canada  et  de  la  Louisiane,  il  songea  à  porter 
ses  efforts  sur  la  Guyane,  et,  aussitôt  la  paix  signée,  —  tout  en 
essayant  de  procurera  la  France,  aux  iles  Malouines,  un  point  de 
relâche  et  un  lieu  d'établissement  dans  les  mers  du  Sud,  sur  la  route 
de  l'océan  Pacifique,  — il  entreprit  de  faire  de  la  Guyane  un  établis- 
sement K  aussi  avantageux  h.  l'état  politi(iue  des  colonies  que  fruc- 
tueux et  utile  pour  le  commerce  de  la  France  .>.  Mallieui'eusement, 
il  lit  (lasser  en  quelques  mois  (1763-176'j),  dans  un  pays  à  peine 
peuplé,  12000  ou  loUOO  immigranis,  et  la  tenlative  de  colonisation 
dite  du  Kouroii,  mal  dirigée  par  le  chevaliei'  Turgot,  se  termina  par 
un  échec  déplorable. 

La  compagnie  fondée,  en  1768,  dans  le  but  de  coloniser  les  rives 
de  l'Approuague  ne  fut  pas  plus  heureuse. 

Clioiseul  voulut  aussi  pri'parer,  par  des  négociations,  la  cession 
de  l'Egypte  à  la  France,  pour  rem[dacer  nos  colonies  américaines 
par  un  pays  feitile  en  productions  et  en  débouchés  commerciaux. 

Politique  intérieure.  —  Expulsion  de  la  Compagnie  de  Jésus 
(1764).  —  Les  Jésuites,  maîtres  de  l'enseignement,  confesseurs  et 
couseilh'rs  des  princes,  exerçaient  une  intluence  sociale  qui  avait 
provoqué  une  vive  opposition.  <(  La  prospérité  était  elle-même  un 
danger  dont  la  Société  ne  sut  pas  toujours  se  garantir.  Comme  il 
était  arrivé  à  d'autres  ordres,  elle  descendit,  après  les  temps 
héii.ii|ues  de  la  fondation,  du  haut  point  de  fei'veur  où  l'avait  élevée 
l'iiislituteur  de  la  Com|iaguie...  Heiioit  XIV  eut  lieu  de  rappeler  aux 
Jésuites,  ainsi  qu'à  d'autres  ordres  religieux,  le  précepte  de  la  cha- 
rité et  de  leur  défendre  le  commerce  des  esclaves  et  d'auties  pra- 
tiques peu  humaines,  de  nature  à  empêcher  la  conversion  des 
Indiens.  Dans  ces  circonstances,  l'hostilité  croissante  contre  la 
Compagnie  de  Jésus  ne  pouvait  être  regardée  comme  un  pT-ril  ima- 
ginaire; il  devint  immense  le  jour  où  la  haute  classe  de  la  société 
paiiagea  à  son  égard  le  sentiment  de  défiance  générale.  C'est  ce  qui 
arriva  vers  le  milieu  du  xvni=  siècle  (1)  ».  En  France,  les  Jésuites 
avaient  [)our  adversaires  le  Parlement,  soutien  des  jansénistes,  les 
gallicans,  les  philosophes,  les  francs-maçons,  les  universités,  enfin 
M"""  de  Pompadour  et  ses  amis.  Il  ne  va  plus  s'agii-  de  débats  tliéolo- 
giques,  mais  d'une  lutte  enlre  deux  partis.  Les  Jésuites,  déjà  chassés 
du  Portugal  par  le  marquis  de  Pombal  (1739),  verront  en  Fiance 
leur  congrégation  dissoute  par  Choiseul,  puis  expulsée. 

Le  conflit  éclata  à  l'occasion  de  la  banqueroute  du  P.  de  La  Va- 
lette, supi'rieur  général  de  toutes  les  missions  françaises  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Engagé  dans  des  spéculations  commerciales,  il  fut 
ruiné  pur  la  gueri-e  de  Sept  ans  et  fit  en  17o8  une  banqueroute  ib' 
2  millions  de  francs.  Jugé  canoniquement  par  ses  supérieurs,  il  fut 
exi-lu  de  la  Compagnie,  que  ses  créanciers  marseillais  poursuivirent 
devant  la  justice  consulaire.  Saisi  du  dilTérend,  le  Parlement  de 
Paris  reçut  communication  des  «  constitutions  »  de  la  Société,  qui 
objectait  qu'elle  n'était  pas  solidairement  responsable  des  actes  de 
coniuierce  auxquels  s'était  livn^  le  P.  de  La  Valette.  Il  commença 
par  Condamner  le  général  et  «  en  sa  personne  le  corps  et  la  socié'Lé 
des  Jésuites  »  à  payer  en  principal  et  en  intérêts  les  créances  sur 
la  maison  de  la  Martinique  (8  mai  1761).  La  Cour  voulut  modérer 
le  zèle  du  Parlement  en  lui  enjoignant  de  suspendre  toutes  les  pro- 
cédures engagées;  mais  le  mouvement  s'étendit  de  Paris  aux  com- 
pagnies provinciales,  et,  malgré  que  les  Jésuites  eussent  accepté 
les  décisions  de  l'assemblée  extraordinaire  du  clergé,  le  Parlement 
de  Paris,  élargissant  le  débat,  ordonna  par  arrêt  du  6  août  1761 
qu'un  certain  nombre  d'ouvrages,  im[u-imés  avec  l'approbation  de 
la  Société,  fussent  lacérés  et  brûlés  au  pied  du  grand  escalier  du 
Palais,  «comme  si'ditieux,  destructifs  de  tout  principe  de  la  morale 
chrétienne,  enseignant  une  doctrine  meurtrière  et  abominable,  non 
seulement  contre  la  sûreté  de  la  vie  des  citoyens,  mais  même  contre 


celle  des  personnes  sacrées  des  souverains  ».  Les  compagnies  pro- 
vinciales se  prononcèrent  dans  le  même  sens,  et  c'est  à  cette  on  a- 
sion  que  le  Parlement  de  Bretagne  rédigea  le  célèbre  «  Compte 
rendu  des  constitutions  de  l'ordre  des  Jésuites  «,  attribué  généra- 
lement au  procureur  général  La  Clialotais,  mais  qui  est  peut-être 
dû  à  d'Alembert  ou  à  l'économiste  Abeille. 

Le  6  août  1762  deux  nouveaux  arrêts  intervinrent  ;  le  premier 
déclarait  qu'il  y  avait  «  abus  dans  l'institut  de  la  Société  »  comme 
tendant  à  former,  sous  le  voile  de  la  religion,  un  corps  politique 
indépendant  et  à  usurper  toute  autorité;  en  conséquence  il  ordcju- 
nait  que  les  Jésuites  fussent  exclus  du  royaume  irrévocablement  et 
sans  ainun  retour;  —  le  second  fixait  le  mode  d'a<lministration  et 
déterminait  l'alfectation  des  biens  de  la  Compagnie.  Le  P.  Ricci, 
général  des  Jésuites,  se  refusa  à  les  laisser  accepter  le  régime  ecclé- 
siastique français  et  prononça  les  paroles  célèbres  :  «  Sint  ut  sunt, 
aut  non  sint  »  (Qu'ils  soient  ce  qu'ils  sont,  ou  qu'ils  ne  soient  plus). 
Un  édit,  donné  à  Versailles  en  novembre  1764,  prononça  la 
suppression  de  l'ordre.  Les  «  sujets  du  roi  engagés  dans  la  Com- 
pagnie de  Jésus  »  furent  autorisés  à  vivre  dans  le  royaume  à  titre 
de  simples  particuliers  et  individuellement,  mais  on  leur  interdit 
de  correspondre  «  avec  ceux  de  leur  ordre  en  pays  étranger  »,  ni  de 
possé'der  des  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'âmes. 

L'expulsion  des  Jésuites  donnait  satisfaction  an  parli  »  philo- 
sophe )'.  Pour  les  Parlements,  elle  fut  surtout  le  moyen  do  venger 
les  jansénistes  et  de  porter  un  coup  au  régime  absolu,  dont  les 
Ji'-suites  étaient  les  plus  solides  appuis. 

Les  autres  pays  catholiques  suivirent  l'exemple  de  la  Fi-ance  et 
expulsèrent  les  Jésuites,  qui  ne  trouvèrent  asile  que  dans  deux 
pays  :  la  Prusse  hérétique  et  la  Russie  scliismatii|ue.  Choiseul 
gagna  à  ses  idées  les  Bouibons  d'Espagne  et  des  iJeux-Siciles,  el 
les  ministres  des  trois  maisons  alliées  intriguèrent  pour  faire  élire 
Clément  XIV  (1768),  qui,  le  16  août  177.3,  par  le  bref  Doimnus  ac 
Redeinpior,  consentit,  après  de  longues  hésitations,  à  prononcer  la 
suppression  de  l'ordre. 

Le  cfoc  d'Aiguillon  et  la  Bretagne.  —  Parfait  courtisan,  plein  d'es- 
prit et  de  séduction,  adroit  et  souple,  attaché  au  i<  parti  des  dévots  » 
et,  par  suite,  opposé  aux  parlementaires,  d'.Aiguillon,  neveu  du  ma- 
réchal duc  de  Richelieu,  avait  été  nommé  gouverneur  de  la  Bretagne 
en  175.'î.  Secondé  par  l'intendant  Le  Bret,  il  se  distingua  par  une 
administialion  trèsactive,  multiplia  les  travaux  de  voirie  et  d'assai- 
nissement, améliora  les  [)orts (en  particulier  celui  de  Nantes),  cré^a  ou 
répara  les  voies  de  communication.  Pendant  la  guerre  deSeptans,  il 
se  lit  ii'mar(|uer  par  sa  vigilance  et  sa  bravoure  et  c'est  peut-être  à 
lui  qu'cui  doit  la  victoire  de  Saint-Cast  (1).  On  le  vit  même  prendre 
parti  |iour  la  province  contre  les  ministres,  et  il  semble  bien  que, 
loin  de  recevoir  aveuglément  le  mot  d'ordre  des  Jésuites,  il  ait  gardé 
la  neutralité  pendant  toute  la  durée  du  procès  qui  se  termina  par 
leur  expulsion.  Il  s'attira  cependant  la  haine  du  procureur  général  La 
Chalotais,  qui  entraîna  le  Parlement  dans  les  voies  rév(dutionnaires. 
Le  Parlement  et  les  États  de  Bretagne,  passionnément  attachés 
aux  privilèges  de  la  province,  faisaient  à  la  monarchie  centralisée 
une  opposition  qui,  à  partir  de  1760,  prit  le  caractère  d'un  conflit 
aigu.   Le  Pailenieut  lie  Rennes,  presque  entièrement  recruté  dans 

la  vieille  aristocratie  lo- 
cale, lit  tout  naturellement 
cause  commune  avec  les 
États,  où  dominait  une  no- 
blesse besogneuse,  agitée, 
qui  se  considérait  piesque 
comme  indépendante.  A 
l'instigation  de  La  Chalo- 
tais, les  magistrats  refusè- 
rent de  rendre  la  justice  et 
interdirent  la  levée  de  l'im- 
pôt. Le  gouvernement  fit 
arrêter   La  Chalotais,    exila 


(1)  D'  Punk,  llisioii-e  de  l'Ér/lise,  trad.  par  l'aljbé   Hemuier  {7»  éd.,   l'JHS, 
l.  II,  p.  2d1j. 

HiSTuiRE    UK    France.  —  II. 


Le  procureur  général  La  Chalotais, 
gravure  de  C.  Baron. 


(1)  Sa  conduite  à  Saint-Cast 
fut  l'objet  de  critiques  qui  ne 
paiaibsenl  pas  fondées:  ses  en- 
nemis prctemlirent  qu'il  s'était 
mis  à  l'abri  dans  un  moulin,  ce 
qui  fit  dire  à  La  l^halolais  qn'd 
s'était  couvert,  non  de  ploire. 
mais  de  farine.  Le  fait  est  con- 
leslé  et  il  se  pourrait  que  d'.\i- 
gudlon  eût  simpleinçnl  choisi 
un  moulin  comme  pusLe  d'ub- 
servation. 

14. 
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le  Parlement  et  le  lomplara  à  Rennes  par  une  commissinn  extra- 
onlinaire,  (\n\>n  appela  jiar  ironie  le  «  bailliage  d'Aiguillnn  »  (17<io  . 
Plusieurs  Parlements,  entre  autres  celui  de  Paris,  prirent  tait  et 
cause  pour  la  C.oni|iagnie  exili'e,  et  Louis  XV,  le  3  mars  17tl(),  se 
rendit  au  Palais  pour  rappeler  aux  magistrats  qu'ils  ne  paili'i- 
paient  à  aucun  degré  à  l'exercice  de  la  puissance  souveraine  :  son 
langage  fut  si  dur  "qu'on  qualilia  cette  séance  de  »  flagellation  ». 
Le  gouverneur,   découragé  par  une  guerre  de  pamphlets  exlrè- 


M'     du  Bdrry,  par  DtcKt-L^t.  ,-\i..-T't_   ..-.    \\  ;  ,>.t...^s;. 

mement  violents  et  par  l'opposition  irréductible  des  magistrats, 
demanda  lui-même  son  rappel  (1766);  mais  le  Parlement  de  lire- 
tagne,  rétabli  dans  ses  fondions,  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  et  mit 
en  Jugement  l'aïu-ien  gouverneur,  dont  la  cause  —  il  était  pair  de 
France  —  fut  portée  devant  le  Parlement  de  Paris.  C'était  le  procès 
même  de  la  monaichie  qui  allait  s'ouvrir,  et  Louis  XV  n'iié^sila  pas 
à  annuler  toutes  les  procédure^  (juin  1770). 

Clioiseul,  accusé  d'entretenir  les  Parlements  dans  leur  esprit  de 
résistance,  était  desservi  auprès  du  roi  par  le  chancelier  Maupcou, 
le  contrôleur  général  Terray  et  la  comtesse  du  Harry. 

La  comtesse  du  Barry.  —  La  comtesse  du  Barry  avait  été 
choisie  <itli(icUfiiiiMit  (  online  fayorite  en  I768.  Fille  naturelle  d'une 
ffinme  de  mu'urs  lé'gères,  Jeanjie  lîécu-Quanligny  naiiuit  à  Yau- 
couleurs,  le  l'J  août  17'i3.  Sa  mère,  venue  à  Paris,  où  elle  épousa 
un  garde-magasin,  Nicolas  Rançon,  la  mit  en  pension  chez  les 
dames  de  Sainte-Aure.  A  quinze  ans  elle  sortit  du  couvent  pour 
entrer  quelcjue  temps  après,  comme  demoiselle  de  compagnie,  cio'z 
une  vieille  dame.  M"'  de  Delay  de  la  Garde,  d'où  sa  conduite  la 
nt  chasser.  Çff^i  alors  qu'elle  fut  employée  par  un  marchand  de 
inodes  de  la  rue  iNf  uvedes-Petils-Champs,  I.abille  :  «  (liande,  bien 
faile,  dit  le  prince  de  Ligne,  blonde  à  ravir,  front  dégagé,  beaux 
yeux,  simrcils  à  l'avenant,  visage  ovale  avec  de  pelils  signes  sur 
les  joues  pour  le  rendre  piquant  comme  pas  d'autres,  nez  aquilin. 
bouche  au  rire  leste,  peau  fine  ",  elle  est  déjà  célèbre  par  sa  .beauté, 
sa  tournure  élégante.  Elle  se  lie  avec  un  gentilhomme  langue- 
docien, le  comte  Jean  du  Barry,  que  fréquentait  le  maréidial  de 
Richelieu  et  dont  elle  épousa  le  frère,  Guillaume,  en  1708.  Dans 
son  contrat  de  mariage,  sa  mère  est  qualihée  de  veuve  du  sieur 
Jean-Jacques  Goniard  de  Vaubernier,  intéressé  aux  affaires  du  roi  : 
la  voilà  dès  lors  légitimée.  C'est  dans  un  carrosse  armorié  que  la 
comtesse  du  liairy  se  rend  à  la  Cour,  où  elle  a  été  ofliciellenient 
présentée.  Louis  XV,  qui  l'a  distinguée,  l'installe  à  Versailles  et 
l'avoue  publiquement  comme  favorite.  Fdle  a,  dès  C(!  momiMit,  un 
entourage  de  parents  et  de  courtisans,  parmi  lesi|uids  le  prince  de 
Ligne  et  le  duc  de  Ricludieu,  dontelle  seral'instruiuent  contre  Clioi- 
seul. Elle  reçoit  de  l,ouis  XV  la  terre  de  l.ouvecienn(,'S,,  est  invitée  à 
Chantilly  parles  Condé,  intervient  dans  les  affaires  du  gouverne  nienl, 
soutient  le  duc  d'Aiguillon  contre  le  Parlement,  fait  échouer  les  pro- 
jets du  ministre  contre  l'Angleterre,  contribue  à  sa  disgrâce  (1770). 

Les  gens  de  lettres  et  les  artistes  tiennent  à  honneur  de  fréquen- 
ter chez  cette  femme  suprêmement  élégante  et  merveilleusement 


parée  de  bijoux  lares.  Très  différente  de  ses  portraits  légendaires, 
elle  ne  détonne  jias  à  la  Cimr:  elle  est  affinée  par  la  fré(inenlalion 
de  gentilshiimmes  de  grande  vie,  de  gens  de  lettres  et  d'académi- 
ciens de  belle  humeur,  très  à  son  aise  dans  le  rrile  du  femme  de 
Cour,  très  gaie,  très  frivole,  compatissante,  incapable  di'  haine, 
mais  faile  pour  è!re  un  instrument  île  domination  enire  les  mains 
d'un  parti  politique. 

«  Quoique  M™°  di'  Pompadour,  écrit  Tjdieyrand,  eut  été  élevée  et 
eût  vécu  dans  la  société  financière  de  lîaris,  qui  était 
assez  distinguée  alors,  elle  avait  mauvais  ton,  des  ma- 
nièresde  parler  vulgaires,  dont  elle  n'avait  pu  se  corriger 
même  à  Versailles.  Elle  différait  en  tout  point  de  M""»  du 
liairy  qui,  moins  bien  élevée,  était  parvenue  à  avoir  un 
langage  assez  pur.  M™"  du  Barry  avait  les  yeux  moins 
grands,  mais  ils  étaient  spirituels;  son  visage  était  bien 
lait  et  ses  cheveux  étaient  de  la  plus  grande  beauté;  elle 
aimait  à  parler  et  elle  avait  attrapé  l'art  de  conter  assez 
gaiment.  ■■ 

La  i<  légende  ordurière  »  de  M™"  du  Barry  a  élé  po- 
piilaris(''e  par  les  amis  de  Choiseul  et  des  Parlements; 
elle  a  contre  elle  les  contemporains  qui  se  sont  tenus  en 
dehors  des  luttes  politiques. 

Disgrâce  de  Choiseul  (1770).  —  Pour  tenir  tète  à  la 
coterie  de  la,  favdrite,  vivcnieiil  prise  à  partie  par  les  amis 
du  ministre,  Choiseul  s'appuya  sur  Marie-Antoinette  et 
sur  les  tantes  du  dauphin,  mesdames  de  France.  11  suc- 
comba, cependant,  moins  sous  la  coalition  de  ses  adver- 
saires fine  pour  avoir  voulu  se  joindre  à  l'Espaune,  alors 
en  contlil  aux  cohmies  avec  l'Angleterre  et  prête  à  en 
venir  aux  mains  avec  cette  puissance.  Louis  XV  pré'féra 
s'abstenir  à  l'extérieur  et  reprendre  au  dedans  la  lutte 
contre  la  résistance  parlementaire. 

Le  2'»  décembre  1770,  Choiseul  reçut  l'ordre  de  se  re- 
tirer à  (-liaMteloup.   Sa  retraite  fut  l'occasion  de  mani- 
festations populaires  et  de  nombreuses  démonstrations 
de  sympathie.  On  allait  eu  biule  le  visiter  dans  son  domaine,  où  il 
ne  cessa  de  iiieuer  un  train  royal.  «  Dès  que  Choiseul  paraissait,  dit 
un  conlemporain,  il  avait  encore  l'air  du  maître  de  la  France.  » 
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Sources  :  Cahs  («lue  de),  MiÎDioires  (1890,2  vol.i.  ■ —  Choiseul,  Mémoires, 
piilil.  par  Fei'iKiiid  Calinettes  (l'JOii-  —  Fontette  (te  cli('v;ilier  dei,  Jm  Cha- 
luldis  el  le  duc  (l'.liyuillon  ;  Corvespoiiikince,  publ.  par  H.  Carré  (IS93).  — 

—  Lévy  (présiJcnti,  Journal  kiaiorique  ou  fasies.itn  règne  de  Louis  XV 
{I76(i,  2  vol.i.  —  LuYNES  (duc  de).  Mémoires,  173ô-17nS  (éd.  Dussieux  et 
Soullé,  lSG(l-l.s6o,  17  vol.).  —  Muxtbarey  (prince  de).  Mémoires,  173-2-1796 
(182C-1S27,  3  vol.i.  —  Narbiinne  (Pierre),  coiiiiiiissaire  de  police  de  la  ville 
de  Versailles,  Jeu/-»»/  des  rèr/nes  de  Louis  XII'  et  LouisXV,  170l-l71-'i(lli6G;; 

—  Reinoiilrnm  es  du  l'arlement  de  Paris  au  XVIH"  siècle,  publ.  par  G.  Flam- 
ineriiioiil.  t.  I-Ill  (ISS.S-1SU8).  —  Les  lteinonlra7ices  du  l'arlement  de  Bre- 
lafjne  au  Xt  lit'-  siècle,  publ.  par  A.  Le  Moy  (1909). 

Ouvrages  à  consulter:  Bartou  (C),  Pascal  Paoli  (nouv.  éd.,  1S911.  — 
BoLRGUET  (.\ll'rec|..  Le  Duc  de  Choiseul  et  l'alliance  espagnole  (19i)()i.  — 
Carné  (de),  Les  Etats  de  Bretagne  (1SS8,  2  vol.\  — Daubigxy  (E.),  Choiseul  et 
la  t'rance  d'oulre-mer  après  le  traité  de,  Paris  (1892'l.  — Di  suevises  du 
DitzEKT,  L'Église  et  l'Èlat  en  France,  1. 1=^(1907).  —  Gqn'court  (E.  et  J,  de), 
La  Du  Barrij  (187S)  ;  —  H^ussonvii-le  (coji)te  d').  Histoire  de  la  ré\in'ion  de 
la  Lorraine  à  la  France  (is:-;'i-l^û9,  4  vol.).  —  Le  Mûï  [h.),  Le  Parlement  de 
Brelai/tie.et  le  pouroir  royal  au  XVIII'  siècl^{i9Ù9,).  —  1Marion(M.),  La  Bre- 
tagne et  te  duc  d'Aiguillon  (1S98).  —  M\ssoN  (F.),  Le  Cardinal  de  Bernis 
depuis  son  ministère,  17S'9-I794.  La  f^uppression  des  Jésuites.  Le  Schisme 
coNslilulionnel  (iss'i).  —  Maugras  (Gaston),  La  Disgrâce  ttu  duc  et  de  la 
duchesse  de  C/ioiseul  (1903).  —  Noi.iiAC  (P.  dk),  Marie- Antoine/ te  dauphine 
(1896).  —  Pocquet(B.),  Le  Duc  d'Aiguillon  et  La  Chalolais  (1900.  3  vol.). 

—  Saint-.^ndré  (Claude),  Mqitaifie  àujifirrij,  jiréf.  de  P.  de  Nolhac  (1909!.  — 
S.4.ULNIER  (Frédéric!,  Le  Parlement  de  llretagnf,  l-'iii-l'SO  (lîennes,  1909). 

—  V.\ti;l,   Ilistuire  de  Madame  du  Barry  (18s2-1883,  3  vol.). 

LE     TRIUMVIRAT 

La  fin  du  règne  de  Louis. X\^  est  une  période  de  défaillances  et 
de  décadence.  Louis  XV  n'est  [dus  ]e  vo'i  hien-ainié.  Il  est  insensible- 
ment tombé  dans  la  boue  des, basses  débauches  et  les  ignominies 
du  Parc-aux-Cerfs.  A  l'attachement  si  profond  et  si  touchant  de  ses 
sujets  ont,  succédé  des  sentiments  d'irrévérence  qui  peu  à  ,peu  vont 
du  monarque  au  régime.  Louis  XV  se  rend  compte  du  déclin  de  notre 
prestige  dans  le  monde,  ile  la  douloureuse  situation  du  royaume,  du 
mécontentement  grandissant  de  ses  sujets;  mais  il  n'a  pas  la,yol.Qpté 
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de  l'aire  son  devoir,  el  s'il  n'a  pas  prononcé  les  mots  lionleux 
qu'on  lui  allrihue  :  «  Ceci  duicra  bien  autant  que  moi;  mon  suc- 
cesseur s'en  tirera  comme  il  pourra  »,  ou  encore  :  ■<  Après  moi  le 
déluge!  »,  il  avait  certainenuMit  conscience  du  danger  que  courait 
la  monarchie  quand  il  disait  :  "  Je  vois  bien  comment  va  la  machine, 
mais  j'ignore  ce  qu'après  nmi  elle  deviendra  et  comment  fierry 
(Louis  XVI)  s'en  tirera.  " 
Après  la  disgrâce  de  Choi- 
seul,  le  pouvoir  appartint  an 
duc  d'Aiguillon,  ministre  de  la 
(iuerre  et  des  Affaires  étran- 
gères, au  chancelier  Maupi;ou 
et  à  l'abbé  Terray,  contrô- 
leur général  des  finances.  Ce 
«  triumvirat  »  gouvernera  jus- 
qu'à la  fin  du  règne. 

Politique    du    duc   d'Ai- 
guillon  (1771-1774).  - 

Pendant  le  minislère  du  duc 
d'Aiguillon,  la  Russie,  la 
Prusse  et  r.\utriche  procédè- 
rent au  premier  partage  de  la 
Pologne  (lo  janvier  1772),  et 
la  Russie  commença  le  dé- 
membrement de  la  Turquie 
|iar  le  traité  de  Kadjar-Kaï- 
nardji  (21  juillet  1774).  En 
1739,  l'intervention  de  notre 
diplomalie  avait  permis  aux 
Turcs  de  conclure  la  paix  de 
Belgrade,  qui  éloignait  les 
lîusses  de  la  mer  Noire  et  les 
Autrichiens  de  la  Serbie.  Le 
traité  de  1774,  que  la  tsarine 
Calherine  H  imposa  aux  Otto- 
mans, consae'î'ait  l'abaisse- 
ment de  nos  alliés  en  Orient 
et  constituait  un  échec  humi- 
liant pour  notre  politique. 
L'ambassadeur  d'Autiiche  à 
Paris,  le  comte  de  Mercy,  tout 
entier  à  la  pensée  de  servir 
sa  souveraine,  Marie-Thérèse, 
llattait  la  comtesse  du  liarry, 
don  tinstinclivem,ent  s'écartait 
la  daupbine,  eliil  avait  obtenu 
de  Marie-Anloinelte  qu'elle  ne 

lint  plus  rigueur  ni  à.  la  favorite  ni  à  sa  coterie,  notiimment  au 
duc  d'Aiguillon,  .\insi  la  daupbine  fut  inconsciemment  complice  du 
partage  de  la  Pologne  et  aucune,  protestqition  ne  partit  de  Versailles 
conlie  l'iniquité  qui  se  préparait. 

Le  traité  de  Paris  avait  consacré  la  puissance  de  la  monarchie 
prussienneet  ruiné  notre  empire. colonial  au  piolit  de  r.Vngleterre  : 
l'alliance  autricliienne,  maladroitement  détoui-iiée  de  son  but  ini- 
tial, et  l'abandon  de  notre  système  tradilionnej  d'alliances  avaient 
f  ivorisé  les  progrès  de  la  Russie 
et  ruiné  deux  de  nos.  anciens 
clients. 

D'Aiguillon  sauva  du  moins  la 
troisième  alliée  de  la  France,  la 
Suède.  La  constitution^  anarc bi- 
que de  ce  pays  avait  inspiré  aux 
Cours  de  Prusse  et  de  Russie  la 
pensée  de  lui  faire  subirle  même 
sort  qu'à  la  Pologne,  en  s'asso- 
ciant  le  Danemark  comme  troi- 
sième Etat  copartageant.  In 
traité  de  démembrement  avait 
même  été  signé  le  13  décem- 
bre 1706,  attribuant  la  Pomé- 
ranie  à  la  Piusse,  la  Finlande  à 
la  Russie,  une  partie  de  la  Suède 
péninsulaire  au  Danemark.  Les 
conseils  et  l'argent  de  la  France 
aidèrent  le  nouveau  roi  de 

Suède,  Gustave  III,    à   opérer  un  Le  chancelier  Maupeou, 

coup  d'État  qui  restaura  le  pou-  gi-avuie  de  iicdurt. 


voir  royal   et   déconcerta 
(19  août  1772). 


les    projets   dos   ennemis  de   la    Suc 
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Le  chancelier  Maupeou  et  les  Parlements.  —  René- 
Nicolas-Cbarles-.VugusIin  de  .Maupeou  ;  1714-1792),  premier  président 
du   Parlement  de  Paris  avant  de  devenir  chancelier  (1786i,  s'était 

fait  remaniuer  [lar  son  esprit 
d'intrigue,  son  àprcté  au  gain 
et  son  avarice,  sa  faiblesse  de- 
vant les  influences  [lolitiques, 
l'habileté  de  ses  moyens  d'ac- 
lion.  Sa  physionomie  ingrate 
n'était  pas  faile  pour  racheter 
tout  ce  qu'on  sentait  de  con- 
venu dans  son  attitude,  a  Dans 
la  place  de  premier  président 
dont  il  était  autrefois  revêtu, 
écrivait  de  lui  son  ancien  col- 
lègue, le  président  de  Mai- 
nières,  il  ne  s'était  distingué 
([ue  par  son  astuce,  par  son 
indiiférence  pour  la  justice  en 
elle-même,  par  sa  souplesse  cl 
ses  intrigues  pour  servir  les 
grands  et  tous  ceux  qui  pou- 
vaient être  utiles  à  ses  vues.  » 
11  avait  une  grande  puissance 
de  travail  et  il  travaillait  sans 
cesse,  mais  dans  l'intérêt  de 
Son  ambition  bien  plus  que 
dans  celui  de  la  chose  pu- 
blique. 

Le  conflit  qui  avait  mis  aux 
prises  le  duc  d'Aiguillon  et  le 
Parlement  de  Bretagne  devait 
se  généraliser  et  se  terminer 
par  un  coup  d'État.  Pendant  la 
Régence,  le  Parlement  de  Pa- 
ris avaitentenduuser  du  droit 
de  remontrances  dans  le  sens 
d'une  participation  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  If'gislatif,  et  il 
était  notamment  intervenu 
dans  l'adminislration  finan- 
cière. 11  lui  fut  rappelé,  jiar 
lettres  patentes  de  1718,  que 
les  remontrances  devaient  être 
formulées  dans  la  huitaine  et 
sans  empiéter  sur  la  prérogative  législative,  qu'il  n'avait  pas  à  déli- 
b/rer  sur' les- affaires  publiques  etqu'il  ne  lui  était  pas  permis  de 
se  mettre  en  état  d'union  avec  les  autres  Cours.  11  n'en  persista  pas 
moins  à  aflirmer  ses-  prétenlionsj  à  opposer  à  la  doctrine  de  la 
monarchie  absolue  celle  de  la  monarchie  limitée  par  les  observa- 
tions impérativps  des  Parlements  et,  en  matière  d'impôt,  par  les 
États  gi'nt'raux.  Eu  1720,  sa  résistance  aux- expédients  de  John  Law 
le  fit  exiler  à  Pontoise.  Dans  la  suite,  ii  prit,  à  l'occasion  de  la  bulle 

Unigcnitns  et  du  refus  des  sacre- 
ments aux  jansénistes,  une  alti- 
tude nettement  révolutionnaire, 
allant  jus(iu"à  suspendre  dans 
tout  le  ressort  le  cours  de  la  jus- 
lice  (5  mai  1753)  :  un  certain  nom- 
bre de  magistrats  furent  exilés 
ou  emprisonnés  et  la  Crand'- 
Chambre  transférée  à  Pontoise, 
puis  à  Soissons,  pendant  qu'une 
chambre  extraordinaire,  dite  des 
vacations,  était  investie  à  Paris 
lie  la  juridiction  souveraine. 

La  paixse  lit,  maisie  gouverne- 
ment songea  dès  lors  aux  moyens 
de  siipiuimer  des  compagnies 
judiciaires  qui  entraient  formel- 
lement en  lutte  avec  le  pouvoir 
royal  sur  le  terrain  politique. 
Le  13  décembre  1756,  le  roi  fit 
Le  duo  d'Aiguillon  enregistrer,  dans  un  lit  de  jus- 

(Lithographic  du  temps).  tice,  Un  édit  relatif  à  la  discipline 


l'in't.  (jiraulJijii. 
Souper  ofTert  au  roi  par  M™''  du  Barry  à  Louveciennes, 
par  M  obi;  AU  le  Jeune  (Louvre). 
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inlrrieiire  du  Parloment  et  à  1,1  suppression  de  deux  cliambres  des 
enquêtes  :  180  magisUals  démissionnèrent,  et  les  procureurs  refu- 
sèrent d'occuper,  les  avocats  de  plaider  devant  les  présidents  à 
mortier  et  les  conseillers  demeurés  en  fonctions.  La  Cour  céda  une 
fois  encore,  se  bornant  à  réduire  le  nombre  des  cbarges. 

L'opposition  parlementaire  continua,  de  plus  en  plus  vive,  et 
l'opinion  soutint  énergiiiucinent  les  magistrats,  qui  tentèrent  à  plu- 
sieurs reprises  de  réunir  en  nu  seul  corps  les  Parlements  de  pro- 
vince. Alors,  au  mois  de  décembre  1770,  le  roi  tint  un  lit  de  justice 
pour  faire  enregistrer  un  édil  défendant  aux  diverses  Compagnies 
de  se  considérer  comme  un  même  Parlement  divisé  en  plusieurs 
classes,  leur  enjoignant  de  rendre  la  justice  sans  jamais  donner  de 
démissions  concertées,  leur  permettant  toutefois 
de  faire,  avant  l'enregistrement  des  actes  royaux, 
les  remontrances  qu'elles  esliinei'aient  utiles  au 
bien  général,  à  la  condition  d'en  écarter  «  tout  ce 
qui  ne  s'accorderait  pas  avec  le  respect  quelles 
doivent  au  roi  ». 

I.e  Parlement  n'eu  décida  pas  moins  de  sus- 
p'-udre  le  cours  de  la  justice,  et  .Maiipeou  n'Iié- 
sita  plus  à  en  finir  par  un  coup  d'État.  Dans  la 
nuit  du  19  au  20  janvier  1771.  les  magistrats  fu- 
rent sommés,  par  des  mousiiuetaiies  porteurs  de 
lettres  de  cachet,  de  reprendre  leurs  fonctions  le 
lendemain  ou  de  démissionner  :  sur  164  magis- 
trats, 113  s'y  refusèrent.  La  nuit  suivante,  ces  der- 
niers reçurent  la  notification  de  la  confiscation  de 
leur  office  et  l'orihe  de  quitter  Paris  immédiate- 
ment sans  avoir  coufi'ié  avec  qui  que  ce  fût.  Le 
même  tiaiteuient  fut  appliqué  aux  magistrals 
restés  à  leur  p  isie  et  qui  avaient  déclaré  se  soli- 
daiiser  avec  leurs  collègues. 

L'airèt  du  conseil  du  "20  janvier  1771  déclara  les 
offices  des  présidents  et  conseillers  du  Parlement 
de  Paris  confisqués  et  vacants  et  dé'fendit  aux  titu- 
laires, non  seulement  de  remplir  désormais  leurs 
tiuictions,  mais  encore  de  prendre,  dans  aucun  acte,  la  qualité  de 
uirmbre  du  Parlement.  En  province,  Maupeou  se  contenta  d'en- 
voyer en  exil  un  grand  nombre  de  magistrals,  sans  supprimer  l'insti- 
tuliinmème.  A  Paris,  des  officiers  du  conseil  du  roi  furent  commis 
pour  «  tenir  la  cour  du  Parlementaii.x  lieux  et  en  la  manière  accou- 
tumée »;  puis  réditdu23  février  1771,  ayant  pour  but  de  restreindre 
le  ressort  de  la  cour  de  Paris,  institua  dans  chacune  des  villes 
d'Arras,  Blois,  Chàlons,  Clerniont-l'errand,  Lyon  et  Poitiers  un 
Conseil  supérieur,  pour  connaître,  «  en  souverain  et  dernier  ressorl. 
de  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles,  dans  toute  l'éterulue 
lies  bailliages  »  de  son  arrondissement.  Enfin,  un  second  édit,  rendu 
également  en  février  1771,  révocjua,  sauf  indemnité,  «toutes  les 
hérédités  et  survivances  n,  c'est-à-dire  la  vénalité  des  offices.  Les 
magistrats,  déclarés  inamovibles,  étaient  gratuitement  investis  de 
leur  charge  et  les  épices  étaient  supprimées. 

«  Ces  réformes  étaient  tout  à  fait  sages,  et  la  meilleure  preuve 
qu'on  en  puisse  donner,  c'est  qu'elles  ont  été  reprises  et  réalisées 
dans  la  suite  d'une  manière  définitive.  Mais  elles  avaient  le  tort 
d'avoir  été  inspirées  par  la  haine  de  la  magistrature  et  jiar  le  désir 
d'augmenter  encore  le  despotisme.  En  outre,  Maupeou,  obligé  de 
[irendre  un  grand  nombre  de  magistrats  nouveaux,  fit  des  clmix 
malheureux.  Aussi  toute  cette  nouvelle  magistrature  fut-elle  impo- 
pulaire, et  la  désignation  du  nouveau  Parlement,  sous  le  nom  de 
Piirletnent  Maupeuu,  a  été  employée  comme  terme  de  mépiis.  ■> 
1 E.  CiLAssoN.)  L'œuvre  du  chancelier  fut  dune  surtout  compromise 
|)ar  l'indignité  du  personnel  judiciaire  auquel  le  gouvernement  dut 
recourr  et  dont  le  procès  de  Beaumarchais  acheva  le  discrédit  A  . 

L'abbé  Terray.  Le  «  pacte  de  famine  ».  —  •<  Les  revenus  de 
l'année  1770  et  de  partie  de  1771  avaient  élé  entièrement  cousom- 


L'abbé 
gravure   de 


Terray, 
I.  E   Beau 


(1  Ijeauincu'cliais,  ayant  réclaiiié  l.'i  0(iO  livres  i  la  succession  Pàris-Diivcr- 
ney,  fut  accusé  de  faux  par  l'iiéritier  du  traitant,  le  comle  de  La  Blaclie.  Il 
Kagiia  sa  cause  en  preniier  ressorl;  mais  pendant  qu'il  était  détenu  à  la  suili- 
d'une  rivalité  avec  le  duc  de  Cliaulnes,  son  adversaire  manœuvra  si  hlen  que 
le  Parlement,  en  appel,  annula  le  règlement  de  compte.  Or,  pendiuit  l'ins- 
trui-lioii,  Beaumarchais  avait  ofTert  à  la  femme  du  conseiller  Goëziiian  une 
somme  que  celle-ci,  une  fois  le  procès  perdu,  ne  rendit  pas  inlégralemeril. 
Profdant  de  l'impopalarité  du  Parlement  Maupeou,  Beaumarcliais  porta  sa 
ciHise  devant  l'opinion,  la  fit  juge  en  pulilianl  quatre  mémoires  et  obtint  la 
condamnatiun  du  cnnseiller  et  de  sa  lemme.  Il  fut  lui-même  ■■  blâmé  j)  el  ses 
mémoires  condamnés  au  feu;  mais,  le  jour  où  la  sentence  fut  rendue  (26  fé- 
vrier 1774),  ou  vint  en  foule  s'inscrire  chez  lid. 


mes  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  1769.  Je  n'avais  donc  pas  un 
écu  pour  faire  le  service  de  1770,  dont  les  dépenses  devaient  nionlei' 
à  220  millions.  »  Ainsi  s'exprimait,  dans  un  mémoire  au  roi,  l'ahbé 
Joseph-Mai ie  Terray  (17|.'i-177S),  ancien  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  nommé,  malgré  sa  vie  scandaleuse,  contrôleur  gé- 
néral des  finances  en  1769. 

L'abbé  Terray  ne  vécut  que  d'expédients  et  son  administration 
financière  peut  se  résumer  en  un  mot  :  la  banqueroute.  Dur,  cu- 
pide, il  viola  sans  vergogne  les  engagements  de  l'État,  ajourna  les 
échéances  de  remboursement  des  emprunts,  réduisit  les  arrérages 
des  rentes,  convertit  les  rentes  tontinières  en  renies  viagères,  obli- 
gea les  villes  à  livrer  des  fonds  destinés  à  l'acquittement  de  leurs 
dettes.  11  soumit  aussi  le  commerce  des  grains  à 
une  réglementation  très  étroite,  ce  qui  a  donné 
naissance  à  la  légende  du  parte  de  famine,  nom 
qu'on  donne  au  prétendu  ccmtrat  que  le  gouver- 
nement de  Louis  XV  aurait  conclu  avec  un  cer- 
tain nombre  de  négociants  pour  accaparer  les 
grains  du  royaume  et  en  faire  hausser  artificielle- 
ment les  prix  par  des  disettes  factices. 

Sous  l'ancien  régime,  les  pouvoirs  publics,  se 
considérant  comme  responsables  de  l'alimenta- 
tion publique,  se  préoccupaient  tout  particulière- 
ment d'approvisionner  les  gramles  villes,  en  pré- 
vision de  trouilles  provoqués  par  la  rareté  des 
blés  et  la  hausse  des  prix.  Le  blé'  était  alors  consi- 
déré comme  une  marchandise  spéciale  à  laquelle 
le  régime  des  autres  denrées  n'était  pas  tenu 
pour  applicable.  «  Le  problème  des  subsistances 
était  pour  les  hommes  de  l'ancienne  France  un 
problème  démographique.  On  sait  que  l'opinion 
courante  plaçait  dans  la  population  la  force  des 
nations.  Elle  cioyait  aussi  que  l'augmentation  de 
la  population  dépendait  de  celle  des  subsi>- 
tances.  L'Efsai  de  Malthus  sur  la  population,  où  il 
prétend  établir  la  loi  de  l'accroissement  en  pro- 
portion géométrique  de  la  population  et  la  proportion  arithmétique 
des  subsistances,  quoique  paru  en  1803,  est  prolondémenl  imprégné 
de  la  pensée  du  xviii^  siècle  (1).  » 

Déjà  en  1733  le  bruit  s'était  répandu  que  le  service  d'approvision- 
nement de  Paris  réalisait  des  bénéfices.  Un  peu  plus  tard,  le  con- 
tn'deur  général  L",\verdy  voulut  que  quarante  mille  seliers  de  blé 
fussent  constamment  tenus  à  la  disposition  de  l'administration,  et 
un  sieur  Malisset  lui  iu-o|)osa,  pour  éviter  des  frais  excessifs  d'em- 
iiiagasi liage,  de  renouveler  les  approvisionnements  à  ses  risques 
td  périls  :  l'afl'aire  fut  conclue  (1763)  et  la  Compagnie  Malisset 
cliaiure,  pour  une  période  de  douze  ans,  «  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'entretien  et  à  l'approvisionnement  des  magasins  du  roi  ». 
Mais  l'entrepreneur  ayant  signé  avec  ses  cautions  un  acte  de  par- 
tage, la  pièce  tomba  aux  mains  d'un  certain  Le  Prévôt  de  Beauinont, 
rpii  crut  y  voir  le  texte  d'un^(7f/e  de  famine  conclu  entre  le  contrô- 
leur général  et  d'indignes  spéculateurs.  Les  «  gens  du  roi  »,  com- 
missionnaires de  la  Compagnie,  purent  sans  doute  entraver,  par 
des  mesures  intéressées,  le  commerce  des  grains;  mais  il  n'y  eut 
jamais  de  société  organisée  et  soutenue  par  le  pouvoir  pour  spé- 
culer sur  les  blés  et  par  conséquent  sur  la  fainine. 

Mort  de  Louis  XV.  —  Louis  XV  mourut,  le  10  mai  1774,  de  la 
petite  vérole,  après  avoir  engagé  M""'  du  Barry  à  s'éloigner,  pour  ne 
pas  être  chassée,  et  invité  le  cardinal  de  La  Roche-.\ymon,  qui  lui 
avait  donné  le  viatique,  à  dire  aux  assistants  que,  »  s'il  avait  causé 
du  scandale  à  ses  peuples,  il  leur  en  demandait  pardon  ».  Ses  restes 
putréfiés  furent  transportés  de  nuit  et  au  grand  trot  à  Saint-Denis, 
salués  par  les  réflexions  ironiques  et  méprisantes  de  quelques  pas- 
sants. Il  avait  déconsidéré  la  monarchie  et  préparé  la  luine  du 
pouvoir  absolu. 
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Ouvrages  à  consulter  :  .\faxassiev  (G.),  Le  Pacte  de  famine  (Acad.  des 
sciences  morales  cl  politiques,  nov.  et  déc.  ISflO);  —  Le  Commerce  c/es  cé- 
rcaics  en  France  au  .\  [7i/«  siècle,  trad.  du  rus-je  par  P.  Boyer  (1S94).  — 
BiuLLAY  (Léon),  Études  économiques  sur  le  XVIII'  si'-rle.  Le  Pacte  de 
famine.  L'Administration  itn  commerce  (1885). —  Fl.vmmeumont,  Le  Chan- 
celier Maupeou  et  les  Parlements  (1SS5).  —  Luménie  (di:),  Beauuiarc/iais 
et  son  temps  (1873,  2  vol.).  —  Noluac  (P.  deI,  Marie-Antoinette  dauphiue 
(I,s9f,l.  —  Soni'X  (Albert),  La  Question  d'Orient  au  Wlll"  siècle  [lilS:.  — 
(Voir  en  outre  la  Bibliograpliie  de  la  page  lti2.) 


(1)  Camille  Blocii,  Société  d'histoire  moderne,  7  avril  1907. 
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Le  lever  du  roi  au  XVIII'  siècle  (Eslampe  de  la  BibliotUàque  nationale). 


II.   —  LE   GOUVERNEMENT,   LA    SOCIETE 
ET  LA  CIVILISATION  A  LA  FIN    DU   XVIIL  SIÈCLE 

Apri'-s  la  mort  de  Louis  XV,  la  iiionarcliie  fut  encore  pendant 
quelques  années  le  gouvernement  de  la  France,  mais  elle  élait  déjà 
ruinée  par  les  abus,  par  la  persistance  liéréditaire  de  privilèges, 
choquants  parce  qu'ils  n'étaient  plus  corrélatifs  de  devoirs  et  ré- 
munérateurs de  services  rendus.  Lin  stérile  efi'ort  de  rénovation  fut 
tenté  sous  Louis  XVI  et  une  crise  financière  aiguë  fut  l'occasion 
immédiate  de  la  chute  de  l'ancien  régime.  Le  règne  de  Louis  XVI 
appartient  donc  déjà  à  la  Révolution,  et  c'est  en  177 'i  bien  plutôt 
qu'en  1789  qu'il  convient  de  se  placer  pour  consiiléi'er  l'élat  du  gou- 
vernement, de  la  société  et  de  la  civilisation  à  la  lin  du  xvni=  siècle. 

LE    GOU  VEFiNEiMENT    ET    l"a  D  M  I  N  I  ST  R  AT  1  0  N 

L'ancien  régime.  —  Deux  traits  essentiels  caractérisent  VuDcirn 
n-i/iine,  auquel  allait  mettie  fin  la  révolution  de  178'J  :  au  point  de 
vue  politique,  Vabsolutisme  du  pouvoir  royal  ;  au  point  de  vue  social, 
l'inégalité  des  charges  publiques  et  des  droits  civils,  c'est-à-dire 
les  privilèges. 

L'absolutisme.  —  La  théorie  et  la  pratique  de  l'absolutisme 
royal  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution.  L'abbé  Terray 
répondait  à  un  plaignant  :  «  Apprenez,  monsieur,  que  les  biens  des 
citoyens  sont  ceux  du  roi.  »  Louis  XVI  lui-même  disait  au  duc 
d'Orléans  :  «  C'est  légal  parce  que  je  le  veux.  »  Et  les  vieux  auteurs 
affirmaient  la  toute-puissance  du  souverain  dans  le  brocard  bien 
connu  :  •'  Si  veut  le  roi,  si  veut  la   \ni.  » 

La  France  n"a  pas  de  constitution  écrite,  positive,  liant  le  sou- 
verain, limitant  sa  volonté.  Les  anciens  auteurs  [)arlent  bien  des 
(I  lois  fondamentales  de  la  monarchie  »,  mais  il  faut  entendre  par 
là  les  maximes  de  droit  public  dégagées  des  pn.'cédents  et  des  tra- 
ditions par  les  publicistes,  et  celte  conslilulion  coutumière  n'oblige 
pas  le  roi.  Le  19  novembre  1787,  le  gaide  des  sceaux  expose  au 
Parlement  les  principes"  qui  tiennent  à  l'essence  de  la  monarchie  >■, 
après  que  Louis  XVI  a  déclaré  qu'il  ne  permettrait  pas  qu'ils  fus- 
sent "  méconnus  ou  altérés  «.  —  «  Ces  principes,  universellement 


admis  |iar  la  nation,  dit  j.aimdL'non,  atteslent  qu'au  mi  seul  a|ipar- 
lient  la  puissance  souveraine  dans  son  royaume;  qu'il  n'est  comp- 
lable  qu'à  Dieu  d(î  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  que  le  roi  est 
rhef  souverain  de  la  nation  et  ne  fait  qu'un  avec  elle;  eiihn  que  le 
pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  souverain,  sans  dépen- 
dance et  sans  partage.  Il  résulte  de  ces  anciennes  maximes  natio- 
nales, attestées  à  chaque  page  de  notre  histoire,  qu'au  roi  seul 
appartient  le  droit  de  convoquer  les  États  généraux,  que  lui  seul 
doit  juger  si  cette  convocation  est  utile  ou  nécessaire,  qu'il  n'a 
besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour  l'administration  de  son 
loyaume;  qu'un  roi  de  France  ne  pourrait  trouver  dans  les  repré- 
sentants des  trois  ordres  de  l'État  qu'un  conseil  plus  étendu,  com- 
posé des  membres  choisis  d'une  famille  dont  il  est  le  chef,  et  qu'il 
serait  toujoui's  l'arbitre  suprême  de  leurs  reiuésenlations  et  de 
leurs  diiiéaiices.  » 

En  fait,  l'administration,  très  centralisée,  ne  trouve  dans  aucun 
pouvoir  de  contrôle  le  contrepoids  nécessaire.  Les  États  généraux, 
dont  l'impuissance  s'est  accusée  en  1614,  n'ont  pas  été  convoqués 
depuis  celle  date,  et  les  assemblées  de  notables,  composées  par  le  roi, 
lui  sont  d'avance  acquises.  Depuis  les  troubles  de  la  Fronde,  l'éner- 
gique politi(iue  de  Louis  XIV  a  dompté  le  Parlement,  et,  même  au 
xvui'"-  siècle,  ses  remontrances  les  plus  bruyantes  restent  dépour- 
vues de  sanction  elTective.  Personne  en  France,  hormis  le  roi,  n'a 
le  droit  de  traduire  en  acte  une  volonté.  Le  gouvernement  est  bon 
si  le  roi  est  conscient  et  soucieux  de  ses  devoirs;  il  est  mauvais 
lorsque  le  roi  est  mal  secondé,  ou  encore  quand  il  est  fou  comme 
Charles  VI,  ou  vicieux  comme  Louis  XV.  Les  pouvoirs  exécutif, 
législatif  et  judiciaiie  s'identihent  avec  la  personne  royale  et  se 
riiufondent  en  elle.  Le  souverain  fut  entouré  de  l'afl'ection  de  ses 
sujels  tant  que  ceux  ci  —  dont  le  loyalisme  et  le  patriotisme  identi- 
li, lient  Ir  roi  et  la  France  —  trouvèrent  dans  leur  chef  le  dé^fenseur 
du  bien  public;  mais,  au  xviii"  siècle,  pendant  le  règne  de  Louis  XV, 
la  nalion,  viclime  des  abus  d'un  gouvernement  impuissant  à  sou- 
lager Sfs  misères,  s'indigna  des  scandales  de  la  Cour,  qui  lassèrent 
son  respect  pour  la  personne  royale  et,  par  suite,  son  affeciion. 

Les  libertés  publiques.  —  Les  particuliers  n'avaient  ni  la 
jouissance  ni  l'exercice  des  liberti's  publiques,  et  le  pouvoir  mo- 
narchique ne   respectait  ohligatoirement  ni  la   liberté  individuelle, 
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conslamnKMit  violée  [nir  la  délivrance  des  Irtlres  de  cachet  (1),  les 
arrestalious  arbiUaires,  la  constitulion  des  tribunaux  d'exception 
qui  soustrayaient  l'accusé  à  ses  juges  naturels,  la  violation  du  secret 
des  leltres;  ni  l'inviolabilité  du  domicile  et  de  ]a  jirnprii'té,  considérée 
en  droit  comme  appartenant  au  souverain,  exposée  à  la  confiscation, 
à  l'exproprialion  sans  indemnité  préalable;  ni  Végalilé  civile,  ni 
le  droit  de  réunion  et  d'association,  ni  la  liberté  des  opinions  (2)  et 
des  croi/aiices  reli'jieuscf,  ni  la  liberté  du  travail,  ilii  commerce  et  de 
l'industrie  (3). 

La  Cour.  —  L'entourage  imnié-diat  du  roi  —  la  Cour  —  s(^  com- 
pose de  deux  éléments  :  1°  la  noblesse  de  Couv.  les  grands  ol'ficiei-s 
de  la  couronne,  les  liants  fonctionnaires  de  l'administration  cc>n- 
trale;  2°  les  «  maisons  »  du  roi,  de  la  reine  et  des  princes. 

La  maison  du  roi,  divisée  en  maison  civile  et  en  maison  militaiie, 
comprenait  les  personnes  dont  s'entourait  le  souvei-ain  autant  pour 
rcdiausser  l'éclat  de  sa  dignité  que  pour  assurer  la  garde  de  sa  per- 
sonne. Elle  s'était  développée  au  fur  et  à  niesnie  qu'avait  grandi 
l'autorité  royale;  les  charges  y  étaient  devenues  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  de  plus  en  plus  recherchées.  En  1789,  malgré  les 
réductions  opérées  par  ISecker,  la  maison  civile  ne  comptait  pas 
moins  de  4003  personnes,  jouissant  de  nombreux  privilèges,  sur- 
tout en  matière  d'impôts.  La.  maison  militaire  était  constituée  par  les 
gardes  françaises  et  les  gardes  suisses,  deux  régiments  d'infanterie, 
une  cavalerie  formée  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps, 
de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde,  de  la  compagnie  des 
chevau-légers  et  de  deux  compagnies  de  mousquetaires.  Plus  tard, 
il  s'y  ajouta  une  compagnie  de  grenadieis  à  cheval,  que  le  comte 
de  Saint-Germain  supprima  en  ITTij,  ainsi  ([ue  des  compagnies  de 
mousquetaires. 

La  reine,  les  princes  et  les  princesses  de  la  famille  royale  (4) 
avaient  aussi  leur  maison,  et  par  maison  il  faut  entendre  une  repré- 
sentation de  quinze  à  vingt  services.  La  maison  du  roi,  celle  de  la 
reine  et  des  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  absorbaient 
le  dixième  du  revenu  public  -^o). 

La  Cour,  au  xvni"  siècle,  a  moins  de  gravité  majestueuse  que  sous 
le  grand  roi,  mais  l'étiquette  y  est  encore  souvei-ainement  hau- 
taine et  distante.  Sous  Louis  XVI,  les  ministres  et  les  personnages 
investis  de  ce  qu'on  appelait  les  cluirges  (6)  donn.iient  à  souper  le 
samedi,  àdiner  le  dimanche,  .\ucuii  de  ceux  qui  avaient  entrée  à 
la  Cour  n'aurait  accepté  de  s'asseoira  la  table  d'honneur  servie  aux 
frais  du  roi  définis  que  les  «  charges  »  tenaient  maison  et  ne  man- 
geaient plus  à  cette  table;  ils  la  laissaient  aux  personnages  de  second 
plan,  qui  n'étaient  pas  hommes  de  Cour  et  qui,  sous  Louis  XVI, 
se  réunissaient  dans  le  salon  de  .\I"«  d'.\ngivillers,  femme  de  l'iu- 
tendant  des  bâtiments  royaux. 

Les  courtisans  prisaient  tout   particulièrenir-nt  l'I m'ur  d'i-tre 

invités  à  souper  dans  les  cabinets  du  palais  de  Versailles  avec  la 
famille   royale.    Les    femmes   étaient  priées  à  l'avance  ;   mais   les 


(1)  Employées  dans  tous  les  cas  où  devait  être  nollflée  la  volonté  cNpresse 
et  personnelle  du  roi,  ces  lettres  étaient  remises,  fermées  du  cacliet  rcjyal,  à 
la  personne  cliai-t;ée  de  l'exécution.  Mais  on  entend  couramment  et  pins  spr- 
cialemenl  par /e//)-e  de  cachet  h^s  ordres  d'hicai-céralion,  dinlernement  ou 
d'e.xil  concernant  les  prisonniers  d'État,  les  prisonniers  de  famille  et  les 
incnlpés  de  droit  comnnm.  L'existence  des  lettres  de  cacliet  en  blanc,  ùéti- 
vrées  par  excm|ile  à  des  particuligrs  :pour  lenr  permettre  de  satisfaire  des 
vengeances  privées,  a  été  révoquée  en  doute  {Vr.  Fcxck-Buentano,  Légendes 
et  archires  de  la  llastille),  mais  ^L  Marion  a  établi  qu'il  en  avait  été  distri- 
bué dans  certaines  circonstances  spéciales  {Acailéinie  des  sciences  morales 
et  politiques,  12  mars  1,SU8J.     . 

(2)  L'arrêt  du  conseil  du  23  février  1723,  étendu  de  Paris  aux  provinces  à 
la  date  du  2i  mars  17:!V,_  interdisait  l'impression  d'aucun  écrit,  livre  ou 
journal  sans  l'autorisaliou  préalable  de  censeurs,  exerçant  au  nom  du  roi  et 
délégués  par  le  chancelier. 

(3)Turs,'ot,  enfaisaid  supprimer  les  maîtrises  et  les  jurandes,  en  février  1776, 
voulut  pi-oclunier  la  liberté  du  travail,  mais  cet  édit  mémorable  ne  survécut 
pas  à  la  retraite  de  son  auteur. 

(4)  On  désignait  les  membres  de  la  famille  royale,  les  princes  du  sang,  les 
personnages  iuiportanls  de  la  Cour  par  des  appellations  lionoritiques  particu- 
lières: Monseigneur  on  \ii  Dauphin  {fils  aiiié  du  roij;  Monsieur  (frère  du 
roi);  iW<«/«me  (sœur  ou  la  belle-sœur  du  roi;;  Mademoiselle  [i'iWe  de  Mon- 
sieur); Monsieur  le  Prince  (cbet  de  la  maison  de  Gondé);  Monsieur  le  Duc 
(llls  aîné  de  Monsieur  le  Prince};  Monsieur  le  GrauU  ilc  grand  écuyer)  ; 
Monsieur  le  Premier  (le  premier  écuyer),  etc. 

(5)  Sur  la  composition  des  maisons  royale  et  priucières,  voir  Tatn-e, 
L'Ancien  Régime,  livre  II,  cliup.  \". 

(6)  Le  premier  capitaine  des  gardes  de  service,  le  premier  gentilhomme  de 
la  chambre  de  service,  le  grand  écuyer,  la  gouvernante  des  enfants  de 
France,  la  surintendaute  de  la  maison  de  la  reine. 


hommes,  que  le  roi  avait  lorgnés  pendant  la  comédie,  attendaient 
qu'on  les  appelât  :  un  huissier,  poitant  un  bougeoii-,  nommait  et 
introduisait  un  à  un  ceux  que  le  roi  avait  inscrits  au  craycm  sur 
une  liste,  puis  fermait  bruyamment  la  porte  pour  informer  les  antres 
qu'ils  n'étaient  [las  au  nombre  des  élus. 

Les  bals  de  la  reine  étaient  très  recherchés,  mais  d'accès  difficile. 
La  bonigeoisie  en  était  impitoyablement  exclue.  «  L'accroissement 
des  fortunes  dans  la  classe  intermédiaire  y  avait  amené  toutes  les 
formes  et  toutes  les  Imbitucks  de  la  meilleure  compagnie  ;  et,  mal- 
gré l'absurde  ordonnance  qui  obligeait  de  faire  des  preuves  de 
noblesse  pour  être  officier,  tout  ce  qui  avait  de  la  fortune  et  de 
l'éducation  entiait  au  service.  La  noblesse  et  la  finance  vivaient 
donc  eu  intimiti'^  et  en  camaraderie  en  garnison  et  dans  toutes  les 
sociétés  de  Paris;  les  bals  de  Vcisailles  ramenaient  la  ligne  de 
démarcation  de  la  façon  la  plus  tranchée.  M.  de  Lusson,  jeune 
homme  d'une  charmante  figure,  immensément  riche,  bon  oflii-ier, 
vivant  habituellement  dans  la  meilleure  compagnie,  eut  l'imiuu- 
deuce  d'aller  à  un  de  ces  bals;  on  l'en  chassa  avec  une  telle  dnreti' 
que,  désespéré  du  ridicule  dont  il  restait  couvert,  dans  un  temps 
où  le  riilicule  était  le  pire  des  maux,  il  se  tua  en  arrivant  à  Paris. 
Cela  parut  tout  simple  aux  gens  de  la  Cour,  mais  odieux  à  la  haute 
bourgeoisie    1).  n 

L'administration  centrale.  —  En  fait,  le  roi  gouvernait  avec 
l'assistance  du  Conseil  d'Etal  i  ou  d'en  hautl,  du  Conseil  des  dépêches, 
du  Conseil  rotjal  des  finances  et  du  commerce,  du  Comité  intime  de  la 
guerre,  du  Conseil  des  parties  [appelé  aussi  Conseil  d'État  (2)];  de 
quatre  secrétaires  d'Etat  à  département  (alTaires  étrangères,  marine, 
maison  du  roi,  guerre)  et  d'un  contrôleur  général  des  finances,  ce 
dernier  secondé  à  Paris  par  des  intendants  de  finances,  un  inten- 
dant du  commerce  et  un  intendant  du-Trésor. 

Pour  avoir  accès  aux  "  conseils  du  roi  »,  il  fallait  avoir  reçu  un 
brevet  de  ministre  d'Etat,  et  les  secrétaires  d'État,  chefs  des  dépar- 
lements correspon<lant  à  nos  ministères,  ne  siégeaient  donc  pas 
nécessairement  dans  les  conseils  où  se  discutaient  les  affaires  les 
plus  importantes. 

A  défaut  du  roi,  li'S  conseils  étaient  présidés  par  le  chancelier, 
chef  suprême  de  la  magistrature,  et  qui,  lorsqu'il  avait  la  pleine 
confiance  du  roi,  était  en  même  temps  garde  des  sceaux. 

Chaque  seci'étaire  d'Etat  étant  chargé,  outre  ses  fonctions  spé- 
ciales, de  l'administration  intérieure  d'une  partie  du  royaume,  il 
ne  pouvait  guère  y  avoir  d'unité  dans  les  instructions  données  aux 
agents  régionaux. 

L'administration  provinciale. —  Le  tei  rit(dre  français  était,  en 
y  comprenant  lile  de  (;oise,  île  5:i40n0  kilomètres  carrés  et  comp- 
tait de  1(1  à  2n  millions  d'habilanls  (3l 

Ses  limites  (4)  étaient  incertaines  en  bien  des  points,  et  des  par- 
ties de  la  frontière  étaient  l'objet  d'une  souveraineté  indivise.  La 
composition  du  domaine  royal  n'était  qu'imparfaitement  déder- 
minée.  Ici  l'on  rencontiait  des  enclaves  extérieures,  là  des  enclaves 
intérieures  possédées  souverainement  par  des  princes  français  et 
même  étrangers.  L'.^lsace  offrait  le  tableau  d'une  inextricable  con- 
fusion, tant  en  ce  qui  concerne  ses  frontières  qu'au  point  de  vue 
de  l'exercice  des  droits  de  souveraineté,  et  les  réclamations  des 
princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  furent  une  des  causes 
de  la  guerre  en  1792.  La  Piovence  prétendait  «  se  gouverner  en 
qualité  de  co-État,  de  nation  principale  unie  et  non  subalternée  ". 
Le  duché  de  Bouillon  était  considéré  comme  souverain,  mais  ses 
habilants  l'd.iient  sujets  du  roi  de  France.  Le  Comtat  Venaissin, 
l'État  d'Avignon,  le  comté  de  Montbéliard,  le  haut-comté  ou  prin- 
cipauté de  Salm,  le  comté  de  Saarverden,  la  ville  souveraine  de 
Mulhouse,  la  principauté  de  liidache  constituaient  autant  d'États 
souverains. 

Ainsi  l'unité  territoriale  de  la  Fiance  n'existait  pas  sous  l'ancien 
régime,  et,  malgré  la  centralisation  monarchique,  l'unité  adminis- 
trative lui  faisait  également  dél'aul. 

Quatre    divisions     coexistaient    et    s'enchevêtraient  :    diocèses, 


1    Mémoires  de  la  comtesse  de  Soigne,  t.  I"  (l'Jiiîl),  p.  24. 

1,21  Voir,  page  53,  pour  les  attributions  respectives  des  conseils  du  roi. 

(3)  La  Savoie  et  le  comté  de  Nice  n'en  faisaient  pas  encore  partie;  mais  il 
comprenait,  par  contre,  l'.-Msace  et  la  partie  de  la  Lorraine  cédées  à  l'empire 
allemand  en  1871.  Les  cbillies  (|ue  nous  donnons  sont  purement  hypothé- 
tiques; les  éléments  d'une  stalistique  exacte  l'ont  défaut. 

(4  !  Sur  rincerlitiide  des  limites  du  royaume  et  des  divisions  administratives 
de  l'ancienne  France,  voir  les  travaux  d'.\rmand  Brette,  indiques  en  biblio- 
graphie, et  dont  il  a  été  tiré  parti  pour  la  rédaction  de  ce  paragraphe. 
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I  HANCK  7,>  17!',;) 

B  Ail  LIAGES.  SÉNÉCHAUSSÉES 
ou  jiinilichnns  similaires 

Siège  de  Parlementa     .     -  -  DOUAI 
£dilliâges principauxayant   .      Arras 

des  secondaires 
Bâillâmes  ou  Stnèchaussèes    .     .    V;re 
Terres  étrangères  enclavées. ..       Salm 

en  Frûnce 
Limite  de  Parlement-  ■  - 


Les  Parlements  élnienl,  en  ITxii.  au  nombre  de  13  :  Paris,  Aix,  Be- 
san^;()n,  Bordeaux,  Dijon,  Douai,  lirenoble,  MeU,  \ani-y,  Pan,  Bennes, 
Bouen,  Tonlonse. 

rtesxoii  du  Parlement  de  Paris  :  Picardie,  Cliampagne,  Brie,  Ile-de- 
Franre,  Perclie,  Beance,  Maine,  Tonraine,  Solo!,'ne,  Berry,  Nivernais, 
Anjou,  Poilou,  Annis,  Angoumois,  Marche.  Bonihonnais,  Maçonnais, 
Aiixerrois,  Anvcrgne,  Forez,  Beaujolais  et  l,yonnais. 

Uei.snrl  du  l'arlemeut  d'Ai.r  :  Provence  el  vallée  de  Barcelonnelle. 

Jiessnrl  du  Parlement  de  lîesanron  :  Franclie-Conilé. 

Uessorf  du  Purlenwnl  de  llonteaux  ;  Guyenne,  parlie  m-cidenlale  île 
la  Gascogne,  l.iinnn^in.  PcriLrord.  Saintoni;e. 


Reuxort    du    Parlement    de   Dijon   :    Bourgo.nne,    nioin-   le    Maçonnais, 

TAuxerrois  el  Bar-sur-Si'ine. 
Pesxort  lia  Parlement  de  Douai  :  Flandre  wallonne,  Ilainaul  el  Camlircsis. 
Ilesxnit  du  l'a  rie  ment  de  Urenolile  :  Daiipliiné  et  principauté    d'Orange. 
Ilessort  du  l'inieineid  île  Metz  :  Ba-se  Lorraine  et  'rrois-Lvècliés. 
Itcxinri  {lu  l'arleiiieiil  de  Xanri/  :  Ilaule-Lorraiiie  el  Barrois. 
Hessi  it  du  l'arleiiieiit  île  Pau  :  Béarn  el  Navarre. 
Resinil  du  l'arleinenl  de  Hennés  :  Brelagnc. 
Ue  .wir/  du  l'arleinenl  île  Houen  :  Normandie. 
!',r\xrirl   du   Pin  lemeiil   de  Toulouse  :   Languedoc.   Vi-I:iy.   Mvarais.   (;è- 

\audan,  Bouergiie,  (Jnercy,  pays  de  Foix  ci  parlic  i]r  la  (i.isi'ugiie. 
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GOUVERNEMENTS    MILITAIRES    EN    1789 


GOUVERNEMENTS.  CAPITALES, 

PAVS     l'RINXlPAUX 
ET    DIVISIONS    DK    PATS 


CHEFS-LIEUX 


Haute- 
Picardie  . 


Basse- 
Picardie  . 


PICARDIE,  capitale  A: 

f   Amiénois 

)  Santerrc 

.  i   Vennandois 

(  Tliiéraclie 

SCalaisis  ou  pays  ro- 
conquis 
Boulonnais 

■  j  Poutliieu 

(  Vimeux 


Amiens. 
Péronne. 
Saint-Vuemin. 
Guise. 

Calais. 
Boulogne. 
Abbeville. 
Suint-Valcrv- 


ARTOIS,  capilalo   Arras. 

Flaniko-Maritime 1  Cassel. 

Flaudre-AValloiine I   Lille. 

FLANDRE,  capitale  LiLi.i-;. 

Cambraisis j  Cambrai. 

Hainaut  français ;  -t   Valencienuos. 


NORMANDIE,  capitale  Roden. 

/  Pays  (le  Caux' Dieppe. 

l   Pays  de  Bray Neulchàtcl. 

1  Vexin  normand     .  .  .  Gisors. 

J  Koumois Rouen. 

.  \  Pays  d'Ouchc EVrcux. 

I  I.ieuvin Ijsieux. 

r   Pays  d'Auge Livarot. 

\  Marelles Argentan. 

Campagne  d'AIençon.  Alencou. 

Campagne  de  Cacn.  .  Cacn. 

Bessin Bayeux. 

Bocage Vire. 

Pays  dOulrae Domfront. 

C'otentin Couiances.  ' 

Avraucliin Avranches. 


Haute- 
Normandie. 


Basse- 
Normandie. 


Haute- 
Picardie.  . 


ILE-DE-FRANCE,  capitale  Paris, 

Beauvais 

Soissonnais     Soissons, 

.i   Noyonnais. 
'  Laonnais.  . 

Ve.\in  français 

Gouhelle.  . 


\ 


Ile-de-France.  J  France. 
f  Parisis. 

Maniais 

Hurepoix 

Brio  française 

Gàtinais  français 


Noyon.  ■ 

l>aon. 

Ponioise. 

Daiumartin. 

Saint-Denis. 

Paris. 

Mantes. 

Dourdan. 

Rrie-ilomte-Robert. 

Melun. 


CHAMPAGNE,  capitale  Tiîoyes. 

Rhétclais    iPorcioa    ou    Forêt    d'Ar- 

^onne) Retliel. 

Principauté  de  Sedan Sedan. 

Rémois Reims. 

i    Haute-Bne Meaux. 

Brie  \  Brie-Pouilleuse  ou 

champenoise.  )       pays  de  Galvcsse.  .  Château-Thierry 

(  Basse-Brie Provins. 

Champagne  propre Troycs. 

Perthois Viiry-Ie-François 

Vallage Joiiiville. 

Bassigny Langros. 

Seuonais Sens. 


LORRAINE,  capitale  Nancy. 


Lorraine  propre 

Lorraine  allemande.  .  . 
Pays  des  Vosges  .... 

Pays  Messin 

Toulois 

Verdunois 

Luxembourg  français  .  . 
Principauté  de  Bouillon 
Barrois 


Nancy. 

Sarregueminos. 

Saint- Dié. 

Metz. 

Toul. 

Verdun. 

Tbionville. 

Bouillon. 

Bar-le-Duc. 


ALSACE,  capitale  Strasbourg. 

Haute- Alsace I   Colmar. 

Basse- Alsace Strasbourg. 

Sundtgau I   Béfort. 

BRETAGNE,  capitale  Rennes. 

/  Rennes. 
\   Nantes. 
Diocèses  de  la  Hautc-BretagDO  .  .  .  .)  Samt-Malo. 

;  Dol. 
[  S;iint-Briouc. 


Diocèses  de  la  Basse-Bretagne 


t   Vannes. 
*  Quimper. 


S'-Pol-do-I.éon. 
Trèguier. 


M.\INE.  capitale  Lk  Mans. 

Haut-Maine I   Mayenne. 

Bas-Maine j   Le  Mans. 

(  Auiun. 
\  Bruu- 
lîazfK'hes. 
inirail. 


Pcrche-Gouet,   renfermant  les  baron 
nies  de 


j  MmUH) 
{  Alluyc 


ANJOU,  capitale  Angers. 

Haut-Anjou [   Angers. 

Bas-Anjou |   Saumur. 


GOUVERNEMENTS,  CAPITALES. 

PAYS    PRINCIPAUX 
ET     DIVISIONS     DIC     PAYS 


CHEFS-LIEUX 


TOURAINE.  capitale  Tol'rs. 

Haute  Touraine 1  Tours. 

Uassc-Tuuraine |  Amboise. 

ORLÉANAIS,  capitale  Orléans. 


i  Pays  Chartrain . 
Bcauce  ■  ■  •   \  Dunois 

f  Vendomois-  .  .   . 

Gâtinais  Orléanais 

Orléanais  et  Puisaye 

lilaisois  et  Sologne  orléanaise.  . 


Chartres. 

Chàtcaudun. 

Vendôme. 

Montargis. 

Orléans. 

Blois. 


BERRY,  capitale  Bourges. 

Haut-Berry I   Bourges. 

Bas-Berrv |    Issouduu. 

NIVERNAIS,  capitale  Nevers. 

1   Nevcrs. 

BOURGOGNE,  capitale  Dijon. 


.Auxerrois 

Pays  de  la  Montagne 

Auxoib 

Dijonnais 

Autunois. 

Chatonais 

Charolais 

Maçonnais 

Principauté  de  Dombcs  .  .  .   . 

Bresse 

Bugey 

Pays  de  Gex  et  de  Valroiney. 


.Auxerre. 

Cliâulluu-s. 

Seniur. 

Dijon. 

Autun. 

Chalon. 

CharoUes. 

Mâi-on. 

Trévoux. 

Bourg. 

Bellcy. 

Gex. 


Scii 


FRANCHE-COMTE,  capitale  Besançon. 


Bailliage  d'Amont  .  .  . 
Bailliage  de  Besançon. 
Bailliage  de  Dôie.  .  .  . 
Bailliage  d'Aval 


Vesoul. 
Besançon. 
Délc. 
Salins. 


POITOU,  capitale  Poitiers. 


Haut  Poitou. 
Bux-l'oitou.  . 


Poitiers. 
PoBteaay-le-Cûnita. 


AUNIS,  capitale  La  Rochelle. 
1   La  Roclielle. 


LA  MARCHE,  capitale  Gcéret. 

Haute-Marrbe I   Guéret. 

liasse-Marche I    Dorât. 

BOURBONNAIS,  capitale  Moulins. 


Haut-Bourbonnais. 
r.as-Uourl)onnais  . 


Moulins. 
Bourbon-l'Ar- 

cbambault 


SAINTONGE  ET  ANGOUMOIS,  capilalo  Sai:<tes. 

Saintes. 


Haute-Sain  tongo 
Basse-Sain  tonge 
Brouageais.  .  .  . 
Angoumois.  .  .  . 


S'-Jean-d'Angcly 

Brouage. 

Ani:uuléme. 


LIMOUSIN,  capitale  Limoges. 

Haut-Limousin I   Limoges. 

Bas-Limousin ]  Tulle. 

AUVEl^lNE.  capitale  Clermont. 

-Saint  Floiir. 


Haute-.\uvergno  .  .  .  . 
Basse-Auvergne  (Lima; 

Dauphiné) 

Pays  de  Combrailles.  . 


l>nys  de 


CIcnuoDt. 
l'^vaux. 


LYONNAIS,  capilalo  Lyon. 


Lyonnais  propre  et  franc  Lyonnais. 

Forez 

Beaujolais 


Lyon. 

Moiiibrison. 
\  illofranehe 


lïaut- 
Dauphiné 


DAUPIÏINÉ.  capitale  Grenoble. 

Baronies 

Gapcnçais  .... 

Embrunais.  .  .  . 
,  i  Briançonnais  .  . 
/  Grésivaudan.  .  . 
',  lîoyannès  .... 
/  Tricastin 


Bas- 
Daupliiné 


Vatcntinois  . 
Diois  .... 
Viennois.   . 


Le  Buis. 

Gap. 

Embrun. 

Briançon. 

Grenoble. 

Pont-dc-Royan. 

Saint-Paul-les- 

Trois  Châteaux 
Valence. 
Die. 
Vie  [me. 


Guyenne 

propre 

ou 

Bordelais  . 


GUYENNE,  capitale  Bordeaux. 

Bordelais  propre  .   .  . 

Landes  do  Bordeaux. 

Pays  de  Buch    .... 

Pays  de  Born 

Pays  de  Morcntin  .  , 

I  Rodauges.  Cusapncs, 

Pays  d'Entro-deux- 

Me'rs , 

Viirezay , 


GOUVERNEMENTS,  CAPITALES, 

pays   principaux 

et    divisions   de   pays 


CHEFS-LIEUX 


GUYENNE,  capital- 

;    Médoc  et  Pctite-Flan-i 

i       dre  do  Médoc.  [ 

'  Pays  de  Libourne.  .  .) 

1  Krônsadois 

/  Bourges 

\   Blayois 

Partie  du  Bazadois 

\   Haut-Périgord  .  .  . 

(  Bas-Périgord .... 
Agenois 

I    Haut-(^ucrcy  .... 

'    Bas-Quercy 

\  comté  de   Houergue 

\  Haute-Marche  .  .  . 

(  Basse-Marche.  .  .  . 


Guyenne 

propre 

ou 

Bordelais  . 

{Suite). 


Pèrigord.  , 


Quercy. 


Rouergue . 


Bordeaux  {Suite). 


Lesparre. 

Fronsac. 

Bourg. 

Blaye. 

Bazas. 

Périgueux. 

Sarlat. 

Agen. 

Cahors. 

Montauban. 

Rodez. 

Milhau. 

Villefranche. 


GASCOGNE,  capitale  Aucii. 


Landes.  . 
Pays 
des  Basques. 

Clialosse. 


Labour.  ...... 

Vicomte  de  Soûle. 
i  Chalosse  propre.  . 
Tursan. 


Condomois. 
Pays  de  Gabj 


f  Marsan. 


Haut- 
Armagnac. 


Bas- 
Armagnac. 


Le  Bigorre. 

Comminges. 
Couserans  . 


rdan 

Qualre-Valtées  .  .  .  . 

Territoire  dAuch.  .  . 

Territoire  de  Lectonre 

.Armagnac  propre.  .  . 

Comté  dWsiarac  .  .  . 

Brullois 

Eausan 

Comté  de  Fezensac.  . 

Comté  de  Fezansa- 
gtict 

Comté  do  Gaure  .  .  . 

Pays  de  Rive-Verdun 

Lomagne 

Pays  de  Lussaii.  .  .  . 
i   Les  Montagnes  .   .   .   ■ 

]  La  Plaine 

rRustan 

i  Haut-(.'onifnL[ige  .  .  . 
)    Bas-("omniini:e  .   .   .  . 


Dax. 

Bayonne. 

Mauléon. 

Satnt-Scver. 

Aire. 

Mont -de-Marsan. 

Condom. 

Gabaret. 

CnstelDau-M.-ignoac. 

Aucli. 

Lectoure. 

Nogaro. 

Mirande. 

Leyrac. 

Eause. 

Fezensac. 

Mauvesin. 

Fleurance. 

Verdun. 

Vic-de- Lomagne. 

Luz. 


Tarbes. 

SaintBcrtrand. 

Lombez. 

Saint-Lizier. 


BEAlîN,  caj.ita'e   Pau. 


Béarn 

Basse-Navarre  . 


Pays  de  Mixte  . 


Pau. 

Saint- Jean -Pied- 
de-Port. 
Saint-Palais. 


COMTÉ  I>E  FOIX,  capitale  Foix. 


Comté  de  Foix 
Val  d'.-Vndorre. 
Donezan  .  .  .  . 
Pays  de  Sault. 


Foix. 

Andorre. 
Quéricut. 
Pamiers. 


ROUSSILLON,  capitale  Perpignan. 
Roussillon    propre   ou    Vigueric    dcj 


Perpignan  avec  le  Valespir 
Comté    de  la   Vigueric    de   Conflans 

avec  le  Capsir 

Cerdagne  français- 


Perpignan. 

Villefranche. 
Puy-Ccrda. 


LAN(;UEDOC,  capitule  Toulouse. 

Toulouse. 


Ilaui-Languedoc.  —  Diocèses  de. 


Bas-Languedoc.  —  Diocèses  de 


Cévennos  . 


i  Gévaudan  , 

Velay  .  .  , 

f  Vivarais  .  . 


[    Montauban. 
\  Alhy. 
'  Castres. 

Lavanr. 

Saint  Papoul. 

Mirepoix. 

Rieux. 

Alelli. 

Carcassonne. 

.Saini-Pons. 

Narbûiine. 

Béziers. 

Agde. 

Montpellier. 

Lodève. 

Alais. 

Uzés. 
\    Nîmes. 

Meiide. 

Le  Pu  y. 

Viviers. 


PROVENCE,  capitale  Aix. 


Haute-Provence, 


Basse-Provence. 


,    Apt. 
\  Digne. 
-  Sénéchausséesde     Senez. 
y  Riez. 
Glandève. 


-Sénéchaussées  de<  Toulon. 
Fréjus. 
Irasse. 
Vence. 


/  Arles. 
[  Aix. 
\  Marseille. 
e/  Totilnii 
]  Fr( 
/  Gr, 
V  Ve 


LA    MONARCHIE     ABSOLUE 


IG7 


gouvernements  mililaires,  généralités  ou  intendances,  bailliages  et 
sénécliaussées  (1). 

Cette  complication  onéreuse  des  rouages  administratifs  provenait 
de  ce  que  la  monarchie,  en  fondant  de  nonvelles  institutions 
a|)propriées  aux  besoins  de  son  dév(3loppement,  laissait  subsister 
ceux  de  ses  anciens  organes  qui  étaient  devenus  sans  emploi. 

Diocèses.  —  La  division  la  plus  ancienne  était  la  division  ecclé- 
siastique, qui  remontait  à  l'époque  romaine. 

On  distinguait  14  provinces  ecclésiastiques,  dont  les  sièges  mé- 
tropolitains avaient  pour  sulTraganls  des  évèchés  sis  en  France; 
4  provinces  ecclésiastiques,  dont  les  sièges  métropolitains  sis  en 
France  avaient  des  suffragants  étrangers;  6  provinces  ecclésiastiques, 
dont  les  sièges  métro- 
politains sis  à  l'étran- 
ger avaient  en  France, 
soit  la  juridiction  di- 
recte, soit  des  sièges 
j^uffragants.  De  plus, 
l'archevêque  de  Colii- 
gne  avait  un  sufTragant 
en  France,  l'évèque  di' 
Liège.  En  résumé,  le 
nombre  total  des  dio- 
cèses était  en  17)-t'.i 
del56,  dont  ^36(18ar- 
cllevèchés,  118  évè- 
chés) ayant  leur  siège 
en  France. 

Gouvernements  mili- 
taires. —  Les  gouver- 
neurs généraux  avaient 
depuis  Richelieu  perdu 
toute  autorité  effective. 
A  la  lin  du  xvni°  siècle, 
ils  ne  résidaient  pas 
dans  leur  gouverne- 
ment et  ils  ne  pou- 
vaient même  s'y  rendre 
qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  roi;  ils 
étaient  elTectivement 
suppléés  par  des  lieu- 
tenunls  ijénérauxei,  dans 
les  villes,  par  des  lieu- 
tenants du  rtii.  C'était 
une  fonction  purement 
honorifique,   accordée 

par  faveur  et  vénale.  Les  limites  des  gonveniements  (2)  étaient 
aussi  mal  définies  que  celles  des  autres  circonscriptions  adminis- 
tratives, et  la  carte  que  nous  en  avons  établie  ne  donne  à  ce  point 
de  vue  que  des  indications  approximatives,  mais  fait  connaître 
assez  bien  ce  qu'on  appelle  vulgairement  les  «  provinces  »  et  les 
petits  '<  pays  »  de  l'ancienne  France. 

Gé/7éra//(és.  Intendances.  Administration  des  intendants.  —  La 
division  en  généralités  e^t  d'oi'igine  fiscale.  On  a  vu  il.  l'=^  p.  218) 
que  les  Etals  généraux,  lorsqu'ils  accordèrent  une  aide  extraordi- 
naire à  Jean  le  Bon,  s'emparèrent  de  l'administration  financière, 
dont  le  fonctionnement  fut  assuré  au  moyen  de  généraux  superin- 
tendants, assistés  de  deux  receveurs  généraux  chargés  de  centraliser 
les  recettes  perçues  dans  les  bailliages  par  les  délégués  ou  élus  des 
Etats.  Dans  la  suite,  généraux  et  élus  devinrent  de  simples  fonc- 
tionnaires royaux,  et  les  premiers  furent  placés  à  la  tète  d'une 
circonscription  (généralité)  subdivisée  en  électitins.  Dès  lors  les  pays 
d'élection,  ainsi  nommés  des  agents  de  perception  de  l'impôt,  s'op- 
posèrent aux  paijs  d'États,  où  des  Étals  provinciaux  avaient  conservé- 
le  privilège  de  voter,  de  répartir  et  de  percevoir  l'impôt  sans  l'in- 
tervention des  agents  du  roi.  (Voir  t.  I",  p.  254.) 

Lorsque  les  intendants  devinrent  les  premiers  magistrats  civils 
AOiW&Xes  généralités,  celles-ci  furent  couramment  désignées  soit  par 
leur  nom,  soit  parle  nom  d'intendance,  mais  l'identité  des  deux  cir- 


La  naissance  d'un  dauphin  (Louis,  fils  de  Louis  XV),  en  1729 
{Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  Le  mot  province,  désit^aant  telle  région  bien  caracléi'isée  an  point  de 
vue  histoi-ique,  ne  doit  pas  êli-e  employé  comme  synonyme  de  gouvernement, 
d'intendance,  de  génératité.  Lsl  province  ne  constitue  pas  une  division  admi- 
nistrative de  l'ancienne  France. 

(2)  On  en  compte  ordinairement, 'iâ  grands  (énumércs  au  verso  de  la  carte  hors 
texte),  et  8  petits  :  Paris,  Boulonnais,  Le  Havre,  Saumur,  Melz  et  Verdun. 
Toul,  Sedan. 


conscriptions  ne  se  rencontre  pas  partout.  Ainsi  le  Languedoc,  qui 
comprenait  deux  généralités,  n'avait  qu'un  intendant. 

Les  intendants  de  justice,  de  police  et  finances,  issus  de  la  noblesse  do 
robe,  souvent  alliés  ou  parents  entre  eux,  étaient  de  très  gros  per- 
sornages  qui,  pour  la  plupart,  restaient  longtemps  en  place.  Jouis- 
sant de  la  prérogative  de  choisir  leur  collaborateur  immédiat  ou 
suhdétégné.  Ils  avaient,  peu  à  peu,  absorbé  toute  l'autorité  locale, 
à  commencer  par  celle  des  gouverneurs.  Les  lieutenants  géïK-- 
raux  de  police  — •  sauf  à  l'aris  —  n'avaient,  eux  nnn  plus,  aucunf 
importance,  et  le  maintien  de  l'ordre,  la  surveillance  politiiiue 
étaient  assurés  par  l'inlendant,  avec  le  concours  des  comman- 
dants en  chef  placés  à  la  tète  de  la  force  armée. 

Agents  du  pouvoir 
exécutif,  "  hommes  du 
roi  »,  les  intendants  ne 
se  contentaient  pas 
d'assurer  l'application 
des  ordonnances  et  des 
délits  ;  ils  leur  don- 
naient parfois  une  in- 
terprétation et  une 
extension  qui  consti- 
tuaient une  sorte  de 
droit  prétorien.  Ils  sug- 
géraient Souvent  les 
arrêts  du  conseil. 

Comme  leur  titre 
même  l'indique,  ils 
avaient  des  attribu- 
tions de  justice,  de 
police  et  de  finances. 
Leur  juridiction,  qui 
s'exerçait  dan  s  la  forme 
administrative  et  pré- 
sentait le  double  avan- 
tage de  la  cidérilé  et 
de  la  gratuité,  s'éten- 
dait, sur  la  demande 
des  parties,  aux  affai  res 
lirivées.  Leurs  attribu- 
lioMsde  police  compor- 
laienl  non  seulement 
le  maintien  de  l'ordre, 
le  recrutement  des  mi- 
lices et  les  réquisitions 
mililaires,  mais  aussi 
les  travaux  publics,  les 
règlements  relatifs  a  l'hygiène  publique,  à  lagricultuie,  à  l'indus- 
trie, au  commeice,  aux  subsistances,  à  la  mendicité, au  vagabondage, 
à  l'assistance  publique.  Leur  action  financière  était  considérable 
dans  li'spai/s  d'élection,  où  ils  intervenaient  pour  la  répartition  de  la 
taille  entre  les  paroisses,  pour  la  perception  de  la  gabelle  et  pour 
l'ordonnancement  de  certains  crédits.  Leur  pouvoir,  moins  étendu 
dans  les  }ini/s  d'Etat,  y  était  encore  considérable  :  le  représentant 
de  l'autorité  centrale  était  le  collaborateur  des  assembh-es  provin- 
ciales. Mais,  dans  lospai/s  dits  conquis,  les  plus  récemment  annexés, 
l'intendant  n'exei'çait  qu'un  droit  de  contrôle  sur  l'administiation 
que  ces  pays  avaient  obtenu  de  conserver. 

L'intendant  traditionnel,  servile  exécuteur  des  ordres  du  roi  et 
adininistiateur  despotique,  avait  fait  place,  à  la  fin  du  xviii»  siècle, 
à  un  administrateur  «  sensible  »,  «  philosophe  »,  voulant  le  bien 
des  administrés  sans  eux  et  même  malgré  eux,  conformé'mentà  la 
doctrine  du  «  despotisme  éclairé  »,  se  piquant  de  sentiments  huma- 
nitaires et  de  procédés  bienveillants,  se  considérant  non  comme 
un  fonctionnaire  de  passage,  mais  comme  un  fils  adojitif  de  sa 
province,  tenant  tête  au  pouvoir  central,  prenant  plus  d'une  fois 
contre  les  ministres  le  parti  de  ses  administrés,  faisant  preuve 
d'indépendance,  contribuant  à  ce  mouvement  de  ré'novation  admi- 
nistrative que  tenta  l'ancien  régime  expirant.  Et  cependant,  ces 
fonctionnaires  furent  extrêmement  impopulaires,  non  dans  les 
grandes  villes,  qui  leur  devaient  des  améliorations  matérielles  et 
qui  bénéficiaient  de  privilèges  fiscaux,  mais  dans  les  petites  villes, 
dans  les  agglomérations  rurales.  Ils  n'étaient  pas  aimés  non  plus 
des  officiers  de  finances  ou  de  justice,  dont  ils  avaient  restreint 
les  attributions. 

L'administration  municipale.  —  Au  point  de  vue  politique  et 
financier,  les  villes    n'ont    jilus    aucune  indé[iendance,  et,  dans  les 
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matières  atliniiiistralivcs,  elles  subissent  la  tutelle  élrnile  île  l'iiilen- 
dant  et  de  son  ><  sulHlélégué  ". 

Le  principe  de  l'élection  des  ofllciers  muniii|iaux  r^t  tanl^'t  n'Ia- 
bli,  tantôt  supprimé  :  dans  le  courant  du  xvni'' siècle,  le  i,'ouverne- 
ment  rétablit  à  sept  reprises  le  régime  de  l'élection:  mais  à  se|it 
reprises  aussi  les  villes  tiui  ont  acheté  le  droit  de  choisir  leurs  ina- 
gistrals  se  le  voient  repiendre  par  l'État,  qui  remet  chaipie  fois  les 
oflices  en  vente.  Ces, abus  de  vénalité,  inspirés  du  juir  esprit  fiscal, 
sont  i<  le  trait  le  plus  honteux  de  l'ancien  r.-ginie  ".  (ïocqli;villi:.) 

Aux  termes  de  l'édit  de  Marly  (mai  17tJ5i,  le  maire  était  choisi 
par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats;  les  autres  menilires  du 
corps  de  ville  étaient  éins  parjuie  assemblée  de  notables  nommée 
elle-même  au  sulTiage  resheint.  Les  maires  jouissaient  de  divers 
privilèges,  notamment  de  l'exemption  de  la  taille  et  des  octrois,  et 
ils  acquéraient  la  nolib-sse  après  vingt  ans  de  charge. 

L'assistance  publique.  —  Au  xvui*  siècle,  une  idée  nouvelle 
et  très  juste  imidilia  la  conception  qu'on  s'était  faite  jusqu'alors  de 
l'assistance:  on  comprit  que  les  assistés  dignes  de  l'èlre,  les  vrais 
pauvres,  devaient  ètie  secouius.  mais  non  bénéficier  d'une  sorte 
d'oisiveté  rémunéi-i'C  ;  qu'il  convenait  de  leur  deniandiM-  ilu  travail 
tant  pour  reconnaître  le  service  jcndu  que  pour  facililir  leur  iclè- 
vement. 

C'est  pour  restreindre  le  plus  possible  la  mendicité'  que  la  répres- 
sion du  vagabondage  (1)  et  le  régime  des  hôpitaux,  l'assistance  à 
domicile,  les  ateliers  de  charité,  les  dépôts  de  mendicité  (2),  l'assis- 
tance aux  enfants  trouvés  (3)  furent  l'objet  cl'\uie  réglcmenlalion 
raisonnée. 

L'intendant  d'Auvergne,  Auget  de  Montyon  (1733-1820't,  le  fonda- 
teur des  prix  auxquels  son  nom  reste  attaché,  créa  des  ateliers 
de  charité  et,  au  lieu  d'incarcéi'er  les  mendianls  et  les  vagabonds, 
les  employa  à  la  construction  de  routes. 

De  nombreuses  fundations  marquèrent,  à  la  lin  du  xvin»  siècle, 
le  développement  de  l'assistance  publique  :  création  du  Mont-de- 
piété  (décembre  1777),  assistance  médicale,  cours  d'accouchement, 
création  d'une  maison  pour  l'instruction  des  sourds-muets  (no- 
vembre 1778),  organisation  du  service  des  épidémies,  de  l'hygiène 
et  de  la  salubrité.  De  1783  à  1787  l'Académie  des  sciences  procéda 
à  une  enquête  sur  la  réforme  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris;  l'hospice 
des  enfants  avariés  fut  créé  à  Vaugirard;  une  <■  maison  philan- 
Ihropiipie  »  vint  en  aide  aux  malheureux  qui  n'avaient  pas  droit 
aux  secours  hospitalieis  ;  Marie-Antoinette  accepta  de  pré'sider  la 
Société  de  charité  maternelle;  il  se  créa  une  association  de  «  bien- 
faisance judiciaiie  ».  Les  assemblées  provinciales  eurent  ciiacum; 
un  i<  bureau  du  bien  puldic  >■. 

L'idée  du  droit  à  l'assistance,  qui  triomphera  pendant  la  péi'iode 
révolutionnaire,  est  en  germe  dans  toutes  ces  fumlalions.  .NecUer 
estimait  que  la  «  constitution  de  la  société  »  engendrait  |u-incipa- 
lement  la  misère  et  qu'il  appartenait,  par  suite,  à  la  société  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  prévenir.  Les  ressources 
de  l'assistance  s'augmentèrent  de  subventions  directes,  des  [irélè- 
vements  opérés  sur  les  bénéfices  de  la  loterie  royale,  du  produit 
des  droits  cédés  par  l'archevêque  de  Paris,  des  dons  faits  lors  de 
la  conclusion  de  leurs  baux  par  les  fermiers  généraux  :  ces  deux 
derniers  produits  constituèrent  la  caisse  des  hôpitaux  (4j. 

Le  pouvoir  législatif.  Les  sources  du  droit.  —  Le  roi  exer- 
çait le  pouviiir  b'gisi.ilir  au  moyen  d'i'/'(Aj/i««/(cc<  (|ui,  comme 
aujourd'hui  la  loi,  avaient  une  portée  générale;  d'c'dits,  qui  régle- 
mentaient une  matière  spéciale;  de  déclarations,  destinées  sur- 
tout à  inter[néter  les  ordonnances  et  les  édits.  Ces  divers  actes 
émanaient  tous  de  la  volonté  royale,  et  la  volonté  royale  suffisait 
à  les  rendre  obligatoires;  car,  dans  la  doctrine  absolutiste,  les 
États  généraux  n'étaient  que  des  assemblées  consultatives,  et, 
lorsque  les  Parlements  refusaient  l'enregistrement  des  ordon- 
nances, le  roi  pouvait  briseï-  leur  résistance  soit  en  expédiant  des 
lettres  de  jussion  prescrivant  l'enregistrement,  soit  en  tenant  un  lit 
de  justice.  (Voir  [ilus  loin.] 


iïdit  de  1767.  —  (3)  Arrêt  du  Conseil,  du 


(1)  Déclaraliuu   do    17r>4.    - 
10  janvier  1779. 

(4)  Kn  17RB,  Paris  comptait  48  élablissemeiils  tiospilaliers  i)onvant  rece- 
voir 20  341  personnes,  bénéficiant  d'exemptions  de  droits  et  disposaiil  d'un 
revenu  de  8  millions  de  hvres.  Cliaqne  service  élail  autonome  et  jouissait 
d'une  dotation  propre.  Tenon  (172Î-1S16),  professeur  au  collette  de  chirurgie 
en  17o9,  fut  le  principal  insliffalenr  des  réi'oi-nies  introduites  dans  le  service 
liospilalier.  — Il  y  avait  en  province  740  hôpilanx  civils  et  130  élalilissements 
de  minime  importance,  liospitalisantas  000  malades,  40  000  enfants,  40  000  vieil- 
lards, infirmes  ou  incurables,  jouissant  d'un  revenu  de  30  millions. 


Les  Coutumes  et  le  droit  romain  (1)  constituaient  deux  autres 
sources  du  droit,  et  enlin  les  Parlements  rendaient  solennellement 
des  arrêts  de  ri-'/lemcnt  qui,  tant  que  le  roi  en  son  conseil  ne  les  avait 
pas  cassés,  formaient  dans  le  ressort  jurisprudence  obligatoire  : 
c'étaient  do  viuilables  lois  émanant  d'une  autorité  judiciaire,  et 
c'est  pour  prohiber  celte  confusion  de  pouvoirs  que  le  Code  civil 
interdit  aux  tribunaux  de  «  prononcer  par  voie  de  disposition  gi'ué- 
rale  et  réglementaire  ».  Donc  l'unité  de  législation  faisait  défiut  à 
l'ancienne  France. 

La  Justice.  —  C'est  dans  l'administration  judiciaire  qu'ap|ia- 
rait  encore  plus  que  dans  l'organisation  adminisirative  et  linancière 
le  défaut  d'unité  des  institutions  de  la  monarchie. 

Toute  juslice  émane  du  roi  :  voilà  le  principe.  Mais  le  no,  (]ui 
ilélègue  S(m  droit  de  juger  {justice  dttéyiu'e),  est  libre  de  suppriimu'  à 
son  gré  les  juridictions  qui  statuent  en  son  nom,  aussi  bien  que  de 
les  dessaisir  (justice  retenue)  pour  prononcer  soit  directement,  soit 
par  l'organe  de  juridictions  exceptionnelles.  Ces  dernières  —  sans 
palier  des  commissions  extraordinaires  (chambres  de  juslice, 
chambres  ardentes,  Grands  Jours)  —  sont  aussi  nombreuses  que 
les  juridictions  de  droit  commun,  et  le  roi  jouit  en  outre  du  droit  de 
gracier  et  d'amnistier  [lettres  de  grâce),  d'incarcérer  ses  sujets  en 
dehors  des  formes  ordinaires  (lettres  de  cacliet),  de  déroger  aux  règles 
de  compétence  par  l'exercice  du  droit  A\'vocation  ou  du  privilège  de 
couDiiittiiiius  (i),  de  faire  prononcer  en  conseil  la  cassatio7i  des  arrêts 
des  cours  souveraines  pour  violation  des  ordonnances  ou  du  droit 
coutumier. 

Eiilin,  à  côté  de  la  juslice  royale  soit  exceplionnelle,  soit  de  droit 
commun,  il  y  avait  une. justice  féodale  rendue  soit  au  nom  du  roi, 
Soit  par  les  seigneurs  (3),  une  juslice  ecclésiasli(|ue  et  une  justice 
municipale  ou  consulaire.  Le  Conseil  privé  ou  des  parties,  les  re- 
quêtes de  r/iôtel,  le  Grand  Conseil  étaient  les  principales  justices 
royales  d'exception.  La  grand' jircvôté  de  l'hôtel,  la  table  de  marbre  (4) 
étaient  d'origine  féodale. 

Les  Parlements,  les  présidiaux,  les  huilliages  et  sénéchaussées  consti- 
tuaient la  juridiction  ordinaire  de  droit  commun,  et  la  justice  admi- 
nistrative était  rendue  par  la  chambre  des  comptes,  les  cours  des 
aides,  la  cour  des  monnaies,  etc. 

Le  Parlement,  organe  essentiel  de  la  justice  royale,  était  surtout 
un  tribunal  d'appel,  mais  il  jugeait  aussi  en  première  instance  cer- 
taines alfaires  exceptionnelles  (par  exemple  les  procès  relatifs  à  la 
régale)  el,  par  ses  arrêts  de  règlement  (Voir  ci-dessous),  il  empiétait 
sur  le  domaine  du  pouvoir  législalif.  Comme,  d'autre  pai't,  il  élait 
consulté  sur  les  affaires  les  plus  graves,  comme  il  enregistrait  les 
ordonnances  et  les  édits,  comme  il  exerçait  le  droit  de  remon- 
trances, il  ne  cessa  de  manifester  contre  les  rois  eux-mêmes  des 
prétentions  politiques,  tout  en  représentant  contre  l'esprit  féodal 
le  principe  d'unité  et  de  souveraineté  de  la  juslice  royale.  Dès  le 
xiV  siècle,  l'extension  croissante  du  domaine  avait  motivé  la  créa- 
tion des  cours  souveraines  dans  les  provinces,  et  il  y  avait  en  1789 
seize  Parlements  ou  Conseils  provinciaux  (5). 

Pour  briser  la  résistance  des  cours  souveraines,  le  roi  leur  adres- 
sait des  lettres  de  jussion,  et,  si  les  magistrats  persistaient  dans  leur 
opposition,  il  tenait  un  lit  de  justice,  c'est-à-dire  qu'il  se  rendait  en 
personne  au  Parlement  et  exigeait  l'enregistrement  sous  ses  yeux, 
sans  délibération.  Quelquefois,  le  lit  de  juslice  ne  terminait  pas  le 
conilit,  el  le  roi  recourait  à  l'emprisonnement  de  certains  magis- 
trats ou  à  l'exil  de  la  Compagnie. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  constituaient,  les  jnemiers  dans  le 
Nord,  les  seconds  dans  l'Ouest  et  le  Midi,  la  véritable  unité  judi- 
ciaire sous  l'ancien  régime.  Les  attributions  judiciaires  du  bailli 
avaient  été  progressivement  absorbées  par  le  lieutenant  général  cri- 
minel, le   lieutenant    général    eicil    el   les   lieutenants   particuliers    el. 


(1)  Sur  la  division  de  la  France  en  jiays  de  droit  coulumier  et  en  pays  de 
droil  écrit,  voir  tome  l"\  p.  25 'i.  On  distinguait  des  cotilumes générales,  ayant 
force  de  loi  dans  une  province  tout  entière,  et  les  conlumes  spéciales,  obli- 
gatoires seulement  dans  un  baifiage,  une  ville,  etc.  Le  droit  romain  avait 
force  de  loi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

(i)  Privilège  accordé  par  le  roi  et  conférant  le  droit  de  porler  un  procès 
devant  une  juridiction  spéciale.  Les  lettres  du  roi  accordant  ce  privilège  coin- 
mençaienl  par  le  mut  coiiimittimiis. 

(3)  Les  justices  seigneuriales  ne  jugeaient  qu'en  première  instance, 

(4)  Ainsi  nommée  parce  que  les  juges  de  la  connélablie  et  maréchaussée, 
de  ïainirauté  et  des  eaux  el  forets  siégeaient  pi-imilivemenl  autour  d'inie 
table  de  marbre,  dans   la  grand'salle  du  Palais  de  juslice. 

(ô)  Parlements  d'.\ix,  Besançon,  Bordeaux,  Dijon,  Douai,  Grenolde,  Metz, 
Nancy,  Pau,  Bennes,  Roncn,  Toulouse.  —  Conseil  supérieur  d'Alsace.  — 
—  Conseils  d'.\rtois,  de  Corse,  du  t^oussillon. 
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La  Cour  sous  Louis  XVL  —  La  rt;ine  Marie  Antometle  annonçant  une  grâce  (mai  1777),  gravure  de  A.-J.   DucLOS. 


en  1789,  ce  fonctionnaire  jadis  si  puissant  n'était  plus  guère  que  le 
chef  de  la  noblesse  de  son  bailliage;  il  n'avait  même  plus  voix  déli- 
béralive  dans  sa  propre  juridiction.  Les  sentences  des  tribnnaux  de 
bailliage  étaient  portées  en  appel  devant  les  Parlements;  mais,  pour 
décliaiijer  les  conrs  souvei-aines  et  assurei-  une  plus  prompte  expé- 
dition de  la  justice,  Henri  II  avait  créé  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées (janvier  lo'JI)  une  juridiction  inli'rmédiaire  entie  les 
Parlements  et  les  bailliages  :  \fs  pic-^ntinix  (vini  L  1",  p.  33^;. 

\,ffs  jirévàlés,  qui  statuaient  en  première  instance  dans  les  causes 
civiles  enire  i-oturiers,  furent  en  17'i9,  sauf  quel(|nes  exceptions, 
incorpoiées  aux  bailliages  et  séné'cliaussées.  Dans  le  Midi,  elles  s'ap- 
pelaient vitjiicrips,  hnilies  ou  jugenes.  Le  Chdirirt  de  P'inx,  tribunal 
du  prévôt  des  marchands,  était  à  la  fois  présidial,  prévôté,  chambre 
de  police  et  chambre  criminelle. 

La  justice  criminelle  comportait  encore  sous  Louis  XV  des  moyens 
de  procédure  et  des  pénalités  barbares,  en  particulier  la  question 
(Voir  p.  58).  Les  gentilshommes  condamnés  à  mort  étaient  déca- 
pités, et  les  roturieis  pendus;  mais,  selon  la  gravité  du  crime, 
des  supplices  all'reux  étaient  parfois  infligés  au,x  condamnés.  Après 
exposition  au  pilori,  mutilation,  etc.,  on  les  faisait  périr  par  le 
supplici-'  de  la  roue  fcomiue  Calas)  ou  celui  de  l'écartèlement  (comme 
Damieiis  . 

Les  finances.  —  Bien  qu'elles  aient  été  jdus  d'une  fois  gérées 
par  des  hommes  de  premier  ordre  (Sully,  Colbert,  Machaull,  Tur- 
got),  les  finances  de  l'ancien  régime  ont  été  en  général  dépbuables. 
Le  système  financier  de  la  monnichie  n'avait  en  effet  ni  simplicité, 
ni  exactitude,  ni  clarté.  Si,  en  fait,  pendant  des  périodes  particu- 
lièrement critiques,  le  roi  demanda  des  subsides  aux  Elats  géné- 
raux, en  di'oit  la  royauté  se  considérait  comme  investie  de  la  faculté 
d'é'tablir  des  tixes,  d'en  organiser  la  perception  et  d'en  déterminer 
l'emiiloi.  Il  manfpiait  aux  états  de  prévoyance  imaginées  par  Cid- 
bert,  piiiir  être  de  vrais  budgels,  d'être  volés  parles  représentanis 
de  la  nation,  exécutés  d'après  le  principe  de  la  sp('cialisation  des 
crédits  et  dans  la  limite  de  ces  cri'dits,  enfin  d'être  l'objet,  après 
exécution,  d'une  sanclion  assurée  aujourd'hui  par  la  i'  lui  de  règle- 
ment ».  Le  roi  étant  libre  d'ordonnancer  toutes  les  dépenses  qu'il 
jugeait  utiles  et  de  signer  des  acquits  au  com/itnutsnns  se  préoccuper 
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de  l'exisleuii:  cb.'  recettes  correspondantes,  le  d('licit  devait  se  creu- 
ser de  plus  en  plus  profondément. 

Les  deniers  revenants  bons  à  l'épargne  étaient  versés  au  Trésor  royal  ; 
mais  le  surplus  des  receltes,  laissé  aux  percepteurs  pour  rac(|uit- 
tement  des  dépenses  locales  (charges  par  pr.'lèvement)  ou  direcle- 
nient  all'eclé  à  des  services  spéciaux,  n'apparaissait  dans  aucun 
document  général.  On  ignorait  donc  le  montant  exact  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques. 

Les  receltes  de  l'Ivtal  comprenaient  les  iin|iôts  directs,  les  impôts 
indireets  elles  revenus  domaniaux. 

Impôts  directs.  —  Les  impôts  directs  étaient  la  taille  et  ses  acces- 
soires, et  l'impôt  sur  le  revenu. 

La  taille  persimnelle,  destinée  à  l'cuigine  à  payer  la  solde  des  gens 
,1(,' guerre  et  dou t  étaient  exeiupts  la  noblesse,  le  clergé,  les  L'ni- 
vr^isilTs,  les  officiers  de  justice  et  de  finances,  les  membres  des 
.idmiiiislraliinis  muuiciiiales,  était  un  impiôt  de  réparlition.  Le 
luiinlanl,  aireti;  chaque  année  en  conseil  du  roi  [brevet  géni^ral  de 
la  taille),  était  successivement  réparti  ji.ir  b-  roi  entre  \es  grn/ralitês, 
par  les  intendants  entre  les  élections,  jiar  les  élus  entre  \esparoisses. 
Dans  chaque  paroisse  la  n'partiliou  et  la  perce|>tion  individuelle 
étaient  assurées  par  les  ass'eurs-collecteurs,  é\\xs  clia(|ue  année  pâl- 
ies aulres  habilants  et  responsables  de  la  rentrée  de  l'impôt. 

La  taille,  dont  le  principe  et  le  mécanisme  de  recouvrement  ne 
sont  pas  critiquables  à  priori,  piésenlail  deux  graves  défauts  :  elle 
(■■lait  arbitrairemenl  assise  non  sur  les  biens,  mais  sur  les  personnes, 
d'après  de  vagues  éléments  d'appréciation,  et,  comme  la  somme  à 
recouvrer  dans  chaque  gé^iéralilé  était  fixé'e  cà  l'avance,  la-cliarge 
des  assujeltis  était  d'autant  |dus  lourde  que  les  privilégiés  étaient 
plus  nombreux  :  on  ]iayait  à  Uourges  trois  livres  par  habitant,  tandis 
qu'à  Riiuu  on  en  payait  neuf.  «  Lorsque  les  collecteurs  des  tailles,  di- 
sait en  1"7>S  l'abbé  de  Vén,  ont  reçu  le  mandement  de  leur  paroisse, 
ils  n'ont  d'aulre  règle  pour  la  répartition  que  l'opinion  qu'ils  ont 
de  la  richesse  des  contribuables.  Un  taillable  exact  dans  ses  paye- 
ments craint  de  voir,  l'année  suivante,  sim  exactitude  punie  par  une 
augmentation.  Il  en  résulte  que  tout  taillable  redoute  de  montrer 
ses  faculh's;  il  s'en  refuse  l'usage  dans  ses  meubles,  dans  ses  vèle- 
nienls,  dans  sa  nourriture,  dans  tout  ce  qui  est  soumis  à  la  vue 
d'autiui.  Qui  de  nous  ne  connaît  cptte  expression  triviale  où  se  com- 
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plaît  Tindolence  du  taillable  :  «  Si  je  gagnais  davantage,  ce  serait 
«  pour  le  collecteur!  » 

Aussi  la  taille  réelle  ou  foncière  (Languedoc,  Guyenne,  Provence, 
Dauphiné),  imposée  d'après  un  compois  (cadastre),  élail-elle  plus 
équitable  que  la  taille  personnelle,  et  plus  équitable  aussi  était  la 
taille  mwte  (généralité  de  Paris),  frappant  à  la  fois  la  personne  à  rai- 
son de  ses  revenus  ou  bénéfices  et  les  biens  fonciers  que  le  contri- 
buable détenaità  titre  de  propriétaire  ou  de  fermier. 

I,a  laillecomportaitdes  «accessoires»  correspondant ànos moder- 
nes centimes  additionnels,  et  dont  l'objet  avait  été  la  conversion  en 
deniers  de  prestations  en  nature  :  teiï/on  pour  remplacer  la  presta- 
tion des  vivres  aux  gens  de  guerre;  crue  extraordinaire  des  tiarnis(nis 
pour  remplacer  les  vivres  fournis  par  les  garnisons  en  cas  de  levées 
extraordinaires  de  troupes;  contribution  des  étapes;  crue  extraordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  etc. 

Dans  les  pays  d'États,  la  taille,  acquittée  sous  forme  d'une  somme 
forfaitaire,  étaitbeaucoup  moins  lourde  que  dans  les  pays  d'élection. 

Les  pays  conquis  ou  cédés  payaient,  sous  divers  noms,  un  impôt 
analogue  à  la  taille  :  l'Alsace,  la  Lorraine,  les  'rniis-l'^vérln-s,  une 
subvention;  la  Francbe-Comté  et  le  Roussillon,  une  loijinsitinn  ordi- 
naire; le  Hainaut,  une  aide  ordinaire. 

Les  impôts  directs  comprenaient  encore  :  1"  la  capitation.  qui 
n'admettait  ni  privilèges  ni  exemptions.  Établie  eu  109"),  supprimée 
en  161)8,  elle  fut  rétalilieen  1701,  mais  comuu:  im|iôldc  répartition 
et  non  plus  comme  im|iot  de  quotité;  2°  Vimjiot  dit  dixième  sur  le 
revenu,  établi  en  1711),  supprimé  en  1717,  rétabli  en  1733,  sup- 
primé de  nouveau  en  173o  et  rétabli  encore  en  1741.  Il  fut  remplacé 
en  1749  par  ['inijiôl  du  i-in;/ttèine  (Voir  pp.  56  et  147). 

Pour  l'établissement  et  la  réparation  des  voies  publii|ues,  Sully, 
puis  Colbert,  avaient  institué  la  forcée  roi/ale.  Le  contrôleur  gém- 
ral  Orry  la  généralisa  en  1738  et  la  déclara  applicable  aux  taillables 
de  16  à  60  ans;  mais  les  intendants  la  rendirent  vexatoire,  s'inté- 
ressant  aux  grandes  routes,  négligeant  les  chemins.  Turgot  la 
convertit  en  une  taxe  additionnelle  au  vinç/liènte  (1776);  mais 
Galonné  en  fit  une  taxe  additionnelle  à  la  taille  (1787),  de  telb; 
sorte  qu'elle  ne  frappa  plus  que  les  rotuiiers. 

Les  impôts  indirects.  La  ferme  générale. —  Les  impôts  indirects 
comprenaii-nl  :  les  ailles,  la  gahille,  les  traites,  les  droits  de  formule 
(timbre),  de  contrôle  (enregistrement  ,  tVtnsinnali'ni  fli'anscriiition ', 
du  centième  denier  (mutation),  etc. 

-1°  Les  «!(te' étaient  perçues  à  l'occasion  du  transport  et  de  la 
vente  des  marchandises,  en  particulier  des  boissons,  d'après  un 
tarif  variant  dans  chaque  généralité  ou  même  dans  chaque  élection. 

Le  contentieux  des  aides  était  jugé  en  première  instance  parles 
élus  et  en  dernii'r  ressort  par  les  cours  des  aides  qui  connaissaient 
en  outre  de  toutes  les  causes  relatives  aux  gabelles,  tailles,  droits 
d'octroi,  etc.;  de  tous  les  contrats  et  actes  passés  entre  les  fer- 
miers, traitants  et  munitionnaires;  des  a[ipels  formés  eontie  les 
sentences  des  élections  et  greniers  à  sel  (1  . 

2"  La  gabelle  ou  impôt  sur  le  sel  était  particulièrement  impo- 
pulaire. Certaines  provinces  étaient  exemples  de  l'impôt  (irnivinces 
franches)  :  telles  la  Bretagne,  l'Artois,  la  Flandre,  le  Hainaut,  etc. 
D'autres  jouissaient  d'un  régime  privilégié,  en  raison  du  voisinage 
de  mines  de  sel  ou  de  marais  salants  qui  auraient  rendu  trop  facile 
la  contrebande  :  ainsi,  dans  les  pays  dits  de  quart,  l'iniiiôt  con- 
sistait en  un  droit  du  quart  perçu  sur  le  prix  du  sel  à  la  sortie 
des  salines  ou  à  chaque  vente,  revente  ou  échange  de  sel  (Sain- 
tonge,  Poitou,  Guyenne,  etc.);  la  plupart  de  ces  dernières  ]U'o- 
vinces  rachetèrent  même  le  droit  de  gabelle  (provinces  rédimées).  Dans 
les  pays  de  quart  bouillon  (basse  Normaiulie),  le  quart  du  sel  qu'on 
fabri(iuait  en  faisant  bouillir  du  saljle  imprégiu^  d'eaux  salines 
revenait  à  l'État.  Enlin,  par  exception,  quelques  privilégiés  (francs- 
salés)  recevaient  gratuitement  le  sel  de  la  part  du  roi.  Parmi  les 
provinces  gabellées,  on  distinguait  les  provinces  de  grande  gabelle, 
qui  payaient  11'  maximum  de  la  taxe,  et  les  provinces  de  petite  ga- 
belle, qui  jouissaient  de  modérations.  Dans  certaines  n'gious,  chaque 
famille  était  taxée  à  une  quantité  de  sel  qu'elle  devait  tirer  des  gre- 
niers de  l'Etat  (greniers  d'impôt),  sans  pouvoir  revendre  ce  qui  excé- 
dait sa  consommation  (2). 


(1)  Dans  l'origiuo,  il  n'existait  qu'une  seule  cnnr  des  autos,  celle  de  l'aris, 
dont  le  ressort  s  étendait  à  tout  le  royaume.  Dans  la  suite,  d'autres  cours  des 
aides  furent  créées  à  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Montaubau,  Montpellier, 
Glermonl,  tlrenohle,  Ain,  etc.  La  plupart  furent  réunies  à  des  Pnrlenienls  ou 
à  des  chambres  des  comptes.  En  1780,  il  n'en  restait  plus  (|ue  trois  (Bordeaux, 
Clermont  et  Montauhan)  qui  eussent  conservé  une  existence  distincte. 

(2)  Parfois  la  vente  du  sel  frappé  d'impôt  s'opérait  au  gré  de  l'aclicteur 
dans  les  greniers  dits  de  vente  volontaire  ;  en  ce  cas,  la  revenle  était  autori- 
sée et  effectuée,  moyennant  licence,  par  des  industriels  dénommés  regratliers. 


3°  On  donnait  le  nom  de  traites  aux  divers  droits  de  douanes  inté- 
rieures ou  extérieures  prélevés  sur  les  marchandises  à  l'entrée  et 
surtout  à  la  sortie.  La  France  était  divisée  à  ce  point  de  vue  en  trcus 
régions  :  1°  les  provinces  des  cini]  grosses  fermes,  ainsi  appelées  du 
nom  des  cinq  taxes  principales  primitivement  données  à  bail  à  cinq 
fermiers,  puis  en  bloc  à  la  ferme  générale;  '2°  les  provinces  répuU'rs 
étrangères;  3"  les  provinces  à  l'instar  de  l'étranger  effectif.  Dans  l'inté- 
rieur des  premières,  qui  forniaii^nt  une  sorte  d'union  douanière, 
les  objets  circulaient  librement  et,  à  la  frontière,  il  était  fait  appli- 
cation du  tarif  modéré  de  1664;  dans  les  secondes,  les  tarifs  plus 
élevés  de  1667  et  1671  étaient  en  vigueur;  dans  les  troisièmes  (1;, 
le  commerce  était  libre  avec  les  pays  étrangers,  mais  non  avec  le 
reste  du  royaume. 

C'est  en  1681  que  Colbeit  fond.i  la  ferme  générale,  c'est-à-dire 
fit  adjuger  la  perception  des  taxes  indirectes  à  une  seule  compagnie 
de  quarante  traitants.  Au  xviii"  siècle,  les  baux  se  renouvelèrent  de 
six  eu  six  ans;  le  prète-nom  changeait,  mais  les  capitalistes  de  la 
ferme  demeuraient  les  mêmes,  ne  se  recrutant  janmis  qu'à  la  suite 
de  démissions  ou  de  décès.  Les  fermiers  généraux  apportaient 
chacun  à  la  société  un  capital  de  1560000  livres  et  versaient  au 
Trésor  un  cautionnement  do  90  millions  de  livres;  ils  n'intervenaient 
dans  les  baux  que  comme  caution  du  prête-nom,  qui  leur  cédait  tous 
ses  droits  en  retour  d'un  traitement.  Le  système  de  la  ferme  procura 
à  l'État  des  avances  considérables  et,  au  point  de  vue  tecbniiiue,  il 
réalisa  en  matière  de  perception  et  de  complahililé  des  progrès 
dont  s'inspira,  pour  établir  ses  règlements,  l'administration  des 
contributions  indirectes.  Certains  financiers,  comme  Samuel  Ber- 
nard, Rouret,  La  Popelinière,  Beaujon,  en  [U'essurant  les  contribua- 
bles, firent  juirfois  des  fortunes  prodigieuses  et  scaiulalisèrent  la 
Cour  et  la  ville  par  leur  train  de  vie.  D'autres,  il  est  vrai  :  Helvélins, 
Borda,  Lavoisier,  furent  des  administrateurs  pi'obes  et  éclairés  ou  ne 
réalisèrent  que  des  profils  modicjues,  eu  égard  aux  capitaux  engagés. 
De  plus,  les  fermiers  devaient  satisfaire  l'avidité  des  croupiers  ou 
associés,  recrutés  souvent  ]iarini  les  gens  de  Cour.  Mais  l'impopula- 
rité de  la  ferme  générale  résulta  surtout  du  caractère  vexatoire  des 
impôts  perçus,  de  la  rigueur  de  la  législation  fiscale  appliquée  et 
de  l'élévation  outrée  des  taxes,  qui  encourageait  la  contrebande. 

Infractions.  Fraudes.  —  Les  infractions  fiscales  en  matière  de 
contributions  indirectes  étaient,  en  ell'et,  très  fré(|uentes  et  les  délits 
d'usage  de  faux  sel  et  de  faux  saunage  étaient  particulièrement 
ri'pandus;  il  fallut  jus(|u'à  23  000  agents  pour  les  réprimer.  A  la 
juridiction  r(''gulière  des  greuiius  à  sel  ou  de  la  cour  des  aides,  on 
substitua  à  Valence  (1733),  à  Reims  (1740),  à  Saumur  (1742),  celle 
de  chambres  de  justice  extraonlinaires,  avec  une  compétence  ter- 
ritoriale très  étendue,  pour  juger  la  contrebande,  b' faux  saunage, 
les  faits  de  prévarication  relevés  à  la  charge  des  agents  des  fermes, 
les  complices  et  les  receleurs. 

I.e  plus  célèbre  des  conirebaiidieis  lut.  an  wiu'  siècle,  Louis 
Maiiiliin,  né  à  Saint-f^tienne-de-Saint-Ceoirs  Dauidiiné,  en  1725. 
A  la  tête  de  troU[ies  armi'es.  Il  lit  aux  |Hiblicains  une  véritable 
ynerri',  et  les  abus  cb-s  uiients  des  fermes  T'iaient  si  profondément 
di''lestés  que  Mandrin  fui  ecinsidéif  par  île  très  honnêtes  gens,  non 
comme  un  brigand  vulgaire,  mais  minme  un  redresseur  de  torts, 
comme  une  manièie  de  justicier. 

Chambres  des  comptes.  —  La  Chambre  des  comptes  de  Paris 
n'était  pas  seulemeul  chargée  déjuger,  clore  et  apurer  les  comptes 
des  comptables  publics;  elle  enregistrait  les  édits  concernant  les 
finances,  vérifiait  et  enregistrait  les  aliénations  du  domaine,  dons 
royaux,  pensions,  lettres  portaiit  concession  d'apanages,  lettres  de 
noblesse,  eu  un  mettons  les  actes  créant  un  privilège.  «En  matière 
lie  comptes  et  dépendances  n,  elle  pouvait  prononcer  des  peines 
infamantes.  Elle  avait  le  droit  de  condamner  les  comptables  à 
l'amende,  de  les  suspendre  ou  de  les  destituer,  de  faire  vendre 
leurs  biens  au  profit  du  Trésor.  Elle  jugeait  correctionnellement 
ceux  de  ses  membres  qui  avaient  failli  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  professionnels. 

La  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ne  s'étendait 
pas  à  toute  la  France;  il  y  avait  en  province,  en  1789,  onze  Cham- 
bres des  comptes  (2|  d'origine  féodale,  conservées  à  la  suite  de 
l'annexion  des  grands  fiefs. 

L'armée.  —  L'armée  se  composait  en  1789  de  trois  éléments  :  la 
maison  du  mi,  les  troupes  réglées  ou  de  ligne  et  les  milices  pro- 


(  t  )  .\tsace,  Lorraine,  Trois-Évcchés  et  ports  francs  de  Marseille,  Dunkerque, 
Bayonne  et  Lorient. 

(2)  Aix,  Bar,  Blois,  Dijon,  Dole,  Grenoble,  Montpellier,  Nancy,  Nantes, 
Pau  et  Rouen. 


LA     MONARCHIE     ABSOLUE 


171 


vinciales.  Elle  ne  venait  qu'après  celles  Je  l'Autriclie  et  de  la  Prusse, 
et,  mal  administrée,  elle  coûtait  trop  cher  pour  qu'on  pût  augmenter 
son  effectif. 

Elle  était  brave,  ardeiile  au  coinlial,  pourvue  de  bons  cadi'es.  Son 
artillerie  était  de  premier  ordre.  Elle  était  suflîsamnient  e.'cercée  (l), 
et  Napoléon  a  dit  de  sa  tactique  qu'elle  était  "  la  plus  propre  à  for- 
mer de  grands  hommes  ■■  ;  mais  ses  points  faibles,  c'étaient,  outre 
l'insuftlsance  de  l'effectif,  la  vénalité  des  gradi-s,  le  favoritisme  dans 
le  commandement,  un  é4al- 
major  ti'op  nombreux,  le 
mode  de  recrutement  des 
troupes  et  le  défaut  de  dis- 
cipline (i). 

Alors  qu'aucune  ordon- 
nance n'interdisait  aux  ro- 
turiers, sous  Louis  XIV',  de 
parvenir  aux  plus  hauts 
grades,  le  gouvernement  de 
la  Régence  exigea  de  tout 
aspirant  àl'empioi  d'ofllcier 
un  certilicat  de  noblesse. 
Les  nécessités  impérieuses 
de  la  guerre  firent  sans 
doute  fléchir  cette  règle; 
mais  l'édit  de  17o0,  qui 
permet  lait  aux  roturiers 
d'acquérir  la  noblesse  par 
un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service  dans  le 
grade  d'officier  était  en 
l'ait  inapplicable  lorsque  le 
certificat  était  réellement 
exigé.  Le  maréchal  de  Belle- 
Isle  tint  rigoureusement  la 
main  à  la  production  de 
cette  pièce  (17o8),  et  un  rè- 
glement du  22  mai  1781  dis- 
posa que  nul  ne  pourrait 
être  projiosé  pour  une  sous- 
lieutenance  s'il  ne  faisait 
preuve  de  quatre  généra- 
tions de  noblesse  ou  s'il  n'éiait  pas  fils  d'un  chevaliir  de  .'^;iinl- 
I>ouis.  Cette  réaction  aristocratique,  due  au  marquis  de  Ségnr, 
ministre  de  la  Guerre  de  1781  à  1787,  se  produisait  au  moment  où 
les  privilèges  étaient  le  plus  vigoureusement  atlaqués.  Elle  épargna 
la  marine,  où  le  maréchal  de  Castries  donna  au  contraire  aux  fils 
de  la  bourgeoisie  accès  au  commandement  (1786). 

Le  service  militaire  n'élanl  pas  universel  et  obligatoire,  c'est  à 
prix  d'argent  qu'on  recrutait  b'S  troupes  réglées.  Les  culonels, 
presque  tous  propi'iélaires  de  leurs  régiments,  avaient  charge  de 
veiller  à  ce  que  les  capitaines  tinssent  leurs  com]iagnies  au  com- 
plet, et  les  capitaines  étaient  secondés  par  des  sergents  recruteurs, 
que  l'on  désignait  familièrement  sous  le  nom  de  «  vendeurs  de 
chair  humaine  ».  A  Paris,  les  racoleurs  se  tenaient  au  bas  du  Pont- 
Neuf,  sur  le  quai  de  la  Ferraille.  "  Autrefids  ils  avaient  des  fuiirs  où 
ils  battaient,  violentaient  les  jeunes  gens  qu'ils  a\;uent  suipris  de 
force  ou  par  adresse,  afin  de  leur  arracher  un  engagement.  On  a 
supprimé  enfin  cet  abus  monstrueux,  mais  on  leur  permet  d'user  de 
ruse  et  de  supercherie  pour  enrôler  la  canaille.  Ils  se  servent 
d'étranges  moyens.  Ils  ont  des  cabarets  où  ils  enivrent  ceux  qui 
aiment  le  vin;  puis  ils  promènent,  les  veilles  du  .Mardi-Gras  et  de 
la  Saint- Martin,  de  longues  perches  surchargées  de  dindons,  de 
poulets,  de  cailles,  de  levrauts,  afin  d'exciter  l'appétit  de  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  satisfait.  Les  pauvres  dupes,  qui  sont  à  considérer  la 
Samaritaine  et  son  carillon,  qui  n'ont  jamais  fait  un  bon  repas  dans 
toute  leur  vie,  sont  tentés  d'en  faire  un  et  troquent  leur  liberté 
pour  un  jour  heureux.  On  fait  résonner  à  leurs  oreilles  un  sac 
d'écus,  et  l'on  crie  :  "  Qui  en  veut?  qui  en  veut?  "  Ces  recruteurs 


Un  racoleur 
{Estampe  de  la  Bibliotliêque  nationale). 


(1)  Sauf  l'infanterie  légère  et  la  maison  du  roi,  les  divers  corps  de  Ironpes 
avaient  été  mis  sur  le  même  pied  au  point  de  vue  de  l'ellectir,  du  nombre  de 
bataillons  et  d'escadrons,  des  prestations,  et  l'ordonnance  du  17  mars  1 7xs  créa 
des  divisions  permanentes  tant  pour  permettre  des  exercices  d'ensemble  que 
pour  faciliter  le  passage  au  pied  de  guerre. 

(2)  La  discipline  était  si  relâchée  que  le  comte  de  Saint-Germain,  ministre 
de  la  Guerre  de  1775  à  1777,  piit  des  mesures  très  rigoureuses  pour  la  réta- 
blir. 11  supprima  la  peine  de  mort  pour  crime  de  désertion,  mais  il  s'inspira 
des  pratiques  prussiennes  et  introduisit  parmi  les  peines  disciplinaires  les 
coups  de  plat  de  sabre  et  autres  châtiments  corporels,  ce  qui  entraîna  sa  chute. 


ont  leurs  boutiques  dans  les  environs,  avec  un  drapeau  ai'moii-'. 
qui  Hotte  et  qui  sert  d'enseigne.  Là,  ceux  qui  sont  de  bonne  vidonl-- 
viennent  donner  leur  signature.  Un  de  ces  recruteurs  avait  mis 
sous  son  enseigne  ce  vers  de  Voltaire,  sans  en  sentir  la  force  ni  la 
conséquence  : 

Le  prenner  qui  fut  roi  fut  un  soldat  heureux  (1).  » 

Le  jour  de  l'incorporation,  le  nouveau  soldat  ado[itait  un  nom 
de  guerre,  sous  lequel  il  était  exclusivement  désign(;  tant  qu'il 
restait  au  régiment  :  Flamand,  Breton,  Belhomme,  Sans-Chagrin, 
Vide-Bouteille,  Belle-Rose,  La  Tulipe,  Jasmin.  Le  futur  <hic,  de  Bel- 
lune  (Victor)  s'appela  d'abord  Beau-Soleil. 

Les  milices  provinciales (\ oir i>.  01),  qui  devaient  doubler  les  troupes 
réglées,  se  recrutaient  par  la  voie  du  sort;  mais,  par  suite  des  dis- 
l'cnses,  c'est  sur  la  population  rurale  que  retombait  la  charge  de 
l'impôt  du  sang,  et  l'on  voyait  des  conscrits  s'estropier  avant  le 
pjur  du  tirage  dans  la  crainte  d'amener  un  «  billet  noir  >.. 

Les  classes  sociales.  Les  trois  ordres.  Les  privilégiés.  — 

Au  xv!!!"  siècle,  la  po]mlation  est  toujours  divisée  en  trois  ordres; 
le  cierge,  que  sa  mission  place  au-dessus  de  tous  les  autres;  la  «o- 
hlesse,  qui  comprend,  outre  la  noblesse  d'épée  ou  de  naissance,  la 
bourgeoisie,  anoblie  par  les  charges  publiques  ;  enfin,  le  tiers  Hnt. 
dénomination  vague  qui  s'applique  aussi  bien  au  bourgeois  opulent 
i|u'au  travailleur  des  villes  ou  des  campagnes.  Clercs,  nobles,  bour- 
geois ont  ceci  de  commun  qu'ils  sont  tous  égab'ment  soumis  à  la 
volonté  absolue  du  roi;  mais  le  clergé  et  la  noblesse  constituent 
deux  ordres  privilégiés,  comptant,  en  comprenant  dans  la  noblesse 
la  bourgeoisie  anoblie  par  les  charges,  environ  600000  personnes. 

Les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse  avaient  été,  à  l'origine, 
légitimés  par  les  services  rendus  dans  un  temps  d'anarchie,  de  dé- 
sordres et  de  violences  :  ceux  de  l'Église,  par  l'importance  prépon- 
dérante de  sa  mission  sociale;  ceux  des  seigneurs,  par  l'exercice 
des  droits  régaliens  et  du  devoir  de  protection  armée.  Mais  les  pri- 
vilèges devinrent  autant  d'abus  le  jour  où  le  pouvoir  royal,  vainqueur 
de  la  féodalité,  assura  lui-même  l'exei'cice  du  gouvernement  et 
garantit  l'ordre  public  La  disproportion  entre  les  privilèges  et 
l'utilité  réelle  des  classes  qui  les  détenaient  fut  la  cause  principale 
de  la  Révolution. 

Le  clergé,  fortement  organisé  et  constitué,  était  doté  d'assemblées 
qui  se  réunissaient  tous  les  ciiKi  ans,  non  seulement  ]iciur  accorder 
nu  roi  sa  contribution  volontaire  [don  gratuit),  mais  aussi  pour  lui 
f;iir(^  connaître  ses  doléances.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  deux 
agents  généraux,  élus  ]iarmi  des  abbés,  représentaient  l'ordre  avec  le 
titre  de  conseiller  d'Etat  et  avaient  entrée  au  conseil  des  parties 
quand  des  afi'aires  ecclésiastiques  étaient  en  délibération. 

Le  clergé  avait  encore  ses  officialités  (Voir  t.  I"'',  p.  129),  dont  les 
décisions  pouvaient  être  portées  en  apin^l  devant  le  Parlement,  dé- 
fenseur des  libertés  gallicanes  [appel  coni me  d'abus).  Il  était  dispensé 
des  chaiges  municipales,  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle.  11  per- 
cevait la  dime  ou  impôt  en  nature  sur  les  paysans.  Comme  la  no- 
blesse, il  échappait  à  la  taille,  mais  il  contribuait  aux  charges  de 
l'État  par  les  décimes  ordinaires  et  extraordinaires  Iev(''s  sur  ses  biens 
et  par  les  dans  gratuits.  Il  n'était  donc  pas  exempt  d'impôts,  mais  il 
acquittait  des  contril)utions  ti'op  faibles,  eu  égard  à  ses  biens,  et 
c'était  le  lias  clergé  —  en  particulier  les  desservants  —  qui  payait 
la  plus  lourde  part  du  don  gratuit  et  des  décimes. 

Entre  le  haut  et  le  bas  clergé,  la  distance  était  considérable.  Certains 
dignitaires  de  l'Église  vivaient  dans  une  opulence  choquante  :  tel  le 
cardinal  de  Rolian  qui,  malgré  des  revenus  énormes,  était  constam- 
ment endetté,  menant  un  train  ruineux  dans  son  château  de  Saverne 
ou  dans  son  hôtel  de  Paris.  Le  haut  clergé  fréquentait  les  salons  à 
la  mode,  et  les  abbés  de  Cour,  les  petits  collets,  étaient  plus  renommés 
par  leurs  manières  élégantes  que  par  leur  piété.  Mais,  à  côté  des 
pri'lals  fastueux  et  trop  indépendants,  dont  «  la  perversité  avait 
besoin  d'être  rebaptisée  dans  le  sang  »  (Ms'"  RicaudI,  l'épiscopat 
C(nnptait  beaucoup  d'hommes  recommandables  par  la  dignité  de 
leur  vie,  sincères  dans  leur  foi,  soucieux  du  bien  public.  Tel  l'ar- 
chevèqne  d'Aix,  Boisgelin,  qui  ]iroclamait  que  «  la  religion  serait  le 
premier  intérêt  du  peuple  quand  l'intérêt  du  peuple  serait  la  loi 
lies  ministres  de  la  religion  ». 

Alors  que  la  situation  matérielle  du  haut  clergé,  recruté  dans 
l'aristociatie,  était  enviable,  celle  du  bas  clergé  (60  000  curés  ou 
vicaires)  était  par  contre  très  précaire.  \.a.porlwn  congrue,  payée  par 


(1!  Sébastien  Mi;r\ciEri,  Tableau  île  Paris,  ch.  L.  —  11  convient  de  noter 
qu'un  règlement  du  15  novembre  1778  édicta  des  peines  extrêmement  graves 
pour  mettre  lin  au  trafic  «  honteux  et  illicite  des  recruteurs  ». 
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le  titulaire  de  la  cure  au  desservant,  représentait  le  tiers  environ  du 
revenu  annuel:  elle  élait  à  peine  sul'lisante  pour  assurer  la  vie  du 
bénéliciaire.  Les  curés  à  portion  coni,'rue  de  la  Provence  et  du  jtau- 
pliiiié  ayant  nommé  un  syndic  et  des  dé[iulés  pour  défendre  leurs 
inléièls,  une  déclaration  du  9  mars  1782  rappela  au  clergé  parois- 
sial qu'il  n'avait  pas  le  dro.t  de  s'assembler  sans  aiitoi-isalion.  Et  puis 
le  haut  et  le  bas  clergé  formaient  pour  ainsi  dire  deux  classes  sépa- 
rées par  l'origine,  l'éducation,  les  lialdludes  de  vie,  et  un  trèsgiand 
nombre  de  curés  furent,  en  1789,  les  plus  fidèles  alliés  du  tiers  état. 

On  élait  choqué  de  voir  une  partie  des  biens  ecclésiastiques  con- 
cédés à  des  laïques.  »  Des  induits  permettaient  au  roi  de  rix-om- 
penser  généreusement  les  services  rendus  par  les  ofticiers  de  snn 
Parlenient,  par  les  seigneurs  et  gentilshommes;  le  roi  leur  confie- 
rait de  liches  prébendes,  d'opulents  bénéfices  détachés  du  patri- 
moine de  l'Église  ;  il  constituait  à  leur  profit,  sur  d'autres  bénélices 
ecclésiastiiiues,  des  retenues  et  des  pensions  dont  le  nombi'e  et 
l'étendue  devaient  provoquer  de  si  violentes  protestations  aux  pre- 
miiM's  Jours  de  la  Révolution  (1).  ■■ 

En  1789,11  y  avait  6">.'3  chapitres  d'é'glises  catlii'di-.iles  ou  collé- 
giales, environ  3-)  000  pai'oisses  et  o"287  annexes,  erivinm  iti  MJcou- 
veiitsde  religieux  et  1  SDO  de  religieuses.  Taine  évalue  le  nombre  des 
clercs  à  70000  séculiers  et  6JU.)0  réguliers,  dnut  37  ODO  femmes, 
mais  celte  évaluation  n'est  qu'apfiroximalive.  (Juaul  au  revenu  du 
clei-g-^,  ISecker  l'évalue  à  liW  millions;  Treilhard,  dans  son  raïqiort 
présenté  au  comité  ei-i-lésiastique  de  l'Assemlili'e  constituante, 
le  19  di'cembre  1789,  à  137  millions;  le  représentant  Mayet  (<lisc-ouis 
prononcé  le  29  novembre  de  la  même  année),  à  90  millions  pour  les 
dîmes,  70  millions  pour  les  biens-fonds,  20  millions  pour  le  casiiel, 
soit  en  tout  180  millions.  I.e  quait  environ  de  la  propriété  foncière 
appartenait  au  clergé,  qui  employait  une  partie  de  ses  revenus  à 
l'entretien  des  églises,  aux  frais  do  célébration  du  culte,  cà  des 
œuvres  charitables  ou  scolaires. 

Les  nnhlcs  (2)  étaient  exempts  de  la  taille  et  percevaient  sur  leurs 
teries  des  redevances  domaniales  et  des  droits  d'origine  féodale. 
Sur  80  000  environ,  un  millier  de  nobles  d'origine  militaire  acca|ia- 
raient  les  charges  de  la  Cour,  les  hauts  grades,  les  gouvernements 
militaires,  et,  ne  surveillant  pas  l'i'xploilation  de  lenis  dnmaines, 
devenus  ainsi  improductifs,  vivaient  sui  tout  des  laI'ge^ses  de  la  Cour. 

Quant  au  gentilhomme  campagnard,  il  résidait  sur  ses  teries; 
mais,  éloigné  peu  à  peu  de  l'administration  locale,  impuissant  à 
lendre  service  à  la  population  rurale,  qui  continuait  de  lui  payer 
les  redevances  do  toute  sorte  dont  il  était  lui-même  exempt,  il 
n'était  plus,  aux  yeux  du  paysan,  qu'uun  homme  d'une  autre  espèce, 
avantagé  au  détriment  de  tous,  créancier  universel  »  et  qui,  ■<  payé 
pour  ne  rien  faire  »,  tenait  des  parchemins  le  droit  de  "  tondre  sur 
toutes  les  terres  et  sur  tous  les  produits  ».  ('I'aine.)  Le  droit  de  chasse, 
de  garenne  et  d.*  colombier,  le  champart  (3),  les  banalités  (3),  la 
taxe  des  commissaires  à  terrier,  les  péages,  en  un  mot  les  droits 
seigneuriaux  et  domaniaux  accablaient  en  effet  la  population  rurale. 

Nous  avons  suivi  pas  à  pas  la  marche  ascensionnelle  de  la  bour- 
geoisie; nous  l'avons  vues'élever  aux  plus  hautes  fonctions  adminis- 
tratives et,  grâce  à  la  vénalité  des  oflices  de  judicalure,  conslituei- 
une  m>bles.:e  de  robe  qui  rivalisait  d'iniluence  avec  la  nublesse  inilitmie 
et  qui,  une  fois  «  parvenue  »,  devenait  aussi  attachée  à  ses  préroga- 
tives et  à  ses  privilèges  que  la  noblesse  d'épée.  I)'aulre  part,  dès  le 
règne  de  Louis  XIV,  les  riches  commerçants,  les  gros  linanciers 
avaient  entamé  la  classe  aristocratique  en  mariant  à  des  gentils- 
hnuimes  leurs  filles  généreusement  dotées,  l.'impnrlance  sociale  do 
la  bourgeoisie  fuiancière  s'était  encore  accrue  depuis  la  Régence  et 
les  spéculations  de  l.aw,  qui  avaient  déchainé  la  passion  de  l'argent. 

Au  dessous  de  ces  bourgeois  anoblis,  et  tout  près  d'eux,  venaient 
les  liuanciers,  le  haut  commerce,  les  médecins,  les  gens  de  loi;  ils 
formaient  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation  et  tenaient  le  pre- 
mier rang  dans  l'ordre  du  tirrs  l'tnt,  qui  comprenait  en  outre  les 
arli.sans  et  les  paysans.  Les  artisans  étaient  gênés  dans  leur  activité 
par  une  réglementât  on  étroite  et  par  un  régime  corpnralif  fait  pour 
tuer  les  libres  initiatives;  mais  leur  condition  iii.térielle  n'iHait 
en  rien  comparable  à  celle  du  paysan. 

Les  grands  seigneurs,  retenus  à  Vei'sailles,  laissaient  en  friche 
leurs  énormes  domaines.  La  pelile  cullure,  encore  très  peu  déve- 
lop[)ée,  n'était  guère  plus  prodiictivi^  ipie  la  grande,  étant  soumise 
au  régime  inférieur   du  métayage.    L'une   et  l'autre   se   caractéri- 


saient par  la  routine  dans  le  mode  d'exploitation  du  sol,  notam- 
ment le  maintien  de  la  jachère,  par  la  dé-fectuosité  de  l'outillage, 
par  la  rareté  du  bétail  et,  conséquemnient,  celle  de  la  fumure,  par 
l'absence  de  crédit,  par  l'insuffisanie  de  la  voirie,  par  les  restric- 
tions apportées  au  commerce  des  grains,  et,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  petite  culture,  par  le  fardeau  des  impôts,  le  main- 
tien des  droits  de  garenne  et  de  colombier  si  prc'judiciables  aux 
récoltes,  la  mendicité,  la  corvée  qui  obligeait  le  paysan  à  reparer  les 
chemins  défoncés  par  les  lourds  équipages  des  grands  ou  des  trai- 
tants et  à  faire  des  transports  pour  l'administr'ation  civile  et  mili- 
taire. Saint-Simon,  le  marquis  d'Argenson,  Duffon,  Forbonrrais,  les 
rapports  des  intendants  de  province,  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées provinciales,  le  voyageur 
anglais  Arthur  Young  nous 
éclairent  sur  la  nriséi'able  si- 
tuation de  l'agi-icultenr. 

Sans  doute  cette  longue  crise 
a  commencé  à  perdie  de  son 
intensité  sous  l'iiilluence  des 
doctrines  de  l'écide  physiocr-a- 
tique  (Voir  p.  180),  et  un  revi- 
rement s'est  opéré  en  faveur 
de  l'agriculture,  envisagée 
Comme  soiu'ce  de  la  richesse 
natiorrale.  Des  nobles  ont  pris, 
sans  crainte  de  déroger,  la  di- 
rectiiui  de  leurs  domaines.  De 
nouvelles  cultures  se  sont  ré- 
pandues :  le  colza,  la  pomme 
de  terr'e  (Jusque-là  rései-vée  à 
la  nonr'rilrrre  du  bétail  et  qui, 
grâce  à  l'arrnenlier  [1737-1813] 
secondé  par  Louis  XVL  s'est 
introduite  dans  l'alirrrentation 
humaine),  le  tabac,  le  houblon 
et  la  betterave  dans  les  plaines 
du  Nord,  la  garance  dans  la  valb'e  du  Rhône.  L'agrononiiî  Duhamel 
de  Monceau  (1700-1781)  a  dt-crit  le  premier  les  lois  de  l'accroisse- 
ment des  plantes,  la  formation  des  écorces  et  du  bois,  ainsi  qrre  les 
principaux  phénomènes  de  la  greffe.  Valioud  a  inventé  un  semoir 
et  iMeillien  urre  machine  à  battre.  Des  sociétés  agràeoles  se  s<ml 
fondées  l'U  lir'etagne  (HoG)  et  à  Paris  (1761).  Le  duc  de  La  Roclie- 
foucauld-l.iancourt  est  l'âme  d'un  comité  ciniHiltutif  d'nijricultarc 
qui  a  neuf  cents  correspoirdants  dans  toute  la  France  et  crée  la 
prerrrièrc  ferme  modèle  dans  son  domaine  de  Liancourt.  \.\\lmn- 
luiili  (lu  bon  jardinier  (\1'6{)),  \e  Journal  d'ayrictilture  (\16i)),  la.  Feuille 
du  cullivnteur  (1790)  combattent  la  routine  (1).  Enfin,  les  pi'ogrès 
leclrnii|ues  de  l'agriculture  ont  leur  contre-coup  sur  le  ri'gime  éco- 
nomique de  la  propriété  rurale  :  le  système  du  fermage  s'est 
substitué  err  maint  endroit  à  celui  du  métayage;  le  fnire-vnloir, 
l'exploilatiiui  directe  par  le  possesseur  du  sol,  s'est  généralisé  en 
même  tem|is  que  l'accession  du  vilain  à  la  propriété  fomièie  Mais, 
malgré  ces  arrréliorations,  malgré  rarcroissemerit  du  norrrbre  des 
[lelits  propi'ié'tair  es  ruraux,  la  condilion  du  paysan  reste  en  général 
très  pré'caire,  parce  que  la  propr  iété  roturièr'e  est  accablée  sous  le 
fardeau  des  inr positions.  Sur  un  revenu  de  100  francs  tir-é  du  sol  à 
grand'|ieine,  le  cultivateur  se  voit  enlever  par  le  fisc  plus  des  quatre 
cinquièmes  de  celte  somme;  puis,  quand  il  a  payé  au  roi  la  taille 
et  la  capilation,  au  crue  la  dime,  au  seignerrr'  les  droits  domaniaux 
et  féodaux,  quand  il  a  acquitté  l'impôt  oldigatoire  du  sel,  payé  les 
aides  et  les  redevances,  il  ne  lui  reste  plus  guère  que  le  cini]uième 
du  produit  de  son  travail  (2). 

Telle  est,  sauf  exception  et  sans  généraliser  des  constatations 
qui  s'appliquent  aux  périodes  de  disettes  locales,  très  nombi-euses 
dans  la  première  irioitié  du  xvin°  siècle,  la  condition  des  paysans, 
c'est-à-dire  des  sept  hriilièmes  de  la  population  totale.  C'est  seu- 
lement darrs  les  régions  favorisées  par  la  natrrre  même  que  le 
sort  lie  riialiitanl  des  campagnes  est  satisfaisant. 


A.-  A.    Parmentier 
(Estampe  do  la  BiljliothL'quo  nationale). 


(1)  Klie  MÉRrc,  Le  Clerfiê  so)t.t  l'ancien  régime  (1890),  p.  7. 

(2)  Voir,  srir  La  Noblesse  et  ses  privilèges  pécuniaires  en  /7,Ç9,  le  discour-s 
pronorn-é  par  Armand  Uhetïe  au  (Jorrgr'ès  des  Sociélés  savantes  (Sorboane) 
le  21  avril  1906. 

(3)  'Voir    tome  I"',  p.  163. 


(1)  Dri  xvru"  siècle  dalerrlencor'o  noire  législalion  sanilair-e  du  liètail,  la  fon- 
dation des  éciili's  vélérinair-es  de  l.yon  (IVtil)  et  d'.Mforl  (17G^),  In  l'énovalion 
(le  notr-e  indnstr'ie  niirlassiéie  par'  des  ci'uisemerrts  avec  les  baudets  espagnols, 
l'amélioi-alioii  de  nos  races  ovines  par  racclinialalioii  dans  la  lerrrie  royale 
de  Uurnljoiiillet  des  montons  méiinns,  enfin  raiiiénaffemeiit  définilif  des  an- 
ciens marelles  aux  bestiaux  de  ^cearix  et  de  Poissy,  pr-étuiseurs  de  cebri  de  la 
Villette. 

(2)  A  la  veille  de  la  Hévolnliun,  il  y  avait  encore  en  Pr-ance,  particulière- 
ment en  liourKOfîne,  dans  le  Jiir-a,  dans  le  Nivernais,  un  million  de  serfs 
spécialement  attacljês  aux   terres  ecclésiasti<]ues. 
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Ouvrages  à  consulter  :  Ardascheff  (Paul),  Les  Inlemlanls  de  province 
Sûun  Louis  XVI,  triicl.   du  russe   par  L.  Jousseraiidot  (lilOD).  —  Aubertin, 
L'Esprit  public  au  XVIll'  siècle  (1S72).  —  Aue.oc  (Léon),  Le  Conseil  d'Éliil 
araiit   et   depuis  ntl9.  Sa  tronsformution,  ses  Iraraux  et  son  personnel 
(1S76).  —  Babeau  (Albert),  Le  Vitlaye  soms-   l'ancien  régime  (187!));  —   l.a 
Ville  sous  Vuncieti  régime  (ISSlli  ;  —  La  Vie  rurale  dans  l'ancienne  Framc 
(I8S2);  —  Les  Artisans  et  les  domeslicpies  d'autrefois  (ISSS);  —  Les  Bour- 
geois d'autrefois  (1.SS6)  ;  —  Les  Vogageurs  en  France  depuis  la  Henaissance 
jusqu'à  la  ftéoolution  (ISSô).  —  Bi.ocH  (Camillel,  Etudes  sur  l'kistoire  éco- 
nomique de  la  France,  1760-1790  (1900)  ;  —  L'Assistance  et  l'État  en  France 
à  la  veille  delà  Itérolulion,  17rii-i7ïi9  (190S).  —  Boislisle  (A.  de),  Chambre 
des  comptes  de  Paris.  Pièces  jusiificatires  jiour  servir  à  l'IUsloire  des  pre- 
miers présidents  (1873)  [Lire!'  0  IiitroducUon  ..].-. —  Boiteau  (l'aiil),  Élut  île 
la  France  en  I7S9  hl"  éd.,  18891.  —  Bouchard,   Sgflème  financier  de  l'an- 
cienne monarchie  (18911.  —  Boulainviluers  (comte  de).  Histoire  de  l'ancien 
gouvernement  de  la  France  avec  XIV  lettres  historiques  sur  les  Parlements 
ou  États  générau.r  (La  Haye,  1727,  3  \ ol.l.  —  Buitaric  (Edgard^  Instilutions 
militaires  de  la  France  avant  les  armées  permanentes  (  1S()31.  —  Brette  (Ar- 
mand 1,  Les  Limites  et  les  it irisions  territoriales  de  ta  France  en  I7S9  (1907); 
—  Recueil   de  documents  relatifs   à  la  convocation  des  Elals  généraux 
de  17^19  (189'4-190'i,  3  vol.)  ;  —  Allas  des  bailliages  et  juridictions  assimilées 
agant  formé  une  unité  électorale  en  i7S9  (1904).  — Brissaud  (J.),  Cours 
d'histoire  générale  du  droit  français  public  et  privé  (ISO'i,  2  vol.).  —  Caiiex 
(Léon),  Le  Grand  Bureau  des  paurres  de  Paris  au  milieu  du  AT///*  siècle 
(1904).  —  Campardon  (Emile),  Les  Prodigalités  d'un  fermier  général.  Com- 
plément aux  mémoires  de  madame  d'Épinay  (1S82).  ■ —  Champion  (Edme), 
La  France  d'après  les  cahiers  de  17g9  (3'"  éd.,  1907).  —  Chérest  (Aimé),  La 
Chute  de  l'ancien  régime  (I8S'i-lSSB,  3  vol.).  —  Condorcet,  Vie  de  Turgot 
(Londres,  1786).    — Do.\kil  (Henry),  Histoire  des  classes  rurales  en  France 
(2=  éd..  1807).  —  DuRUY  (AUierl),  L'Armée  rogale  en  1789  (1888).  —  Es- 
MEiN  (A.),  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français  (4°  éd.,  1898);  — 
Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France  (1882).  —  Funce-Brentano 
(Franiz),  Légendes  et  archives  de  ta  Bastille  (1898);  —Mandrin,  capitaine 
général  des  coni reha'idiers  de  France  (19u7).  —  Gasquet  (A.),  Précis  des 
instilutions  politiques  et  sociales  île  l'ancienne  France  (ISSo,  2  vol.).  — 
HocQi'ART  de  Turtot,  Le  Tiers  Etat  et  les  privilèges  (1907).  —  .Tan'zè  (vicom- 
tesse Ali.ï  diîI,  Financiers  d'autrefois  (1880).  — •  Kariîiew,  Les  Paysans  et 
la  question  paysanne  en   France  dans  le  dernier  quart  du  XVIII"  siècle, 
trad.  (v.  par  ('..  'SVoyiiarow.siia  (1899).  —  Kovalewsky,  La  France  économiijiie 
et  sociale  à  la  veille  de  la  Révolution  :  Les  Campagnes  {l^)»d);  —  Les  \'illcx 
(1911  ).  —  Lacour-Gayet  (G.),  La  Marine  militaire  de  la  France  sous  te  règne 
de  Louis  AT  (19(i2).  —  Lallemand  (Léoiil,  Histoire  de  la  charité,  t.  IV;  Les 
Temps  modernes  (!■■»  partie,  19101.  —  Lemaire   (André),   Les  Lois  fonda- 
mentales  de  la  monarchie    française   d'après  les  théoriciens   de  l'ancien 
régime  (1907). —  Lemoene  (A.),   Les  Derniers  Fermiers  générau.r  (18731.  — 
Levasseur  (E.l,   Histoire  des  clas.ies  ourrières  et  de  l'industrie  en  France 
avant  17,19  [i'- éd.,  1900-1901,  2  vol.).  —  Lkzardière  (Mii«   de\    Théorie  des 
lois  politiques  de  la  monarchie  française,  noiiv.  édit.  par  le  vicomte  P.  de 
Lézardii-re  (1844,  4  vol.).    —   Loir  (Maurice),   La   Marine  rogale   en    I7.'i9 
(1892).  —  Martin  (Germain),  La  Grande  Industrie  en  France  sous  le  règne 
de  Louis  AT (1900);   —   Les  A.isocialions  oiivières  au  XVIII''  siècle,  1700- 
1792  (1900).  —  Mention  (Léon),  Le  Comte  de  Saint-Germain  et  sesréformes, 
(188'i).  —  Méric  (Elle),  Le  Clergé  sous  l'anc'ien  régime  (189u).  —  PeySmnnee 
(de),  Situation  politique  de  la  France  (1789).  —   Rocquain,  L'Esprit  réro- 
lulionnaire  avant  la  Hévolulion  (18781.  —  Roustan  (Marins),  Les  Philoso- 
phes et  la    Société  française  au  XVIII'  siècle  (190(j).   —   Sicard  (alibc), 
L'Ancien  Clergé   de  France;  Les   Évéques  avant  la  Révolution  (1894).  — 
Stourm   (René),   Les   Finances   de    l'ancien    régime    et  de   la    Révolution 
(18S.Ï,  2  vol,).  —  Taene,  Les  Origines   de  la   France  contemporaine  [lui \- 
1891);    L'Ancien   Régime.  —     TnmioN,  /.«   Vie  privée    des  financiers    an 
XVIIP  siècle  (1895).  —  Tocqueville  (A.  de),  L'Ancien  Régime  et  la  Hévo- 
lulion (185G).  —  TuETEY  (Ijouis),  Les  Officiers  sous  l'ancien  régime.  Nobles 
et  roturiers  (1908).  —  Vai.fons  (marquis  de).  Mémoires  sur  le  XVIIP  siècle, 
piibl.  par  son  petit-neveu  (190(i).  —  Vun  Vizine,  Lettres  de  France,  trad.  fr. 
(1SS8).  —  YouNG  (Arthur),  Voyage  en  France,  17S7-nS9  (1792),  trad.  Ir.  pai- 
Lesage. 

LA     LITTÉRATURE 

Ce  qui  caractérise  la  littérature  Ju  xvin=  siècle,  compai-ée  avec 
celle  du  siècle  précédent,  c'est  qu'elle  s'applique  à  l'étude  de  l'Iiomme 
considéré  non  plus  en  lui-même  ou  dans  ses  relations  mondaines, 
mais  plutôt  comme  membre  d'une  communauté  politique.  Tandis 
que  les  auteurs  du  xvu»  siècle  sont,  en  général,  des  psychologues, 
ceux  du  XVIII»  sont  des  «  pliilosophes  ><  préoccupés  de  la  vie  sociale, 
des  lois,  des  institutions,  du  gouvernement.  Par  là  s'explique  le 
rôle  actif  et  militant  de  la  littérature  à  cette  époque.  Ses  chefs- 
d'œuvre  ne  sont  pas  des  tragédies  ou  des  oraisons  funèbres  :  ce 
sont  des  études  sur  la  législation  comparée,  comme  l'Esprit  des  lois, 
ou  un  traité  d'éducation  comme  VÉinile.  La  poésie  n'y  a  qu'une 
place  subalterne;  la  prose,  plus  expéditive,  plus  alerte,  devient  un 
instrument  de  propagande.  Dans  l'ordre  social  comme  dans  l'art  et 
clans  la  littérature,  le  xvn"  siècle  est  une  époque  d'autorité,  d'unité, 
de  lixité  dogmatique  :  au  xviu»  siècle,  la  critique  recommence  à 
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Florian,   dessin   de    Queveruo. 


s'exercer;  en  religion,  en  philosophie,  en  politique,  en  morale, 
et,  sur  la  lin,  même  en  art,  elle  bat  en  brèche  la  disri[)line  clas- 
sique. Aussi,  dans  les  genres  proprement  littéraires,  le  xviiio  siècle 
est-il  bien  inférieur  au  pri'cédent. 

La  poésie.  —  Quelques  poètes  s'exercent  dans  le  genre  didac- 
tique et  descriptif  :  le  marquis  de  Saint-Lambert  (I7lt)-1802),  au- 
teur des  Saiiom;  Louis  Racine  (lti92-1763),  auteur  de  la  Religion; 
Roucher  (174o-1794),  le  chantre  des  Mois;  Jacques  Delille  (1738- 
18l.'i),  qui  n'est  capable  que  d'une  froide  et  stérile  élégance  dans 
les  Jardins,  ririiaginalion,  V  Homme  des  champs,  les  Trois  Règnes  de  la 
nature,   et  dans  ses  traductions  des  Géorgiques  et  de  VÉnéide. 

Le  fabuliste  Florian  (17.^5- 
1794)  est  une  âme  tendre  et 
sensible,  naïvement  idyllique, 
un  peu  prêcheuse,  suivant  la 
mode  du  temps.  Dans  la  poésie 
légère  le  xviii'  siècle  se  montre 
supérieur  avec  l'abbé  de  Bernis, 
Gentil-Bernard,  Dorât,  Parny, 
Gresset  (Ver-'Vert).  Gilbert 
(1751-178:i)  s'attaque  avec  véhé- 
mence aux  philosophes  ile  Dix- 
Imilième  siècle,  31on  apologie)  et 
écrit  dans  ses  Adieux  à  la  vie 
un  morceau  touchant  et  pathé- 
tique. Voltaire  appelait  Bernis 
«  fiabet  la  bouquetière  »,  à 
cause  de  la  facilité  de  ses  "  bou- 
quets à  Chloris  ».  La  poé^sii' 
lyrique  est  cultivée  par  Jean- 
Baptiste  Rousseau  (1671-1741), 
Le  Franc  de  Pompignan  (17119- 
1784),  auteur  des  Odes  sacrées. 
et  Le  Brun -PiVi(^n-e  (1729- 
1897);  mais  ce  sont  là,  à  vrai  dire,  des  rhéteurs  plutôt  que  des 
poètes,  et  le  xviii"  siècle  ne  compte  qu'un  seul  lyrique  digne  de  ce 
nom,  Andii'  (.;iii''nier,  ibiiil  l'u'iivre  se  rattache  plutôt  à  la  jiériode 
suivante. 

("est  par  un  poème  consacré  à  la  gloire  du  Béarnais,  la  Henriade, 
(■|ue  débuta  Voltaire  (1G94-1778).  Cette  œuvre  est  remarquable  à 
plus  d'un  titre;  mais  il  est  impossible  de  la  considérer,  sous  le 
ra|ipoit  de  l'inspiration  et  du  merveilleux,  comme  un  véritable 
poème  épique.  L'auteur  lui-même  en  était  peu  satisfait,  puisqu'il 
jeta  le  manuscrit  au  feu  dans  un  moment  d'impatience,  et  que  la 
Henriade  fut  sauvée  par  le  président  Hénault,  qui  la  tira  du  feu  au 
péril  de  ses  manchettes. 

Le  théâtre.  —  Le  xviii'' siècle  voit  la  fin  de  la  tragédie  classique. 
Vnlt.iiro,  (jui  considère  le  théâtre  comme  une  tribune  pour  la  dilfu- 
sion  de  ses  idées,  tient  trop  peu  compte  de  la  dilTé-rence  des  temps 
et  des  lieux,  fait  souvent  agir  ses  héros  sous  l'inlluence  de  mobiles 
artificiels,  leur  donne  un  caractère  quelque  peu  uniforme;  mais  il 
conçoit  bien  ses  [dans,  trouve  des  situations  d'un  grand  effet,  écrit 
des  passages  isolés  pleins  de  passion  et  de  force.  Après  Zaïre,  son 
chef-d'œuvre  dramatique,  Œdipe,  Alzirc,  Mérnpc,  Ma/ioniet  sont  ses 
meilleures  pièces.  L'auteur  de  Zaïre,  si  peu  réformateur  qu'il  fût  en 
littérature,  n'en  a  pas  moins  acheminé  la  tragédie  vers  une  autre 
forme,  qui  sera  le  drame. 

Crébillon  (1674-1762)  est  l'auteur  d'une  dizaine  de  tragédies  où 
il  a  surtout  employé  comme  ressorts  la  haine,  la  terreur,  le  sombre, 
l'horrible  {Atrée,  Electre,  Rhadamiste).  Il  fut  le  rival  de  Voltaire,  au 
point  que  celui-ci  voulut  refaire  quelques-unes  de  ses  tragédies 
pour  se  montrer  au  moins  son  égal.  Après  lui  nous  trouvons  Cha- 
teaubrun  (1686-1775)  [les  Trugennes  et  Philoctète];  de  Belloy  (1727- 
1775),  qui  le  premier  mit  à  la  scène  des  tragédies  nationales  [Siège 
de  (Juins,  Gastunet  Bayard,  Gabrielle  de  Vcrgg);  Jean-Baptiste  Legouvé 
(1764-1812),  l'auteur  estimable  d'Epicharis  et  Nerim,  de  la  Mort  de 
Henri  IV  et  de  plusieurs  poèmes,  entre  autres  le  Mérite  des  femmes: 
La  Harpe  (1739-1803),  auquel  nous  devons  Warwiçk,  Philacttte,  et 
un  Cours  de  littérature;  Ducis  (1733-1816),  qui  transporta  sur  la 
scène  française,  en  les  adoucissant  trop,  quelques-uns  des  chefs- 
d'œuvre  de  Shakspeare. 

La  grande  actrice  de  l'époque,  M"°  Clairon  (1723-1803),  eut  le 
mé'iite  d'introduire  au  théâtre  deux  éléments  nouveaux  :  la  simpli- 
cité et  la  vérité  dans  la  déclamation  et  dans  le  costume. 

Marivaux  (1688-1763),  peintre  délicieux  de  la  femme,  fonde  la 
comédie  sur  l'analyse  fine  et  déliée  des  sentiments  [la  Surprise  de 

15. 


174 


IIISTOIIIE     DE     FRANCE 


l'ammir,  1722;  le  Jeu  de  l'amour  et  du  hasard,  1734;  les  Fausses  Cimp- 
denees,  1737).  Son  style,  élégant  et  facile,  a  les  nuances  elles  viva- 
cités de  la  conversation  :  il  est  jnécieux  et  maniéré,  mais  le  mari- 
r(7i/(/(7jfe  (qui  est  plutôt  une  façon  de  penser  qu'une  façon  d'écrire) 
est  couiine  la  résultante  nécessaire  d'une  analyse  raffinée  des  sen- 
timents les  plus  délicats. 

Destouches  (1680-1754)  avec  le  Gloriea.r  (1732)  et  Gresset  lui- 
même  (1709-1777)  avec  le  Mèeliant  {\lVi)  ne  donnent  que  des 
œuvres  froides,  qui  tournent  à  l'épître  morale  dialoguée.  I.e  rire  nu 


1,0  souci  de  la  réalité  est  plus  apparent  encore  chez  Marivaux 
{Marianne,  le  Pai/san  jiarvcmi),  dont  les  analyses  ont  une  rigueur 
presque  scientifique  qui  n'exclut  pas  une  sensiliililé  lilléraiie  in- 
tense. Mais  le  clief-d'œuvre  du  roman  psychologique,  c'est  Vllislaire 
du  chevalier  des  Grieux  et  de  Manon  Lescaut,  où  l'auteur,  l'ahhé  Pré- 
vost, atteint,  couirne  l'a  é'ciit  Sainte-Beuve,  "  la  prof(uiili'ur  la  jilus 
inoine  de  la  passion  par  le  sim[ile  naturel  du  récit  ». 

Voltaire,  de  son  côté,  crée  un  genre  plein  d'observation  et  d'hu- 
mour, où  la  licti'in  ne  sert  que  d(>  cadre  à  l'observation  et  auquel 


Marivsux, 
gravurL>  de   Dequev  a  u  vi  r.LKK  . 


beaunlarchais 
(l'i^tampc  lie  la  Bibliotlicque  nalionale). 


Le    Sage, 
.u'ravui'o  île  Deseociieks. 


L'abbe   Hrevosl, 
d'après  Cochin  IUs. 


théâtre  parait  condamnable  à  ces  successeurs  do  Molière,  et  la 
comédie  larmoyante  liioniplie  avec  IS'ivelle  de  La  Chaussée  (ItiOl?- 
17o4),  l'auteur  du  Pr-jat/é  à  la  mode  (\~y.\^,  de  Mélanide  (1741),  do 
l'Homme  de  fortune  (17ol).  Le  Fils  naturel  et  le  Père  de  fnnnlle,  do 
Diderot,  ainsi  que  \e  Pliilosnjihe  sans  lesavoir,  de  Sedaine  (l7l9-17ito), 
appartiennent  <à  ce  genre  trop  sérieux,  auquel  Piron  (1(380-1773) 
opposa  sa.  3Iétrijmanie,  et  Favart  (1710-1792)  la  forme  de  comédie 
qui  devint,  en  se  développant  au  point  de  vue  musical,  l'opéra- 
comique  {les  Deux  Jumelles,  Annette  et  Luhin,  l'Astrologue  de  village). 
I,a  femme  de  ce  dernier,  Juliette  du  Ronceray,  une  des  meilleures 
comédiennes  du  siècle,  inspira  au  maréchal  de  Saxe,  dont  il  dii  i- 
geait  le  théâtre,  une  passion  féconde  en  incidents  romanesqui'S. 

Pierre-Augustin  Caron  de  Beaumarchais  (1732-1799)  fut  un  des 
meilleurs  disciples  de  La  Chaussée  et  de  Diderot  dans  Eur/rnie  et 
les  Dea.t  Amis,  avant  d'inaugurer  une  nouvelle  forme  du  théâtre 
comique.  Le  Barbier  de  Séeille  et  le  Mariage  de  Figaro  sont  des 
.satires  sociales  inspirées  de  l'esprit  encyclopédique,  étincelantes 
de  verve,  d'éclat  et  surtout  d'esprit,  pleines  de  mouvement  et 
d'une  gaieté  non  pas  ample  et  plantureuse,  comme  celle  do  Mo- 
lière, mais  nerveuse  et  brève.  Beaumarchais  emprunte  de  toutes 
mains  à  ses  devanciers,  combine  tous  les  genres,  tous  les  éléments 
d'intérêt,  et  là  même  est  pour  une  bonne  part  la  nouveauté  de 
son  thé'âlri'. 

Le  roman  et  le  conte.  —  Rien  au-dessus  des  poètes  se  place 
la  brillante  [dialange  des  prosateurs.  Dans  le  roman,  dès  l'aurore 
du  siècle,  nous  trouvons  Le  Sage  (lt)G8-1747),  qui  prit  d'abord 
comme  source  d'inspiration  les  romans  picaresques  espagnols. 
De  1709  datent  :  Crispin  rival  de  son  maître,  petite  comédie  pleine 
d'esprit  et  de  hardiesse;  le  Diable  boiteux,  roman  satirique  dont  le 
cadre  est  emprunté  à  Guevara;  Turearet,  comédie  de  mœurs  qui 
fut  jouée  par  ordre  du  dauphin,  malgré  les  intrigues  des  financiers 
qu'elle  prenait  à  partie  et  la  complicité  des  comédiens.  Le  Sage 
publia  ensuite  l'Histoire  de  Gil  Bios  de  Santillane  (1715-1735),  les 
Aventures  de  Guzman  d'Alfarache  (1732),  le  Bachelier  de  Salamamjne 
(1736).  S'il  a  emprunté  à  ses  modèles  espagnols  des  cadres  ingi'- 
nieux,  des  inventions  brillantes  et  aussi  le  goût  des  digressions, 
il  leur  abaissé,  sauf  exceptions,  leurs  exagérations  et  leurs  bizar- 
reries. Sa  psychologie  est  peu  ju'ofonde,  et  tout  le  caractère  de 
ses  héros  consiste  à  s'adapter  avec  souplesse  aux  circonstances; 
mais  il  est  le  créateur  du  roman  de  mœurs,  le  peintre  des  condi- 
tions sociales.  Sous  la  défroque  espagnole,  ce  sont  ses  contem- 
porains qu'il  l'ait  défiler  devant  nous,  en  satirique  et  en  réaliste. 
Son  style,  coupé  ou  périodiijue,  est  toujours  claii',  naturel,  drama- 
tique et  brille  par  l'esprit  et  la  malice. 


nous  deviins  Candide,  Zadig,  l'Homme  on.r  (/uarante  écas,  la  Prin- 
cesse de  Babijlone,  etc.  Tous  ces  contes  philiiso|diiques  brillent  et 
même  élincellent  d'esprit  :  ils  constituent  la  satire  la  plus  pessi- 
miste, malgré  leur  forme  gaiement  sceptique,  des  défauts  essentiels 
de  notre  race.  Ils  sont  écrits  en  prose,  et  c'est  en  effet  dans  la 
prose  que  se  montrent  les  caractères  saillants  du  génie  de  Voltaire  : 
souplesse  d'esprit,  piécision,  élégance  et  limpidité  du  style,  grâce 
ilans  le  badinage,  verve  dans  la  raillerie.  —  A  ce  genre  se  ratta- 
chent Jacques  le  Fataliste  et  In  Beligieuse,  de  Diderot. 

Le  roman  capital  du  xviii°  siècle,  celui  qui  produisit  toute  une 
régén''ration  du  genre  et  amena  l'avènement  d'une  litti''rature  nou- 
vidle,  c'est  /'/  Nnavelle  Hiloise  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Sainl- 
Preux  et  Julie,  voilà  les  patrons  sur  lesquels  plusieurs  générations 
de  grands  écrivains  tailleront  leurs  hih'os  :  Gadhe  son  Werther, 
Chateaubriand  son  René,  Sénancour  son  Ohermann,  M"'"  de  Slaid 
sa  Corinne.  On  peut  trouver  maintenant,  en  jugeant  à  froid  ce  livre, 
que  le  style  en  est  déclamatoire,  que  les  situations  en  sont  assi-z 
siiuvent  fausses  et  tendues;  mais  ce  ne  peut  être  une  œuvre  mé- 
diocre que  celle  qui  a  inspiré  tant  de  beaux  génies  et  dont  le  re- 
tentissement s'est  continué  dans  la  littérature  de  tout  un  sièele. 

A  la.  Nouvelle  Héloise  se  rattachent  directement  les  romans  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre  (17.'i7-1814i.  Après  s'être  essayé  dans  son 
V(n/age  à  l'ilc  de  France  (1773),  il  donne  en  1784  ses  Etudes  de  la 
nature,  plus  pittoresijues  que  scientiti([ues,  et,  en  1787,  son  cbef- 
d'ieuvre,  Paul  et  Vinjinie,  où  la  vérité  s'allie  à  la  poé'sie  naïve  et 
fiaiche  des  primitifs,  à  cette  grâce  tendre  que  ne  dépare  aucune 
mièvrerie.  La  satire  se  mêle  à  l'idylle  dans  la  Chaumière  indienne. 
Ombrageux  et  chagrin,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  qui  cheriha  dans 
la  nature  la  consolation  de  ses  déceptions,  a  une  conception  du 
monde  toute  sentimentale  et  optimiste.  Créateur  de  l'exotisme,  il 
lut  plus  original  dans  sa  manière  que  dans  le  choix  de  ses  sujets 
et,  comme  peintre  de  la  nature,  il  forme  le  lien  entre  Rousseau  et 
Chateaubriand. 

Il  faut  placer  dans  la  descendance  de  Rousseau  les  Liaisons  dan- 
gereuses de  Chaderlos  de  Laclos  (1741-1803),  œuvre  vigoureuse  mais 
d'une  perversité  accentuée,  et  les  écrits  de  Keslif  de  La  Bretonne 
(1734-1806),  l'auteur  du  Paysan  perverti  et  de  sa  suite,  la  Paijsanne 
pervertie,  des  Contemporaines,  des  Nuits  de  Paris,  de  Monsieur  Nicolas, 
ouvrages  intéressants  comme  l'est  tout  récit  jailli  de  l'observalinn 
directe,  si  vulgaire  que  soit  l'objet  observé. 

C'est  aussi  de  Rousseau,  mais  d'un  Rousseau  déformé,  que  jiro- 
cèdentles  fades  bergeries  de  Klorian.  Estelle  et  Nrmorin,  ce  laitage 
doucereux,  était  goûté  et  apprécié  de  ces  mêmes  palais  que  satu- 
raient de  poivre  et  de  piment  Laclos  et  Crébillon  fils.  Et  de  même 
les  élucubrations  par  trop  lourdes  de  Marmonlel,  l'indigeste  BcU- 
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sniiv,  les  insipides  Incas,  les  Contes  moraux,  tout  cela  écrit  d'un  style 
déclamatoire  et  faux,  n'en  eurent  pas  moins  un  très  i!rand  succès  à 
l'rpoque. 

LItopiste  modéré  et  tolérant,  disci|do  fervent  de  Rousseau,  con- 
vaincu de  la  veitu  morale  de  la  "  sensibilit(;  »  et  de  «  l'atlendrisse- 
nient  »,  déiste  et  res|)ectueux  des  institutions  religieuses,  Séliastien 
Mercier  (IT'iO-lSl-i)  ne  fut  pas  seulement  un  théoricien  social  :  il 
voulut  aussi  faire  du  théâtre  un  moyen  d'édification,  une  (•  école 
des  vertus  et  des  devoirs  du  citoyen  ».  Il  a  enfin  —  et  c'est  par  là 

suitout  qu'il  est  connu  —  écrit 
un  Tableau  de  Pari»,  œuvre  pit- 
l(ii-esi|ue  d'un  curieux  ciui  sait 
vnii-  et  olrserver  (1781). 

Les  moralistes.  —  lu  seul 
mnralisie  méiili'  d'être  {-ilé  :  \r 
marcjuis  de  Vauvenari,'uesi  ITl.i- 
1~'i7j.  Ayant  eu  les  jambes  gi'- 
h'cs  dans  la  retraite  île  Prague, 
il  avait  dû  donner  sa  d('missioii 
de  capitaine  (1743);  puis  la  pe- 
tite vérole  vint  le  déligujer  et  il 
peiilit  presque  la  vue.  lienou- 
çant  à  l'action,  il  se  consola  dans 
les  lettres.  Esprit  méditatif  et 
sérieux,  peu  cultivé  mais  n- 
lli''clii,  il  ne  passait  pas  de  jour 
sans  jeter  quelques  notes  sur 
le  papier  :  ce  sont  ces  notes 
liàtives  qu'il  reprit  pour  en  faire 
son  livre  des  Maximes  (1746), 
dont  la  philosophie  est  en  somme 
optimiste  et  teiul  à  la  réliabili- 
tation  de  l'homme;  en  quoi  elle  s'oppose  au  pessimisme  de  La  Ro- 
cheb>ucaul(l.  Vauvenargues  est  déiste.  Sa  morale  a  pour  but  l'ac- 
tion; et  comme  l'action  lui  paiait  inspirée  par  le  sentiment,  par  la 
passion,  la  morale  de  Vauvenargues,  avant  celle  de  Rousseau,  est 
la  ri'habilitalion  de  la  passion  ;  elle  est  en  outre  sociale,  non  indivi- 
duelle, et  Vauvenargues,  en  définissant  le  bien  <c  ce  qui  est  esti- 
mable à  l'égai'd  de  toute  la  terre  »,  fait  déjà  penser  aux  règles  uni- 
verselles de  Kant. 

La  critique.  —  l.a  critique  littéraire  prend  au  xvni"  siècle  des 
développements  importants,  et  nombreuses  sont  les  publications 
destinées  à  midtre  le  public  au  courant  de  tout  ce  qui  s'imprime. 
Les  plus  impoitantes  à  signaler  sont  les  Mémiiires  secrets p< m r  servir 
à  ndstiiirc  des  lettres,  de  Bacliaumont  (1090-1771)  ;  les  Mémoires,  puis 
\e  Jiinrnal  lie  Trévoux,  imitation  du  Journal  des  savants,  rédigés,  au 
point  de  vue  antiphilosophique,  par  des  membres  de  la  .Socii'lé  de 
.lésiis;  VAnnée  littéraire,  de  Fréron  (1719-1771),  l'ennemi  acharné  de 
Voltaii'e.  La  dilTusion  de  l'esprit  français  est  princi[ialement  opérée 
à  l'étranger  par  la  C<irrespuiidaiice  de  Meira,  qui  ne  donne  guère  que 
di;s  nouvelles,  et  surtout  par  la  Correspondance  littéraire,  philosojdiii/iic 
etcriti'iae  du  baron  (irimm  (1723-1807),  adressée  sous  forme  de 
lettn-s  à  l'impératrice  Catherine,  à  la  duchesse  de  Saxe-Gotha,  au 
roi  de  Pologne  Stanislas,  à  la  reine  de  Suède,  et  qui  offre  le  tableau 
le  (dus  fidèle  de  la  littératuri;  pendant  une  longue  suite  d'années. 

liull'on  (1707-1788)  doit  être  mentionné  ici  comme  théoricien 
littéraiie.  Dans  son  Discours  sur  le  style,  qu'il  prononça  le  jour  de 
sa  réception  à  l'Académie  française,  le  25  aoiit  1753,  rompant  avec 
l'usage  banal  des  panégyriques  il  jugea  à  propos  de  traiter,  comme 
avait  fait  Voltaire  en  1740,  une  nuitière  digne  de  l'Académie.  En 
voici  le  résumé  :  «  Le  style  n'est  que  l'ordre  et  le  mouvement  qu'on 
met  dans  ses  pensées.  »  Pour  mettre  de  Tordre,  il  faut  posséder 
pleinement  son  sujet  et  clairement  disposer  la  suite  de  ses  pen- 
sées; il  faut  aussi,  pour  ne  pas  rompre  la  chaîne  des  idées,  éviter 
l'équivoque  et  la  plaisanterie,  et  se  servir  constamment  des  termes 
les  plus  généraux.  Pour  mettre  du  mouvement,  il  faut  à  la  fois 
bien  penser,  bien  sentir  et  bien  rendre,  c'est-à-dire  bien  écrire, 
avoir  la  justesse  du  ton,  la  beauté  du  coloris,  l'animation  du  style. 
«  Les  ouvrages  bien  écrits  seront  les  seuls  qui  passeront  à  la  posté- 
rité »,  parce  que  seul  «  le  style  est  l'homme  même  »,  c'est-à-dire 
manifeste  la  nature  propre  de  l'intelligence  qui  le  produit,  tandis 
que  la  pensée,  étant  générale,  est  impersonnelle.  Buffon  termina 
son  Discours  par  une  Adresse  à  MJ\I.  de  l'Académie,  qui  est  un  mé- 
diocre commentaire  des  conseils  qui  précèdent. 

Le  président  Charles  de  Brosses  (1709-1777),  ami  de  BufTon, 
connu  de  Diderot,  fit,  en  compagnie  de  La  Curne  Sainte-Palaye,  ce 


voyage  par  delà  les  Alpes  d'où  il  rappoi'ta  les  Lettres  sur  l'Italie, 
ouvrage  .<  grill'onné;  sur  une  table  d'auberge  »  et  qui  donne  de 
justes  apio'éciations  sur  l'art  et  la  littératui-c  d'outro-monts,  de 
fortes  descriptions  de  la  campagne  romaine. 

LES    PHILOSOPHI'.S 

Les   philosophes  français   du   xviu»  siècle  ont  pour  précurseurs 
Vaiiban,Fénelon,Fontenelle(Voirp.l22),  Bayle  (Voir  p.  123),  et  l'abbé 


L"abbé  de  CondiUac, 
gravure  de  Voltato. 


Montesquieu 
(Estampe  de  la  Bibliotlièquo  nationale). 


de  Saint-Pierre,  qui  appartiennent  pour  moitié  de  leurs  œuvres  au 
siècle  précédent,  mais  dont  l'iulluence  s'exerça  surtout  dans  celui-ci. 
L'abbé  de  Saint-Pierre,  auteur  d'un  projet  de  Paix  perpétuelle  (1713) 
et  il'un  Discours  sur  la  poliu/noilie  (1718)  qui  est  une  critique  des  plus 
acerbes  contre  les  actes  de  Louis  XIV,  partieipe  avec  l'abbé  Alary  à 
la  fondation  du  «  Club  de  l'entresol  »,  où  se  discutent  les  questions 
politiques  et  sociales.  Il  met  la  justice  et  la  bienfaisance  à  la  base 
de  sa  morale,  collective,  demande  la  liberté  du  travail  agricole  et 
industriel,  réclame  l'établissement  de  tarifs  dilTérentiels  suivant 
l'état  des  taillables.  L'action  des  philosophes  anglais,  de  Locke  sur- 
tout, s'ajoute,  au  xvni"  siècle,  à  celle  de  Descartes:  l'Essai  sur  l'en- 
tendement humain  est  le  point  de  départ  du  sensualisme  de  Condillac  ; 
les  Lettres  sur  la  tolérance  correspondent  aux  préoccupations  des 
philosophes  français;  les  Pensées  sur  l'éducution.  des  enfants  inspirent 
sur  bien  des  points I'Edh'/c  de  Jean-Jac(iues  Rousseau.  Montesquieu, 
de  son  côté,  reprend,  défend  et  dévelo|ipe  la  théorie  de  politique 
libérale  exposée  di\n&\' Essai  sur  le  r/oiwerncment  civil ,  où  Locke  (111911) 
avait  opposé  à  l'absolutisme  le  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
et  Voltaire  dé'clare  qu'après  avoir  adopté  puis  abandonné  les  doc- 
trines du  penseur  anglais,  il  lui  est  finalement  revenu. 

CondillRC.  —  L'abbé  Bonnot  de  Condillac  (1715-1780),  frère  de 
l'abbé  de  Mably,  né  à  Grenoble,  fut,  au  xviii«  siècle,  le  représentant 
le  plus  autorisé  en  Fi'ance  de  la  philosophie  spéculative.  Simplifiant 
l'empirisme  de  Locke,  il  s'en  tint  au  pur  sensualisme.  Précepteur 
du  prince  de  Parme,  pour  lequel  il  composa  tout  un  cours  d'études 
(1769-1773),  membre  de  l'Académie  française,  auteur  d'un  Essai 
sur  l'orii/ine  des  coimaissunccs  humaines  (1740)  et  d'un  Traité  des  sen- 
satiims  (1754),  il  considéra  la  sensation  comme  le  principe  primitif 
des  connaissances  et  prétendit  tout  expliquer  eu  nous  par  les  sen- 
sations transformées  et  combinées.  L'attention  est  une  sensation 
exclusive;  la  comparaison  est  une  double  attention;  le  jugement 
résulte  de  la  comparaison  et  le  raisonnement  du  jugement.  Les 
mots  résument  nos  sensations,  et  les  sciences  sont  simplement  des 
langues  bien  faites. 

Représentative,  la  sensation  explique  les  facultés  de  l'entende- 
ment; afl'ective,  c'est-à-dire  agréable  ou  pénible,  elle  explique  les 
prétendues  facultés  actives.  La  volonté  n'est  qu'un  désir  plus  éner- 
gique. Le  moi  de  chaque  homme  n'est  que  «  la  collection  des  sen- 
sations qu'il  éprouve  et  de  celles  que  la  mémoire  lui  rappelle;  c'est 
tout  à  la  fois  la  conscience  de  ce  qu'il  est  et  le  souvenir  de  ce  qu'il 
a  été  ". 

Dans  l'ordre  des  recherches  métaphysiques,  la  ]iliilosophie  fran- 
çaise du  xvni"  siècle  ne  va  guère  au  delà  du  naturalisme  anglais  ou 
d'un  demi-rationalisme  :  dans  la  critique  des  institutions  politiques 
et  sociales  elle  apporte  plus  de  hardiesse  et  d'originalité;  elle  s'at- 
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l;ir|ue  ;iu  (MllMilicisiiii',  mais  elle  n'est  Jias  niilii-i'lii,'ii'usc  et  i'lli>  ni' 
(■(Uic'iiil  pas  un  Élat  laïque,  neutre,  di'laclié  de  tmit  dogme  (11. 

Montesquieu.  —  (^liarles  de  Secondai,  barnn  de  Montesquieu,  né 
au  cliàleau  de  l,a  lirède,  près  Bordeaux,  mort  à  l'ar  is  en  175ii, 
ronseiller,  juiis  président  à  niorlier  (l~lfi)  au  Pailement  de  Bor- 
deaux, fut  un  maiçislrat  médiocre,  et  vendit  sa  cliarge  en  1726.  Du 
jour  au  lendemain,  il  s'ouvrit  les  salons  de  la  capilale  en  publiant 
ses  Lettres  persanes  (\l-2\),  œuvre  d'ironie  pimpanle  et  d'irrévéren- 
rieuse  satire,  où,  sous  le  voile 
d'une  ficlion  assez  frivole,  il  in- 
sti'uisait  le  procès  des  inslilu- 
tions  et  des  mœurs  du  temps. 
Quatre  ans  plus  lard,  il  donna  un 
ouvrage  d'un  caractère  plus  léger. 
le  Temiile  de  Guide,  suivi  de  Cé- 
phise  et  l' Amour  (1725),  et  il  fut 
élu  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise (1727). 

Dès  lors,  au  lieu  de  s'endoi- 
mir  dans  les  succès  faciles,  il 
consacra  sa  vie  au  grand  ouvrage 
dont  le  plan  se  présentait  déjà  à 
son  esprit.  11  voyagea  pour  voir 
de  près  les  hommes  et  les  insti- 
tutions. De  retour  en  France,  il 
s'enferma  avec  ses  souvenirs  et 
ses  pensées  au  château  de  F.a 
Brède,  où  il  écrivit  les  célèbres 
Considérations  srir  les  causes  de  la 
f/randeur  des  Romains  et  de  leur  dé- 
cadence [1734]  (2).  Ce  n'était  là 
qu'un  fragment  de  l'œuvre  grave 
et  pondérée  à  laquelle  il  avait 
voué  sa  vie,  l'Esprit  des  /oîs(  1748), 
qui  le  rendit  célèbre.  i<  Les  lois, 
dit-il,  sont  relatives  à  la  nature 
et  au  principe  du  gouvernement; 
elles  sont  relatives  au  physique 
du  pays,  au  climat  glacé,  brûlant 
ou  temiiéré,  à  la  qualité  du  ter- 
rain, à  sa  situation,  à  sa  gran- 
deur, au  genre  de  vie  des  peu- 
ples, laboureurs,  chasseurs  ou 
pasteurs;  elles  doivent  se  rap- 
porter au  degré  de  liberté  que  la 
constitution  peut  souffrir,  à  la 
religion  des  habitants,  à  leurs  in- 
clinations, à  leurs  richesses,  à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à 
leurs  mœurs,  à  leurs  manières.  Enfin,  elles  ont  des  rapports  entre 
elles;  elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec  l'objet  du  législateur,  avec 
l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles  sont  établies.  »  Montesquieu 
étudie  ces  différents  rapports  et  conclut  en  proposant  comme  idéal 
un  gouvernement  mixte  dont  il  emprunte  le  type  à  l'Angleterre,  l.a 
liberté  est  assurée  par  la  séparation  des  pouvoirs,  législatif,  exé- 
cutif et  judiciaire,  qui  fait  que  "  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir»,  et 
l'équilibre  résulte  de  l'union  harmonieuse  des  diverses  formes  de 
gouvernement  :  démocratie,  monarchie  et  aristocratie.  Disciple  de 
Locke,  rationaliste  et  non  sensualiste,  Montesquieu  a  été  un  des 
précurseurs  de  la  sociologie  moderne,  et  sa  théorie  des  trois  pou- 
voirs a  passé  dans  notre  droit  constitutionnel. 

Voltaire.  —  Voltaire,  dont  le  nom  domine  de  liant  toute  la  litté- 
rature du  xvni"  siècle,  s'est  essayé  dans  tous  les  genres,  tant  étaient 
variées  et  puissantes  ses  aptitudes  littéraires.  Il  a  de  plus  entretenu 
avec  des  personnages  de  tout  rang  une  précieuse  Correspondance 
journalière  qui  comprend  plus  de  dix  mille  lettres  où  il  se  montre 
tout  entier  :  c'est  un  monument  d'esprit  et  de  style.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'une  pareille  influence  exercée  par  un  seul  homme  sur 
tout  son  siècle  et  dans  tous  les  ordres  d'idées. 

Fils  d'un  notaire,  François-Marie  Arouet  (1694-1778).  qui  prit  à 
vingt-quatre  ans  le  nom  de  Voltaire,  naquit  à  Paris,  lit  ses  études 
chez  lesjésuiles,  à  Louis-le-Grand,  etfré([uenta  la  société  duTeinple. 
Misa  la  Bastille  en  1717  pour  une  satire  contre  Louis  XIV,  qui  lui 
était  faussement  attribuée,  il  y  commença  la  Hcnriadc  et  y  acheva 


sa  premièi'e  trag(''(lie,  Œdipe  (1718).  En  1722,  il  écrivit  VHjiHre  à 
Uranie,  profession  do  foi  déiste.  En  décembre  1725,  le  chevalier  de 
Rohan,  pour  se  venger  d'une  épigranime,  le  fit  bàtonner.  Euibaslillé 
une  seconde  fois,  il  ne  sortit  de  prison  que  pour  gagner  l'Angle- 
terre. Son  séjour  de  ti'ois  années  au  pays  de  Bacon  et  de  Locke,  de 
Shakspeare,  de  Bolingbroke  et  de  Shaftesbury,  exerça  sur  lui  une 
grande  iniluence. 


A  son  retour  en  France  (^1720) 


Voltaire,  par  IIûUDON  (Fo};er  de  la  CoiiiL'Llie-Frauij'aise). 


il  fait  représenter  successivement 
plusieuis  tragédies,  publie  VHis- 
luire  de  Charles  XII  (M'.W),  h- 
Temple  du  goût,  les  Lettres  an- 
i/laises  ou  Lettres  philosOji/iiqnes, 
qui  furent  brûlées  par  arrêt  du 
l'ail' meut  et  mirent  en  péril  la 
liberté  de  leur  auteur.  II  se  ré- 
fugia à  Cirey,  auprès  de  M""  du 
C.liàtelet,  la  «  divine  Emilie  n,  où 
il  écrivit  les  tragédies  d'Ahire,  de 
.Mahomet,  de  Mtrope,  et  les  Dis- 
cours en  vers  sur  l'homme  (1738), 
([ui  opposaient  aux  dogmes  ca- 
tholiques une  religion  et  une 
morale  exclusivement  rationa- 
listes. En  174o,  revenu  à  Paris,  il 
est  protégé  par  M™'  de  Ponipa- 
dour  et  entre  à  l'Académie  fran- 
çaise (I746j.  En  1747,  il  se  iixe 
à  Sceaux  chez  la  duchesse  du 
Maine,  puis  fait  un  court  séjour 
à  Nancy  :  alors  paraissent  ses 
premiers  contes  philosophiques, 
Zadifi  et  Micromégas.  Froidement 
accueilli  à  Versailles,  il  part 
en  1750  pour  Berlin,  où  Frédé- 
ric 11  l'appelait  depuis  longtem|JS  : 
c'est  là  qu'il  lit  pai'aitre  le  Siècle 
de  Louis  XIV  (I7ol).  Le  roi  et  le 
philosophe  ne  tardèrent  pas  à  se 
biiiuilli'r  :  après  maintes  vexa- 
lions.  Voltaire  s'enfuit  de  Berlin, 
mais  en  ayantsoin  d'emporter  un 
reciieil  des  poésies  royales  pour 
en  faire  —  on  n'en  peut  douter 
—  un  très  mauvais  usage.  Fré- 
déric fit  arrêter  son  ami  à  Franc- 
fort et,  contre  tout  droit,  obtint 
qu'il  fût  mis  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  rendu  le  précieux  manuscrit  (1753). 

Préoccupé  de  sa  sûreté  personnelle,  il  va  s'établir  aux  Délices, 
puis  au  château  de  Feiney,  sur  la  frontière  de  la  Suisse.  Les  vingt- 
Imis  années  qu'il  y  passe  ne  sont  pas  les  moins  fécondes  de  sa 
carrière;  dans  cette  période  paraissent  :  VEssai  sur  l'histoire  générale 
et  sur  les  nueurset  l'esprit  des  nations,  le  Dictionnaire  pliilosophùpte,  Can- 
dide, l'hif/énn,  la  Princesse  de  Babijlone,  la  tragédie  de  Tancrède,  sans 
parler  d'une  multitude  de  traité-s,  de  mémoires,  de  pamphlets,  d'œu- 
vres  de  propagande.  Devenu  le  patriarche  de  Ferney,  il  exerce  une 
sorte  de  souveraineté  littéraire,  il  règne  sur  l'opinion  publique,  il 
est  le  "  roi  Voltaire  ».  A  lui  s'adressent  tous  ceux  qui  souffrent  de 
l'intoléi-ance,  des  iniciuités  sociales  :  il  est  le  défenseur  de  Calas  (1), 
de  Sirven  (2),  deLa  Barre  (3),  des    serfs  du  mont  Jura,  de  Lally- 


(1)  Voir  Attjert  .M^tmiez,  Les  l'hilcsophes  et  la  sé/nira/ion  île  l'Eglise  et 
de  l'Étal  (Uei'ue  historique,  1910,  t.  GUI). 

i.i)  A  la  fin  du  volume  se  trouvait  le  Dialogue  entre  Sglla  et  Eucrale, 
devenu  classique. 


ft)  Jean  Calas  (ir>0S-t7fi2l,  néftociant  calviniste  de  Toulouse,  accusé  d'avoir 
étranglé  son  tils  poui'  prévcnii-  sa  conversion  an  catholicisme,  fut  condamné 
à  mort  par  le-l^arlement  de  Tnulouse  et  rompu  vif.  Voltaire  recueillit  la 
veuve  et  les  enfants  de  Galas  et  fit  réviser  le  procès:  la  mémoire  de  (idas  fut 
rélialiililée  (l/lîo).  .En  fait,  le  jeune  lionune  s'était  suicidé,  mais  les  parents 
avaient  nié  le  suicide  pour  ne  pas  voir  le  corps  de  leur  fils  traîné  sur  la  claie. 

(2)  Pien-e-Paul  Sirven,  né  h.  Castres  en  1709,  fut  accusé  d'avoir  assassiné 
sa  lille  cadette,  Élisal)etli,  qui  avait,  par  ordre  de  l'évêque,  été  enfermée  dans 
un  couvent.  On  voulait  lui  faire  alijurer  le  protestantisme,  mais  elle  s'y  refusa 
et,  devenue  folle  quand  on  la  rendit  à  ses  parents,  elle  se  jeta  dans  un  puits 
(170->).  Sirven'se  retira  à  Ferney  et  fut  condamné  à  mort;  sa  femme  et  si'S 
deux  autres 'filles,  au  bannissement  et  à  la  confiscation.  Voltaire  otilint  la 
cassation  de  la  sentence  et  la  réhabilitation  des  condamnés. 

(3)  Jean-François  Le  Pèvre,  chevalier  de  La  Barre,  né  et  mort  à  Abbeville 
'(t747-17(ifi),'rQl  désigné  par  son  oncle,  le  juge  Duval  de  Saucourt,  comme  ayant 

mutilé  un  crucifix  de  bois  sur  le  pont  neuf  d'Abbe  ville,  et  accusé  en  outre  d'être 
resté  couvert  devant  une  procession  et  d'avoir  clianté  des  chansons  injurieuses 
pour  la   religion.  La   Barre   avoua   qu'il   ne  s'était  pas  découvert,  tuais  nia 
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D'Alembert, 
d'après  Cathelix 


TollPiidal;  il  consacre  à  ceux  qu'il  protège  une  activité  que  ni  les 
maladies  ni  rexli-ème  vieillesse  ne  peuvent  alTaiblii'.  En  1778,  il 
fait  le  voyage  de  Paris,  où  doit  se  jouer  sa  tragédie  iVlrètie.  Reçu 
en  trinin"|die,  il  voit  son  buste  couronné  sur  la  scène,  au  milieu  des 
acclamations;  la  faligue  et  l'émotion  hâtent  sa  lin  et  il  meurt  paisi- 
blement (luelquesjours  après.  Ses  restes,  ensevelis  clandeslinement 
^lans  l'abbaye  de  Scellières,  furent,  en  1701,  Iransport.-sau  l'aiilliéon. 
Voltaire  n'eut  pas  une  philosophie  originale,  mais  l'éclat  avec 
lequel  il  exposa  ses  idées  leur 
donna  une  force  d'expansion 
•extraordinaire.  Il  empiunta  aux 
Anglais  leur  tliéoi-ie  du  gouver- 
nement libi'ral.  Il  considéra  la 
civilisation  comme  l'éducation 
par  excellence,  s'o|)posant  ainsi 
à  Rousseau,  pour  qui  la  société 
est  éniinemment  corrupirice.  Il 
donna  pour  base  à  sa  morale  la 
croyance  en  Dii-u  et  limmoi- 
talité  de  l'âme.  11  préconisa  un 
despiilisme  éclaii'é,  prolecteur 
<les  libertés  publiques  et  piivées, 
réalisant  les  améliorations 
utiles,  dominant  l'Église,  qu'il 
entendait  consiTver  ccunme  re- 
ligion d'État  (I).  Il  n'eul  ni  l'a- 
mour désintéressé  du  peuple 
comme  Vauluin,  ni  l'esprit  con- 
struitil'ile  Rousseau;  mais  armé 
d'un  immense  talent  d'écrivain, 
il  inaugura  véritablement  la  lit- 
térature de  combat,  le  i'èi;ne  de 

l'opinion,  et,  comme  la  dit  Brunetière,  concentra  et  résuma  toutes 
les  forces  éparses  de  la  libre  pensée.  Son  iniluence  littéraire  et 
sociale  tint  à  l'énergie  qu'il  mit  à  défendre  l'intuléiarice  dt'S  causes 
qui  lui  semlilaient  Justes  el  au  caractèi'e  fondamental  de  ses  œuvies  ; 
nul,  en  elfet,  ne  fut  plus  Français  comme  écrivain,  ni  plus  "  hu- 
main" par  les  tendances  générales  de  ses  idées. 

L'Encyclopédie.  —  Diderot  et  d'Alembert.  —  C'est  dans  la  seconde 
moilié  du  xvni°  siècle  que  la  crilique  des  institutions  religieuses, 
politiques  el  sociales,  changea  de  caractère  :  de  fi'ondeuse  et  iro- 
nique, elle  devint  batailleuse. 

VEnci/clupnlie,  dont  Diderot  eut  l'idée  et  dont  il  dirigea  la  publi- 
cation avec  d'.\lembeil,  eut  pour  rédacteurs  Voltaiie,  Montesquieu, 
Turgot,  Bnfl'on,  Condillac,  Marmimlel,  Ilelvétius,  jaumont  et,  au 
début,  Jean-Jacques  Rousseau.  Divisés  surdes  points  de  docirine, 
tous  afiijinaient  l'omnipoleuce  de  la  raison.  Ils  pr(q)agi-aieut  l'idée 
d'un  droit  naturel,  C(unbattaient  les  croyances  et  les  institutions 
du  passé  en  gloriliant  le  progrès  des  sciences,  consiiléri'es  comme 
capables  dassui-er  une  amélioration  intellectuelle  et  matérielle  du 
sort  de  riiuHianiti''.  l.'Enci/clojiédie  fui  dnnc  une  maiMum^  de  guerre 
autant  qu'une  œuvre  savante.  Dès  le  pre- 
mier moment,  le  clergé  engagea  la  bataille 
contre  les  encyclopédistes,  avec  l'aide  du 
Parlement,  du  comédien  Palissot  et  de  pu- 
blicisles,  dont  le  plus  acharné  fut  Fréron. 

Le  Discours  jircUminnire  de  V Encijclojiklic 
futii'digé  [lar  Jean  Le  Rond  d'.\lembert  (1717- 
1783),  (ils  naturel  de  M™=  de  Tencin  et  d'un 
commissaire  d'artillerie  nommé  Destouches. 


Jean-Jacques  Rousseau, 
par   L  \   Tour. 


linlcn  iitii  irTe\"éi"r*iicieuse  ;  quant  aux  chansons,  il 
alli'îîii.i  qu'il  élail  en  élal  diviesse  lorsqu'on  l'avait 
enlendn,  et  la  niiililalion  du  crncilix  ne  fut  pas 
prouvée.  Coruiarnné  à  avoir  la  langue  et  la  main 
coupées  et  à  èlre  lirùlé  vif,  La  Barre  en  appela  au 
l'urlenu'nl  qui  conlirnia  la  senlence,  mnis  ordonna 
que  le  clievalier  serait  décapilé  avant  d'èli'e  brûlé. 
Vollaire  essaya  en  vain  iloblenir  sa  rcdialiililallon, 
que  prononça  la  Convention  (âo  bruniaii-e  an  II). 

(1)  Le  mot  célèbre  Écrasons  /'/n/'«me.' teriuine 
invarialjlpinent  presque  loules  ses  lettres  aux  ency- 
clopédi>les.  Voltaire  n'a  pas  entendu  par  là  s'eji 
prendre  au  foml  même  du  chrisliani^me,  conune  le 
prouve  cette  letlre  à  d'Alendjert  :  «  II  faut  que 
vous  écrasiez  rinttrne...  C'est  là  le  grand  point, 
Vous  pen.sez  bien  que  je  ne  parle  qui' de  la  supers- 
tition; car,  pour  la  r-eligion,  je  l'aime  et  la  respecle 
coniine  \  ous.  " 


Denis  Diderot,   par  Fragonard 


Exposé  dès  sa  naissance  sur  les  marches  de  la  chapelle  Sainl-Jean- 
le-Rond,  près  Notre-Dame  de  Paris,  il  fut  élevé  par  la  femme  d'irn 
pauvre  vitrier,  mais  son  père  lui  assura,  sans  se  dévoiler,  une  rente 
de  1  "2110  livres.  Il  fît  de  si  fortes  études  qu'il  fut  admis  à  l'Acaib'rrrie 
des  scieni'cs  à  l'âge  de  vingt-quaire  ans.  Dans  le  Discuiirs  jiri'Uini- 
nnirc,  il  étudie  l'origine  et  les  progi-ès  des  diverses  scienecs,  en 
parlant  de  principes  nettement  sensualisic's.  Il  divise  nos  connais- 
sances en  directes  (immédiatement  aci|uises  par  l'irrterinédiaii'e  des 

sens)  et  eu  ri>/L'(hics  (lu-ovenant 
des  opérations  de  l'esprit  sirr 
les  premières);  il  les  classe  en 
s'appuyairt  sur  la  division  de 
Racon  et  les  range  d'après  les 
trois  modes  d'opération  de  notre 
esprit  :  rrrémoiie,  imagination, 
raison. 

Derris  Ilideroti  I7i:!-I78-Vi,  fils 
d'un  coutelier  de  l.angies,  ne 
l'ut  [las  serriement  l'irriliati-ur  et 
le  directeur  de  V Enci/ctupi'die. 
Touten  tr'availlant  à  cette  œuvre 
absorbante,  il  donna  au  roman 
plriloso[diique  :  Jacques  le  l-'nUi- 
tiste,  la  Helif/ieuse,  le  Neveu  de 
Hameau;  il  inaugura  le  drame  à 
thèse  avec  le  Fils  naturel  et  le 
Pi-re  de  famille;  il  fonda  la  cri- 
ti(|rre  d'ar't.  Il  est  dillicile  de 
dégager  de  ses  ouvr-ages  :  Pen- 
si'es  p/iilosnp/iiijiies  {Il \{}) , Pensées 
sur  l'interprélaUim  de  la  nature 
(I7o'0,  Œuvres  pliilosophiques 
(I772j,  l'unité  d'un  système.  11  professe  une  sorte  de  vague  pan- 
théisme, emprunte  à  Leibniz  les  prirrcipes  de  raison  suflisante,  de 
moirrdie  action,  de  continuité,  et  derrrande  à  la  nature  elle-nrème 
l'exidicaliori  de  la  nature.  Au  point  de  vrre  proprement  littéraire, 
il  voiilrrt  partiuit,  crilique  ou  autiur-,  rapprocher  l'art  de  la  vérité. 
Son  rôle  fut  beaucoup  plus  grarrd  que  son  œuvre.  Dans  son  abon- 
darrte  coi-respoirdance  avec  iM"'=  Voland  il  se  peint  lui-même  avec 
une  franchise  un  peu  libre  et,  en  même  temps  que  Irri,  le  monde 
des  encycloiM'ilisles. 

Buffon.  —  Rulfon  (1707-1788)  ne  fut  pas  seulement  un  nalur-aliste 
et  un  écrivain  remarquable,  mais  aussi  un  pliiloso|dre,  cherchant 
les  vues  d'ensemble,  s'élevant  aux  grandes  hypothèses  sur  le  monde 
el  les  ètr-es.  11  adopta  la  théorie  de  la  variabilité  des  espèces  vivantes. 
Ses  Épiques  de  la  nature,  qui  rappellent  par  la  forme  le  cinquième 
livre  du  Dénatura  rerum  de  Lucrèce,  font  de  lui  un  précurseur  élo- 
quent de  l'évolutionnisme  contemporain.  Pour  lui  la  spécrrlation 
phi!osopliii|ue  doit  avoir  pour  fondement  l'observation  méthodique 
de  la  réalité. 

Helvétiiis  (I71o-l771),  dans  ses  ouvrages  :  De  l'esprit  (17o8)  et  De 

riioiiiiiie  (1772),  réduit  toute  la  morale  à  l'irrtérèt  bien  entendu  et 

explique  le  développement  de  la  civilisation 

parla  conforniation  des  organes. 

Les  matérialistes.  —  La  Mettrie  (1709- 
17.'i0)  et  d'Holbach  (1723-17S9),  le  premier 
lour'dement  dans  l'Uumme  macldite,  le  second 
avec  plus  de  talent  dans  le  Christianisme  dé- 
voilé (1756)  et  surtout  dans  le  Si/sième  de  la 
nature  ou  Des  lois  du  monde  physique  et  du 
monde  finirai  {11H\\  développèrent  une  doc- 
trine purement  matérialiste. 

Jean -Jacques  Rousseau.  —  Jean -Jacques 
Rousseau  1 17 12- 17781  se  sépare  de  ses  con- 
tenrporaius  et  mèrue  s'y  oppose.  Il  naquit  à 
Genève  d'une  famille  française  calviniste. 
Clerc  chez  un  procureur,  puis  apprenti  gra- 
veur, il  s'enfrril  h  Annecy  et  rencontre  une 
jeune  veuve  vaudoise,  iM™"  de  Warens,  qui 
le  corrveilil  et  l'envoie  à  Turin,  ori  il  abjure. 
Api'ès  avoir  vagabondé  en  Ilalieeten  Suisse, 
il  rejoint  sa  protectrice  à  Chambé'iy,  aux 
Charmeltes,  et  passe  dans  ce  poétique  séjour 
huit  années  heureuses,  pendant  lesquelles 
son  cœur  s'ouvre  aux  émotions,  son  esprit 
à  la  vie  intellecluelle.  11  ar-r-ive  à  Paris 
en  1741,  sans  ressources,  pour  tenter  la  for- 
tune. Il  débute  comme  musicien,  écrit  des 
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articles  pour  XEncijdupédie,  compose  do  petites  pièces  de  vers  ou  des 
ébauches  d'opéra,  se  lie  avec  Grimm  et  Diderot,  est  présenté  à 
M""  d'Épiuay,  cherche  Savoie.  Il  la  trouve  enlin  en  IToO.  L'académie 
de  Dijou  ayant  mis  au  concours  ce  sujet  :  Si  le  prnr/rès  des  scifiiccs  et 
des  arts  a  contribué  à  corrompre  oii  à  épurer  les  mœurs,  Rousseau  écrit 
une  éloquente  diatribe  contre  la  civilisation.  Le  voilà  discuié  et  il 
peut  faire  représenter  son  opéra  le  Devin  du  village  i'1752);  puis  il 
écrit  un  second  Discours  sur  l'origine  de  l'inégal  lié  parmi  les  hommes 
(1753).  Revenu  au  calvinisme,  il  sera  désormais  le  «  citoyen  de 
Genève  »,  l'hoinine  de  la  nature,  l'ennemi  des  conventions  sociales. 
De  17o(î  à  I7G2,  deux  retraites  forestières  chez  M"""  d'Kidnay,  à 
l'Ermitage  il),  et  chez  le  maréchal  de  Luxembourg,  à  iMonIrnoiency, 
lui  permettent  d'élaborer  coup  sur  coup,  dans  la  solitude,  face  à  face 
(«avec  la  nature  entière  et  son  inconcevable  auteur  »,  Julie  on  la 
iVoiu'p//e  Héliiise  (17GI)  [Voir  p.  174';  le  Contrat  social  (1762)  ;  Emile 
ou  De  l'éducation  (I7(3'2i.  Persécuté  pour  la  publication  de  V Emile,  il 
prend  le  chemin  de  l'exil,  vieilli  avant  l'âge,  malade,  brouillé  avec 
Voltaire,  Diderot,  Giimm,  soupçonneux,  se  croyant  persécuté  par 
la  «  coterie  holbachiqne  ■>,  menant  une  existence  vagabonde  et  ora- 
geuse, épousant  son  indigne  compagne,  Thi'-rèse  Le  Vasseur,  rrii- 
contrée  vingt  ans  auparavant,  et  dont  il  avait  eu  plusieurs  enfants, 
qu'il  mil  aux  Enfants  trouvés.  Cependant,  il  herborise  en  Suisse  et 
en  Dauphiné,  rédige  des  constitutions  pour  la  Corse  et  la  Pologne, 
écrit  ses  Lettres  de  la  Montagne  (17G4)  et  compose  ses  Confessions 
(1766-1770),  qui  sont  l'histoire  de  sa  vie,  mais  surtout  l'histoire  do 
son  âme.  De  retour  à  Paris,  hypocondriaque  jusqu'à  la  folio,  il 
écrit  ses  Rêveries  du  promeneur  solitaire  (1777-1778)  et  meurt  à 
soixante-six  ans,  dans  la  petite  terre  d'Ermenonville,  que  le  mar- 
quis de  Girardin  avait  mise  à  sa  disposition. 

En  politique,  Rousseau,  en  qui  ses  advei-saires  voient  "  un  terrible 
interrupteur  de  tradition  »  Jules  Liimaîtiie^  reprend  dans  le  Contrat 
social  (I7()21,  œuvre  de  combat  dirigée  contre  la  monarchie  de  droit 
divin,  l'idée  du  contrat,  signalée  par  Hobbes,  reprise  par  Locke 
et  dont  il  fait  le  fondement  de  l'ordre  civil  et  politique.  Le  problème 
essentiel  de  la  science  sociale  consiste  pour  lui  à  «  trouver  une 
forme  d'association  qui  défende  et  protège  de  toute  la  force  com- 
mune la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle 
chacune,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-monio  et 
reste  aussi  libre  (]u'auparavant  ».  Le  pacte  fondamental  substitue 
une  égalité  «  morale  et  légitime  »  à  ce  que  la  nature  a  pu  mettre 
d'inégalité  physique  entre  les  hommes.  Le  gouvernement  doit  as- 
surer à  toutes  les  volontés,  présentes  ou  futures,  la  souveraineté 
sur  elles-raonies.  La  loi  sera  faite  par  tous  aussi  directement  qu'il 
est  possible  (2)._ 

A  la  fin  de  l'Emile,  dans  les  pages  intitulées  «  Profession  de  foi  du 
Vicaire  sarogard  »,  Rousseau  préconise  une  religion  toute  person- 
nelle, fondée  à  la  fois  sur  le  spectacle  de  la  nature  et  sur  le 
sentiment  intérieur.  Il  proclame  sa  foi  en  l'esprit  indépendant  do 
la  matière  et  en  un  Dieu  créateur  infiniment  bon.  Il  atteste  la 
sainteté  des  Évangiles  et  déclare  que,  «  si  la  vie  et  la  mort  de  .Socialf 
sont  d'un  sage,  la  vie  et  la  mort  de  Jésus  sont  d'un  Dieu  ».  C'est  là 
que  se  trouve  aussi  cotte  éloquente  apostrophe  à  la  conscioiico  : 
«  instinct  divin,  immortelle  et  célesle  voix,  guide  assuré  d'un  être 
ignorant  et  borné,  mais  intelligent  et  libre,  juge  infaillible  du  biiMi 
et  du  mal.  »  Par  l'exaltation  du  sentiment  moral  qu'elle  développe, 
par  l'ardeur  de  spiritualisme  qui  s'y  trouve,  la  Profession  de  fui  du 
"Vicaire  savogard  s'oppose  notlement  au  matérialisme. 

Partout  d'ailleurs  chez  Rousseau  les  élans  du  sentiment,  l'amour 
de  la  simplicité,  de  la  nature,  remplacent  l'esprit  d'analyse.  Il  pro- 
teste contre  les  raffinements  de  la  corruption  sociale,  travaille  à 
resserrer  les  liens  de  la  famille,  dicte  leurs  devoirs  aux  pères  comme 
aux  mères,  les  invite  —  lui  qui  abandonna  ses  enfants  à  la  charih' 
publique  —  à  se  préoccuper  de  l'éducation  des  èlres  qui  leur  doi- 
vent la  vie  et  en  qui  re|mse  la  destinée  de  l'humanité  future.  Sa 
morale,  comme  sa  religion,  reposent  non  sur  la  raison,  mais  sur 
l'instinct  et  l'émotion.  L'éducateur  doit,  pour  ainsi  dire,  servir 
d'intorraédiairc  entre  l'enrant  et  la  nature  :  l'homme  étant  naturelle- 
ment bon,  l'i'ducation  doit  consister  à  tirer  de  son  propre  fonds  les 
principes  ([ui  y  sont  latiMils  et  à  développer  ses  heureuses  disposi- 
tions naturelles.  X.'Emile  exerça  une  action  considérable,  et,  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  il  remit  à  la  mode  l'allaiteinent  maternel. 


(1)  Pendant  son  séjour  .'il' (ermitage  il  s'épiitde  M^^  d'Houdetol  (1730-1813), 
belle-sœur  de  M'""  d'Épinay.  C'est  la  peinture  qu'il  a  faite  de  cet  épisode  du 
sa  vie  qui  a  rendu  célèbre  M'"«  d'Houtetot. 

(2)  Sur  l'action  de  la  pensée  de  Rousseau,  voir  Jules  I.emaî  ire,  Jean-Jacques 
Rousseau  (X'M'i),  et,  contra,  Edme  Champion,  J.-J.  Rousseau  et  la  Révolution 
française  (1909). 


Au  point  de  vue  littéraire,  Rousseau  peut  être  considéré  comme 
l'initiateur  du  siècle  suivant.  Tandis  que  Voltaire,  Montesquieu, 
Buffon,  d'.Vlembert,  sinon  Diderot,  sont  surtout  des  intellectuels, 
il  est  un  sensitif.  De  lui  procède  le  romantisme  et  l'on  en  retrouve 
chez  lui  tous  les  élénienis  :  exaltation  du  moi,  culte  de  la  nature, 
religiosité  chrétienne,  lyrisme,  rêverie,  mélancolie.  Des  livres 
comme  la  Nouvelle  Héloise,  la.  Profession  de  foi  du  Vicaire  savogard,  les 
Confessioîrs,  sont  déjà  "romantiques».  Le  «(moi»  de  Rousseau  est 

plus  d'une  fois  gâté,  dans  les 
Confessions,  par  l'orgueil,  par 
une  misanthropie  chagrine  et 
ulcérée,  par  les  écarts  d'une 
imagination  maladive,  et  SiX 
sincérité,  d'ailleurs,  tourne  au 
cynisme  quand  il  dévoile  cer- 
taines taches  dont  il  eût  vrai- 
ment pu  garder  pour  lui  le 
secret.  Mais  on  y  rencontre 
aussi  ce  qu'il  y  a  en  Rousseau 
de  plus  touchant  :  sa  tendresse, 
son  instinct  de  la  vie  intime, 
son  amour  de  la  nature,  son 
goût  pour  la  mélancolie  et 
pour  la  rêverie. 

Condorcet.  —  L'idée  du  pro- 
grès,   développée    par    Turgot 
dans  son  Discours  sur  l'/iisloire 
inuverselle,  se  précisa  avec  Cou- 
Condoroet,  dorcet  (1743-1794),  qui  à  seize 

d-aprcs  Saint-Aubin.  ^ns  soutenait  Une  thèse  d'an.l- 

lyse,  à  vingt-six  ans  entrait  à 
l'Académie  des  sciences,  à 
trente-neuf  était  reçu  à  l'Académie  française.  Dans  son  Esquisse 
d'an  tableau  histiirnjue  des  progrès  de  l'esjirit  humain  ;I794),  il  demanda 
la  réforme  des  niélhodos  d'enseignement,  le  perfectionnement  des 
sciences  naturelles,  inoiales  et  philosophiques,  celui  de  la  science 
sociale  par  l'application  «lu  calcul  des  probabilités,  l'amélioration 
des  institutions  et  des  lois,  l'abolition  de  l'inégalité  des  sexes,  la 
iliniinution  puis  l.i  lin  do  L'Hcrres  d.'  conquête,  l'établissement 
(Inné  langue  scii'iilili()uo  uinversollo,  l'augmentation  progressive 
de  la  dur«-e  nioyenni'  «le  la  vie  par  la  médecine  et  l'hygiène. 
Condorcet  lut  l'un  des  principaux  théoriciens  de  la  Révolution  et 
un  précnisi-nr  dr  l,i  sociologie. 

Les  salons.  —  In  tableau  de  la  vie  intellectuelle  au  xviic  siècle 
serait  incomplet  si  l'on  n'y  mentionnait  le  riile  considérable  des 
salons.  L'un  des  premiers  ouverts  fut  celui  de  l'abbé  Alary,  dit  Club 
de  l'entresol  (Voir  page  175),  où  fréquentèrent  de  1724  à  1731  l'abbé 
do  Saint-Pierre,  le  marquis  d'.\rgenson ,  l'Anglais  Bolingbndie  ; 
mais  les  plus  célèbres  salons  —  littéraires  ou  philosophiques  — 
furent  tenus  par  des  femmes. 

La  duchesse  du  Maine,  iietile-fille  du  grand  Coudé,  avait  formé 
une  cour  de  conspirateurs  à  Sceaux,  dans  le  magnifique  domaine 
(jii'elle  avait  acquis  du  marquis  de  Seignelay  fVoir  p.  I3G).  Après 
l'échec  de  ses  ambitions  politiques,  elle  s'i'-tourdit  de  nouveau  au 
Inuil  de  ses  fêtes,  et,  renonçant  à  la  politique,  elle  ne  s'occupa  plus 
ipie  de  divertissements,  de  comédies  et  de  tournois  littéraires.  Vol- 
taire lui-même  vint  à  Sceaux  et  y  composa  son  conte  de  Zadig. 

La  femme  de  chambre  de  la  duchesse  du  Maine,  Marguerite- 
Jeanne  Cordier  (1684-1750),  compromise  dans  la  conspiration  de 
Cellamare  et  incarcérée  pendant  deux  ans  (1718-1720)  à  la  Bastille, 
où  elle  inspira  une  passion  très  ardente  au  chevalier  de  Maison- 
Rouge,  lieutenant  du  roi  à  la  prison  d'État,  épousa  en  1733  le  baron 
de  Staal  de  Launay,  officier  dans  les  Suisses.  Constamment  réduite 
au  rôle  de  subalterne,  grave  et  désabusée,  elle  a  décrit  la  petite 
cour  de  Sceaux  dans  des  Mémoires  d'une  observation  pénétrante 
et  d'une  fine  mélancolie,  i]ui  l'ont  l'ait  qualifier  de  "  La  Bruyère 
femelle  >■.  (Sainte-Beuve.) 

Le  salon  de  la  marquise  de  Lambert  1647-1733)  était  plus  par- 
ticulièrement littéraire  :  dans  son  hôtel  de  Xevers,  la  marquise 
préparait  les  élections  acad('-miques  et  écrivait  pour  ses  enfants 
d'élégants  traités  de  morale  mondaine. 

.Marie-.4nne  Legendre  (1677-1771),  mariée  au  secrétaire  des  com- 
mandements du  Régent,  Doublet  de  Breuillepont,  groupa  surtout 
autour  d'elle  une  société  coquette  et  médisante.  Les  commérages 
i|ui  s'y  racontaient,  publiés  sous  le  nom  de  Nouvelles  à  la  main, 
lurent  une  contribution  précieuse  aux  Mémoires  de  Bachaumont. 

Gracieuse,  aimable,   spirituelle,   fine    et  d'un   sens  profond,   la 
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Un  salon  au  XVIH*'  siècle.  —  Le  thé  à  l'anglaise  chez  la  princesse  de  Conti,  par  Ollivier  (Louvre). 


marquise  d'Épinay  i  I7"20-178li  ,  délaissée  par  un  luaii  joueur  et  Jé- 
bauciié,  recevait  d'Holbach,  Voltaire,  qui  l'appelait  un  «  aiijle  dans 
une  cage  de  gaze  »;  Jean-Jacques  Rousseau,  qu'elle  nommait  son 
"  ours  »  et  pour  lequel  elle  fit  construire  VEriintu/je,  attenant  à  son 
parc  de  la  C/n-vrclte,  dans  la  vallée  de  Montmorency;  Grimni,  If 
plus  français  des  esprits  allemands,  son  intime  ami  pendant  vingl- 
sept  ans;  l'abbé  italien  Galiani,  dont  elle  consola  la  vieillesse  par 
des  lettres  tout  à  fait  remanjuables. 

Fille  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,  Alexandrine  de 
Tencin  (1682-17 'i9),  d'abord  destinée  au  cloître  et  lancée  par  une 
de  ses  sœurs  dans  la  sociélé  parisienne,  s'enriidiit  dans  les  alTaires 
de  Law,  lit  nommer  son  frère  arclievèque  d'Embrun,  et  fut  en- 
fermée à  la  Bastille  après  l'issue  tragique  de  sa  liaison  avec  l.a 
l'resnais  (qui  se  suicida  chez  ellc'i,  mais  fut  déclarée  innocente  par 
le  Grand  Conseil.  Elle  se  recueillit  en  province,  puis  revint  à  Paris 
plus  ambitieuse  que  jamais,  enti'a  en  relations  avec  Fleui'v,  en 
poussant  son  frère  à  prendre  parti  contre  lesjansénistes,  et  réussit 
à  faire  donner  à  l'archevêque  d'Embrun  la  [loui'pi'e  cardinalice  et 
l'entrée  au  Conseil.  Elle  rêvait  de  faire  de  cet  indigne  prélat, 
créature  de  Dubois,  un  premier  ministre,  et  dans  ce  but  elle  llatta 
les  favorites.  Le  salon  de  cette  femme,  aussi  peu  scrupuleuse  et 
amorale  que  séduisante,  était  fréquenté  par  Fontenelle,  iJuclos, 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  l'abbé  Prévost,  Montesquieu,  Mably,  Helvé- 
tius,  Piron,  Chesterfield.  Elle  y  rc'gnait  par  sa  grâce,  son  esprit,  sa 
volonté  et  la  sûreté  de  son  commerce. 

Marie  de  Vicliy-Champrond(  1097-1780),  mariée  à  vingt-deux  an  s  au 
marquis  du  DelTand,  s'était  fait  remarquer  de  bonne  heure  par  un 
sce[iticisme  dont  Massillon  n'avait  pu  triompher.  Belle,  cultivée,  spi- 
rituelle, elle  se  trouva  lancée,  sans  prini.'ipes  etsans  guide,  dans  une 
vie  de  plaisirs,  s'afliclui  avec  le  llégent  et  bien  d'antres,  et  lut  chas- 


sée jiar  son  mari,  ce  ipii  ne  l'empêcha  pas  d'être  reçue  à  Sceaux 
dans  la  brillante  société  de  la  duchesse  du  Maine  :  elle  y  rencontra 
V<iltaire,  Fontenelle,  la  mar(|uise  de  Lamberl,  le  président  Hénault, 
avec  lequel  elle  contracta  une  liaison  qui  dura  jusqu'à  la  mort  du 
magistrat.  Retirée  en  1747  au  couvent  de  Saint-Joseph,  elle  y  en- 
traîna la  meilleure  compagnie,  mais  non  Jean-Jacques,  seul  réfrac- 
taire  à  sa  domination  intellectuelle.  Menacée  de  perdre  la  vue,  elle 
va  chercher  à  Cliamprond  sa  nièce  Julie  de  Lespinasse  pour  en 
faire  .sa  dame  de  compagnie  et  l'ornement  de  son  salon  ;  mais  la 
jeune  provinciale  l'écliiise  et  finalement  la  quitte,  lui  enlevant  une 
partie  de  sa  société  (1758).  M""  du  DelTand  a  hérité  de  son  père, 
geniilhomme  campagnard,  une  solidité  de  jugement  et  une  fac-ulté 
d'observation  qui  la  rendent  aussi  rebelle  aux  entraînements  de  la 
seiitimenlalité  qu'accessible  aux  conseils  de  l'intéiêt.  Pourtant,  à 
soixante-huitans,  elle  s'éprend  d'Iloiace  Walpole,  plusjeune  qu'elle 
de  vingt  ans,  et  lui  adresse  des  lettres  pleines  de  délicatesse  char- 
mante et  de  passion  soumise.  Elle  traîne  jusqu'à  quatre-vingt-trois 
ans  inie  vieillesse  dévorée  par  l'ennui  et  la  désillusion,  fruits  de 
son  irn'prisant  égoïsme. 

Julie  de  Lespinasse  (17.3-2-1776).  née  à  Lyon,  élait  née  hors  ma- 
riage lie  la  comtesse  d'Albon  et  de  Gaspard  de  Vichy,  qui,  en  épou- 
sant la  fille  légitime  de  la  comtesse,  devint  ainsi  le  beau-père  de  sa 
propi'e  fille.  Élevée  avec  tendresse  tant  que  vécut  sa  mère,  elle  mena 
ensuite  (17'j7-17'J2)  chez  sa  sœur,  la  marquise  de  Vichy,  une  vie 
douloureuse  et  humiliante,  et  elle  allait  entrer  comme  pensionnaire 
dans  un  couvent  de  Lyon  lorsque  sa  taule  l'appela  à  Paris.  M"'  de  Les- 
pinasse n'était  point  belle,  mais  sa  physionomie  vive  et  mobile 
rellétait  ses  sentiments  passionnés,  et  elle  avait  beaucoup  d'ins- 
truction, d'esprit  naturel  et  de  tact,  un  enthousiasme  vibrant,  l'art 
consommé-  île  faire  briller  ses  invités,  de  les  mettre  à  l'aise  et  de  leur 
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insfiiier  la  plus  confiante  afTection.  Après  sa  rupture  avec  M'""  du  Drf- 
faïul,  le  pii'sideiit  Hénault,  Tursot,  Mai  inonlel,  d'Alenibeit,  li 
duchesse  de  i  liàtillon  suivirent  Julie  dans  son  salon  de  la  rue  Saiut- 
l)oniinic|ue.  D'Alerabert  vint  habiter  la  même  maison.  Deux  pas- 
sions remplirent  la  fin  de  sa  vie  :  le  marquis  de  Mora,  (ils  de  l'am- 
bassadeur d'Iîspagne  en  France,  et  le  comte  de  Gnibert,  aucpiel 
sont  adressr'es  des  Lettres  dont  Sainte-Reuve  a  dit  qu'elles  étaient 
In  Nouvelle  fléluise  en  action.  Délaissée  par  ce  dernier,  dont  la  froi- 


M°"  GeolTrin,  gravure  de   Migeb. 


M°"  Necker,  f;ravuie  'le  I^ii': 


deur  blessa  cruellement  sa  sensibilité  débordante,  sans  vciiii- à  bnnt 
dune  passion  irréductible,  elle  mourut  usée  par  le  chagrin  cl  par 
une  maladie  de  la  poitrine  et  des  nerfs,  après  avoir  demande  le 
pardon  de  d'.\lembert. 

M"=  r.eolTrin  (1(J'J9-1777),  fille  d'un  valet  de  chandire  dr  l.i  d.iu- 
phine  et  femme  d'un  bourgeois  aussi  sot  que  cossu,  n'avait  (piune 
instiuctioii  rudimentaire;  mais  elle  suppléait  à  ce  défaut  île  culluie 
par  l'esprit  naturel,  l'intelligence,  le  sentiment,  et,  très  serviable, 
elle  sut  grouper  autour  d'elle  des  écrivains  et  des  arlisles.  Fnrniée 
à  l'école  de  M™'=  de  Tencin,  dont  son  salon  recm;illit  l'hi'iilage 
vers  IT-jO,  elli'  lecevait  alternativement,  sans  les  mèlei',  les  intellec- 
tuels et  la  noblesse.  Le  lundi  elle  accueillait  les  artistes;  le  mer- 
credi, elle  réunissait  dans  un  diner  littéraire  célébrée,  —  qu'organi- 
sait l'académicien  Burigriy,  —  Voltaire,  Montesijuieu,  rnnienelle, 
l'abbé  (jaliarii,  d'Alerrrbert. 

Le  salon  dr,'  M^^Geoffrin, moins  grave  quecelui  de  M""^  de  Lambert, 
moins  spirituellement  pervers  que  celui  de  M"»  dcTencin,  moins  ro- 
manesque que  celui  de  M""  de  Lespiiiasse,  rrmirrs  <•  philosophe  »  que 
celui  de  M™"  du  DelTand,  fut  pai'liculièrementaciucillaiit  et  aimable. 
Stanislas  l'oniatowski  y  fi-équenla  et,  quand  il  fut  rni  ,[,■  P.ilogne, 
il  invita  M"'  Geoirr'in  à  verrirà  Varsovie,  or'i  il  la  combla  d'boiineur-s 
(17^6;.  On  désignait  sous  le  nom  de  "  Royaume  de  la  rue  Saint- 
Honoré  «  le  salon  do  cette  femme  lemarquable,  qui  perrdant  près 
d'un  demi-siècle  y  tint  avec  fermeté  le  sceptre  de  sa  souveraineté 
bourgeoise. 

Mme  pvecker  (  1739-179 V,  fille  d'un  ministre  protestant  et  fenrme 
du  célèbre  financier-,  ouvrit  un  salon  rival  de  ceu.x  de  M'""  du  DelTarrd 
et  de  M"»  GeolTrin.  Elle  srrt  s'y  fair'e  des  amilii''s  illustres  par  son 
esprit  sérieux  et  sa  bienfaisance  éclairée.  Elle  créa  en  1776  avec  le 
corrcoui'S  de  Louis  XVI  et  administra  pendant  dix  ans  l'hôpital  qui 
reçrrt  ultérieui-ernerrt  le  nom  de  sa  forulalr  ice. 

Aimable,  Jolie,  s[iirituelle,  la  comtesse  de  ISorrffier-s-nouvrel  i  1725- 
18ÛI)),  qrr'on  sur-nomma  la  J/f/'e/'t'e  snnnile,  fut  l'.'inre  de  lajoyeuse 
et  sceptiipie  socii'té  du  Temple.  Le  prince  Philippe  de  Conti,  dit  le 
gi'arid  prieur'  de.  Vendcime,  l'avait  corrrrne  au  Palais-Hoyal,  alor's 
([u'elle  était  daine  d'honneur  de  sa  sœur,  la  duchesse  d'Urléans.  Le 
Temple  était  le  salon  du  plaisir  et  de  l'inliinité  sans  façon:  mu- 
sique de  chambre,  thé  à  l'anglaise,  etabsence  de  laquais,  remplacés 
par  des  servantes  alertes  en  tablier  blanc.  Outre  les  réceptions 
intimes,  le  salon  du  Temple  avait  ses  gr'andes  réceptions,  ses  sou- 
pi'is  du  lundi,  où  se  pressaient  les  hommes  et  les  femmes  de  la  Cour. 

Fille  du  prince  de  Cr-aon,  vice-i'oi  de  Toscane,  su'ur-  du  prince  de 
rii'auvari  et  de  la  maré-chale  de  Mirepoix,  la  marquise  de  Houffler-s 
(1711-1787)  ri''g'.iait  à  Lunéville,  sous  l'œil  indulgent  du  r-oi  Stanislas. 
La  mar'quise  pi'ésidait  au.x  divertissements  de  la  [letile  cour  joyeuse 
et  accueillante  qiri  était  le  centr-e  des  lèles  fr-ivoles,  mais  airssi  le 
foyer  d'où  rayonnait  sur  la  Lorraine  une  vie  intellectuelle  dont  la 


fondation  de  l'Acailémie  Stanislas,  en  17o0,  fut  comme  l'nboutisse- 
merrt.  «  C'était  une  femme  fort  séduisante  et  supérieure  jiar'  son 
char-mearrx  plus  belles.  (Juand  elle  parlait,  il  lui  était  impossible  de 
le  fair'e  sans  originalité;  toutes  ses  par'oles  élaient  in.itlerr.lues, 
promptes,  vives,  pénétrantes.  Llle  était  douée  d'un  esprit  supérierrr, 
a  la  fois  fin,  gai,  Jrrsie,  or'iginal.  Tous  ceux  qui  l'approchèierrt  sont 
urranirrres  à  dire  qu'il  surpassait  sa  beauli'.  Et  cependarrt  c'élait  la 
nature  ménre  :  jamais  aucun  soin,  aucun  apprêt,  aucune  recherche,  » 
(Gaston  MAuuriA».) 
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LES      PHYSIOCRATES 

Pendant  que  les  philosophes  et  les  publicistes  se  préoccupent  de 
la  l'élorme  des  institutions  politiques,  les  phi/siocrntes  recherchent 
et  formulent  les  lois  qui  leur  paraissent  gouverner  la  richesse 
pirblique.  Ils -s'irisui'gent  contre  le  colberlisme  et  ses  applications  : 
aux  corporations,  aux  règlements  du  travail  et  au  prolectionnisnie, 
ils  veulent  substituer  le  travail  libre  et  la  libre  circulation  des  pro- 
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duits  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  ils  condamnent  la 
ivglemeutation  des  métiers  comme  destructive  de  l'initiative  indi- 
viduelle, des  innovations  et  de  la  concurrence  ;  ils  considèrent 
les  droits  de  douane  comme  préjudiciables  aux  producteurs  et  aux 
consonimaleurs.  Ils  prétendent,  en  un  mot,  fonder  le  gouvernr- 
ment  sur  la  nature  (c&'JT'.ç)  considi'rée  comme  source  du  droit,  dr 
l'ordre  et  des  lois,  d'où  leur  nom  de  phi/siucratcs  (1). 

Les  doctrines  des  physiocrates  peuvent  se  ramener  à  trois  idées 
maîtresses  : 

1°  Les  sociétés  sont  gouvernées  par  un  <■  ordre  naturel  »,  par  des 
lois  irrévocables  qui  «  sont  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu  »,  et 
le  bonheur  des  hommes  dépend  de  l'observation  de  ces  lois.  De  là 
la  formule  célèbre  :  Laissez  faire,  laissez  passer,  attribuée  à  l'inlendanl 
du  commerce  Vincent  de  Gournay  [1712-1759]  (2)  et  qui  signilio 
que,  les  valeurs  économiques  s'équilibrant  par  le  sim[dejeudes 
lois  naturelles,  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  l'intervention 
des  gouveinements  dans  les  relations  commerciales  produit  des 
résultats  tout  contraires  à  ceux  qu'ils  ont  en  vue. 

2°  L'agriculture  est  seule  productive.  Alors  que,  pour  Gournay, 
l'industrie,  qui  doit  être  libre,  est  la  source  unique  de  la  richesse, 
pourUuesnay  (169'i-177-4)  la  production  de  la  ricliesse  est  l'attribut 
■excUisif  de  l'agriculture. 

Quesnay,  médecin  de  M""  de  Punipadour,  pnt  mettre  au  .service 
de  ses  doctrines  les  ressources  d'un  tempérament  combatif,  un 
esprit  d'observalion  qu'avait  dévelop[ié  chez  lui  la  profession  médi- 
cale, un  esprit  incisif  et  profond.  Fils  de  paysans,  il  avait  vu  de 
ses  yeux  les  populations  rurales  aux  prises  avec  les  disettes,  et  la 
liberté  du  commerce  des  grains  lui  était  aiipariie  comme  le  remède 
à  un  mal  qu'aggravait  encore  la  lourdeur  de  l'impôt.  Puis,  considé- 
rant le  sol  comme  l'unique  générateur  de  la  richesse,  il  formula  la 
théorie  du  i<  produit  net  »,  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autre  ca- 
pital que  le  bénéfice  net  réalisé  par  les  agriculteurs.  L'industrie  se 
borne  à  transformer,  le  commerce  à  faire  circuler  les  produits  du 
sol;  ils  ne  créent  que  des  échanges  des  matières  qu'ils  n'ont  pas 
produites,  ils  n'ont  qu'un  rôle  complémentaire  et  nécessaire;  on  ne 
les  gênera  donc  ni  par  les  barrières  de  douane,  ni  même  par  les 
impi'its,  lesquels  doivent  frapper  uniquement  la  propriété  foncière. 

3°  Dans  la  prati(iue,  les  physiocrates  sont  partisans  du  minimum 
de  réglementation,  mais  du  maximum  d'autorité.  Ils  veulent  un 
gouvernement  sans  contrepoids,  un  despotisme  d'ordre  naturel  qui 
sans  doute  s'incarne  dans  la  personne  du  souverain,  mais  celui-ci 
a  pour  unique  fonction  "  de  servir  d'organe  à  ces  lois  supérieures 
qu'il  n'a  point  faites  ».  (Charles  Gide.) 

Les  plus  célèbres  disciples  de  Quesnay  furent  le  marquis  de  Mira- 
beau, l'auteur  de  l' A  mi  des  hnui  mes  (\~iJ6)  ;  l'abbé  Baudeau,  Le  Trosne, 
Lemercier  de  La  Rivière,  l'auteur  de  l'Ordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés  politiijues  (1767);  Du  Pont  de  Nemours,  l'auteur  d'Oriç/me  et 
pro(jrh  d'une  science  nouvelle  ;  l'abbé  Raynal,  qui  critiqua  le  système 
colonial  dans  son  Histnire  politique  et  philosophique  des  Indes  (1778,; 
l'abbé  Morellet,  enfin  Turgot,  qui  put,  comme  intendant  du  Limou- 
sin, puis  comme  ministre,  appliquer  une  partie  de  ses  idées. 

Les  physiocrates  furent  les  précurseurs  d'Adam  Smith,  et  il  esta 
noter  que  CondiUac  formula,  un  an  avant  la  publication  du  célèbre 
traité  d'Adam  Smith,  une  doctrine  économique  libérale.  Leur  pro- 
pagande contre  le  protectionnisme  et  la  balance  du  commerce  ne 
fut  pas  stérile,  puisqu'ils  réussirent  à  faire  proclamer  la  libre  cir- 
culation des  grains.  Rendus  res|ionsables  par  leurs  adversaires  des 
crises  dues  aux  mauvaises  récoltes  de  1767,  1770,  1771,  ils  furent 
attaqués  par  Voltaire  {l'Homme  aux  quarante  écus),  Diderot,  Mably, 
Forbonnais,  l'abbé  Galiani  {Dialogue  sur  le  commerce  des  blés),  qui 
[irovoquèrent  la  révocation,  par  l'abbé  Terray,  des  édits  de  Turgot 
relatifs  à  la  liberté  du  commerce  des  cén^ales. 

Leurs  doctrines  sur  la  sté^rilité  de  l'industrie  sont  erronées,  mais 
ils  fondèrent  l'c'cononiii'  |Hilitii|Ui'  en  afhrmant  la  [luissance  des  bus 
naturelles. 

lill;LIÛ(.liAI'HlE 

Ouvrages  à  consulter  :l)\mE  (Eugène),  I^hijsiocra les  tHecueil  des  œiivrrs 
(le  Quesnay,  Du  Pont  de  Nemours,  etc.,  IsHi).  —  Uide  iCbarlcs),  llis/oire 
des  doctrines  économiques  depuis  les  physiocrates  Jusqu'à  nos  jours  (19i)U). 
—  Rambaud  (Joseph),  Histoire  des  doctrines  économiques  ;2"=  éd.,  l'.ioa).  — 
Say  (Léon),  Turr/ot  (1887).  —  Scuelle  (G.),  Du  Pont  de  Nemours  et  l'école 
phys'iocralique  (1888)  ;  —  Vincent  de  Gournay  (1897);  —  Le  Docteur  Ques- 
nay 11907);  —  Turgot  (1909).  —  'Weulersse  (G.),  Le  Moiivemeiil  physiocra- 
iique  en  France  de  ITôe  à  1770  (1910,  2  vol.). 


L  ART 

La  période  conséculive  cà  la  mort  de  Louis  XIV  est,  en  art  comme 
en  littérature  et  en  politique,  caractérisée  par  une  véritable  réac- 
tion contre  la  formule  classique  du  Gi-and  siècle.  Puis,  a|)rès  que 
la  fantaisie  gracieuse  et  charmante  des  Watteau  et  des  lîoucher  a 
déîjénéré  dans  le  maniérisme,   il  se  produit  un  retour  olfensif  de 


François  Quesnay, 
gravure  de  J.-G.  Will. 


Du  Pont  de  Nemours, 
gravure   de   Cathelin. 


l'académisme,  qui  va  de  nouveau  et  pendant  longtemps  détourner 
l'art  fram.-ais  de  ses  sources  traditionnelles  d'inspiration. 

Architecture.  —  La  réaction  contre  le  xwv'  siècle  se  fait  sentir 
dans  les  dispositions  intérieures  et  la  décoration  des  appartements 
bien  plutôt  que  dans  l'ordonnance  extérieure  des  constructions.  On 
recherche  les  distributions  commodes,  les  décorations  gracieuses. 
Les  hôtels  privés,  au  lieu  de  vouloir  rivaliser  avec  Versailles,  se 
font  plus  coquets  et  de  dimensions  plus  restreintes;  à  l'intérieur, 
des  boiseries  sculptées  et  des  moulures  encadrent  des  panneaux 
décorés  de  peintures  appropriées  au  caractère  architectural  des 
salles  et  à  leur  destination,  faisant  corps  avec  l'ensemble,  harmonie 
qu'il  est  im|)ossible  d'obtenir  avec  des  tableaux  suspendus  le  long 
des  murs.  C'est  aussi  à  cette  époque  que  l'architecte,  à  côté  du 
grand  salon  d'apparat,  ménage  des  petits  salons,  cabinets,  boudoii-s, 
oii  le  luxe  intime  se  déploie  à  son  aise. 

Au  style  baroque  (1),  dont  les  Italiens  Palladio  rt  Bernin  avaient 
été  les  représentants  les  plus  inlluents,  succède  sous  la  régence  le 
style  rococo,  dit  encore  rocaille  ou  coquille,  qui  emprunte  ses  modèles 
aux  rochers,  aux  produits  bruts  de  la  nature,  à  la  géologie;  c'est  un 
style  arrondi,  contourné,  sinueux,  d'une  élégance  mouvementée, 
bizarrement  capricieuse,  où  le  goût  individuel  se  donne  librement 

carLière.  Le  rococo  fut  en 
faveur  jusque  vers  le  milieu 
du  siècle,  puis  on  revint  à 
la  réi^ularité,  aux  formes 
g('ométriques,  à  l'imitation 
de  l'antiquité.  Ce  mouve- 
ment factice  fut  favorisé  par 
vin  certain  nombre  de  cir- 
constances :  voyages  de 
Soufllot  en  Italie  et  en 
Grèce,  diffusion  de  la  poésie 
hellénique  et  alexandrine 
(dont  s'inspira  André  Ché- 
nier),  découverte  des  ruines 
de  Pompéi,  désir  de  n'avoir 
rien  de  commun  avec  le  Ja- 
pon et  la  Chine,  dont  l'art 
encore  mal  compris  provo- 
((uait  surtout  le  sarcasme, 
luUuence  des  écrits  de  l'ar- 
chi'ologue  allemand  Winc- 
kelmann.  Malgré   l'opposi- 


(1)  Le  mot  date  de  Util  et  esl  dû  i  Du  Pont  de  .\cniour<. 

(2)  Turgot  l'alli-ibue  à  un  couMuen;aiit  du  xvu''  sirch',  Lfguiuli-c  el  Oni-|>rii 
au  marquis  d'Argenson. 


J.-A.  Gabriel, 
par  L  EMC  Y. NE  (Louvre). 
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II. 


(1)  Du  portugais  Aaj'occo,  liu 
tre  de  forme  très  irrégulière. 
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Le  Petit  Trianon,  par  Gabriel. 

tion  du  sculpteur  Falconet  et  des  rares  ailistts  qui  s'élevèrent 
contre  le  faux  goût,  le  mouvement"  néo-grec  »,  commencé. sous 
Mme  de  Pompadour  et  sous  le  mécénat  de  snn  frère,  le  iiKirquis  de 
Marigny,  directeur  des  bâtiments  civils,  s'accusa  sous  J\l""^  du  Uarry, 
domina  sous  Louis  XV[,  la  Révolution,  le  premier  Empire,  et  ne 
prit  fin  qu'avec  le  mouvement  néo-chrétien  provoqué  |>ar  Chateau- 
briand. 

Robert  de  Cotte  (10o6-173">\  à  qui  l'on  allribue  ri(l('e  du  style 
rocaille,  (iermain  RolTrand  f  l6G7-lTo4  ,  (iilles-Marie  Op|ieuort  (1G7-2- 
17 'r2),  trop  iin|U-i'gné  d'italianisme,  coiislruisent  ou  décorent  dans 
le  style  «  Ré'gence  »  d'innombrables  liolels.  BiilTrand  déxore  l'hôtol 
Soubise  (Arckives  nnti<jniilcs\  et  son  disciple,  Emmanuel  Iléré,  élève 
à  Nancy  les  bâtiments  de  la  place  Stanislas,  dont  Jean  Lamour  birge 
les  admirables  grilliss. 

Jacques-Ange  Gabriel  (1710-17S'2'i,  [u-emicr  architecte  du  roi, 
éleva  les  deux  hôtels  à  colonnades  corinthiennes  \  1)  et  renuu'quables 
de  force  et  de  légèreté  qui,  au  nord  de  la  place  l.ouis  XV  (place  de 
la  Concorde),  forment  l'entrée  de  la  rue  Royale  ;  la  salle  du  théâtre 
de  Versailles;  le  Petit  Trinnon,  miniature  de  palais  à  un  seul  étage 
dont  Louis  XVI  fit  présent  à  Marie-.Vntoinetle  comme  don  de  joyeux 
avènement,  en  177'i.  Il  donna  les  plans  de  l'Ecole  militaire,  d'une 
ordonnan(H!  si  ample  et  si   maji/slueusement   élégante.   Il  recons- 


(l)  Aux  rronlon5,  sciilphu-es  ilc  M.-.\.  Slodiz  el  G.  Consldii  li-  iriiiie. 


Sïti- 


truisit  le  château  de  CompièL'ne  et  la  l'aç.ide  de  l'aile  qui  ralt;iche  à 
l'ancien   Lnuvre  la  colonniide  de  Peirault. 

.•\vec  l'Italien  Nicolas  Servandoni  (1695-1766^  qui  élève  le  portail 
de  Saint-Sulpice,  et  Germain  Soulllot  i  I7I4-I780),  qui  consti-uit 
l'Ecole  de  droit  et  l'église  Sainte-Geneviève  (Panthéon  ,  l'aicliitec- 
lui'e  lrani;nise  s'eflorce  de  retrouver  la  giaruleur  imposante  de  la 
lionie  monumentale,  mais  ne  réussit  guère  qu'à  mettre  au  Jour  les 
pioduits  d'une  inspiration    artificielle.    Ces  défauts   sont    atlé'iiués 


Soufflet, 
pal*    Miclici    VA.N    Loo. 


Watteau, 
y;ravure  de  Boucher. 


par  l'originalité  personnelle  dnns  les  constructions  de  Victor  Louis 
(I73I-1S071,  à  qui  l'on  doit  :  à  liordeaux,  le  (iiand-Thé-âtie  et  l'hotel 
Saige  (Préfecture);  à  Paris,  les  galeries  qui  entourent  le  jardin  du 
Palais-Royal,  et  surtout  dans  celles  de  Jac(iues-Denis  Antoine 
(I733-18UI;,  artiste  d'un  style  nobb-,  ferme,  pur,  et  grâce  h.  qui 
l'architecture  dite  Louis  XVI  ciuiqite  un  monument  de  pi'emier 
ordre  :  l'hotel  des  Monnaies  de  Paris. 

Au  xvni*  siècle  appartiennent  encore  ;  le  palais  de  l'Elysée,  par 
Mollet;  —  le  Palais-liourbon,  le  chàlenu  de  Bellevue  {i\  M™"  de  Pom- 
padour'), l'hôtel  de  Roquelaure  (ministère  des  Travaux  publics',  par 
Jean  Caillcteau,  dit  VAssurance;  —  le  pavillon  de  Louveciennes 
(à  .M"°  du  Carry)  et  les  pavillons  des  anciennes  barrières  de  Paris, 
par  Nicolas  Ledoux;  —  la  décoration  iirtéi-ieure  du  Petite  Trianon  et 
du  château  de  Saiut-Cloud,  par  Richard  Mique  ;  —  l'hôtel  de  Salm 
(Palais  de  la  Légion  d'honneur  ,  par  Rousseau  ;  —  l'hôtel  de  Soubise, 
par  Lemaire;  —  le  théâtre  de  l'Odéon,  par  de  Wailly. 

Ce  n'est  pas  dans  les  moinrments  publics,  mais  dans  les  demeures 
particulières  qu'il  faut  chercher  le  fidèle  redet  de  la  société  du 
tem|is.  A  ce  point  de  vue,  le  palais  de  Bagirtelle  est  tout  à  fait  carac- 
téristique :  sous  la  direction  de  Chalgrin,  architecte  de  l'hôtel  de 
Talleyi'and,  et  de  Bélanger-,  neuf  cents  ouvriers  élevèrent  en  soixante- 
quali'e  jour-s,  pour  le  comte  d'.A.rtois,  qui  voulait  y  recevoir  sa  belle- 
sœur  Marie-Antoinette,  ce  bijou  d'édégance  et  d'harmonie  qu'enca- 
drait un  parx  à  l'anglaise  dessiné  par  le  célèbre  jardinier  paysagiste 
Thomas  BlaiUie. 

Peinture.  —  L'époque  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  est,  pour  la 
grande  peinture,  la  peinture  religieuse  et  historique,  une  époque 
lie  déclin.  Les  meilleurs  ai'tistes  enjolivent  la  religion,  humanisent 
la  mythologie,  se  préoccupent  de  charmer  les  yeux  plus  que  de 
toucher  les  cœurs;  mais  à  :oté  des  artistes  qui  peignent  sans  con- 
viction de  vastes  compositions  décoratives  (1\  il  y  a  au  xvni°  siècle 
loirt  un  essaim  de  peintres  légers,  gracieux,  pimpants,  ne  relevant 
que  de  leur  caprice.  Cette  école  est  éminemment  française.  Joseph- 
.Marie  Vien,  Louis  David  et  ses  disciples  la  firent  tomber  dans  le 
iliscrédit,  mais  elle  a  retrouvé  de  nos  jours  toute  son  ancienne 
vogue.  Elle  prit  naissance  sous  la  Régence,  alors  que  la  Cour,  déli- 
vrée de  la  solennitc'  austère  du  gi'and  roi  et  de  la  tutelle  de  M™»  de 
.Mainlenon,  se  jeta  à  corps  per-du  dans  le  plaisir  et  dans  les  fêtes. 


Le  Panthéon,  par  SourrLOT. 


(Il  Les  fr.'r-cs  ."Xiiloine  ^16fi^-1722)  et  Noôl-Nicohs  (109(1-1734)  Goypel,  Fran- 
çois de  Troy  (1079-1752!,  Pieri-e  Subleyi-as  (1099-17491.  Jean-Haplisle  van 
1,00  (lOSi-1715)  et  son  frère  Carie  (1703-1705),  Jean-Lmi  s-François  Lagrenée 
(1724-1803)  et  son  frère  Jean-Jacques  (1739-1S21),  sont  les  principau.\  repr-é- 
sentants  de  cette  peinUire  tiisioriijue  et  niylhologiipie,  que  dépai'ent  la  coii- 
venlion  et  la  froideur. 
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L'embarquement  pour  Cythêre,  par  \Vaï  ikau  (Louvre). 


Les  marquis  devinrent  des  Damons,  des  Tityres,  des  Corydons;  les 
marquises  se  transformèrent  en  fannesses,  en  dryades,  l.e  besoin 
d'enjoliver  la  nature,  pour  donner  aux  iiyinpiies  sentimentales  et 
aux  bergers  langoureux  un  cadi-e  digne  de  tout  ce  monde  brillant 
et  fardé,  poussa,  dans  l'art  des  jardins,  à  un  style  d'un  maniérisme 
adoralile  qui  eiit  elîaroucbé  Le  Notre.  Ne  leur  fallait-il  pas  des 
prairies,  des  bocages  et  des  grotles  moussues  pour  roucouler  leurs 
idylles,  des  pièces  d'eau  où  l'on  pût  s'embarquer  pour  Cytbèie? 


Ces  fantaisies  séduisantes,  ces  parcs  arrangés  en  décors  d'opéra, 
ces  fêtes  galantes  trouvèrent  leur  interprète  par  e.xcellence  dans 
Jean-Antoine  Wattcau  (lG8'i-1721  ),  l'auteur  de  rEinbanjueinentpour 
Ci/lhcre,  du  Gilles  de  la  galerie  Lacaze  (musée  du  Louvre),  de  Finette, 
du  Concert  en  plein  vent,  de  l'Ile  enrhnniée,  de  l'Accord  parfait,  etc. 
Il  fallait  une  sensibilité  aussi  délicate,  une  imagination  aussi  vive 
et  aussi  riante,  un  talent  d'exécution  aussi  ferme  et  aussi  mor- 
dant pour  faire  accepter  un  genre  inconteslablenient  factice;  mais, 
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Portrait,  de  la  Guimard,   [»ar  Kkaisonard- 


Scène  pastorale,  par  Boucher  fLouvre). 
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qu'il  habille  ses  personnages  des  costumes  do  la  comédie  italipnne 
ou  des  vêtements  à  la  mode  du  jour,  il  en  fait  des  êtres  vivanis, 
bien  groupés  dans  des  paysages  irréels,  et  dont  l'ensemble  est  d'un 
charme  exquis  et  irrésistible. 

Mcolas  I.amret  (1G9Û-1743),  surnommé  comme  Watlenu  le 
Il  peintre  des  fêtes  galantes  »,  traduit  en  simple  ]u-ose  la  pm^sie  de 
son  devancier.  A  défaut  de  sentiment,  on  ailmire  l'harmonie  des 


Toute  fausse  qu'elle  est,  sa  couleur  n'en  est  pas  moins  éblouissante 
de  lumière,  fine,  variée,  légère  et  transparente.  Les  sujets  chers  à 
Bouclier  ne  sont  pas  son  apanage  :  Carie  van  Loo  (1705-176o)  ne  dé- 
daigne pas  de  peindre  une  Halle  de  chasse,  et  Jean-François  de  Troy 
(1670-17')2)  des  tableaux  «  Régence  »  qui,  malgré  quelque  froideur, 
sont  la  distinction  même. 
Comme  Bouclier,   mais  avec  moins  do  talent    et   de  fécondité, 


François  Boucher, 
par  LuNDBERiî  (Louvre). 


André  Fragonard 
(Estampe  de  la  lîihliothi'quo  nationale). 


Sinnéon  Chardin, 
par  lui-mênie  (Louvre). 


J.-B.  Greuze, 
par  lui-nicnie  (Louvre). 


couleurs,  rélétjance  des  costumes,  la  beauté  des  feuillau'i's,  la  lu- 
mière des  fonds  dans  /'/  Conversation  yalante,  le  Repas  italien,  le  Jm 
de  Colin-Maillard,  les  Heures  du  jour,  les  Douze  mois  de  l'année.  Jean- 
Raptisle-Joseph  Pater  (1093-1736)  produit  aussi  dans  la  manière  du 
maître,  mais  avec  une  .sensualité  moins  atténuée,  un  grand  nombre 
de  tableaux  de  genre,  de  bambochades,  de  dessus  de  portes  et  car- 
touches (F('tes  champêtres,  l'ente  des  vivandiers,  le  Mari  battu  et  content). 
Le  véritable  peintre  de  la  Régence  et  du  règne  de  Louis  XV,  c'est 
François  Boucher  (1703-1770).  Si  les  colorations  tendres  et  fraîches 
de  sa  palette  évoquent  un  monde  purement  arliliciel,  du  moins 
ses  compositions  s'harmonisent-elles  admirablement  avec  la  dé- 
coration des  appartements  auxquels  elles  sont  destinées.  Sujets 
allégoriques,  muses,  bergères,  nymphes,  sujets  religieux  tout  aussi 
mythologiques  que  ses  Grâces  et  ses  .\mours,  dans  tout  cela  Bou- 
cher, le  peintre  du  «joli  »,  a  mis  un  charme  indéniable,  quoique 
mit'nard  et  maniéré  [Vénus  commandant  des  armes 
pour  Énie,  le  Bain  de  Diane,  le  Café  [Louvre]). 


La  cruulie  cassée,  par  Greuze  (Louvre). 


Charlcs-.Iosi'|ih  .Natnire  i  17(10-1777],  maniérisle  académique,  print 
des  mytludot;ies  et  di'S  portraits  :  Vénus  apportant  à  Énée  les  armes 
fort/ tes  par  Vu  train  (Louvre!,  Bacchus  et  Ariane  (musée  de  l'Ermitage), 
sans  parler  diî  cartons  pour  les  tapisseries  des  (jobelins  (Amours 
d'Antoine  et  Cléopdlre)  et  d'une  belle  suite  de  tableaux  représentant 
divers  épisoiles  de  Don  QuieJiotte.  Bouclier  a  encore  pour  élèves  et 
pour  imitaleurs  Pierre-Antoine  Baudoin  (1723-1769),  son  gendre, 
spirituel,  plein  de  verve,  mais  le  plus  licencieux  des  petits  maîtres 
du  xviu"  siècle  dans  ses  gouaches,  popularisées  par  la  gravure  [la 
Fille  surprise,  le  Coucher  de  la  mariée,  la  Sentinelle  en  défaut),  et  surtout 
Honoré  Fragonard  (1732-1806),  «  le  petit  poète  de  l'art  d'aimer  du 
temps,  le  chérubin  de  la  peinture  erotique  »  (E.  et  J.  ue  Goncguiit), 
bien  supérieur  à  son  maître  par  l'observation  et  l'ingéniosité  dans 
le  Serment  d'amour,  le  Verrou,  V Escarpolette,  le  Sacrifice  de  la  rose 
et  l'illustratinn   des  Contes   de  La  Fontaine. 

Le  plus  grand  maître  du 
XVIII'  siècle  et  l'un  des  plus 
grands  de  l'école  française,  Si- 
méon  Chardin  (1699-1779),  n'eut 
d'autre  guide  que  son  instinct 
artistique,  d'autre  atelier  que 
la  nature,  et  il  n'avait  guère 
plus  de  vingt-liuit  ans  lorsqu'il 
fut  l'eçu  à  r.\cadémie  de  pein- 
ture. Après  s'être  montré,  dans 
les  natures  mortes  (Table  servie, 
la  Raie),  l'égal  des  meilleurs 
entre  les  Hollandais,  il  se  con- 
sacra à  la  peinture  des  scènes 
d'intimité  bourgeoise  [le  Béné- 
dicité, la  Mère  laborieuse,  l'Eco- 
nome, la  Gouvernante,  le  Jeu  de 
l'Oye,  VÉculier,  la  Toilette  du  ma- 
tin), où  se  manifestent  ses  fa- 
cultés d'observation  franche,  de 
grâce  simple,  d'émotion  naive, 
de  fine  bonhomie,  sa  sensibilité 
léiicate,  son  aptitude  à  discer- 
ner les  relations  et  les  harmo- 
nies des  objets  et  des  hommes 
dans  la  lumière.  Il  s'est  con- 
tenté d'observer  autour  de  lui, 
dans  le  cadre  de  sa  vie  fami- 
liale et  familière,  et  il  a  mon- 
tré que  les  plus  humbles  sujets 
sont  pour  les  vrais  artistes  ma- 

La  gouvernante,  par  Chaedin  (Vienne).  tière  à  chefs-d'œuvre. 


LA     MONAItClllI^     AUSOLUE 


188 


Nattier  et  sa  famille,  pat'  lui-iiiètne  [Versailles). 

Si  la  lioiMi^L'oisie  du  xviii"  siècle  trouvait  en  lui  le  peintre  Je  sa 
vie  intime,  c'est  que,  parallèlement  à  la  littriature  sentimentale  de 
Diderot,  de  Rousseau,  de  Nivelle  de  La  Chaussée,  un  mouvement 
se  développait  qui  entraînait  les  esprits  vers  un  art  moralisaleur  et 
populaire.  Jeau-Bapliste  Greuze  (17"23-180o)  voulut  continuer 
Chardin  et  transposa  dans  la  peinture  les  théories  eslliétiques  de 
Diderot  :  te  Pire  île  fnintllc  erpliquant  la  Bible  à  ses  enfants,  l' Accardie 
de  viltai/e.  In  Piété  filiale,  la  Malédiction  paternelle,  le  Fils  puni,  la 
Cruche  cassée.  Mètne  dans  les  scènes  familières,  qui  valent  par  la 
vérité  du  cadre,  (jreuze  resle  très  inférieur  à  Chardin.  Ce  qui  lui 
manque,  c'est  la  sincérité  de  l'émotion,  et  sa  sonsihlerie  voulue 
n'est  même  pas  relevée  par  la  chaleur  du  coloris. 

Il  faut  encoi'e  citer  dans  la  peinture  de  genre  François-Beinard 
t.épicié  (1698-1755),  qui  nous  intéresse  surtout  |iar  ses  interpré- 
talions  de  Chardin. 

Un  genre  dans  lequel  excellèrent  les  peintres  du  xviu"^  siècle,  c'est 
le  portrait.  Nicolas  de  Largillière  i,  IHofi-lT  'ill  .  i]ui  apiiarlinit  siirlnul 
au  grand  siècle,  exécuta  des  por- 
traits du  roi,  de  la  reine  et  de  plu- 
sieurs personnages  de  la  Cour.  Carie 
van  Loo  (17Û5-176S),  qui  en  a  dimm' 
de  superbes,  entre  autres  celui  de 
Louis  XV,  eut  pour  rivaux  Nattier 
(  I(i8.')-1766),  «  l'élève  des  grâces  et  le 
peintre  de  la  in'auU'  >•  (la  Cinniiri/>i, 


le  Maréchal  de  Saxe, 
Marie  Leszczi/nslca , 
Marie-Thérèse,  Mes- 
dinnes  Henriette  et 
.4  délaïdc,  le  Dauphin, 
la  Dinipliine,  etc.); 
I.ouis'l'ocqué(1096- 
1772);  François-Hu- 
bert Drouais  (1727- 
1775),  dont  Diderot 
qualifie  la  peinture 
de  "  crayeuse  et  ver- 
millonnante  »  (le 
Comte  d'Artois,  le 
Comte  lie  Provence, 
Louis  XV,  Madauie 
du  Barri/:  M"">  Vi- 
gée-Lc  Drun  (1755- 
18-12),  dont  les  por- 
traits de  Mnrir- 
Antoinettr .  (le  la 
Duchesse  d'Orléans, 
uni  tant  de  grâce  et 
lie  naturel;  Simon 
Dnplessis  (1725- 
1802'i,  qui  a  si  bien 
rendu  l'expression 
des  physionomies 
dans  ceux  de  Made- 
moiselle de  Lespinasse,  de  Franklin,  de  Tliinnns,  de  Gluck,  de  Mar- 
montel ;  le  Suédois  Alexandre  Hoslin,  le  «  peintre  des  dentelles  et 
des  satins  ».  Leur  maitre  à  tous  est  Quentin  de  La  Tour  (1704-1788), 
avec  ses  pastels  d'une  sûreté  de  main  extraordinaire  :  rois,  princes, 
hommes  d'État,  philosophes,  l(jut  le  monde  voulut  avoir  son  portrait 
au  pastel  par  La  Tour.  Ses  plus  beaux  sont  ceux  de  Louis  XV,  de 
Marie  Leszc:;/nska,  du  Prince  Charlrs-Édouard,  de  la  Marquise  de  Pom- 
padour;  ils  ont  l'accent  de  la  vie,  la  vérité  de  la  nature.  Piilcis  es,  et 
in  pulvereni  rcvertcris  (Tu  n'es  que  poussière  et  tu  retourneras  en  pou.s- 
sière),  leur  disait  Diderot,  faisant  allusion  à  la  fragilité  d'œuvres 
qui  ne  sont,  en  effet,  que  de  la  poussière  sur  du  papier  :  les  pastels 
de  La  Tour  n'en  ont  pas  moins  conservé  jusqu'à  présent  leur  éclat 
et  leur  fraîcheur.  Le  dessin  en  est  parfait,  d'une  précision  incisive 
et  pénétrante;  la  vie,  le  caractère,  se  concentrent  dans  les  yeux 
avec  une  admirable  intensité. 

Le    pastel    fut   encore    pratiqué,    notamment   par  Jean -Baptiste 
Perroneau   (I715-178.'i),   remari|uable   coloriste,  qui  sut  mieux  que 


Vigée-Le  Brun  et  sa  fille,  par  elle-niènic 
(Louvic). 


Maurice  Quentin  de  La  Tour, 
par  lui-même  (Amiens). 

Histoire    de  Franck.  — 


Le  port  de  La  Rochelle,  par  Joseph  Vernkt 
(Louvre). 


II. 
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La  Tour  faire  baigner  ses  modèles  dans  l'atmosphère  ambiante. 
Dans  les  autres  genres,  le  xvin'  siècle  n'a  pas  manqué  de  peintres 
excellents.  Le  paysage  a  été  cultivé  par  Lantara  [1729-1778J  (un 
Oraije,  In  Nnjijic  d'eau,  Effet  de  malin  ;  par  llubert-Hobert  (1733-1808), 
le  peintre  de  la  campagne  de  Home  et  des  ruines  [le  Pont  du  Gard, 
Ir  ('(disée,     les   Arènes  de  Nîmes,    le    Teni/ile  de    Vénus);    pai'  Joseph 


mentales  avec  Girardon,  Antoine  Coysevox,  les  Coustou  (Voir 
p.  12(î-l-27),  Robert  Le  Loriain  (1(5(30-1743),  l'auteur  de  radniiral)le 
bas-relief  les  C/ieraux  du  Soleil  ^liùtel  de  llohan),  .lean-Raptiste  Le- 
moyne  (1704-1778%  Falcoiiet,  Honehardon  et  surtout  Pigalle.  Etienne 
Falcunet  (171(i-17'Jl)  reçut  les  leçons  de  l.emoyne,  débuta  par  un 
Milan  de  Cmlune,   un  Pi/'/mnlinn,   une  Buif/neuse,  l'Animir  menanml, 


Camille  Falconet 
{lîstainpe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


J.-B.  Pigalle, 
irravurc  do  Saint- A  l:uin. 


Augustin    Pajou, 
par  G  CIA  Kl)  (Louvre) 


J  -A.   Houdon, 
par  lui-même  (Louvre). 


Vernel  (1712-1789),  artiste  d'une  gi-ande  vérité,  d'un  coloris  rhaud, 
dans  ses  vues  des  ports,  ses  clairs  de  lune,  ses  tempêtes.  Alexandre- 
François  Desportes  (16(il-17  i3j,  dont  le  chef-d'ieuvie  {Cerf  nur 
nlinis)  est  au  château  de  Couipiègue,  et  Jean-Baptiste  Oudry  (l(i8(i- 
17:)')),  le  peinti'e  des  chasses  de  Louis  XV,  sont  deux  animaliei-s 
irinaniuahies.  Dans  la  peinture  des  balailles  se  distinguent  Cliarles 
l'arrocel  (  l(il)8-17:i2)  et  François  Casampva  (  1730-181):');,  frère  de  r.ni- 
li'ur  des  Mriiinires,  artiste  plein  de  fiuigue  et  d'é-molion,  sacliant 
rendre  avre  une  maestria  incom|iarali|e  l'Iiorreur  des  coinlials.  I,i 
violence  d'une  charge  de  cavalerie,  bien  qu'il  n'ait  jamais  vu  de 
près  une  seule  bataille! 

Avec  Josepli-Marie  Vien  (171()-180'.l:,  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Rome,  l'enseignement  de  l'art  vadélinitivement  reprendre 
pour  base  et  pour  règle  l'étude  de  rantii)ue  et  du  modelé.  Son 
élève  le  plus  célèbi-e,  Louis  David  (1748-182-')),  expose  au  Salon 
de  1783  le  Serinent  des  Horaces,  qui  clôt  l'art  du  xviii'^  siècle  en 
même  temps  qu'il  inaugure  l'ait 
de    la  Révolution    et    de    rEmjiire. 

La  sculpture.  —  La  sculptine 
conlinuc  di-  se  débattre  au  xviii''  siè- 
cle entre  l'instinct  national  et  la 
l'or  mule  acadéniii]ue. 

Les  traditions  du  grand  sièclr 
persistent  dans  les  leuvres  nionu- 


puis  donna  dans  un  genre  plus  grave  un  Christ  nqimisnnt  et  une  Av- 
niiiieialiiin  [iniir  l'é'glise  Saint-Roch.  La  slalne  écineslre  de  Pierre  le 
(.land,  qu'il  érigea  à  Saint-Pétersbourg  sur  un  bloc  colossal  de 
L'iMiiil.  ■■>!,  son  œuvre  la  plus  po[iulaire  ;  mais  ses  élégantes  et  gra- 
cieuses fantaisies  (l'Hirer,  la  pendule  dite  des  Trais  Grdres)  ont  une 
v.ileiir  d'art  inlininient  supérieure.  H  n'admirait  pas  avou.yb'ment 
h's  anciens,  qui  lui  paraissaient  ne  ]ias  s'éuv^  suffisamment  préoc- 
cupés des  i<  plis  de  la  peau  »,  de  la  «  mollesse  îles  cliaiis  •■  et  de  la 
"  lluidité  (lu  sang  ". 

Roiiclianlnii  i  1(108-1702  ,  qui  rheri  hait  la  grâce  et  la  rencontrait 
souvent,  l'oit  en  tombant  quidquel'uis  dans  le-  maniéré,  subit  l'in- 
fluence de  ses  longues  études  ;'i  Rome,  influence  visible  dans  son 
dessin,  correct,  mais  froid  :  l'Amaar  taillant  son  arc  (Louvre),  le  Rai 
et  le  Dauphin  (Versailles),  les  groupes  du  bassin  de  Neptune  (parc  de 
Versailles),  la  statue  équestre  de  Louis  XV  sur  la  place  de  ce  nom 
'leriiiinée  par  Pigalle  et  détruite  sous  la  Révolution),  la.  Fontaine  de 

la  rue  de  Grenelle  témoignent  d'ef- 
forts consciencieux  et  permettent 
de  le  ranger  au  ]iombre  des  vrais 
arlistes. 

Jean-Baptisie  Pigalle  (I7l4-I78:i), 
l'diiiiiH'  Fali  Hiiet,  a  le  seiiliuirnt  de 
1,1  sl.iluaire  monumentale;  snii 
(iMiMo  ia  plus  considérable  est  le 
MinisaU'e    du   maréchal    de   Sa.rc    (à 


Moreau  le  jeune, 
gravure  de  Saint- Aubin. 


Fontaine  de  la  rue  de  Grenelle,  à  Paris, 
par    B  G  u  c  H  A  R  D  0  N  . 


Cochin  le  fils, 
gravure  de  J.  Daullk. 
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Strasbourg,  temple  Saint-Thomas),  dont  on 
peut  rappiorlier  son  JSlaitmilic  du  iiiari'chul 
d'Harronrt  (.Nntrp-l>ame  de  Pai-is\  son  Matiu- 
mcnt  dit  Liiiiis  XV [il  Ueims).  Parmi  ses  antips 
oeuvres,  sa  Virrrje  de  l'iiôtel  des  Invalides,  sa 
Venus  et  son  Mercure  assis  du  palais  de  Sans- 
Souci  (le  Mercure  est  le  plus  beau  morceau 
qu'il  ait  sculpté),  son  Enfant  à  la  caçic  son 
groupe  de  l'Amour  et  l' Amitié,  exécuté  pour 
iM'""  de  Pompadour,  contrastent,  par  leur  ro- 
buste virilité,  avec  l'art  léger,  facile  et  agréable 
(le  son  temps.  Son  attachement  obstin(',  par- 
fois malheureux,  à  l'académisme  éclate  surtout 
dans  le  Voltaire  de  la  bibliotliè(iue  de  llnsli  tut. 

Mais  la  sculpture  du  xviii"  siècle  est  surtout 
remarquable  dans  le  portrait,  et  celte  forme 
d'art  compte  trois  maîtres  :  Caffieri,  Pajou 
et  lloudon.  J.-J.  Caffîeri  (1725-1792)  a  fait 
un  gi'and  nombre  de  bustes,  soit  de  cédébri- 
ti's  contemporaines,  soit  do  grands  hommes 
du  temps  passé  (lîotrou.  Corneille,  Molière 
[Théàlre-Fi'uni'ais]),  reconslitU('s  d'après  les 
documents  et  encore  aujourd'hui  admirés 
[lour  la  vérité  et  la  finesse  de  l'expression. 

Augustin  Pajou  (1730-1809),  l'auteur  du 
Fronton  de  la  cour  du  Palais-Roi/at,  de  Platon 
tenant  Cerbère  enchaîné,  des  Naïades  ajoutées 
à  celles  de  Jean  Goujon  pour  la  Fontaine  des 
Innocents,  exécuta  les  statues  de  Tureniie, 
Bescartes,  Pascal,  Dossuet,  Buffon,  où,  le  pre- 
mier, il  sut  tirer  un  heureux  parti  de  la  forme 
ingrate  du  vêtement  mo<ierne.  On  lui  doit 
un   buste  intéressant  de  Madame  du  Barri/. 

Jean-Antdlne  lloudon  (  1741-1828),  élève  de  Pigalle,  se  lit  cimnailrc 
par  une  Vestale,  une  Minerve  et  un  Écorcké  qui  est  ri'slè  ci'dèbrc. 
Dans  ses  innombraldes  bustes  {Wasluni/ton,  Catherine  II,  Tari/ot, 
Gluck,  etc.),  et  sui'tout  dans  le  Voltaire  assis  du  foyer  des  Français, 
il  a  fait  pieuve  d'une  profondeur  d'observation  et  d'un  es[nil  d'ana- 
lyse incompaiables.  Dans  un  aulr-e  genre,  sa  Liane  nue,  sa  Frileuse, 
sa  Crire  susiieinliie  par  une  patte  relinrent  justement  l'atlentidii. 

Claude  Miihel,  dii,  Clodion,  excella  dans  le  genre  [l'-avv  et  gia- 
cieux  [Baiijneuse  ;  Jeune  Enfant  portant  des  raisins  ;  Nijinplie  riilliirliuiit 
sa  chaussure;  Jeune  Fille  cherc/iantà  attraper  un  papillon  ;  Jeunes  Filles 
jouant  avec  des  oiseaui).  Les  amateurs  recherchent  ses  figurines  en 
terre  cuite,  nymphes  et  bacchantes  au  visage  souriant  et  provocateur. 

Gravure.  —  Les  graveurs  français  son!,  au  XYin^^  siècle,  les  pre- 
miers de  toule  l'Europe.  Nos  grands  recueils  d'estampes  [tînleric  du 
Lurembourij  [.Nallier],  Cabinet  de  Croizat,  Cabinet  de  Boi/er  d'Ayuilles, 
Galerie  de  Versailles,  Galerie  de  Dresde)  sont  universellement  réputés 
et  les  œuvres  de  la  peinture  sont  popularisées  par  de  nombreuses 
reproductions.  I.a  librairie  fait  appel  aux  graveurs  poui'  l'illustration 


du  Barry,  par  I*AJOU 
(Louvi-e). 

dfs  livres.  Les  grands  seigneurs,  le 
Piègent,  le  comte  de  Caylus  cultivent 
la  gravure  à  l'eau-forte,  et  M""  de 
Pompadour,  la  reine  Marie  Lesz- 
czynska  s'essayent  dans  les  arts  du 
dessin. 

Pierre  Drevet,  déjà  célèbre  sous 
Louis  XIV  (pnitraits  du  Cardinal  de 
Fleuri/  rt  de  f.oiiis  XIV  enfant};  —  son  lils  Picrre-Imbert  (portraits 
de  Bossiiel,  i]'Adneiine  Lecouvreur);  —  Cliarles-N'icolas  Cochin  (l(i88- 
17;)4),  (jui  ,1  gr;i\('  siirl(nit  d'après  Coypel  et  les  peintres  des  fêtes 
galantes;  —  son  fils,  Charles-iMcolas  Cochin  (17l")-1790),  plus  habile 
encore,  dont  l'œuvre  se  compose  de  plus  di'  ipiinze  cenis  pièces;  — 


Pendule  des  trois  Grâces,  par  Falconet 
(Collection  Caiiiomlo). 


Les  Chevaux   du   Soleil,   par  Le   Lorrain 
(Haut  rclii'f  di'  l'ancien  liAlcl  de  Uolian). 


rii.it.  I.évy  et  flls. 
Monument  du  maréchal  de  Saxe,  par  Pir.Ai.Li: 
(Église  .Saint-lhiitiias.  à  Strasliour^  . 
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Un  salon  "   ou  -  le  concert  ",  par  Sa  i  n  i- A  udin  . 


.liMii  iLiulli'; —  i'ii'iic  Aveline;  —  .leaii  Miiyiie  ;  -  Jaci]ues-I'lnli|i|it? 
Lebas.  le  spiriluel  iiilei-prète  de  Teuiers  el,  avee  Cochiu,  des  fameux 
Ports  lie  France,  de  Vei'iiet,  suiit  les  graveurs  les  plus  renoininés  de 
eette  période,  pendant  hii|ue||e  Gravelot,  Eiseu  et  Moreau  je  Jeune 
se  révèlent  comme  illustrateurs  hors  ligne  d'éditions  célèbres, 
(lauthier  Dagoty  et  ses  lils  popularisent  l'estampe  en  couleur  en 
adoptant  le  procédé  imaginé  par  un  Français  réfugié  à  Francl'orl, 
Jean  Le  Bon  (1).  Gilles  Uemarteau  de  Liège  et  Louis-Marin  Bonnet 
de  Paris  pastichent  la  sanguine  par  des  tirages  en  bistre,  et  le  pastel 
par  des  superpositions  de  planches  coloriées.  J.-C.  François,  de 
Nancy,  découvre  l'aciualinte,  et  sa  technique,  employée  par  Des- 
courlis, Janiiiet,  Debucourt  (le  Menuet  de  la  mari'c),  Sergent-Mar- 
ceau, permet  la  création  d'une  foule  d'œuvres  charmantes. 

Arts  industriels.  Le  mobilier.  —  La  sévi'^rité  de  la  ligne  droite, 
si  fort  en  faveur  au  .\vu'-  siècle,  est  abaiidonni'e  au  profit  de  la  ligne' 
courbe.  Le  genre  rocaille  ne  présente  à  l'œil  que  des  formes  rondes 
habilement  combinées  :  les  chaises,  les  fauteuils,  sont  faits  pour 
l'pargner  au  corps  toute  fatigue;  les  lits  sont  entourés,  sur  trois 
cotés,  de  dossiers  rembourrés.  On  crée,  dans  ce  style,  une  foule 
de  petits  meubles  :  étagères,  chiffonniers,  tables  à  miroir,  boidieur- 
du-Jour  pour  lesquels  un  buis  exotique  nouveau,  le  bois  de  rose, 
est  souvent  employé,  en  concuri'ence  avec  la  laque,  que  l'on  marie 
aux  incrustations,  aux  dorures,  aux  ciselures,  aux  marqueteries. 
Martin  invente  un  veinis  d'un  merveilleux  éclat,  qui,  au  dire  de 
Voltaire,  «  a  surpassé  l'art  de  la  Chine  ».  l'artout  des  bibelots,  des 
statuettes,  des  objets  de  l'extrême  Orient  {■2). 

Sous  Louis  XVI  le  mobilier  devient  plus  sévèi'c  ;  on  revient  aux 


^I)  Ce  procédé  coi].si.>;le  à  colorier  une  planclie  unique  avec  un  pclil  lam|uin 
(léniniirné  poupée,  en  se  servant  d'un  ou  plusieurs  liraj,'es.  Le  procédé  mo- 
derne consiste  à  préparer  autant  de  planches  qu'on  veut  obtenir  de  tons  dilTé- 
rents  en  ne  gravant  sur  chacune  d'elles  que  la  partie  du  dessin  réservée  pour 
nn  ton  et  en  les  imprimant  successivement  siu'  la  même  feuille  de  iiapier. 

(-i^(  Sur  rinfluenre  arlistique  de  l'extrême  Orient,  voir  La  Chine  en  France 
nii  Xyill-  siècle,  par  Henri  (InuuiF.R  (Séance  puliliijue  annuelle  de  1  Acadé- 
mie des  insi-riplions,  20  novembre  190s). 

I^e  comle  de  Provence-,  Irère  de  Louis  XVI,  charj,'ea  im  artisan,  iJesriiellcs, 
qui  avait  rapporté  de  l'ékin  les  fornudes  de  composition  de  la  fameuse  pâte 
a  porcelaine  îles  (Chinois,  de  diriser  la  ■•  l'orcelaiiierie  de  Monsieur  »  ou  de 
iltignancourt,  dont  les  produits  firent  concurrence  à  ceux  de  la  mannlarlure 
Je  Sèvres. 


prolils  grecs,  sans  pour  cela  négliger  le  cmibirt;  la  sculpture  re- 
|)iend  sa  vogue  avec  les  cannelures,  les  colonnettes,  les  culots 
d'acanthe  ou  de  laurier,  les  rosaces  inscrites  dans  un  carré,  les  bou- 
dins, les  perles  et  les  rubans  dans  les  moului'es.  Oeben,  Biesener, 
Duplessis,  llervieux,  Gouthière,  Benemann  sont  les  plus  renommés 
de  ces  artisans,  dont  la  collaboration  engendra  ces  meubles  ornés 
de  cuivre  ciselé  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  du  doreur  et 
de  celui  du  découpeur  de  bois. 

La  mode  des  ti.ssus  de  coton  dits  iwlicnncs  fit  fureur  au  xvn"  siècle, 
et  des  imprimeries  sur  toile  se  fondèrent  à  Cbàtellerault,  Marseille, 
Montpellier,  Bouen  :  dans  l'intérêt  des  fabricants  de  velours,  un 
édit  lie  KiSti  avait  interdit  l'importation  des  indiennes  et  leur  imi- 
tation par  l'industrie  française  ;  mais  l'application  de  cet  l'dit  somp- 
tuaire  ne  put  lasser  l'obstination  des  éb'-gantes  :  en  HoO  les  inter- 
dictions furent  levées  et  un  jeune  Allemand,  OberUampf,  établit 
près  de  Versailles,  sur  les  bords  de  la  Bièvre,  la  manufacture  de 
tuiles  jieintcs  ilc  Jimij. 

La  musique.  —  Jean  Bameau  I(i8.'^-I76''0,  théoricien  profond 
et  coniposiliur  ailmirable,  ri'uouvela  la  musique  d'opéra  avec  Hip- 
poh/le  et  Aride,  les  Indes  galantes,  Castor  et  Pollii.r,  Dardanus,  œuvres 
lemarquables  non  seulement  par  leur  forme  nouvelle,  mais  aussi 
par  la  puissance  ei  la  vérité  de  la  dé(;]amation,  le  sentiment  diama- 
ti(iue,  et  aussi  par  le  rôle  important  donné  pour  la  première  fois 
à  l'orchestre. 

Des  chaiiteui-s  boulTes  italiens  viennent  à  l'Opéra  (1750)  jouer 
les  interinezzi  de  Pergolèse,  Léo,  Latilla  :  la  fameuse  «  guerre  des 
bouffons  »  (1752),  guerre  de  pamphlets  et  de  libelles,  éclate  entre 
les  partisans  de  la  musique  italienne  et  ceux  de  la  musique  fran- 
çaise. J.-J.  Bousseau  fait  jouer  à  l'Opéra  son  Devin  du  village,  qui 
obtient  un  succès  fou. 

Pendant  ce  temps  l'Opéra-Comique  de  la  Foire,  qui  jusqu'alors 
n'avait  joué  que  des  vaudevilles,  s'avise  de  faire  représenter  une 
petite  pièce  musicale,  les  Trocjueurs,  conçue  dans  le  genre  des  inter- 
nn''des  italiens  et  dont  la  musique  est  écrite  par  un  compositeur 
fiançais  :  c'est  le  premier  modèle  du  véritable  opéra-comique, 
(pi'on  appelait  alors  comédie  à  ariettes  (17o"2;i.  Bientôt  Demi,  Pbi- 
lidor,  puis  Monsigny  et  (Jrétry  (17U-1813),  écrivent  en  ce  genre 
loiile  \inc:  série  d'œuvres  (les  Deux  Chasseurs,  les  Moisscmneurs,  le 
Sorcier,  le  Bûcheron,  le  Maréchal  ferrant,  Rose  et  Colas,  le  Déserteur, 
Lucile,    l'Amant  jaloux,   Richard  Cœur  de  Lion]  qui   enchantent  le 


LE     MOBILIER    FRANÇAIS.    —    VII.    LOUIS     XV 


BUREAU     DE     LOUIS     XV, 
PAR     ŒBEN,     RIESENER,     DUPLESSIS     ET     HERVIEUX. 


Musi?e  des  arts  décoratifs. 
PENDULE    RÉGENCE. 


Histoire   de   France.  —  II. 
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LE     MOBILIER    FRANÇAIS.    —    Ylil.    LULIS    XV 


II"U1  Si.ubise.  Paris. 
BOISERIE  .   LE    LOUP    ET    LAONEAU 


Must'-r  di'5  ai-ts  décoratifs. 
PETITE     TABLE. 


Musée  des  arls  dêcoratit'â, 
PANNEAU    DE    LIT. 


LE     MOBILIER    FRANÇAIS.    —     IX.    LOUIS     X\  1 


Musée  lies  arts  décoratif 
PANNEAU     EN     BOIS     SCULPTÉ. 


LE    MOBILIER    FRAiNÇAIS.    —    X.    LOUIS    XVI 


Musùe  lia  Louvre. 
FAUTEUIL. 


PENDULE  EN  MARBRE  BLANC 
ET  BRONZE  DORÉ. 


Musée  des  arts  décoratifs. 
FAUTEUIL. 


Photographies  de  A.  Giraudon. 


Hôtel  de  Marion  Delormo. 


CHEMINEE. 


COMMODE 
DE     MARIE    AN  TOI  NETTE,     PAR     G.     BENEMANN. 


fTUi 


Musée  (les  arts  décoratifs. 
BERGÈRE. 


Musée  du  Louvre. 

CONSOLE 
EN  BOIS  SCULPTÉ  ET  DORÉ. 


Ctiâteau  de  Vcrsuilles. 
BOISERIE 
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public  et  sont  jouées  par  des  artistes  exquis   :  l.anietle,  ri.iii\al, 
Trial,  Miches,  Caillot,  iM""  Favart,  l.arnetie,  Trial,  Dugazon. 

Puis  (îluck  (1714-1777),  arrivé  d'Allemagne,  trausTorme  peu  à 
[leu  l'opéra  en  un  drame  plein  de  puissance  et  d'émotion  (Ip/di/cnir 
en  AiiHiIa',  Orphée,  Alccstc,  Iji/iiijénie  en  Tniiride,  Armide).  Piccinni 
I  17"28-18nit)  vient  à  sou  tour  :  on  oppose  l'un  à  l'autre,  et  nue  nou- 
velle aucrre  lie  pamplili'ls.  la  (|Uc'i  rllc  il.-s  (///('-/.vn/cs- el  i\i's pirvinnisles, 


Jean  Rameau, 
par  Ch  ARr)i  n  (l)ijnii). 


par  M"'  Vi. 


Grétry, 
-  r.  K   B  u  u  N  (Vcrsail 


met  aii'C  prises  les  parli>ans  drs  deux  maitius.  Sacchiui,  Sali(?ii 
donnent  leurs  ouvrages  à  l'Opéra,  taudis  que  l'Opéra-Comique 
continue  ses  succès  avec  Philidor  et  Grétry,  auxquels  se  joignent 
Dézèdes,  Martini,  Nicolas  Dalayrac. 

Gramle  est  la  vogue  du  Concert  spiriluel,  dli  les  grands  virtuoses 
fiançais  ou  étrangers,  chanteurs  ou  inslrumeutisles,  tiennent  à 
honneur  de  se  faire  entendre.  Couperin,  Daguin  se  distinguent 
dans  la  musique  d'église,  mais  c'est  aussi  le  temps  des  chansons, 
bruneltes,  airs  tendres,  airs  à  boire.  La  musique,  cultivée  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  se  propage  surtout  grâce  au  clave- 
cin, qui  a  remplacé  l'épinette.  Viotti,  qui  se  fixe  à  Paris,  ])eut  être 
considéré  comme  li'  clief  de  la  grande  école  fi'ançaise  de  violon. 

l:l  ni.Hx.ilAI'll  11'] 

Ouvrages  à  consulter  :  IJukthand  iLouis),  l.ii  l'iit  du  ctassirisine  el  le 
retour  à  l'diiliijiie  ISilT).  —  DesjardiNîj  (fiusUivi-  ,  l.e  Petit  Truinon  (Ver- 
sailles, INSô.)  —  KoiiRCAUD  (Louis  iji;  ,  C/icin/iii  r.liu  :  —  Antoine  Wnlteoti 
{ISevtie  de  l'art  nitcien  et  moderne,  l'jiil  ;  —  l'rnyuioiril.  id..  1!lii71.  — 
GoNcuuHi'  lE.  et.l.  de),  L'Art  au  W'ill''  xiicle  Issl,  i  vol.i. —  (Iuifitiky  ((',.), 
('lodion  (Gazette  des  Beaux-Arts.  I,s92).  —  Lame  ^Sl.l,  Dietionnaire  des 
sfulplenra  de  l'école  française  au  XVIll"  sièele  (lilln).  —  Mantz  (Paul), 
lloucker,  Lefiioi/ue,  Naloire  ,18Sti);  —  Walleau  imi  ;  —  Nattier  [Cnzetle 
des  l!eau.r-Arts,  18931.  —  Mauciîl  (Pierre),  Lu  Peinture  française  au  déhut 
du  XVIIh'  siècle   (IflO.'ii.   —  Mauclair  (Camille).    Greuze  itOOS).  —  Miciiei. 

Anilivl.  Ilouflier  (llliiHi.  —  Nolhac  (P.  de),  \atlier  l<liin);  lhil)evl  Holierl 
(laiiij;  —  Frnijonorit  liioti).  —  PiciioT  iCh.  1,  Madame  Vigée-Le  /)V«/M,1892). 
—  Pii.iiN  ;  Edmond  .  Cliardin  (dans  «  Les  Maiires  de  l'.^rt  »,  s.  d.).  — 
HocMEBi.AVE  , Samuel  .  l'ii/alle  [lierue  de  l'Art  ancien  el  moderne.  1911:21.  — 
l'oSEFiMT  (A.),  J.-C  Bonctiardon  (\H'!)'\).  —  SciucFEn  (f!.),  Siniéon  Chardin 
;  ICUH).  —  SÊAii.LKS  (Oal)i-icl).  TV((//er«H   (1901).  — Thuiineux   (Maui'iei-).   I,(C 

Vie  el  t'tenrre  de  Quentin  de  La  Tour  (Gazette  des  lieaux-Arts,  18U7).  — ■ 
Vioée-Le  Liun.  Souvenirs,  lulrud.  lir  I'.  de  .Nulliar    1910  . 


LES     SCIENCES 

Sciences  mathématiques.  —  Abraliim  de  Moivre,  un  Français 
établi  à  Londres,  contribua  à  étlifier  la  ti'igonomélrie  des  imagi- 
naires et,  dans  sa  Doctrine  des  hasards  (I71G),  ouvrit  une  voie  nou- 
velle au  calcul  des  probabilités.  Alexis  Clairaut  (1713-176.'))  publia, 
à  seize  ans,  ses  ftec/ierrhcs  sur  les  courbes  à  double  courbure  (17311,  et 
Deparcieux  (1703-1768),  en  1746,  son  Essai  sur  les  probnbililis  de  la 
vie  liumaine,  dont  les  tables  de  mortalité  servirent  longtemps  de  base 
aux  calculs  des  compagnies  d'assurances.  Comme  Clairaut,  d'.Alem- 
bert  (Voir  p.  177)  fut  un  malhémalicien  précoce  :  à  vingt-deux  ans, 
il  composait  un  mémoire  sur  le  calcul  intégral;  à  vingt-(iuatre,  il 
entrait  à  l'Académie  des  sciences  et,  à  vingt-cinq,  il  publiait  cou 
Traité  de  dijnaniique  (1743),  où  il  donna  une  méthode  permettant 
de  ramener  les  lois  du  mouvement  à  des  problèmes  d'équilibre. 
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Gluck, 
cl'aprôs    .Saint-  .\  i;  n  i  n  . 


L'algi'briste  Etienne  Bczout  (i~30-1782),  auteur  d'un  Cours  de  mii- 
Itiihnaliijaes  (1770),  enseigna,  dans  sa  Tlu'orie  rjvnérale  dr<:  éi/uutions 
(1779),  la  méthode  d'i'dimiuatioii  dite  des  coeflicients  imh'lei  uiim-s 
et  le  calcul  des  détei'miiiants,  à  peine  esquissé  par  Vandei-monde. 
Lagraiige,  Laplace,  Monge,  Lazare  Carnol  appartiennent  surtnut 
à  la  pi^riode  suivante,  où  nous  les  l'cirouverons. 

Jac(|ues   lie   Vaucanson  (1700-1782)  était  encore  presque  enfant 

lorsqu'il  construisit  une  hor- 
loge qui  marquait  assez  exacte- 
ment les  heures.  A  Lyon,  il  ima- 
gina une  machine  hydraulique 
pour  ibiiini'T-  de  l'eau  h  la  ville. 
Venu  ,'i  Paiis.il  pri'senla  à  r.Aca- 
démie  des  sciences  (1738)  son 
Joueur  de  /lûte,  bientôt  suivi  du 
Joueur  de  tambourin  et  de  ga- 
loubel,  du  Joueur  d'échecs  et  du 
Canard,  barbotant,  avalant  et 
triturant  le  grain.  Il  fit  pour  la 
représentation  de  Cléopdlre,  de 
Marmontel,  un  aspic  sifllant  se 
précipitant  sur  le  sein  de  la 
reine  d'Égyple.  Nommé  inspec- 
teur des  manufactures  de  soie, 
il  perfectionna  les  machines 
i'iri[)loyées  pur  celte  industrie, 
l.e  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  possède  quelques  pièces 
de  sa  collection  de  machines  et 
d'automates. 

Afin  de  déterminer  la  figure 
exacte  de  la  Terre,  rAraib-mie  des  sciences  désigna  (ITS.^Î)  deux 
commissaires  pour  etlectuer  la  mesure  du  degn'  teirestre.  Lue 
première  mission,  dirigi'e  par  Maupertuis  (1698-1759),  se  rendit  en 
Laponie;  une  seconde,  sous  les  ordres  de  liouguer  (1678-1738)  et 
de  La  Condamine  (1701-1774),  se  transporta  au  Pérou.  Grâce  aux 
donué'es  recueillies,  on  juit  évaluer  ra[ilatisseineiit  du  globe  et  ad- 
mettre l'exactitude  des  théories  de  lluyghens  et  de  Newton,  sup- 
po.sant  la  Terre  luimitivement  lluide. 

Lue  fois  découverte  la  loi  de  l'attraction  universelle,  les  astro- 
nomes voulurent  expliquer  mathématiquement  les  mouvements 
lies  astres.  Clairaut  et  d'Alembert,  avec  le  secours  de  l'analyse,  s'y 
attachèrent  avec  succès;  en  particulier,  ils  délerminèrent  l'orbite 
apparente  du  Soleil  en  tenant  compte  des  perturbations  produites 
par  la  Lune  et  les  principales  planètes  :  Euler,  Lagrange  et  Laplace 
reprirent  plus  tard  ce  problème. 

De  son  côté,  l'abbé  Lacaille  (1713-1762),  délégué  par  l'Académie 
des  sciences  de  Paris,  observait  au  Cap  plus  de  10000  étoiles,  de 
17o0  à  1754.  Peu  apiès  Lalande  (1732-1807)  publiait  son  grand 
Traité  d'astrunoinie  (1764-1792)  et  étudiait  Mercure,  dont  la  théorie 
l'occupa  durant  quarante  ans.  Pingre  (1711-1796),  dans  sa  Comélo- 
i/raphie  (1783-1784),  exposa  l'histoire  de  toutes  les  comètes  connues 
et  les  méthodes  usitées  jiour  calculer  leurs  orbites. 

Le  passar/e  de  Véiras  sur  te  Soleil,  si  important  pour  la  détermina- 
tion de  la  distance  de  la  Terre  au  Soleil,  fut  noté  avec  grand  soin 
en  1761  et  en  1709.  Cliappe  d'.Vuteroche  (1722-1769)  partit  pour 
Tobolsk  et  exécuta  une  série  d'observations  assez  exactes  (1761).  11 
mourut  en  Californie  de  la  fièvre  jaune  (176!ll. 

Jean-Charles  Borda  (1733-1799  ,  officier  du  génie,  s'était  déjà  fait 
connaître  par  des  travaux  sur  le  mouvement  des  projectiles  lors- 
qu'il entra  eu  1767  au  service  actif  de  la  marine.  Aux  anciennes 
méthodes  de  détermination  des  longitudes,  il  substitua  celle  des 
relèvements  astronomiques.  Pour  faciliter  les  observations  terres- 
tres, il  imagina,  après  un  «  cercle  à  réflexion  »,  des  cercles  répé'- 
titeurs  construits  d'après  les  mêmes  principes.  11  fut  dans  la  suite 
chargé,  avec  Méchain  et  Delambre,  des  travaux  préparatoires  à  l'éla- 
blissement  du  système  métrique. 

Sciences  physiques.  —  Électricité.  —  Le  Parisien  Dufay  (1698- 
1739),  généralisant  les  découvertes  de  ses  prédécesseurs,  trouva 
que  tous  les  corps  s'électrisent  par  frottement,  à  l'exception  des 
métaux,  des  corps  mous  et  des  fluides.  Il  constata  qu'on  pouvait 
tirer  des  étincelles  du  corps  humain.  Ses  expériences  le  condui- 
sirent à  formuler  deux  lois  importantes  :  1°  Les  corps  électrisés 
attirent  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  quand  ils  leur  ont  communiqué 
leur  électricité,  ils  les  repoussent;  2°  11  y  a  deux  électricités  oppo- 
sées :  l'électricité  vitrée  et  l'électricité  résineuse. 

Le  Fiançais  Sigaud  de  La  Fond  (1740-1810)  remplaç.i  p:ir  un  pl.i- 
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Réaumur, 
giavuiv  de  Simon.niîa f. 


teau  les  globes  de  verre  de  la  machine  électrique  cnnslruile 
va  ITot)  par  l'abbé  .Xollet  (170(1-1770)  qui  expérimenla  le  premier,  à 
l'aris,  la  buulcille  île  Leijde  et  dont  les  essais  de  Iransinission  ù  dis- 
tance sont  l'oripine  de  la  télégraphie  électrique. 

Réaumur  (l(î83- 1737)  avait  observé  la  commotion  delà  torjiille 
électrique  (HIV,  qu"il  croyait  due  à  une  vive  contraelioii  des  muscles 

de  ce  poisson  :  John  Walsh,  à 
la  suite  d'expériences  exécu- 
tées à  La  Itoclielle  (177-2),  dé- 
montra la  natuie  électrique  de 
ces  secousses. 

Benjamin  Franklin  avait  ima- 
giné' un  dispositif  pour  vérilii-r 
l'identité  de  la  foudre  et  de 
l'électricité  (1\  mais  il  n'exé- 
cuta pas  l'expérience,  qui  fut 
faite  pour  la  preniière  fois  par 
Dalibard  à  Marly-Ia-Ville.  Dali- 
bard  I  170;î-179y;  assujettit  sur 
des  piquets,  avec  des  cordes 
(le  soie,  une  tige  de  fer  haute 
de  -4(1  pieds  et,  dans  l'après- 
midi  du  10  mai  17o2,  on  put 
tirer  de  cette  tige  les  pre- 
mières étincelles.  Huit  jours 
plus  lard,  Delor  fit  la  même 
expérience  dans  sa  maison  de 
l'aiis,  en  présence  du  roi.  Puis, 
eu  avril  1733,  l'ranklin  eut 
l'idée  d'aller  chercher  le  lluide 
électrique  dans  les  airs  au  moyen  du  cerf-volant  :  il  conclut  qu'on 
pouvait  détourner  les  effets  de  la  foudre  en  élevant  des  pnrakmufrres 
au-dessus  des  édifices. 

De  178  i  à  17S9,  Coulomb  l7:in-l8il(V  formula  les  lois  mathéma- 
tiques de  réiecli-icilé  et  du  magnétisme.  (;ràce  à  sa  balance  de  tor- 
sion, il  put  montrer  (pie  les  forces  c'ircli-iiiues  o>i  magnétii]ues  sont 
en  raison  inverse  du  carré  des  distances.  Il  Inniva  les  lois  des 
attractions,  des  répulsions,  do  la  dislribulion  électrique  sur  les 
conductimrs  et  les  isolants. 

Héaumur,  à  la  suite  de  l'.MIemand  rabrcnbril.  piit  comme  |ioinls 
fixes  de  la  graduation  du  tlicnimnêln:  le  point  de  congélation  di! 
l'eau  et  son  ébidlition,  e|,  paitagea  l'intervalle  en  SO  divisions. 

Application  de  la  machine  à  vapeur  à  la  locomotion.  -  -  Tandis  (pie 
l'Kcossais  James   \Valt  perfectionnait  la   macliine  à  vapeur 
Français   songeaient  à  rap|>liipier   à  la 

locomotion.  Le   Lorrain  Josiqdi   Cngiiol         

(172o-180i)  ivalisa  en  17li'.l  un  ■■  fardior 
à  vapeur  »  :  la  vapori.satiiui  de  l'eau  ne 
s'opérant  pas  assez  rapidement  dans  les 
chaudières,  la  voiture  ne  pouvait  mar- 
cher (pie  douze  à  quinze  minutes  seule- 
ment, et  il  faUait  alors  la  laisser  reposer 
à  peu  près  le  même  temps  afin  ijue  la 
pression  redevînt  suffisante. 

La  gloire  de  résoudre  le  proldème  de 
la  navigation  à  va/icitr  était  rc''serv('-e  au 
Franc-t^.omtois  Jouffroy  d'.Xbbans  (Hol- 
18lii}.  Il  fit  construire  à  lieaune  un  ba- 
teau muni  de  roues  à  palettes  actionnées 
par  une  machine  de  Watt,  et  l'embarca- 
tion navigua  sur  le  Doubs  en  juin  et 
juillet  1776.  L'expérience  répétée  à  Lyon, 
sur  la  .Saône,  devant  10000  spectateurs, 
le  15  juillet  1783,  avec  un  vapeur  de 
1  300  tonneaux,  réussit  pleinement.  C'est 
donc  le  nom  du  marquis  de  JoulTioy  et 
non  celui  de  l'.Xinéiicain  Fullon  qu'il 
faut  associer  à  l'inventiori  di>  la  naviga- 
tion à  vapeur. 

Aérostation.  —  Kn  1783,  Joscqiii  17 'iS- 
18101  et  Etienne  I7'i3-I700  do  Monlgol- 
lier  inventèrent  les  nrrn^lnts.  La  «  mont- 
golfière >'  se  composait  d'un  globe  de 
toile  sous  lequel  on  alluuiail  un  feu  de 
paille;  l'appareil  montait  alors  dans  l'at- 
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mosphère.  Le  premier  lancement  eut  lieu  le  3  juin  1783  à  .Vnnonay, 
au  milieu  d'un  enthousiasme  délirant.  Puis  le  physicien  Charles 
remjilaça  l'air  chaud  par  le  gaz  hydrogène  et  ferma  le  gbdie  par 
une  soupape.  En  présence  de  Louis  XVI,  un  ballon  contenant  dans 
un  panier  un  canard,  un  coq  et  un  mouton  put  alors  s'élever  seul 
dans  les  airs.  Puis,  le  21  novembre,  PiMlre  de  rio/ier  i7:iO-|7H:;} 
et  le  marquis  d'.\rlandes 
(17'42-I809),  sous  la  direc- 
tion de  Montgolfier,  s'éle- 
vèrent dans  un  ballon  de 
70 pieds  de  haut  et  de  iû  de 
diamètre.  Le  1"''  décembre 
suivant,  Charles  (17'i2- 
1822)  et  de  Robert,  partis 
des  Tuileries,  vinrent  at- 
terrir près  l!eaumonl-sur- 
Oise.  lieux  ans  plus  lard. 
Jean -Pi  erre  Blanc  lia  ni 
17o3-180'.i)  et  l'Améri- 
lain  J(qlries  tentèient  de 
traverser  la  llaucbo  en 
ballon.  Partis  de  Douvres 
le  7  janvier  1783  à  une 
heure  précise,  ils  atterris- 
saient à  quatre  heures 
moins  quelques  minutes 
dans  la  forêt  de  Guignes. 
.-V  quelques  mois  de  là,  Ro- 
main et  Pilàtre  de  Rozier,  moins  heureux,  inauguraient  le  marty- 
rologe de  l'aéronautique  en  voulant  effectuer  le  même  voyage. 

Génie  civil.  —  Le  recrutement  des  ingénieurs,  laissé  au  choix 
des  autorités  locales,  fut  régulièrement  assuré  par  Trudaine  (1703- 
1700)  qui,  secondé  par  Perronet,  fonda  à  Paris  !"/•>(//(?  il  a:  pi  mt  s  et. 
iliiiiissi'es  [  17-'l7). 

Tri'saL'Uet  (171(')-170()i.  collaboi-.ilcur  de  'furgot  en  Limousin,  posa 
les  vrais  principes  de  la  construction  et  di?  l'entretien  des  cliaus- 
si'cs  empierrées.  L'art  des  ponts  lit  de  remar(piables  |M(igrès  sous 
l'infiiience  de  Jac(pies  (labriid.  ilo  Louis  de  Ri^gemorte,  de  Perronet. 
De  Cliézy  (1718-1708)  étudia  l'adduction  à  Paris  des  eaux  de  l'Yvette 
et  imagina  des  appareils  de  nivellement.  Lamblardie  (17'i7-1797) 
commeneu  la  fortune  du  port  du  Havre  en  construisant  d'impor- 
lanlcs  l'cluses,  des  quais  et  des  ponts  mobiles.  Au  moyen  de  semis 
et  do  jilanlalions  de  juns  ingénieusement  disjiosés  et  convenable- 
ment protégés,  Brémontier  (1738-1809) 
fixa  les  landes  mouvantes  de  la  (iascotrne. 


n.  1.  lii 
Les  frères  MonLgolIier, 
par  H  ou  DON, 


La  chimie.  —  Les  savants  du  xvii"  siè- 
I  II',  lioMarles,  Pascal,  l'ermat,  avaient 
]iosé  les  lois  mathéiiiati(]ues  de  la  pesan- 
teur et  du  mouvement  des  C(ups  :  les 
chiniisles  du  xvui"  eurent  la  gloire  d'en 
décou\iic  les  éléments  constitutifs  et 
les  combinaisons. 

l' lien  ne-François  (ieofi'roy  ^  1072- 17.31 
formula  la  loi  des  affinités  et  détermina 
les  jKiiils  pro|.ior|ionne|s  des  corps   qui 
entrent  en  combinaison  chimique. 

Darcet  I  1723-1801)  inventa  l'alliage 
léon  coimu  (composé  de  huit  parties  de 
liismuth,  ciiKj  de  pbuub  et  liois  d'étain) 
qui  [lossède  la  curieuse  pinpriété  de 
fondre  dans  l'eau  bouillante.  Il  porta  son 
attention  sur  l'industrie  de  la  soude  (1), 
la  fabrication  des  savons  et  les  moyens 
d'extraire  des  os  les  substances  nutri- 
tives qu'ils  recèlent.  Nommé  directeui- 
de  la  manufacture  de  .Sèvres,  il  trouva 
une  pàti'  plus  homogène  qui  iiermit  la 
cuisson  de  grands  vases  d'une  seule  pièce 
et  obtint,  en  ann'liorant  les  fours,  des 
émaux  aux  nuances  dédicatenient  gra- 
duées, l^nlln,  devam;aiit  Lavoisier,  il 
montra  (lue  le  diamant  se  réduit  en  fu- 


(1)  IS'oUet  et  Jahbeit   avaient  déjà  cunslalé 
l'écoulement  de  l'éleclricilé  par  les  pointes. 


E,\périeuce  aérûslalique  faite  à  Lyon,  en  I/S4, 

par  les  frères  Monlgolfier 

(Estampe  (te  la  Hibliuthéquc  nationale). 


;1)  Un  peu  plus  lard,  Nicolas  Leblanc  trouva 
un  moyen  de  préparer  arUliciellemenl  la  soude 
avec  du  sel  marin. 


LA     MONAlICIIir,     AMSOI.lir: 


191 


mée  sous  l'action  dp  la  clialour;  mais  seul  le  léi;islalpur  de  la  rlii- 
mie  modei'ne  devait  tirer  des  conséinieiiees  de  cette  expérience. 

Anteine  lîaumé  (1728-1804)  exécula  d'iililes  travaux  sur  la  eris- 
tallisation  des  sels,  l'acide  bori(|uc,  la  leinlure,  la  fabrication  du 
sel  ammoniac,  mais  resta  attaché  à  la  tluMirie  du  ]ddogistii]ii(', 
doctrine   par  laquelle   rAllemand   Slalil   expliquait   les    réaclions. 


les  rares  connaissances  uiicrot,'rapliii|ues  de  son  temps  par  la  [lubli- 
cation  de  ses  IJcsrripliuns  et  iismjrs  da  plusieurs  miuveaur  niirni-cupi-i 
(1718).  Il  perleclionna  d'abord  rinstrunient  ih;  recherches  et  put 
décrire  viui;t-trois  (espèces  nouvelles  d'infuscdres.  Près  de  deux  siè- 
cles avant  l'asteur,  il  condiatlit  pour  la  doctiàno  [lanferniiste  ;  il 
admellait  la  <lissi'niination  dans  l'air  de  germes  n'allendaiit  que  des 


Butron  Bernard  de  Jussieu 

(Estampes  de  la  BibliotliOiiue  nationale). 


Laurent  de  Jussieu, 
gi\'i\urc    (le     lîou.i.Y 


Lacépède 
(Musée   Carnavalet). 


I.avoisier  (1743-1794)  eut  la  gloire  de  réunir 
en  un  corps  de  doctrine  admirablement  ordonné 
tous  les  faits  épars  observés  avant  lui.  L'oxy- 
gène avait  été  isolé  presque  en  même  temps 
par  le  Poniéranien  Scheelo  et  l'Anglais  l'riestley 
(1774)  :  Lavoisier  reconnut  dans  ce  gaz  l'élément 
lie  la  g(Uièse  chimique,  comprit  le  rôle  impor- 
tant qu'il  joue  dans  la  formation  des  acides,  des 
bases  ou  des  oxydes,  montra  que  l'air  est  formé 
de  deux  gaz,  azote  et  oxygène,  que  l'eau  se  com- 
pose d'oxygène  et  d'hydrogène,  et  il  formula  la 
loi  des  poids  ou  de  conservation  de  la  matière. 
Le  calorimètre,  qu'il  imagina  avec  Laplace,  lui 
servit  à  mesurer  les  quantités  de  chaleur  mises 
en  jeu  dans  un  grand  nombre  de  réactions. 
L'importance  physiologique  de  l'oxygène  ne  lui 
éi-happapas;  il  se  rendit  compte  que  la  respi- 
ration des  animaux  n'était  qu'une  combustion 
lente  de  carbone  et  d'oxygène.  Avec  une  re- 
marquable puissance  de  raisonnement  et  une 
habileté  d'expérimentalicm  sans  rivale,  il  établit 
(1787)  la  nomeiielalnre  e/iiiitii/ue,  aidé  dans  cetle 
tài-he  par  Berthollel,  Fouicroy  et  (luyton  de  Morveau.  En  1789  il 
jmblia  son  Trdilé  de  cltiinie  :  la  chimie  modeiiie  é'tai  t  ilélinilivcmciit 
l'diliée. 

Sciences  naturelles.  —  Géologie.  —  Deux  écoles  géologiques 
sont  en  présence  :  les  "  nepluniens  »,  qui  dominent  en  Allemagne 
avec  Werner,  expliquent  la  foimation  du  globe  par  l'action  des 
eaux;  les  «  vulcaniens  »,  qui  dominent  en  France  avec  le  minéralo- 
giste Uidomieu  (17'j(l-1801),  expliquent  tout  par  l'action  du  feu. 

Bufl'on,  dans  ses  Époques  de  la  nature,  n'a  pas  fondé  la  géologie, 
mais  il  a  dit  le  premier  que  des  bouleversements  successifs  avaient 
préparé  l'état  présent  du  globe  et  que  les  entrailles  de  la  terre  ren- 
ferment les  témoins  de  ces  révolutions.  Il  n'a  pas  non  plus  crée 
la  paléontologie,  mais  il  l'a  annoncée  en  émetlaiit  l'opininn  qiu' 
différents  états  de  création  s'étaient  succédé  et  que  des  esi>èces 
s'étaient  perdues. 

(iuettard  (1713-1786)  signala  l'origine  vnlcanique  des  pays  d'Au- 
vergne, décrivit  les  fossiles  du  bassin  de  Paris  et  eut  le  premirr 
l'idée  d'une  carte  géologique  de  la  France. 

Botanique.  —  La  classificalion  botanique  de  Linné  dut  subir  d'im- 
portantes translormations  pour  devenir  véritablement  scientifique  : 
liernard  (10'.l'.l-1777)  et  Antoine-Laurent  de  Jussieu  (1748-1836)  ac- 
complirent celle  réforme.  D'après  les  caraclères  «  dominateurs  » 
de  l'embryon,  ils  rangèrent  les  familles  végétales  en  trois  grandes 
classes  :  acoti/lédones.  iiooiucoti/lédones  et  dicotgl'/dimes. 

Microêraphie  et  zoologie.  —  Louis  Joblot,  de  13ar-le-Duc,  augmenta 


Lavoisier,  par  Houdo.n  (I.uuvrc). 


circonstances  favorables  pour  produire  le  déve- 
loppemetit  des  êtres  qu'ils  portent  en  eux(l;. 

Par  ses  Mémoires  pour  servir  ù  l'histoire  des 
/)i,vrr7(',';(  1734-1742),  Réaumiir  enrichit  l'enlomo- 
logie  d'observations  inipoilanles,  pendant  qui' 
iionnet,  après  s'être  illustré  également  |iar  des 
Iravaux  niicrographiques,  se  consacrait  à  la 
philosophie  de  la  nature. 

Mais  liuflon  domine  tous  les  naluralisles  de 
son  siècle  par  la  grandeur  et  la  popularité  de  son 
œuvre,  par  le  charme  et  la  magnilicence  de  son 
style.  De  1749  à  1767  il  publia,  en  collaboration 
avec  Daubenton,  la  partie  de  son  Histoire  cultu- 
relle relative  aux  quadrupèdes  ;  avec  Guéneau  de 
iMontbéliard,  l'abbé  Hexon  et  Sonini,  l'histoire 
lies  oiseaux;  puis  Lacépède  rédigea  seul  celle 
des  reptiles  (1788)  et  des  poissons  (an  IX-an  XI). 


Sciences  médicales.  —  L'école  médicale 
française  du  xvni"  siècle  jouit  d'une  n'putalinu 
légitime. 

Poui-fourt  du  Petit  s'occupa  surtout  des  ma- 
ladies de  l'u'il  et  du  mécanisme  de  la  vision.  Le  Danois  Winslow, 
professeur  au  Jardin  du  roi,  écrivit  une  Exposition  auutomiqne  de  ta 
structure  du  corps  Innnain  (  1732).  Jean  .Sénac  se  montra  le  digne  émule 
de  l'Italien  Morgagni  dans  son  Traité  de  la  structure  du  cwur  (1749i. 
Demours  découvrit  la  membrane  vitreuse  de  l'œil  et  Baudelocque 
excella  dans  l'art  des  accouchements. 

Le  célèbre  lîordeu,  do  IMontpellier  (1722-1776),  reconnut  la  né- 
cessité de  recourir  à  l'anatomie  pathologique  pour  trouver  le  siège 
et  la  nature  des  maladies.  Si's  recherches  sur  les  glandes  lui  assu- 
rent une  place  honorable  comme  physiologiste.  Quant  à  sa  doc- 
trine vitale,  elle  se  rattachait  aux  théories  de  Stahl,  qui  enseignait 
que  le  corps  est  un  agrégat  de  matériaux  dont  l'àme  fait  un  orga- 
nisme vivant  :  selon  Bordeu,  le  cerveau,  le  cœur  etrestoniac  con- 
stituent les  rouages  indispensables  de  la  machine  humaine;  la  vie 
générale  de  l'individu  est  la  somme  des  vies  partielles  des  organes; 
le  physique  et  le  moral  de  chaque  homme  dépendent  de  tel  ou  tel 
organe  ;  la  suractivité  d'un  de  ces  derniers,  entretenue  aux  dépens 
des  autres,  détruit  peu  à  peu  l'équilibre  d'où  résulte  la  santé.  La 
lhéra|ieutique  de  Bordeu  reposait  en  grande  partie  sur  l'emploi  des 
eaux  minérales.  De  son  côté,  Bartliez,  de  Montpellier,  soutint,  dans 
sa  Science  de  l'houime  (1778),  l'existence  d'un  principe  vital  distinct 
des  propriétés  physiques  el  capable  d'en  atténuer  les  effets. 
De  Lasoune,  premier  médecin  de  Louis  XVI,  publia  une  monogra- 


1  )  KouARSKi,  Mémoires  de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  Bar- 
le-Duc,  3»  série,  t.  I"V,  1895. 
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pliie  de  la  raie  el  provoqua  la  fondation  de  ]aSociclrrni/nle  de  ]iéé(lecine 
(I77S).  Enfin  l.avoisier,  en  explicuumt  le  mi'c.uiisnie  de  la  respira- 
lion,  renouvela  les  bases  de  la  physiologie  et,  par  suite,  la  médecine. 
\.\-\cnili'iine  riHjnle  de  c/iirur'jie,  fondée  en  1731  sur  la  pioposilion 
di'  Maréclial,  chirurgien  de  Louis  XV,  et  déllnilivement  organisée 
en   17.)1,  fut  placée  snus  la  pridcclion  directe  du  rni.  La  pratique 


L'dbbé  de  L'Epèe, 
gravure  de  Bonn i; ville. 


Valentin  Hauy 
(Estampe  do  la  Bil)liothc;que  nalion.Tlo). 


chirurgicale  fut  allégé'e  d'une  foule  d'emplâtres  et  d'onguents  dont 
était  surchargé  le  traitement  des  plaies. 

Jean-Louis  Petit  imagina  un  instrument  pour  extraire  de  l'œso- 
|diage  les  corps  étrangers  et  expliqua  le  mécanisme  suivant  lequid 
s'arrêtent  les  hémorragies.  De  La  Faye  enseigna  les  Prùicijies  de  lu 
cidruryie  (1739i;  liaseilhac,  plus  connu  sous  le  nom  de  frère  Corne, 
inventa  un  nouveau  litlmtome;  Morand,  Le  Cat  et  Pouleau,  de  Lyon, 
se  distinguèrent  par  leurs  succès  dans  l'opération  de  la  taille; 
Louis  porta  son  attention  sur  les  amputations,  l'opération  des  her- 
nies, le  bec-de-lièvre  et  la  nécrose  de  l'os  maxillaire;  Desaull,  -c  ce 
bourru  bienfaisant  >■,  comme  l'avaient  surnommé  ses  élèves,  se  ré- 
véla gland  analoiniste  (^t  chirurgien. 

En  1781,  Laumonier,  de  Rouen,  pratiqua  le  premier  l'ovariolo- 
mie.  Il  enregistra  un  succès,  mais  il  n'eut  d'imitateurs  (pi'en  1811'.!. 

L'abbé  de  L'Épée  (171-2-1789)  fonda  et  entretint  une  école  de 
sourds-muets,  s'appli<]uant  à  développer  leur  int(;'lligence  à  l'aide 
d'un  certain  nombre  de  signes  conventionnels,  créant  une  méthode 
dont  le  principe  est  qu'il  faut  «faire  entrerpar  les  yeux  dans  leur 
esprit  ce  qui  est  entré  dans  le  nôtre  par  les  oreilles  ■>.  Valentin  Ilaûy 
(1746-18"22j  se  consacra  à  l'instruction  des  aveugles,  comme  l'abbé 
de  L'Épée  se  dévoua  à  celle  des  sourds-muets;  il  invenla  l'impres- 
sion des  livres  en  relief  et  fonda  à  Paris  (1784)  l'élablisseniriit  ipii 
devint  l'Institution  nationale  des  Jeunes-Aveugles. 

Magnétisme  animal.  —  (In  enleiubut  autrebjis  par  iiini/nr/isnir 
iiniiiiiil  la  dmlrini'  d'apiès   l,i(|ui-lli'  les   coi'ps  subissent  l'inllui-iui' 


Mesmer 
(D'après  une  gravure  du  temps). 


d'un  fluide  universel  analogue  au  (luide  magnétique  et  capable  de 
déterminer  chez  l'iiomme  des  phénomènes  spéciaux  liés  à  des  per- 
turbations nerveuses.  Mesmer  (1733-18lo)  la  lit  [tasser  dans  la  pra- 
tique (1779)  en  dirigeant  le  prétendu  principe  universel  sur  les 
malades  au  moyeu  de  passes  et  d'alloucliements.  Il  se  servait  d'un 
hiiqnet  circulaire  rempli  d'eau,  contenant  au  bnid  un  mélange  de 
limaille  de  fer  et  de  verre  pilé, 
et  surmonté  de  tiges  mélaili- 
i|ues  ;  les  malades,  se  touchant 
par  les  pouceset  chacun  tenant 
une  des  liges,  dont  la  pointe 
était  appliquée  sur  la  partie  en- 
dolorie, attendaient  l'inlluence 
des  passes  et  du  (luide.  Une 
<ùnimission,  sur  le  rapport  de 
Bailly  (178i  .  et  l'.Vcadémie  de 
médecine  condamnèrent  la 
pratique  de  .Mesmer;  maisL.  de 
Jussieu  se  sép;ira  de  ses  col- 
lègues, estimant  que  Mesmer 
était  sur  la  voie  d'une  vérité  fé- 
conde. D'autre  [lart,  des  phé'uo- 
mènes  de  somnambulisme  pro- 
voqué furent  observés  en  178'i 
par  le  marquis  de  Puységur. 

Le  mesmérisme  fut  une  ten- 
tative prématurée  de  systéma- 
tisation, à  l'aide  d'une  hypo- 
thèse erronée,  des  phénomènes 
de  l'hypnotisme.  Les  physiolo- 
gistes modernes,  Charcot,  Azam,  lîroca,  l'école  de  la  Salpètrière  et 
l'école  de  Nancy,  devaient  transformer  les  théories  du  magnétisme 
animal  en  une  véritable  science. 

■Voyages  scientifiques.  —  Au  .wiii'  siècle,  l'étude  scientifique 
du  globe,  dé'sormais  connu  dans  ses  grandes  lignes,  succède  aux 
grands  voyages  de  découvertes.  Dans  ce  mouvement  géogi-aphique, 
la  France  fut  biillamment  représentée  par  Louis-.^ntoine  de  Hou- 
gainville  et  Jean-François  de  Galaup,  comte  de  La  Pérouse.  Le  pre- 
mier (1729-1811),  ancien  compagnon  de  Montcalm,  fonda  une  colo- 
nie aux  Malouines  et,  de  1766  à  1769,  fit  une  expédition  scientifique 
autour  du  monde  (1)  :  il  explora  ou  découvrit  l'archipel  Dangereux, 
Taiti,  l'archipel  des  Navigateurs,  les  grandes  Cyclades,  etc.  Il  pro- 
jeta, après  la  guerre  d'Amérique,  un  voyage  de  découveitesau  pôle 
nord,  mais  ne  put  obtenir  de  Brienne  la  subvention  nécessaire. 

La  Pérouse  (1741-1788)  fut  chargé  par  le  gouvernement  de  com- 
pléter les  travaux  de  Cook  et  de  Clarke,  en  recherchant  le  passage 
au  nord-ouest  de  l'Amérique  et  en  reconnaissant  les  parages  du 
Japon,  des  îles  Saloinon  elle  sud-ouest  de  la  Nouvelle-Hollande; 
Louis  XVI  annola  peisonnellement  les  instructions  données  à  l'ex- 
plorateur, qui  partit  avec  deux  frégates,  la  Boussale  et  VAstroliihe, 
doubla  le  cap  llorn,  loucha  à  l'ile  de  Pâques  (avril  1780)  et  aux 
Sandwich,  gagna  la  côte  nord-ouest  au  mont  Saint-Élie  et  la  longea 
du  nord  au  sud  pendant  près  de  huit  cents  lieues,  découvrant  l'en- 
tiée  de  la  livière  de  Behring,  liegagnant  les  côtes  du  Japon  en 
septembre  1781),  l'expédition  découvrit  l'ile  Necker,  toucha  aux  Phi- 
lippines, reconnut  Forinose,  la  côte  Japonaise,  le  diHroit  de  Corée, 
les  Kouriles,  la  pres(|u'île  Sagbalien,  le  ICamlchalka.  En  1787-1788, 
La  Pérouse  était  à  l'archipel  des  Navigateurs.  Dès  lors  on  peid  sa 
li-ace,  et  c'est  seulement  en  1828  que  Dumont  d'Urville  retrouva 
les  débris  de  ses  navires  dans  l'ile  de  Vanikoro,  où  l'explorateur 
avait  été  massacré  par  les  naturels.  Le  voyage  eiïectué  par  d'Entie- 
casteaux  (1791-1790)  à  la  recherche  de  La  Pérouse  —  fécond  au 
point  de  vue  géographique  — ■  n'avait  apporté  aucune  lumière  sur 
le  sort  du  commandant  de  la  Doussidc. 

Ces  deux  voyageurs  illustres  ne  sont  pas  les  seuls  dont  la  science 
française  puisse  s'enoigueillir  :  Michel  Adanson  visita  le  Sénégal; 
(Christophe  Aublel,  la  fiuvam';  I..-C1.-M.  Richard,  les  Antilles  ;  Pierre 
Poivre,  l'Ile  de  France  ;  .Xndré'  .Michaux,  la  Perse,  puis  les  Elats-l'nis. 


De  Bougainviile 
(Estampe  de  la  Rihiiothèque  nationale) 


De  l_a  Pérouse, 
gravure  de  .\.  Tariubu 


(I)  Enlru  ITll  et  1720,  onze  liàlimonts  français,  parlis  de  S;iint-.Malo,  Port- 
Louis,  Nanles  el  Bayonne,  exécuttrent  une  cu'cuimiavigalioii.  Lu  plupart 
elfecluèrent  leur  voyajie  d'est  eu  ouest;  inais  l'un  d'entre  eux,  la  Comtesse 
(le  Ponlcharh-ain,  re.\6cuta  on  sons  inverse  (ITI'i-ITIT)  ;  son  cupiliiine,  For- 
peais  de  Langerie,  a  ainsi  enlevé  à  Cook  1  honneur  d'avoir  elleclué  le  pro- 
nderla  circunuiavigalion  du  globe  d'onesl  en  est.  (L.-\V.  Dahlgre.n,  Voijages 
fi-ançdin  à  deslinnlion  de  la  mer  du  Sud  ni-aiif  flougaiiwille,  ^.i.</.i-/7.{9 
[Snuvelles  iircliifes  des  missiniis  scieiilificjues,  t.  XIV,  191)7].) 
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Sacre  de  Louis  XVI  à  Reims,  par  Morkao  le  jeune. 


III. 


LOUIS     \VI    (T 


1793) 


Louis  XVI  et  Marie-Antoinette.  —  Le  dauphin  Louis,  fils  de 
Louis  XV,  étant  mort  en  176o,  ce  fut  l'uiné  de  ses  lils,  le  duc  de 
Berry,  qui  monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Louis  XVI  (1).  11 
était  âgé  de  vingt  ans  et  la  reine  de  dix-neuf. 

Après  les  scandales  et  les  désordres  du  règne  précédent,  le  pays 
accueillit  avec  joie  l'avènement  d'un  prince  dont  on  connaissait 
la  bonli',  les  mœurs  pures,  les  goûts  simples,  la  droiture,  le  bon 
sens,  les  bonnes  intentions,  la  piété  sincère,  et  qui  avait  dit  :  «  Je 
veux  qu'on  m'appelle  Louis  le  Sévère.  »  Ses  livres  de  prédilection, 
c'étaient  les  DirccHons  pimr  la  conscience  d'un  roi  et  Téh'inaiiue.  Mal- 
heureusement, son  intelligence  était  ordinaire  et,  sous  une  appa- 
rente brusquerie  de  manières,  il  cachait  une  invincible  timidité. 
Son  maintien  était  gauche,  embarrassé  ;  sa  parole,  hésitante.  Un 
soir  qu'il  dansait  le  menuet  devant  son  grand-père,  ses  vêtements 
étaient  si  mal  ajustés  et  sa  tournure  si  disgracieuse  que  Louis  XV 
ne  put  se  retenir  de  se  lever  pour  tout  remettre  en  ordre.  »  Quand 
je  ne  serai  plus  là,  dit-il  à  sa  voisine,  M™"  de  Monaco,  ce  gros  gar- 
çon va  tout  gâter.  »  Il  lui  arrivait  de  s'avancer  vers  quelqu'un  pour 
lui  parler,  puis,  ne  trouvant  pas  les  mots,  de  tourner  les  talons  en 
éclatant  de  rire.  Personne  n'était  moins  fait  que  lui  pour  le  «  mé- 
tier de  roi  »  en  un  temps  où  l'existence  même  de  la  monarchie  était 
en  question.  Son  pn-cepteur  La  Vauguyon  n'avait  rien  fait  pour 
combattre  cette  apathie  et  cette  défiance  de  soi  qui  anéantissaient 
tous  ses  moyens.  11  se  sentait  au-dessous  de  sa  tâche  et  il  en  était 
comme  épouvanté.  Ses  tergiversations  après  1789  furent  la  prin- 
cipale cause  de  sa  perte  ;  car,  s'il  désirait  sincèrement  le  bien,  il  ne 
pouvait  se  décider  à  prendre   parti,  cédant  alternativement  aux 


(1)  Louis  XVI,  nis  du  dauphin  Louis,  fils  de  Inouïs  XV  et  de  Marie-Josèplie 
de  Saxe, né  à  Versailles  le  2:!  août  IToi,  guillotiné  à  Paris  le  21  janvier  17;i3, 
épousa  à  Versailles  (16  mai  1770)  Marie-Antoinette,  fille  de  l'empereur  Fran- 
çois I"  et  de  Marie-Tliérése,  née  à  Vienne  le  2  novendjre  1753,  guillotinée 
à  Paris  le  16  octoljre  1793.  Il  en  eut  quatre  enl'anls  :  Mtu/ame  Ro'jale  [Marie- 
Thérèse]  (1778-18ol),  mariée  (1799)  à  Louis-Antoine  de  Bourbon,  duc  d'An- 
goulème,  fils  du  comte  d'Artois  ;  —  Louis-Joseph-Xavier-François  (1781- 
1789);  —  Louis  XVII;  —  iMarie-Sophie-Hélène-Béatri.\  (1786-1787). 


iiiUuences  contraires  qui  s'agitaient  autour  de  lui.  •■  La  faiblesse  et 
l'indécision  du  roi,  déclarait  son  frère  le  comte  de  Provence,  sont 
au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire.  Imaginez  des  boules  d'ivoire 
huilées  que  vous  vous  efforceriez  vainement  de  retenir  ensemble.  » 
Il  ne  se  préoccupait  que  de  petites  choses,  tenait  la  comptabilité 
de  ses  dépenses  comme  le  plus  méticuleux  des  bourgeois,  ne  dépen- 
sant guère  que  jiour  sa  cave,  sa  vénerie  et  peut-être  pour  sa  police 
secrète.  Quand  il  n'était  pas  à  la  chasse,  son  plaisir  favori,  il  ne  se 
plaisait  qu'au  milieu  de  ses  livres  de  géographie  ou  encore  dans  son 
atelier  manuel,  où  il  était  l'apprenti  docile  du  serrurier  Gamain. 
On  conserve  son  journal  aux  Archives  nationales.  Il  y  mentionne 
en  une  ligne  sa  première  entrevue  avec  Marie-Antoinette,  mais  il 
y  détaille  le  gibier  qu'il  a  tui'',  les  chevaux  qu'il  a  montés,  les  bains 
([u'il  a  pris,  ses  indigestions  et  ses  rhumes.  Le  20  juin  1789,  jour 
de  la  séance  du  Ji'U  de  paume,  il  note  :  «  chasse  du  cerf  au  Butard, 
pris  un.  »  Le  l'i  juillet,  «  rien  ><;  le  4  août,  <<  chasse  du  cerf  à  Marli, 
aller  et  retour  à  cheval  »;  le  5  octobre,  le  jour  où  la  populace  pari- 
sienne assaillit  le  château  de  Versailles  :  «  tiré  à  la  porte  de  Châtil- 
lon,  tué  quatre-vingt-une  pièces,  interrompu  par  les  événements, 
aller  et  revenir  à  cheval.  «  Et,  pendant  que  la  Bévolution  ébranle 
le  trône,  les  journées  les  plus  critiques  sont  passées  sous  silence; 
le  roi  écrit  encore  et  toujours,  comme  au  14  juillet,  «  rien  ;>.  — 
Il  Louis  XVI  était  un  honnête  homme  et  un  chrétien;  mais  il  n'était 
pas  un  roi.  Il  sut  aimer,  il  sut  pardonner,  il  sut  souffrir,  il  sut  mou- 
rir :  il  ne  sut  pas  régner.  Il  n'était  point  fait  pour  diriger  la  Révolu- 
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Louis  XVI,  par  Duménil 
(Musi'C  (lo  Versailles). 


lion,  il  la  subil.  I.a  faiblesse  même  do  son  gouvernement  pn'ripita 
la  ciise.  »  (Albert  SoiiF.i..) 

I.e  caractère  de  Marie-Anloinetle  contrastait  singulièrement  avec 
celui  de  Louis  XVI.  Grande,  admirablement  bien  laite,  «  portant  sa 
tète  élevée  sur  un  beau  cou  grec  »,  les  yeu.K  bleus,  des  cluneux 
blond  cendré,  elle  avait  cominis  tontes  les  sympatliies  par  son 
cliarme,  sa  grâce  piimesautière,  sa  gnieti'.  Elle  était  cbarilable,  droite 
et  honnête,  mais  peu  cultivée,  très  entièi-e,  très  vive,  a[iportant  dans 
ses  antipatbies  comme  dans  ses  alleclions  une  sorte  d'impétuosité. 

Le  roi,  dans  sa  timidité  elTaronchée,  ne  se  fit  pas  tout  d'abord  à 
l'enjouement  de  la  jeune  femme.  Plus  lard  il  se  rapprocba  d'elle 
et  subit  son  ascendant. 
Comme  la  reine,  de  son 
côté,  suivait  les  conseils 
de  l'ambassadeur  d'Autri- 
che, Mercy-Argenteau,  on 
vit  en  elle  l'agent  secret 
de  sa  mère  et,  lorsqu'elle 
devint  impopulaire,  on 
lui  donna  par  mépris  le 
su r n o m  d  A  utricli ienne, 
imaginé  par  ((  mesdames 
tantes  »,  el  qui  devait  si 
souvent  retentir  à  ses 
oreilles  pendant  les  jours 
tragiques  où  se  consomma 
la  ruine  de  la  monarchie. 

Choiseul  et  ses  amis 
avaient  pressenti  que  Ma- 
lie-Antoinetle  dornineiait 
le  faible  Louis  XVI,  et, 
pour  s'en  faire  bien  venii-, 
ils  lui  avaient  prodigui', 
avec  les  flatteries,  toutes 
les  occasions  de  l'amuser  : 
spectacles,  fêtes,  sorties 
nocturnes,  mascarades 
dans  le  parc  de  Versailles  et  jnsciu'au  bal  de  l'Opéra.  Elle  ne  sut 
pas  se  délier  des  adul  itions  intéressées,  et  elle  se  laissa  entraîner 
au  plaisir  avec  une  imprudente  légèreté  et  une  imprévoyance  en- 
fantine. Supportant  mal  la  tyrannie  des  usages  de  la  Cour,  elle  donna 
le  surnom  de  madame  l' Élujucttc  ;i  M""»  de  Mouchy,  qui  les  lui  lap- 
pelait,  et  elle  substitua  à  un  formalisme  qui  l'ennuyait  une  simpli- 
cité indépendante  qui  fut  très  mal  interprétée. 

Ce  roi  de  vingt  ans  et  cette  reine  de  dix-neuf  ans  eiii-eiit  comme 
l'effroi  di'  leur  responsabililé  :  «  Mon  Dieu!  s'écrièrenl-ils  en  appie- 
nanl  la  mort  de  Louis  XV!  Guidez-nou-,!  Protégez-nons  !  .\ous  ré- 
gnons trop  jeunes.  »  —  ■<  Rien  en  efl'el  n'était  plus  (b'^sistreux,  en 
une  pareille  époque,  qu'un  ménage  royal  qui  ■■tait  l'union  de  la 
frivolité  et  de  la  faiblessr\  >.  .'Emile  FAouiiT.) 

Les  débuts  du  règne.  Maurepas.  —  Le  premier  acte  du  roi, 
après  qn'jl  eut  exilé  M"""  du  Barry,  fut  de  choisir  un  premier  mi- 
nistre. Il  voulait  «  se  barricader  d'Iionnètes  gens  »,  faits  pour  ins- 
pirer confiance  el  satisfaire  l'opinion.  l)ocile  aux  avis  de  ■■  mesdames 
tantes  »,  il  écarta  Macliault  d'Arnouville,  sur  qui  son  choix  s'était 
d'abord  formellement  arrêté,  et  il  fil  appel  ("20  mai  1774)  au  con- 
couis  d'un  vieillard  de  soixante-treize  ans,  jusque-là  [len  favorable 
à  la  reine,  mais  que  ses  attentions  et  son  amabilité  avaient  rendu 
sympathique  à  la  Cour  :  le  comte  de  Maurepas,  petit-fils  du  chan- 
celier Louis  de  Pontcliartrain,  courtisan  accompli,  persitleur  el 
rusé,  homme  d'État  plus  que  médiocre,  mais  honnête  homme.  Le 
2juin  1774,  le  duc  d'Aiguillon,  se  sentant  condamné,  donna  sa  dé- 
mission, à  la  grande  joie  de  Clioiseul,  des  anciens  Parlements,  du 
parti  philosophe  qui  le  considérait  comme  l'instrument  des  jésuites, 
et  de  la  reine  elle-même  qui  le  détestait  jusqu'à  la  rancune  à  cause 
de  son  intimité  avec  la  du  Barry.  Marie-Antoinette  eut  désormais 
dans  la  personne  du  ministre  disgracié  un  <'nnemi  acharné  à  la 
perdre  par  tous  les  moyens,  y  compris  la  calomnie. 

La  reine  conseillait  à  Louis  XVI  de  rappeler  au  pouvoir  l'homme 
qui  avait  négocié  leur  mariage;  mais  le  roi  se  borna  à  faire  cesser 
l'exil  de  Choiseul,  qu'il  jugeait  trop  dévoué  à  la  politique  autri- 
chienne, et  la  direction  des  aflaires  extérieures  fut  confiée  au 
comte  de  Vergennes.  Le  comte  du  Muy,  gouverneur  de  Flandre, 
reçut  te  portefeuille  de  la  Guerre,  el,  sur  le  conseil  de  Maurepas, 
Louis  XVI  appela  à  la  Marine  l'intendant  de  Limoges,  Anne-ftobert- 
Jacques  'furgot  (20  juillet). 

Ces  choix,  l'abandon  du  don  de  joyeux  avènement  et  du  droit  de 


ceinture  de  la  reine  (i),  les  réductions  spontanément  opérées  par 
les  souverains  dans  les  dépenses  de  leur  maison  augmentèrent  les 
sympathies  générales  dont  jouissaient  alors  les  jeunes  souverains  : 
on  croyait  sincèrement  à  la  ri'génératlon  du  royaume,  el  la  satis- 
faction populaire  se  manifesta  jusqu'à  l'enthousiasme  lorsque  Mau- 
repas eut  obtenu  le  lenvoi  de  Manpeou  et  de  Terray  (24  août). 
Tnrgot  ayant  été  appelé  au  contrôle  général  (2),  on  ne  douta  plus 
du  désir  de  Louis  XVI  de  gouverner  avec  l'opinion. 

Rappel  des  Parlements.  —  La  dispersion  des  Parlements  par 
Maupeou  avait  é-lé  particulièrement  impopulaire;  mais  le  gouverne- 
ment avait  tenu  bon  et 
une  transaction  allait 
peut-être  intervenir  lors- 
que Louis  XV  mourut  :  le 
conllit  redoubla  aussitôt 
d'acuité.  Le  comte  de  Pro- 
vence attaquait  les  an- 
ciens parlementaires,  que 
défendaient  les  princes 
d'Orléans.  Louis  XVI  se  dé- 
cida à  rappeler  les  magis- 
trats disgraciés  et  le  garde 
des  sceaux  prépara  des 
édits  qui  consacrèrent 
cette  importante  résolu- 
tion (12  novembre  1774). 
Miromesnil  n'entendit 
pas  ratifier  les  prétentions 
politiques  des  compagnies 
judiciaires,  mais  leur  im- 
poser en  les  rétablissant 
un  statut  de  nature  à  réser- 
ver la  prérogative  royale. 
Les  membres  du  »  Parle- 
ment Maupeou  »  furent 
appelés  à  siéger  au  Grand 
C.iinsril;  le  Parlement  reconstitué  ne  put  l'aire  usage  du  droit  de 
reniontrances  tjne  dans  le  délai  d'un  mois  à  jtartir  de  la  publication 
des  édits  préalablement  enregistrés,  et  une  cour  plénière  statuerait 
sur  le  cas  des  magistrats  coupables  de  démissions  concertées.  Le 
rappel  des  Parlements  eut  donc  le  caractère  d'une  transaction.  »  En 
restaurant  l'ancienne  magistrature,  Maurepas  el  Miromesnil  se  sont 
efforcé-s  de  prendre  contre  elle  de  sérieuses  garanties;  les  amis  de 
'furgot,  les  philosophes,  les  ont  approuvés,  sous  certaines  réserves, 
et  Turgot  lui-même  les  a  secondés.  Entre  le  parti  parlementaire 
ou  i<  patriote  »  el  le  parti  des  absolutistes  et  des  dévots  qui,  à 
l'avènement  de  Louis  XVI,  menaçaient  de  s'exterminer,  Maurepas 
pi'i-tendil  occuper  une  position  moyenne,  en  opérant  la  revision 
partielle  de  l'œuvre  de  Maupeou.  Il  avait  assez  de  confiance  en  lui 
pour  se  persuader  qu'il  saurait  rétablir  l'autorité  de  la  justice,  sans 
entamer  le  prestige  du  roi  (3).  » 

Dans  la  pensée  de  Maurepas  et  de  Turgot  lui-même,  les  édits  de 
novembre  devaient  mettre  fin  à  un  conllit  énervant,  faire  table  rase 
du  passé  et  faciliter  la  politique  de  réformes.  Mais  le  Parlement, 
revenu  aigri  de  son  exil,  donnera,  en  fin  de  compte,  l'impression 
d'une  caste  factieuse  et  étroite  d'esprit,  qui  regimbera  pour  conser- 
ver ses  privilèges,  non  pour  sauvegarder  l'intérêt  public. 

Turgot.  —  Né  à  Paris  en  1727  et  fils  d'un  prévôt  des  marchands, 
Turgot,  entré  au  séminaire  de  Saint-Sulpiee,  renonça  à  l'état  ecclé- 
siastique le  jour  où  des  doutes  lui  vinrent  sur  sa  vocation.  Conseiller 
au  Parlement  et,  en  1753,  maître  des  requêtes,  il  écrivit  en  17S3  et 
en  1754  ses  deux  fameuses  Lettres  sur  la  tolérance,  fréquenta  le  salon 
de  M°"=  Geoffrin,  connut  les  philosophes  et  les  économistes,  collabora 
à  VEnci/rlojiédie,  se  lia  avec  Quesnay  et  avec  l'intendant  du  com- 
merce Gournay,  dont  il  adopta  les  idées  sur  la  liberté  du  travail. 


l'hot   Mauri.  Joyant  et  Cio. 
Marie  Antoinette,  dauphins,  par  uu  fl  i..bs  l  s 
{Appanoiiani  ii  M""  la  marquise  de  Ganay). 


(1)  A  chaiiue  avènemeiil  les  Français  payaient  à  la  nouvelle  reine  un  droit 
connu  sous  le  noin  de  droit  de  ceinture.  A  la  mort  de  Louis  XV,  Marie-An- 
toinetle,  apprenant  que  ce  droit  pesait  presfpie  enlièremeiit  sur  les  classes 
pauvres,  supplia  Louis  XVI  de  s'opposer  à  sa  perception.  Louis  XVI  avait, 
de  son  eôlé,  fuit  remise  dus  droits  de  joijeux  avènement,  levés  sur  certains 
corps  ou  particuliers. 

(2)  Sartine,  lieutenant  général  de  la  police,  le  remplaça  à  la  Marine.  Hue 
de  .Miromesnil  devint  garde  des  sceaux. 

(3)  Henri  Carré,  Turgot  el  le  rajijiel  des  Parlements  (dans  La  Révolution 
frani:aise,  19U2). 
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En  1761,  il  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Limoges, 
c'est-à-dire  de  l'Angoumnis  et  du  Limousin,  qui  étaient  dans  une 
complète  misère.  Les  treize  années  de  sou  administration  ne  lurent 
qu'une  longue  suite  de  bienfails  et  d'amélioralions  :  il  s'etl'orra  de 
diminuer  les  impôts  et  de  les  mieux  répartir,  remplaça  les  bureaux 
généraux  des  finances  par  des  commissaires  des  tailles,  substitua 
au  système  de  la 
corvée  en  nature 
une  contribu- 
tion addition- 
nelle à  la  taille, 
lit  réparer  et  en- 
tretenir les  rou- 
tes anciennes  e( 
en  créa  cent 
soixante  lieues 
de  nouvelles, 
supprima  les  ré- 
quisitions pour 
les  transports 
des  équipages 
militaires,  fonda 
à  Limoges  une 
école  vétérinai- 
re. Pendant  les 
années  1770  et 
1771,  une  terri- 
ble famine  ayant 
désolé  la  giMié- 
ralité,  il  établit 
des  bureaux  de 
charité,  publia 
des  instructions 
pour  apprendre 
aux  paysans  à 
préparer  le  riz 
et  à  cultiver  la 
pomme  de  terre, 
maintint  la  libre 
circulation  des 
grains.  C'est  du- 
rant son  sé-jour 
à  Limoges  qu'il 

composa  son  ouvrage  capital,  les  lié/lexions  sur  la  formation  et  la 
distribution  des  riclicsses,  qui  parut  en  1766,  neuf  ans  avant  le  traité 
d'Adam  Smith.  «  La  propriété,  disait-il,  est  le  fondement  de  la  so- 
ciété, mais  la  société  ne  peut  se  développer  que  par  la  liberlé.  » 

Il  ne  lit  que  passer  au  ministèie  de  la  Maiine  el,  nommé  con- 
trôleur général  des  finances,  il  écrivit  au  roi  (24  août  1774)  une  lettre 
célèbre  où  il  résumait  son  programme  :  «  Point  de  banqueroutes, 
ni  avouées  ni  mas(iuées  par  des  réductions  forcées.  Point  d'aug- 
mentation d'impôts;  la  raison  en  est  dans  la  silualion  de  vos 
peuples  et  encore  plus  dans  le  cœur  de  Votre  Majesté.  Point  d'em- 
prunts, parce  que  tout  emprunt  nécessite  au  bout  de  quelque  temps 
ou  la  banqueroule,  ou  l'augmentation  des  impositions.  Il  ne  faut, 
en  temps  de  paix,  se  permettre  d'emprunter  que  pour  liquider  des 
dettes  anciennes.  Et  il  ajoutait:  «  Pour  remplir  ces  trois  points,  il 
n'y  a  qu'un  moyen:  c'est  de  réduire  la  dépense  au-dessous  de  la 
recette  et  assez  au-dessous  pour  pouvoir  économiser  une  vingtaiin' 
de  millions...  Sans  cela  le  premier  coup  de  canon  forcerait  l'ÉUit  à 
la  banqueroute.  » 

La  politique  financière  de  Turgot  avait  pour  base  sa  politique 
économique.  Ne  voulant  ni  créer  de  nouveaux  impôts  ni  emprun- 
ter, il  prétendait  d'abord  tirer  parti  de  toutes  les  économies  immé- 
diatement réalisables,  puis  obtenir  des  plus-values  en  pratiquant 
des  réformes  inspirées  de  la  doctrine  physiocratique.  Il  réussit,  par 
des  réduclions  de  dépenses,  à  combler  le  déficit  et  à  établir  un 
budget  en  équilibre.  Il  renonça  au  pot-de-vin  de  300001)  livres  attri- 
bué au  contrôleur  général  par  la  ferme  générale  et  en  fit  verser  le 
montant  aux  cun's  de  Paris  pour  la  création  d'ateliers  de  charilé.  Il 
prohiba  les  «  croupes  »  et  mit  en  régie  quelques  monopoles.  Il  abolil 
les  ciintraintes  solidaires  pour  le  payement  de  la  (aille.  Il  sup[U'iinale 
droit  d'aubaine. 

Liberté  du  commerce  des  grains.  La  «  guerre  des  fari- 
nes ».  —  Au  lieu  de  protéger  uniquement  le  consommateur,  les 
physiocrates  voulaient  protéger  à  la  fois  le  consommateur  et  le  pro- 
ducteur, laisser  au  libre  jeu  des  forces  économiques  le  soin  d'éta- 


blir un  prix  normal.  Par  apjilicalion  de  ce  principe,  un  ariél  du 
conseil,  en  date  du  13  srpIcMubre  1774,  proclama  la  liberté  ilu  coiii- 
merce  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume  et  décida  qu'à  l'avenir 
l'État  ne  ferait  aucun  achat  pour  son  compte,  c'est-à-dire  n'assuie- 
rait  plus  ofliciellement  le  service  des  subsislances,  se  réservant  en 
cas  de  crise  de  secourir  charitablement  les  indigents.  «  Sa  Majesté 


Louis  XVI,  par  A. -F.  Gallkt  (Versailles). 
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Marie-Antoinelte,  par  M""  Vigei-:-I.e  Brun  (Versailles). 


est  convaincue,  disait  le  préambule,  que  la  variété  des  saisons  et  la 
diversité  des  terrains  occasionnent  une  très  giande  inégalilé  dans 
la  quanlilé  des  productions  d'un  canton  à  l'autre,  et  d'une  année  à 
l'autre  dans  le  même  canton;  la  recolle  de  chaque  canton  se  trouvant 
par  conséquent  quelquefois  au-dessus,  et  quelquefois  au-dessous 
du  nécessaire  pour  la  subsistance  des  liabitanis,  le  peuple  ne  peut 
vivre,  dans  les  lieux  et  dans  les  années  où  les  moissons  ont  manqué, 
qu'avec  des  grains,  ou  apportés  des  lieux  favorisés  par  l'abondance, 
ou  conservés  des  années  antérieures  :  qu'ainsi  le  transport  et  la  garde 
des  grains  sont,  après  la  production,  les  seuls  moyens  de  prévenir 

la  disette  des  subsis- 
lances, parce  que  ce 
sont  les  seuls  moyens 
de  communication  qui 
fassent  du  su|ierflu  la 
ressource  du  besoin.  » 
La  récolte  de  l'an- 
née 1774  ayant  été  très 
mauvaise  et  l'hiver  très 
rigoureux,  le  peuple  se 
souleva  dans  différentes 
parties  du  royaume, 
notamment  à  Dijon 
(18  avril  1775).  Des 
bandes  ameutées  incen- 
dièrent les  blés  ou  les 
jetèrent  à  la  rivière  en 
demandant  du  pain.  Le 
2  mai  1773,  des  bandits, 
qui  avaient  saccagé  la 
veille  le  marché  de  Pon- 
toise,  pénétrèrent  jus- 
que dans  la  cour  du 
La  princesse  de  Lambalie,  par  RiouLT  chàteau   de   'Versailles. 

(Versailles).  Le  prince  de  Beauvau 
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prit  sur  lui  de  pioiiiPltre  au  nom  du  roi  l'abaissement  à  deux  sous 
du  prix  du  pain,  et  l'apilation  cessa;  mais  cette  concession,  ana- 
cliée  par  la  force,  fut  rapportée  par  Louis  XVI.  Le  lendemain  les 
émeutiers,  qui  paraissaient  obéir  à  un  plan  concerté,  pillèrent  à 
Paris  les  boutiques  des  boulangers.  Turi;ot  ne  céda  pas.  Il  lit  desti- 
tuer le  lieutenant  de  police  Lenoir,  dont  raltitude  passive  lui  parais- 


Le  comte  de  Provence, 
par   DupLHssis  (Chantilly). 


Le  comte  d  Artois 
Musc5e    de   Versailles). 


sait  équivoque,  et  rassembla  tant  à  Paris  qu'autour  de  la  capitale 
23  000  hommes  de  troupes  qui  réprimèrent  l'émeute.  Le  Parlement, 
opposé  à  la  liberté  du  commerce  des  grains,  refusa  d'enregistrer 
Ledit  qui  conliait  à  une  cour  prévùtale  la  connaissance  des  fails  sé- 
ditieux; le  roi  l'y  obligea  en  tenant  un  lit  de  justice.  Une  amnistie 
fut  publiée  (Il  mai)  et,  comme  les  craiTiles  de  disette  n'étaient  pas 
fondées,  les  Parisiens  ne  manquèrent  pas  de  tourner  en  plaisan- 
terie ce  qu'ils  appelaient  la  guerre  des  farines.  Mais  les  troubles, 
provoqués  et  encouragés  parles  ennemis  du  ministre,  |ienl-étre  par 
Sartine  et  le  prince  de  Conli,  diminuèrent  la  popularité  de  Tui  got. 
Celle  des  souverains,  de  la  reine  surtout,  ne  taida  pas  non  plus  a 
être  battue  en  brèche. 

Impopularité  naissante  de  la  reine.  —  Il  n'y  avait  guère 
d'union  dans  la  famille  royale  :  le  comte  de  Provence  et  le  comte 
d'.\rtois,  dont  les  femmes  enviaient  Marie-Antoinette,  étaient  de  leur 
côté  pleins  d'irrévérence  pour  leur  frère.  La  reine,  au  début,  avant 
qu'elle  eût  apprécié  les  qualités  morales  de  son  mari,  lui  témoi- 
gnait peu  d'égards,  allant  Jusqu'à  le  qualifier  de  «  pauvre  homme  », 
souffrant  qu'on  le  plaisanlàt  en  sa  piésence.  Elle  s'était  éloignée 
de  «  mesdames  tantes  »,  fliles  de  Louis  XV,  dont  l'esprit  étroit  el 
les  façons  obstinément  guindées  lui  étaient  intolérables  et  la  tu- 
telle trop  sévèrement  pesante,  et  elle  s'en  était  fait  de  cruelles 
ennemies. 

Elle  va  s'entourer  d'une  coterie  dont  la  frivolité  la  compromettra 
et  dont  les  exigences  lui  feront  le  plus  grand  tort:  le  comte d'.Artois, 
Coigny,Guines,  lesPolignac,  d'.Vdhémar,  liesenval,  Vaudreuil,  Esthe- 
razy,  le  prince  de  Ligne,  Fersen,  la  comtesse  de  Polastron,  la  com- 
tesse Diane  et  la  duchesse  Jules  de  Polignac,  —  l'une  séduisante 
par  son  esprit,  l'autre  régnant  par  sa  beauté,  sa  verve  et  sa  liberté 
d'allures,  —  la  princesse  de  Laraballe,  M"»  d'Ossun.  Les  ennemis 
qu'elle  avait  à  la  Cour  répandirent  contre  elle  les  plus  abominables 
calomnies;  ils  prirent  à  tâche  de  la  salir  dans  d'odieux  libelles, 
alors  qu'elle  n'était  coupable  que  d'étourderie  et  de  légèreté  et 
qu'elle  semble  n'avoir  jamais  oublié  ses  ilevoirs.  Elle  chassa  le  duc 
de  Lauzun,  qui  avait  paru  se  départir  du  res|iect  dû  à  sa  souveraine, 
et  quant  au  comte  Axel  de  Fersen,  si  elle  éprouva  pour  cet  étran- 
ger chevaleresque  «  quelque  chose  de  plus  que  de  l'amitié  », 
celui  qu'elle  avait  distingué  se  montra  «  digne  d'un  cœur  royal  lro|i 
fier  pour  un  aveu,  trop  faible  pour  dissimuler  ».  (Pierre  de  Noluac.1 

Le  plus  dangereux  des  gentilshommes  qui  formaient  le  cercle  de 
la  reine  était  sans  contredit  le  comie  d'.Artois.  Alors  (jne  »  Monsieur», 
comte  de  Provence,  d'esprit  étroit  et  pédant,  mais  doué  pourtant 
d'un  certain  bon  sens,  gardait  une  attitude  réservée  et  dissimulée, 
attaquant  dans  des  pamphlets  anonymes  les  ministres  et  sa  belle- 
sœur,  le  frère  cadet  du  roi  était  au  contraire  bruyant  et  expansif, 
frivole  et  sceptique,  emporté  et  obstiné,  couvert  de  dettes,  pas- 
sionné pour  le  plaisir,  tout  à  la  chasse  et  à  la  fête;  il  jouait  avec 


la  reine  un  jeu  d'enfer,  obligé,  de  ce  fait,  d'admettre  comme  par- 
tenaires des  individus  qu'il  eut  été  préférable  de  tenir  à  distance. 
Il  se  faisait  remarquer  par  l'intransigeance  de  ses  idées  absolutistes, 
s'opposant  ainsi  au  duc  d'Orléans,  qui  ne  négligeait  aucune  occa- 
sion de  défendre  les  théories  nouvelles. 

Peu  à  peu,  le  pays  se  détachera  de  la  reine.  11  lui  a  d'abord  re- 
proché de  ne  pas  donner  à  la  France  un  dauphin,  et,  quand  naît 
l'héritier  du  trône  (1781),  la  souveraine  a  déjà  perdu  l'affection 
publique.  On  la  croit  toujours  ivre  de  plaisirs,  acharnée  à  obérer 
le  Trésor  pour  ses  divertissements  du  Petit  Trianon  ou  pour  la  sa- 
tisfaclion  des  gens  de  son  entourage,  trop  directement  intéressés  au 
maintien  des  abus.  «  Comment  aurais-je  fait,  a-t-elle  dit  plus  tard, 
pour  me  dnuter  que  les  finances  étaient  en  mauvais  état"?  Quand 
je  demandais  iiOOOO  francs,  on  m'en  apportait  100000!  »  Elle  peut 
changer  de  vie,  devenir  la  meilleure  amie  de  son  mari,  rem[)lir  avec 
dévouement  ses  devoirs  de  mère  :  sa  réputation  de  frivolité  et  de 
légèreté  est  établie,  et  son  impopularité,  faite  de  basses  calomnies 
et  de  griefs  fondés,  va  s'accroître  de  son  influence  sur  la  chute  de 
Turgot,  de  son  zèle  à  soutenir  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche, 
du  scandale  de  l'affaire  du  Collier,  qui  n'aurait  peut-être  pas  eu  de 
si  fâcheuses  conséquences  pour  sa  réputation  sans  les  besoins  d'ar- 
gent qu'on  supposait  à  cette  joueuse  obstinée. 

Malesherbes.  —  L'attachement  du  roi  à  la  politique  et  à  la  per- 
suiiiie  de  1  ui'^ot  se  manifesta  nettement  par  la  nomination  au  mi- 
nistère de  la  maison  du  roi  d'un  ami  du  contrôleur  général  :  Lanioi- 
gnon  de  Malesherbes  (juillet  177o).  Fils  du  chancelier  Guillaume  de 
Lamoignon,  Malesherbes  (I7"21-1794\  ancien  conseiller  au  Parle- 
ment, était  depuis  1730  président  à  la  cour  des  aides  et  directeur 
de  la  librairie.  Il  avait  protégé  les  philosophes  et  les  gens  de  lettres, 
favorisé  personnellement  la  publication  de  VEnci/elopéilie  et  adressé 
au  roi  (18  février  1771',  au  nom  de  la  compagnie  judiciaire  qu'il 
présidait,  des  remontrances  sur  l'établissement  de  nouveaux  impôts 
et  contre  l'inslitulion  du  Parlement  Maupeou;  dès  cette  époque,  il 
avait  demandé  la  réunion  des  États  généraux.  L'arrivée  au  pouvoir 
de  cet  homme  de  bien,  très  populaire,  indépendant  et  ferme,  pro- 
duisit un  sentiment  presque  général  d'espérance  et  de  confiance. 
Son  premier  soin  fut  de  visiter  les  prisons  d'État  pour  rendre  à  la 
liberté  les  victimes  de  l'arbitraire.  Il  voulut  que  les  lettres  de  cachet 
fussent  déposées  entre  les  mains  d'un  tribunal  qui  prononcerait 
sur  les  arrestations  vingt-quatre  heures  après  qu'elles  auraient  été 
faites  par  ordre  exprès  du  roi.  Il  demandait  aussi  que  l'on  mît  un 
terme  à  l'abus  des  arrêts  de  sttrséance,  au  moyen  desquels  les  courti- 
sans avaient  l'habitude  d'ajourner  indéfluiment  le  payement  de  leurs 
dettes  et  de  braver  leurs  créanciers. 

Le  comte  de  Saint-Germain.  —  Quelques  mois  après  la  no- 
minatiiin  de  Malesherbes,  le  comte  de  Saint-Germain  (1707-1778) 
remplaça  le  maréchal  du  Muy  au  ministère  de  la  Guerre.  Lieute- 
nant général,  collaborateur  de  Maurice  de  Saxe,  le  comte  de  Saint- 
Germain  avait  quitté  le  service  à  la  suite  d'une  brouille  avec  le  ma- 
réchal de  Broglie.  Un  Mémoire  sur  les  vices  du  sijstèiue  militaire  français 
lui  valut  de  telles  inimitiés  qu'il  passa,  en  1760,  au  service  du 
Danemark,  dont  il  réorganisa  l'armée.  A  la  mort  de  Frédéric  V,  il 
se  retira  dans  son  domaine  de  Lauterbach  (Alsace).  C'est  sur  les 
conseils  de  ïurgot  et  de  Maurepas  et  après  lecture  de  mémoires 


Turgot, 
gravure  de  D  u  p i n . 


De  Malesherbes, 
gravure  de  IIubeet. 
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Le  comte  de  Saint-Germain 
{Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


écrits  par  Saint-Germain  sur  la  réorganisation  de  l'armée  que  le 
vieil  oftîcier  fut  appelé  par  Louis  XVI  au  ministère  de  la  Guerre 
(1775).  Il  poursuivit  la  négligence  dans  le  service,  s'attaqua  au  fa- 
voritisme, s'efTorça  de  faire  supprimer  les  compagnies  privilégiées 
des  mousquetaires  et  des  grenadiers  à  cheval,  aliolit  la  peine  de 
mort  pour  crime  de  dé'sertion  ;  mais  il  eut  le  tort  d'introduire  dans 
l'armée  française  la  discipline 
à  la  prussienne  et  les  châti- 
ments corporels,  surtout  de 
faire  rendre  une  ordonnance 
qui  punissait  de  coups  de  plat 
de  sabre  les  infractions  à  la  dis- 
cipline. «  Je  n'aime  du  sabre 
que  le  tranchant,  »  disait  un 
grenadier. 

Les  édits  de  1776.  —As- 
suré de  la  bienveillance  du  roi, 
entouré  de  collaborateurs  atta- 
chés à  ses  idées  et  partageant 
son  amour  du  bien  public,  Tur- 
got  n'hésita  plus  à  soumettre  au 
conseil  ((jjanvier  17761  six  édits 
inspirés  des  doctrines  physio- 
cratiques  et  dont  les  deux  plus 
importants  supprimaient  la  cor- 
vée, les  jurandes  et  maîtrises. 

La  corvée  en  nature,  qui  ne 
pesait  que  sur  les  paysans,  ces- 
serait d'être  gratuite,  et  un  im- 
pôt proportionnel  au  vingtième,  dit  subi-ention  territoriale,  frapperait 
les  propriétaires  des  trois  ordres  i)iiur  que  son  produit  puisse  être 
affecté  au  payement  des  tâches.  «  La  justice,  disait  le  préambule  de 
l'édit,  exige  que  la  dépense  des  chemins  soit  supportée  par  les  pro- 
priétaires de  terres  qui  en  protlteiit  presque  seuls,  et,  par  consé- 
quent, par  les  privilégiés  qui  possèdent  une  grande  partie  des  pro- 
priétés foncières  du  royaume.  ■■ 

La  suppression,  sans  indemnité,  des  jurandes  et  des  maîtrises, 
et  la  proclamation  de  la  liberté  du  travail  étaient  motivées  par  de 
longues  considéiations  :  épreuves  «  nuisibles  »,  «  superflues  »  et 
onéreuses  imposées  aux  candidats  à  la  maîtrise  ;  impossibilité  ptiur 
les  citoyens  de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer  et 
de  bénéficier  «  des  avantages  que  leur  donuerait  la  concurrence 
pour  le  bas  prix  et  la  peifection  du  travail  »  ;  tendance  des  corpora- 
tions à  restreindre  le  nombre  des  maîtres;  «  entraves  mises  à  l'in- 
dustrie »,  etc.  — •  «  On  a  été  jusqu'à  dire  que  le  droit  de  travailler 
était  un  droit  royal,  que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets 
devaient  acheter.  Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime. 
Dieu,  en  donnant  à  l'iiomme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de 
tout  homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la 
plus  imprescriptible  de  toutes.  » 

Les  édits  furent  approuvés  jiar  le  conseil  et  enregistrés  au  Tarle- 
ment  en  un  lit  de  justice,  que  Voltaire  qualitîa  de  Ut  de  bienfaisance 
(12  mars  1776),  mais  Turgot  n'eut  pas  le  temps  do  les  appliquer.  Ses 
réformes  heurtaient  de  front  des  intérêts  et  des  habitudes.  La  ré- 
duction de  l'ell'ectif  de  la  maison  militaire  du  roi  lui  avait  aliéné  les 
courtisans.  La  proclamation  du  travail  libre  provoqua  l'opposition 
des  maîtres  et  même  des  communautés  d'arts  et  métiers.  L'éta- 
blissement d'un  impôt  général  souleva  l'animosité  des  privilégiés, 
en  particulier  du  Parlement,  qui  déclara  que  «  la  dernière  classe  de 
la  nation  »,  incapable  de  rendre  à  l'État  des  services  aussi  «  distin- 
gués »  que  le  clergé  et  la  noblesse,  s'acquittait  justement  envers  lui 
«  par  les  tributs,  l'industrie  et  les  travaux  corporels  ».  Une  grande 
partie  du  clergé  voyait  en  Turgot  un  «  philosophe  )>,  et  son  ascen- 
dant sur  Louis  XVI  portait  ombrage  à  la  reine,  à  la  Cour,  à 
Choiseul,  à  Maurepas  lui-même.  Marie-Antoinette,  déjà  mal  disposée 
pour  le  ministre,  ne  lui  pardonna  pas  d'avoir  fait  rappeler  le 
comte  de  Guines,  notre  ambassadeur  à  Londres.  Louis  XVI  avait 
d'abord  soutenu  avec  fermeté  la  politique  de  réformes.  «  Il  n'y  a, 
disait-il,  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple.  ->  iMais 
circonvenu  et  fatigué  d'une  résistance  où  il  rencontrait  la  reine, 
la  Cour,  les  grands  corps  de  l'État,  le  clergé,  il  finit  par  sacri- 
lier  Tui'got  et  Maleslierbes.  Celui-ci,  découragé  depuis  longtem|is 
di'|,'i  de  n'avoir  pu  réaliser  ses  idéi's.  donna  sa  démission;  celui-là 
voulut  attendre  qu'on  lui  demandât  la  sienne.  Le  10  mai  1776, 
il  fut  durement  éconduit  parle  roi;  le  lendemain  il  essaya  inu- 
tilement et  à  trois  reprises  d'être  reçu  par  Louis  XVI  qui,  le  12, 
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lui  fit  demander  son  [lortefeuille  et  l'invita  à  s'éloigner  de  Ver- 
sailles sans  reparaître  à  la  Cour. 

Turgot  doit  être  rangé  dans  cette  illustre  lignée  de  ministres  qui, 
comme  les  Sully  et  les  Colbert,  furent  tout  dévoués  à  la  monarchif, 
mais  aussi  au  bien  public.  iMaleshcrbcs  disait  de  lui  qu'il  avait  la 
tête  de  Bacon  et  le  cœur  de  L'Ilospital.  Probe,  convaincu,  inca- 
pable de  compromissions  et  de  basses  concessions  à  son  intérêt 
politique,  il  tourna  son  activité  dans  les  directions  les  plus  diverses. 

Sans  revenir  sur  les  édits  célèbres  auxquels  son  nom  demeure 
attaché,  il  fonda  la  Bfmijue  de  Paris,  institua  des  agents  de  banque 
et  de  change,  autorisa  la  création  d'une  banque  de  prêts,  la  Caisse 
d'escompte  du  commerce,  projeta  l'unification  des  poids  et  mesures. 
Il  chargea  les  frères  Trudaine  de  construire  un  nouveau  réseau  de 
routes  et,  pour  la  rapidité  des  communications,  il  mil  en  service 
des  turijotines. 

Il  conçut  le  projet,  qui  fut  repris  par  N'ecker,  de  créer  dans  les 
paiis  d'élection  dos  municiiialités  de  paroisses,  de  districts,  d'arron- 
dissements, de  provinces,  avec,  au  sommet,  une  «  (jrnnde  municipa- 
lité »  ou  niuniciiKilité  nationale  :  ces  assemblées,  élues  sans  dis- 
tinction d'  «  ordres  »  ]irir  les  propriétaires  fonciers  (que  la  doctrine 
physiocraliquo  mettait  au  premier  rang),  auraient  eu  pour  mission 
de  faire  monter  des  extrémiti's  du  pays  au  conseil  du  roi  les  vœux 
de  la  population  en  matière  de  travaux  publics,  d'assistance,  d'as- 
siette et  de  répartition  des  impots.  Dans  la  gestion  des  affaires,  elles 
auraient  limité  la  puissance  des  intendants  et  mis  lin  aux  préten- 
tions des  corps  de  magistrature  de  s'ériger  en  interprètes  de  l'in- 
térêt social. 

Turgot  songea  à  instituer  un  Conseil  d'instructio>i  nationale,  qui  au- 
rait donné  l'impulsion  à  l'enseignement,  à  la  fois  religieux  et  laïque, 
ce  dernier  ayant  pour  base  des  «  livres  faits  exprès,  au  concours, 
avec  beaucoup  de  soin  »  et  pour  but  la  formation  des  citoyens. 

Enlin,  considérant  la  solidarité  comme  un  devoir  social,  il  ordonna 
aux  intendants  d'avoir  à  assister  les  mendiants  avant  de  les  punir  : 
l'assistance  public[ue  devait,  dans  sa  pensée,  s'exercer  tant  par  l'or- 
gane de  bureaux  de  charité,  dotés  de  ressources  publiques,  et  par 
le  service  des  secours  à  domicile,  que  par  des  ateliers  permettant 
à  l'assisté  de  gagner  un  salaire. 

Les  tentatives  de  Turgot,  outre  qu'elles  avaient  été  très  vivement 
combattues  par  l'entourage  du  roi,  avaient  éclmué  pour  deux  motifs 
principaux  :  d'abord,  les  hommes  qui  prirent  l'initiative  des  réformes 
ne  tinrent  pas  suffisamment  compte,  dans  leur  généreux  désir  de 
faire  le  bonheur  de  la  nation,  des  difficultés  pratiques  auxquelles 
se  heurte  la  réalisation  des  conceptions  sociales  les  plus  louables  (1); 
en  second  lieu,  si  l'opinion  était  favorable  aux  réformes  dans  leur 
ensemble,  chaque  mesure  de  détail  provoquait  des  résistances  que 
le  gouvernement  n'était  plus  de  force  à  briser,  que  le  roi  n'avait  pas 
le  courage  de  surmonter.  Sacrifié  aux  intérêts  particuliers  ligués 
contre  lui,  «  Turgot,  qui  était  entré  au  pouvoir  en  1774  soutenupar 
les  plus  belles  espérances,  en  sortit  deux  ans  après  au  milieu  du 
découragement  général.  Son  ministère  accrut  le  nombre  des  mécon- 
tents. Il  avait  fait  éclater  aux  yeux  du  peuple  ces  deux  vérités  éga- 
lement funestes  à  la  monarchie  :  la  nécessité  d'une  grande  réforme 
et  l'imiHiissance  de  la  royauté  à  l'accomplir.  Avec  lui  s'évanouit  tout 
espoir  de  refondre  le  gouvernement  dans  son  moule  ancien  (2)  ». 

Premier  ministère  de  Necker  (1776-1781).  —  Turgot  et 
Maleslierbes  eun-iit  |iuur  surresseurs  des  liomiues  obscurs  ou  inca- 
pables :  Amelot,  Nuis  de  CIngny,  Taboureau  des  Réaux.  Maurepas, 
toujours  insouciant,  disait  en  parlant  du  premier  :  «  Du  moins  ne 
m'accusera-t-on  pas,  en  appelant  Amelot  au  ministère,  d'avoir  clioiti 
celui-là  pour  son  esprit.  »  Clugny,  ancien  intendant  de  Bordeaux, 
ne  fit  que  passer  au  contrôle  général  des  finances,  juste  le  temps  de 
rétablir  les  corvées  et  les  corporations,  et  de  rapporter  les  édits 


(1)  «  Turgot  lui-même,  bien  qu'administraleur  foit  expert,  avait  trop  de 
chimères  dans  l'esprit...  Il  raisonnait  dans  l'idéal,  travaillait  sur  la  table  rase 
et  dédaignait  l'iiistoire,  ce  qui  conduit  en  politique  à  méconnaître  la  force 
des  choses.  •>  (Albert  Sorel,  L'Europe  et  la  Hécolulion  française.  1"  partie, 
p.  i\i.)  —  Pendant  la  Terreur,  Maleslierbes,  guetté  par  la  guillotine,  écri- 
vait de  son  cachot  à  un  de  ses  amis  :  «  M.  Turgot  et  moi,  nous  étions  de  fort 
honnêtes  gens,  très  in^tl■uits,  passionnés  pour  le  bien.  Qui  n'eût  pensé  qu'on 
ne  pouvait  mieux  faire  que  de  nous  choisir?  Cependant  nous  avons  très  mal 
administré.  Ne  connaissant  les  hommes  que  par  les  livres,  manquant  d'habi- 
leté pour  les  affaires,  nous  avons  laissé  diriger  le  roi  par  M.  de  Maurepas, 
qui  ajouta  toute  sa  faiblesse  à  celle  de  son  élève,  et,  sans  le  vouloir,  nous 
avons,  par  nos  idées  mêmes,  contribué  à  la  Révolution.  »  (Lettre  de  Males- 
hei'bes  à  l'un  de  ses  amis,  citée  par  le  marquis  de  Ségur,  Au  couchant  de 
la  monarchie  [1910]). 

(2)  Albert  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  l"  partie,  p.  213. 
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sur  la  libre  circulation  des  grains.  «  Quatre  mois  de  pillage  dont  le 
roi  seul  ne  savait  rien,  "  a  écrit  Marmontel. 

Au  mois  d'octobre  l"7t3,  Louis  XVI.  sur  la  recommandation  de 
Maurepas,  adjoignit  au  contrôleur  Taboureau  le  financier  Jacques 
Necker  qui,  le  29  juin  1777,  fut  nommé  direclcur  ythivral  des  finances. 

Né  à  Genève  (1732-1804),  Necker  entra  d'abord  coniine  employé 
dans  une  maison  de  banque  fondée  à  Paris  par  le  Genevois  Ver- 
net.  Vernet  se  retira  en  1762,  lui  laissant  le  soin  de  gérer  une 
partie  de  ses  capitaux,  et  Necker  put  ainsi  créer,  de  moitié  avec 
Cliélusson  frères,  une  b:inque  qui  prit  une  rapide  extension.  Il 
prêta  de  l'argent  au  Trésor,  fit 
de  grosses  spéculations  sur  les 
blés,  fut  administrateur  de  la 
Compagnie  des  Iiules  et  amassa 
eu  queli]ues  annt'csune  fortune 
de  plusieurs  millions  qui  lui 
permit  de  se  retirer  des  affaires. 
il  élait  d'ailleurs  préoccuiié  de 
l'idée  d'entrer  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Dans  son  Klinje 
de  Culbi'rl,  couronné  par  l'Aca- 
démie française  en  1773,  il 
traçait  une  sorte  d'idéal  du 
ministre  des  Finances  et  lais- 
sait deviner  ([u'il  réaliserait  cet 
idéal,  si  jamais  il  était  a|ipelé 
au  pouvoir.  Accrédité  auprès  de 
Louis  XVI  en  qualité  de  minis- 
tre de  la  république  de  Genève, 
il  dut  au  salon  de  sa  femme 
et  de  sa  fille  (M""  de  Staël)  une 
réelle  popularité  dans  la  société 
parisienne.  Il  se  préoccupa  de 
plus  en  plus  des  questions  poli- 
tiques et  combattit  dans  sa  brochure  Sur  la  li'c/i.^lntion  et  le  cniidiierce 
des  blés  quelques-unes  des  idées  de  Turgot  (1775). 

Travailleur  infatigable,  profondément  honnête,  financier  babile 
et  désintéressé,  mais  sans  vues  originales  ou  vraiment  réforma- 
trices, très  inférieur  à  Turgot,  homme  de  talent  idutnt  que  grand 
homme,  il  refusa  pour  lui-même  tout  traitement,  toute  gratitica- 
tion,  et  réduisit  les  dépenses  en  supprimant  un  grand  nombre  de 
charges  de  cour  et  d'oflices,  en  remaniant  les  divers  services  <lu 
Trésor,  en  établissant  nue  comptabilité  simple  et  claire.  Il  lit  réviser 
les  cotes  des  vingtièmes  pour  arriver  à  une  répartition  plus  équi- 
table, supprima  les  vingtièmes  d'industrie  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages et  lit  décider  que  le  chiffre  de  la  taille  ou  de  la  capitation  ne 
pourrait  plus  être  augmenté  par  arrêt  du  conseil,  mais  par  acte 
royal  enregistré  au  Parlement.  Il  supprima  les  intendants  du  com- 
merce et  les  intendants  des  finances  qui  gênaient  son  initiative; 
il  réduisit  le  nombre  des  receveurs  généraux  de  quarante-huit  à 
douze;  il  réorganisa  les  services  de  la  ferme.  Il  diminua  le  nombre 
des  péages.  Par  lettres  patentes  de  mai  1779,  il  établit  pour  les 
manufactures  un  régime  intermédiaire  entre  la  liberté  illimitée  et 
l'exécution  stricte  des  règlements.  Il  abolit  la  mainmorte  et  la  ser- 
vitude personnelle  dans  les  domaines  du  roi  et  dans  les  domaines 
engagés  (août  1779).  Hetenu  par  des  scrupules  peut-être  excessifs, 
Louis  XVI  n'osa  abolir  le  servage  dans  toutes  les  seigneuries  de 
France;  il  ne  supprima  complètement  que  ie  droit  de  suite,  et  le  Par- 
lement n'enregistra  l'édit  d'août  1779  qu'avec  cette  réserve  :  «  Sans 
fjiie  les  dis/xjsitioihS  du  présent  éd.it  puissent  nuire  aux  droits  des  si'iipieurs.  )> 
Quelques-uns  s'empressèi-ent  de  suivre  l'exemple  du  roi,  d'autres 
s'y  refusèrent,  voulant  être  indemnisés  par  le  gouvernement. 

Une  déclaration  du  24  août  1780  abolit  la  qwsliun  préparatoire  ;  mais 
la.  question  préalable,  supprimée  par  la  déclaration  du  l""  mai  1788, 
fut  maintenue  en  fait  jusqu'au  9  octobre  1789,  date  à  laquelle  l'As- 
semblée constituante  la  lit  disparaître  de  noire  procédure  pénale. 

Reprenant  l'idée  de  Turgot  sur  la  création  d'assemblées  provin- 
ciales, Necker  décida  Louis  XVI  à  en  établir  une  dans  la  généra- 
lité de  Bourges,  à  titre  d'essai  (arrêt  du  conseil  du  12  juillet  1778). 
Elle  répartirait  les  impositions  et  en  assurerait  le  recouvrement, 
dirigerait  les  travaux  sur  les  grands  chemins,  organiserait  des  ate- 
liers de  charité.  Composée  de  24  membres  pris  dans  la  noblesse  et 
dans  le  clergé  et  de  24  membres  pris  dans  le  tiers  état  (12  députés 
des  villes,  12  propriétaires  ruraux),  l'assemblée  se  recruterait  par 
voie  d'électioii  et  se  renouvellerait  par  tiers  tous  les  trois  ans.  Elle 
siégerait  tous  les  deux  ans  pendant  un  mois.  Dans  l'intervalle,  une 
commission,  présidée  par  l'archevêque,  suivrait  les  affaires,  dont 
un  procureur-syndic  assurerait  l'exécution.  Une  seconde  assemblée 


Le  comte  de   Vergennes 
(Estampe  de  la  Bitiiiothêque  nationale). 


provinciale  fut  constituée  dans  la  généralité  de  Montauban  (11  juil- 
let 1779)  et  une  troisième  dans  la  généralité  de  Moulins  (29  juil- 
let 1781). Cette  dernière  fut  supprimée  dès  la  chute  de  Necker  et  la 
compétence  des  autres  fut  sensiblement  restreinte.  C'était  un  essai 
mndeste,  que  Necker  voulait  étendre  successivement  à  tous  les  pays 
d'élection,  et  où  le  doublement  du  tiers,  la  délibéralion  en  com- 
mun, le  vote  par  tète  étaient  des  mesures  grosses  de  pro- 
messes, entr'ouvrant  en  quelque  sorte  l'avenir.  La  tentative  fut 
renouvelée   et  développée  par  Galonné. 

La  guerre  d'Amérique  (1778)   obligea  Necker  à  emprunter.   La 

confiance  qu'il  inspirait  aux  fi- 
nanciers et  au  public  lui  permit 
de  se  procurer  facilement  les 
530  millions  dont  l'État  avait 
besoin;  mais  il  eut  le  tort  grave 
de  ne  pas  gager  ces  erniu-unts 
sur  les  recettes  du  budget,  et  il 
contribua  ainsi  pourune  grande 
liart  à  amener  la  situation  dé- 
plorable dans  laquelle  se  trou- 
va le  Trésor  quelques  années 
plus  tard.  En  1781  il  crut  devoir 
l'ublier  son  célèbre  Compte  ren- 
du, œuvre  plus  ingénieuse  que 
solide,  où  n'apparaissait  qu'im- 
parfaitement la  situation  géné- 
rale du  Trésor,  mais  qui  initiait 
]iour  la  première  fois  les  contri- 
buables au  mécanisme  du  bud- 
get et  pouvait  consolider  le 
crédit  de  l'État  en  donnant  con- 
fiance au  public.  Maurepas  saisit 
cette  occasion  pour  s'unir  aux 
nombreux  ennemis  que  Necker 
s'était  attirés  à  la  Cour  par  sa  politique  d'économies;  il  inspira  même 
une  campagne  de  libelles  qui  ruinèrent  peu  à  peu  l'autorité  du  con- 
trôleur général.  Le  Compte  rendu  avait  été  publié  sous  une  couver- 
ture bleue  :  «  Avez-vous  lu  le  conte  bleu?  «  dit  Maurepas.  Ce  mot  fit 
fortune,  et  la  guerre  qui  avait  renversé  Turgot  recommença  contre 
son  successeur.  Attaqué  par  les  Parlements,  à  qui  les  assemblées 
provinciales  portaient  ombrage,  et  par  tous  ceux  qui  figuraient  dans 
le  Compte  rendu  comme  bénéficiant,  sans  titres,  de  pensions  sur  la 
cassette  royale,  Necker,  pour  fortifier  sa  situation,  demanda  l'entrée 
au  conseil  d'en  haut;  mais  Maurepas  y  mit  comme  condition  qu'il 
abjurerait  le  protestantisme  :  Necker  refusa  et  donna  sa  démission 
(19  mai  1781).  Joseph  II  et  Catherine  II  lui  offrirent  la  direction  de 
leurs  finances;  il  préféra  se  retirer  à  Saint-Ouen,  où  il  travailla  à 
son  Traité  de  l'administration  des  finances  de  la  France  (1784). 

Sa  disgrâce  fut  considérée  comme  un  malheur  public.  «  Il  y  eut,  le 
premier  jour,  sur  le  chemin  qui  conduit  à  sa  maison  de  campagne, 
à  Saint-Ouen,  à  deux  lieues  de  Paris,  une  procession  de  carrosses 
presque  continuelle.  Des  hommes  de  toutes  les  classes  et  de  toutes 
les  conditions  s'empressèrent  à  lui  porter  l'hommage  de  leurs  re- 
grets et  de  leur  sensibilité;  et  dans  ce  nombre  on  a  pu  compter  les 
personnes  les  plus  respectables  de  la  Ville  et  de  la  Cour,  les  prélats 
les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  par  leur  piété,  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris  à  la  tête,  les  Biron,  les  Beauvau,  les  Richelieu,  les 
Choiseul,  les  Noailles,  les  Luxembourg,  enhn  les  noms  les  plus 
respectés  de  la  France,  sans  oublier  celui  du  successeur  même  de 
M.  Necker,  qui  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  rassurer  les  esprits  sur 
les  principes  de  son  administration  qu'en  donnant  lui-même  les 
plus  grands  éloges  à  celle  de  M.  Necker,  et  se  félicitant  de  n'avoir 
qu'à  suivre  une  route  qu'il  trouvait  si  heureusement  tracée  (1).  " 

Maurepas  se  retira  le  mois  suivant  (21  novembre  1781)  et  Marie- 
Antoinette  hérita  de  toute  son  influence  auprès  du  roi. 

Joly  de  Fleury  (mai  1781),  qui  succéda  à  Necker,  accrut  de  273  mil- 
lions le  capital  de  la  dette  publique,  et  d'Ormesson  (mars  1783)  dis- 
crédita la  Caisse  d'escompte,  à  laquelle  il  avait  emprunté,  en  don- 
nant cours  forcé  aux  billets  de  l'établissement,  puis  en  l'autorisant 
à  suspendre  momentanément  ses  payements.  Le  déficit  ne  cessait 
de  s'accroître  par  suite  des  prodigalités  de  la  Cour  et  de  l'excès  des 
dépenses  administratives,  sans  parler  des  frais  considérables  de  la 
guerre  d'Amérique. 

La  politique  étrangère.  Vergennes.  —  Le  comte  Charles 
Gravier  de   Vergennes,  m''  à  Dijon  (1717-1787),  pouvait  mettre  une 


(1)  Grimm  et  DiUERiJT,  Correspondance  avec  un  souverain  d'Allemagne. 
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connaissance  approfondie  Je  son  miHier  et  les  plus  solides  qualiti's 
au  service  d'un  caractère  loyal.  Employé  dans  le  «  Secret  »  de 
Louis  XV,  puis  ambassadeur  à  Constantinople  et  à  Stockholm,  il 
avait  appris  dans  la  diplomatie  oflicieuse  le  danger  des  intrigues 
de  cour,  dans  la  diplomatie  officielle  la  connaissance  de  l'Europe. 
11  fut  le  dernier  grand  minisire  de  l'ancienne  monarchie,  et  son 
nom  reste  attaché  à  toutes  les  négociations  diplomatiques  qui  pré- 
parèrent la  guerre  d'Amérique,  en  assurèrent  le  succès,  et  dont  le 
traité  de  Versailles  (1783)  fut  la  glorieuse  conclusion.  On  lui  doit 
encore  le  renouvellement  de  l'alliance  avec  les  cantons  suisses  au 


liberté,  la  souveraineti',  l'indéiienJance  absolue  des  États-t'nis...  £..i 
base  de  ce  tiaité  a  été  la  plus  parfaite  égalité  et  réciprocité.  ><  Au 
point  de  vue  français,  l'accord  intervenu  constituait  un  acte  do 
générosité,  un  acte  d'habileté  politique  et  un  heureux  retour  au.x 
vieilles  traditions  diplomatiques  qui  avaient  fait  successivement  des 
rois  de  France  les  utiles  protecteurs  des  cantons  suisses,  des  villes 
libres  d'Italie,  des  Provinces-Unies  de  Hollande  et  des  États  confé- 
dérés de  l'Allemagne.  11  donnait  en  outre  satisfaction  aux  idées 
que  le  parti  philosophe  s'était  efforcé  de  défendre  et  de  propager. 
Il  devait  avoir  et  il  eut  pour  conséquence  la  rupture  avec  l'Angle- 


George  Washington, 
gravure  de  W.    Nui  ter. 


Benjamin   Franlclin 
(?^stampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


L'amiral  d'Estaing  Le  comte  de  Guichen 

(Estampes  de  la  Bibliothèque  nationale). 


traité  de  Soleure  (1777),  le  maintien  de  la  paix  européenne  contre 
Joseph  II  au  traité  de  Teschen  (1779),  et  enfin  le  traité  de  commerce 
avec  r.\ngleterre  en  1786.  Comme  Choisenl,  il  voulait  s'appuyer 
sur  l'Espagne  et  maintenir  la  paix  continentale  pour  préparer  la 
revanche  contre  l'.^ngleterre. 

Participation  de  la  France  à  la  guerre  d'Indépendance 
américaine  (1778-1783).  —  Depuis  l~~'A,  les  colonies  anglaises 
de  r.\nié'iique  du  Nord  luttaient  contre  l'Angleterre  pour  leur  indé- 
pendance, qu'elles  avaient  proclamée  le  4  juillet  1770.  Leur  cause 
était  populaire  en  France,  oii  ils  avaient  envoyé  pour  la  plaider  un 
de  leurs  plus  illustres  savants,  Franklin.  Celui-ci  fut  reçu  en  parti- 
culier par  Vergennes,  auquel  il  proposa  une  alliance  et  qui  adressa 
aussitôt  au  roi  (31  août  1776)  un  rapport  pressant  pour  lui  en  mon- 
trer les  avantages.  Retenu  par  la  prudence  de  Turgot,  qui  voyait 
dans  la  lutte  de  l'Angleterre  contre  ses  colonies  une  cause  d'alfai- 
blissement  pour  notre  rivale  et  préférait  voir  la  France  garder  la 
neutralité,  Louis  XVI,  à  qui  l'on  s'efforçait  de  remontrer  qu'il  n'était 
pas  sans  danger  pour  hii-niéme  d'encourager  des  révolutionnaires, 
ne  donn?^  d'abord  aux  colonies  insurgées  que  des  secours  secrets  : 
2  millions  de  livres  tournois  en  1777,  des  armes  et  des  munitions 
que  leur  faisait  passer  Beaumarchais,  enfin  l'épée  des  jeunes  gen- 
tilshommes, qui  brùl'aient  de  venger  les  désastres  de  la  guerre  de 
Sept  ans  et  qu'enflammaient  les  idées  de  liberté  que  la  déclaration 
d'indépendance  avait  proclamées.  A  leur  tête  partirent  Rocham- 
beau  et  un  officier  de  vingt  ans,  le  marquis  de  La  Fayette,  qui,  pour 
accourir  en  volontaire  dans  les  rangs  des  iiisurycnts,  quitta  sa  jeune 
femme  à  la  veille  d'en  avoir  un  fils. 

Cette  hostilité  couverte,  dont  se  plaignait  l'Angleterre,  se  changea 
bientôt  en  guerre  déclarée,  quand  les  succès  des  insurgés  eurent 
montré  comment  ils  savaient  se  défendre.  Tandis  que  dans  le  centre 
Washington  contenait  l'armée  anglaise,  dans  le  nord  Gales  envelop- 
pait et  faisait  capituler,  à  Saratoga,  rarmi''e  britannique  de  Burgoyne 
(17  octobre  1777).  La  Cour  ne  pouvait  plus  résister  au  sentiment 
national,  exaspéré  contre  l'Angleterre.  D'activés  négociations  avec 
Franklin  et  avec  ses  collaborateurs,  Silas  Deane  et  Arthur  Lee, 
aboutirent  à  la  signature  de  deux  traités  (6  février  1778)  dont  les 
plénipotentiaires  américains  annonçaient  en  ces  termes  la  signature 
à  leur  gouvernement  :  «  Le  premier  est  un  traité  d'amitié  et  de 
commerce,  l'autre  est  un  traité  d'alliance,  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  si  l'Angleterre  déclare  la  guerre  à  la  France,  ou  si,  à  l'occasion 
de  la  guerre,  elle  tente  d'empêcher  son  commerce  avec  nous,  nous 
devons  faire  cause  commune  ensemble  et  joindre  nos  forces  et  nos 
conseils.  Le  grand  objet  de  ce  traité  est  déclaré  être  d'établir  la 


terre,  qui  rappela  son  ambassadeur  à  Paris,  loril  iXorth,  aussitôt 
a]>rès  avoir  reçu  noLificati(jn  du  traité. 

La  guerre  maritime.  —  Grâce  aux  elTorls  patriotiques  de  Choiseul, 
continués  sous  Louis  XVI  par  le  minisire  de  la  Marine,  Sarline,  des 
flottes  étaient  prèles  à  prendie  la  mer  sur  les  principales  rades, 
et  des  vaisseaux  en  constiuclion  sur  tous  les  chantiers;  les  ordon- 
nances de  1776  avaient  réorganisé  l'administration  navale  ;  le  roi  avait 
personnellement  donné  des  encouragements  à  la  marine.  Durant 
cinq  années,  sous  les  d'Orvilliers,  les  d'Estaing,  les  de  Grasse,  les 
tiuichen,  les  La  Motte-Picquet,  les  Suffren,  on  allait  voir  nos  marins 
aiïronter  résolument  les  escadres  anglaises. 

Campagne  de  1778.  —  Le  17  juin  1778,  la  frégate  la  Belle-Pmde 
ilémàta  un  b.'itiment  anglais  en  vue  de  Brest  (1).  Quelques  jours 
après  (27  juillet),  la  Hotte  de  l'amiral  d'Orvilliers  livra  à  celle  de 
l'amiral  Keppel,  en  vue  d'Ouessant,  une  bataille  indécise,  qui  fut 
considérée  en  Angleterre  comme  un  échec. 

Pendant  ce  temps,  d'Estaing,  avec  douze  vaisseaux  et  quatre  fré- 
gates, s'avançait  vers  l'Amérique,  pour  aller,  sur  le  conseil  de 
Franklin,  bloquer  l'amiral  Howe  et  enfermer  dans  Philadelphie  sir 
Henri  Clinton.  Ils  lui  écha|qièrent  en  se  portant,  l'un  sur  la  Floride, 
l'autre  sur  New-York  (juillet).  D'Estaing  dut  faire  voile  vers  les 
.Vntilles,  oh  Bouille  s'était  emparé  de  la  Dominique,  mais  il  ne  put 
reprendre  aux  Anglais  Sainte-Lucie. 

Campagne  de  1779.  Intervention  de  l'Espagne.  —  L'année  1779  fut 
marquée  par  un  important  succès  diplomatique.  Vergennes  réussit 
à  déterminer  la  Cour  de  Madrid,  dont  l'Angleterre  avait  refusé  la 
médiation,  à  se  joindre  à  celle  de  Versailles  (avril  1779).  La  double 
condition  de  ce  traité  fut,  d'une  part,  qu'on  essayerait  de  reprendre 
Gibraltar  aux  Anglais;  d'autre  part,  qu'on  tenterait  une  descente 
en  Angleterre.  Les  Espagnols  commencèrent  en  juillet  le  blocus  de 
(iibraltar.  Quant  à  la  descente  en  Angleterre,  pour  laquelle  soixante- 
six  bâtiments  de  ligne  et  40  000  hommes  avaient  été  réunis  en  Nor- 
mandie, sous  le  comte  d'Orvilliers,  elle  échoua  (juin-septembre) 
(levant  les  vents  contraires,  les  ravages  du  scorbut  et  la  lenteur 
des  manœuvres  espagnoles. 

Aux  Antilles,   d'Estaing  prit  Saint-Vincent  et  la  Grenade,    livra 


(1)  Le  lieulenanl  de  vaisseau  La  Cloclieterie,  qui  commandait  la  Belte- 
l'ou/e.  allait  tomber  dans  une  e.scadre  ennemie;  il  parvint  à  l'éviter,  mais 
une  frégate  anglaise,  l'Arélhuse,  se  mit  à  sa  poursuite.  Après  un  clioc  meur- 
trier de  plusieurs  heures,  La  Clocheterie,  sauvé  de  l'approche  des  vais.scaux 
anglais  p;ir  un  calme  qui  survint,  évita  l'escadre  ennemie  et  vint  débarquer 
à  queli|ues  lieues  de  Brest.  Il  avait  eu  57  hommes  blessés  et  40  tués  à  sou 
bord.  Le  roi  le  nomma  capitaine  de  vaisseau; 
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à  l'amiral  Byron  (6  juillet'  une  bataille  qu'il  fut 
bien  près  de  gagner,  et  revint  en  l''rauce  après 
avoir  t'ait  vers  le  nord  une  nouvelle  apparition, 
marquée  par  un  éiiiec  devant  Savannah  (9  oc- 
tobre). 

Campagne  de  1780.  —  l)ans  la  Méditerranée,  les 
alliés  tentèrent  d'enlever  (iibraltar;  mais  l'aniiial 
Hodney  ^1)  détruisit  l'escadre  de  secours  com- 
mandée par  don  Juan  de  Langara,  fortilla  la  place 
et  cingla  vers  l'Amérique.  I.e  comte  de  Guicben, 
qui  avait  succédé  à  d'Estaing,  s'y  mesura  glo- 
rieusement avec  lui  les  17  aviil,  lo  et  19  mai, 
et  opéra  ensuite  sa  jonction  à  La  Havane  avec 
l'escadre  espagnole  de  l'amiral  Solano  (19  juin); 
mais  les  projets  formés  contre  les  possessions 
anglaises  échouèrent  faute  d'accord  entre  les 
alliés  et  par  suite  d'une  épidémie. 

1,'iniliative  de  la  lUissie  vint  à  ce  moment  por- 
ter un  coup  droit  aux  prétentions  de  l'.Vngleterre 
à  la  supri'inalie  maiitime. 

La  neutralité  armée.  —  Dès  1689,  l'Angleterre 
avait  prétendu,  d'accord  avec  la  Hollande,  inter- 
dire aux  sujets  des  puissances  neutres  tout  com- 
merce avec  la  France  et  contisquer  en  masse  les 
navires  des  neutres,  ainsi  que  les  marchandises 
neutres  ou  ennemies.  Au  commencement  de  la 
guerre  d'.\niérique,  elle  voulut  remettre  en  vi- 
gueur les  mêmes  pratiques  abusives;  mais  l'im- 
pératrice Catherine  II  publia,  le '2()  février  1780, 
un  manifeste  ou  déclaration  stipulant  que  les 
vaisseaux  neutres  navigueraient  librement  d'un 
port  à  un  autre  et  sur  les  côtes  des  puissances 
bi'Iligérantes,  et  que  les  marchandises  ennemies, 
sauf  les  munitions  et  la  contrebande  de  guerre,  seraient  garan- 
ties sur  les  vaisseaux  neutres.  La  Russie  engagea  les  puissances  h 
s'unir  à  elle  pour  protéger  le  commerce  de  leurs  sujets,  et  la  France 
adhéra  le  23  avril  1780  à  la  Lirjiie  des  nrutrcs,  à  laquelle  accédèrent 
successivement  les  États-Lnis,  l'Autriche,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
.Suède,  le  Danemark,  la  Prusse  et  la  Hollande.  Pour  faire  respecter 
I)ar  la  force  la  déclaration  du  26  février,  la  Russie,  le  Danemaik  et 
la  Suède  constituèrent  même  une  flotte  combinée,  d'où  la  dénomi- 
nation de  Li^jue  de  neutraliti'  armée,  et  la  Baltique  fut  fermée  aux 
bâtiments  de  guerre  des  puissances  belligérantes.  L'Angleterre 
déclara  la  guerre  à  la  Hollande,  qui  entra  dans  la  coalition  franco- 
espagnole  au  mois  de  décembre. 

Campagne  de  778?.  —  Dès  le  début  de  la  guerre  avec  la  Hollande, 
Rodney  reçut  l'ordre  d'attaquer  Saint-Eustache  :  il  s'empara  de 
cette  île  et  confisqua  près  de  75  millions  de  marchandises  appar- 
tenant en  partie  à  des  maicliands  anglais  qui  faisaient  de  la  con- 
trebande de  guerre.  Il  ex|iédia  en  Angleterre,  pour  son  compte 
personnel,  un  convoi  qui  fut  pris  par  La  Motte-Picquet  en  vue  des 
côtes  britanniques,  pendant  que  Rouillé  s'emparait  du  surplus  de 
celte  ri<'lie  piise. 

A  la  fin  de  juin  1781,  Guicben  partit  de  Brest  pour  rallier  à  Cadix 
l'escadre  de  Cordova  :  la  flotte  combinée  réussit  à  jeter  sur  les  plages 

de  MinorquB  10  000  Espagnols 
commandés  par  le  duc  de  Gril- 
lon (21  aoùti. 

Les  Français  à  Yorktown 
(1781).  —  Les  Anglais  n'ayant 
jiu  ni  envahir  par  le  nord  le 
territoire  de  leurs  anciennes 
colonies,  ni  s'y  avancer  par  le 
centre,  où  ils  rencontraient  la 
résistance  de  Washington,  por- 
tèrent leurs  efforts  vers  le  sud, 
dans  les  Carolines,  et  mena- 
cèrent la  Virginie.  Franklin  lit 
au    cabinet  de    Vergennes   un 
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La  Motte-Picquet, 
gravure  de   Saint-Audin. 


(I)  Loi-squ'on  apprit  les  succès  de 
il  Estaiiii;  aux  AiitUles,  l'ol'ficier  an- 
glais Rodney,  qui  se  trouvait  im- 
mobilisé à  Paris  par  ses  ileltes,  se 
vanta  d'en  finir  aisément  avoc  les 
escadres  françaises,  s'il  pouvait 
prendre  la  mer.  Le  maréchal  Biruii 
tint  le  défi  et  répondit  des  dettes  de 
Rodney. 


Le  sicge  de  Yorktown,  par   Cuuder   (Musùe  do  VLU'^aïUcs). 


nouviiiu  ri  fi  iirliii'iix  ap|icl,  et  Waslunglnn  prépara  pour  1781  la 
grande  o|iéialion  ([ui  devait  terminer  la  camjuigne.  Trompant  la 
surveillance  île  sir  Clinton,  il  se  réunit  à  l'armée  française  de 
Rochambeau  et  rejoignit  en  Virginie  le  corps  de  débarquement 
de  La  Fayette  :  tous  ensemble  attaquèrent  dans  Yorktown  lord 
Cornwallis,  que  bloqua  du  côté  de  la  mer  la  flotte  du  comte  de 
Grasse,  accouru  de  Saint-Domingue. 

Yorktown  dut  capituler  le  19  octobre  1781  :  sept  mille  soldats,  sans 
compter  les  matelots,  se  rendirent  prisonniers  de  guerre.  L'Angle- 
terre ne  possédait  plus  en  Amérique  que  Charleston,  Savannah  et 
New--York.  La  défaite  de  Cornwallis,  complément  de  celle  de  Bur- 
goyne  à  Saratoga,  mit  lin  aux  grandes  opérations  militaires  sur  le 
continent. 

Campagne  de  1782.  Bataille  des  Saintes.  —  La  guerre  continua 
pourtant  encore  une  année,  principalement  sur  mer  et  aux  colo- 
nii's.  Après  la  prise  de  l'ile  Saint-Christophe  par  Bouille  (13  fé- 
vrier 1782),  de  (Irasse  laissa  échapper  la  flotte  anglaise  de  Hood, 
bloquée  dans  la  rade,  et  mit  à  la  vnile  pour  rejoindre  la  flotte 
espagnole  et  conquérir  la  Jamaïque.  Il  fut  attaqué  le  12  avril  par 
Rodney  et  Hood  près  des  Saintes:  trois  jours  de  manœuvres  permi- 
rent à  Rodney  de  rompre  la 
ligne  fiançaise  et  de  captu- 
rer cinq  bâtiments,  parmi 
lesquels  le  vaisseau-amiral 
la  Ville  de  Paris.  Emmené 
piisonnier  à  Loudies,  il  y 
fut  arcncilli  par  des  éloges 
que  ses  compatriotes  ju- 
gèrent excessifs.  Vaudreuil 
rallia  les  débris  de  la  flotte 
française  et  empêcha  du 
moins  Rodney  de  tirer  pro- 
fit de  sa  victoire. 

Siège  de  Gibraltar.  —  Gi- 
braltar, défendu  parle  géné- 
ral gouverneur  Elliot,  était 
assiégé  depuis  1778.  Le  duc 
de  Grillon  dirigeait  les  opé- 
rations et  de  nombreux  vo- 
lontaires, parmi  lesquels  le 
comte  d'Artois,  étaient  ve- 
nus au  camp  de  Saint-Roch 
se  ranger  sous  ses  ordres. 

L'ingénieur    français    d'Ar-  Artillerie  coloniale  au  XVIII' siècle, 

çon    imagina    d'enlever   la  dessin  do  ci,.  Fouqceeay. 
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pl.tro  par  mor  au  moyen  de  dix  lialleries  floltantes,  soutomics  par 
une  llollille  de  canon nièn's  el,  par  la  t;rande  lloUe  franco-espagnole 
composée  de  45  vaisseaux  de  ligne,  aux  ordres  de  l'amiral  Coiilova. 
I,'alta(|ne  comniença  le  12  septembre;  mais  les  milliers  do  projec- 
liles  lanct's  par  les  assiégeants  tombèrent  sans  résultat  sur  les  ro- 
chers, dans  lesquels  des  cavités  avaient  élé  creusées  arliliciellc- 
ment  à  lleur  d'eau  :  de  là,  les  canons  ennemis  liraient  en  tnuli' 
sécurité  et  incendiaient  les  batteries  iloltantes.  La  iloUe  ne  put,  ]iai- 
suite  de  l'état  de  la  mer,  prendi'e  part  à  l'aclion,  el  rallaiiue 
simuli'e  du  cAté  de  la  terre  prit  lin  luémalurénienl.  Il  l'allut  revenir 


Le  bailli  de  SufTren 
{Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Tipou-Sahib, 
gravure  (le  J.   Pak. 


au  blocus,  et,  pour  comble  d'infortune,  la  llotle  franco-espagnole, 
inalti-aitée  et  écartée  par  une  tempèle,  ne  put  empêcher  l'amiral 
Howe  de  ravilailler  la  place. 

te  bailli  de  Suffren  aux  Indes.  —  Aux  Indes,  les  .anglais  s'étaient 
emparés  de  nos  établissements  avant  la  déclaration  de  guei're.  I.e 
capitaine  de  vaisseau  Pierre-André  de  Suli'ren,  bailli  de  l'ordre  de 
Malte,  partit  de  Brest  au  mois  de  mars  1781  avec  cinq  vaisseaux, 
mit  en  défense  la  colonie  hollandaise  du  Cap  et  fit  sa  jonction  à 
rile  de  France  avec  le  comte  d'Orves,  à  la  mort  duquel  il  prit  le 
cotnmandement  en  chef  de  la  flotte  dans  les  mers  de  l'Inde  (fé- 
vrier 1782).  Il  livra  devant  Madras  une  bataille  indécise  à  l'amiral 
Hughes  (17  février)  et,  l'ayant  poursuivi  jus(iu'à  Ceyian,  lui  fitinlli- 
ger  pi'ès  de  Trinquemale  des  pertes  sérieuses.  Il  [lut  se  réparer  d 
se  ravitailler,  combattit  de  nouveau  Hughes  devant  Gondelonre,  ou 
Port-Saint-David,  prit  la  mer  a[irès  une  entrevue  avec  Haïder-Ali  el, 
renforcé  de  deux  vaisseaux,  s'empara  de  Trinquemale  (.'H  aoùti.  i.e 
nabab  de  Mysore  étant  mort  le  7  décembre  1782,  son  fds  Tipou- 
Sahib  l'eçnt  d'iinpoilanls  renforts  français  et  força  le  général  Mal- 
Ihews  à  capituler  à  Bi'dnor.  Le  vieux  Bussy  reparut  dans  le  C.av- 
nalic  et  défendit  victoiieusement  (iondelome,  tondu'  au  pouviiii-  drs 
Anglais;  la  llotle  ennemie,  plusieurs  fuis  battue  par  Sull'u'n,  fut 
lejeti'e  dans  Mail  ras. 

Traité  de  Versailles  (1783).  —  La  guerre  était  sans  objet  depuis 
que  la  (Irande-Brelagne  s'était  résignée  à  concéder  aux  Américains 
leur  indépendance.  Le  désir  de  la  cessation  des  hostilités  s'accusait 
chaijue  jour  davantage,  en  Angleterre  plus  que  partout  ailleurs; 
sous  la  pression  de  l'opinion,  le  Parlement  la  réclamait  impérieu- 
sement, si  bien  que  le  ministère  anglais  dut  céder  la  place  aux 
partisans  de  la  paix:  un  nouveau  cabinet  fut  formé  sous  la  prési- 
dence de  lord  Rockiugham,  qui  prit  lord  Shelburne  comme  secré- 
laire  d'État  des  Colonies  et  lord  Fox  comme  chef  du  Foreii/n  Office. 
Les  négociations  furent  néanmoins  laborieuses;  car  il  fallait  nun 
seulement  régler  la  situation  du  nouvel  Élat  et  l'étendue  de  son 
leiritoire,  mais  encore  déterminer  ce  que  les  alliés  garderaient  de 
leurs  coni|uètes  et  ce  qu'ils  en  restitueraient  à  la  (irande-Bretagm; 
pour  rentrer  eux-mêmes  dans  les  possessions  qu'ils  avaient  perdues. 

Les  articles  préliminaires,  si;;nés  parles  pléni|iotenti;iires  fian- 
çais et  américains  le  30  novembre  1782,  le  furent  parles  plénipo- 
tentiaires espagnols  le  2U  janvier  suivant,  et  pai-  les  plénipoli-n- 
tiaires  Indlandais  le  2  septenibi-e.  Le  traité  définitif  fut  signé  le 
3  septembre  1783  à  Versailles  et  à  Paris.  L'Angleterre  admettait 
d'aliord  la  pleine  indépendance  de  ses  anciennes  colonies  de  r.\mé'- 
ri(iue  du  Nord,  remettait  la  France  en  possession  de  Tabago,  Sainle- 
Lucie,Saint-Pierre-et-Miquelon,  etlui  reconnaissait  le  droitde  pèche 

Histoire    de    France.—  II. 


sur  la  côte  occidentale  et  septentrionale  de  Terre-Neuve  fli.  La 
Fiance  rendait  à  l'Angleterre  la  Dominique,  la  Grenade,  Sainl- 
Vincent,  Saint-Christophe,  Montserrat.  Elle  obtenait  la  restitu- 
tion de  Chandernagor,  de  Mahé,  de  Pondichéry,  avec  la  promesse 
d'un  terriloire  plus  étendu  dans  les  Indes  orientales.  L'Espagne 
conservait  Minorcjne,  qu'elle  avait  reprise  dans  la  Méditerranée,  et 
la  Floride,  dont  elle  s'était  emparée  en  Amérique.  La  Hollande  enfin 
rentrait  en  possession  des  colonies  qu'elle  avait  pei'dues,  sauf 
.Négapatam,  qu'elle  céda  à  l'Angleterre. 

La  nouvelle  de  la  paix  de  Versailles  fut  accueillie  avec  enlhon- 
siasme  en  Améri(|ue  comme  en  Europe.  Washington  en  pleura  de 
joie,  déclarant  que  ce  moment  était  le  plus  heureux  de  sa  vie. 
Lord  Shelbtu-ne  tomba  sous  les  voles  de  ses  adversaires,  qui  ne  lui 
pardonnaient  pas  l'iiuiniliation  inlliiiée  à  l'Anglelerre  par  la  recon- 
naissance des  États-Unis.  Lord  North  et  Fox  revinrent  au  pouvoir, 
mais  trop  tard  pour  qu'ils  songeassent  à  récuser  la  paix. 

Depuis  le  traité  de  Paris,  malgré  la  ruine  de  notre  empire  colo- 
nial, de  louables  efforts  avaient  été  faits  par  notre  gouvernenienl 
pour  tirer  parti  des  rares  territoires  demeurés  français  et  pour  en 
occuper  de  nouveaux  :  de  là,  sous  Louis  XV,  des  essais  infruclueux 
de  colonisation  à  la  Guyane  et  les  tentatives  avortées  de  Modave, 
jinis  de  Benyowslu  là  Madagascar.  Le  traité  de  Versailles  constituait 
une  première  revancbe  coloniale  contre  l'Anglelerre  et,  en  1787, 
Louis  XVI  jeta  les  bases  de  notre  domination  en  Indo-Chine  (2).  On 
a  parfois  reproché  à  Vergennes  d'avoir  traité  trop  vile,  sans  tirer 
des  victoires  françaises  tout  le  parti  désirable.  Il  faut  se  souvenir 
i|u'au  moment  oti  il  traitait,  Vergennes  n'était  pas  entièrement 
lilne;  sa  politiqin^  continenlale  était  pour  lui  un  sujet  de  préoccu- 
palions  et  de  diflicult('S  dont  il  im[mrt(;  maintenant  de  se  rendre 
coniple. 

Cette  politique  devait  l'amener  à  relâcher  ijuelque  peu  l'alliance 
avec  l'Autriche,  dont  il  redoutait  les  etnpiètements. 

Relâcliement  de  l'alliance  autrichienne.  —  Corégent  de  sa  mère 
depuis  l7tioen  attendant  qu'il  devint  seul  souverain  (1780),  Joseph  II 
mmrrissait  de  vastes  projets  d'extension  territoriale  sur  les  Pays- 
lias,  les  provinces  maritimes  de  Venise,  la  Pologne  et  surtout  la 
iîavière,  qui  lui  semblait  devoir  arrondir  heureusement  ses  Élals. 
Pour  gagner  à  ses  vues  la  Cour  de  Versailles,  il  y  avait  d'abord 
envoyé  son  frère,  l'archiduc  Maximilieii  (1775),  et  il  y  était  venu 
lui-même  (1777). 

Peu  de  temps  après  son  voyage,  la  mort  de  l'électeur  Maximilien- 
Joseph  (30  décembre  1777)  ouvrit  la  succession  de  Bavière.  Tandis 
([u'il  revendiquait  et  occupait,  alléguant  ses  droits  propres,  la 
moitié  de  l'héritage,  il  s'en  faisait  céder  la  totalité  (3  janvier  1778) 
par  l'héritier  le  plus  proche,  l'électeur  palalin  Charles-Ihéodore. 
L'héiitier  présomptif  de  ce  dernier  ayant  fait  a|ipel  au  roi  de  Prusse, 
Marie-Thérèse  demanda  à  la  France,  sinon  son  concours  armé>,  au 
moins  son  appui  diplomatique.  Vergennes  croyait  dangereux  de  for- 


(1)  Par  l'arlicle  fi  du  traité  de  Versailles  (17s,t),  la  France  renonça  au  droit 
cle|iêclie  qui  hii  apparlenail,  eu  vertu  de  l'arlicle  litdu  traité  d'Ulrechl,  depuis 
le  cap  de  Boua-Visla  ,iusi|u'au  cap  S.iinl-.Iean,  par  le  50"  degré  de  latitude 
septentrionale,  et  la  Graude-Brelayne  eousenlit  de  .'son  cùlé  à  ce  «  tpie  la  pèclie 
assignée  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  commençant  audit  cap 
Saint-Jean,  passant  par  le  Nord  el  descendant  par  la  côte  occidentale  de  l'ile 
de  Terre-Neuve,  s'étendit  jusqu'à  rendruil  appelé  cap  Hay,  situé  à  47°  .'ill'  de 
latitude".  Le  même  jour,  une  déclaration  du  roi  d'.XuKieterre,  annexée  au 
traité,  proclama  d'une  façon  plus  précise  encore  le  caractère  exclusif  du 
droit  de  pèche  recoiniu  aux  Français. 

(2)  La  France  en  Indo-Chine.  —  En  1721,  la  Compasnie  française  des 
Indes  orientales  envoya  un  de  ^es  agents,  Henault,  à  l'oido-Condor,  avec 
mission  de  faire  nue  enquête  sur  la  population,  le  eliniat,  le  littoral,  les  pro- 
dnclions  de  ce  petit  archipel.  En  1748,  le  ndnistre  de  la  Marine.  Maurepa.s, 
confia  une  mission  analogue,  nnus  plus  étendue,  i  un  négociant  lycuinais, 
Pierre  Poivre,  que  le  roi  autorisa  à  fomler  un  comptoir  dans  la  baie  de  Tou- 
rane  ;  mais  ce  privilège  resta  lettre  morte  par  suile  de  la  suppression  de  la 
Compagnie  française  des  Indes.  Sous  Louis  XVI,  l'empereur  détrôné  de  l'An- 
nam,  (jià-Long,  chargea  l'évèque  d'Adran,  Mï''  l'igueau  de  Béliaine,  de  se 
rendre  en  France,  avec  son  fils,  deux  mandarins  et  trente  Annamites,  et  le 
missionnaire  décida  Louis  XVI  à  signer  le  traité  de  Versaifles  (aS  novem- 
bre 17S7),  aux  termes  duquel  le  roi  de  France  promettait  des  bâtiments  de 
guerre,  des  soldats,  de  l'argent  el  des  nundlions  au  prétendant  annamite,  qui 
devait  nous  céder  en  échange  la  baie  de  Toiu-ane  el  quelques  îles,  plus  une 
armée  de  40  0110  hommes,  au  cas  où  nos  possessions  en  A>ie  seraient  mena- 
cées. Un  malentendu  avec  le  gouverneur  de  Pondichéry,  puis  la  Révolution, 
ne  permirent  pas  de  doinier  suite  à  cet  accord;  mais  te  prêtai  ramena  avec 
lui  en  Cochinchine  quelques  ofliciers  français,  qid  inslruisirerd  les  soldais 
indigènes,  élevèrent  des  fortifications  à  l'européenne,  livrèrent  d'heureux 
combats  aux  usurpateurs,  prirent  le  Tcliampa  (17sy)  el  la  Cochinchine  cen- 
trale (t793-l.S0t)  el  aidèrent  Cià-Long,  procdamé  enqiereur  grâce  il  l'appui  de 
leuis  armes,  à  s'emparer  du  Tunlun. 
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tifier  l'Autriche  sur  le  Danulie  et  de  paralyser  la  France  en  l'enga- 
geant dans  une  guerre  continentale,  alors  qu'il  négociait  avec  les 
insurgi's américains.  Soutenu  par  l'opinion,  au  sein  de  laquelle  se 
dessinait  une  réaction  contre  l'alliance  autrichienne,  il  déclara 
garder  la  neutralité.  Après  un  an  d'hostilités  prusso-autrichiennes, 
la  médiation  de  Catherine  II,  qui  se  posait  en  protectrice  des  trai- 
tés de  Weslphalie,  amena  la  réunion  d'un  congrès  à  Teschen  et  la 
conclusion  d'un  accord  par  lec]uel  l'Autriche  reçut  un  lambeau  de 
la  succession  bavaroise,  le  reste  revenant  à  l'électeur  palatin  (1779). 
I.a  Russie  avait  eu  l'honneur  de  celte  réconciliation,  mais  la  France 
était  restée  fidèle  à  sa  politique  séculaire  en  maintenant  l'équilibie 
de  r.\llemagiie. 

Devenu  empereur  à  la  mort  de  sa  mère  (novembre  1780),  Joseph  11 
sentit  le  besoin  de  resserrer  l'alliance  française  et  reparut  à  Vi'r- 
sailles  (juillet  1781).  Il  essaya,  quatre  annexes  après,  de  gagner  la 
Fiance  à  une  cùiiibinais<in  reposant  sur  l'échange  de  la  Bavièr<^ 
contre  les  Pays-Bas,  et  à  lai|uelle  les  sollicitations  de  la  Russie  firent 
adhérer  Chailes-Tliéodore  [tiailé  de  Munich,  13  janvier  1785).  Ver- 
gennes  eut  un  moment  la  pensée  d'y  souscrire,  car  le  traité  allri- 
l)uait  à  la  Franc(^  Luxembourg  et  Namui'  ;  l'opposition  du  [uirli  aiili- 
autrichien  le  lit  changer  il'avis  et  le  projet  n'eut  pas  de  suite.  Cctb' 
tentative  manquée  de  Joseph  II  avait  permis  à  Frédéric  II  mourant 
(le  s'ériger  en  défenseur  des  libertés  gernianiciues,  et  déterminé  les 
Flats  secondaires  de  rAllemagne  à  constituer  une  Ligue  des  princes 
(23  juillet  1783)  pour  le  <■  maintien  des  droits  constitutifs  do  l'em- 
pire )). 

C'était  là  une  nouvelle  cause  d'affaiblissement  pour  l'alliance 
franco-autrichienne,  que  les  affaires  de  Hollande  et  d'Orient  ache- 
vèrent bientôt  de  ruiner. 

Rapprochement  ai^ec  la  Russie.  —  Par  contre,  le  rapprochement 
de  la  France  et  de  la  Russie,  inauguré  en  1780  avec  la  Lifjue  de 
neutralité  année,  s'accentua  les  années  suivantes.  A  la  vérité,  l'impé- 
ratrice n'aimait  pas  la  Fiance  et  elle  désirait  seulement  s'en  servir. 
Pour  obtenir  l'adhésion  de  Louis  XVI  à  ses  projets  secrets  contre 
la  Turquie,  elle  envoya  à  Versailles,  comme  ambassadeurs  oflicieux, 
le  grand-duc  héritier  Paul  et  sa  femme.  Mais  Vergennes,  qui  n'igno- 
rait pas  les  sentiments  de  Catherine,  ne  prit  aucun  engag^-nirul. 
Quand  l'occupation  de  la  Crimée  par  les  Russes  eut  rompu  léciui- 
libre  oriental  (1783),  il  chercha  vainement  à  le  rétablir  par  d'ac- 
tivés négociations:  il  dut  adhérer  aux  nouveaux  agrandissements  de 
la  Russie  (convention  de  Constantiuople,  8  janvier  1784).  La  même 
année,  le  comte  de  Ségur,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  réus- 
sissait par  son  esprit  à  gagner  les  bonnes  grâces  de  l'impératrice, 
et  prenait  sur  le  terrain  commercial  une  revanche  de  l'échec  subi 
dans  notre  politique  orientale  :  le  11  janvier  1787,  il  signait  un 
traité  par  leipiel  la  France  et  la  Russie  s'accordaient  mutuellement 
le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée.  C'était  un  échec  pour  les 
Anglais,  qui  diqiuis  1706  jouissaient  dans  les  ports  russes  de  privi- 
lèges exorbitanis. 

Affaires  de  Hollande.  —  Les  Provinces-Unies  subissaient,  depuis 
la  pn.irlaiiialioii  di'  leur  imlépenilance,  l'action  alternative  de  deux 
jiarlis  :  l'un,  militaire,  aristocratique  et  centralisateur,  avait  ]iour 
chefs  les  princes  de  la  maison  d'Orange  et  pour  programme  réta- 
blissement d'un  pouvoir  fort  et  héréditaire  sous  le  nom  de  stal/imi- 
dérat;  l'autre,  commerçant,  bourgeois,  fédéraliste,  imprégné  des 
doctrines  idiilosophiques  et  révolutionnaires,  avait  pris  le  nom  de 
patriote.  Le  premier  était  plutôt  hostile  à  la  France  par  le  souvenir 
des  invasions  qui  l'avaient  porté  au  pouvoir  et  parce  que  son  clicf 
(juillaume  V,  fils  d'une  princesse  anglaise,  avait  épousé  en  17(j7 
la  princesse  Wilhelniiiie  de  Prusse,  nièce  de  Frédéric  H.  Le  secoml 
devait  être  naturellement  l'allié  de  la  France.  De  1750  à  1774,  le 
gouvernement  de  Louis  XV  s'était  i>réoccupé  d'assurer  à  la  France 
la  neutralité  de  la  Hollande,  d'arracher  ce  pays  à  la  tutelle  anglaise, 
et  de  préparer  une  solide  et  fructueuse  alliance  avec  lui. 

Vergennes  suivit  la  même  politique,  secmulé  par  notre  ministre 
à  La  Haye,  La  Vauguyon,  et  ses  elforts  aboutirent,  en  1780,  à  la 
scission  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  un  des  plus  beaux  suixès 
de  notre  ancienne  diplomatie  :  à  la  paix  de  Paris  (1783),  la  première 
de  ces  puissances  obtint  raiinulalion  des  traités  qui  faisaient  d'elle 
une  satellite  de  la  seconde.  Pour  ne  pas  rester  isolée  en  Europe, 
elle  signa  avec  la  France,  à  Fontainebleau  i^lU  novembre  1785),  un 
traité  d'amitié,  d'alliance  et  de  commerce. 

Le  14  février  1787,  des  troubles  graves  avaient  éclaté  en  Hollande. 
Les  patriotes  avaient  prononcé  la  dé-cliéance  du  stalliouder,  auquel 
ils  reprochaient  sa  conduite  louche  pendant  la  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne  et  ses  accointances  avec  le  bas  peui)le.  Frédéric- 
Guillaume  II,  saisissant  le  prétexte  d'une  insulte  fuite  à  sa  sœur 
NVilhelmine  par  les  corps  francs  de  Nimègue,  se  déclara  personnel- 


lement offensé,  demanda  réparation  aux  Étals  généraux  et  rassem- 
bla 20000  hommes  en  Westphalie. 

Montmoriii,  successeur  de  Vergennes,  proposa  la  formation  d'un 
camp  à  Givet  pour  encourager  les  patriotes  hollandais;  mais.  Ga- 
lonné ayant  été  remplacé  par  Brienne  (20  avril),  aucune  suite  ne 
l'ut  donnée  à  ce  projet.  L'armée  prussienne  de  Brunswick  put  impu- 
nément intervenir  (12  septembre),  réinstaller  Guillaume  Va  La  Haye 
et  lui  l'aire  restituer  ses  charges  et  privilèges  par  de  nouveaux  Klats. 
favorables  à  sa  politique.  Aussitôt  restauré,  le  stathouder  signa  avec 
1,1  Prusse  et  l'Angleterie  deux  traités  d'alliance  (avril  1788)  qui 
annulaiiMil  le  traité  de  1783.  La  France  était  jouée. 

Affaires  d'Orient.  —  A  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  Catherine  II. 
méditant  de  nouvelles  conquêtes  contre  les  Turcs,  avait  fini  jiar 
gagner  à  sa  politique  l'ambassadeur  français  de  Ségur.  Celui-ci 
estimait  |U'udent  de  se  résigner  à  l'inévitable,  et  habile  de  faire  jiayer 
les  avantages  consentis  à  la  Russie  en  Orient  par  des  avantages 
pour  la  France  :  il  se  rallia  donc  au  jirojet  russe  d'une  quadruple 
alliance  (France,  Russie,  Auliicbe,  Espagne)  dirigée  contre  la 
Prusse  et  l'Angleterre.  Louis  XVI  et  Montmorin,  malgré  les  sollicita- 
tions de  l'opinion,  favorable  aux  Russes,  craignirent  de  l'aire  li(i|i 
de  concessions  à  leurs  alliés  et  ne  voulurent  pas  s'engager.  •■  l.;i 
France,  disait  Ségur,  descendit  du  inemier  rang  jiour  y  laissi'i- 
monter  riiii])ératiice  Catherine  II.  ■> 

Le  traité  de  commerce  anglo-français  de  1786.  —  C'est  sous  b' 
ministère  de  Galonné  que  fut  signé,  le  27  scqUembre  178t),  le  traité 
de  Commerce  négocié  par  Gérard  de  Rayneval  pour  la  France,  jiai' 
sir  William  Eden  pour  l'Angleterre.  A  notre  plénipotentiaire  avaient 
été  adjoints  Du  Pont  de  Nemours  et  Boyetet,  qui  représentaient 
respectivement  les  principes  du  libre  échange  et  de  la  protection. 
Ce  traité,  tout  en  abrogeant  le  régime  prohibitif  qui  présidait  aux 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  avait  encore  un  carac- 
tère protectionniste  incontestable,  mais  il  inaugurait  pour  les  deux 
pays  un  régime  libéral  économique,  et  les  tarifs  douaniers  étaient 
de  part  et  d'autre  abaissés  pour  un  grand  nombre  de  produits. 

Lorsque  l'Angleterre  eut  transformé  son  industrie,  accru  sa  pro- 
duction par  le  machinisme,  elle  fut  amenée  à  chercher  des  débou- 
chés nouveaux,  surtout  après  la  destruction  de  son  monopole  com- 
mercial dans  ses  anciennes  colonies  d'Amérique.  Après  la  guerre 
de  l'Indépendance,  William  Pitt,  pour  faire  face  à  l'accroissement 
de  la  dette,  opéra  sa  grande  réforme  financière,  étendit  le  système 
de  l'accise  et  se  disposa,  par  suite,  à  abaisser  les  droits  d'impor- 
tation sur  les  marchandises  françaises  de  consommation  courante. 
Il  était  rationnel  qu'il  demandât  à  la  France  un  abaissement  des 
droits  sur  les  produits  anglais.  Il  aurait  pu  craindre  que  l'ouverture 
du  marché  britannique  aux  produits  de  la  France  ne  fiit  suivie  d'une 
crise;  mais  une  enquête,  minutieusement  conduite,  lui  donna  la 
certitude  de  la  supériorité  industrielle  de  l'-Viigleterre  sur  la  France. 
De  leur  côté,  les  ministres  français  voulaient  assurer  des  déboui  liés 
à  nos  produits  agricoles,  et  ils  croyaient  que  l'industrie  françaises 
n'avait  qu'à  gagner  à  être  stimulée  par  la  concurrence;  en  outre,  ils 
espéraient  assurer,  par  un  traité  commercial,  la  paix  politique.  En 
dépit  de  l'opposition  des  industriels  et  des  commerçants,  Vergennes, 
comme  Pitt,  était  décidé  à  faire  aboutir  la  ri'iorme. 

Rayneval  ne  fut  pas  à  la  hauteur  de  sa  lâche.  William  EdiMi, 
renseigné  exactement  sur  les  intérêts  de  l'industrie  anglaise  et 
docuiui'uté  sur  TiHat  économique  de  la  France,  (ibtint  au  delà  de  ce 

qu'il  pouvait  espérer.  Les  pro- 
testations furent  donc  plus 
nombreuses  en  France  qu'en 
Angleterre;  elles  vinrent  sur- 
tout des  provinces  industrielles 
sacri liées  :  Flandre,  Norman- 
die, Picardie,  Champagne  (1). 
La  France,  par  suite  de  son  or- 
ganisation économique,  n'était 
pas  prête  pour  la  lutte,  et  le 
traité  de  1786,  s'il  constituait, 
en  matière  d'échanges  inter- 
nationaux, une  innovation  in- 
ti'ri'ssan  te,  contribua  a  aggraver 
la  crise  industrielle  de  1788  en 
auguientantle  chômage  et  lanii- 
sèie.  «  Alors  qu'en  1786  Troyes 
produisait    pour    près    de 
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(l)  Fr.  DcMAS,  Étude  sur  le  traité 
de  commerce  de  11 S6 entre  la  France 
et  l'Anrjlelerre  (Toulouse,  1904). 
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Assemblée  des  notables,  présidée  par  Louis  XVI  (1787),  par  Morkau  le  jeune  (Musre  de  Versailles). 


5  millions  île  toiles,  exportées  en  Espagne,  en  Poi-tnaal,  dans  les 
îles  françaises  d'Amérique,  et  que  ses  fabriciues  de  laine  foiiinis- 
saienl  près  de  G 001)  pièces  d'étoffe,  à  la  fin  d;;  l'année  1787  elle 
n'occupait  plus  que  1  157  métiers  au  lieu  de  3  000.  A  Sedan  et  aux 
environs,  où  l'on  comptail,  année  commune,  1000  métiers  occupant 
iriOUIJ  ouvriers,  800  métiers  étaient  dé'inontés  en  janvier  1787,  et  l'on 
comptait  9000  chômeurs  (1).  »  A  Amiens  et  à  Abbeville,  46000  ou- 
vriers chômaient  :  30000  aux  métiers  pour  les  étoffes  de  laine  et 
10  000  aux  méti(.'rs  de  bonneterie  (2). 

Galonné  (1783-1787).  —  Avocat  général  au  conseil  d'Artois, 
prucuifur  gi'uéial  au  l'arlement  de  Hennés,  puis  au  Parlement 
de  Douai,  sa  ville  natale,  Charles-Alexandre  de  Galonné  (173'i-1802) 
avait  pu,  comme  intendant  à  Lille  (1708),  l'aire  apprécier  ses  bril- 
lantes qualités  d'ailministrateur.  Il  fut  appelé  au  contrôle  général 
le  3  novembre  1783. 

Protégé  du  comte  d'Artois,  intelligent,  fécond  en  ressources,  beau 
parleur.  Galonné  séduisit  tout  le  monde  par  la  vivacité  de  son 
esprit,  le  charme  de  ses  manières,  sa  facilité  à  tout  accorder  ou 
à  tout  promettre.  11  estimait  que  l'on  ne  tiouve  de  crédit  qu'en 
paraissant  riche  et  que,  pour  paraître  riche,  il  faut  éblouir  par  ses 
dépenses.  Le  roi,  si  indécis,  fut  fortement  impressionné  par  l'im- 
perturbable conliance  de  son  minisire,  dont  la  reine  recevait  cette 
réponse  charmante,  mais  effiayante  :  "  Madame,  si  ce  que  Votre  Ma- 
jesté désire  est  possible,  c'est  fait;  si  c'est  impossible,  cela  se  fera.  » 
Un  prince  disait  plus  tard  :  <<  Quand  je  vis  que  tout  le  monde  ten- 
dait la  main,  je  tendis  mon  chapeau.  ■> 

Ce  ministre  courtisan  fut  le  moins  sincère  des  financiers,  mais  il 
n'en  fut  pas  le  moins  ingénieux.  "  Necker  avait  conseillé  l'éco- 
nomie, Galonné  vanta  la  prodigalité;  Necker  était  tombé  par  les 
courtisans.  Galonné  voulut  se  maintenir  par  eux.  Ses  sophismes 
furent  soutenus  de  ses  largesses.  11  convaini[uaît  la  reine  avec  des 
fêtes,  les  grands  seigneurs  avec  des  pensions;  il  donna  beaucoup  de 
mouvement  aux  finances,  pour  faire  croire  à  la  justesse  de  ses  vues 
sur  le  nombre  et  la  facilité  de  ses  opérations;  îl  séduisit  jusqu'aux 
capitalistes,  en  se  montrant  d'abord  exact  dans  ses  payements.  11 
continua  les  emprunts  après  la  paix  et  îl  épuisa  le  cri-dit  que  la  sage 
conduite  de  Necker  avait  valu  au  gouvernement.  »  (Mionet.) 


(1)  Charles  Schmiut,  La  Crise  industrielle  de  I7SS  en  France,  dans  la 
Reçue  kistoriqiie,  t.  XCVII,  1907. 

(2)  Les  cahiers  des  bailliages,  e.\cepté  ceux  des  régions  industrielles,  furent, 
en  1789,  favorables  au  maintien  du  traité.  Lorsque  eut  lieu,  à  l'Assemblée 
constituante,  la  discussion  relative  à  l'élaboration  du  tarif  général  des  douanes, 
le  rapporteur  Goudard  put  sans  peine  décider  l'Assemblée  à  prendre  pour 
liase  le  tarif  accordé  à  l'Angleterre  en  1786. 


Lorsqu'il  fut  acculé  à  l'obligation  d'avouer  au  roi  un  déficit  croi.q- 
sant  et  que  ses  combinaisons  fui  eut  épuisées,  il  présenta  au  conseil 
(20  août  1786)  un  plan  remarquablement  conçu,  com|)ortanl  le  re- 
maniement de  tous  les  im|iôts  dans  un  sens  très  équitable  et  un 
vaste  projet  d'emprunt.  <■  Mais  c'est  du  Necker  tout  pur  que  vous 
me  proposez,  lui  dit  le  roi  surpris.  —  .Sire,  répondit  Galonné,  fei- 
gnant d'oublier  ([u'il  avait  combattu  son  [U'édécesseur,  on  ne  peut 
rien  vous  offrir  de  mieux.  » 

Alors  il  vit  se  tourner  contre  lui  tous  ceux  qui  l'avaient  soutenu  : 
la  reine,  à  qui  il  était  franchement  antipathique  ;  le  Parlement,  qui 
lui  en  voulait  de  son  attitude  hostile  dans  l'atTaire  de  La  Ghalotais; 
les  courtisans,  doiitîl  attaquait  les  privilèges  financiers.  Et,  d'autre 
part,  le  peuple  ne  voyait  en  lui  qu'un  dilapidaleur  sans  scrupules 
et  un  jouisseur  endetté. 

Il  se  llatta  de  faire  approuver  sa  tactique  financière  par  une  as- 
semblée de  notables  dont  il  demanda  au  roi  la  convocation,  peut- 
être  sur  l'avis  du  duc  d'Orléans.  Cette  assemblée  était  composée  de 
rent  quarante-quatre  membres,  parmi  lesquels  on  ne  comptait  qu'un 
jietit  nombre  de  non-privilégiés  :  tous  les  autres  étaient  pris  dans 
la  noblesse,  le  clergé,  la  magistrature;  on  y  remarquait  quelques 
glands  seigneurs  populaires  et  philosophes  :  le  marquis  di-  La 
Èayette,  les  ducs  de  Nivernaise  et  de  La  Rochefoucaubl. 

Galonné  proposait  en  premier  lieu  à  l'assemblée  un  iilan  pour 
l'élablissemenL  dans  les  pays  d'élection  (Rassemblées  provinriates, 
organisées  conformément  au  système  de  Turgot,  sauf  qu'il  ne  com- 
portait pas  de  «  municipalité  nationale  ».  Il  comptait  s'appuyer  sur 
ces  assemblées,  formées  de  propriétaires  fonciers  et  pris  dans  les 
trois  ordres,  pour  assurer  l'exécution  de  son  programme  financier. 
11  élevait  les  droits  de  douane  à  la  frontière,  mais  supprimait  les 
douanes  intérieures  et  les  entraves  à  la  libre  circulation  des  grains; 
il  unifiait  les  tarifs  de  la  gabelle  du  sel  et  en  étendait  l'application  à 
tout  le  pays  ;  il  diminuait  la  taille  et  accordait  des  dégrèvements  aux 
petites  cotes,  en  attendant  une  réforme  complète  de  cet  impôt,  réa- 
lisée avec  le  concours  des  assemblées  provinciales  ;  îl  proposait  la  con- 
version en  argent  de  la  corvée  en  nature;  enfin,  îl  étendait  l'impôt 
du  timbre  et  il  substituait  au  vi/ujUèine  une  taxe  physiocratique  et 
égalitaire,  \a. subvention  territoriale,  qui  frapperait  les  revenus  de  tous 
les  biens-fonds,  y  compris  ceux  du  domaine  royal  et  du  clergé. 

Ce  dernier  projet  souleva  l'opposition  irréductible  des  notables, 
et  Galonné,  abandonné  par  le  conseil,  succomba  le  8  avril  1787  à 
une  coalition  dont  faisaient  partie  Necker  et  Loménie  de  Brienne. 
Aussi  prodigue  de  sa  fortune  personnelle  que  des  ressources  de 
l'État,  îl  se  retira  complètement  ruiné,  avec  700000  francs  de  dettes. 

L'afTaire  du  Collier.  —  C'est  sous  le  ministère  de  Galonné  que 
se  place  la  scandaleuse  affaire  du  Collier,  qui  compromit  injuste- 
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dit  C;ii,'lioslro,  né  à 
son  l'ays  juL'pa  con- 


menl,  mais  i;ravpmonl  la  n'putation  ile  Marie-Anloinetlo.  l'iio  aven- 
turière, M'"'  de  l.a  MdUe,  se  disant  issue  de  la  rare  des  Vahds, 
comtesse  et  protégée  de  la  reine,  avait  réussi,  eu  tirant  parti  de 
son  crédit  imaginaire,  ù  grouper  autour  d'elle  une  société  très 
mêlée  d'ambitieux  et  d'  »  arrivistes  ».  Elle  s'était  liée  avec  un  intri- 
gant de  son  espèce,  l'Ilalien  Joseph  Balsamo, 
Païenne  d'une  famille  d'origine  juive. 

Après  quelques  peccadilles  que  la  justice  df 
damnables,  Cagliostro  abandonna  sa  ville  na- 
tale, épousa  à  Rome  (1769)  Lorenza  Feliciani. 
tille  d'un  fondeur  en  cuivre,  séjourna  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  et,  àla  suite  de  sa  récep- 
tion à  la  loge  niaçonniijue  <<  l'Espérance  •>  de 
Londres,  fonda  le  iîî^c<'y//;;/i>/i,  ce  qui  lui  valut 
une  énorme  inlluence.  En  1780,  il  arrive  à 
Nancy,  dans  un  appareil  ruyal,  se  signale  par 
des  cures  (ju'on  juge  miraculeuses,  parsou  dé- 
sintéressement et  sa  serviabilité.  I.e  cardinal  de 
liohan  en  fait  son  contident  et  l'amène  avec 
lui  dans  la  capitale  où,  eu  deux  mois,  Caglios- 
tro acquiert  une  célébrité  surprenante,  et, 
pratiquant  avi'c  aplomb  la  divination  et  la  ma- 
gie, s'assure  de  gros  revenus  en  exploitant  la 
crédulité  de  la  haute  société  parisienne. 

Le  cardinal  Louis  de  Rohan-t'iuéménée  (1734- 
1803)  s'était  fait  remarquer,  pendant  son  am- 
bassade de  Vienne,  jiar  ses  prodigalités,  ses 
désordres  et  son  luxe,  et  Marie-Thérèse  scan- 
dalisée avait  demandé  son  rap|iel.  Grand  au- 
mônier de  France  (1777),  cardinal  (1778), 
évêque  titulaire  de  Strasbourg  (1779),  il  con- 
tinua de  mener  le  même  train  de  vie  dans  son 
château  de  Saverne  ou  dans  son  hôtel  de  Paris. 
Criblé  de  dettes,  malgré  des  revenus  de  plus 
(le  2  millions,  accusé  d'avoir  recouru  pour  se  procurer  des  res- 
sources à  des  expédients  coupables,  il  se  confia  à  Cagliostro. 

Le  cardinal,  qui  rêvait  de  gouverner  la  France,  brûlait  du  désir  de 
rentrer  en  grâce  auprès  de  la  reine.  M""  de  La  Motte  lui  montra  de 
fausses  lettres  signées  Marie-Antuinetle,  pendant  que  Cagliostro 
lisait  dans  l'avenir  que  l'arrivée  de  Hohan  au  ministère  serait  pour 
la  France  le  début  d'une  ère  de  bonheur.  La  fausse  comtesse  per- 
suada même  au  cardinal  que  la  reine  désirait  le  voir  en  secret  et, 
dans  la  nuit  du  11  août  178'j,  le  prélat  se  rencontra  dans  les 
bosquets  de  Versailles  avec  la  lille  Marie-N'icole  Leguay,  dite  baronne 
d'Oliva,  qu'il  prit  dans  Tobscurilé  pour  Marie-Antoinette  en  personne. 

C'est  alors  que  les  époux  La  Motte  persuadèrent  au  prélat  que 
la  reine  avait  envie  d'un  collier  d'une  valeur  de  IGdOOOO  livres, 
que  les  joailliers  Basseuge  et  Bhùmer  avaient  vainement  olfert  à 
toutes  les  Cours  de  l'Europe,  puis  à  Marie-Antoinette,  qui  avait 
répondu  à  Louis  XVI,  tenté  par  le  collier  :  "  Nous  avons  plus 
besoin  d'un  vaisseau  que  d'un  bijou.  »  Bhômer  insista,  se  jeta  aux 
pieds  de  la  reine.  «  Levez-vous,  Bhomer,  répondit  Marie-Antoi- 
nette, je  n'aime  point  de  pareilles  exclamations:  les  honnêtes  gens 
n'ont  pas  besoin  de  suppliera  genoux.  J'ai  refusé  le  collier.  Le  roi 
a  voulu  me  le  donner,  j'ai  refusé  encore.  Ne  m'en  parlez  donc  plus 


Le  cardinal,  tombant  dans  le  piège  que  lui  tendaient  les  époux 
La  Motte,  ci-ut,  au  vu  d'une  fiiusse  lettre  et  Cagliostro  aidant,  que  la 
reine  voulait  faire  l'acquisition  du  collier  à  l'insu  de  Louis  XVI,  et 
la  parure  fut  remise  aux  deux  escrocs,  qui  allèrent  la  débiter  eu 
détail  à  Londres.  Le  prix  avait  été  stipulé  payable  à  terme  et  remis 
contre  un  re(;u  signé  Maric-Antuinetle  de  France. 

AviséeparM™"  Camitan  des  jiropos  qui  circulaient  sur  son  coni|ite 
au  sujet  du  collier,  la  reine  fit  venir  Blionier  et  apprit  tout.  Six 
jours  après,  le  15  août,  fête  de  l'Assomption, 
le  grand  aumônier  de  France  fut  arrêté  à  Ver- 
sailles, au  moment  oii  il  allait  célébrer  hi 
messe,  et  rejoint  à  la  Bastille  par  la  dame  de 
La  Motte,  la  fille  Leguay  et  Cagliostro. 

Les  amis  du  cardinal  se  vengèrent  par  des 
libelles  abominables,  principalement  fabri- 
qués à  Londres,  et  gagnèrent  le  Parlement 
"  presque  en  entier  ».  (E.  C^MPAnooN.)  Ca- 
gliostro et  le  cardinal  furent  acquittés,  mais 
le  premier  fut  banni  de  France,  le  second 
exilé  dans  son  abbaye  de  La  Chaise-Dieu.  Seuls 
les  époux  La  Motte  furent  condamnés  :  le 
mari,  jiar  contumace,  aux  galères  perpétuelles; 
la  femme,  à  la  peine  du  fouet.  La  campagne 
des  libelles  n'en  continua  pas  moins,  et  les 
gens  de  cour  étaient  les  premiers  à  lire  ces 
odieux  pamphlets  qui,  dans  les  années  tra- 
giques, fournirent  aux  accusateurs  de  la  reine 
des  arguments  contre  sa  moralité  (1). 


Marie-AntoineLle  en  gaulle, 
d'après    une    peinture    ancienne 


Loménie  de    Brienne  (1787-1788).  — 

Loméuie  de  Bnenne  \I7'27-I79ii,  archevêque 
de  Toulouse  (2),  était  un  ambitieux  vulgaire, 
irrésolu  et  imprévoyant,  très  inférieur  à  Ga- 
lonné. Prélat  médiocre,  il  avait  conservé  l'ap- 
pui du  clergé  par  sa  déférence  envers  le  Saint-Siège,  gagné  celui 
des  novateurs  par  son  scepticisme  et  il  avait  su  se  pousser  auprès 
de  Choiseul  et  de  Marie-Antoinette.  Louis  XVI,  qui  estimait  peu  son 
caractère  et  blâmait  sa  conduite  privée,  le  nomma  cependant  chef 
du  conseil  des  finances  sur  la  recommandation  de  la  reine  et  du 
parti  philosophe  (1"  mai  1787). 

Au  lieu  de  présenter  en  bloc  les  édits  que  l'assemblée  des  nota- 
bles avait  approuvés  dans  des  termes  généraux,  il  préféra  les  faire 


jamais,   lac 


liez 


diviser,  de  le  vendre  et  ne  vous  noyez  pas 


Joseph  Balsamo, 
niai-bre  de   IIoudon. 


Le    cardinal    de    Rohan 
(Estampe  du  temps). 


[1)  Uaffaii-e  du  Collier  a  donné  lieu  à  trois  liypolhèses  .•  culpabilité  de 
la  reine;  —  culpabilité  des  époux  La  Molle,  exploitant  la  naïveté  du  car- 
dinal de  Rohan  ;  —  complicité  du  cardinal  et  des  époux  La  Motte. 

1°  L'innocence  de  Marie-Antoinette  parait  incontestable. 

i"  La  seconde  hypollièse,  exposée  ci-dessus,  a  été  sonlenue  par  Emile 
Campardon  et  Fr.  Funcli-Brentano. 

3°  Le  procureur  général  près  le  Parlement,  .loly  de  Fleury,  et  son 
entourage  croyaient  à  la  complicité  du  cardinal.  Dans  cette  troisième 
hypotlièse,  Louis  de  Rolian,  tnml)é  en  pleine  déconfiture,  accusé  d'avoir 
prévariqué  comme  adminislraleur  des  (Juinze-Vingts,  a  songé  à  acheter 
le  collier  pour  sou  propre  compte;  Balsamo  lui  a  suggéré  l'idée  de  se  pré- 
senter aux  joailliers  comme  intermédiaire  de  la  reine,  et,  d'un  commun 
accord,  le  charlatan  et  le  prélat  ont  faliriiiné  les  faux.  Le  cardinal  n'ignore 
pas  que  les  reines  de  France  signent  seulement  de  leur  nom  de  bap- 
tême, mais  l'emploi  de  cette  l'ormiile  permettra,  en  cas  de  conipticalious, 
de  rejeler  la  responsaliililè  sur  un 
tiers.  Maître  du  collier,  le  cardinal 
charge  la  femme  La  Molle  de  le 
monnayer.  Les  deux  joailliers  fer- 
ment les  yeux,  sûrs  d'être  payés 
de  toute  manière  ;  cependant  b's 
échéances  demeurant  impayées,  ils 
avertissent  la  reine.  Cagliostro  et  le 
cardinal,  qui  ctierclienlun  bouc  émis- 
saire, croicntl'avoir  trouve  dans  l'in- 
trigante qui  a  poussé  l'audace  jusqn  il 
arranger  naguère  l'entrevue  de  Ro- 
han el  de  la  lille  Leguay  dans  la 
pénombre  des  bosquets  de  Versailles. 
L'acquitlemenl  du  cardinal  donna 
salisl'aclion  à  la  noblesse,  et  la  con- 
damnation de  M"'"  de  La  Motte  un 
semblant  de  réparation  à  la  Conr. 
(Voir  :  Un  piocès  à  reeiser,  jiar 
Louis  DE  Soudai;,  dans  Le  Temjix  du 
■l'T  avril  1902.) 

(2)  C'est  lui  qui  lit  creuser  le  ca- 
nal de  Brienne,  entre  la  daronne  cl  Loméme  Je  Bnenne, 
le  canal  du  Midi.                                                       gravure    d'A.STosiNi. 
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enregistrer  successivement.  Les  trois  premiers  édits  sur  la  libre 
exportation  des  grains,  les  assemblées  provinciales  (1)  et  l'abo- 
lition des  corvées,  ne  rencontrèrent  pas  d'opposition  sérieuse  (17, 
22,  27  juin  1787);  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  deux  édits 
relatifs  à  l'impôt  du  timbre  et  à  la  subvention  territoriale  de  80  mil- 
lions. Le  Parlement,  qui  voyait  dans  les  embarras  financiers  du 
gouvernement  un  moyen  sûr  de  maintenir  sa  popularité  et  d'ac- 
croître sa  puissance,  demanda  communication  des  états  de  finances 
(6  juillet  1787i.  La  demande  fut  repoussée.  Un  conseiller  du  Parle- 
ment, l'abbé  Sabatier,  s'écria  tout  à  coup  :  «  On  demande  des  états  : 
ce  sont  des  États  ghiérna.c  qu'il  nous  faut.  »  Ce  jeu  de  mots  devint 
comme  un  cri  de  guerre  dont  le  Parlement  s'empaïa.  "  La  nation, 
dil-il,  représentée  par  les  États  généraux,  est  seule  en  droit  d'oc- 
troyer au  roi  les  subsides  nécessaires  (3Ujuillet  1787).  >•  Deux  con- 
seillers étaient  à  la  tète  de  cette  opposition  irréductible  :  Duval 
d'Esprémesnil,  qui  rêvait  la  restauration  des  libertés  du  moyen  âge,  et 
Adrien  r)u  Port,  appelé  àjouer  un  rôle  dans  l'.^ssemlib'e  constituante. 
Le  roi  manda  le  Parlement  à  Versailles  (6  août  1787)  et  fit  enregistrer 
les  deux  édits  dans  un  lit  de  justice.  Le  Parlement  di''clara  nulles  et 
illégales  les  transcriptions  qui  en  avaient  été  faites  sur  ses  registres 
et  formula  une  protestation  violente  qui  le  lU  exiler  à  Troyes 
(15  août  1787).  Le  roi  cliargea  ses  deux  frères  de  faire  enregistrer 
les  édits,  l'un  à  la  Chambre  des  comptes,  l'autre  à  la  Cour  des  aides. 
Monsieur  (le  comte  de  Provence),  qui  avait  manifesté  des  opinions 
démocratiques  dans  l'assemblée  des  notaliles,  fut  accueilli  par  les 
acclamations  de  la  foule;  le  comte  d'Artois,  qui  avait  protégé  Ca- 
lonne,  dut  être  défendu  par  la  force  aimée.  Les  pamphlets  se  multi- 
plièrent: on  attaquait  la  reine,  on  la  chansonnait,  on  l'appelait 
madame  Déficit  ou  l' Autrichienne.  Plus  tard,  quand  elle  touchera  à 
la  plus  tragique  des  catastrophes,  on  l'appellera  inatUnne  Veto.  A  la 
prière  même  du  lieutenant  de  police,  le  roi  engagea  Marie-Antoi- 
nette ;'i  ne  pas  se  montrer  dans  la  capitale. 

Brienne  fut  obligé  de  négocier  avec  le  Parlement,  qui,  au  bout  de 
deux  mois,  rentra  dans  Paris,  salué  par  les  acclamations  de  la  fdule. 
Les  deux  édits  sur  le  timbre  et  la  subvention  territoriale  furent 
retirés;  mais  le  conflit  reprit  toute  son  acuité  lorsque  le  roi  voulut, 
le  19  novembre  1787,  faire  enregistrer  deux  édils  portant  création 
d'emprunts  graduels  et  progressifs  s'élevant  à  420  millions,  et  réali- 
sables en  cinq  ans.  Son  cousin  le  duc  d'Orléans  (Philippe-Égalité) 
ayant  protesté  hautement  contre  l'illégalité  de  l'enregistrement, 
Louis  XVI  ri'pliqua  :  «  C'est  légal  parce  que  je  le  veux!  »  Mais 
quand  le  roi  se  fut  retiré,  le  Parlement  prit  un  arrêt  aux  termes 
duquel  il  déclarait  que,  les  voix  n'ayant  pas  été  comptées  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  ordonnances,  ce  qui  venait  de  se  passer  en 
la  présence  du  roi  serait  tenu  pour  nul  et  non  avenu. 

Le  gouvernement  résolut  de  se  débarrasser,  par  un  coup  d'État 
renouvelé  de  Maupeou,  d'une  opposition  sans  cesse  renaissante  et 
de  briser  la  puissance  politique  des  Parlements.  Toutes  les  mesures 
furent  prises  pour  que  le  projet  fut  tenu  secret  ;  mais  le  conseiller 
d'Esprémesnil  acheta  à'un  ouvrier  imprimeur  une  épreuve  des  édits 
projetés,  qu'il  communiqua  à  ses  collègues  (3  mai  1788). 

Le  Parlement,  ayant  rappelé  dans  une  déclaration  (3  mai  1788)  ce 
qu'il  appelait  les  lois  constitutives  de  la  monarchie,  le  gouvernement 
lîtarrêler  deux  conseillers,  d'Espr('mesnil  etGoislard  de  Monsabert. 
Lorsque  l'aide-major  des  gardes-françaises,  le  marquis  d'Agouet, 
voulut  exécuter  l'ordre  d'arreslalion,  tous  les  mairistrats  s'écrièrent  : 


(1)  Unédil  du22  juinl7S7  décida  la  création  d'assemblées  provinciales,  com- 
posées de  membres  des  trois  ordres.  Les  ceiisilaires  payant  au  moins  Kl  francs 
d'imposition  éliraient  les  assemblées  municipales,  qui  à  lenr  tour  éliraient 
les  assemblées  (/e  district,  qui  à  leur  tour  éliraient  les  assemblées  île  pro- 
vince. Le  tiers  état  aurait  un  nondjre  de  députés  égal  à  celui  do  la  noblesse 
et  du  cierge  réunis.  L'inlendant  remplirait  auprès  de  l'assemblée  les  l'onc- 
lions  de  commissaire  du  roi.  Dans  l'intervalle  des  sessions  annuelles  l'onc- 
tionneraitune  commission  «  intermédiaire  »,  et  des  procureurs  syndics  seraient 
cliargés  des  mesures  d'exécution.  Les  assemblées  seraient  compétentes  en 
malière  d'assiette,  de  répartition,  de  recouvrement  des  conlribulions  directes 
et  en  matière  de  travaux  publics. 

Vingt  assemblées  furent  conslituées  du  22  juin  an  IS  août  1TS7.  Bien 
accueillie  par  l'opinion,  l'institution  fut  combattue  par  l'opposition  parlemen- 
taire. Dans  la  Francbe-Gomté  et  le  Dauphiné,  les  représentants  des  trois 
ordres  se  réuiiirent  au  château  de  ViziUe  et  demandèrent  le  rétablissement 
des  anciennes  libertés  de  la  province.  Le  gouvernement  convoqua  à  Romans 
une  seconde  assemblée  pour  délibérer  à  ce  sujet  et,  en  novembre  1788,  les 
Elals  du  Daupliiné,  supprimés  par  Richelieu,  furent  rétablis.  Le  Hainaut  et  la 
Franche-Comté  reçurent  la  même  salisfaclion. 

Les  assemblées  provinciales,  avec  leur  Imreau  inlennéiliaire,  soni  l'ori- 
gine de  nos  conseils  généraux  avec  leur  commission  départementale.  Leurs 
procès-verbaux  temoi.i,'nént  des  services  qu'elles  auraient  pu  rendre  en  amé- 
liorant t'adminislralion  et  en  préparant  la  suppression  des  privilèges. 


«  Nous  sommes  tous  d'Esprémesnil  et  Monsabert!  »  Le  8  mai,  le  roi 
tint  à  Versailles  un  lit  de  justice  pour  faire  enregistrer  les  édits 
supprimant  deux  dos  chambres  des  enquêtes  du  Parlement  de  Paris, 
réduisant  les  trois  autres  chambres  à  soixante-sept  membres  en  tout 
et  instituant  une  conr  plénière  qui  enregistrerait  les  éditsetjugerail 
en  dernierressorl.  Le  roiajoutait  :  «  Dans  le  cas  de  circonstances  ex- 
traordinaires où  nous  serions  obligé  d'établir  de  nouveaux  impôts  sur 
nos  sujets  avantd'assemblerles  États  généraux,  l'enregistrement  des- 
dits impôts  en  notre  cour  plénière  n'aura  qu'un  efïet  provisoire  cl 
jusqu'à  l'assemblée  desdits  États,  que  nous  convoquerons  pour,  sur 
leurs  délibérations,  être  statué  par  nous  définitivement  (1).  » 

La  publication  des  édits  fut  le  signal  de  la  plus  violente  opposition 
dans  les  provinces,  et  l'on  frappa  huit  cours  souveraines.  Au  château 
de  Vizille,  près  de  Grenoble,  six  cents  députés  des  trois  ordres  rédi- 
gèrent une  proclaiiiali(m  au  pays,  l'invitant  à  refuser  l'impôt  tant 
que  les  États  ne  seraient  pas  convoqués  (21  juillet  1788).  I,e  gou- 
vernement se  résolut  à  suspendre  l'applicalion  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  annonça  le  8  août  la  convocation  des  États  généraux. 

Le  Trésor-  était  é]uiisé  et  le  clergé  ayantrefusé  à  Brienne  un  «  don 
gratuit  "  de  1  8(100(10  livres,  le  ministre,  à  bout  de  ressources,  recou- 
rut à  des  expédients  qui  entraînèrent  sa  chute  (25  aoiit  1788). 

Second  ministère  de  Necker  (1788-1790).  —  Sur  le  conseil 
de  Brienne  lui-même,  le  mi  rappela  Necker,  dont  la  popularité 
n'avait  fait  que  grandir.  Quand  il  reparut  au  ministère,  les  fonds 
publics  montèrent  de  30  pour  100  et  les  capitalistes  lui  firent  des 
avances.  Il  fut  assez  généreux  pour  offrir  sa  propre  fortune  en 
garantie  des  engagements  de  l'État. 

Le  Parlement  avait  soutenu  contre  le  pouvoir  central  une  lutte 
d'autorité;  il  avait  demandé  la  convocation  des  États  généraux 
pai'ce  qu'il  espérait  les  dominer,  parce  qu'on  avait  voulu  porter 
atteinte  à  ses  prérogatives  financières,  non  par  dévouement  au  bien 
public.  De  même  la  noblesse  s'était  déclarée  favorable  à  la  réunion 
des  États  par  opposition  au  gouvernement,  qui  s'en  prenait  à  ses 
]uivilèi;es.  Louis  XVI,  pour  parer  aux  difficultés  de  la  situation 
financière,  avait  eu  recours  successivement  aux  Parlements,  aux 
capitalistes,  aux  privilégiés.  Les  ressources  qu'on  lui  refusait,  la 
réunion  des  États  pouvait  les  lui  accorder,  et  il  se  résigna  à  recou- 
rir aux  représentants  de  la  nalion  comme  à  un  expédient  suprême, 
n-clamé  d'ailleurs  par  l'opinion.  Necker  se  préoccupa  donc  immé- 
diatement de  préparer  les  élections. 

Lue  première  question  se  posait.  Le  tiers,  qui  avait  acquis  tant 
d'importance  par  sa  richesse,  ses  lumières,  son  activité,  et  qui 
représentait  les  96  centièmes  de  la  nation,  obtiendrait-il  un  nombre 
de  députés  double  de  celui  des  deux  autres  ordres?  D'autre  part, 
les  délibérations  auraient-elles  lieu  en  commun,  et  les  votes  par 
tête  ou  par  ordre? 

La  discussion  de  ces  points  fit  éclore  des  écrits  innombrables, 
dont  l'un,  qui  fit  grand  bruit  et  qui  était  dû  à  l'abbé  Sieyès,  débu- 
tait par  cette  question  célèbre:  «  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  — 
Tout.  —  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique  ?  — 
Hien.  —  Que  demande-t-il  ?  —  A  y  devenir  quelque  chose.  » 

Necker  convoqua  à  Versailles,  le  6  novembre  1788,  une  assem- 
blée de  notables,  pour  délibérer  sur  la  composition  des  États  géné- 
raux et  sur  l'i'lection  de  Imirs  membres;  il  espérait  faire  adopter  à 
cette  assemblée  le  doublement  du  tiers;  mais,  sur  six  bureaux,  un 
seul,  présidé  par  Monsieur,  frère  du  roi  (le  comte  de  Provence),  se 
prononça  pour  la  double  représentation  du  troisième  ordre. 

Le  roi,  «  faisant  droit  à  la  minorité  des  notables,  à  la  demande  des 
assemblées  provinciales,  à  l'avis  des  publicistes  et  aux  nombreuses 
adresses  présentées  à  ce  sujet,  »  prit  dans  un  conseil,  tenu  à  Ver- 
sailles (2'7  décembre  1788),  un  arrêt  portant  que  le  nombre  des 
députés  du  tiers  serait  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  (2). 
La  solution  de  la  question  du  vote  par  tète  ou  par  ordre  restait  à 
résoudre. 

Les  élections  furent  très  agitées,  mais  peu  tumultueuses,  sauf  en 
Bretagne,  où  la  noblesse,  opposée  au  doublement  du  tiers,  refusa  de 


(1)  Une  ordonnance  sur  la  Justice,  présentée  en  même  temps  à  l'enregistre- 
ment, constituait  un  sérieux  acheminementvers  la  réduction  à  deuxdes  degrés 
de  juridiction  et  tempérait  les  pratiques  barbares  de  la  procédure  criminelle. 

(2)  Dans  le  rapport  qu'il  présenta  au  roi  le  27  décembre  1788,  Necker  se 
prononçait,  non  seulement  pour  le  doublement  du  tiers,  mais  pour  la  réunion 
des  États  selon  une  périodicité  qu'ils  détermineraient  eux-mêmes,  pour  le 
libre  vote  de  l'impôt  par  les  États,  pour  l'égalité  de  tous  les  Français  devant 
le  fisc,  pour  la  réforme  et  la  siinplilicalion  de  l'adminislralion,  pour  Finstilu- 
tion  dans  tout  le  royaume  d'assenililées  provinciales  en  relalion  avec  les  États 
généraux,  etc.  Le  roi  et  la  majorité  du  conseil  approuvèrent  ce  programme. 
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nommer  dos  députt's.  En  Provence,  un  homme  il'vine  moralité  déplo- 
rable, mais  d'un  prodigieux  talent,  le  comte  de  Mirabeau,  repoussé 
par  la  noblesse,  fut  élu  par  le  tiers  état  d'Aix  et  de  Marseille,  porté 
en  triomphe,  et,  après  avoir  apaisé  par  sa  présence  et  son  éloquence 
les  émeutes  sanglantes  qui  éclatèrent  dans  ces  deux  villes,  arriva  dans 
la  capitale  où  latlendaient  les  luttes  grandioses  et  orageuses  de  la  tri- 
bune. A  Paris,  les  élections  furent  agitées  par  des  troubles  sanglants. 
Le  28  avril  1789  éclata  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  une  émeute 
dirigée  contre  le  sieur  Réveillon,  chef  de  la  manufacture  royale  de 
papier  peint,  accusé  d'avoir  annoncé  dans  l'assemblée  électorale  de 
son  district  que  ■<  les  ouvriers  pouvaient  vivre  avec  18  sols  par  jour 
quand  ils  avaient  de  la  conduite  ».  Cette  agitation,  que  l'autorité 
laissa  grandir  pendant  deux  jours,  était,  comme  le  prouve  l'étude 
du  dossier  judiciaire,  le  fait  de  l'élément  ouvrier  sans  travail.  Les 
gardes-françaises,  les  gardes  suisses,  le  guet  à  pied  et  à  cheval,  la 
maréchaussée  établirent  des  barrages  dans  le  faiibourg.  La  première 
décharge  fut,  semble-t-il,  tirée  par  le  Royal-cravate  cavalerie. 

État  des  esprits.  Les  cahiers  de  1789  (P.  —  On  ne  croyait 
pas  en  1789  à  l'imminence  d'une  révolution  qui  emporterait  le  roi  et 
le  triine;  on  ne  prévoyait  pas  que  le  passage  des  aniMcnnes  mceurs 
aux  nouvidies  allait  se  faire  dans  la  violence;  on  était  fermement 
monarchisle.  Talleyrand  a  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  connu  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime  n'ont  pas  connu  la  douceur 
de  vivre,  et,  si  ces  paroles  sont  vraies  surtout  des  classes  aisées,  il 
est  de  lait  que  la  France,  malgré  ses  misères,  vivait  dans  cette 
atmosphère  de  calme  trompeur  qui  précède  l'orage. 

Mais  la  structure  de  la  société  n'est  encore  solide  qu'en  appa- 
rence, parce  que  les  institutions,  en  désaccord  avec  l'état  social, 
entravent  maintenant  l'évolution  historique  du  pays,  qui  se  meurt 
sous  un  régime  sénile  et  sans  force. 

C'est  d'aboid  l'arbitraire  de  la  monarchie  absolue  et  centralisée, 
la  complexité  et  la  confusion  dans  radminislration,  la  justice  et  les 
finances,  la  diversité  territoriale  des  charges  fiscales,  la  menace  d'un 
déficit  toujours  croissant.  Au  point  de  vue  social,  c'est  l'inégalité 
des  classes  devant  l'impôt,  auquel  les  privilégiés  échappent  par 
droit  ou  par  faveur;  devant  la  justice,  devant  la  loi  civile,  impuis- 
sante à  garantir  les  libertés  individuelles.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, c'est  l'elTort  pénible  des  travailleurs  urbains  sons  le  régime 
étroit  des  corporations,  et  la  dureté  de  la  vie  rurale,  écrasée  par  les 
droits  féodaux,  domaniaux  et  fiscaux.  Enfin,  au  point  de  vue  intel- 
lectuel et  moral,  c'est  chez  les  représentants  de  l'esprit  ancien  comme 
l'inconscience  des  profonds  changements  qui  s'accomidissent  autour 
d'eux  depuis  un  demi-siècle  et  la  volonté  de  ne  faire  au  bien  public 
aucun  sacrifice,  volonté  qui  s'affirme  par  l'opposition  des  Parlements 
et  des  notables  aux  réformes  modérées  des  ministres  de  Louis  XVI. 

«  La  France,  disait  Calonne  dans  un  rapport  à  Louis  XVI,  est  un 
royaume  composé  de  pays  d'Etats,  de  pays  d'administrations  mixtes, 
dont  les  provinces  sont  étrangères  les  unes  aux  autres,  où  des  bar- 
rières multipliées  dans  l'intérieur  séparent  et  divisent  les  sujets 
d'un  même  souverain,  nù  certaines  contrées  sont  affranchies  tota- 
lement des  charges  dont  les  autres  supportent  tout  le  poids,  où  la 
classe  la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  où  les  privilèges 
rompent  tout  équilibre,  où  il  n'est  possible  d'avoir  ni  règle  cons- 
tante ni  vœu  commun  :  c'est  nécessairement  un  royaume  très  im- 
parfait, très  rempli  d'abus,  et  tel  qu'il  est  impossible  de  le  bien  gou- 
verner. »  Et  Tocqueville  remarque  que  l'absolutisme  avait  en  somme 
divisé  les  classes  pour  les  mieux  dominer;  que,  dans  l'intérieur  de 
chaque  classe,  il  s'était  formé  «  de  petites  agrégations  particulières 
presque  aussi  isolées  les  unes  des  autres  que  les  classes  l'étaient 
entre  elles  »  ;  que,  finalement,  <■  le  tout  ne  composait  plus  qu'une 
masse  homogène,  mais  dont  les  parties  n'étaient  plus  liées.  Rien 
n'était  plus  organisé  pour  gêner  le  gouvei-nement,  rien  non  plus 
pour  l'aider.  De  telle  sorte  que  l'édifice  entier  de  la  grandeur  de  ces 
princes  put  s'écrouler  tout  ensemble  et  en  un  moment,  dès  que  la 
société  qui  lui  servait  de  base  s'agita  ». 

L'opposition  ne  venait  pas  seulement  des  milieux  philosophiques 
et  parlementaires;  elle  se  manifestait  aussi  dans  une  partie  lUi 
clergé  et  de  l'aristocratie.  Les  privilèges  étaient  altaqués  par  les 
privilégiés  eux-mêmes,  qu'on  avait  vus  applaudir  Fii/awelle  B'irlurr 
de  Si-ville.  ftien  ne  paraissait  changé  à  la  surface,  alors  que  les 
mœurs  s'étaient  graduellement  modifiées,  et  la  jeune  noblesse  tra- 
vaillait sans  s'en  douter  à  sa  propre  ruine  :  «  Consacrant  tout  notre 
temps  à  la  société,  aux  fêtes,  aux  plaisirs,  aux  devoirs  peu  assu- 


jettissants de  la  cour  et  des  garnisons,  —  a  écrit  le  comte  de  Ségur, 
—  nous  jouissions  à  la  fois,  avec  incurie,  et  des  avantages  que  nous 
avaient  transmis  les  anciennes  institutions  et  de  la  liberté  que  nous 
apportaient  les  nouvelles  ma'urs.  Ainsi  ces  deux  régimes  flattaient 
également,  l'un  notre  vanité,  l'autre  nos  penchants  pour  le  plai- 
sir... Voltaire  entraînait  nos  esprits;  Rousseau  touchait  nos  cœurs; 
nous  sentions  un  secret  plaisir  à  les  voir  attaquer  le  vieil  écha- 
faudage, qui  nous  semblait  gothique  et  ridicule...  Les  formes  de 
l'édifice  restant  intactes,  nous  ne  voyions  pas  qu'on  le  minait  en 
dedans;  nous  riions  des  graves  alarmes  de  la  vieille  Cour  et  du 
clergé,  qui  tonnaient  contre  cet  esprit  d'innovation.  »  Ainsi  les  phi- 
losophes trouvaient  partout  des  sympathies  et  des  complaisances, 
même  chez  ceux  dont  leurs  idées  préparaient  la  déchéance.  Les 
Parlements  condamnaient  leurs  ouvrages  et  les  brûlaient  au  pied 
de  l'escalier  du  Palais;  mais  comme  en  même  temps  ils  étaient 
jansénistes,  ils  faisaient  campagne  avec  les  philosophes  contre  les 
jésuites,  et  Maupeou  empruntera  des  arguments  à  Voltaire  pour  sup- 
primer les  cours  souveraines.  Grands  seigneurs,  abbês,  magistrats, 
financiers,  »ous,cri\enl  à  VEnci/rlufirdie,  qui  les  démolit.  Les  philo- 
sophes ont  un  parti  même  à  la  Cour,  et,  sous  Louis  XV,  les  favo- 
rites les  protègent.  "  Tout  cela,  c'est  bien,  disait  mélancoliquement 
Louis  XVI,  mais  il  n'est  question  que  de  ma  mort  là-dedans!  » 

Louis  XVI  se  trom|iait  :  personne,  même  dans  la  partie  la  plus 
misérable  de  la  population,  ne  songeait  encore  au  renversement  des 
institutions  mimarcliiques.  Les  cahiers  des  paroisses  sont  au  con- 
traire remplis  de  ti'inoignages  de  gratitude  et  de  reconnaissance  à 
l'adresse  du  roi  et  du  ministre  qui  a  décidé  Louis  XVI  à  convoquer 
les  Etats  généraux.  »  Les  plaintes  et  les  souffrances  des  gens  de 
campagne,  disent  les  caliiers  de  Saint-Aignan-de-Coulmiers  (élec- 
tion de  Beaugency),  ont  pi'esque  toujours  été  étoutTées  par  leurs 
larmes  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  et  presque  toujours  rebu- 
tées par  ceux  qui  étaient  préposés  pour  les  écouter  et  y  avoir 
égard...  Aujourd'hui,  le  roi  bienfaisant  qui  occupe  le  trône  de  cette 
monarchie,  né  avec  un  caractère  de  justice  et  d'équité  qui  donne 
les  plus  heureuses  espérances,  s'occupe  principalement  du  bonlieur 
de  la  classe  indigente,  la  plus  nombreuse  de  ses  sujets.  » 

Les  hommes  de  1789  souhaitent  avant  tout  la  possibilité  de  vivre 
et  de  travailler  sous  un  bon  gouvernement.  Ils  veulent  que  le  roi 
soit  lié  pai-  une  constitution  écrite,  qu'une  administration  honnête 
et  moins  compliquée  assure  l'ordre  public;  que  les  droits  féodaux 
n'opiuiment  plus  la  population  rurale;  que  la  ferme  générale  soit 
abolie,  la  gabelle  suiipriniée,  l'impôt  consenti  périodiquement  par 
les  États  et  proportionnel  aux  facultés  des  contribuables  ;  que  la  jus- 
tice soit  simplifiée  et  la  procédure  émondée  des  pratiques  barbares; 
que  tous  soient  égaux  devant  les  juges  et  devant  le  lise  aussi  bien 
qu'admissibles  aux  em[)lois  publics;  que  la  liberté  économique  soit 
proclamée.  Mais  ils  entendent  conserver  la  monarchie,  et  le  tiers 
état  ne  demande  même  pas  la  suppression  des  trois  ordres. 

Ainsi  l'on  chercherait  vainement  dans  les  cahiers  un  corps  de  doc- 
trines politiques  et  sociales  :  on  y  relève  surtout  des  doléances  ins- 
pirées par  la  constatation  d'un  état  de  fait. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  France  demeure  foncièrement  ca- 
tholique. «  Ce  n'est  pas  seulement  l'Église,  dit  Edme  Champion,  qui, 
plus  de  dix  ans  après  la  mort  de  Voltaire,  se  résigne  dillicilement 
à  l'édil  en  faveur  des  protestants  (1)  et  veut  que  "  la  religion  natio- 
"  nale  »  conserve  tous  les  piivilèges  d'une  religion  d'État;  c'est  aussi 
une  grande  partie  du  tiers.  En  général,  quand  il  admet  l'état  civil  des 
non-catholiquesellenr  parlicipationàcertainsemplois,  il  leur  refuse 
toute  place  dans  l'administration  judiciaire,  dans  l'enseignement, 
dans  la  police  ;  ils  n'auront  ni  temples,  ni  assemblées,  ni  cérémonies 
publiques,  seront  tenus  de  garder  le  silence  sur  des  questions  reli- 
gieuses. »  A.\uxerre,le  tiers  supplie  le  roi  de  défendre  la  foi  contre  les 
atteintes  de  la  nouvelle  philosophie  ;  à  Paris,  il  sait  que  «  tout  citoyen 
doit  jouir  de  sa  liberté  de  conscience;  mais  l'ordre  public  ne  soulTre 
qu'une  religion  dominante;  il  veut  que  l'interdiction  de  travailler 
publiquement  le  dimanche  soit  maintenue  avec  sévérité  >>  (2).  Les 
liommes  de  1789  ne  conçoivent  pas  un  État  sans  religion,  et  l'Assem- 
blée constituante  s'efforcera  de  «  nationaliser  »  le  catholicisme  (3). 

Le  mouvement  intellectuel  du  xvin°  siècle  a  donc  développé  l'es- 
prit critique,  mais  il  n'est  pas  la  cause  unique,  déterminante,  de  la 


(1)  Les  cahiers  de  1789  ont  élé  publiés,  sans  esprit  critique,  dans  les  six  pre- 
miers volumes  des  Arcliiies  parlementaires.  Leur  publication  niétliodique  a 
été  entreprise  sous  les  auspices  du  ministère  de  i'hislruction  publique. 


(1)  Le  19  novembre  17S7,  le  Parlement  avait  enregistré,  en  l'amendant,  un 
édil  restituant  aux  protestants,  outre  l'étal  civil,  la  capacité  civile  et  la  liberté 
de  conscience.  L'exercice  du  culte  restait  soumis  à  certaines  restrictions. 

(2i  Edme  Champion,  La  France  d'après  les  cahiers  de  1789  (3"  éd.,  1907), 
p.  178. 

(3)  Voir  Albert  Mathiez,  Les  Philosophes  et  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État,  dans  La  Hévutution  et  l'Ér/lise  (1910). 
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Révolution  (1)  :  c'est  après  la  chute  de  la  monarchie,  lorsque  les 
assemblées  auront  à  reconstruire  le  droit  public,  qu'elles  "  inter- 
rogeront la  raison  »  (Cerutti)  et  que  se  fera  sentir  l'inlluence  des 
philosophes;  mais  alors  la  Révolution  recevra  d'eux  son  caractère 
et  leurs  principes,  qui  lui  donneront  une  portée  internationale  [ii. 

Ainsi  peuvent  se  concilier  les  deux  tiiéories  en  présence  :  celle 
qui  voit  dans  le  mouvement  révolutionnaire  l'œuvre  abstraite  de  la 
spéculation  philosophique,  et  celle  qui  le  considère  comme  le  résul- 
tat d'une  expérience  douloureuse.  «  La  nation  française,  dit  Mira- 
beau, a  été  préparée  à  la  Révolution  par  le  senliment  de  ses  maux 
bien  plus  que  parle  progrès  de  ses  lumières.  »  Et  Mirabeau  se  ren- 
contre ici  avec  1'  «enfant  terrible  du  royalisme  •>  :  •>  Une  révolu- 
tion, a  écrit  Mallet  du  Pan,  est  un  déplacement  du  pouvoir  qui 
s'opère  nécessairement  toutes  les  fois  que  l'ancien  pouvoir  n'a  plus 
la  force  de  protéger  la  chose  publique,  ou  le  courage  de  se  protéger 
lui-même...  Indépendamment  des  manèges  de  la  pliilosophie,  il  y 
aurait  toujours  eu  une  révolution  en  France.  » 

La  Ri'volution  n'apparaît  d(mc  pas  comme  un  accident  d'origine 
méta[ihysii|ue  :  Tocqueville  l'a  replacée  dans  le  courant  de  notre 
histoire;  Sybel,  dans  le  courant  de  l'Europe  ;  et  Albert  .Sorel  a  mon- 
tré «  dans  la  Révolution  française,  qui  apparaît  aux  uns  comme  la 
subversion  et  aux  autres  comme  la  régénération  du  vieux  monde 
européen,  la  suite  naturelle  et  nécessaire  de  riiistoire  de  l'Europe  ». 
A  vrai  dire,  tout  l'Occident,  à  la  lin  du  xvni»  siècle,  souffrait  d'un 
même  mal  qui,  se  trouvant  plus  profond  chez  nous,  entraîna  une 
crise  violente;  mais  il  est  infiniment  probable  que,  si  cette  crise  ne 
s'était  pas  déclarée  en  France,  elle  eût  éclaté  ailleurs.  Ce  qui  est 
commun  à  tout  le  vieux  monde,  c'est  la  décomposition  et  la  faiblesse  ; 
ce  qui  fut  particulièrement  l'œuvre  de  la  France,  c'est  la  conce[ition 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  envisagées  comme  remède  au  mal  public. 
Et  si  la  France  eut  cette  conception,  c'est  d'abord  que  le  Joug  lui  pa- 
raissait d'autant  moins  supportable  qu'il  s'était  graduellement  allégé 
depuis  Louis  XIV;  c'est  ensuite  que  noire  littératuie  avait,  plus  que 
partout  ailleurs,  répandu  les  idées  de  rénovation  politii]ue  et  sociale. 

Résultat  des  élections.  —  Les  députés  élus  aux  États  géné- 
raux furent  au  nombre  de  1  139.  La  députatiou  de  la  noblesse  com- 
prenait 242  gentilshommes  et  28  membres  du  Parlement;  celle  du 
clergé,  48  archevêques  ou  évèques,  33  abbés  ou  doyens,  208  curés; 
celle  des  communes  ou  tiers  état,  2  ecclésiastiques,  12  nobles, 
18  magistrats  municipaux,  102  membres  des  bailliages,  212  avocats, 
16  médecins,  210  marchands  et  cultivateurs. 
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(1)  Il  est  impossible  de  nier  "  l'état  de  décomposition  et  d'anarchie  moi-ale 
de  l'ancienne  société  française,  jadis  si  vigom-eusement  constituée.  Il  est 
vérilablemerit  trop  commode  d'attribuer  aux  seuls  philosophes  le  progrès 
effrayant,  dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XV,  des  idées  révolu- 
tionnaires. Les  événements,  il  faut  le  reconnaître,  avaient  singulièremeiit 
préparé  le  terrain.  Les  revers  militaires,  les  déboires  humiliants  de  la  poli- 
tique extérieure,  l'afTaire  des  Parh»ments  et  les  scandales  pulilics  de  l'existence 
du  roi  avaient  fortement  ébranlé  le  respect  de  l'autorité,  déconsidéré  le 
pouvoir  :  dans  les  salons,  dans  les  cafés,  dans  les  cénacles  littéraires,  dans 
les  milieux  bourgeois  comme  chez  les  grands  seigneurs,  tout  était  discuté, 
bafoué,  battu  en  brrche,  et  le  cynisme  des  propos  rivalisait  avec  l'audace  de 
la  pensée.  A  cet  état  d'esprit  d'un  peuple  dépris  peu  à  peu  de  ses  anciennes 
croyances,  le  parti  philosophique  vint  apporter  à  point  nommé  des  chefs,  des 
cadres,  une  doctrine  ■>.  (Marquis  de  Séqur,  Au  couchanl  de  la  monarchie.) 

«  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remarquable  et  de  plus  instructif  dans  le 
Journal  d'Argenson,  c'est  l'impression  que  fait  sur  ce  royaliste  si  convaincu 
le  spectacle  auquel  il  assiste,  c'est  le  travail  qui  s'opère  dans  son  esprit,  c'est 
la  démonstration  d'une  vérité  capitale  :  en  marchant  dans  la  vole  qui  condui- 
sait au  serment  du  Jeu  de  Paume  et  à  l'ariirmatlon  des  principes  de  89,  les 
hommes  du  xviu»  siècle  furent  guidés  non  par  des  spéculations  philoso- 
phiques et  une  doctrine  abstraite,  mais  par  des  faits  malheureusement  trop 
réels,  par  une  expérience  dure,  par  le  bon  sens.  »  (Edme  Champiox,  Intro- 
duction au  Journal  du  marquis  d'Anjenson,  éd.  Armand  Brette,  p.  xx.) 

(2)  Les  historiens  et  les  critiques  ne  sont  même  pas  d'accord  sur  la  part 
d'influence  personnelle  qui  revient  à  chacjue  philosophe  dans  le  développe- 
ment des  idées  révolulionnaires.  C'est  ainsi  que,  pour  les  uns  (Taine,  Jules 
Lemaître),  les  excès  sanglants  de  1793  sont  la  mise  en  œuvre  des  doctrines  de 
Rousseau,  tandis  que  d'autres  (Edme  Champion)  vont  jusqu'à  soutenir  qu'on 
attribue  au  philosophe  de  Genève  une  «  influence  qu'il  n'a  pas  eue  ",  que  la 
Constitution  de  1793  n'est  pas  empruntée  à  son  Contrat  social,  et  qu'en  un 
mot  il  n'est  pas  un  "  auteur  direct  de  la  Révolution  ». 
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provinciales  et  Parlements  (1876).  —  Sepet  (Marius),  Lohîs  .VI7  (1910).  — 
Sorel  (.\lberl),  L'Europe  et  la  Révolu/ion  française:  I.  bT,  tes  .Mœurs  et 
les  traditions  (1885).  —  Susane  (G.),  La  Tactique  financière  de  Colonne 
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L'.incien  Régime  (1875).  —  Tocqueville  (.\lexis),  L'.incien  Régime  et  ta 
Révolution  J856).— Tourneux  (Maurice),  Marie-Antoinette  devant  l'histoire, 
essai  bibliographique  (1893). 
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La  Révolutions 


I.  —  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE   ITS'.I-IT'JI 


A  crise  |ii>lili(|ui'  (|iii  a  mis  liu, 
en  Fianrr,  à  l'orgaiiisiiliun  iiou- 
vernenuMilale  et  suciale  quaiiliéo 
d'ancien  n'yune,  pour  inaui;uier  im 
réginio  nouveau  dont  les  bases 
sont  celles  du  slalul   imlilique  île 
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Répertoires  et  recueils  documen- 
taires :  AiLAKD,  La  Société  clex  Jaco- 
bins, recueil  de  docmnen/s  pour  l'Iiis- 
loire  du  club  des  Jacobins  de  Paris 
(;,SS9-1S97,  fi  vol.).  —  Caron  [P.i,  Ma- 
nuel pratique  pour  l'étude  de  la  Ilé- 
volulion  française  (Idri;.  —  nlAViriAL 
et  Laurent.  Arc/tires  parlementaires 
de  l'SSà  1/16(1. —  TouRNEux  (Maurice), 
BihlioorapJtie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  liéroluliou  française,  t.  I-IV 
(1.S9II-19IJ").  —  Tletky  ' a.  ,  Itéperloire  général  des  sources  de  l'histnire  île 
Paris  penilant  la  Hévolulion  française  il.  I-IX,  1.S90-1910.  :i  vol.:;  —  les 
Papiers  des  assemblées  île  la  Révolulion  au.r  .Ircliices  nalioiinles  il9()Si. 

Ouvrages  généraux  :  L'Histoire  de  la  Rerolutioii  française  a  été  écrilo 
par  l^ouis  Blanc  (1847-1862,  12  vol.:,  Garlyle  (1837.  Irad.  franc.  18eo-lSfi7, 
3  vol.),  MiCHELKT  (1817-1833,  7  vol.),  Mig.net  (182'i,2  vo1.),Thiers  1823-1827, 
10  vol.);  Louis  Madelin  (1912).  Consulter  en  outre  :  Aiilar»,  Histoire pidi- 
lique  de  laRévolution  françaiseii' (ni.,  l^ni)). —  Bûchez  el  Hm  \.  Histoire  pur- 
lemenlaire  de  la  Hérulution  française  depuis  t7ii9  jusqu'en  ■Ifil.'i  [1831-1838, 
40   vol.).  —  HÉpiCAUi.T  (CL.  d'),  La  France  révolulionnaire  illustrée  (is'^x). 

—  Sorel  (Albert),  L'Europe  et  la  Hévolulion  française    1887-1904,  8  vol.i. 

—  Sybel  (H.  DE),   Histoire  de  l'Europe  piendant  ta   Révolulion  française, 
trad.  de  l'ail,  par  Marie  Dosquet  (18f>9-1888.  li  vol.i. 

BuRKE,  Réflexions  sur  la  Révolution  française  {iTJU).—  Champion  ^Edme), 


la  Fiance  d'aujourJ'lnii,  a  pour  dates  extrêmes  le  b  mai  1789  (réu- 
nion des  États  généraux)  et  le  18  mai  1804  (établissement  de  l'Em- 
pire) ;  mais,  à  vrai  dire,  le  mouvement  révolutionnaire  proprement 
dit  s'arrête  au  18  brumaire  '9  novembre  1799). 


Esprit  de  la  Révolution  française  (18S7).  —  Fichte,  Considéuitions  sur  la 
Révolulion  française  (1793),  trad.  par  Barnl  (1859).  —  Janet  (Paul),  Philo- 
sophie lie  la  Révolulion  française  (ls7b).  —  Lanfrey  (P.),  Essai  sitr  la  Ré- 
volution française  (1858).  —  Maistre  (Joseph  de),  Considérations  sur  la 
Révolution  française  (179R).  —  Necker,  De  la  Révolulion  française  (1796, 
4  vol.).  —  Quinet  (Edg.),  La  Révolution  (1863,  2  vol.).  —  Ruederer  (P.-L.), 
L'Esprit  de  la  Révolution  de  i7S9  (1831).  —  Staël  (M™"  de),  Considéra- 
tions sur  les  principau.v  événements  de  la  Révolution  française  (1818).  — 
Taixe  (II.),  Les  Origines  de  la  France  contemporaine;  La  Révolution,  t.  I"^' 
(1878).  — TocQUEViLLE,  L'Ancien  Régime  et  la  Révolulion  (1856). 

AuLARD  (F.-A.),  Etudes  et  leçons  stir  la  Révolution  française.  Série  I-VI 
(1893-1910).  —  Combes  (L.),  Épisodeset  curiosités  révolu  1  ionnaires {\&1%] .  — 
Lacroix  (Sigismoud),  Le  Département  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la 
Révolution  (1904).  —  Lenotre  (G.),  Paris  révolutionnaire  (1S94);  —  Vieilles 
maisons.  Vieux  papiers.  Série  I-IV  (1900-1910).  —  ScHMmT  (Ad.),  Tableaux 
de  la  Révolution  française  (Leipzig;,  1S67-1S71,  4  vol.).  —  Vaissiiire  (Pierre 
de),  Lettres  d'aristocrates.  La  Révolution  racontée  par  des  correspondances 
privées  :  17,99- 1794  (1906). 

Mémoires  :  Bailly,  Mémoires  (1804,  3  vol.).  —  Béarn  (comtesse  de)  [lille 
de  M'iie  de  Tourzel],  Souvenirs  de  quarante  ans  :  ■t7g9-l,'iSU  (1861).  —  Ber- 
TR.\M)  DE  Molleville,  Mémoires  particuliers  pour  servir  à  l'histoire  de  la 
fin  du  règne  de  Louis  AT/ (1797,  2  vol.); —  Histoire  de  la  Révolution  de 
France  (1800-1803,  li  vol.).  —  Besenval,  Mémoires  (1803-1807,  4  vol.).  — 
Brissot,  Mémoires  sur  ses  contemporains  et  la  Révolution  française  (1830, 
4  vol.).  ^  Correspondance  secrète  sur  Louis  XVI,  Marie-Antoinette,  la 
Cour  et  la  ville,  de  1777  à  1793,  publ.  par  de  Leseure  (ISSO,  2  vol.).  — 
Fréxu.i.y (baron  de).  Souvenirs:  l76S-ISi!i  (1908).  —  Gar.at  [\i.-i.).  Mémoires 
sur  la  Révolulion  (179:>).  —  Gauville  (baron  de),  Journal  (1864).  —  Gou- 
verneur Morris,  Journal,  trad.  par  E.  Pariset  (1901).  —  Malleï  du  Pan, 
Mémoires  et  correspondance,  publ.  par  G.  Sayous  (1851,  2  vol.); —  Carres- 
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Le  serment  du  Jeu  de  Paume,  ])ar  b.wiu  (MusOc  de  Versailles). 


Ouverture  des  États  généraux  (5  mai 
1789).  —  Les  Etals  généraux  (1)  se  M'uiiirenl 
solennellement  à  Versailles  le  '6  mai  1789.  Le 
roi,  avec  la  reine  à  ses  côtés,  fit  en  personne 
l'ouverture  de  la  session,  clans  la  salle  des  Menus 
plaisirs,  qu'on  désigna  sous  le  nom  de  salle  des 
trois  ordres.  La  Cuur  garnissait  les  tribunes;  les 
onires  privilégiés  siégeaient  sur  les  deux  cotés; 
l(^  tiers  étal  dans  l(!  fond,  sur  des  sièges  iul'é- 
lieiirs.  Les  dé'puli's  des  «  eonmiunes  »  se  cou- 
vrirent coinnie  les  autres  onlres,  nialgr'é  l'usage 
élaldi. 

\,f  loi  invita  li'S  représi'ulanls  à  se  préoc- 
cuper sérieusement,  mais  sans  préiipilation 
imprudente,  de  la  situation  générale  el,  en  pre- 
mier lieu,  de  l'état  des  finances.  "  'l'ont  le  (pi'iui 
peut  attendre  du  plus  tendi'e  inléi  et  du  Imnlieni' 
pulilic,  dit-il,  tout  ce  qu'on  peut  demander  à 
un  souverain,  le  premier  ami  di'  ses  peuples. 
Vous  devez  l'espérer  de  no's  senlimenls.  •>  ALiis 
il  ne  lit  aucune  allusion  au  |irogramme  du 
27  décembre  1788,  (pi'il  avait  pourtant  aiceplé 
(voir  p.  205),  et  le  garde  des  sceaux,  liai-entin, 
prononça  un  discouis  assez  vague,  où  il  jiro- 
mettail  cependant  l'égalité  de  tons  devant  l'impôt.  Necker  enfin  lut 
un  trop  long  mémoire,  où  il  avoua  un  déficit  de  îjtj  millions,  sans 
[larler  de  260  millitins  d'anticipations.  11  convia  les  dé[iutés  à  in- 
dicpier  au  souverain   les  éléments  d'une   rélorme  plus    ou  moins 


étendue  des  institutions  publiques;  mais  alors 
que  les  États  ne  demandaient  encore  qu'à  être 
dirigés,  il  s'était  piésenté  devant  eux  après 
avoir  modifié  selon  la  volonlé  de  la  Cour  sa 
première  rédaction,  inspirée  du  programme 
du  27  décembre. 


-  L'bomme  qui,  dès  le  début) 
,'im|uilsion  au  mouvement  ré- 
llonoré-Cabiiid-Victor  Uii|ueti, 
leau  (17''i9-17ill),  avait  passé  dans 
picmière  partie  de  sa  vii'.  Issu 
p|  iyine  llorenlini-,  lils  du  célèbre 


Mirabeau,  pal"  Boubiku 
(Musêo  de  Ver.sailles). 


poiidance secrète,  piihl.  p.ir  de  Lcsenre  (ISiifi,  2  vol.).  —  Necher,  Méinoiies 
'1797).  —  Talleyiiani),  Méiiioives,  publ.  par  le  duc  de  UroKlie  (lSi)l-lX!)-2, 
T)  vol.).  —  Thibaudeau  (A.-R.-M.),  Mes  Souvenirs  sur  les  principaux  éré- 
iiemeiils  de  la  Hévolulioii  française,  piilil.  par  Th.  nuoi-oeq  (Poitiers,  isn:-!). 
—  TiiiBAUDEAU  (A. -0.1,  Mémoires  (Niort,  IS'ii).  —  'l'ounzcL  (M""'  ue),  Sou- 
renirs,  piibl.  par  le  duc  de.s  Cars  (IS'.);i,  2  vol.). 

Voir  en  oiilre  la  liililiograpliie  donnée  .'i  la  lin  des  cliapitre.s  :  Assemhlce 
cnnsliluanle,  Assemhlce  Ici/islalive,  Coiirenlion,  elc. 

(1)  La  Con.stitiiante,  qui  se  sépara  le  30  septembre  17'JI,  coinplait  1  223  dé- 
pulès  titulaires  el  5X1  .■~iipplo'aiits. 
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Mirabeau. 

devait  dimncr 
vidutionnaiie, 
Cduile  de  Mirab 
le  (b'smilre    1; 
d'une  l'amille  d' 

(■■conomisie  ([ui  avait  ('■ciil  IWnii  des  lidninics, 
violent  el  |iassionné,  il  était  à  dix-sept  ans  lieu- 
lioianl  de  cavalerii^  à  Saintes  :  il  y  mena  i\ne  vie 
lellement  scandaleuse  (|ue  sou  |ière  le  litenrer- 
iiier  à  lib'  de  lîi',  puis  l'envoya  avec  la  li'gion  ib; 
Lorraine  faire  la  campagne  de  Corse.  Il  c|uitta 
b>  service  en  1770  comme  capitaine,  alla  appli- 
quer en  Limousin,  dans  une  terre  de  famille,  les 
doctrines  pliysioi-ratiques,  et  contracbi  en  1772, 
avec  la  fille  du  maiiiuis  de  Marignane,  une  union 
qui  ne  devait  pas  être  heureuse.  Ses  dettes  le 
firent  enfermer,  par  ordre  do  son  jière,  d'abord  à  Manosque  (1773),  en- 
suite au  cbàleau  d'If,  enfin  au  fort  de  Joux.  C'est  là  qu'il  connut  une 
jeune  femme  di^  vingt  ans,  l'épouse  du  vieux  marquis  de  Monnier, 
cédèbre  sous  le  nom  de  .S'-yyi/ii'e ;  la  violente  passion  qu'elle  lui  ins- 
pira le  détermin.i  à  s'enfuir  avec  elle  et  à  gagner  Amsterdam  (1776), 
où  il  vécut  de  sa  plume.  11  ne  larda  pas  à  y  être  découvert  el  en- 
fermé à  Vincennes.  Hedevenu  libre  (décembre  1780),  il  écrivit  un 
TraiW  sur  les  lettres  de  cachet,  qui  le  posa  en  ennemi  de  l'ancien 
régime,  lirouillé  avec  sa  famille,  réduit  à  vivre  d'exiM'diiMits,  il  lit 
\in  court  séjour  à  Londres  (1784),  publia  des  brocbures  inditiques 
et  finit  par  obtenir  de  Calonne  une  mission  secrète  en  Prusse.  De 
retour  eu  France,  il  y  a.ssista  aux  dt'buts  du  mouvement  révolu- 
tionmure.  Rejeté  par  la  noblesse,  il  fui  élu  député  aux  États  géné- 
raux par  Aix  el  par  Marseille.  Par  son  éloquence  impétueuse  autant 
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(]iie  par  son  génie  politique,  il  allait  exercer  une  influence  prépon- 
iléraiite  sur  les  décisions  de  l'Assemblée  constituanle,  mais  sans 
jamais  triompher  des  sentiments  de  défiance  qu'inspiraient  son 
passé  el  son  caractère. 

Le  tiers  état  se  constitue  en  Assemblée  nationale 
(17  juin  1789).  —  Le  gouvernement  ne  iirciianL  aucune  initia- 
tive, la  désunion  se  mit  immédiatement  dans  les  Étals  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vote  aurait  lieu  par  ordre  ou  par  tète  :  dans 
le  premier  cas,  la  majorité  resterait  aux  ordres  privilégiés;  dans 
le  second,  elle  passerait  au  tiers,  l.a  question  fut  soulevée  dès  le 
principe,  à  l'occasion  de  la  vérification  des  pouvoirs.  I.e  tiers  et 
le  «  bas  clergé  »,  curés  et  moines  d'origine  roturière,  deman- 
daient que  la  vérification  se  fit  en  commun;  la  noblesse  et  le  haut 
clergé,  que  chaque  ordre  examinât  sé|iarément  les  pouvoirs  de 
ses  membres.  Mirabeau  proposa  de  demander  à  «  messieurs  du 
clergé  )>  s'ils  voulaient  ou  non  se  réunir  aux  communes,  et  Targel, 
à  la  tète  d'une  députation,  vint  les  y  engager  <i  au  nom  du  Dieu  de 
paix  el  dans  l'inlérèt  national  ».  Sur  la  demande  du  roi,  des  confé- 
rences de  conciliation  furent  tenues,  sans  résultat,  entre  les  trois 
ordres.  Enfin,  le  10  juin,  l'abbé  Sieyès  proposa,  et  sa  motion  fut 
adoptée  (12  juiiO,  d'inviler  «  les  deux  ordres,  tant  individuellemeni 
que  collectivenienf,  à  se  réunir  au  tiers  pour  assister,  concourir  el 
se  soumettre  à  la  vérification  commune  des  pouvoirs  ».  En  consé- 
quence, l'a|ipel  des  bailliages  commença  sous  la  présidence  provi- 
soire de  Bailly.  La  noblesse  et  le  haut  clergé,  par  une  sorte  d'orgueil 
puéril,  ne  se  rendirent  pas  à  la  convocation;  mais,  dès  le  13,  trois 
curés  du  Poitou,  parmi  lesquels  l'ahbé  Jaliet,  remirent  leurs  pou- 
voirs, et  leur  exem|ile  fut  suivi  par  un  certain  iionilue  de  membres 
du  «  bas  clergé  ». 

La  vérilicafion  fut  suivie  d'une  mesure  plus  significative  encore. 
Après  une  longue  et  orageuse  délibération  qui  se  prolongea,  dans  la 
nuit  du  16  au  17  juin,  jusqu'à  une  heure  du  matin,  le  tiers,  estimant 
qu'il  représentait  les  «quatre-vingts  seizièmes  »  de  lallation,  déclara, 
à  la  majorité  de  491  voix  contre  90,  se  constituer  en  Asxeinbli'i'  iiii- 
tuntale  (17  juin  17iS9  .  .Sieyès  fut  chargé  de  motiver  cette  résoluticui. 

Serment  du  Jeu  de  Paume  (20  juin  1789).  —  Le  premier 
acte  de  l'As'^i'mMi'e  nationale  fut  d^'  déclarer  i|Uc  les  impôts,  bien 
que  n'ayant  point  été  consentis  par  les  représentanis,  continueraient 
à  être  levés,  et  démettre  la  dette  publique  «sous  la  garde  de  l'hon- 
neur et  de  la  biyauté  de  la  nation  française  ».  Cette  attitude  déter- 
mina le  clergé,  à  la  majorité  de  149  voix  contre  115,  à  se  réunir 
au  tiers,  malgré  l'opposition  de  l'abbé  Maury.  Une  séance  royale  fut 
annoncée  pour  le  ii  juin;  mais  des  troupes  commencèrent  l'inves- 
tissement de  Versailles,  et,  dès  le  20  juin,  on  lit  garder  mililaireinent 
la  salle  des  États. 

Sur  la  proposition  de  Guillotin,  les  députés  décident  de  tenir 
leur  séance  au  Jeu  de  Paume.  On  y  court  ;  on  olfre  un  fauteuil 
au  présiilent  ttailly,  qui  le  refuse,  et  MouniiT,  député  du  Dau- 
])liiné,  propose  à  ses  cnllègues  de  se  «  lier  au  salut  [uiblir  et  aux 
intérêts  de  la  patrie  par  un  serment  solennel  ».  .Alors  le  piésidfut, 
debout  sur  une  laide,  lit  la  résolution  suivante  : 

L'Assemblée  nalion;de,  cûnsidéranl  qu'appelée  à  fixer  la  Coiislilution  du 
royaume,  opérer  la  régénération  de  lonlre  pulilic  et  maintenir  les  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  quelle  continue  ses  délibéra- 
tions dans  quelque  lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  el  qu'enlin  partout  où 
ses  membres  sont  réunis,  là  est  r.\ssemblée  nationale  ; 

Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  prêteront  à  finslanl  le 
serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les 
circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  laConslitulion  du  royaume  soit  établie 
et  alTermie  sur  des  fondements  solides.  Tous  les  membres  et  chacun  d'eux  en 
particulier  confirmeront  par  leur  signature  cette  résolution  inébranlable. 

Bailly  demanda,  comme  président,  l'honneur  de  prêter  serment  le 
premier  : 

Nous  jurons,  dit-il  d'une  voix  ferme,  de  ne  jamais  nous  séparer  de  l'.\s- 
semblée  nationale  et  de  nous  réunir  partout  où  les  circonstances  l'exigeront 
jusqu'à  ce  que  la  Gonslilulion  ilu  royaume  soit  établie  et  allerniie  sur  des 
fondements  solides. 

Les  bras  se  tendent  vers  Bailly,  des  applaudissements  éclatent, 
et  les  députés  s'approchent  tour  à  tour  du  bureau  pour  donner 
leur  signature.  Un  seul,  Martin  Dauch,  député  de  Castellane,  signa 
(ijijiosniil. 

Séance  royale  du  23  juin  1789.  —  Le  lendemain  la  salle  du 
.leu  de  Paume  fut  fermiT  à  son  tour,  le  comte  d'.\rfols  l'ayant 
l'ail  retenir  pour  y  jouer;  mais,  la  majorité  du  clergé  s'étanl  jointe 


Bailly,  par  David 

(Mnsc'c  do   Versailles). 


au  tiers,  les  délibérations  continuèrent  dans  l'église  Saint-Louis 
(21  juin  1789). 

La  séance  royale,  fixée  d'abord  au  22,  fut  tenue  le  2.3.  Louis  XVI 
parut  entouré  d'un  imposant  appareil  militaire;  les  ministres 
étaient  à  leur  poste,  mais  un  siège  restait  vacant  :  celui  de  Necker. 
Il  J'ordonne,  dit  le  roi,  que  la  distinction  des  trois  ordres  de  l'État 
soit  conservée  en  son  entier.  Les  députés  formant  trois  chambres, 
délibérant  par  ordre  el  pouvant,  avec  l'approbation  seule  du  sou- 
verain, délibérer  en  commun,  peuvent  seuls  être  considérés  comme 
formant  le  corps  des  représentants  de  la  nation.  En  conséquence, 

je  déclare  nulles  les  délibéra- 
tions prises  par  le  tiers  état, 
comme  illégales  et  inconstitu- 
tionnelles. »  Puis  le  roi  propose 
aux  Etats  de  délibérer  sur  le 
consentement  des  impôts  par 
les  représentanis  de  la  nation, 
sur  la  publicité  des  recettes  et 
des  dépenses,  l'abolition  des 
|uivilègesen  matière  fiscale,  la 
liberté  individuelle,  la  liberté 
de  la  presse,  l'établissement 
d'États  provinciaux,  l'abolition 
de  la  corvée,  des  douanes  inté- 
rieures, etc.  Et  il  ajoute  :  «  Je 
puis  dire,  sans  me  faire  illu- 
sion, que  jamais  aucun  roi  n'en 
a  fait  autant  pour  sa  nation. 
Secondez-moi  donc  dans  celte 
belle  entreprise,  sinon  je  ferai 
seul  le  bonheur  de  mes  peu- 
ples. »  Après  quoi  Louis  XVI 
ordonna  aux  trois  ordres  de 
se  séparer  immédiatement  et 
de  se  réunir  le  lendemain  dans  leurs  salles  respectives  pour  y  re- 
prendre leurs  délibérations. 

La  noblesse  et  le  clergé,  à  l'exception  de  quelques  curés,  obéirent 
à  l'ordre  du  roi  :  les  députés  du  tiers  se  tinrent  immobiles  et  silen- 
cieux. Le  grand  maître  des  cérémonies,  Henri-Évrard  de  Dreux, 
marquis  de  Brézé,  voyant  que  l'Assemblée  restait  réunie,  rentre 
alors  et  s'adresse  à  Bailly  :  "  Vous  connaissez,  lui  dil-il,  les  inten- 
tions du  roi.  —  Oui,  monsieur,  lui  répond  Mirabeau,  nous  avons 
entendu  les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi,  el  vous,  qui  ne 
sauriez  être  son  organe  au|)rès  des  Étals  généraux,  vous  qui  n'avez 
ici  ni  place  ni  voix,  vous  n'avez  nul  droit  de  nous  rappeler  son  dis- 
cours. Cependant,  pour  éviter  tout  délai,  allez  dire  à  votre  maître 
que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple  et  que  nous  ne  sor- 
tirons que  par  la  puissance  des  baïonnettes  (1).  »  —  <■  Nous  sommes 
aujourd'hui,  dit  Sieyès,  ce  (|ue  nous  étions  hier  :  délibérons.  »  On 
rrcueille  les  voix,  et  l'Assemblée  maintient  toutes  ses  rés(dutions. 
Sur  la  proposition  de  Mirabeau,  la  personne  des  députés  est  déclarée 
inviidabli-  à  la  majorité  de  493  voix  contre  34. 

Réunion  des  trois  ordres. —  Le  lendemain  de  la  séance  royale 
(21  juin  1789,1,  quarante-six  députés  de  la  noblesse,  conduits  par  le 
duc  d'Orléans,  vinrent  se  réunira  l'Assemblée  générale.  Comme  la 
majorité  de  l'ordre  résistait  encore,  le  roi,  écoulant  les  conseils  de 
Necker  et  effrayé  de  l'agitation  populaire  :  «  Je  suis  déterminé,  dit-il 
au  président  de  l'ordre,  le  duc  de  Luxembourg,  à  tous  les  sacri- 
fices; je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme  pour  ma  querelle. 
Dites  donc  à  l'ordre  de  la  noblesse  que  je  le  prie  de  se  réunir  aux 
deux  autres;  si  ce  n'est  pas  assez,  je  le  lui  ordonne;  comme  son  roi, 
je  le  veux.  »  Le  27  juin,  la  majorité  de  la  noblesse,  accompagnée 
de  la  minorité  du  clergé,  se  rendit  à  l'Assemblée  nationale.  Le  duc 
de  Luxembourg,  ]uenanl  la  parole  au  nom  de  tous,  dit  qu'ils  ve- 
naient pour  donner  au  roi  une  marque  de  respect  et  à  la  nation  une 
preuve  de  patriotisme.  «  La  famille  est  complète,  "  dit  Bailly. 

L'.issemblée  se  partagea  en  trente  bureaux  et,  le  9  juillet,  piit 
le  nom  d'Assemblée  nationale  constituante.  La  Bévolution  commençait  : 
l'ère  de  la  monarchie  absolue  était  définitivement  close. 


(1)  Le  fils  du  marquis  de  Dreux-Brézé  a  fornudê  ainsi  la  réponse  de  Mira- 
beau, d'après  son  père  :  "  Nous  sommes  assembles  par  la  volonté  nationale, 
nous  n'en  sortirons  que  par  la  force.  ■>  La  version  donnée  par  Mirabeau  lui- 
même,  dans  les  Lettres  à  mes  commettants,  est  la  suivante  :  ■■  Je  déclare  que, 
si  l'on  vous  a  chargé  de  nous  faire  sortir  d'ici,  vous  devez  demander  des  ordres 
pour  employer  la  force,  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  par  la  puissance 
des  ba'ionnettes.  »  Les  mots  :  «  Allez  dire  à  votre  iiiaitre  ■>  manquent,  mais  le 
fond  de  l'apostrophe  reste. 
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Renvoi  de  Necker.  Prise  de  la  Bastille  (14  juillet  1789). 

—  \.d  ri'irie  ol  lo  coiiile  il'Arhus  ii'iMi  di'cidrrriit  pus  iiidins  Louis  XVI 
à  réunir  des  troupes  diiiis  les  environs  de  la  c;ipit;de  el  au  C.liainp- 
de-Mars.  Le  loyalisme  de  plusieurs  régimeuts  Iranrais  élant  suspect, 
011  lit  venir  des  régiments  étrangers,  en   particulier  les  Suisses  et 


nement  présenté  à  Laon  lors  des  élections  aux  États  généraux, 
monla  sur  une  chaise,  un  pistolet  à  la  main,  et  s'écria  :  «  Citoyens, 
il  n'y  a  |ias  un  moment  à  perdre;  lo  renvoi  de  Necker  est  le  tocsin 
d'une  Saint-liarlliidemy  de  patriotes.  Ce  soir  mémo  les  balaillons 
suisses  et  allemands  sortiror\t  du  Champ-de-Mars  pour  nous  égorger! 


Mirabeau  et  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  [)ar  Dalou  (PliIiùs  BoUl'Ijoil). 


le  Royal-Allemand.  Le  commandement  de  l'aiis  fut  donné  au  liaron 
de  Besenval.  Ce  déploiement  de  forces  —  vingt-cinci  mille  hommes 
environ  —  provoqua  une  vive  émotion,  à  Inquelle  s'associèrent  les 
gardes-françaises,  presque  tous  enfanis  do  Paris  :  douze  d'entre 
eux,  enfermés  à  l'Aldiaye,  ayant  été  d'-livré's  par  la  foule,  l'.Xssein- 
l)lée  demanda  au  roi  la  grâce  des  soldats  reliidles;  mais  ceux-ci, 
dans  l'intérêt  de  la  discipline,  durent  préalablement  réinté^grer  leur 
prison.  Puis  une  députation  se  rendit  auprès  de  Louis  XVI  pour  le 
prier  de  renvoyer  les  régiments  étrangers  i^S  juillet).  Le  roi  répondit 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  mainlenir  la  tranquillité  publique  et  de 
protéger  l'Assemblée  ;  qu'au  surplus  si  celle-ci  avait  des  craintes, 
on  pouvait  la  transférer  à  Soissons  ou  à  .\oyon,  et  que  lui-même 
se  rendrait  à  Complègne  (10  juillet). 

Le  11  juillet,  Necker,  qui  avait  blâmé  la  politique  de  résistance, 
reçut  un  billet  par  lequel  le  roi,   cédant  aux  représentations  de 
Marie-.\ntoine(te  et  du  comte  d'Artois,  lui  demandait  sa  démission  : 
il  partit  secrètement  pour  Bruxelles  pendant  que 
le  vieux  maréchal  de  Broglio  était  appelé  au  mi- 
nistère de  la  fiuerre.  La  nouvelle  de  la  disgrâce 
de  Necker  provoqua  une  vive  agitation  dans  le 
peuple,  qui  obligea  les  théâtres  à  fermer.  Le  len- 
demain ,  qui   était  un   dimanche,  l'agitation   ne 
fit  qu'augmenter.  Le  Palais-lioyal  était  alors  le 
rendez-vous  desnouvellisles  et  des  orateurs  popu- 
laires :  la  foule  y  était  haranguée  par  des  hommes 
ardents,  les  uns  convaincus,  les  autres  achetés, 
disait-on,  par  le  duc  d'Orléans. 

Louis-Philippe-Josepli,  duc  d'Orléans,  né  à 
Saint-Cloud  en  1747,  s'était  fait  remarquer  de 
bonne  heure  par  le  charme  de  ses  manières  au- 
tant que  par  sa  culture  intellectuelle  et  son  esprit. 
Très  mal  vu  à  la  Cour,  détesté  de  Marie-Antoi- 
nette, il  s'é'tait  vengé  en  préconisant  les  modes 
anglaises  et  en  approuvant  toutes  les  tentatives 
de  réforme.  Aux  approches  de  la  Révolution, 
sa  popularité,  égale  à  celle  de  NecUer,  s'opposa 
à  l'anlipathie  croissante  qu'inspirait  «  l'Autri- 
chienne »,  et  il  ne  négligea  rien  pour  l'entretenir, 
laissant  son  jardin  du  Palais-lioyal  devenir  nii 
foyer  de  propagande  et  d'action.  Il  se  ralliera  aux 
motions  les  |ilus  radicales  des  Assemblées  révo- 
lutionnaires, lu-endia  le  nom  de  l'hilijijif-Hfjalilc, 
vcdera  la  mort  de  Louis  XVI  et,  suspect  mal- 
gré tout,  terminera  courageusement  sur  l'écha- 
l'aud  une   existence    singulièrement  é(|uivi>c|ui'. 

C'est  au  Palais-Royal  que,  le  12  juillet,  un 
jeune  avocat,  Camille  Desmoulins,  ([ui  s'était  vai- 


II  ne  nous  reste  iiu'une  ressource,  c'est  de  coniir  aux  armes.  » 
On  arrache  aussitôt  les  feuilles  des  marronniers  pour  s'en  faire  des 
cocardes;  on  pille  les  boutiques  des  armuriers;  on  court  en  tumulte 
chez  le  sculpteur  Curtius,  où  l'on  s'empare  des  busies  de  Necker 
et  du  duc  d'Orléans,  et  on  les  promène  en  triomphe.  Sur  la  place 
Vendôme  on  rencontre  un  détachement  du  lioyal-Allemand,  dont 
le  colonel  prim'o  de  Lambesc  charge  la  foule  dans  le  Jardin  des 
Tuileries.  Les  gariles-françaises.  quittant  leurs  casernes,  chassent  à 
coups  do  fusil  les  cavaliers,  dont  quelques-uns  sont  tués  ou  blessés, 
et  occupent  la  place  Louis  XV.  Besenval  dis|iosait  aux  Champs- 
Elysées  de  forces  supérieures,  mais,  comme  il  n'avait  pas  d'ordres, 
il  se  replia  sur  Versailles.  L'insurrection  put  se  donner  libre  car- 
rière, et,  le  13  juillet,  la  ninniciiinlité  insurrectiunncllc  (voir  ci-dessous) 
ordonna  la  fabrication  de  ÎJOOUO  piques,  pour  donner  satisfaction  au 
peuple,  qui  continuait  de  demander  des  armes. 

Le  14  juillet,  an  point  du  jour,  un  immense  attroupement  se 


Camille  D^smoulins  au  Palais  Koyul,  gravure  do  BEKTilAULr,  -1  aiiiu^  l^ulLUU. 
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Prise  de  la  BaslUle,  par  Prieur  (Louvre). 

purta  à  l'hôtel  des  luvaliiles,  et,  iiuilgré  le  gouverneur.  Sonibreuil, 
enleva  28  000  fusils  et  20  pièces  Je  canon.  Comme  il  y  avait  à  la 
Rastille  un  autre  Jépôt  J"ariiies,  après  avoir  ciié  :  Aur  Invalides!  la 
foule  cria  :  A  la  Bastillr!  La  vieille  prison  d'Klat  symliolisait  aux 
yeux  des  masses  Tarliitraire  du  gouvernement  alisoluliste,  et 
«l'autre  part  les  révolutionnaires  pouvaient  èlie  pris  entre  ses  ca- 
nons et  les  troupes  du  roi.  Le  peuple  dèciiia  donc  de  s'en  emparer. 

Vers  dix  heures  du  matin,  Thurot,  qui  fut  plus  tard  président  de 
la  Convention,  se  présenta  presque  seul  à  la  porte  de  la  Bastille.  Au 
nom  du  peuple,  il  somma  le  gouverneur,  Jounlan  de  Launey,  de 
laisser  libre  l'accès  de  la  forteresse,  mais  n'en  reçut  qu'une  réponse 
évasive,  le  gouverneur  hésitant  à  résister  aussi  bien  qu'à  se  rendre, 
et  les  électeurs,  réunis  dans  leurs  districts,  décidèrent  d'attaquer  la 
Bastille,  di'l'endue  par  82  invalides,  32  Suisses  et  13  pièces  de  canon. 
Vers  une  heure,  des  citoyens  armés  et  des  gardes-françaises,  accom- 
pagnés d'une  foule  grossissante,  envahirent  la  première  cour  et  bri- 
sèrent à  coups  de  hache  les  chaînes  du  pont-levis  qui  donnait 
accès  à  la  seconde  cour,  où  se  trouvait  l'hôtel  du  gouverneur.  Lue 
vive  fusillade  s'engagea  (on  ne  sait  de  quel  coté  partirent  les  pre- 
miers coups',  et  les  assaillants  eurent  environ  200  hommes  hors  de 
combat,  tués  ou  blessés.  Bientôt  le  peuple  mit  le  feu  à  tiois  char- 
rettes de  paille  pour  incendier  les  bâtiments  qui  masquaient  la 
forteresse,  et  la  fumée  empêcha  la  garnison  de  diriger  sou  tir. 

De  Launey,  ne  recevant  aucun  secours,  se  préci|iite  avec  une 
mèche  allumée  vers  les  deux  cent  cinquante  barils  de  poudre  amas- 
sés dans  la  tour  de  la  Liberté,  résolu  à  faiie  sauter  la  Bastille;  mais 
deux  sous-olliciers  l'en  empêchent  en  le  menaçant  de  mort.  11  se 
décide  à  lai.sser  arborer  son  mouchoir,  eu  guise  de  diapeau  hianc. 
Bientôt  le  pont-levis  s'abaisse.  Deux  anciens  militaires,  Élie  et 
Ilulin,  i|ui  avaient  conduit  l'allaque,  entrent  dans  la  place,  suivis 
de  la  bulle,  et  délivrent  les  prisonniers,  au  nombre  de  sept;  le 
comte  de  Lorges  était  détenu  depuis  plus  t\e  quarante  ans. 

Les  défenseurs  de  la  Bastille  furent  mallrailc's  et  deux  d'enlre 
eux  pendus  sur-le-champ.  De  Launey,  qui  par  unqu'iso  avait  fait 
tirer  sur  des  parlementaires,  fut  pris  au  moment  où  il  cherchait  à 
se  tuer  au  moyen  d'une  canne  à  épée  et  conduit  à  l'ilôlel  de  Ville; 
mais,  malgré  les  elforls  d'Élie  et  de  Hulin,  le  peuple  le  di'capita  siu- 
la  ])lace  de  Grève,  et  sa  tète  fut  promenée  pendant  di'ux  jours  au 
bout  d'une  pique  dans  les  rues  de  Paris  (1). 

Le  bruit  s'était  répandu  que  l'on  avait  trouvé  dans  la  poche  du 
gouverneur  de  Launey  une  lettre  du  prévôt  des  manliands  ainsi 
conçue  :  «  .l'amuse  les  l'arisiens  avec  des  cocardes  et  des  ju-omesses; 


tenez,  bon,  et  vous  aurez  des  renforts.  »  On  en- 
traîne Kb'sselles  hors  de  l'Hôlelde  Ville  : ..  Trailiel 
lui  crie  un  inconnu,  tu  n'iras  pas  plus  loin,  ■■  et 
il  est  tué  d'un  coup  de  pistolet. 

•Jnaud  le  duc  de  La  Hochefoucauld  de  l.iaucourt, 
gland  nuiilre  delagarde-i'obe,  vint  ii'veiller  le  roi 
pour  lui  appri'udre  la  défection  des  gai'des-fran- 
çaiseset  la  prise  de  la  Basiille,  le  monarque  s'écria: 
'  C'est  une  gi-aude  énu'ule  !  —  IVou,  sire,  c'est 
une  grande  révolulion.  » 

L'Assemblée  nationale,  en  periuanmce,  avait 
cinoyé  à  Louis  XVI  di'pulalion  sur  d('pulalion 
pour  lui  demander  d'éloigner  de  Paris  les  ti'oupes 
canlonnées  au  Champ-de-.\lars.  La  ciiu]uiènu',  (jui 
se  composait  de  vingt-quaire  membres,  allait  se 
luetlre  en  nuirche  (lo  juillet)  lorsqu'on  apprit  que 
le  roi  arrivait  à  pied,  sans  gardes,  sans  escorle. 
Des  applaudissements  se  font  entendre  :  «  Atten- 
dez, reprit  Mirabeau,  que  le  roi  nous  ait  fait  con- 
nailre  ses  intentions.  (Ju'un  uiorne  respect  soit  le 
premier  accueil  fait  au  monarque  dans  ce  mo- 
ment de  douleur.  Le  silence  des  peuples  est  la 
leçon  des  rois.  » 

Louis  XVI  se  présente  avec  ses  deux  frères,  an- 
nonce qu'il  a  ordonné  l'éloiguement  des  troupes 
et  demande  à  l'Assemblée  de  l'aider  à  assurer  le 
salut  de  l'Etal.  On  le  reconduit  à  pied  jusqu'au 
château. 


La  municipalité  insurrectionnelle.  La 
garde  nationale.  —  Les  électeurs  parisiens  ^l  avaient  décidé  de 
rester  assemblés  pour  soutenir  les  délibi-rations  des  Etats  généraux. 
Dans  la  matinée  du  lundi  13  juillet,  pendant  que  sonnait  le  tocsin  et 
que  le  peuple  en  armes  manifestait  dans  les  rues,  ils  se  réunirent 
à  l'Hôtel  de  Ville,  s'adjoignirent  des  délégués  des  districts  et  im- 
provisèrent, sous  le  nom  de  Comité  permanent,  une  municipalitc 
insurrcctiiiHiirlle,  à  laquelle  ils  cherchèrent  à  donner  une  sorte  de 
légalité  en  mettant  à  sa  tète  le  prévôt  des  marchands  et  en  conser- 
vant les  ofliciers  composant  le  «  bureau  »  de  la  ville.  Ils  décrétè- 
rent la  formation  d'une  inilim  bouryeoise  fournie  par  les  districts, 
portant  la  cocarde  rouge  et  bleue,  couleurs  de  Paris,  et  ils  y 
enrôlèrent  les  gardes-françaises  et  les  soldats  du  guet. 

En  même  temps  que  Bailly  devenait  maire  de  Paris,  la  milice 
bourgeoise,  dont  la  formation  constituait  un  événement  d'impor- 
tance capitale  pour  la  suite  du  mouvement  révolutionnaire,  recevait 
pour  commandant  le  marquis  de  La  Fayette,  ce  même  gentilhomme 
qui  avait  mis  naguère  son  éjjée  au  service  des  colonies  améri- 
caines insurgées  {16  juillet). 

Les  députés  conseillèrent  au  roi  de  venir  dans  la  capitale  scel- 
ler, par  sa  présence,  la  paix  avec  son  peuple.  Malgré  l'ellroi  de  la 
reine  et  de  la  Cour, 
Louis  XVI  promit 
de  se  rendre  aux 
vœux  des  Parisiens; 
mais,  alarmé  piuir 
la  sûreté  des  prin- 
ces de  sa  famille,  il 
permit  au  comte 
d'Artois  d'émigrer. 
11  partit  pour  Paris 
le  17  juillet,  accom- 
pagné par  deux 
cents  député's. 

De  I  a  place 
Louis  XV  à  l'IIÔtid 
de  \ille,il  passaeu- 
Ire  une  double  haie 
de  IimOOObiuumes, 
placés  sur  trois  ou 
quatre  rangs  et  ar- 
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l^mis    avait   été 
,  pour  les  élcc- 


(1)  Dès  le  leiuteiiiaiii,  la  dciiiolltion  de  lu  lîastille  fut  oflicicllciiicnt  or- 
doiiiice.  Les  matcriaux  provenant  de  la  démolition  l'nrenl  aclietés  par  Picrre- 
l'Vançois  Palloy,  dit  «  le  patriote  Paltoy  »,  (pii  constitua,  à  l'aide  des  utijets 
de  toute  natnio  trouvés  dans  la  forteresse,  nn  innscc  qu'il  apiiula  le  «  Musée 
de  la  Liberté  ». 


di\  i 

lions  aux  Etats  sxéné- 
raux,  en  GO  districts. 
ICii  17ao,  ladivi^loll  en 
districts  l'ut  runiptacée 
par  une  nouvelle  divi- 
sion   en    m   secliuns. 


La  Fayette,  par  CoUBT  (Vcrsaitlcs). 
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La  voûte  d'acier,  pal*  Jean  Paul  Laurens. 


mes  de  fusils,  de  piques,  de  lances,  de  bâtons.  Bailly  et  La  Fayette  le 
reçurent,  à  la  tète  de  la  municipalité  et  de  la  garde  parisienne,  qui 
prit  alors  le  nom  de  Garde  nationale.  "  Sire,  lui  dit  Hailly,  j'a|iporle  à 
Voire  Majesté  les  clefs  de  sa  bonne  ville  de  Paris  :  ce  sont  les  mêmes 
qui  ont  été  apportées  à  Henri  IV;  il  avait  reconquis  son  peuple; 
ici  le  peuple  a  reconquis  sun  roi.  ■>  Les  cris  de  Vire  le  roi!,  les 
applaudissements  n'éclatèrent  que  lorsque  Louis  XVI  accepta  des 
mains  de  liailly  la  cocarde  tricolore  (I).  «  Prenez-la,  dit  La  Fayetle 
au  roi,  elle  fera  le  tour  du  monde.  »  Les  membres  du  cor|.is  de  vilb', 
tirant  leur  épée,  formèrent  la  l'ia'ite  d'acier  sous  laquelle  passa  le 
monarque,  qui  conlirma  la  fnrmation  de  la  garde  nationale  et  celle 
de  la  muuicipalilé-. 

Le  17  et  le  23  juin,  l'Assemblée  nationale  s'était  emparée  de  la 
puissance  législative  :  le  12,  le  13  etle  Kijuillet,  la  Commune  de  Paris, 
le  peuple  en  armes,  se  saisit  delà  puissance  publi(iue.  En  province, 
il  se  forma  à  l'instar  de  Paris  des  municipalités  et  des  gardes  natio- 
nales :  la  rtévolulion  prenait  un  caractère  essentiellement  municipal. 

Rappel  de  Necker.  —  Le  22  juillet,  l'ancien  intendant,  Foulon, 
accusé  d'avoir  dit  qu'il  fallait  faire  manger  du  loin  au  peuple,  fut 
arrêté  à  Vitry,  amené  à  Paris,  les  maius  liées  derrière  le  dos,  du 
foin  dans  la  bouclie,  un  bouquet  de  chardons  à  la  nuiin.  Bailly  et 
La  Fayette  essayèrent  de  le  sauver;  mais,  malgré  ses  soixante- 
quatorze  ans,  il  fut  pendu  à  un  réverbère.  Au  même  moment,  son 
gendre,  Bertliier,  arièté  à  Compiègne,  arriva  à  l'Hôtel  de  Ville  :  on 
lui  présenta  la  tête  du  vieillard,  devant  la- 
i|uelle  il  s'inclina  avec  respert,  puis  il  s'em- 
para du  fusil  d'un  garde  national,  se  préci- 
yiila  sur  la  foule  et  tomba  percé  de  coups. 
Les  têtes  de  Bertliier  et  de  Foulon  furent 
promenées  sur  des  piques  dans  les  rues  de 
Paris. 

Pour  donner  satisfaction  à  l'opinion, 
Louis  XVI  rappela  Necker,  retiré  en  Suisse. 
Le  29  juillet,  le  ministre  rentra  triompbale- 
ment  en  France  :  on  détela  ses  clievaux 
[tour  traîner  sa  voiture. 

La  nuit  du  4  août  1789.  —  Cependant 
l'agitation  se  [uupageaitde  pmclie  en  proche 
dans  les  provinces.  Ou  racontait  que  des 
brigands  se  livraient  partout  au  pillage  : 
ce  fut  comme  une  grande  peur  qui  se  ré- 
pandit dans  toute   la   France    pendant  les 


derniers  jours  de  juillet.  La  révolution,  maîtresse  des  villes,  s'empa- 
rait maintenant  des  campagnes.  Les  paysans  brûlaient  les  châteaux, 
incendiaient  1rs  archives,  détruisaient  les  titres  de  propiiété,  les 
parchemins  qui  les  assujettissaient  aux  redevances  féodales  et  do- 
maniales. Cette  insurrection  rurale  était  dirigi'e,  non  contre  le  roi, 
mais  contre  la  noblesse  terrienne;  elle  avait  un  caractère  social  et 
non  piilitique. 

L'Assemblée,  placée  entre  un  gouvernement  désemparé  et  un 
Iieuple  insurgé,  sortit  de  ses  attributions  législatives  pour  intervenir 
dans  l'administratidn,  créer  un  comité  des  subsistances,  donner 
des  ordres  directs  aux  autoiités  civiles  et  militaires. 

Lue  discussion  fameuse  s'engagea  dans  la  nuit  du  4  août.  Le  dé- 
puté Target  venait  de  donner  lecture  d'une  adresse  invitant  la 
population  au  calme  jusqu'au  vote  de  la  Constitution,  lorsque 
le  vicomte  de  Noailles,  alors  favorable  au  parti  populaire,  prit  la 
parole  :  i<  Hàtez-vous,  dit-il,  d'achever  une  révolution  amenée  par 
le  temps,  de  faire  avec  un  esprit  de  justice  et  de  nindératiou,  mais 
avec  fermeté,  ce  que  le  peuple  tente  avec  une  aveugle  furie.  »  Il 
proposa  alors  le  rachat  des  tiroits  féodaux  et  la  suppression  des 
servitudes  pei'sonnelles  et,  une  fois  cette  motion  adoptée,  dans  un 
élan  d'enthousiasme  les  privilégiés  proclamèrent  l'abolition  des 
droits  féodaux  et  des  dîmes  (1). 

L'ancien  ordre  social  sombrait  dans  cette  nuit  mémoiable,  qu'un 
royaliste  appela  «  la  Saint-Barthélémy  di-s  propriétés  »,  que  les  pa- 
triotes appelèrent  "  la  Saint-Barthélémy  des  abus  ».  Louis  XVI,  qui 
avait  accepté  le  titre  de  «  Restaurateur  de 
la  liberté  française  »,  que  lui  décerna  l'As- 
semblée nationale  sur  la  motion  de  l'évêque 
de  Juigné,  assista  à  un  Te  Bewn,  où  il  avait 
à  sa  dioite  le  président  de  l'Assemblée  et  à 
sa  suite  tous  les  députés.  Des  décrets  ren- 
dus les  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789  portèrent 
abolition  du  régime  féodal,  supprimèrent 
immédiatement  les  droits  usurpés,  stipu- 
lèrent le  maintien  des  droits  rachetables 
jusqu'à  payement  du  prix,  mais  ajournèrent 
la  mise  en  vigueur  des  dispositions  votées. 
La  pr(uuulgation  n'intervint  que  le  3  no- 
vembre, sinis  l'impression  des  journées  des 
5  et  0  octobre,  et  le  comité  des  dri>its  féo- 
daux fut  chargé  de  réglementer  l'exécution 
des  décrets,  qui  donna  lieu  à  de  violents 
conflits.  Le  pillage  des  châteaux  recom- 
mença dans  les  provinces. 


(1)  On  plaça  le  blanc,  couleur  du  roi,  entre  les 
deux  couleurs  de  Paris,  le  bleu  et  le  rouge. 

Histoire    de    France.  —  IL 


Médaille  commémorative  de  la  nuit  du  4  août, 
par  Gatteaux  . 


(1)  Voir,  sur  l'abolilion   des  droils  féodaux, 
chapitre  La  Société  et  la  Révolution, 

18. 
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La  nuit  du  4  août;  gr^ivurc  Ce  H  kl  m  an,  d'après  C.  Monnet. 


La  constitution  Jes  Etats  généraux  en  AssciiibU'e  valumale  caïush- 
tuante  avait  opéré  une  révolution  politique  :  les  déciets  Ju  mois 
d'août,  modifiés  dans  un  sens  plus  ladieal  par  l'Assemblée  législa- 
tive, consominèreut  la  révolulioii  sociale. 

Les  partis.  L'agitation  à  Paris.  —  Des  partis  distincts  com- 
mençaient à  se  lurnier  dans  l'AsseuiLdee  :  les  cunstitiitiunncts  (Mi- 
rabeau, ThouTet,  Target,  Troncliet,  Treilliard,  l'abbé  Sieyés,  l'abL.é 
Grégoire,  Durand  de  Maillane,  La  Fayette,  Bailly,  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  et,  parmi  les  plus  décidés,  Barnave,  Adrien  du 
Port,  les  deu.'t  frères  Alexandre  et  Charles  de  Lauieth)  ;  à  droite,  les 
partisans  de  l'ancien  régime,  les  aristocrates  (Cazalès,  l'abbé  Maury, 
te  vicomte  de  Mirabeau,  dit  Mirabeau  Tonneau  à  cuise  de  sa  corpu- 
lence et  de  ses  excès  de  table};  au  centre,  les  monarchiens  ou  impar- 
tiaux, disciples  de  Montesquieu,  et  clierchant  une  formule  transac- 
tionnelle sur  les  bases  de  la  conslilution  anglaise  (Mounier,  Malouet, 
Clermont-Tonnene,  Lally-Tollendal  .  Un  tout  petit  nombre  de  dé- 
putés, comme  Robespiene  et  Pétion,  affirmaient  déjà  des  tendances 
démocratiques.  —  Dans  le  public,  on  désignait  couramment  les  par- 
tisans de  la  Révolution  sous  le  nom  de  patriotes  et  ses  adversaires 
sous  celui  d'aristocrates. 

Résolue  maintenant  à  élaborer  une  Constitution,  l'Assemblée  la 
fit  précéder  d'une  afiirmation  de  principes,  la  Di'claralion  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  adoptée  (le  2  octobre  1789)  malgré  l'opposi- 
tion de  Mounier  et  de  Mirabeau  lui-même,  qui  voulait  donner  pour 
base  à  la  Déclaiation  des  droits  une  Déclaration  des  devoirs.  Elle 
vota  la  permanence  de  l'Assemblée  nationale;  elle  décida  à  une  très 
forte  majorité  tiue  le  pouvoir  législatif  serait  exercé  parune  Chambre 
unique  ayant  seule  l'initiative  des  lois,  ne  voulant  pas  reconstituer 
une  aristocratie  parlementaire  en  créant  une  Chambre  haule  com- 
posée de  privilégiés.  Enfin,  eu  ce  qui  concernait  la  sanction  royale, 
elle  n'admit,  par  673  voix  contre  313,  que  le  veto  suspensif  pendant 
deux  législatures  (voir  p.  221)  :  elle  a\ait  cédé  à  la  pression  du 
peuple,  qui  voyait  dans  le  veto  absolu,  préconisé  par  Mirabeau,  le 
rétablissement  indirect  du  pouvoir  absolu.  Cette  (|uestion  du  veto 
avait  causé  au  dehors  une  vive  agitation.  Un  gentilhomme  déséqui- 
libré et  aigri,  le  maïqiiis  de  Saint-Huruge,  qui,  enfermé  jadis  à  la 
Bastille,  nourrissait  conire  !a   lovauté  une  irritation  voisine  de  la 


démence,  rédigea  avec  Camille  Desmoulins  la  fameuse  motion  du 
Palais-Iloi/al,  qui  niellait  en  suspicion  un  grand  nombre  de  députés 
et  demandait  iiour  Mirabeau  une  garde  de  sûreté.  On  reprochait  à 
la  Cour  do  conspirer  contre  le  nouvel  élat  de  choses,  de  pousser 
Louis  XVI  à  ne  pas  sanctionner  les  décrets  du  mois  d'août,  et  l'on 
sut  que  Bretenil  avait  suggéré  au  roi  l'idée  de  se  retirer  à  Metz, 
sous  la  protection  du  lieutenant  général,  marquis  de  Rouillé,  et 
même  de  l'Autriche  :  de  là  il  ferait  connaître  ses  volont^'s  à  l'As- 
semblée et,  si  elle  résistait,  les  troupes  de  Rouillé  marcheraient  sur 
Paris.  La  population  parisienne,  avertie  par  les  journaux,  mise  en 
garde  par  les  clubs,  était  en  outre  surexcitée  par  des  agents  anglais 
et  par  les  émissaires  du  duc  d'Orléans.  Le  peuple  commençait  à 
traiter  La  Fayette  de  «  Croniwell  »,  les  gardes  nationau.x  d'aristo- 
crates. Camille  Desmoulins  et  llarat  disaient  dans  leurs  journaux 
qu'il  fallait  «  un  second  accès  de  révolution  »,  et  l'on  parlait  d'aller 
à  Versailles  pour  demander  compte  au  roi  et  à  l'Assemblée  de  leurs 
lenteurs.  Enfin,  et  par-dessus  tout,  on  redoutait  la  disette. 

Journées  des  5  et  6  octobre  1789.  —  Le  1"  octobre  1789,  les 
gardes  du  cor]is  olVi  iiciit  un  liaïKpn'l,  dans  la  grande  salle  de  spec- 
tacle du  château,  aux  ofliciers  du  régiment  de  Flandre,  tout  derniè- 
rement appelé  à  Versailles  en  prévision  des  événements  qui  se 
préparaient.  Ils  prièrent  le  roi  d'y  païaître,  et  Louis  XVI  s'y  rendit 
en  efl'et  avec  la  reine,  sa  sœur  Madame  Elisabeth  et  le  jeune 
Dauphin.  Des  toasts  furent  portés;  la  musique  joua  l'air  :  0  Richard, 
6  mon  rui,  l'univers  t'abandonne;  les  têtes  s'échauffèrent.  Le  bruit 
courut  qu'au  milieu  de  chaleureuses  protestations  de  fidélité  à  la 
famille  royale,  on  foula  aux  pieds  la  cocarde  tricolore. 

Cette  manifestation  fut  considérée  comme  une  provocation  à 
l'Assemblée,  comme  une  insulte  à  la  misère  publique,  qu'avait 
accrue  un  hiver  d'une  extrême  rigueur.  Le  dimanche  4  octobre,  la 
foule  se  concentra  très  nombreuse  au  Palais-Royal.  Des  attroupe- 
ments se  formèrent  de  tous  côtés;  les  cris  :  A  Versailles!  se  tirent 
entendre.  On  accusait  la  reine  —  la  houlanç/ère  —  d'affamer  le 
peuple.  L'idée  de  ramener  le  roi  à  Paris  pour  l'isoler  de  ses  con- 
seillers ne  tarda  pas  à  germer. 

Le  S  octobre  la  farine  manqua  complètement  ;  les  femmes  fai- 
saient queue  à  la  porte  des  boulangeries.  Dans  la  matinée,   l'une 
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Le   5   octobre   1789.    A   Versailles!   A   Versailles! 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


d'entre  elles  pénètre  dans  un  corps  de  garde,  pieiid  un  tambour  et 
parcourt  les  rues,  battant  la  caisse  et  criant  :  Du  pain!  du  pain  !  I.a 
foule,  grossie  de  minute  en  minute,  envahit  les  magasins  d'armes, 
court  à  l'Hôtel  de  Ville,  dont  elle  force  l'entrée,  s'empare  de 
800  fusils,  de  3  canons,  crie  de  plus  en  plus  :  A  Versailles!  Au  son 
du  tocsin,  les  faubourgs  se  mettent  en  mouvement  (1). 

Un  premier  détachement,  composé  surtout  de  femmes  du  peuple 
et  d'exceiUriques  comme  Théroigne  de  Méricourt,  part  des  Champs- 
Elysées  sous  la  conduite  de  l'huissier  Maillard,  l'un  des  vainqueurs 
de  la  Bastille,  et  arrive  à  quatre  heures  surlai)lace  d'Armes.  Des  ou- 
vriers sans  travail  et  des  vagabonds  s'étaient  joints  au  cortège.  Les 
gardes  du  corps  font  une  sortie  et  se  servent  de  leurs  armes:  le  roi 
leur  ordonne  de  se  retirer,  mais  plusieurs  sontdéca[iiti'S  par  la  foule. 


(1)  Les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  causes  des  journées  des 
5  et  6  oclobre.  Pour  Wiclielet,  le  peuple  se  révolta  instinctivement,  sans 
plan  préconçu,  en  apprenant  le  banfjuet  des  gardes  du  corps.  Pour  Sjbel, 
c'est  en  exécution  d'un  dessein  nettement  pris  ([ue  La  Fayette  se  mit  à  la 
tète  de  la  garde  nationale  pour  assurer  le  triomphe  des  révolutionnaires. 
Louis  Blanc  parle  d'une  intrigue  du  duc  de  Provence,  et  les  mémoires  roya- 
listes d'une  iiitrigue  du  duc  d'Orléans.  Une  autre  version  a  été  proposée 
par  C.  Mathiez  (Revue  hislorique,  1898-1899)  :  les  «  patriotes  »,  en  présence 
des  hésitations  du  roi 
à  sanctionner  les  dé- 
crets abolissant  le  ré- 
gime féodal,  demandent 
le  transtert  à  Paris  de 
la  Cour  et  de  l'Assem- 
blée, tandis  que  les  mo- 
dérés de  l'Assemblée 
(Mounier,  Malouet)  se 
rapprochent,  effrayés, 
des  "  aristocrates  ».  Les 
deux  partis,  d'accord 
avec  Nccker,  proposent 
une  solution  transac- 
tionnelle, consistant  à 
éloigner  de  Paris  la 
Cour  et  l'Assemblée,  à 
les  transférer  à  Sois- 
sons  ou  à  Gompiégne. 
Louis  XVI,  qui  ajourne 
toujours  sa  sanction, 
appelle  le  régiment 
de  Flandre,  et  la  reine 
organise  le  banquet 
des  gardes  du  corps. 
Les  patriotes  du  de- 
hors et  ceux  de  l'As- 
semblée font  alors 
campagne  pour  le  re- 
tour du  roi  à  Paris,  et 
Louis  XVI  offre  à  La 
Fayette  l'épée  de  con- 
nétable, puis  le  titre  de 
lieutenant  général  du 
royaume  :  La  Fayelte 
refuse  et  conseille  au 
roi  de  venir  à  Paris. 
Le  banquet  du  1"  oc- 
tobre détermine  l'ex- 
plosion prévue. 


Cependant  Maillard  s'est  présenté  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour 
demander  du  pain  et  la  punition  des  gardes  du  corps  qui  ont  insulte 
la  cocarde  tricolore,  et  une  députation  vient  [irossor  Louis  XVI  d'ac- 
cepter la  Constitution  et  de  pourvoir  d'urgence  à  l'apiu'ovisionne- 
menl  de  la  caiiitule;  le  roi  cède  d'abord  sur  le  second  point,  puis  un 
peu  plus  tard  sur  le  premier.  La  Fayette,  arrivé  vers  neuf  heures  du 
soir  à  Versailles  avec  la  garde  nationale,  réussit  à  rétablir  l'ordre; 
mais,  vers  six  heures,  des  hommes  du  peuple,  trouvant  ouverte  une 
grille  du  château,  pénètrent  en  armes  dans  la  cour  des  Princes.  Les 
gardes  du  corps  ayant  fait  feu,  ils  s'élancent  dans  les  appartemenis; 
la  ridne  n'a  que  le  temps  de  se  réfugier  auprès  du  roi.  La  gai-de 
nationale  repousse  la  populace;  mais  la  foule,  rassemblée  dans  la 
cour  de  Marbie,  sous  le  balcon  du  roi,  demande  à  grands  cris  que 
Louis  XVI  se  rende  à  Paris.  La  Fayette  conduit  Marie-Antoinette  sur 
le  balcon  et,  dans  l'impossibilité  de  se  faire  entendre,  il  s'incline, 
prend  la  main  de  la  reine  et  la  baise  respectueusement.  Le  peuple 
applaudit  à  cette  sorte  de  réconciliation  entre  la  royauté  et  la  révo- 
lution par  les  cris  de  Vive  La  Fayette!  auxquels  se  mêlent  même 
ceux  de  Vive  la  reine!  Alors  le  roi  se  décide  à  partir  pour  Paris,  et 
l'Assemblée  désigne  cent  députés  pour  l'accompagner.  La  famille 
royale  arriva  vers  huit  heures  du  soir  à  l'Hôtel  de  Ville,  précédée 
d'une  cohue  qui  la  ramenait  comme  prisonnière  (0  octobre  1789) 
dans  la  capitale.  Elle  se  logea  aux  Tuileries,  dont  la  garde  fut  confiée 
à  la  milice  bourgeoise.  «  Nous  ne  manquerons  plus  de  pain, 
disaient  les  femmes,  nous  ramenons  le  boulanger,  la  bnulaïKjère  et  le 
petit  initruii.  " 

Le  roi  et  l'Assemblée  nationale  à  Paris.  —  L'Assemblée 
nationale,  qui  était  venue,  à  la  suite  du  roi,  s'établir  à  Paris,  lintsa 
première  séance  dans  la  chapelle  de  rArchevéché  (19  oclobre  1789)  : 
elle  se  transpurta  ensuite  à  la  salle  du  Manège,  près  des  Tuileries. 

La  situation  est,  à  ce  moment,  la  suivante  :  le  peuple  de  Paris 
est  maître  du  mouvement  révolutionnaire  :  il  domine  le  roi  et  pèse 
de  plus  en  plus  sur  les  résolutions  de  la  représentation  nationale. 
Certains  députés  royalistes  vont  s'efforcer  d'agiter  la  province 
contre  la  capitale;  Mounier,  Lally-Tollendal  démissionnent.  Les  pri- 
vilégiés suivent  l'exemple  du  comte  d'Artois  et  passent  à  l'étranger. 
Le  duc  d'Orléans,  suspect,  doit  s'exiler  en  Angleterre.  Mirabeau, 
qui  considère  que  le  roi  n'est  plus  libre  de  ses  décisions,  lui  fait 
proposer  de  quitter  Paris,  mais  ne  réussit  qu'à  éveiller  les  défiances 
de  l'Assemblée  (jui,  le  7  novembre,  décrète  que  les  députés  ne 
pourront  pendant  la  durée  de  la  session  l'aire  partie  du  ministère. 


Entrée  du  roi  et  de  la  famille  royale  à  Paris  (6  octobre  1789),  par  D'Argent. 
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l.a  i<  mise  à  la  disposition  de  la  nation  »  des  biens  du  clergé 
(2  novembre  1789),  la  division  de  la  France  en  départements  (décem- 
bre 1789)  provoquent  la  résistance  très  vive  des  anciens  ordres 
privilégiés.  I," Assemblée  n'en  continue  pas  moins  d'accomplir  la 
làclie  qu'elle  s'est  imposée,  poursuit  la  discussion  de  la  Constitution 
et  de  l'organisation  administrative,  discute  les  réformes  linancières, 


du  trône  el,  du  liaut  du  balcon,  le  montre  à  la  nation  assemblée  (1). 

Cette  grande  fête  civique,  acte  solennel  d'union  nationale,  fut 
célébrité  à  la  même  heure  dans  les  chefs-lieux  de  départements  et 
de  districts. 

Le  même  jour,  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  furent  plantés 
quatre-vingt-trois  arbres  représentant  les  quatre-vingt-trois  dépar- 


VclQ  de  la  FédéraLiûQ  au  Champ-dc  Mars,  le  U  juillet  1790  {D'aprcb  une  ('preuve  d'état  de  l'estampo  de  C.   Monet,  gravée  par  Helman). 


vote    la   lui  martiale   pour   permettre  à 
troubles  publics. 


l'autorité   de  ri'primer   les 


Fête  de  la  Fédération  (14  juillet  1790).  —  La  Révolution 
datait  de  la  ]irise  de  la  liaslille  ;  la  Cinuiiiuiie  de  Paris  proposa  d'eu 
célébrer  l'anniversaire  au  Cliamp-de-Mars  dans  une  fête,  dite  de  la 
Fi'd'ralion,  des  coips  civils  et  gardes  nationales  du  royaume,  et 
ofl'ei-le   aux  députés  de  l'armée  et  des  départements. 

Dans  beaucoup  de  départements,  surtout  dans  l'Ouest  et  \r  Midi, 
les  habitants  avaient  fraternisé  en  armes,  afin  de  consacrer  l'almli- 
tion  de  toutes  les  distinctions  entre  les  provinceset  la  reconslitution 
de  la  patiie  française  sur  la  ruine  des  «  avantages  locaux  et  parti- 
culiers». Ces  fédérations  locales  (I)  formèrent  le  faisceau  de  la  grande 
fédération  framaise,  qui  envoya  à  Paris  quatorze  mille  représen- 
tants, le  1'»  juillet  1790.  Onavaitdressé  au  milieu  du  Cliamp-de-.\Iars, 
aménagé  par  les  soins  d'une  population  enthousiaste,  Vniilel  de  la 
pairie,  sur  lequel  l'évèque  d'Autun,  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord,  célébra  la  messe,  assisté  de  trois  cents  prêtres,  revêtus 
d'aubes  blanches  et  d'écharpes  tricolores.  Deux  cent  mille  personnes 
étaient  présentes.  Le  roi  et  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  assis  à  côté  l'un  de  l'autre  sur  des  sièges  semblables  et  fleur- 
delisés, et  tout  près  se  tenaient  les  ministres  et  les  re[irésentants. 
Derrière  le  roi,  sur  un  balcon,  étaient  la  reine  et  la  Cour.  Après 
la  messe,  La  Fayette,  chef  de  la  fédération,  prêta  le  premier  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution.  L'armée,  le  président,  les  dé[mtés 
crient:  «  Je  le  jure!  »  Le  roi  debout,  la  main  tendue  vers  l'autel, 
dit  :  Cl  Moi,  roi  des  Français,  je  juie  d'employer  le  pouvoir  que  m'a 
délégué  l'acle  constitutionnel  de  l'Étal  à  maintenir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi.  <>  La  reine, 
gagnée  par  l'enthousiasme  général,  saisit  dans  ses  bras  l'héritier 


tements.  Un  éleva  aussi  quebjues  pavillons,  sur  l'un  desquels  on 
lisait  :  hi  l'an  danse. 

Troubles  dans  les    départements.   Affaire  de  Nancy.  — 

En  dé'pit  de  ers  niaiiilVstatinns,  l'ai-'ilation  ]iersistait  en  province 
autant  que  dans  la  capitale  ;  des  troubles  éclatèrent  à  Marseille,  à 
iS'imes,  à  Toulouse.  A  partir  des  journées  d'octobre,  l'insuirection 
avait  gagné  l'armée  :  des  rébellions  éclatèrent  au  Quesnoy,  à  Rennes, 
à  Lille,  à  Tarascon,  à  Nimes,  à  Ilesdin,  où  les  mutins  étaient  encou- 
ragés par  le  lieutenant  Nicolas  Davout,  et  surtout  à  Nancy. 

Le  marquis  de  Bouille  avait  le  commandement  militaire  des 
anciennes  provinces  île  la  Lorraine,  des  'l'rois-Évêchés,  de  l'Alsace 
et  (le  la  Franche-Comté;  Metz  était  sa  résidence  habituelle.  Il  reçut 
de  l'Assemblée  l'ordre  de  marcher  contre  la  garnison  de  Nancy,  qui 
s'était  révoltée  contre  ses  officiers  parce  que  sa  solde  n'était  pas 
régulièrement  payée  (aimt  1790).  Cette  garnison  se  composait  du 
régiment  royal  Maistre-de-camp-Cavalerie  et  des  Suisses  de  Chà- 
teauvieiix.  Les  régiments  français  se  rendirent,  mais  les  Suisses 
s'enfermèrent  dans  la  ville,  soutenus  pai-  les  gardes  nationaux.  La 
répression  fut  terrible  :  vingt-trois  Suisses  furent  condamnés  à 
mort,  quarante  aux  galères.  Le  roi  félicita  Rouillé  de  son  zèle,  mais 
des  manifestations  favorables  aux  révoltés  durent,  à  la  demande  de 
l'Assemblée,  être  ri'priiuées  par  La  Fayette  et  la  garde  nationale. 
L'aimée  était  partout  divisée,  les  officiers  tenant  pour  l'ancien  ré- 
gime et  les  soldats  p(iur  le  nouveau. 

Retraite  de  Necker.  —  Reconnaissant  son  impuissance,  Necker, 
qui  av.iit  perdu  toiiU-  iniluence,  donna  sa  démission.  11  était  devenu 
suspect  à  la  Cour,  qui  le  rendait  responsable  des  progrès  de  la 
Révolution,  et  au  parti  populaire,  qui  l'accusait  d'en  arrêter  la 
marche  en  pactisant  avec  la  Cour  (14  septembre   1790).  Sa  voituie 


(1)  La  premic're  fédérallon  fut  formée  à  Étoile,  près  de  Valence,  le  29  no- 
vembre 1789.  Des  gi-oupeuienls  analogues  se  l'ormèreiil  en  hîretagne. 


(1)  Le  Champ-ile-.Mars  tut  dés  lurs  appelé  Champ  de  la  Fédérulion. 
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fui  arrêtée  à  la  fronlièro  pai'  ceux-là  iiièincs  ([ui  l'avauMit  na^iièii' 
Iraiiiée  triomphal. 'iin'iit.  Ses  i-ollèi;iies  (Idiiiièrent  éi^aliMiiciit  leur 
iléinission  (ilt  octobre  179(1),  à  l'exeeption  de  Montinoriii,  eliarg." 
des  Alïaires  étninijères.  Duiiorl-Dutertre,  avocat  à  Paris,  fut  noiuuu' 
^arde  des  sceaux ;'l»U|)orlail,  dési.uué  au  roi  par  l.a  Fayelle,  succéda, 
couiine  minislre  de  la  (iuerre,  à  l.a  Tour  du  l'in;  de  Kleurieu  lut 
uiinislie  lie  la  Marine  ;  de  l.essart  eut  le  luiuislère 
.le  riiit.oieur,  et  Lauibert  recueillit  la  succession 
de  NecUer. 

L'émigration.  —  Dès  le  17  juillet,  sur  l'ordie 
Miéuie  de  sou  l'rére,  iu.iuiet  pour  les  siens  beau- 
.oup  plus  (jue  pour  lui-iiiènie,  le  comte  d'.Vrtois 
d.)unait  le  signal  de  l'émigration  et  se  rél'ui;iait 
auprès  de  son  beau-p.'Te,  le  roi  de  Sardaigui", 
à  Turin,  où  il  l'ut  rejoint  par  ses  deux  fils,  le  duc 
.r.\ni.'.iuléiue  et  le  duc  de  lîerry.  Le  piince  de 
Coudé,  sou  flls  le  duc  de  Bourbon  et  sou  pelil- 
fils  le  duc  d'Engliien,  le  prince  de  Lambesc,  la 
famill.^  de  Polignac  suivirent  cet  exemple.  Les 
émigrés  envoyai.'nt  des  .|uenouilles  et  des  pou- 
pées aux  nobles  restés  sur  leurs  terres  ou  dans 
leurs  liôtels.  De  Turin,  le  comte  d'Artois  agissait 
sur  les  r.iyalistes,  qui  s'elTorcèrent  de  soulever  le 
midi  de  la  France(li;  mais  sa  politique  impru- 
dente et  la  légèrelé  de  son  entourage,  p. ai  sympa- 
thique aux  populations,  o  llasquèrent  lape  titi' cou  1- 
pi.-m.intaise,etle  prince  allase  fixer  en  Allemagne. 

Le  18  février  1791,  les  tantes  de  Louis  XVI, 
Mesdames  Adélaïde  et  Victoire,  partirent  pour 
Rome.  A  la  demande  .le  la  Commune,  l'.Vssem- 
blée  mit  en  délibéralion  un  décret  tendant  à 
réglementer  la  résidence  des  fonctionnaires  pu- 
blics (2).  Ce  décret,  rendu  le  29  mars,  obligeait  le 
roi  à  résider  à  vingt  lieues  au  plus  de  l'Assem- 
blée pendant  les  sessions  et  le  considéiait  comme 
ayant  ab.lii|ué  si,  sorti  du  loyaume,  il  ne  r.aUrait 
pas  eu  France  sur  l'invilati.m  du  Corps  législatif. 
De  son  cJté,  le  Comité  de  Constituti.ui  avait  été 
chargé  (février  1791)  de  préparer  un  projet  de 
décret  sur  l'émigration.  Mirabeau,  qui  s'.'tait  ra|qu-oché  di'  la  Coui-, 
le  fit  rejet. -r,  au  nom  de  la  liberté  in.lividuelle,  après  un  .■■lo.|uenl 
discours  dans  lequel  il  lança  l'apostrophe  célèbre  :  «  Sibuice  aux 
trente  voix  !  »  Ce  fut  le  dernier  qu'il  prononça,  car  il  mourut  un 
mois  après.  «  J'emporte  avec  moi,  dit-il,  le  deuil  de  la  monarchie; 
les  factieux  s'en  partageront  les  lambeaux.  » 

Mort  de  Mirabeau.  —  Dans  l'Assemblée,  qui  ignorait  ses 
se.'rèles  intrigues,  Mirabeau  était  encore  regardé  comme  le  soutien 
de  la  Hévolution;  dans  le  peuple,  sa  popularité  était  intacte.  On  lui 
fit  des  fuii. ■railles  inagnili.iues.  Ses  restes  furent  déposés  dans  les 
caveaux  de  Sainte-Ceneviève,  que  l'on  érigea  en  Panthéon,  avec  cette 
inscription  :  Aux  gmnds  htiiniuos  lu  pairie  rcconjuussnnli;  La  Conven- 
tion les  fit  enlever  ipiand  les  papiers  des  Tuileries  eurent  révélé  ses 
relati.uis  avec  la  Cour. 

Après  av.iir  pi'é.ipilé  le  mouvement  r.'volulionuair.',  Mirabeau 
s'était,  en  elT'et,  rappr.iché  du  roi  par  l'intermédiaire  du  comie  .1.' 
La  Marck.  Il  disait  .I.'  la  Coustituli.in  :  «  Pour  une  monar.-bi.',  l'Ile 
est  tiop  d.'miiciati.|ue  ;  pour  nue  républi.|ue,  il  y  a  un  roi  .1.' 
tr.ip  "  ;  et  il  avait,  uu  cours  de  la  discussion,  jiarlé  en  faveur  d.s 
privilégias  de  la  couioune.  Ses  besoins  d'argent  le  délermiuèreiit  à 
aller  plus  loin  :  le  H  juillet  179U  il  eut  avec  Marie-Aiitoiuette  une 
entrevue  secrète  à  Saint-Cloud  ;  à  [.artir  de  ce  moment,  il  reçut  de 

(1)  Il  .se  forma  nolamiiii'ut  Jiiiis  rAr.b''cli.',  auloiu'  du  cliâteau  .le  .Talf's,  .1.; 
IT'.IO  à  IT'J'i,  des  rass.'riijjleiu.'iils  armés  conli-e  l.'S  décrets  de  rAsseiiiliIce 
ciiiisliliiaiile.  Un  an.-ien  pa^e  .le  Louis  Wl.le  comIe  de  Saillaiis,  élail  le  pLJii- 
.•i|Kil  chef  .les  fé.lerés.  Au  mois  de  janvier  17'.)-2,  le  camp  de  Jal.''S  fut  dispersé, 
àiasuile  dune  répression  sanglante,  et  le  thileau  incendié. 

(2)  Pendant  les  débals,  des  royalistes  lenlèrent  d'enlever  1.'  roi  et,  pi.ur 
éloigner  la  jçarde  nationale,  ils  tirent  répamlre  le  bruit. jue  l'on  améiiageaitle 
.loiijnu  de  Vincennes  l'ii  prison  d'Klat  pour  y  incarcérer  les  patriotes.  Le 
pi'uple  se  porte  k  Vinceiui.'S,  conduit  par  raiicieu  brasseur  Santerre,  com- 
iiiau.lanl  la  garde  nationale  du  l'aubourg  Saint-Antoine,  et  met  au  pillage  l.' 
moliili.i'r  du  donjon.  La  Fayette  accourt  et,  d.''S  .|u'U  s'est  éloigné,  (iOl)  g.'U- 
lilslionmies  pénétrent  dans  les  Tuileries,  où  ils  conrèrenl  avec  le  roi.  Mais 
La  Fayette,  revenu  de  Vimennes,  décide  I^oiiis  XVI  à  renv.iyer  les  conjurés, 
ijui,  avant  de  sortir,  déposi-nt  leurs  armes,  notamment  des  poignards  :  d'où  le 
nom  de  cheualiers  du  iioiyiiard  ijui  leur  fut  donné  (28  février  17'J1). 


l'argi'iil  .le  Louis  XVI  et  lui  fit  parvenir  en  échange  .les  notes  sur  la 
c.nuluiliî  à  tenir  iioiir  cons.ilider  son  pouvoir. 

Il  aurait  voulu  faire  partie  .lu  gouvernement  et  il  s'olTorça  de  d.'i- 
miuili'.'r  à  la  ("our  .|u'ell.î  n'auiait  pas  à  s'elfrayer  de  sa  pr.'senc; 
.111  conseil.  ..  iS'e  sait-.ui  pas,  écrivait-il,  .|ue  la  plai-e  de  ministre  fait 
d'un  h.tiiime  un   t.iul  antr."  luuiim.'...    D.'S  ja.'.dùns  ministres  n.; 


Arrestation  de  Louis  XVI,  à  Varennes,  par  Pkiecr  (I^iuvre). 

siuit  pas  des  ministres  jacobins...  "  Mais  la  Cour  se  servit  .le  lui, 
acheta  ses  conseils  et  le  mépr'sa.  Il  teiila  de  l'effrayer  par  son  atti- 
tu.le  hostile,  sans  pour  cela  gagner  la  confiance  île  l'Asseinbb'e,  qui 
mil  lin  aux  rêves  du  tribun  en  excluant  du  ministère  les  députés. 

Fuite   de  Louis  XVL    Son   arrestation  à   Varennes.  — 

Louis  XVI  n'avait  pas  subi  sans  protester  la  limitation  constitu- 
tionnelle de  ses  pouvoirs,  qu'il  regardait  comme  une  atteinte  à  ses 
prérogatives.  Cependant  il  se  serait  peut-être  accommodé  du  nouvel 
état  de  choses;  mais  il  ne  sancti.mna  qu'à  son  corps  défendant  la 
Cnnslilution  civile  du  clergé  (12  juillet  1790),  qui  divisa  les  ecclésias- 
ti.]ues  en  prêtres  assermentés  et  en  prêtres  réfractai rcs.  L'agitation 
qui  résulta  de  ce  schisme  et  l'.ddigalion  qu'on  voulut  imposer  au 
roi  d'accepter,  dans  l'exercice  de  ses  d.'voirs  religieux,  le  concours 
exclusif  des  prêtres  ass.'rmiuités,  le  di'cidèrent  bienl.'it  à  rcpreinlre 
I.'  pr.ij.'t,  naguèie  ébauché  par  Mirabeau,  de  quitter  Paris. 

l.a  mort  du  c.dêbre  constituant  jeta  la  Cour  dans  le  plus  pnd'nnd 
.le.iiuiagiMu.'iit  et  confirma  le  roi  dans  sa  résolulion  île  s'.'iifuir. 
l'.'n.laiit  que  l'empereur  I.éop.d.l  11,  s. m  beau-frêre,  ferait  sur  la 
rrnnti.''ie  une  iiianil'estali.iii  militaire,  il  se  retirerait  au  camp  de 
.M.mtmi'.ly,  au|)rès  de  l'arm.'.'  de  li.oiill.'-.  pour  dict.'r  de  là  s.-s  volun- 
ti'S  à  l'.Vssemblée  ;  s'il  é.-h.iuail,  il  se  rct  irerait  à  l'élrang.'r.  L'exécu- 
tion du  projet  fut  WxOe  au  20  juin,  dans  la  soirée.  Le  dauphin  et  sa 
sii'ur,  accompagnés  de  leur  gouv.-rnante,  W"°  de  Tourzel,  i|inllêrent 
les  premiers  les  Tuileries,  bientôt  suivis  par  le  roi  et  la  rein.;.  Le 
comte  Axel  de  Fersen  conduisit  en  |iersoniie  jus.m'au  relais  de  D.uidy 
la  voiture  qui  portait  les  fugitifs.  A  Sainte-Menehould  le  roi  fut  re- 
connu iiar  le  fils  du  maitre  de  jiosle  Drouet  qui,  accompagné  d'un 
autie  habitant  du  pays,  ]uit  à  cheval  par  des  chemins  de  traverse  et 
arriva  à  Vareiin.-s  avant  la  berline  royale,  vers  dix  heures  et  demie  : 
le  pro.'ureur  de  la  commune,  l'épicier  Sauce,  s'opposa  à  la  ontinua- 
liiui  du  voyage,  et  la  famille  royale  dut  reprendre  le  chemin  de  Pa- 
ris. L'escorte  .le  hussar.ls  qui  att.-ndait  le  roi  à  Soinme-Vesle  arriva 
Ir.ip  lard  pour  le  délivr.'r.  A  Port-à-liinson,  .ni  rencoiilra  les  trois 
commissaires  que  l'Assemblée  nationale  avait  choisis  pour  ramener 
le  roi  :  La  tour- .M  au  bourg,  ami  de  La  Fayette,  Barnave  et  P.Mion. 

Bouille  s'enfuit  à  l'étranger.  Le  comte  et  la  comtesse  de  Provence, 
qui  s'étaient  évadés  en  même  temps  que  le  roi,  avaient  pris  la  route 
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il(;  lînixelles  et  altpinl  Mous  à  riieuie  inèrae  où  Louis  XVI  était  re- 
connu par  Drouet. 

Le  roi  suspendu  de  ses  fonctions.  Affaire  du  Champ-de- 
Mars.  —  l.a  l'aniille  royale  rentra  à  l'arls,  le  2o  juin,  au  milieu 
d'une  foule  iinmense  et  silencieuse.  On  avait  fait  afliiher  partout 
un  avis  ainsi  conçu  :  "  Quiconque  applaudira  le  roi  sera  batiu,  qui- 
conque l'insultera  sera  pendu.  »  l.e  même  jour  r.Vssernblée  sus- 
pendit provisoirement  Louis  XVI  de  ses  fonctions,  lui  donna  une 
garde  cliarijée  de  lépondre  de  sa  personne  et  s'empara  du  pouvoir 
exéculir.  A  rinstii;ation  du  club  tles  ('oi-delieis,  un  vaste  pétitionne- 
ment  demandant  la  déchéance  du  roi  l'ut  oii;anisé  au  Cliamp-de- 
Mars,  le  dimanclie  17  juillet  IT'.U  :  six  mille  signatures  furent  re- 
cueillies. 

La  manifestation  devenant  tuniullueuse,  l'Assemblée  manda  à  sa 
barre  lu  niuniiipalilé  et  lui  enjoignit  de  maintenir  la  tian(|uillilc- 
publiijlie.  Mais  au  Cbamp-de-Mars  la  foule  ne  faisait  que  s'accroitre, 
luiranyuée  par  l»an(ou  et  Camille  Itesmoulins.  La  Fayette  accourut 
avec  1  "21)0  gardes  nationaux,  et  Bailly,  qui  l'accompagnait,  lit  dt'- 
ployer  le  dra|ieau  rouge  en  vertu  de  la  loi  martiale.  La  foule  refusa 
de  se  retirer,  en  criant  :  <■  A  bas  le  drapeau  rouge!  »  La  garde  na- 
ticMlale,  assaillie  à  coups  de  pierres,  se  contenta  d'abcnd  de  tiri'r 
en  l'air:  puis,  l'agitaliiui  continuant,  La  Fayette  commanda  le  feu  : 
une  centaine  d'hommes  furent  tués,  deux  cents  blessés.  Le  peuple 
ne  pardonna  ni  à  Bailly,  ni  à  l.a  Fayette,  ni  à  l'Assemblée.  Jusqu'alois 
les  représentants  et  le  peuple  étaient  demeurés  royalistes;  car,  à  la 
lia  du  xvni'  siècle,  personne  ne  concevait  pour  la  France  un  autre 
régime  que  la  monarchie,  et  Rousseau  lui-même  n'admettait  la  forme 
républicaine  que  pour  un  petit  État  comme  la  Suisse.  Après  le 
retour  de  Varennes,  le  peuple,  considérant  Louis  XVI  comme  hos- 
tile à  la  Constitution,  perdit,  à  l'égard  de  la  famille  royale,  de  la 
reine  surtout,  jusqu'au  respect  extérieur  dont  il  ne  s'i'tait  pas  en- 
coi-e  départi.  Après  la  fusillade  du  Champ-de-Mars,  le  parti  ri'publi- 
cain  commença  à  se  constituer  à  Paris,  à  l'instigation  du  club  des 
Cordeliers  et  de  Condorcet. 

La  Révolution,  l'émigration  et  l'Europe.  —  Le  21  juin  1791, 
eu  appri'uaiit  le  dépai't  du  roi,  l'Assemblée,  qui  avait  iiré'cédemment 
enjoint  au  prince  de  Coudé  île  rentrer  en  France,  avait  décrété  l'ar- 
restation de  toute  personne  qui  sortirait  du  royaume,  à  l'exception 
des  étrangers  et  des  négociants.  L'émigration  n'en  continua  pas 
moins,  et  des  défections  se  produisirent  jusque  dans  l'armée. 

Au  mois  de  juillet  1791,  le  comte  d'Artois  et  le  comte  de  Provence 
vinient  s'établir  à  Coblentz,  au  château  de  Schonbornlust  :  c'est  en 
ilïet  dans  les  villes  d'Allemagne  que  se  fixait  l'émigration  militante, 
pour  être  à  proximité  de  la  frontière.  Les  émigrés  jugeaient  sévè- 
rement le  roi  et  la  reine,  les  considéraient  comme  prisonniers,  et 
sollicitaient  le  concours  armé  des  puissances.  Ils  firent  autant  de 
mal  à  Louis  XVI  que  le  club  des  Jacobins,  parce  qu'on  le  rendit 
solidaire,  malgré  ses  dénégations,  des  actes  de  ses  frères. 

Lorsque  éclata  la  liévolution,  l'émotion  fut  considérable  à  l'étran- 
ger. Les  classes  moyennes  et  populaires  l'accueillirent  avec  trans- 
port :  les  uns  y  voyaient  le  triomjdie  de  la  philosophie,  les  autres 
(Belges,  Milanais,  Hollandais,  Polonais,  Allemands  du  Rhin)  la  tin 
des  abus  et  des  maux  dont  ils  souillaient.  En  Bidgique,  les  Liégeois 
se  soulevèrent  contre  leur  évèque  et  battirent  les  troupes  impériales 
envoyées  pour  les  réduiio  ;  en  signe  d'alliance  avec  les  insurgés, 
Camille  Desmoulins  fonda  son  journal  Les  Révolutions  de  France  et  de 
Brnbant.  Au  Parlement  anglais.  Fox,  parlant  des  événements  d(' 
juillet  1789,  déclara  «  qu'on  n'avait  jamais  fait  un  si  grand  pas  pour 
l'alTranchissement  de  l'humanité  ».  En  Russie  même,  l'enthou- 
siasme fut  à  son  comble.  Notre  ambassadeurauprès  de  Catherine  11, 
de  Ségur,  écrit  dans  ses  Mémoires  :  «  Quoi(|ue  la  Bastille  ne  fût  assuré- 
ment menaçante  pour  personne  à  Saiut-l'étersbourg,  je  ne  saurais 
exprimer  l'enlhousiasme  qu'excitaientparmi  lesnégocianls,  les  mar- 
chands, les  bourgeois  el  quelques  jeunes  gens  d'une  classe  plus  éle- 
vée, la  chute  de  celte  prison  d'Élat  et  le  premier  triomphe  d'une 
libert<'  orageuse.  Français,  Russes,  Anglais,  Danois,  Allemands,  Hid- 
landais,  tous,  dans  les  rues,  se  félicitaient,  s'embrassaient,  comme 
si  on  les  eût  délivrés  d'une  chaîne  trop  lourde  qui  pesait  sur  eux.  » 

Le  vieux  philoso[ilie  Kant,  qui  d'ordinaiie  faisait  à  la  même  heure 
et  dans  le  même  temps  une  promenaile  matlu'iMatiquement  réglée, 
se  dérangea  p.)Ur  la  première  fois  de  ses  habituilcs,  à  la  nouvelle  des 
événements  di;  Paris  :  maintenant,  on  le  rencontrait  sur  la  roule 
d'où  venait  le  couriier  de  Fiance. 

Les  souverains  croyaient  cependant  ([ue  la  Révolution  serait  éph('- 
mère,  et  ils  ne  songeaient  iju'à  tirer  parti  de  l'éclipsé  de  la  puissance 
française.  Les  événements  d'Orient  absorbèrent  toute  leur  attention. 


en  1789  et  1790.  Aussi,  au  mois  d'octobre  1789,  Joseph  II  refusa- 
t-il  formellement  son  concouis  au  comte  d'Artois,  l'engageant  à 
modeler  sa  conduite  sur  celle  de  Louis  XVI.  En  France,  l'Assem- 
blée était  dominée  par  Mirabeau,  partisan  d'une  politique  de  paix, 
de  neutralité  et  de  défensive.  Lorsqu'elle  discuta  l'attribution  du 
droit  de  guerre  et  de  paix,  elle  vota  la  déclaration  suivante,  insérée 
dans  la  Constitution  :  »  La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guérie  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  »  Mais  la  force 
même  des  choses  mil  peu  à  peu  la  France  en  antagonisme  avec 
l'Europe. 

Depuis  1787  l'Autriche  et  la  Russie  entretenaient  conlrr  la  Tur- 
quie une  lutte  qu'un  ministre  ambitieux  et  chimérii|ue,  le  comte 
llertzberg,  voulait  faire  tioirner  au  prolU  de  la  Prusse.  Cette  puis- 
sance, unie  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  imposerait  aux  belli- 
gérants la  paix  sur  les  bases  suivantes  :  la  Russie  preiidinit  la  Bes- 
sarabie, mais  rendrait  une  partie  de  la  Finlande  à  la  Suède,  qui 
à  son  tour  céderait  une  partie  de  la  l'oini'ranie  à  la  Prusse;  l'Au- 
Iriilie  recevrait  la  Moldi>-Valachie  et  restituerait  une  |iarlie  de  la 
tialiiie  à  la  Pologne,  qui  à  son  tour  donnerait  Thorn  et  Danizig  à 
la  Prusse;  mais  Joseph  II  mourut  le  10  février  1790;  son  succes- 
seur, Lé-opold  11,  se  montra  tout  décidé  à  maintenir  la  paix,  et 
l'Angleterre  se  déroba,  tant  pour  ne  pas  pousser  l'Aulriclie  à  bout 
que  pour  ne  jias  céder  à  la  Prusse  la  basse  Vislule.  Frédéric-Guil- 
laume II  abandonna  donc  le  plan  Hertzberg  et  conclut  un  accord 
avec  lAutriclie  sur  les  bases  du  slatn  t/iio  oriental  (traité  de  Reichen- 
bach,  27  juillet  1790)  :  c'était  la  première  étape  dans  la  pacification 
des  puissances  et  de  leur  union  contre  la  France.  L'Autriche  signa 
ensuite  avec  la  Porte  un  armistice  à  Ciurgewo  (septembre  1790), 
suivi  bientôt  de  l'ouverture  d'un  congrès  à  Sistowa  (décembre)  et 
de  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  (4  août  1791).  La  Russie  devait 
traiter  l'année  suivante  (paix  de  Jassy,  9  janvier  1792i.  Les  puis- 
sances purent  alors  se  préoccuper  des  affaires  de  France. 

Ce  fut  le  roi  de  Prusse  qui,  dès  le  mois  de  septembre  1790,  pro- 
posa à  l'empereur  d'intervenir  :  à  la  suile  de  quoi  il  annexerait 
l'Alsace,  et  son  allié  une  partie  de  la  Flandre.  Deux  mois  après, 
Louis  XVI  lui-même  soilicila  l'appui  des  deux  souverains,  qui  ne 
prêtèrent  l'oreille  aux  suggestions  du  roi  de  France  que  lorsque 
l'expansi(Mi  des  idées  révolutionnaires  —  dont  latlaire  d'Avignon 
leur  montra  les  progrès  —  commença  de  menacer  leurs  propres 
intérêts. 

Les  prétextes  d'intervention.  —  Les  prétextes  d'intervention 
ne  manquaiiMit  pas  à  l'emiiereur.  Il  avait  contre  la  France  révolu- 
tionnaire deux  griefs  précis  :  l'alfaire  des  princes  possessionnés  en 
Alsace  et  l'atïaire  d'Avignon. 

Les  traités  de  W'estphalie,  en  cédant  l'Alsace  à  la  France,  avaient 
accordé  formellement  au  roi  de  France  la  pleine  et  entière  souve- 
raineté sur  le  pays  annexé,  mais  réservé  en  même  temjis  les  droits 
seigneuriaux  des  princes  allemands  possessionnés,  dont  les  princi- 
paux élaient  les  évêques  de  Strasbourg,  de  Bàle  et  de  Spire,  les 
archevêques-électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence,  le  duc  de  Wur- 
temberg, le  margrave  de  Bade,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt, 
le  prince  de  Nassau  (voir  p.  27.  Le  roi  de  France  était  donc  devenu 
en  Alsace  le  suzerain  de  ces  princes,  restés  néanmoins  les  sujets 
de  l'empereur.  Or  les  décrets  de  la  Constituante  avaient  aboli  en 
Alsace,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  les  droits  féodaux,  détruit 
la  noblesse  héréditaire,  rendu  rachetables  les  rentes  foncières.  Les 
princes  se  plaignirent  à  l'empereur,  leur  souverain,  de  la  viola- 
tion des  traités  et  portèrent  leurs  griefs  devant  la  Diète. 

La  Constituante  maintint  en  principe  le  droit  des  Alsaciens  à 
être  alTranchis  de  la  domination  des  féodaux  allemands;  mais,  par 
un  décret  du  23  octobre  1790,  elle  invita  le  roi,  «en  considération 
des  rapports  amicaux  qui  ont  si  longtemps  uni  les  deux  nations,  » 
à  déterminer  amiablement  les  indemnités  d'expropriation  à  accor- 
der aux  inté-ressés.  Les  grands  États  allemands,  Prusse,  Bavière, 
Hanovre,  ne  demandaient  iiu'à  trailer,  mais  les  Etats  ecclésiastiques, 
les  Électorats  de  Trêves  et  de  Mayence,  les  plus  rapprochés  de  la 
France,  de  tous  les  plus  mal  organisés  au  point  de  vue  militaire, 
se  montrèrent  intraitables.  Les  évêques  de  Worms  et  de  Spire 
allèrent  jusqu'.à  demander  la  restitution  à  l'Empire  non  seulement 
<le  l'Alsace,  mais  encore  de  la  Lorraine  et  de  la  Bourgogne.  Finale- 
ment, les  possessionnés  réclamèrent  l'appui  de  l'empereur,  qui  sai- 
sit Louis  XVI  de  leurs  réclamations. 

L'affaire  d'Avignon,  bien  que  n'intéressant  pas  directement  l'.Xu- 
Iriche,  devait  lui  fournir  un  nouveau  prétexte  de  s'ingérer  dans 
notre  politique  intérieure.  Les  Avignounais,  sujets  du  pape,  s'étaient 
iiiMiigés  contre  l'autorité  du  Saint-Siège  et  avaient  élu  uue  niunici- 
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palité  (lent  un  des  premiers  actes  fut  un  vote  de  réunion  du  Comtat  à 
la  France  (Juin  179(1).  L'Assemblée  constituante,  qui  avait  proclamé 
le  droit  des  nations  à  disposer  d'elles-mêmes,  ne  repoussa  pas  ce 
vœu  ;  mais,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  par  respect  pour  les  scrupules 
religieux  du  roi,  le  ministère  français  ajourna  toute  résolution. 

La  déclaration  de  Pilnitz.  —  L'arrestation  do  la  famille  royale 
à  Varenues  (20  juin  1791)  fut  pour  l'empereur,  à  qui  la  répression 
de  l'insurreclion  belge  avait  rendu  sa  liberté  d'action,  l'occasion 
de  manifester  bautement  ses  dispositions.  Le  6  juillet  suivant,  il 
engagea  les  inities  princes  européens,  par  la  circulaire  de  Padvue, 
à  se  joindre  à  lui  pour  «  revendiquer  la  liberté  et  l'bonneur  du  Itoi 
Très  Clirétien,  et  pour  mettre  dos  bornes  aux  extrémités  dange- 
l'euses  de  la  Révolution  française,  dont  il  importait  à  tous  les  gou- 
vernements de  ré|irimpr  le  funeste  exenqile  ".  En  même  temps,  le 
roi  de  Suède,  Gustave  III,  arrivait  à  Aix-la-Cliapelle. 

Du  2.3  au  27  août  eut  lieu  au  cbâteau  de  Pilnilz,  près  Dresde, 
une  entrevue  des  souverains  d'.\utricbe  et  de  Prusse,  de  leurs 
béritiers,  de  leurs  ministres  favoris,  Spielmann  et  Hiscbofswerder  ; 
du  comte  d'Artois,  accompagné  de  tout  le  conseil  de  gueire  de 
l'émigration  (Condé,  Galonné,  Bouille,  etc.).  Prévenus  à  temps, 
les  royalistes  constitutionnels  firent  remettre  à  l'empereur,  par  le 
marquis  de  Noailles,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  une  note  confi- 
dentielle pour  lui  signaler  le  danger  que  ferait  courir  à  la  personne 
du  roi  une  agression  contre  la  France.  Mais  les  émigrés  encoura- 
gèrent les  instincts  belliqueux  de  Frédéric-Guillaume,  qui  finit  par 
vaincre  les  liésitations  de  l'empereur. 

Les  chefs  de  l'émigration  demandaient  aux  souverains  des  me- 
sures énergi(|ues,  notamment  la  publication  d'un  manifeste  me- 
naçant les  factieux  français  des  «  derniers  supplices  »  et  Paris 
d'  «  extermination  >>.  Ils  durent  se  contenter,  devant  la  résistance 
de  Léopold,  d'une  Décliinitidn,  rédigée  en  termes  vagues,  signée  le 
27  août  par  les  deux  monarques,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Sa  Majesté  l'empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ayant  entendu  les 
désirs  de  Monsieur  el  de  M.  le  coiiile  d'Artois,  déclarent  conjointement 
qu'elles  rettardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  Sa  Majesté  le  roi  de 
[•'rance  comme  l'objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les  souverains  d'Europe. 
l'Ules  espèrent  que  cet  intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puis- 
sances dont  le  secours  est  réclanié  ;  que,  en  conséquence,  elles  ni'  refuseront 
pas,  conjointement  avec  leurs  dites  Majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces, 
proportionnellement  à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état 
d'affermir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'un  gouvernement  monar- 
cliique  également  convenalile  aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  des 
Français.  Alors,  et  dans  ce  cas.  Leurs  Majestés  sont  décidées  à  a^ir  prompte- 
nient  et  d'un  mutuel  accord,  avec  les  forces  nécessaires  pour  atli'indre  le  luit 
proposé  et  commun.  En  attendant  elles  donneront  à  leurs  troupes  les  ordres 
convenables  pour  qu'elles  soient  prêtes  à  se  mettre  en  activité.  » 

La  Déclaration  subordonnait  les  armements  de  l'/Vutricbe  à  un 
accord  préalable  de  tous  les  souverains,  etMallet  du  Pan  la  rangeait 
dans  la  catégorie  des  «  comédies  augustes  ».  Elle  n'en  constituait 
pas  moins  une  menace  d'immixtion  de  l'étranger,  et  l'irritation  des 
révolutionnaires  fut  à  son  comble  lorsqu'on  sut  que  les  frères  du 
roi  étaient  les  véritables  inspirateurs  de  ce  document.  Loin  de  s'en 
cacher,  ceux-ci  publièrent,  sous  forme  de  lettre  au  roi  de  France,  un 
manifeste  qui  donnait  à  entrevoir  que,  derrière  les  émigrés,  toute 
l'Eurojie  se  levait  en  armes.  Le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Hourbon 
son  fils,  le  duc  d'Engliien  son  petit-tils,  écrivirent  de  Worms  au  roi 
(M  septembre  1791)  qu'ils  adhéraient  «  de  cœur  et  d'esprit  »  à  la 
lettre  de  Monsieur  et  du  comte  d'.Artois. 

Louis  XVI  rétabli.  —  Depuis  (|ue  Louis  XVI  avait  été  suspendu 

de  ses  fonctions,  l'Assemblée  avait  exercé  le  pouvoir  exécutif.  Allait- 
elle  rendre  définitive  une  mesure  provisoire?  Les  départements 
restaient  profondément  loyalistes.  Les  jacobins  s'étaient  vainement 
efl'orcés  de  faire  triomiiher  leur  idée  de  confier  la  régence  au  duc 
d'Orléans.  Les  républicains  ne  formaient  encore  qu'une  minorité 
impuissante.  L'Assemblée,  composée  surtout  de  représentants  de  la 
bourgeoisie  et  alarmée  depuis  l'alTaire  du  Champ-de-Mars,  revisa 
donc  certaines  dispositions  de  la  Constitution  et  décida  d'inviter  le 
roi  à  en  jurer  l'observation. 

Une  députation  de  soixante  membres  vint  en  présenter  le  texte 
à  Louis  XVI,  qui  l'accepta  le  1,3  septembre  et  adressa  aux  députés  un 
message  :  "J'accepte,  disait-il,  la  Constitution,  je  promis  l'engage- 
ment de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défondre  contre  les  attaques 
du  dehors  et  de  la  faire  exécuter  jiar  tous  les  moyens  qu'elle  met  en 
mon  pouvoir.  »  Sur  la  proposition  de  La  Fayette,  toutes  les  pour- 
suites engagées  à  l'occasion  des  troubles  révolutionnaires  fuient 
amnistiées,  et  Louis  XVI  se  rendit  à  l'.Assemblée  pour  y  prêter  ser- 


ment de  fidélité  à  l'acte  constitutionnel  (Ki  septembre).  Il  fut  en- 
suite rétabli  dans  la  fonction  royale. 

Clôture  de  l'Assemblée  constituante.  —  La  Constituante  se 
sépara  le  30  septembre  pour  faire  place  à  l'Assemblée  législative. 
Sur  la  proposition  de  Robespierre,  elle  avait  décrété,  le  16  mars  1791, 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  faire  partie  de  la  prochaine 
législature,  ni  même  accepter,  pendant  quatre  ans,  aucun  emidoi 
conféré  par  le  roi. 

Dans  un  labeur  acharné  de  doux  années,  les  Constituants  avaient 
créé  une  tradition  parlementaire  et  acquis  une  précieuse  expé- 
rience :  cette  tradition  et  cette  expérience  allaient  faire  défaut  aux 
nouveaux  députés  au  moment  où  le  régime  constitutionnel  (lassait 
du  domaine  de  la  spéculation  dans  celui  de  la  pratique. 
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II.    —    L'OEUVRE    POLITIOUK 
D  K    L  '  \  S  S  1<;  .M  H  L  É  E    (  1  ()  N  S  T IT  U  .\  N  T  E 

Le  roi  avait  priHendu  limiter  le  droit  de  l'.Xssembh'e  nationale  h. 
rébu  iiiiT  les  abus  :  elle  afiiiiiia  sa  ri'snlutiiin  et  son  droit  iiun  sou- 
leiiii'iit  de  les  abolir,  mais  on  outre  ili^  doter  la  Franci!  d'une 
Constitution  écrite.  Elle  prit  le  nom  de  Constituante  et  entreprit, 
comme  sur  une  table  rase,  de  reconstruire  le  droit  ]uiblic  français. 

Elle  accomplit  une  révolution  politique  en  substituant  la  soiivo- 
rainelé  nationale  à  l'absolutisme  monarchi(|ue  et  une  révolu  lion 
sociale  en  proclamant  l'égalité  de  tous  les  Français. 

L'œuvre  de  l'Assemblée  constituante  eut  un  double  caractère  : 
destructif  et  créateur.  Au  premier  de  ces  points  de  vue,  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  dos  privilèges,  dos  divisions  provinciales, 
fut  la  condamnation  d'institutions  qui  étaient  un  obstacle  aux 
réformes.  L'œuvre  créatrice  se  résume  dans  la  Diclaration  des  droits 
de  l'kijiiiine  et  du  ciUiijcn.,  la  Constitution  de  1791,  la  modilication 
des  lois  civiles  et  criminelles. 

Le  Cuniité  de  Cnnstitation  avait  pour  président  rarchevêiiue  de 
Bordeaux,  Champion  de  Gicé,  (jui,  le  27  juillet  1789,  apporta  à  la 
tribune  les  résultats  des  travaux  de  la  commission  :  il  présenta  au 
choix  de  l'Assemblée,  sans  indiquer  de  jiréférence,  les  deux  pro- 
jets élaborés  par  Sieyès  et  par  Monnier.  Au  cours  des  débats,  Gré- 
goire et  quelques  autres  évêques  intervinrent  pour  demander  que 
l'on  ne  se  bornât  pas  à  proclamer  les  droits  de  l'homme,  mais 
qu'on  indiquât  aussi  ses  devoirs.  La  motion  fut  écartée;  mais  la 
Déclaration  fut  placée  sous  les  auspices  de  1'  «  Être  suprême  ». 

La  Déclaration,  dont  la  discussion  précéda  les  travaux  législatifs 
de  l'Assemblée,  fut  adoptée  le  2  octobre  1789.  Elle  figura  en  tète  de 
la  Constitution  promulguée  et  fut  suivie  elle-même  d'un  préambule 
proclamant  les  libertés  individuelles  et  l'égalité  des  droits. 

Elle  ne  fut  pas,  malgré  le  caractère  universel  qu'elle  tient  de 
l'inlluence   des  philosophes  du  xviii"  siècle,  une  charte  mé-taphy- 
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siquo  uniqupmpnt  fondt'o  sur  de  puios  abstractions,  mais  l'cxpros- 
sion  cruii  iioiivfl  iiléai,  provoqué  |)ar  los  al)us  de  l'ancien  régime  et 
qui  proclamait  des  droits  que  celui-ci  avait  ignorés  ou  méconnus, 
des  principes  dont  l'expi-rience  avait  rendu  l'application  indispen- 
sable: souveraineté  nationale,  division  des  pouvoirs,  libre  exercice 
des  libertés  publiques  et  des  droits  naturels,  égalité  civile  et  politi- 
que. Imitée  des  Déclarations  américaines,  elle  s'en  distinguait  par 
son  caractère  plus  général;  car  les  insjm/rn/s  n'avaient  songé 
qu'à  eux-mêmes  et  on  a  remarqué  que  leurs  Déclarations  élaient 
d'oiigine  religieuse  aulantque  politique,  «  un  produit  de  la  Réforme 
et  des  luttes  qu'elle  a  engendrées  >'.  (Ji;LLiNE(;K.)La  Déclaratiou  fran- 
çaise s'adressait  au  contraire  à  l'humanité  tout  entière  (1). 

Louis  XIV  et  ses  successeurs  avaient  déclaré  que  »  la  nation  réside 
tout  entière  dans  le  roi  »  :  la  Déclaration  alTirme  (|iie  ••  le  priucipe 


(1)  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  —   Les 

représeiilanU  Uu  pniiili-  IVain;:ii-.  i-oiisliUies  en  AssiTiibluv  Ti.iluiiiuli',  considé- 
rant que  l'ignorance,  l'oulili  on  le  mépris  des  diciils  de  l'iKJinnie  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  pulilics  cl  de  la  corruplion  des  gonverni'nienU, 
ont  résolu  d'exposer  dans  une  Déclaiiilion  soleimelle  les  dioils  nalnrels, 
inaliénaliles  et  sacrés  de  liiomnie,  alin  (pie  celle  L>éclaralion,  conslammenl 
présenle  à  Ions  les  memlires  du  corps  social,  leur  rappelle  suîh  cesse  leurs 
droits  et  ieiu-s  devoir-^;  afin  rpie  les  actes  du  pouvoir  législalif  el  ceux  ilu 
pouvoir  exécnlir,  pouvant  êlre  à  chaque  inslanl  cuiupan-s  avec  le  but  de 
loule  inslilnlion  polilicpie,  en  soient  plus  respeclés;  aliu  que  les  réclamalious 
desciloyens,  fondées  désormais  sur  des  principes  sinqUes  el  inconleslaliles, 
lournenl  toujours  au  mainlien  de  la  ConsliliiUon  el  au  bonheur  de  tons.  Lu 
conséquence.  r.Xs-^emblée  nalionale  reconnail  el  déclare,  en  présence  el  sous 
les  auspices  de  lÈlre  suprême,  les  droils  snivanls  de  1  honnue  et  du  ciloyen  : 

AtiTiCLE  PREMiKR.  —  L(^s  homuics  naissent  el  demeurent  lihres  cl  énanx 
en  droits.  Les  dislinclions  sociales  ne  peuvent  êlre  fondées  que  sur  Inlililê 
comnmne. 

Anr.  2.  —  Le  hul  de  louk'  associalion  poliliqne  est  la  couservalion  des 
droits  nalnrels  el  imprescriplibles  de  l'huinme.  Les  droils  sont  la  liberlé,  la 
propriélé,  la  sùrelc  ella  résislaiiceà  l'oppiession. 

AiiT.  i.  —  Le  principe  de  loule  souveraineté  résille  essenlicIlcniejU  dans 
la  nation.  A'nl  corps,  nul  iiuiividu  ne  peut  exercer  d'aulorilé  qui  n'en  émane 
expressément. 

Akt.  4.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  liiul  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui.  Ainsi  l'exercice  des  droils  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuveiil  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5.  —  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à 
la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  êlre  empêché,  el 
nul  ne  peut  être  couLrainl  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

AuT.  6.  —  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  représentants  à  sa  for- 
mation. Elle  doit  êlre  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  proli'ge,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens,  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admis- 
sibles à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans 
autre  distinction  ()ue  celle  de  leurs  vertus  el  de  leurs  talents. 

Aht.  7.  —  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elht  a  pre^■cril(■s.  Leux  (|ui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  fonl  exéculerdes  actes  arbitraires  iiiii\enl 
être  punis;  mais  tout  ciloyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à 
l'instant  :  il  se  rend  coupable  parla  résistance. 

Art.  8.  —  Ija  loi  ne  doit  étalilir  que  des  peines  slriclemenl  et  éviilenuneul 
nécessaires.  Nul  ne  peut  être  ])nni  qu'en  \  erin  d'uni*  loi  êlablie  ri  pruiimlgiiée 
antérieurement  au  délit,  el  légab-menl  aiipliquêe. 

AuT.  9. —  Tout  homme  étant  présumé  iimocenl  jusqu'à  ce  (pi'il  ail  été  di'- 
claré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arréler,  tinite  rigueiu'  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  êlre  sévêriMni'nl  ré- 
primée par  la  loi. 

Art.  10.  —  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifeslalion  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

Art.  11.  —  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  esl  un  îles 
droits  les  plus  précieux  de  riiomme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  celle  liberlé  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Art.  a.  —  La  garantie  des  droils  de  l'homme  el  du  ciloyen  nêcessile  une 
force  publique;  celle  force  esl  donc  instituée  pour  l'avantage  de  Ions  i-l  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  esl  contiée. 

Art.  13.  — ■  Pour  l'enlretien  de  la  force  publir|ue  el  pour  les  dépensi-s 
d'administration,  une  contriliulion  commune  esl  indispeusable;  elle  doit  êlre 
également  répartie  entre  Ions  les  citoyens,  en  raison  de  leui's  facultés. 

Art.  14.  —  Tous  les  citoyens  oui  le  droit  de  constaler  par  eux-mêmes  on 
par  leurs  représentants  la  nécessilé  de  la  contribution  publique,  di'  la  con- 
sentir librement,  d'eu  suivre  l'emploi  el  d'en  déterminer  la  quotité,  l'as^iiMIe, 
le  recouvrement  el  la  durée. 

Art.  15.  —  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  k  tout  agent  pnlilii- 
de  sou  adminislration. 

Art.  1G.  —  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

Art.  17.  —  La  propriélé  étant  un  droit  inviolable  el  sacré,  nul  ne  peut  eu 
êlre  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  i)réalable  indemnité. 


de  toute  souveraineté  n'side  essentiellement  dans  la  nation  ■>  et  re- 
jette la  royauté  de  droit  divin.  Les  cor(is  b'gistes  d'autrefois  sou- 
tenaient que  "  la  loi,  c'est  la  volonté  du  roi  »  :  la  Déclaration  al'liruo' 
que  CI  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale  ».  L'ancii'ii 
ordre  social  était  fondé  sur  l'arbitraire  el  le  privilège  ;  la  Déclaïa- 
tion  consacre  l'exercice  des  libertés  essentielles  et  l'abolition  de 
toutes  les  distinctions  sociales  que  ne  commande  pas  l'exercice  de 
la  puissance  publique  (\>. 

La  Constitution  de  1791.  —  La  Constitution  du  3  septem- 
bre 1791  r2),  pri'cédi'e  de  la  Déclaration  et  d'un  préambule  pro- 
clamant l'abolition  des  «  inslitutions  qui  blessaient  la  liberlé  el 
l'igalité  des  droils  »,  comprend  trois  «  litres  »  :  titre  b'',  Disjmsitions 
fumlamentnlcs  fiaranlies  par  In  Constitution  ;  —  titre  II,  De  la  division 
du  royaume  el  de  l'i'lfit  des  ciloi/ens;  —  titre  III,  Des  pauroirs  publics. 
Elle  instaure  en  France  le  régime  représentatif  ei  subslilue  à  la  nio- 
narcliie  absolue  la  monarcbie  conslilulionnelle.  <(  La  Conslilulion 
française  estrepri'senlative;  les  représentants  sont  let^.orps  législatif 
et  le  roi.  »  Celui-ci  ne  gouveine  ]dus  la  France  eu  son  nom,  mais 
au  nom  de  la  nation  déclarée  souveraine  et  déléyuant  son  aulorilé. 

Dans  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  l'Assembbe  consli- 
luante  semble  s'être  préoccupée  surtout  de  désarmer  la  royauté, 
qui  ne  peut  la  dissoudre  et  ne  s'opposer  que  provisoirement  ;"i  l'exé- 
culion  de  ses  d('libéralions.  Elle  déclare  le  roi  inviolable,  par  consé- 
quent irresponsable,  donc  impuissant;  elle  rend  les  minisires  du 
roi  Justiciables  des  représentants  du  peuple.  Aux  agents  royaux  elle 
substitue  partout,  dans  le  département,  dans  le  district,  dans  la 
commune,  des  consiuls  élus.  Le  roi  n'aura  plus  à  nommer  ni  les 
bmclionnaires,  ni  les  juges,  ni  les  évoques  :  pour  toutes  ces  fonc- 
tions, elle  institue  un  régime  électiL  Et  quand  le  roi  ne  donnera 
|ias  sa  sanction  iiuméiliate,  l'exercice  du  droit  de  veto  provoquera 
les  plus  graves  conllils.  Hivarol  disait  que  la  monarcbie  française 
était  devenue  une  n  démocialie  armoriée  d'une  couronne  ■■. 

Le  corps  électoraL  —  Le  corps  électoral  esl  partagé  en  deux 

classes  :  1"  les  assnnhlées  primaires  ;  2"  les  assemblées  électorales. 

Les  assemblées  électorales  sont  composées  des  électeurs  nommés 
par  les  assemblées  primaires  pour  élire  \es  d'jnilés  à  l'.Assemblée  na- 
tionale, les  évèques  conslitutionnels,  les  administrations  des  dé|iai- 
temenls  el  des  ciistricts  (arrondissements),  les  membres  du  tribunal 
de  cassation. 

Les  assemblées  primaires  comprennent  dans  chaque  canton  les 
citoyens  actifs,  c'est-à-dire  nés  ou  devenus  Français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  dans  le  canton  depuis  un  an, 
inscrits  au  rôle  de  la  garde  nalionale  et  payant  une  contribution 
directe  au  moins  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  tra- 
vail. Elles  se  réunissent  pour  élire  les  juges  de  paix,  les  commis- 
saiiesde  |iolice,  les  mendires  du  conseil  de  la  commune,  enlin  les 
électeurs.  Paris  esl  divisé  au  point  de  vue  électoral  en  '(8  sections, 
tenant  lieu  d'assemblées  [uimaires. 

Pour  faire  partie  des  assemblées  éleclorabs,  il  faut  élii'  non 
seulement  citoyen  actif,  mais  propriétaire,  usulr\iilior  ou  loca- 
taire d  un  bion  évalué,  sur  Ihs  rolos  des  contributions,  à  un  i.voiiii 
égal  .'i  la  vali'Ui'  loi;ilc  de  cont  cinquaiile  .'i  di-ux  cmls  journées  de 
tiavad. 

Tous  les  citoyens  actifs  sont  éligibles.  Les  domestiques  ou  servi- 
louis  .'i  gages  sont  exclus  des  assrmbb'es    priuiairos. 

Pouvoir  législatif.  —  Le  pouvoir  législatif  est  délégm'  à  une 
assemblée  unique,  l'Assemblée  iiatinnale  léyislaticc,  siégeant  réguliè- 
rement chaque  année  et  compriuiant  740  membres,  élus  jiour  2  ans. 

L'Assemblée  législative  a  .seule  l'initiative  des  lois,  le  roi  n'ayant 
d'autre  droit  que  <i  d'inviter  le  Corjis  législatif  à  prendre  un  objet 
en  Considération  >■.  Elle  fixe  le  montant  des  dépenses  publiques, 
ainsi  que  la  nature,  la  quotité,  la  durée,  le  mode  de  perce[)tion  des 
contributions,  procède  à  la  répartition  de  l'impôt  direct  entre  les 
déiiarlemcnis,  surveille  l'enqdoi  de  tous  les  revenus  publics  et  s'en 
fait  rendre  com|de.  Elle  statue  annuellement  sur  l'elTeclif  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  la  solde,  le  recrutement,  l'avancement,  mais 
"  après  la  priqtosition  du  roi  ». 


(1)  La  transformalion  de  la  société  par  la  flévointion  sera  étudiée  ullé- 
rii'urenient.  (Voir  le  chapitre  la  Société  el  la  It'cotulinn.)  Nous  n'exposons 
ici  que  l'œuvre  politique  el  administrative  de  1  Assemblée  cousiiluarite. 

(â)  La  discussion  du  projet  de  Constitution,  présenté  par  le  Coniilé  île 
Conslilulion  le  au  avril  17S'.i,  fui  achevée  le  1"  octobre  17x9;  mais  les  arti- 
cles primilivenieul  adoptés  reçurent  des  modilicalions  de  détail  el  la  discus- 
sion du  texte  déllnitif  fut  close  le  3  septembre  1791. 
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Jonvoi  de  très  haut  et  très  puissant  seigneur  des  abus,  mort  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  le  4  mai  1789 
(D'apiTS  uno  l'Stampe  alli'-gorique  <lê  la   Hililidllu'qiin  n:i1ioii;ilr). 


Pour  devenir  exécutoires,  les  lois  votées  par  l'Assemblée  législative 
doivent  être  sanctionnées  par  le  roi,  qui  peut  opposer  son  velu, 
c'est-à-dire  refuser  sa  sanction;  mais  lorsiju'une  loi  non  sanction- 
née parle  roi  est  volée  par  deux  législatures  successives,  elle  de- 
vient obligatoire  malgré  l'opposition  du  rni,  l,e  veto  n'est  donc  qui' 
suspensif. 

Pouvoir  exécutif.  Le  roi  et  les  ministres.  —  Le  puuvnir 
exécutif  est  délégué  liéréditairement  à  la  race  régnante  de  mâle  en 
mâle  par  ordre  de  primogéniture.  Le  mi  des  Français  (et  non  plus  le 
rai  de  France)  ne  peut  exiger  l'obéissance  qu'au  nom  de  la  loi.  Sa 
maison  militaire  est  remplacée  par  une  garde  cotislitutiunnelte.  Sa 
personne  étant  «  inviolable  et  sacrée  »,  il  choisit  et  révoque  les  mi- 
nistres, responsables  «  de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  Constitution,  de  tout  attentat  à  la  propriété 
et  à  la  liberté  individuelle,  de  toute  dissipation  des  deniers  destinés 
aux  dépenses  de  leur  département  ".  Les  ministres  ne  peuvent  être 
pris  parmi  les  membres  du  Corps  législatif  ou  du  tribunal  de  cas- 
sation w  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans 
après  en  avoir  cessé  l'exercice  ».  L'Assemblée  législative  peut  les 
mettre  en  accusation  v  en  matière  criminelle,  pour  fait  de  leur 
administration  »,  leur  demander  des  «  éclaircissements  »  et  adres- 
ser au  roi  soit  des  observations  sur  «  leur  conduite  »,  soit  la  décla- 
ration qu'ils  ont  '(  perdu  la  couliance  de  la  nation  ». 

Si  le  roi  n'a  aucune  initiative  en  matière  b'gislative,  exception 
faite  pour  les  lois  militaires,  son  action,  comme  titulaire  du  pouvoir 
exécutif,  est  également  très  limitée,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  diplomatique,  qu'il  nomme  et  auquel  il  donne  librement 
des  instructions,  lia  ledroitde  proposer  la  guerre,  mais  l'Assemblée 
peut  l'obliger  à  négocier  la  paix.  Il  adresse  au  Corps  législatif  des 
projets  sur  le  contingent  et  l'organisation  militaire;  il  désigne  les 
maréchaux,  les  amiraux  et  les  généralissimes,  mais  les  autres  grades 
ne  sont  qu'en  partie  à  sa  nomination.  Par  suite  de  l'élection  des 
corps  administratifs  et  judiciaires,  par  suite  aussi  de  l'absence  de 
tout  intermédiaire  entre  le  pouvoir  central  et  les  autorités  locales, 
lechoixetla  direction  des  fonctionnaires  lui  échappent,  et,  s'il  sus- 
pend un  corps  administratif  élu,  c'est  r.\ssemblée  qui  statue  délini- 
tivement. 

Le  roi  ne  disposant  plus  du  produit  de  l'impôt,  il  lui  est  alloué 
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une  dotation  annuelle  de  25  millions  {liste  civile).  Il  est  considéré 
coniiNé  ayant  abdiqué  :  1°  s'il  ne  prête  pas  le  serment  d'être  lidèle 
à  la  nation  et  à  la  loi,  d(>  maintenir  la  Constitution  et  de  faire  exé- 
rul(.'r  les  lois;  2°  s'il  se  met  à  la  tète  d'une  armée  dirigée  contre 
la  nation  ou  ne  s'oppose  pas  «  par  un  acte  formel  à  une  tcdle  entre- 
[u-ise  dirigi'o  contre  la  nation  »;  3°  si,  étant  sorti  du  royaume,  il  n'y 
rentre  pas  dans  le  délai  fixé  par  proclamation  du  Corps  législatif, 
délai  de  deux  mois  au  moins. 

Administration  départementale.  —  On  a  vu  que  plusieurs 
divisions  administratives  coexistaient  dans  l'ancienne  France  et  qu'il 
y  avait  entre  chaque  «  province  »  des  barrières  résultant  de  la 
diversité  des  lois  et  coutumes,  de  la  perception  des  droits  de  doua- 
nes intérieures,  de  la  variété  des  poids  et  mesures. 

L'Assemblée  constituante,  pour  réaliser  complètement  l'unité 
administrative  du  royaume,  supprima  toutes  les  divisions  existantes 
et  partagea  la  France  en  83  départemeyits,  les  départements  en  dis- 
tricts, les  districts  en  cantons  [décret  du  l-i  décembre  1789]  (1). 
C'était  la  conséquence  de  la  suppression,  dans  la  nuit  du  4  août,  des 
privilèges  des  «  provinces  »  successivement  réunies  au  domaine. 

Les  nouvelles  circonscriptions  furent  dénommées  d'afirès  leur 
situation  physique,  et  le  nom  même  des  anciens  pays  de  France  dis- 
parut de  la  géographie  administrative. 

L'administration  fut  assurée  dans  chaque  département  :  1"  par 
un  Conseil  du  départenicnt,  composé  de  36  membres  élus  tous  les''i  ans 
et  renouvelables  par  moitié  tous  les  2  ans;  2"  par  un  Directoire  du 
dt'jiartcnicnt,  de  8  membres  élus  dans  son  sein  par  le  Conseil  du 
dcjiartcinenl.  A  celui-ci  appartenait  l'action;  à  celui-là,  la  délibération. 

Ce  système  organisait  une  administration  collective  et  supprimait 
tout  agent  intermédiaire  entre  le  pouvoir  central  et  l'autorité  dépar- 
tementale. A  la  vérité,  comme  les  administrations  nouvelles  avaient 
des  attributions  d'ordre  général,  certaines  de  leurs  décisions  étaient 
soumises  à  l'approbation  du  roi  ;  mais  les  autorités  diqjartementales 
étaient  absolument  indépendantes  et,  dans  son  désir  de  détruire 


^l)  On  a  reproché  à  la  division  de  la  France  en  départements  de  ne  pas 
correspondre,  sauf  exception,  à  des  régions  natui-eltes  et  de  ne  pas  tenir 
compte  de  la  personnalité  des  anciennes  "  iirovinces  ■>.  CVoir  Les  Pays  de 
France,  par  P.  Foncin  [1898].) 
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toute  trace  de  centralisation,  le  législateur  Je  1791  décentralisait 
à  outrance. 

I.e  Conseil  du  district  (12  membres  ,  qui  nommait  le  Directoire  du 
district,  siégeait  chaque  année  un  mois  avant  l'ouverture  de  la  session 
du  Conseil  général,  à  qui  il  faisait  connaître  les  intérêts  du  district. 

Un  procureur  général  syndic  dans  chaque  département  et  un  j>ro- 
CHrfMrsiynrfic  dans  chaque  district  étaient  élus  en  même  temps  que 
les  conseils  et  directoires. 

Administration  communale.  —  <<  Les  municipalités  actuelle- 
nienl  exi'-laules  en  liiaqui'  ville,  Itourg,  paroisse  ou  communauté 
sous  le  titre  d'hôtels  de  ville,  mairies,  échevinats  et,  généralement, 
sous  quelque  titre  et  qualification  que  ce  soit  »,  furent  supprimées 
et  abolies.  Désormais  l'adininisti'ation  de  chaque  commune  se 
composa  :  1°  d'un  corps  niinncipnl.  de  li  à  21  membres  selon  le  chiffre 
de  la  population;  —  2»  d'un  iiiniro,  pris  dans  le  corps  municipal;  — 
'A"  de  notables,  en  nombre  double  des  membres  du  cor|is  municipal 
et  formant,  en  se  l'éunissant  à  ce  dernier,  le  Conseil  général  de  la 
commune  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  comiimnauté.  11 
était  institué  dans  ciiaque  commune  un  prucnreur  de  ta  roiuniuiie, 
assisté  d'un  salistitut  dans  les  villes  de  plus  de  lOOOÛO  habitants. 

Le  corps  municipal  choisissait  un  tiers  de  ses  membres  pour 
l'exécution  de  ses  délibérations  :  c'était  le  bureau. 

k  Paris,  l'administration  municipale  se  composait  d'un  maire, 
d'un  corps  municipal  de  48  membres,  de  96  notables,  d'un  procu- 
reur de  la  commune  et  de  2  substituts.  Le  bureau  comprenait,  ou- 
tre le  maire,  16  administrateurs  nommés  par  le  Conseil  général  de  la 
commune,  c'est-à-dire  par  les  48  conseillers  et  les  96  notables. 

l'ourles  affaires  purement  municipales,  les  décisions  des  muni- 
cipalités étaient  exécutoires  par  elles-mêmes.  Pour  les  affaires  d'in- 
térêt général,  elles  étaientsoumisi'S  à  l'approbation  des  auturilês  du 
département  et  du  district. 

Pouvoir  judiciaire.  Organisation  des  tribunaux.  I.e  pou- 
voir judiciaire  fut  organisé  par  la  loi  des  16-24  août  1790  (1). 

Le  mandat  des  juges  est  électif.  Des  juges  de  paix  élus  pour  2  ans 
furent  établis  dans  chatiue  canton,  et  chaque  district  eut  son  tiibu- 
nal  civil,  composé  de  'o  juges  élus  pour  6  ans  par  les  électeurs  du 
second  degré.  Les  tribunaux  de  distiict  é-laient  juges  d'appel  les 
uns  par  rapport  aux  autres. 

A  la  base  de  la  procéduri',  la  loi  des  16-2i  août  1790  plaça  l'arbi- 
trage facultatif,  parce  qu'il  est  «  le  moyen  le  plus  raisonnable  de 
terminer  les  contestations  entre  les  citoyens  ».  Elle  le  rendit  obli- 
gatoire pour  les  procès  entre  membres  de  la  même  famille  et  entre 
pupilles  et  tuteurs,  à  l'occasion  de  la  tutelle;  mais  l'incompétence 
des  parties  les  obligea  à  recourir  au  coiicdurs  ruineux  des  hommes 
d'affaires,  que  la  Constituante  voulait  pi-érisément  éviter. 

A  la  place  du  conseil  des  parties,  un  tribunal  de  cassation  (loi  di's 
27  novembre-1"'  décembre  1790i,  dont  les  juges  recevaient  un  man- 
dat de  4  ans,  veillait  à  l'observation  rigoureuse  de  la  loi,  à  l'unité 
de  jurisprudence. 

Les  juges  étaient  inamovibles  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
et  l'inamovibilité  était  également  conférée  aux  membres  du  mi- 
nistère public,  nommés  à  vie  par  le  roi.  .Sous  peine  de  forfaiture 
et,  par  suite,  de  destitution,  les  juges  ne  pouvaient  empiéter  sur  le 
pouvoir  législatif  en  rendant  des  <.  arrêts  de  règlement  ",  comme 
les  anciens  Parlements. 

En  matière  de  crimes,  le  juge  de  paix  du  canton  interrogeait 
sommairement  l'accusé;  l'instruction  se  continuait  au  chef-lieu  du 
district,  devant  un  jurg  d'accusatinn  de  8  membres  tirés  au  sort  sur 
une  liste  de  30  électeurs,  et  les  débats  avaient  leur  dénouement 
devant  le  tribunal  criminel  du  département,  composé  d'un  jurg 
d'accusation,  statuant  ])ar  oui  ou  par  non  sur  la  culpabilité,  et  de 
juges  prononçant  la  jjeine.  —  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
se  composaient  d'un  juge  de  paix,  président,  et  de  2  autres  juges 
de  paix,  s'il  en  existait  dans  la  ville  (à  diM'aut,  de  2  assesseurs 
pris  parmi  les  électeurs).  —  Les  tribunaux  de  police  municipale 
comprenaient  'S  juges,  choisis  dans  leur  sein  par  les  officiers  de  la 
commune. 

Les  débats  n'étaient  pn'cédés  d'aucune  mesure  d'instruction.  Les 
fonctions  du  ministère  public  étaient  exercées  en  matière  crimi- 
nelle par  un  coniniissaire  du  roi  inamovible  et  par  un  accusateur  public, 
celui-ci  soutenant  l'accusalion,  celui-là  prenant  des  réquisitions 
dans  l'intérêt  de  la  lui.  L'initiative  des  poursuites  appartenait  aux 
juges  Je  paix  et  aux  officiers  de  gendarmerie.  En  matière  correc- 


tionnelle, la  dualité  des  fonctions  du  ministère  public  n'existait 
pas  :  il  n'y  avait  pas  d'accusateur  public. 

La  no\ivelle  organisation  judiciaire  avait  le  mérite  de  séparer 
nettement  le  pouvoir  judiciaire  de  l'exécutif  et  du  législatiL  La  vé- 
nalité des  offices  était  supprimée  et  la  justice  rendue  au  nom  du  roi 
gratuitement,  en  ce  sens  que  les  magistrats  recevaient  un  traite- 
ment, mais  plus  d'épices.  Les  audiences,  tant  civiles  que  crimi- 
nelles, devenaient  publiques,  ainsi  que  les  jugements,  qui  devaient 
être  obligatoirement  motivés.  Les  privilèges  de  juridiction  étaient 
abolis  et  les  plaideurs  ne  pouvaient  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  pour  être  jugés  par  des  tribunaux  extraorJinaires.  La 
réduction  des  degrés  de  juriJictiiui  mettait  fin  à  des  procès  intermi- 
nables et  coûteux. 

Cette  organisation  a  survécu  jusipià  nos  jours  dans  toutes  ses 
parties  fondamentales.  Elle  n'a  guère  disparu  que  là  où  elle  présen- 
tait des  points  faibles,  en  particulier  l'élection  et  l'amovibilité,  qui 
n'assurent  pas  aux  juges  l'inib'pendance  n('cessaire  (11. 

La  Constitution  civile  du  clergé.  —  La  phibisophie  du 
x\u\'  siècle  comiilait  un  tiès  petit  numbre  d'alhc'es,  et  c'est  dans  la 
haute  société  que  l'incrédulité  recrutait  principalement  ses  adeptes. 
Aussi  les  membres  de  l'Assemblée  constituante  étaient-ils,  pour  la 
(dupart,  attachés  à  la  religion  traditionnelle,  qu'ils  considéraient 
comme  étroitement  liée  à  la  monai'cbie.  L'idée  ne  leur  vint  pas  de 
séparer  l'Eglise  de  l'Etat,  mais,  usurpant  les  attributions  des  con- 
ciles, de  donner  à  l'Eglise  de  France  une  organisation  purement  na- 
tionale. Or  il  arriva  que  le  clergt',  très  dévoué  à  la  monarchie, 
suivit  son  sort  et  se  détacha  de  la  Uévolution  au  fur  et  à  mesure  que 
l'autorité  royale  fut  ébranlée  :  son  opposition  fut  donc  à  la  fois  re- 
ligieuse et  politique;  il  cessa  d'être  gallican  lorsque  le  Saint-Siège 
eut  condamné  la  Constitution  civile,  qui  fut  une  dernière  victoire 
remportée  sur  les  partisans  de  la  suprématie  pontificale  par  l'op- 
position gallicane,  janséniste  et  parlementaire,  unie  à  ceux  qui, 
conformément  à  la  doctrine  de  Rousseau,  voyaient  dans  les  mi- 
nistres du  culte  des  fonctionnaires  ayant  pour  mission  l'éducation 
morale  du  peuple.  Les  constituants,  comme  la  plupart  des  phi- 
losophes, ne  concevaient  pas  un  Etat  laïque  ;  mais,  d'après  eux, 
la  religion  était  faite  pour  l'Élat,  non  l'État  pour  la  religion.  Les 
auteurs  de  la  Constitution  civile,  loin  de  songer  à  la  ■<  séparation  », 
prétendaient  i-esserrer  davantage  encore  les  liens  qui  unissaient  à 
l'État  l'Église  catholique,  mais  en  exagérant  la  conception  gallicane 
au  point  d'annihiler  l'action  du  Saint-Siège  sur  l'Église  de  France. 
<i  Le  nouvel  évêque,  disait  l'article  19  du  liti'e  II,  ne  pouna  s'adres- 
ser au  pape  pour  aucune  confirmation  ;  mais  il  lui  écrira  comme 
au  chef  visible  de  l'Église  universelle,  en  témoignage  de  l'unité  de 
foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui.  »  La  Consti- 
tuante ne  cmyait  pas  étalilir  une  Église  scliismatique,  mais  la 
Constitution  civile  n'en  fut  [las  moins  «  une  erreur  grave  et  regret- 
table ».  [A.  EsMEIN.J 

Le  nombre  des  évèchés  était  ramené  à  83  (un  par  département), 
suffragants  de  dix  sièges  métropolitains.  Les  évèques  et  les  curés 
seraient  élus  à  vie  par  les  mêmes  collèges  électoraux  que  les  dé- 
putés ou  les  fonclionnaiies,  disposition  qui  faisait  des  non-catho- 
liques les  électeurs  des  ministres  de  la  religion  romaine.  Au  lieu  de 
recevoir  du  pape  l'investiture  canonique,  les  évèques  seraient  sa- 
crés par  le  nn-tropolitain  et,  si  celui-ci  n'y  consentait  pas,  le  tribunal 
Ju  district,  juridiction  purement  civile,  ferait  désignation  d'un 
évèque  qui  ne  pourrait  se  refuser  à  sacrer  le  nouvel  élu. 

En  février  1790,  Mirabeau  avait  soutenu  que  les  ecclésiastiques, 
ayant  accepté  d'être  payés  par  l'Étal,  étaient  devenus  des  fonction- 
naires publjcs.  «  Si  vous  voulez  gagner  votre  argent,  disait-il, 
observez  les  lois,  subissez  les  conditions  qu'il  nous  plaira  d'intro- 
duire après  coup  dans  notre  pacte,  alors  même  que  ces  conditions 
répugneraient  à  votre  conscience.  »  L'Église  de  France  se  trouvait 
reconstituée  du  l'ail  de  la  volonté  seules  de  l'État,  —  en  l'espèce  des 
Treilliard,  des  Durand  de  Maillane,  îles  Camus,  des  Lanjuinais  et 
des  autres  gallicans  de  l'.Assemblée. 

Le  décret  sur  la  (constitution  civib'  du  clergé-  fut  promulgué  le 
24  août  1790,  et,  le  2o  septembre,  le  Sacré  Collège  déclara  qu'il  ne 
pouvait  l'accepter  tel  quel.  Le  27  novembre,  la  Constituante,  dans 
le  but  de  triompher  de  l'opposition  du  clergé,  vota  un  décret  obli- 
geant tous  les  ecclésiastiques  à  prêter  le  serment  d'  ■<  être  fidèles  à 
la  nation,  au  roi,  et  de  maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi  ». 

Louis  XVI  consulta  l'archevêque  d'Aix,   Boisgelin,  (jui  exprima 


1.  Le  Parlement   de   P.iris  et  les   cours  provinciales   furent  supprimés  le 
7  septembre  1791. 


(1)  Sur  le  caraclère   de   la  législation   civile  el   pénale  do  la  Itévolnlion, 
voir  le  chapitre  La  Société  et  la  hévolulion. 
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l'opinion  que  la  plupart  des  curi''S  céderaient;  qu'il  l'allait  mettre 
le  pape  en  garde  contre  les  avis  et  les  suggestions  des  émigrés; 
qu'on  ne  devait  pas  compter  sur  un  mouvement  populaire;  enfin  que 
le  Saint-Siège  ferait  sagement  d'adhérer  à  la  nouvelle  division  des 
métropoles  et  des  évèchés,  d'exhorter  les  évèques  supprimés  cà 
consentir  à  la  suppression  de  leur  diocèse,  d'approuver  l'établisse- 
ment des  vicaires  épiscopaux,  d'engager  les  prélats  à  instituer 
dans  leurs  cures  les  curés  ëlus.  De  son  côté,  le  ministre  des  AITaires 
étrangères  estimait  que  l'Assemblée  ne  reculerait  pas  et  qu'il  im- 
portait, dans  l'intéiét  de  l'Église  de  France,  que  le  Saint  Père  don- 
iiiàt  sans  retard  son  appi-obation  à  la  Constitution  civile  :  le  li  sep- 
tembre, notre  ambassadeur  à  Home,  le  cardinal  de  Bernis,  ht 
connaître  ces  vues  au  Vatican  (I). 

Les  cardinaux,  réunis  au  nombre  de  douze,  furent  tous  d'avis 
qu'on  ne  pouvait  »  en  conscience  faire  une  concession  quelconque 
sans  les  explications  convenables  et  nécessaires  »,  mais  qu'il  fallait 
«  faire  des  réponses  paternelles  au  roi  et  aux  évèques,  en  autorisant 
ceux-ci  à  proposer  euXTmèmes  les  articles  qu'ils  croiraient  absolu- 
ment nécessaires  et  susceptibles  d'être  aduiis  >■.  Pie  VI  désirait 
donc  aboutir  à  un  accord  après  discussion  préalable;  mais  l'As- 
semblée entendait  que  son  œuvre  fut  admise  en  bloc  et  pres(iue 
sans  délai. 

Pendant  ce  temps,  la  Constitution  civile  ('tait  mise  peu  à  peu  en 
vigueur.  Il  était  pourvu  aux  évèchés  nouvellement  établis;  on  pour- 
suivait les  prêtres  réfractaires;  on  supprimait  leurs  traitements. 
Des  curés,  devançant  la  loi,  prêtaient  spontanément  le  serment 

Louis  XVI,  indécis,  temporisait  et  beaucoup  d'évêques  se  mon- 
traient hésitants.  Le  23  décembre,  le  représentant  Camus  fit  voter 
une  motion  aux  termes  de  laquelle  le  président  de  l'Assemblée  se 
rendrait  aux  Tuileries  pour  demander  au  roi  de  ne  pas  davantage 
ajourner  sa  sanction.  L(mis  XVI,  qui  ne  voulait  pas  avouer  qu'il  né- 
gociait avec  le  Vatican,  pour  ne  pas  froisser  les  susceptibilités  de 
fAssemblée,  tint  un  lancage  équivoque;  puis,  partagé  entre  les  con- 
seils contradictoires  qu'il  sollicitait,  il  céda  finalement  à  l'insistance 
du  garde  des  sceaux  et  donna  sa  sanction  le  lendemain  de  Noël. 

Le  décret  du  2  novembre  1789  avait  sécularisé  les  biens  du  clergé  : 
le  décret  du 27  novembre  1790  sécularisa  le  personnel  ecclésiastique. 
La  signature  royale  était  à  peine  donnée  qu'arrivait  la  réponse  pon- 
tilicale,  suppliant  le  roi  de  s'opposer  à  la  Constitution  civile. 

A  partir  du  jour  où  l'épiscopat  se  fut  nettement  déclaré  contre  la 
Constitution  civile  et  que  le  pape  l'eut  condamnée  par  le  bv('\^  Qiuid 
aliquiintum  (10  mars  1791),  le  clergé  français  se  divisa  en  «  jureurs  •> 
ou  «  assermentés  »  et  en  «  insermentés  »  ou  «  réfractaires  >■,  et 
il  s'engagea  entre  l'Eglise  et  l'État  une  lutte  qui  ne  se  termina 
qu'en  18U1. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reçu  le  serment  de  l'abbé  (Iré- 
goire  et  de  soixante-deux  curés,  suivi  de  celui  de  l'évèque  d'Aiitun, 
'l'alleyrand,  décida  que  les  »  non-jureurs  »  seraient  remplacés. 
A  lamoitié  des  suffrages  exprimés,  treize  religieux  et  cinquante- trois 
curés  furent  élevés  à  l'épiscopat.  Talleyrand  offrit  de  les  sacrer  et, 
le  21  février  1791,  il  sacra  effectivement,  à  l'Oratoire  du  Louvre, 
les  constitutionnels  Expilly  etMaroUes;  le  26  avril,  soixante  évèques 
se  présentèrent;  quelques  jours  après,  dix-sept  curés  furent  élus  à 
Paris. 

En  province,  les  élections  curiales  se  hrent  péniblement  :  l'Alsace 
et  une  partie  de  la  Lorraine,  le  Nord,  le  Maine,  le  bas  Languedoc 
furent  les  principaux  centres  de  résistance  à  la  Constitution  civile. 
Au  contraire,  le  nombre  des  assermentés  fut  très  considérable  dans 
le  Sud-Est,  le  Centre  et,  à  un  moindre  degré,  dans  le  Sud-Ouest. 
Au  total,  l'épiscopat,  moins  quatre  prélats,  et  une  très  forte  mino- 
rité du  clergé  refusèrent  de  prêter  le  serment  (2). 

La  Constitution  civile  fut  tout  d'abord  applii|uée  avec  des  mé- 
nagements. Dans  un  but  d'apaisement,  l'Assemblée,  par  le  décret 
du  7  mai  1791,  reconnut  aux  prêtres  réfractaires  le  droit  de  dire  la 
messe  dans  les  églises  constitutionnelles  et  autorisa  les  catholiques 
non  constitutionnels  à  se  rassembler  dans  des  édifices  loués  par 
eux,  sauf  à  ne  pas  parler  contre  la  Constitution  civile.  Mais  les 
directoires  des  départements  ne  virent  dans  cette  mesure  qu'une 
injure  pour  le  clergé  qu'ils  avaient  élu;  et  de  leur  côté,  les  catho- 
liques non  conformistes,  scandalisés  par  le  mariage  de  quelques 
prêtres,  se  livrèrent  à  des  contre-manifestations. 

Le  29  novembre  1791,  les  prêtres  réfractaires  furent  privés  de 


(1)  Siu- l'histoire  de  la  Constitution  civile,  voir  spécialetneiit  l'///s/o//-c  veli- 
gieuse  de  la  Révolulion  fruitfaise.  |)ar  P.  de  L.\  Gorce. 

(2)  Voir  Pli.  Sagnac,  Élude  slatislique  sur  le  clevijé  conslilulionnel  et  le 
clergé  réfraclnire  en  I7fll,  dans  la  Revue  d'histoire  moderne  et  contempo- 
raine (l'JOB),  et  deux  études  du  même  dans  Lu  Révolution  française  {iyo7). 


tout  traitement  ou  pension  et  "  réputés  suspects  de  révolte  et  de 
mauvaises  intentimis  contre  la  patrie  ».  Le  conilit  devint  si  violent 
que  Louis  XVI,  aux  prises  avec  sa  foi,  se  décida  à  quitter  Paris 
(voir  p.  217),  et  que  les  provinces  de  l'Ouest,  très  attach<'es  à  leurs 
prêtres  réi'ractaires,  commencèrent  cette  agitation  qui  aboutit  plus 
tard  à  la  chouannerie  et  aux  guerres  de  Vendée. 

Les  impôts.  Les  biens  du  clergé.  Les  assignats.  —  L'As- 

semblTe  ronstituaiite  proclama  l'égalitt'  di^s  ciloycns  devant  le  lise 
et  le  droit  des  représentants  de  la  nation  de  voter  libreriient  les 
contributions,  uniquement  destinées  à  faire  face  aux  charges  d'admi- 
nistration et  de  défense  nationale,  aussi  bien  que  d'en  suivre  l'em- 
ploi. Elle  avait  été  convoquée  surtout  pour  rétablir  les  finances 
publiques,  et  elle  s'y  employa.  Imbue  des  doctrines  des  physiocrates, 
elle  abolit  les  contributions  indirectes,  sauf  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre  et  de  douanes  extérieures,  et  elle  créa  les  im- 
pôts directs  qui,  plus  ou  moins  modifiés,  alimentent  encore  nos 
budgets  :  contribution  foncière  (loi  du  23  novembre  1790),  ccmtribu- 
Won  personnelle-mobilière  (loi  du  13  janvier  1791;.  contribution  des 
patentes  (loi  des  2-17  mars  1791). 

Mais  en  attendant  que  le  nouveau  système  d'impôts  eût  fait  ses 
preuves,  la  situation  générale  tarissait  la  source  des  revenus  publics 
et  paralysait  le  crédit.  Un  premier  emprunt  de  30  millions,  décrété 
le  9  août  1789,  ne  produisit  que  2  millions;  un  second,  de  80  mil- 
lions, décrété  quelques  jours  après  (27  août),  ne  donna  pas  de  meil- 
leurs résultats.  Necker  demanda  une  contribution  extraordinaire 
du  quart  du  revenu  au  delà  de  400  livres  et  de  2  1/2  pour  100  de 
l'argenterie,  bijoux  et  espèces  monnayées.  C'est  à  cette  occasion  que 
Mirabeau  prononça  son  fameux  discours  sur  la  banqueroute  :  «  Vote/, 
ce  subside  extraordinaire,  s'écria-t-il,  et  puisse-t-il  être  suffisant; 
volez-le,  parce  que  si  vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens,  vous  n'en 
avez  pas  sur  la  nécessité  et  sur  notre  impuissance  à  le  remplacer; 
votez-lo,  parce  que  les  circonstances  publiques  ne  souffrent  aucun 
retard  et  que  nous  serions  comptables  de  tout  délai.  Gardez-vous 
de  demander  du  temps;  le  malheur  n'en  accorde  jamais...  Vous  avez 
entendu  naguère  ces  mots  forcenés  :  Catilina  est  aux  portes  de  Rome. 
et  l'on  didibère!  Et  certes,  il  n'y  avait  autour  de  nous  ni  Catilina, 
ni  périls,  ni  factions,  ni  Rome;  mais  aujourd'hui  la  banqueroute, 
la  hideuse  banqueroute  est  là;  elle  menace  de  consumer  vous,  vos 
propriétés,  votre  honneur  :  et  vous  délibérez!  >i 

On  vota  d'entlioiisiasme  la  «  contribution  patriotique  »  (27  sep- 
tembre 17891  ;  mais  cette  ressource  ne  produisit  qu'un  soulagement 
momentané.  La  dette  constituée  s'élevait  à  208  027  242  francs  et 
la  dette  exigible  à  878  180  000  francs. 

La  situation  financière  conduisit  l'Assemblée  constituante  à 
prendre  possession  des  biens  du  clergé,  dont  la  sécularisation 
s'accomplit  sous  l'action  prépondérante  de  .Mirabeau  et  de  Talley- 
rand. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  du  clergé  séculier,  les  théoriciens 
de  l'Assemblée  estimaient  que  ces  biens,  dont  l'Église  n'avait  que 
l'usufruit,  étaient  le  patrimoine  commun  de  tous  les  fidèles  et,  par 
suile,  de  la  nation  :  si  donc  l'État  assumait  la  double  charge  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte  et  d'assurer  le  service  de  l'assistance 
publique,  il  avait  la  faculté  de  faire  reprise  des  propriétés  ecclésias- 
tiques. L'idée  de  procurer  des  ressources  à  l'État  au  moyen  des 
biens  ecclésiastiques  n'était  pas  nouvelle  :  en  1561,  l'Assemblée  de 
Pontoise  l'avait  agitée  (voir  t.  I°>',  p.  370),  et  Calonne  songea  à  y 
recourir.  L'Assemldée  constituante  s'en  empara  et  vota,  le  24  no- 
vembre 1789,  le  décret  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
1"  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  honorable  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres; 
2°  que  dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'au- 
cune cure  moins  de  1  200  livres  par  année,  non  compris  le  loge- 
ment et  les  jardins  en  dépendant.  »  La  Constitution  de  1791  comprit 
spécialement  "  le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pen- 
sionnés, conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée »  dans  la  dette  publique,  c'est-à-dire  au  nombre  des  paye- 
ments qui,  «  sous  aucun  prétexte,  ne  pourraient  être  refusés  ni 
suspendus  ». 

L'Assemblée  considérait,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  con- 
grégations, que,  celles-ci  n'existant  que  par  la  volonté  du  souverain, 
leur  suppression  faisait  tomber  leur  capacité  civile  et  que,  dès  lors, 
leurs  biens  n'ayant  plus  de  maître  appartenaient  au  domaine.  C'est 
ce  qui  advint  lorsi[ue  le  décret  du  19  février  1790  eut  déclaré  que 
la  loi  constitutionnelle  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  solennels  et 
que,  par  suite,  les  ordres  où  l'on  faisait  de  pareils  vœux  seraient 
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supprim<^s,  à  charge  pour  l'État  &c  faire  .^  une  pension  convenable  >■ 
aux  membres  tles  congrégations  dissoutes. 

Necker  avait  suggéré  l'émission,  sous  la  garantie  de  l'État,  de 
billets  de  la  Caisse  d'escompte,  transformée  en  Baw/ue  nnti'inrikpri- 
vUigiie.  L'Assemblée  constituante  s'appropiia  l'idée,  mais  elle  en 
modifia  profondément  l'application  (-21  décembre  1789)  :  elle  pres- 
crivit l'aliénation  des  biens  nationaux  pour  une  valeur  do  401!  mil- 
lions, inslitua  une  Cnhae  de  /'ciiruorditiairc,  chargée  de  centraliser  le 
produit  des  recettes,  et  décréta  l'émission  d'assir/nais  sur  cette  caisse 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  immeubles  à  aliéner,  alin 
d'alimenter  immédiatement  le  Trésor,  sans  attendre  le  résultat  des 
adjudications.  (Décret  des  19  décembre  1789-21  janvier  1790.)  L'assi- 
gnat n'était  pas  alors  un  papiei- 
monnaie,  mais  une  véritable  cé- 
dule  hypothécaire,  portant  in- 
térêt et  devant  être  remboursée 
dans  les  délais  déterminés. 

Ainsi  comprise  et  exécutée, 
l'opération  était  à  la  fuis  ingé- 
nieuse et  légilime.  .Mais  la  ra- 
reté du  numéraire  et  les  besoins 
croissants  du  Ti'ésor  obligèrent 
bientôt  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  se  substituait  de  plus 
en  plus  au  gouvernement  en 
matière  financière,  à  changer  le 
caractère  des  assignats.  Le  taux 
d'intérêt,  fixé  primitivement  à 
S  pour  100,  ne  fut  pas  long- 
temps maintenu:  un  décret  des 
lG-17  avril  1790,  qui  le  réduisit 
à  3  pour  100,  décida  que  les  as- 
signats auraient  cours  de  mon- 
naie entre  toutes  personnes  et 

seraient  reçus  comme  espèces  dans  les  caisses  publiques  et  privées  : 
c'était  leur  donner  à  la  fois  cours  légal  et  cours  forcé,  puisque  la  Caisse 
de  l'extraordinaire  n'était  pas  autorisée  à  les  rembourser  à  vue. 

La  première  émission  de  400  millions  avait  bien  réussi  ;  les  cou- 
pures étant  fortes  (1  000,  300  et  200  livres),  ce  n'était  pas  encore 
de  la  monnaie  courante.  Mais  le  Trésor  étant  de  nouveau  aux  abois, 
Mirabeau  lui-même,  agitant  encore  le  spectre  de  la  bani|ueroule, 
proposa  de  porter  l'émission  à  1200  millions:  une  nouvelle  émis- 
sion de  800  millions  fut  votée  le  29  septembre  1790,  malgré  Talley- 
rand,  Cazalès,  Maury  et  Du  Pont  de  ^'emours.  Ce  dernier  prophétisa 
vainement  le  sort  réservé  à  notre  assignat,  en  rappelant  «  qu'en 
dépit  du  congrès  de  Washington  et  de  Franklin  »  le  papier-monnaie 
américain  était  descendu  si  bas  «  qu'une  paire  de  chaussures  se 
payait  36000  livres  en  papier,  et  un  souper  pour  qualre  person- 
nes 50000  livres  ». 

Une  monnaie  ayant  cours  légal  ne  comportant  pas  d'intérêt,  le 
décret  du  10  octobre  1790  supprima  celui  qui  avait  été  attaché  aux 
assignats  de  la  première  émission.  Les  assignats  à  émettre  furent 
ensuite  «  stipulés  au  porteur  et  non  plus  à  ordre  »  (décret  du  18  no- 
vembre 1790),  transformant  les  cédules  hypothécaires  en  véritable 
papier-monnaie;  et  ce  caractère  nouveau  de  l'assignat  fut  encore 
précisé  par  l'abaissement  de  la  quotité  des  coupures. 

Dès  lors,  les  émissions  se  succédèrent,  d'autant  plus  considé- 
rables qu'à  chaque  accroissement  de  la  valeur  du  gage  (I)  corres- 
pondait un  nouveau  maximum  d'émission.  A  la  clôture  de  l'Assem- 
blée constituante,  la  masse  des  assignats  en  circulation  était  de  près 
de  1  200  millions.  La  dépréciation  allait  apparaître  rapide,  presque 
foudroyante  (2). 

Les  municipalitésavaientémis,  de  leur  côté,  pour  les  petits  paye- 
ments, des  bons  patriotiques  et  des  billets  de  confiance. 

L'armée.  —  Les  caliiers  de  1789  proclament  la  nécessité  d'une 
force  armée  pour  le  «  maintien  de  la  gloire  et  de  la  sûreté  du 
royaume  contre  les  entreprises  des  ennemis  déclarés  de  l'Ltat,  tant 
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Un  assignai  de  quatre  cents  livres 


(1)  Le  pouvoir  légi.sliilif  mit  successivement  en  vente  le»  biens  nationaux 
(19  sepl.  1780),  les  biens  provenant  de  fondations  au  profit  d'ordres,  corps  on 
corporations  (20  sept.  17'.)1),  les  biens  des  émigrés  (9  fév.  179'2),  des  congré- 
gations  séculières  el  conIVéries  (IvS  aoûl),  des  fabriques  d'églises  (19  aofitj,  de 
l'ordre  de  Malle  (19  sept.),  des  collèges  et  établissements  d'enseignement 
(8  mars  179;Vi,  de  la  lisle  civile  (10  juin),  des  communes  (2i  août),  des  ton- 
damnés  et  déportés  (16  décembre),  des  fermiers  généraux  (12  janv.  1794). 

(2)  Cent  livres  en  assignats  valurent  successivement  en  monnaie  métalli- 
que :  en  1789,  95  fr.  ;  en  1790,  92  fr.  ;  en  1791,  77  fr.  ;  en  1792,  72  fr.  ;  en 
1793,  48  fr.;  en  179'.,  2»  fr. 


au  dedans  qu'au  dehors  »;  mais  cette  force  nationale  doit  être  ré- 
duite à  l'elTectif  indispensable,  pour  qu'elle  ne  puisse  abuser  de 
ses  «  armes  contre  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  ».  Elle  se  re- 
crutera par  engagements  volontaires,  non  au  moyen  d'enrôlements 
forcés,  «  conti-aires  à  la  liberté  personnelle  ».  Les  milices  provin- 
ciales et  le  tirage  au  sort  sont  condamnés  par  toutes  les  popula- 
tions rurales. 

L'.\ssemblée  constituante  supprima  donc  les  milices  et  conserva  les 

troupes  régulières.  l'ar  déflanci-  pour  l'armée  de  l'ancien  régime,  elle 

distingua  Vannée  proprement  dite,  destinée  à  agir  contre  l'étranger, 

etla.  garde  nationale,  essentiellement  chargée  du  «  service  intérieur». 

Composi''es  de  tims  les  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants  en  âge 

de  porter  les  armes,  i'  les  gardes 
nationales,  disait  le  décret  du 
G  décembre  179it,  ne  forment 
ni  un  corps  militaire,  ni  une 
institution  dans  l'État;  ce  sont 
les  citoyens  eux-mêmes  appelés 
au  service  de  la  force  publique». 
filles  ne  peuvent  agir  qu'  «  en 
vertu  d'une  réquisition  ou  d'une 
autorisation  légale  ».  Les  offi- 
ciers, élus  à  temps,  ne  sont  réé- 
ligibles  qu'  "  après  un  intervalle 
de  service  comme  soldats  »,  et 
les  distinctions  de  grade,  la  su- 
bordination "  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pen- 
dant sa  durée  ».  C'était  la  réali- 
sation d'une  conception  chère 
aux  philosophes  du  xviu"  siècle, 
celle  du  soldat-citoijen. 

La  prépondérance  accordée 
aux  gardes  nationales,  qui  de- 
vaient «  prendre  rang  sur  toutes  les  troupes  de  ligne  lorsqu'elles 
serviraient  avec  elles,  »  et  les  empiétements  abusifs  des  municipa- 
lités motivèrent  le  décret  du  IS  mars  1791,  interdisant  aux  «  corps 
administratifs  »  de  «  s'immiscer  en  rien  en  ce  qui  regarde  l'exécu- 
tion des  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  touchant  l'adminis- 
tration, la  discipline,  la  disposition  et  le  mouvement  de  l'armée  de 
terre,  de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances  ». 

D'autre  part,  l'.^ssemblée,  en  décidant  que  l'armée  régulière,  sou- 
mise pour  l'avancement  à  des  règles  combinant  l'élection,  l'ancien- 
neté et  le  choix,  serait  affectée  uniquement  à  la  défense  extérieure, 
lui  avait  donné  ainsi  une  formation  temporaire.  Elle  avait  écarté  le 
principe  d'une  année  jierinanente  préposée  aussi  bien  à  la  défense 
nationale  qu'au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

La  Constituti.ui  de  1791  revint  à  une  conception  plus  sage  el, 
supprimant  ladistinction  primitivement  établie,  déclara  que  la  force 
publique  était  u  instituée  pour  défendre  l'État  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois  »  (1). 
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I  La  rrainti-  de  complications  exiérieni'CS  détermina  l'Assemblée  (décret 
(lu  2!  juin  1791;  à  augnienler  le  nombre  des  régiments  de  ligne  et  i  ordonner 
une  con-rripliiin  volontaire  de  gardes  nationales. 
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III.    —    L'ASSEMBLÉK    LÉlilSLATIYK    (  I  7'.»l-i792).         la  tour  de  la  (Uaciènî  des  hommes,  tics  femmes  et  dos  enfants  (oc- 
tobre-novembre 1791). 

Les  constitutionnels  désiraient  porter  à  la  mairie,  en  remplace- 
ment de  Hailly,  l.a  Fayette,  très  aimé  de  la  bourgeoisie.  l,a  Cour, 
pratiquant  la  polili([ue  du  |iire  et  s'imaginant  que  le  bien  sortirait 
de  ce  qu'elle  considérait  comme  l'excès  du  mal,  favorisa  la  noiiii- 


Feuillants,  Girondins,  Montagnards.  —  L'Assemblée  b'yis- 
lalive  se  riHinit  Ir  1"'  octobre  17',U  :  idlr  devait  sié-ger  jusqu'au 
20  septembre  1792.  Elle  comptait  750  députés,  élus  pour  deux  ans. 

Les  royalistes  amstitulionnels,  ou  feuillnnU,  qui  siégeaient  à  droite 


Roland, 
grave  d'après  Bon  n  n ville. 


Vergniaud, 
gravé  d'après  BoN.Miv  ille. 


Buzot, 
gi'avè  d'après  Honnev  m. i-i-: 


Brissot, 
gravure  de  Levacuez. 


(Mathieu  Dumas,  Stanislas  de  Girardin,  Jaucoiirt,  Lemontey,  Tliéo- 
diu-e  de  Lameth,  Vaublanc,  Ramond,  Beugnot,  Quatremère  de 
(Juincy,  l'évèque  constilulionnel  Fauchet  et  70  prêtres  "  Jureurs  »), 
s'appuyaient,  luu's  de  l'Assemblée,  sur  le  club  des  Feuillants  et  sur 
La  Fayette,  maître  de  la  garde  nationale. 

La  gauche  était  formée  des  girondins  (1),  nom  (pii  fut  donné'  au 
groupe  tout  entier,  parce  que,  dans  ses  rangs,  se  distinguaient  par 
leur  éloquence  les  députés  de  la  Gironde  :  c'étaient  "Vergniaud, 
Guadet,  Gensonné,  Isnard,  Roland,  Buzot.  Le  publiciste  Brissot  et 
le  philosophe  Condorcet  étaient  à  la  tète  du  parti,  dont  le  salon  de 
M°"=  Roland  était  le  rendez-vous  ordinaire.  Théori([ueraent  ils 
étaient  républicains,  mais  en  fait  ils  acceptaient  encore  la  monar- 
chie, à  la  condition  de  réduire  aussi  les  pouvoirs  du  roi.  Ils  avaient 
pour  eux  le  maire  de  Paris,  Pélion,  qui  jouissait  d'une  grande 
popularité.  Les  représentants  de  l'opinion  la  plus  avancée  —  ceux 
qu'on  appellera  plus  tard  les  mu)il(ujnards  —  étaient  en  nombre  in- 
fime :  ils  n'étaient  guère  représent('s  que  par  Chabot,  Basire,  Merlin 
de  Thionville. 

Quant  au  centre,  ou  groupe  des  indi'iicmhmts  (Pastoret,  Bigot  de 
Préameneu),  qui,  sous  la  Ciinstituanle,  volait,  sans  engagement  pris, 
tantôt  avec  la  droite,  tantôt  avec  la  gauche,  il  passa,  dans  les  assem- 
blées, pour  être  l'esclave  de  la  peur,  qui  sembla  trop  souvent  lui 
dicter  ses  votes,  et  on  le  désigna  sous  le  nom  trivial  de  ventre,  ou  de 
marais.  Cependant,  sous  la  Législative,  il  vota  généralement  avec  la 
droite. 

Les  clubs  et  les  journaux  exerçaient  sur  l'opinion  une  inlluence 
de  plus  en  plus  considérable  (2).  Danton  dominait  au  club  des  Cor- 
deliers;  Robespierre,  a]irès  la  séparation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  établi  au  club  des  Jacobins  le  centre  de  son  action. 

Décrets  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires. 
L'émigration.  —  Le  '6  octobre,  sur  la  jirop'jsition  de  Coutbon, 
les  députi'S  décidèrent  que,  lorsque  le  roi  se  rendrait  à  l'Assemblée, 
il  siégerait  sur  un  fauli-uil  semblable  à  celui  du  président  et  sur  le 
même  plan;  qu'en  outre  on  ne  lui  donnerait  plus  le  litre  de  sire 
ou  celui  de  majesté.  Mais  ce  décret  fut  rapporté  le  surlendemain  et, 
une  fois  de  plus,  des  protestations  de  conliance  réciproque  fui'enl 
échangées  entre  le  roi  et  les  représentanis.  Jamais  pourtant  les  deux 
pouvoirs  n'avaient  été  plus  près  d'une  rupture  irrémédiable.  La 
Révolution  était  aux  prises  avec  les  agissements  des  émigrés, 
les  inti'igues  des  puissances  étrangères,  l'opposition  des  prêtres 
réfractaires,  dont  les  partisans  s'agitaient  déjà  dans  les  campagnes 
de  l'Ouest.  A  Avignon,  un  conllit  sanglant  éclatait  entre  les  parti- 
sans de  la  municipalité  et  ceux  de  l'armée,  dont  le  chef,  Jourdan 
C'iupe-Têtc,  vengea  l'assassinat  de  l'un  des  siens  en  faisantjeter  dans 


nation  de  Pétion,  qui  fut  l'un  des  plus  ardents  adversaires  de  la 
monarchie.  Le  choix  de  Pétion  comme  maire  de  Paris,  avec  Manuel 
comme  procureur  et  Danton  comme  l'un  des  deux  substituts  de 
la  Commune,  réjouit  donc  à  la  fois  les  jacobins,  qui  ne  voyaient 
dans  l.a  Fayette  qu'un  autre  Crom'well,  et  la  reine,  qui  disait  de 
La  Fayette  qu'il  ne  voulait  être  maire  de  Paris  que  pour  être  maire 
du  palais. 

D'autre  [lart,  Louis  XVI,  poussé  par  Marie-Antoinette,  ne  cessait 
d'appeler  à  son  secours  les  souverains  étrangers,  auprès  desquids  il 
faisait  agir  des  agents  secrets,  tels  que  le  baron  de  Breteuil,  Mal- 
let  du  Pan,  Durfort  de  Cheverny.  Sa  correspondance  avec  Frédéric- 
Guillauiue  de  Prusse,  celle  de  la  reine  avec  le  comte  de  Mercy- 
Argenteau,  ne  laissent  aujourd'hui  aucun  doute  sur  la  diplomatie  de 
la  Cour.  Louis  XVI  attendait  son  rétablissement  d'un  congrès 
européen,  qui  ferait  exécuter  ses  décisions  à  main  armée,  et  on  a  de 
lui  une  lettre  au  roi  de  Prusse,  où  il  fait  ressortir  les  avantages  que 
lui  parait  présenter  cette  combinaison.  On  n'était  pas  certain  de 
la  connivence  des  Tuileries  avec  les  cabinets  européens,  mais 
quelques  adversaires  de  la  Cour  en  avaient  comme  l'intuition. 

Particulièrement  inquiète  des  rassemblements  d'émigrés,  l'Assem- 
blée décréta,  le  31  octobre  17U1,  que  Louis  XVI  inviterait  son  frère, 
le  comte  de  Provence,  à  revenir  en  France  dans  un  délai  de  deux 
mois,  sous  peine  d'être  considéré  comme  ayant  abdiqué  ses  droits 
évcntu(ds  à  la  régence.  Le  9  novembre,  un  décret,  rendu  sur  le  rap- 
port de  Brissot,  porta  que  les  émigrés  (y  compris  les  princes,  les 
fonctionnaires  et  les  ofliciers)  qui  ne  seraient  pas  rentrés  en  France 


(1)  An  début  ou  ne  disliiiguait  pas  entre  ijironclias  et  jncnliins. 

(2)  Sur  les  clubs  et  la  presse,  voir  le  chapitre  La  Sueiclé  et  la  Révolution. 

HiSToiHi;    DE    France.   —  H. 


Pétion    de    ViUeneuve, 
par  do  PiiALipoN. 


Barbaroux, 
grave  d'après  Bonne  ville. 

19. 
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le  \"'  janvier    1792   seraient  déclarés  «  cotipahles  de  conjuration 
contre  la  patrie  ». 

Le  29  ilu  même  mois,  les  prêtres  insermentés  furent  mis  en  de- 
meure de  prêter  sous  huit  jours  le  serment  civiriue,  sous  peine  de 
privation  de  leur  traitement,  et,  en  cas  de  (rouLdes,  dinlerdiclion 
provisoire  de  séjour. 

Louis  XVI  refusa  de  sanctionner  les  décrels  et  se  lioi'na  à  enjoimlre 
à  ses  deux  frères  de  rentier  en  France;  mais  "  Monsieur  "  re|iondit 
à  cette  injonction   jiar  une  lettre   mo- 
queuse,  affectant  de  considérer  le  roi 
comme  prisonnier  de  ses  sujets. 

Sur  ces  entrefaites  et  alors  que  l'alti- 
lude  de  IWssemblée  devenait  de  plus  en 
plus  lioslile  à  la  Cour,  une  note  du  mi- 
nistère aulricliien  (3  décembre  1791), 
revenant  sur  hi  question  des  princes 
possessionnés,  siiinilia  au  roi  la  résolu- 
ti'iu  de  Léopidd  II,  de  c  leur  porter  tous 
les  secours  (]u'exi;.'eaieut  la  dignité  de  la 
couronne  impériale  et  le  maintien  des 
constitutions  de  TEmpire,  s'ils  n'obte- 
naient pas  réintégration  plénière  et  con- 
forme aux  disjiositions  des  traités  ». 

Ministère  feuillant.  —  Le  roi  appela 
aux  alfaiiTs  \\n  ministère  dit  feuillant, 
bien  qu'il  fût  loin  d'être  homogène,  et 
<iui  allait  prati(iuer  une  politique  toute 
dé'vouêe  à  la  Cour  (6  décembre).  Le  por- 
tefeuille de  la  Guerre  fut  confié  à  Nar- 
bonne,  qui  fréquentait  chez  iM"'=  de  Staël  ; 
celui  des  Affaires  étrangères  ci  de  Les- 
sart;  les  sceaux,  à  Du  Port.  Cahier  de 
(jerville.  à  l'Intérieur,  et  Bertrand  .Molle- 
ville,  à  la  Marine,  représentaient  l'un  les 
idées  «  patriotes»,  le  second  le  parti  le 
moins  avancé.  La  Fayette  fut  écarté  con- 
formément au  désir  de  la  reine.  i<  M.  de 
La  Fayette  nous  sauvera  de  nos  enne- 
mis, disait-elle,  mais  qui  nous  sauvera  de 
M.  de  La  Fayette'?  » 

Le  l'i  décembre,  sur  les  instances  de 
Narbonne,  le  roi  vint  annoncer  à  l'Assem- 
blée son  projet  de  sommer  les  Électeurs 
de  dissoudre  les  corps  d'émigrés  massés 
sur  nos  frontières.  Le  2  janvier  1792,  les 

princes  n'ayant  pas  obtempéré  aux  injonctions  du  roi,  l'Assemlilé-e 
décréta  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les  comtes  de  Provence 
et  d'.\rtois,  le  prince  de  Coudé,  Galonné,  «  prévenus  d'atleiitats  et 
de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'État  et  la  Consti- 
tution >'. 

Quelques  jouis  plus  tard,  l'Empereur  lit  remettre  au  gouverne- 
ment fiançais  une  note  où,  incriminant  les  outrages  prodiguées  à  la 
monarchie  par  les  révolutionnaires  et  relevant  les  préparatifs  de 
guerre  de  la  France,  il  déclarait  "  qu'une  violation  quelconque  du 
territoire  germaiiicpie  serait  considérée  comme  un  cas  de  guerre  ». 

L'Assemblée  rendit,  le  14  janvier,  un  décret  dont  l'exposé  des  motifs 
discutait  les  griefs  reprochés  à  la  France  et  qui  concluait  par  le  refus 
de  céder  sur  aucun  point.  Le  25  elle  invita  Louis  XVI  à  demander  à 
l'Empereur  des  explications  au  sujet  du  «  concert  des  souverains  », 
ajoutant  que  si,  au  i'"'  mars,  le  gouvernement  n'était  pas  en  posses- 
siim  d'une  réponse  satisfaisante,  toute  relation  serait  ronqiue. 

Le  jour  même  où  expirait  cet  ultimatum,  Frain-ois  II  succédait  à 
l'empereur  Léopold,  qui  en  déllnitive  ne  désirait  pas  les  hostilités. 

Ministère  girondin.  Roland  et  Dumouriez.  —  Dans  le  mi- 
nistère, lîerirand  de  Mcdieville  et  Narbonne  se  faisaient  une  guerre 
acharnée.  Le  premier  était  l'homme  de  confiance  de  la  reine  ;  jaloux 
de  la  popularité  du  jeune  ministre  de  la  Guerre,  il  lui  reprochait 
sa  ciuidesceiulance  iiuur  l'Assemblée.  Le  roi  destitua  NarboniH' 
('3  mars)  et  le  rempUiia  par  de  Grave. 

Le  lendiMiiain  la  Législalive  déclara  que  l'ancien  ministre  de  la 
Guerre  emportait  ses  regrets;  Veigniaud  reprocha  formellement  à 
la  Cour  d'égarei-  le  roi  par  des  conseils  peilides,  et  l'Assemblée  vola 
la  mise  en  accusation  de  de  Lessart.  Les  aulres  ministres  ayant  dé- 
missionné, le  roi  constitua  un  ininislère  (jinmdin  :  Lacoste  (Marine), 
de  Grave  ((iuerre),  Dumouriez  (Affaires  étrangères),  Itoland  (Inté- 
rieur), Glavièro  (Contributions  publiques),  Duranloii  (Justice). 


M"'  Roland,  par  J.  Goupil  (Musée  du  Luxembourg). 


Prusse  depuis 
missions,  d'ai 
Londres,  Sémonvill 


Roland  et  Dumouriez  étaient  les  hommes  les  plus  marquanis  du 
cabinet  du  24  mars  1792. 

Ancien  inspecteur  des  manufaclures  à  Lyon,  Roland,  actif,  labo- 
rieux, mais  sentencieux  et  superficiel,  était  une  sorte  de  républi- 
cain à  l'antique,  scrupuleusement  honnête,  de  manirs  austères, 
inilexible  comme  ses  doctrines,  dominé  par  sa  femme,  iManon  Phi- 
lipon.  Ambitieuse  aulaut  et  plus  que  son  mari,  dont  elle  fut  la  col- 
laboratrice dêvou('e,  M"""' Roland  était  intelligente,  instruite,  sérieuse, 
enihousiaste  des  idées  pliiloso]diiques 
et  républicaines,  profondément  hoiinêle 
malgré  sa  passion  pour  Ruzot,  parce  que 
'<  Plularque  et  Corneille  corrigeaient  en 
l'Ile  le  Tasse  et  Jean-Jacques  »  (Henri 
Roujon).  Elle  domina  les  girondins  et 
l'on  peut  dire  que,  pendant  un  an,  c'est 
dans  son  salon  que  se  décidèrent  les 
destinées  de  la  France. 

Dumouriez,  réformé  comme  capitaine 
en  no.'l,  avait  mené  pendant  treille  ans 
une  vie  d'aventures  en  Espagne,  en  Corso, 
en  Pologne.  Employé  dans  la  diiilomalie 
secrète  de  Louis  XVI,  jeté  à  la  Ifastille, 
puis  gracié,  il  était  en  1789  commandant 
mililaire  à  Cherbourg.  Agé  de  cinquanle- 
Irois  ans,  c'était  un  soldat  très  brave, 
d'aspect  séduisant,  mais  un  ambitieux 
sans  scrupules  et  un  sceptique.  Partisan 
secret  des  d'Orléans,  il  flatta  tous  les 
[lartis.  D'une  intelligence  souple,  avec  de 
grandes  facultés  d'assimilation  et  d'im- 
provisation et  un  esprit  fécond  en  res- 
sources, il  était  moins  capable  de  ré- 
gner sur  les  assemblées  politiques  que 
lie  commander  dans  les  camps.  Comme 
diplomate,  il  gardait  dans  les  grandes 
affaires  quelque  chose  de  l'ancien  agent 
secret,  et  il  espérait  être  assez  habile 
pour  contenter  à  la  fois  la  Cour  et  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée. 

Il  apporta  au  ininislère  un  vaste  plan 
de  polilii|ue  étrangère,  qui  consistait  à 
alla(iuer  l'Autriche  dans  les  Pays-Ras  ré- 
volues, dont  on  ferait  une  républiciue  fé- 
(lérative  sous  le  protectorat  de  la  France. 
Pour  isoler  l'Aulriclie,  qu'un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  liait  avec  la 
e  7  fé'vrier  1792,  et  localiser  la  guerre,  il  chargea  de 
eurs  inlructueuses,  Custine  à   Berlin,  Talleyrand   à 
u  Sardaigne  et  à  Constanlinople. 


Rupture  avec  l'Autriche.  La  déclaration  de  guerre 
(20  avril  1792).  —  Par  haine  de  l'esprit  militaire  et  par  déliance 
vis-à-\  is  de  la  Cour,  qu'il  soupçonnait  de  trahison,  le  parli  avancé 
était  hostile  à  la  guerre  qui,  heureuse,  affermirait  le  pouvoir  du  roi 
et,  malheureuse,  consoliderait  l'inlluence  des  girondins.  Ceux-ci 
l'appelaient  de  tous  leurs  vœux,  dans  la  conviction  que  la  vicloire 
enlraînerait  la  chute  de  la  royauté,  en  même  temps  qu'elle  facilite- 
rait en  Eurojie  la  propagande  tb.'s  pi'incipes  révolutionnaires;  ils  y 
Voyaient  aussi  un  moyen  de  dé'mas(|uer  les  menées  de  la  Cour  et 
de  déconsidérer  la  royauté  en  la  solidarisant  avec  la  grande  famille 
monarchique. 

La  réponse  de  François  II  au  sujet  du  "  concert  des  souverains  » 
porta  que  ce  concert  subsislerait  «  tant  que  sulisisteraient  les 
causes  qui  en  avaient  provoqué  et  nécessité  l'ouverture  ».  Dès  qu'il 
la  connut,  Dumouriezchargea  Noailles,  noire  aiiibassadeurà  Vienne, 
de  sommer  l'Aulriclie  d'avoir  à  cesser  immédiatement  ses  mouve- 
ments de  troupes  sur  nos  fronlières. 

François  II,  prince  de  vingt-quatre  ans,  était  "  militaire  dans 
l'àme  et  absolutiste  »,  et  l'alliance  prussienne  ne  lui  inspirait  pas 
les  mêmes  défiances  que  son  jière.  Il  mil  comme  condition  à 
un  désarmement  la  reconslitulion  de  la  monarchie  française  sur 
les  bases  de  la  séance  royale  un  2'.i  juin  1789,  la  reslilulion  au 
clergé  de  tous  ses  biens,  le  rétablissement  dans  leurs  privilèges  des 
princes  possessionnés  d'Alsace,  enfin  la  remise  d'Avignon  au  |iape. 

Le  20  avril  1792,  le  roi,  accompagné  de  tous  ses  minisires,  se 
I>résenla  di'vaiit  la  Législalive.  Dumouriez  communi(|iia  la  note 
de  François  II.  cpii  lut  accueillie  par  de  véhémentes  protestations; 
puis   Louis   .\\  1   prit   la  parole  el,   d'un   ton   solennel  :   "  J'ai   dû, 
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dit-il,  ^'puiser  tons  les  moyens  de  main- 
tenir la  paix.  Maintenant,  je  viens,  aux 
termes  de  la  Constitniion,  vous  proposer 
formellement  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  i\\  » 

La  proposition,  qui,  ménageant  les  sus- 
ceptiliilitrs  des  Étals  germanicines,  ne  don- 
nait pas  à  François  II  son  titre  d'Empe- 
reur, fut  renvoyc'e  d"uigence  au  comité 
diplomatique  pour  la  rédaction  de  la  di'- 
claration,  dont  Comlorcet  écrivit  l'exposé 
des  motifs.  La  guerre  fut  dé'clarée  à  l'una- 
nimité nmins  7  voix. 

Etat  et  emplacement  des  armées 
françaises.  —  Les  ressources  militaires 
de  la  Fiance  étaient  médiocres. 

L'armée  de  ligne,  l'ancienne  armée 
royale,  dont  les  effeclifs  étaient  incom- 
plets, était  privée  d'un  grand  nomlire  de 
ses  oiriciers,  qui  avaient  émigré,  et  l'inter- 
vention des  soldats  dans  les  luttes  poli- 
tiques avait  affaibli  la  disci|iline.  Seule 
l'artillerie  avait  gardé  ses  cadres  à  peu 
près  intacts. 

En  juillet  1791,  sous  le  coup  des  craintes 
d'intervenlion  étrangère  provoquées  par 
l'alTaire  de  Varennes,  la  Constituante  avait 
créé  une  armée  auxiliaire,  composée  de 
volontaires  nationaux  et  engagés  pour  un 
an  à  partir  du  1'"'  décembre  suivant  :  le 
17  aoijt,  101000  volontaires  furent  appelés 
sous  les  drapeaux  pour  former  169  bataillons 
de  57 'i  hommes,   dont  les  officiers  et  sous- 


(1)  La  «  Marseillaise  ».  —  Lorsque  la  nouvelle 
de  la  déclai'alioii  de  t;ui.'rre  arriva  à  Strasbourg,  le 
maire  de  celte  ville,  Dietricli,  organisa  mie  fêle  patrio- 
tique qui  se  termina  par  un  banquet.  Au  nombre 
des  convives  se  trouvait  un  jeune  capilaine  du  génie, 
Hougel  de  l'Isle,  dont  les  eonipusilioiis  pocliques  el 
musicales  jouissaient  d'une  certaine  répulalion.  Die- 
trich  lui  proposa  de  cuinposer  un  chant  de  guerre 
«  pour  animer  et  guider  nos  jeunes  soldats  »  et,  sur 
les  in?lances  des  invités,  l'oflicier  promit  n  d'essayer  ■). 
Uenlié  cliez  lui,  il  prit  son  violon,  se  mit  à  en  jouer 
cl  composa  d'une  seule  baleine  six  couplets,  paroles 
el  musique. 

Le  lendemain  malin,  dès  six  heures  (25  avril  1792), 
il  se  leva,  écrivit  sa  composition,  la  nionlra  d'alioid 
à  un  de  ses  amis,  puis  la  porla  chez  le  maire. 
Dietricb,  après  avoir  lu  brièvement  le  ma- 
nuscrit: «  Montons  au  salon,  dil-ilà  liougel. 
que  j'essaye  voire  air  sur  le  clavecin.  A  pre- 
mière vue,  je  juge  qu'il  doit  être  bon  ou  bien 
mauvais.  »  Di'S  qu'il  eut  décbiiïré  la  musique, 
il  appela  une  de  ses  nièces,  lui  lit  jouer  l'air 
el  invita  ii  déjeuner  tous  ses  convives  de  la 
veille.  Au  dessert,  il  entonna  l'iiymne,  qui 
produisit  une  grande  impression.  L'œuvre  de 
Uougel  de  l'Isle  reçut  le  nom  de  Chant  de 
guerre  de  l'armée  du  Hhin  el  fui  dédiée  à 
Luckner,  qui  coniinandail  celle  armée. 

Des  voyageurs  de  couinierce  la  répandirent 
dans  loule  la  France.  Le  lialailton  des  Mar- 
seillais, appelé  à  Paris  par  Barbaroux  à  l'ap- 
proche du  Dix  .\uùt  (voir  p.  i:ui),  eulonna, 
sur  sa  roule,  le  Chant  de  guerre  et  lil  sou 
entrée  dans  la  capitale  en  chaulant  l'œuvi-e 
de  Uougel  de  l'Isle,  à  lai|uelle  on  donna  dès 
lors  le  nom  de  ceux  qui  lui  avaient  procuré 
unerenomuièe  si  rapide. 

La  Marseillaise  exerça  sur  les  armées  de  la 
République  nu  grand  enlliousiasine.  Klopslocli, 
renconlranl  un  junr  Rouget  de  l'Isle,  lui  dit  : 
n  Vous  êtes  un  homme  terrible,  vous  nous 
avez  tué  cinqiianle  mille  braves  Allemands.  » 
Et  après  la  bataille  de  Valmy,  Kellermann 
ayant  écrit  à  Servan,  minisire  de  la  Guerre, 
ponr'Iui  demander  l'autiirisalion  d(;  célébrer  ce 
succès  par  un  Te  Deuin  :  «  L'hymne  national 
connu  sons  le  nom  des  Marseillais,  répondit 
Servan,  est  le  Te  Dcum  de  la  République,  » 


Rouget  de  llsle  chantant,  la  ,i  MarseiUaise   ■,  par  PiLS  (Must'c  du  t. ouvre). 


Rouget  de  ll^J^,  |.ii-  I  i  \  \  i  n  d'.lngGrs. 


Soldai  de  la  République,  par  ISic.   Ciiakliït. 


officiers  élaieiit  nninnn's  par  les  soldais.  (Jua- 
tre-vingt-trois  bataillons  seulement,  sur  1(19, 
s'organisèrent  à  temps.  Aussi,  le  S  mai  1792, 
l'Assembli'e  li'gislalive  dérida-t-elle  de  com- 
pliHer  la  première  levée  par  4i)  nouveaux  ba- 
taillons, dont  elle  porta  l'elfeclif  à  81)0  hommes. 
Il  On  croyait  opposer  à  l'envaliisseur  près  de 
3IIIIO00  hommes  de  troupes  régulières  et  de 
V(dontaires.  Mais  en  rè'alilé,  les  garnisons  dé- 
duites, les  forces  défensives  de  la  France,  de 
lUinkerque  à  Bàle,  no  se  composaient  au  lOaoùt 
iiue  de  8-2  OOU  soldais.  "  (Arthur  Ciiuouet.) 

.Suivant  les  principes  stratégiques  alors  en 
vigueur,  les  troupes  s'élendaicnt  comme  un 
cordon  défensif  tout  le  long  de  la  frontière, 
réparties  en  quatre  armées,  savoir  : 

1°  de  Dunkerque  à  Philippeville  sur 
la  Jleuse,  Varïn'e  dn  Nord  aux  ordres  de 
liochambeau.  Quartier  géné'ral  au  camp 
lie  Famars;  —  2°  de  Philippeville  à  Lau- 
Irrbourg,  l'armi-e  du  Centre  ou  des  Ar~ 
drnncs,  commandée  par  La  Fayette.  Quar- 
tier général  à  Metz  ;  —  3"  de  Laulerbourg 
à  lluningue,  Farnice  du  Rhin,  sous  l.uck- 
iier.  Quartier  gè^néral  à  NMssembonrg; 
—  4"  sur  la  frontière  franco-italienne, 
l'iiniiir  lies  AI]jc.i,  commandée  par  Mon- 
trs(|uiou  du  coté  de  la  Savoie,  et  par 
.Vnselme  près  de  la  vallée  du  Var. 

Etat  et  emplacement  des  armées 
ennemies.  —  L'Espagne,  r.\ngleterie  et 
la  Russie  gardant  encore  la  neutralité, 
les  i)uissances  qui  entraient  en  lutte 
contre  nous  étaient  l'Autriche,  la  Prusse, 
le  landgrave  de  Ilesse-Cassel  et  la  Sar- 
d.iigne.  Les  ennemis  disposaient  de  près 
de  212  000  soldats,  dont  171  000  d'infan- 
terie et  41000  cavaliers.  Ces  forces  se 
divisaient  aussi  en  quatre  armées  :  l"")- 
nirc  nalrichiriini:  de  Belgique,  commandée 
p.ir  \r  iluc  Albert  de  Saxe-ïeschen,  gou- 
vinncur  général  des  Pays-Bas,  assisté  de 
Clerfayt  el  de  Beaulieu;  rarince  prus- 
sienne, commandée  nominalement  parle 
roi   Frédéric-Guillaume  II   et  elluctive- 
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ment  par  le  dur,  ile  lîrunswick,  que  secoïKlaient  les  gi'néraux 
Kreist  et  Kalkreuth  ;  un  corps  de  13000  hommes,  aux  ordres  d'Iis- 
terhazy,  qui  se  tenait  en  observation  dans  le  Brisgau,  do  lîàle  à 
Philippshourg;  enfin,  dans  le  Piémont,  l'armée  sarde,  sous  l'auto- 
rité directe  du  roi  Victor-Emmanuel.  Les  Prussiens,  commandés 
par  le  duc  de  Brunswick,  devaient  envaliir  la  Cliampagne,   tandis 


Journée  du  20  juin  li92,  (gravure  de  Joukda.n. 

que  Ie:s  Aulricliiens,  massés  en  Flandre  et  sur  le  Hhin,  couvriraient 
le  liane  de  l'armée  prussienne. 

Premières  opérations.  Échecs  dans  le  Nord.  -  Dunnjuriez 
avait  conçu  un  plan  de  campagne,  consislant  :  1°  à  se  tenir  sur  la 
d('d'c'nsive  partout  où  la  France  avait  ses  frontières  naturelles;  2"  à 
piendre  l'olTensive  dans  les  Pays-Bas,  oîi  notre  territoire  n'allait 
pas  jusqu'au  Rhin,  et  dans  la  Savoie,  où  il  n'allait  pas  jusqu'aux 
Alpes;  puis,  ces  positions  occupées,  à  les  défendre  sans  aller  plus 
loin.  La  conquête  de  la  Belgique  paraissait  facile  cà  Dumouriez,  qui 
comptait  sur  le  soulèvement  des  patriotes  de  ce  jiays  contre  la 
domination  autrichienne.  Mais  il  eut  le  tort,  au  lieu  de  concentrer 
ses  forces  pour  accabler  l'ennemi,  de  les  diviser  en  colonnes  d'at- 
taque, oiiéiant  séparément  à  des  distances  plus  ou  moins  grandes 
les  unes  des  autres. 

Le  "28  avril,  l'armée  du  Nord  entia  en  campagne.  Le  général  Biron 
(duc  de  Lauzun),  parti  de  Valenciennes  avec  JUUOO  hommes,  juit 
Quiévrain  et  arriva  à  Quaregnon,  près  de  Mons,  où,  le  lendemain  '211, 
il  se  heurta  aux  premiers  régiments  autrichiens,  qui  juirent  l'iil'- 
fensive.  Deux  l'égiments  de  dragons  français,  le  5=  et  le  G%  furent 
saisis  de  paiii(iueet  tournèrent  bride  aussitôt,  au  cri  de«  Tr.ihisun  !  ■> 

Le  mémo  Jour,  28  avril,  le  général  Théohald 
Dillon  partit  do  Lille  pour  opérer  contre  Tour- 
nai. Abordéo  lo  29  au  nuitin  par  une  troupe  d'en- 
viron 4000  lm|ii'riaux,  la  colonne  se  débanda 
aux  premiers  coups  de  canon,  laissant  derrière 
elle  ses  convois  et  douze  bouches  à  feu.  Sous  le 
même  prétexte  de  trahison,  les  soldats  se  révol- 
tèrent contre  leur  général  et  le  pendirent. 

Ces  revers  eurent  pour  consé-quence  la  démis- 
sion de  Bochamhoau,  i)uis  celle  du  ministre  di' 
la  (lucrre,  do  (Iravi;  (8  mai  ',  qui  fut  remplacé,  à 
la  demande  de  Roland,  par  le  colonel  Seivan.  A 
Paris,  on  s'en  prit  à  la  Cour,  qui  fut  justenn-nl 
accnsé'o  de  trahisiui;  car  le  plan  de  campagne, 
délibéré  en  conseil  des  ministres,  avait  été  livré 
à  l'Autriche.  Duruntun  était  d'ailleurs  d'accord 
avec  les  conseillers  secrets  du  roi  (Bertrand  de 
Molleville,  Montmorin,  etc.),  qu'on  appelait  le 
«  comité  autrichien  »  et  qui,  disait-on,  était  jiré- 


Louis   XVI   coifTé    du   bonnet   phrygien 
(.Médaillon  en  leiTo  fuloiiéc  ;  musoo  Carnavalet) 


sidé  par  la   reine.   L'.\ssemblée  siégea  en  permanence   du   28  au 

30  mai;  l'agitation  révolutionnaire  redoubla  dans  les  cluhs,  dans 

les  assemblées  de  sections,  dans  la  rue. 
Le  27  mai,  la  peine  de  la  déportation  fut  prononcée  contre  les 

prêtres  réfractaires,  mais  le  roi  refusa  de  sanctionner  le  décret. 

Le  29,  l'Assemhléfi  licencia  la  garde  du  roi.  Le  8  juin,  sous  la  pression 
de  l'opinion  «  patriote  »  et  sur  la  motion 
de  Servan,  elle  décréta  la  formation  d'un 
caii'.p  de  20000  fédéi'és  à  Soissoiis,  et, 
rumine  Louis  XVI  refusait  sa  sanction, 
licdand  adressa  au  roi  une  lettre  commi- 
natoire, rédigée  par  sa  femiue  et  qui  fut 
rendtie  publique.  Le  roi  congédia  aussitôt 
llidand,  Clavière  et  Servan  (13  juin!.  Du- 
mouriez, après  avoir  essayé  de  constituer 
un  autre  ministère  et  d'obtenir  la  sanction 
lies  deux  décrets  du  27  mai  et  du  8  juin, 
ilémissiounaàson  tour (16 juin).  Louis. \VI 
l'emplaça  ces  ministres  par  des  hommes  du 
]iai  li  feuillant  et  envoya  aux  coalisés  un 
l'missaire  secret,  Mallel  du  Pan,  avec  des 
instructions  écritesde  sa  main.  LaFayetlo, 
de  son  camp,  adressa  à  l'Assemblée  une 
lettre  où  il  condamnait  la  politique  du 
ministère  girondin  et  demandait  qu'on  mit 
lin  au  règne  des  clubs  (18  juin  1792). 

Les  revers  de  l'armée  du  Nord,  le  renvoi 
des  ministres  girondins  et  le  refus  du  roi 
lie  sanctionner  les  décrets  provoquèrent 
la  journée  du  20  juin. 

Journée   du  20  juin   1792.   —    Le 

20  juin,  jour   anniversaire   du    serment 
du  Jeu  de  Paume,  fut  en  efl'et  choisi  par  le 
]ieuple  pour  forcer  la  volonté  de  Louis  XVI 
par  une  manifestation.  D'accord  avec  le 
maire   de    Paris  et  sans   doute   avec  les 
ministres  disgraciés,  20  000  hommes,  par- 
tis dos  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  vinrent  demander 
à  l'Assemblée  d'exiger  du  roi  l'observation  scrupuleuse  de  ses  obli- 
gations constitulionnelles. 

En  sortant  du  jardin  des  Tuileries,  les  manifestants,  conduits  par 
le  brasseur  Santerre,  très  iniluent  et  très  aimé  dans  le  faubourg 
Saint-.Vntoine,  envahirent  lo  Carrousel  et  pénétrèrent  dans  la  cour 
du  château. 

Louis  XVI  était  dans  son  cabinet,  n'ayant  à  côté  de  lui  que  le  vieux 
maréchal  de  Moueliy,  qnelqties  serviteurs  de  sa  maison  et  des  offi- 
ciels dévoui'S  de  la  garde  nationale.  La  porte  allait  céder  aux  coups 
de  hache  :  il  donna  l'ordre  de  l'ouvrir.  Le  boucher  Legendre  lut  une 
pétition  demandant  la  samtion  des  décrets.  «  Ce  n'est  ni  la  forme 
ni  le  moment  do  l'obtenir,  répoinlit  Louis  XVI.  Je  ferai  tout  ce 
qu'exigera  la  Constilulion.  »  Ou  lui  présenta  un  bonnet  rouge  au 
bout  d'une  pique;  il  le  mit  de  son  plein  gré  sur  sa  tête  et  but  un 
verre  de  vin  à  la  santé  du  ]ieuiile. 

Celte  scène  durait  depuis  deux  heures  loisque  arriva  le  maire  Pé- 
lioii,  qui  s'approcha  du  roi  en  lui  disant:  «Ne  craignez  rien,  vous  êtes 
au  milieu  du  peuple.»  Louis  XVI  jnend  la  main  d'un  grenadier  et  la 
pose  sur  son  cœur:  »  Voyez,  dit-il,  s'il  bat  plus  vite  qu'à  l'ordinaire.  » 
Mail.ime  Elisabeth,  sœur  du  roi,  avait  suivi  Louis  XVI  de  fenêtre 
eu  fenêtre  pour  partager  les  dangers  qu'il  pour- 
rait courir.  Le  iieuple,  qui  l'avait  d'abord  prise 
piiur  la  ii'iiie,  avait  crié  :  «  A  bas  l'.^utrichienne!  ■' 
Iles  grenadiers  de  la  garde  nationale  les  détrom- 
pèrent. i<  Laissez-les,  dit  la  princesse,  laissez-les 
dans  leur  erreur,  et  sauvez  la  reine.  » 

Sur  le  conseil  du  maire,  la  multitude  délila 
entre  deux  haies  de  gaides  nationaux  devant  le 
lui,  (lui  conserva  le  plus  grand  sang-froid,  puis 
devant  la  reine  et  le  dauphin;  mais  le  château  ne 
fut  (■iiiiiplètemont  évacué  que  dans  la  soirée. 

(j'Ile  in.inifeslation  provoqua  l'hostilité  ou- 
verte do  la  bourgeoisie  constitutionnelle.  La 
Fayette,  après  avoir  pourvu  au  commandement 
lie  son  armée,  vint  à  Paris  (28  juin  1792)  et  de- 
manda à  l'Assemblée  la  poursuite  des  instiga- 
teurs de  la  journée  du  20  juin;  il  n'obtint  que  les 
honneurs  de  la  séance,  après  avoir  voulu  peut- 
être  faire  un  pruniDiciainiento  en  faveur  tlu  roi. 
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Les  enrôlements  volontaires  en  1792,  par  Vinchon  (Versailles). 


Ses  offres  à  la  Cour  ne  fuifuL  pus  mieux  ai-cueillies.  "  l.e  lueil- 
ieur  conseil  à  donner  à  M.  de  I.a  Fayette,  dit  le  roi,  est  de  servir 
toujours  d'épouvantail  aux  factieux,  en  faisant  bien  son  métier  de 
général.  » 

Nouvelles  opérations  dans  le  Nord.  —  Luckner,  successeur 
de  Ruchanibeau  à  la  tète  de  1  anni'e  du  >iord,  reçut  l'oidro  de  re- 
prendre les  opérations  en  Belgi(|UP.  Vieux,  fatigué,  peu  capable,  il  ne 
marclia  qii  a  contre-cœur.  Parti  le  lli  juin  du  camp  de  Faniars  avec 
18000  hommes,  il  prit  Meuin  le  17,  Courtrai  le  18;  mais  à  Ypres, 
effrayé  de  son  isolement  en  pays  ennemi  avec  une  foi'ce  aussi  peu 
nombreuse,  il  repassa  la  frontière  et  se  retira  sous  les  murs  de  Lille. 

Le  3  juillet,  Vergniaud  dénonça  avec  vé- 
hémence les  menées  suspectes  de  la  fa- 
mille royale.  Miiis  dans  la  séance  du  7,  La- 
mourette,  évéque  constitutionuel  de  Lyon, 
conjura  ses  collègues  de  sacrifier  leurs 
dissentiments  à  l'intérêt  commun.  Impres- 
sionnés par  sa  généreuse  éloquence,  les  dé'- 
putés  des  opinions  les  plus  opposées  s'em- 
brassent et  se  serrent  les  mains  :  Louis  XVI 
se  rend  à  l'Assemblée,  où  il  est  accueilli 
par  des  applaudissements,  et  les  représen- 
tants en  masse  l'accompagnent  jusqu'aux 
Tuileries. 


La  patrie  en  danger.  Les  enrôle- 
ments volontaires.  —  Le  conllitun  ins- 
tant apaisé  devint  plus  aigu  lorsqu'on  apprit 
que  l'administration  du  dé[)artemenl  avait 
suspendu  de  ses  fonctions  le  maire  de  Paris. 
Leroi,quiavailappr()uvé  cette  mesure, n'osa 
pas  résister  à  l'Assemblée,  qui  la  déclara 
non  avenue;  mais  les  ministres  offrireni 
leur  démission,  déclarant  qu'il  n'était  pas 
«  en  leur  pouvoir  de  défendre  le  royaume  de 
l'anarchie  ».  Le  H  juillet,  au  milieu  de  l'émo- 
tioa  produite  parles  nouvelles  de  la  fron- 
tière, la  Législative  avait  rendu  un  décret 
réglant  les  formes  d'après  lescjuelles,  le  cas 
échéant,  la  patrie  serait  déclarée  en  danger. 


Le  duc  de  Brunsvrick,  gravé  d'après  A.  Graff 


La  déclaration  même,  ajournée  jusipr.iu  1 1  juillel,  fut  ainsi  rédigée  : 

Des  troupes  nombreuses  s':i\'ancoiit  vers  nos  frontières.  Tous  ceux  qui  ont 
en  l)orrenr  la  liberté  s'ariiienl  conlre  notre  Constilnliun. 

Citoyens,  la  Pairie  est  en  danger. 

Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de  marcher  les  premiers  pour  dé- 
fendre ce  qri'ils  ont  de  pins  cher  se  souviennent  qu'ils  sont  toujours  Français 
et  lilires.  CJue  leurs  concitoyens  niainliennent  dans  leurs  foyers  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  que  les  magistrats  et  le  peuple  veillent  attenti- 
vement et  que  tous,  dans  un  courage  calme,  attribut  de  la  vérilahle  force, 
attendent  pour  agir  le  signal  de  la  Loi,  et  la  Pairie  sera  sauvée. 

Tous  les  citoyens  valides  qui  avaient  déjà  servi  dans  la  garde  na- 
tionale furent  mis  en  étal  d'activiti-  permanente  et  se  réunirent, 
par  cantons,  pour  élire  parmi  eux  les  ci- 
toyens qui  seraient  envoyés  aux  armées. 
Afin  de  constituer  un  corps  de  réserve  entre 
Paris  et  la  frontière,  l'Assemblée  décida  la 
lormation  de  42  nouveaux  bataillons  de  vo- 
lontaires, et  elle  autorisa  la  création  de 
compagnies  franches,  de  légions  françaises 
ou  étrangères  (Savoisiens,  Belges,  Hollan- 
dais), de  compagnies  de  chasseurs. 

Les  volontaires  de  1792  rendirent  moins 
de  services  que  ceux  de  1791.  Ceux-ci 
"  comptaient  dans  leurs  rangs  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  instruits,  pleins 
il'fnthousiasnie,  animés  par  un  profond  sen- 
tinonit  du  devoir  et  par  une  force  morale 
qu'ils  communi(|uèrcnt  à  leurs  camarades. 
Pas  un  général,  pas  un  officier  qui  ne  loue 
leur  ardeur  et  leur  dévouement.  Ils  for- 
maient l'élite  de  la  nalion,  et  ce  furent, 
roninie  on  l'a  dit,  les  vrais  volontaires,  les 
seuls  qui  méritèrent  ce  titre,  les  seuls,  à 
peu  près,  qui  valurent  quelque  chose.  Ils 
avaient,  écrit  Gouvion  Saint-Cyr,  l'énergie, 
l'entrain,  la  confiance.  Ils  eurent,  assure 
Gay  de  Vernon,  plus  de  tenue  qu'on  ne 
le  croit  communément;  ils  accouraient  aux 
frontières,  enorgueillis  de  leur  nom,  de  leur 
nombre  et  de  leur  union  ;  leur  patriotisme 
était  fervent,  et  leur  courage   appelait  la 
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guerre  »  (1).  ])o  leurs  rangs  sortirent  la  plupart  des  grands  géné- 
raux de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Les  volontaires  de  1792, 
inexpi'riinenli's,  mil  aguerris,"  arrivaient  en  guenilles,  sans  armes, 
sans  gibernes,  sans  sonliei'S.  Beaucoup  n'avaient  été  séduils  que 
par  la  solde  de  lo  sous  par  jour;  ce  sont,  disait  Biron,  des  gens 
achetés  par  les  communes  et  la  plupart  sans  aveu  »;  et  enlin  un  très 


Le  célèbre  document  exigeait  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu 
en  France.  11  menaçait  de  mort  tout  garde  national  pris  les  armes 
à  la  main,  tout  oTHcier  et  soldat  français  qui  refuserait  de  prêter  le 
serment  d'obéissance  à  Louis  XVI,  tout  citoyen  qui  »  oserait  se  dé- 
fendre ».  11  rendait  personnellement  responsables  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  nalionale,  du  département,  du  district  et  de  la  mu- 


Pnse  des  Tuileries,  le  lû  août,  1792,  p.'ii*  J.   Llkialx. 


grand  nombres  d'nitre  eux,  poliliciens  avant  tout,  estaient  ■■  bic-n 
moins  souples  à  la  discipline  que  les  volonlaires  de  1791  »  li). 

Il  n'y  en  eut  pas  moins  en  179'2  un  magnifique  élan  de  patrio- 
tisme (3),  et  le  décret  fixant  «  les  mesures  à  prendre  quand  la 
pairie  est  en  danger  )>  reçut  dans  toute  la  France  son  exécution. 
Les  corps  administratifs  se  réunirent  en  permanence  ;  les  citoyens 
vinrent  déclarer  devant  leur  municipalité  le  nombre  et  la  nature 
des  munitions  dont  ils  étaient  pourvus;  les  gardes  nationalrs,  ras- 
semblées au  cbel'-lieu  de  chaque  canton,  choisirent  c<  entre  elles  le 
nombre  d'hommes  (]ue  le  canton  devrait  fournir  ".  La  France  se 
leva  contre  l'ennemi. 

Le  19  juillet,  l'armée  prussienne  se  concentra  à  Coblenlz,  au 
nombre  de  42  000  hommes,  dont  30000  fantassins.  Avec  elle  de- 
vaient marcher  14  000  Aulricbiens,  sous  les  ordres  du  prince  de 
Hohenlohe-Kirchbcrg,  5  000  Hessois,  et  les  émigrés. 

Le  plan  d'invasion  fut  l'œuvre  d'un  Français,  le  marquis  de 
Bouille.  Les  forces  ennemies  devaient  remonter  la  vallée  de  la  Mo- 
selle jusqu'à  la  frontière  française,  se  porter  sur  la  Meuse,  où  Cler- 
fayt,  venu  di's  Pays-lîas,  leur  amènerait  un  nouveau  corps  de 
15000  Autrichiens,  puis  marcher  directement  sur  Paris  par  la 
Champagne. 

Le  manifeste  de  Bruns'wick.  —  Avant  l'entrée  en  campagne 
de  l'année  d'invasion,  rEiii|>ert-ur  et  le  roi  de  Prusse  se  concertèrent, 
le  21  juillet,  à  Coblentz  pour  lancer  un  manifeste  destiné  à  expliquer 
et  justifier  leur  intervention.  Deux  projets  furent  élaborés,  l'un  par 
Mallet  du  Pan,  l'autre  par  un  émigré,  le  marquis  Geoffroy  de  Limon, 
ancien  inleiidant  du  comte  de  Provence;  mais  c'est  d'après  les  indi- 
cations ménii's  venues  des  Tuileries  que  fut  rédigé  le  texte  définitif. 


(1)  Arlhur  CiicguET,  /.<(  l'i'ciniére  Invasion  prussietine,  p.  71-7i.  —  ,5,  Id., 
p.  70-71. 

(3)  "Voir,  sur  la  psycliolo^ie  des  armées  de  la  République,  L'Année  à  Ira- 
vers  les  â'jes  (conrérerices  failcs  à  Saiiit-Cyr  en  1898),  1"  série  (1S99),  p.  183. 


nici|ialité  de  Paris.  Enlin  il  déclarait  iiue,  si  la  moindre  insulte  ('tait 
adressée  à  la  famille  royale,  "  Leurs  Majestés  imp('riale  et  royale  en 
tireraient  une  vengeance  exein[daire,  en  livrant  Paris  à  une  exécu- 
tion militaire  et  à  une  subversion  totale  ». 

Ualé  de  Cobleiitz  le  2o  juillet,  le  manifeste  fui  connu  à  Paris  le  28. 
11  y  produisit  un  efl'et  extraordinaire,  mais  tout  autre  que  celui 
qu'esrom|ilaient  ses  auteurs.  11  raviva  la  fcrmentalion  révolution- 
naire, accrut  les  défiances  populaires  contre  la  Cour  et  précipita 
la  chule  de  la  royauté.  Le  généralissime  prussien  dira  plus  tard  : 
■I  Je  donnerais  ma  vie  pinir  n'avoir  pas  signé  ce  manifeste.  » 

La  journée  du  Dix  Août.  Chute  de  la  royauté.  —  Dès  le 

lendemain  du  20  juin,  la  Cour  s'était  efiorcée  de  désarmer  les  fau- 
bourgs; mais  ce  projet  fut  déjoué  par  Alexandre,  commandant  le 
bataillon  do  Saint- .Marcel,  qui  le  dévoila  à  la  municipalité. 

Le  23  juillet,  les  48  sections  de  Paris  avaient  été  déclarées  en 
peimanence  par  l'Assemblée.  Le  3  août,  à  l'unanimité  moins  une, 
elles  chargèrent  le  maire  de  Paris  de  demander  à  la  Législativi;  la 
déchéance  de  Louis  XVl.  Malgré  le  veto  opposé  par  le  roi  à  la  for- 
mation du  camp  sous  Paris,  dès  le  18  juillet  des  ciunpagnies  ou 
bataiHons  de  volontaires  l'éib'ii'S  s'étaient  mis  en  marche  et,  après 
avoir  célébié  la  fêle  de  la  Fé-dération,  ils  avaient  invité  l'Assemblée 
23  juillet)  à  suspendre  le  roi  de  ses  fonctions  et  à  convo(]uer  une 
Convention  nationale.  Ils  lièrent  partie  avec  les  sections  qui,  infor- 
mées que  la  Cour  se  dis|iosait  à  la  résistance,  attendirent,  pour 
mettre  à  exécution  le  projet  d'insurrection  qu'elles  avaient  secrète- 
ment formé,  l'arrivée  du  bataillon  des  Marseillais  appelé  dans  la 
capitale  par  Barbaroux,  ipie  ses  conciloyens  avaient  envoyé  à  Paris 
pour  se  plaindre  à  la  Lé'gislative  du  directoire  du  département.  Les 
Marseillais,  sous  le  commandement  de  François  Moisson,  entrèrent 
à  Paris  le  30  juillet,  au  nombre  de  olLÎ,  en  chantant  l'hymne  auquel 
ils  ont  donné  leur  nom. 

L'insurrection  éclata  dans  la  nuit  du  9  au  10  août.  L'assemblée 
révolutionnaire  des  commissaires  des  sections  (Carra,  Corsas,  San- 
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SanLerre, 
grave  d'après  Bonneville. 


terre,  Fournier  l'Américain,  etc  ),  qui  s'était  installée  à  l'Hôtel  de 

Ville,  devait  donner  le  signal.  Mais  la  section  du  Tliéàlre-Français, 

pour  arriver  aux  Tuileries  la  première,  sonna  le  tocsin  dès  onze 

heures  et  demie  :  c'est  dans  cette  section  que  siégeait  le  club  des 

€ordeliers,  qu'un  grand  nombre  de  chefs  révolutionnaires  avaient 

leur  domicile,  que  les  Marseillais  étaient  casernes.  A  trois  heures 

■du  matin  tout  le   monde  était 

sur  pied;  Danton  et  ses  amis 

■étaientàla  tète  du  mouvemeul. 

Les  insurgés  se  divisèrent  en 

trois  corps  :  celui  du  faubourg 

Saint-Marceau,  sous  les  ordres 

d'Alexandre    et    de    Fournier 

l'Américain;  celui  du  faubourg 

Saint- Antoine,  avec   Santece 

■et  Westermann  ;  celui  des  Cor- 

■deliers,    avec   les  Marseillais, 

dont  les   rangs    se   grossirent 

■d'une  foule  nombreuse. 

Mandat,  chef  d'une  des  six 
légions  de  la  sarde  nationale, 
avait  le  commandement  gé- 
néral des  Tuileries  :  il  avait 
obtenu  du  maire  l'ordre  écril 
de  repousser  la  force  par  la 
force;  mais,  dans  la  matinée 
■du  9  août,  une  miinici[i.ilité 
insurrectionnelle,  dile  Com- 
mune du  -/O  août,  se  forma  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  fit  arrêter 
Mandat,   qui   fut  tui'   au   moment  où  il   était   conduit  en   prison. 

Le  roi  disposait  aux  Tuileries  de  1000  Suisses,  1200  gendarmes, 
1500  soldats  de  l'ancienne  garde  constitutionnelle,  2000  gardes 
nationaux  et  une  centaine  de  gentilshommes.  La  garde  nationale, 
formée  d'une  nouvelle  génération  révolutionnaire,  était,  en  grande 
partie,  indill'érente  ou  ennemie.  La  gendarmerie  du  Louvre  se  com- 
posait des  gardes-françaises  qui  avaient  aidé  à  la  prise  de  la  Bastille. 

Les  canonniers  que  Mandat  avait  placés  sur  le  Pont-Neuf,  pour 
s'opposer  à  la  jonction  des  faubourgs  Saint-Marceau  et  Saint-An- 
toine, firent  cause  commune  avec  les  insurgés,  et  une  ]iartie  de  la 
garde  nationale  en  sei'vice  aux  Tuileries  fit  défection. 

Vers  cinq  heures,  Louis  XVI  passe  en  revue  ses  défenseurs,  et  les 
premiers  manifestants  approchent  du  château.  On  ju-esse  le  roi  de 
se  réfugier  dans  rAssembh'e  nationale.  Marie-Antoinette  s'y  oppose. 
«  Sire,  dit  le  procureur  général  syndic  du  département,  Rœderer, 
Votre  Majesté  n'a  pas  cinq  minutes  à  perdre.  —  Marchons,  dit  le 
roi.  —  Monsieur  Rœ<lerer,  s'écrie  Madame  Elisabeth,  vous  répondez 
de  la  vie  du  roi?  —  Oui,  madame,  sur  la  mienne,  reprit-il  ;  je  mar- 
cherai immédiatement  devant  lui.   » 

Les  insurgés  pénètrent  dans  le  châ- 
teau :  aussitôtles  gendarmes  du  Louvre 
abandonnent  leur  poste;  les  canon- 
niers déclarent  qu'ils  ne  veulent  pas 
tirer  sur  le  peuple  et  passent  dans  ses 
rangs  ;  les  Suisses  postés  sur  l'escalier 
qui  conduit  à  la  chapelle  entendent 
le  bruit  d'une  fusillade  —  les  coups 
de  feu  partaient  du  premier  étage  du 
château  —  et  ils  tirent  à  leur  tour, 
tuant  trois  cents  insurgés.  Une  bataille 
s'engage,  très  violente.  Le  roi,  infor- 
mé, fait  envoyer  aux  Suisses  l'ordre 
de  «  déposer  leurs  armes  »  ;  mais  le 
comte  d'Hervilly  ne  signifie  la  volonté 
de  Louis  XVI  qu'après  avoir  laissé  se 
continuer  quehjues  instants  un  com- 
bat dont  le  peuple  ne  lui  avait  pas 
d'abord  paru  devoir  sortir  nécessaire- 
ment vainqueur.  Cinq  mille  morts  jon- 
chaient le  sol. 

Le  château  est  mis  au  pillage  pen- 
dant que  les  Suisses  l'abandonnent 
pour  rejoindre  la  famille  royale.  Mal- 
menés, frappés,  ils  tombent  pour  la 
plupart  en  se  défendant.  Soixante 
d'entre  eux  sont  lâchement  assassi- 
nés à  l'Hôtel  de  Ville  par  la  mul-  La  tour 
titude,   après   qu'on   les  a  désarmés.                              (Estampe  de  la  Bi 


Le  roi  suspendu  de  ses  fonctions.  —  Lorsque  Louis  XVI  ■  î 
sa  famille  pénétrèrent  dans  l'Assemblée  :  «  Je  viens,  dit  Louis  XVi, 
pour  éviter  un  grand  crime,  et  je  pense,  messieurs,  que  je  ne 
saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vous.  —  Sire,  répondit 
le  président  Vergniaud,  vous  pouvez  compter  sur  la  fcriniité  de  l'As- 
semblée nationale  :  ses  membres  ont  juré  de  mourir  en  soutenant 
les  droits  du  peuple  et  les  autorités  constituées.  »  Le  roi  se  plaça  à 
côté  du  président;  mais  comme  les  délibérations  ne  pouvaient  avoir 
lieu  en  sa  présence,  aux  termes  de  la  Constitution,  il  passa  avec  sa 
famille  et  ses  ministres  dans  une  loge  plai-ée  derrière  le  président, 
celle  du  Idi/ofjrap/ie,  chargé  du  compte  rendu  des  séances. 

La  révolution  du  Dix  Août  avait  été  l'œuvre,  non  de  l'Assembli'i', 
mais  du  peuple  de  Paris.  La  municipalité  insurrectionnelle  avait 
envoyé  à  la  Législative  une  députation,  à  la  tèle  de  laquelle  était 
Danton,  pour  demander  la  convocation  des  assemblées  primaires. 
Le  13,  sur  la  proposition  de  Vergniaud,  l'Assemblée  rendit  ledé'cret 
par  lequel  Louis  XVI  était  provisoirement  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. Toute  distinction  était  supprimée  entre  les  citoyens  actifs  et 
les  citoyens  passifs,  et  une  Convention  nationale,  convoquée  jiourle 
'21  se|itembre,  statuerait  sur  les  mesures  propres  à  «  assurer  la 
Souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ». 

Le  roi  et  sa  famille,  dont  la  garde  avait  été  confiée  â  la  Com- 
mune, furent  transférés  à  la  tour  du  Tem|)le  (30  août  1792). 

Les  ministres  lîoland  (Intérieur),  Clavière  (Finances)  et  Servan 
[Cuerre)  furent  rappelés  au  pouvoir,  en  même  temps  que  Danton, 
Moiige  et  Lebrun  étaient  chargés  res|ieitivenient  de  la  Justice,  de 
la  Marine  et  des  Allaires  étrangères  :  ils  formèrent  un  conseil  exécutif 
provisoire. 

Toute-puissance  de  la  Commune  de  Paris.  —  Il  ne  restait 
plus  dans  Paris  que  deux  pouvoirs  :  l'Assemblée,  à  laquelle  l'insur- 
rection diclait  ses  ordres,  et  la  Commune,  produit  de  l'insurrection. 
Les  vainqueurs  du  Dix  Août  laissèrent  en  fonctions  le  maire  Pélion 
et  le  procureur  syndic  Manuel.  Le  commandement  en  chef  de  la 
garde  nationale  fut  confié  à  Sanlerre. 

Le  17  août,  la  Commune  de  Paris  demanda  à  l'Assemblée  la  créa- 
tion d'un  tribunal  extraordinaire  pour  juger  les  «  conspirateurs  du 
Dix  Août  ».  Cette  juridiction  d'exception,  destinée  k  statuer  sans 
appel  sur  les  crimes  commis  dans  la  journée  du  Dix  Août  «  et  autres 
crimes  y  relatifs,  circonstances  et  dépendances  ",  fut  le  premier 
essai  du  tribunal  révolutionnaire. 

Le  27  mai,  la  peine  de  la  déportalion  avait  été  prononcée  contre 
les  prêtres  réfractaires  :  le  soir  même  de  la  prise  des  Tuileries  la 
municipalité  de  Paris  transmit  aux  sections,  à  fin  d'arrestation,  les 
listes  de  ceux  qui  n'avaient  pas  quitté  le  territoire  français. 

Fuite  de  La  Fayette.  —  L'Assemblée  législative  envoya  dans 
les  départements  et  aux  armées  des  commissaires  pour  notifier  ses 

décrets  et  faire  prêter  un  nouveau  ser- 
ment. La  Fayette,  inébranlablement 
attaché  àson  idéal  politique,  titarrèter 
à  Sedan  les  commissaires  et  jurera  ses 
troupes  de  rester  fidèles  à  la  Consti- 
tution de  1791.  Déclaré  par  l'Assem- 
blée traître  à  la  patrie  (19  août  1792), 
il  songea  un  instant  à  marcher  sur  Pa- 
ris, au  secours  du  roi  ;  mais  les  soldats 
étaient  ébranlés,  les  autorités  civiles 
hésitantes,  et  il  se  décida  à  chercher  un 
asile  à  l'étranger.  Le  20  août,  il  quitta 
secrètement  son  camp  avec  quelques 
officiers,  constitutionnels  comme  lui  : 
lîureaux  de  Puzy,  Latour-Maubourg, 
Lameth,  et  entra  dans  les  Pays-Bas. 
Arrivé  aux  avant-postes  autrichiens, 
il  fut  arrêté  contre  le  droit  des  gens  et 
traité  comme  prisonnier  de  guerre  (1). 

L'invasion     prussienne.    —    La 

|i>uiiiée  du  Dix  Anùt  et  l'aïqjroche  de 
laulomne  déterminèrent  les  généraux 
ennemis,  malgré  les  efforts  de  ladiplo- 


du  Temple 
bliothcque  nationale 


(Ij  II  fut  interné  dans  la  citadelle  d'Ohiiiilz 
(Moravie),  où  il  resta  jusqu'en  -1797.  Sa 
mise  en  liberté  fui  imposée  par  Bonaparte, 
quand  celui-ci  siRiia  avec  l'Autriclie  le  traité 
de  Gampo-Fonnio. 
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inalie  secrMe  de  Danton,  à  nioner  activement  les  opérations  mili- 
taires. I.e  feld-maréchal  Bi-unswick,  maître  de  Cobleniz,  de  Trêves 
et  de  Luxembourg,  se  proposa  de  remonter  le  Rhin,  île  passer  les 
Ardenneset  l'Aruonne.el  de  marcher  sur  Paris,  pendant  que  le  duc 
Alhertde  Saxe-Teschen  et  les  Autricliiens  attaqueraient  nos  places 
du  Nord.  L'armre  sarde  envahirait  au  premier  signal  le  H.iuphiné 
et  la  Provence.  iNotre  frontière  était  donc  me- 
nacée sur  trois  points  à  la  fois  :  au  nord  par 
les  Autrichiens,  à  Test  par  les  Prussiens,  au 
sud-est  par  les  Sardes. 

Dumouriez,  remplaçant  La  Fayette,  avait  h' 
commandement  de  rarniée  du  Nord  et  Keller- 
mann  celui  de  rarniéo  do  l'Est. 

Les  coalisés  {8IK)tlO  hommes)  avaient  quitté 
Coblentz  le  30  juillet.  Éii'vé  à  l'école  de  Frédé- 
ric IL  nourri  des  traditions  de  lenteur  méthodi- 
que et  de  Souci  des  détails  qui  caractérisaient  la 
tacti(]ue  prussienne,  le  duc  de  Brunswick  était 
en  outre  elTrayé  de  la  témérité  du  plan  de  cam- 
pagne qu'on  lui  avait  imposé.  Se  déliant  de  ses 
alliés  les  .\utrichiens,  aussi  bien  que  des  assu- 
rances fanfaronnes  des  émigrés,  il  hésitait  à  se 
lancer  au   milieu  de  tout  un  peuple  en  armes. 

Les  émigrés. —  Les  émigrés  se  proposaient 
de  faire  l'iliec  à  la  Kévolution  tant  en  emprun- 
tant le  concours  des  armées  étrangères  qu'en 
fomentant  des  insurrections  à  l'intérieur.  Les 
rois  de  France  étaient  intervenus  dans  les  îles 
Britanniques  pourrétablirles  Stuarts  :  poui'quoi, 
à  leur  tour,  les  États  ne  se  coaliseraient-ils  pas, 
dans  un  senti  ment  de  solidarité  monarchique,  en  faveur  de  [.ouis.WI? 
Les  émigrés  marcheraient  à  la  tèle  des  régiments  étrangers,  aineni''S 
en  France,  dans  la  pensée  des  princes,  comme  défenseurs  du  trône, 
non  comme  conquérants. 

Mais  les  émigrés  avaient  apporté  avec  eux  l'esprit  de  cuti'ric: 
leurs  chefs  étaient  divisés  et  la  politique  de  Galonné  était  intem- 
pestive et  cassante.  La  coalition,  inquiète  de  la  légèreté  de  ces 
Français,  de  leur  humeur  indépendante  et  frivole,  de  leurs  exagé- 
rations, de  leur  imperturbable  conliance,  les  considérait  comme 
des  auxiliaires  maladroits,  partageant  sur  ce  point  le  sentiment  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  qui  comptaient,  non  sur  Cobleatz, 
mais  sur  les  alliés.  Ceux-ci  décidèrent,  au  mois  de  Juillet  17'J'2, 
que  les  émigrés  seraient  répartis  en  trois  corps  :  les  uns  (Monsieur 
et  comte  d'Artois)  suivraient  l'armée  prussienne;  les  autres  (pi-ince 
de  Condé)  se  joindraient  aux  Autrichiens  dans  le  Brisgau;  les  autres 
enfin  opéreraient  à  la  suite  des  .autrichiens  dans  les  Pays-Bas.  ,\insi 
l'émigration  allait  rentrer  en  l'rance,  non  en  avant  do  l'armée  d'in- 
vasion, mais  à  sa  suite,  et  elle  fut  iri'émédiablenient  perdue  dans 
l'opinion  il).  A  la  conception  traditionnelle  qui  identitiait  le  roi  et 
la  l'rance,  la  lîévolution  avait  substitué  une  conception  nouvelle  : 
l'idenlihcation  de  la  nation  et  de  la  patrie.  Le  principe  d'intervention 
étrangère,  admis  dans  l'ancien  droit  public  de  l'Europe,  était  main- 


tenant condamné,  et  les  émigrés  apparurent  comme  des  traîtres  à 
la  patrie,  accusation  qu'ils  auraient  évitée  en  se  seirant  autour  du 
trône  menacé. 

Prise  de  Longwy  et  de  Verdun.  —  L'armée  d'invasion  fran- 
chit la  frontière  le  l'Jaoùt  près  de  Bedange  (Moselle)  et  se  glissa  dans 
la  trouée  qui  séparait  l'armée  du  Rhin  de  l'armée 
de  Sedan.  Les  Prussiens  arrivèrent  le  20  aoiit 
sous  les  murs  de  Longwy. 

Dumouriez,  nommé  général  en  chef,  se  dispo- 
sait à  envahir  la  Belgique,  lorsqu'il  apprit  la 
capitulation  de  Longwy  (23  août),  le  blocus  de 
Thionville  et  la  marche  des  envahisseurs  sur 
Verdun,  derrière  laquelle  il  n'y  avait  plus  de 
lilace  forte  jusqu'à  Paris. 

Les  fortilîcations  de  Verdun  étaient  aussi  dé- 
labrées que  celles  de  Longwy.  La  population, 
en  partie  royaliste,  était  peu  disposée  à  se  dé- 
fendre et  la  garnison  était  formée  d'éléments 
disparates,  en  tout  4  OCO  hommes.  Le  comman- 
dant de  la  place,  Beaurepaire,  lieutenant-colonel 
du  bataillon  de  volontaires  de  Maine-et-Loire, 
énergiipHMnent  secondé  par  Marceau,  lieute- 
nant-colonel en  second  du  bataillon  d'Eure-et- 
Loir,  voulaitrésister  à  outrance  ;  mais  le  conseil 
de  défense  résolut  de  capituler  (2  septembre)  : 
Beaurepaire  se  ht  sauter  la  cervelle. 


Le  prince 
grave  d'après 


(1)11  y  eut  en  réalité  deux  émigrations.  La  prcmirre,  celle  des  princes 
(comte  d'Artois,  Condé,  etc.),  fnt  motivée  par  le  désir  de  forcer  la  main  au  roi, 
bien  plus  encore  que  parle  senlinient  du  danger  personnel  qui,  h  ee  ninmenl, 
n'existait  pas;  elle  l'ut,  en  somme,  une 
manœuvre  d'une  partie  de  la  Cour 
contre  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette. 
La  seconde  eut  pjur  cause  les  pro- 
grés mêmes  de  la  Révcilulion  :  actes 
de  violence  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  sans  parler  de  la  peur  et 
de  la  contagion  de  l'exemple.  Toute- 
fois l'émigration  ne  fut  pas  générale: 
ou  vit  des  hommes  appartenant  à  de 
ti'cs  nobles  familles  (Biron,  Cusline, 
Dillon,  Dampierre)  accepter  des  com- 
niandemenls  dans  les  armées  révolu- 
lioimaires. 

L'émigration  élégante  se  groupa  à 
Bruxelles  et  k  Londres;  l'émigration 
militaire,  à  (ioldenlz,  4  Mayence,  à 
Worms;  l'émigration  pauvre,  à  So- 
leure,  à  Lausanne  et  h  Fribourg,  où 
l'on  pouvait  vivre  à  meilleur  prix.  (Er- 
nest Dauokt.) 

Après  Valmy,  l'armée  de  Monsieur 
et  du  comte  d'.\rtois  fut  licenciée,  et 
les  princes  conseillèrent  aux  émigrés 


Un  démagogue    liapiTs  un<' 


de  Condé, 

Vi  GXERON.  d'accepter  la  solde  de  l'étranger,  d'abord  dans  le  corps 

de  Coiulé,  qui  garda  son  autonomie  îi  l'efTectif  réduit 
d'une  division,  mais  passa  au  service  de  l'.Xnglelerre  et 
de  l'.\ulrielic  ;  puis  dans  les  régiments  que  levèrent  le  roi  d'.\nglelerre,  l'em- 
pereur et  les  Provinces-Uines  :  ce  furent  le  Loyal-Knugrant,  les  régiments 
de  Rolian,  d'IIervilly,  Hector,  Béon,  Périgord.  Les  frères  de  Louis  XVI  ob- 
tinrent du  roi  de  Prusse,  non  sans  peine,  un  asile  à  Hamm  (Westphalie). 

Les  émigrés  s'imaginaient  que  leur  exil  serait  de  courte  dtu-ée.  Les  événe- 
ments donnèrent  un  cruel  démenti  à  leur  robuste  confiance,  et  leur  séjour 
liors  des  frontières  finit  par  être  une  longue  humiliation,  une  lamentable 
oïlyssée.  Fuyant  de  ville  en  ville  devant  les  victoires  des  autres  Français, 
repoussés  comme  des  vagalxmds  par  les  Belges  et  la  plupart  des  princes  alle- 
mands, beaucoup  vécurent  dans  la  ndsère  et  l'indiscipline,  toujours  braves 
et  dévoués,  mais  légers. 

Les  ])etils  princes  d'.Vllemagne,  fiattés  d'abord  de  recevoir  la  fine  fleur  de 
l'aristocratie  française,  se  lassèrent  bientôt  d'héberger  des  vaincus.  L'un 
d'eux  lit  apposer  h  l'entrée  de  sa  capitale  un  placard  portant:  Défense  aux 
mendiants  et  aux  cmif/i'és  de  traverser  la  ville.  Les  généraux  étrangers  qui 
enrégi[nenlèrent  les  éndgrés  les  traitèrent  maintes  fois  avec  une  extrême 
diu-eté,  et  Brunswick  en  vint  à  les  qualifier  ouvertement  de  traitres. 

La  confiscation  de  leurs  biens  (décret  du  6  octobre  1792),  qui  consomma  la 
révolution  agraire  et  fil  des  acquéreurs  des  terres  nobles  autant  de  partisans 
irréductibles  du  nouvel  élat  de  ctioses,  les  réduisit  au  denùmenl.  Condamnés 
par  r.Vssemblée,  le  -li  octobre  1792,  au  bannissement  perpétuel,  les  émigrés 
durent,  pour  vivre,  exercer  toutes  sortes  de  petits  métiers.  Des  gentilshommes 
tinrent  des  cafés,  des  restaurants  où  l'on  venait  savourer  la  cuisine  française; 
à  Bruxelles,  un  prêtre  gagnait  sa  \  ie  en  faisant  sauter  des  crêpes.  De  nobles 
dames  se  firent  marchandes  de  modes,  lingères,  dentellières,  parfumeuses.  A 
Hambourg,  le  marquis  de  Itomance,  associé  avec  la  comtesse  d'.Xsf'eld,  ven- 
dait des  comestibles.  A  Viltmold,  la  comtesse  de  Tessé,  née  Noailles,  vivait 
et  faisait  vivre  ses  anus  de  la  vente  du  lait  de  trente  vaches  que  soignait  sa 
nièce,  Mil=  d'.Vyen,  marquise  de  Montaigu.  La  duchesse  de  Lorges  ourlait  des 

chendses;  la  marquise  de  Ghabanne 
dirigeai  tune  école;  à  Erlang,  La  Vieu- 
viUe  était  conimissionnaire  ;  Mailly, 
typograplie;  Vassé,  teinturier;  Cau- 
mont,  relieur;  M"|=de  Montmorency, 
porteuse  d'eau.  D'autres  demandaient 
au  jeu  des  ressources  qnotidieinies; 
quelques-uns,  dégradés  par  la  misère, 
s'abaissèrent  jusqu'à  espionner  leurs 
compagnons  d'exil. 

Les  émigrés  de  l'armée  de  Coudé 
avaient  une  cocarde  hanche,  qui 
rajjpelaitle  drapeau  lleurdelisé.  Ceux 
i|ui  prirent  du  sej-vice  dans  les  armées 
d'.Vngleterre  et  de  Hollande  avaient 
une  .'  cocarde  noire,  sorte  d'insigne  mi- 
litaire anonyme,  nœud  de  ruban  qu'a- 
vaient adopté  les  ai'mées  anglaises  et 
autrichiennes,  et  que  les  émigrés  por- 
teront comme  un  emblème  de  deuil  et 
de  servitude  ■>  (Bittaru  des  Portes); 
leur  histoire  —  le  chapitre  le  plus 
triste  de  l'émigration  —  s'acheva  dans 
le  désastre  de  Quiberon. 
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Les  massacres  de  Septembre.  —  I.a  nouvcllo  ilo  riiivoslisso- 
iiiciil  lie  \cTcliiu  aiiiv.i  U  l'aiis  le  irialiii  du  2  scpli'iiiliri'.  I.a  route 
lie  la  capiUile  s'ouvrait  inaiuliMiaiit  à  l'armée  aulriiliicnne,  où  coin- 
manilaient  les  frères  du  roi;  la  Veudée  conspiiait,  aiusi  qne  la 
lîietagne  ;  le  bruit  courait  d'uu  cuui|dot  iinayinaii-e  ayaut  pour  objet 
de  délivrer  les  prisonniers  royalistes,  qui  seconderaient  dans  la  capi- 
tale les  efTorts  des  alli('S.      , 

Danton  se  présenta  à 
l'Assemblée  pour  lui  ren- 
die  compte  des  décisions 
piises  par  le  gouverne- 
ment en  vue  de  la  défense 
nationale  :  «  l.e  tocsin 
qu'on  va  sonner,  s'écria- 
t-il,  n'est  [loint  un  signal 
d'alarme,  c'est  la  cliargc 
sur  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. Pour  les  vaincre, 
Messieurs,  il  faut  de  l'au- 
dace, encore  de  l'audace, 
toujours  de  l'audace,  et  la 
France  est  sauvée  !  »  Ce- 
pendant la  Commune  fai- 
sait tirer  le  canon,  sonner 
le  tocsin,  fermer  les  bar- 
rières. Les  «  sections  »  dé- 
ridèrent, les  unes  qu'on 
mettrait  les  prisonuieisau 
premier  rang  de  l'année 
pour  servir  de  remiiart 
aux   patriotes,    les  autres 

qu'on  '<  purgerait  les  prisons  en  faisant  coub'r  le  sang  di;  tous  les 
(b'teuus  ••.  Marat,  qui  était  parmi  les  dirigeants  du  «  Comité  de 
survi'illance  »  institué  par  la  C(niimHne,  ju-éconisait  ce  deinier 
parti  dans  des  termes  particulièrement  violents  :  «  Les  véritables 
ennemis  du  iieu|ile,  disait-il,  ce  sont  les  pièires,  les  Suisses,  les 
défenseurs  du  roi,  arrêtés  au  lendemain  du  Dix  Août;  il  faut  les 
massacrer,  si  on  ne  veut  pas  qu'ils  soitent  de  leurs  priscnis  pour 
donner  la  main  aux  l'iaissirns  on  attaciucr  li's  patriotis  pai-  ili-rrièri', 
bnsqu'ils  vont  icpousser  l'invasion  !  ■> 

l.e  diuiancbe  2  se|itembre,  à  deux  heures  de  l'apiès-midi,  vingt- 
(|uatre  prêtres  insernn>ntés  l'taient  conduits  du  Cliàtelet  à  l'Abbaye  ; 
une  foule  furieuse  se  rua  sureux  et  tua  impitoyablement  ces  bommi's 
sans  défense  jiour  les  empêcher  de  mettre  à  exécution  les  desseins 
que  Marat  leur  prêtait. 

I,es  massacreurs  se  portèrent  ensuite  aux  Carmes  et  à  l'Alibnye 
pour  continuer  leur  sinistre  besogne.  Au 
début,  ils  éi^'orgèrent  en  masse  les  femmes, 
les  prêtres,  les  ciimimds  de  droit  commini. 
1,'huissier  Maillard,  dit  Ta/n'-iliir,  qui  les  di- 
rigeait, s'est  défendu,  avant  de  mcuirir,  d'a- 
voir joué  à  l'Abbaye  le  lôle  horrilde  qu'on 
lui  attribuait  ilans  les  massacres;  il  pré'- 
tendit  i|ue,  s'il  n'avait  pas  eu  l'idée  de  con- 
stituer une  sorte  de  tribunal  populaire,  tons 
les  prisonniers  eussent  été  assassinés,  en 
particulier  les  Suisses,  et  (|u"en  dirineanl 
les  interrogatoires  il  avait  pu  nbtenir  des 
élargissements.  Ouoi  i]u'il  en  soil.les  con- 

damné-s,    une    biis     prouonci'e     |,i    senleuee, 

élaienl  renv.iy.'s  ,1,111s  le  jiiiiiiii  |,,ii-  iniesca- 
liei'  sui'  b'S  di';;ics  ilu(|iie|  les  nias^ai|-eurs 
les  atl<-n(laient  et  les  tuaient  un  à  un,  à 
mesure   qu'on   pionomait  leur  nom. 

A  la  Force,  un  simulacie  de  tribunal  ren- 
dait aussi  un  simulacie  tle  justement.  Les 
condamnés  étaient,  à  la  sortie,  abattus  à  coups 
de  sabre  ;  les  prisonniers  aciiuitt(>s  n'échap- 
paient pas  toujours  à  la  fureur  des  masses, 
mais  il  se  trouvait  dans  la  foule  île  braves 
gens  pours'interposer  ou  faciliter  leur  fuite. 

Si  à  l'Abbaye  et  à  la  Force  il  y  eut  une 
parodie  des  formes  de  la  justice,  aux 
Cannes,  à  la  Conciergerie,  au  Chàtelel, 
on  tua  et  on  massacra,  sans  même  sauver 
les  apparences,  les  prêtres  qui  y  étaient 
enfermés.  11  en  fut  de  même  le  3  et  le 
'j  septembre  à   Bicêtre  et  à  la  Salpètrière. 


Le  massacre  des  prisonniers  à  l'Abbaye  t  l';slaiii|ni  de  ia  liibliuthcquo  lialiunale). 


L'ablié  Sicard,  instituteur  des  sourds-muets,  fut  reconnu  à  temps 
et  sauvé.  La  piincesse  de  Tarente,  Cazotte,  M"«  de  Sonibii'uil  (I)  et 
d'autres  royalistes  éi-iiap]ièreut  aux  tueries;  mais  la  princesse  de 
Lamballe,  l'amie  de  la  reine,  fut  égorgée  sans  pitié;  on  porta  au 
bout  d'une  pique  et  on  promena  dans  Paris  sa  tète  et  son  cœur  (2). 
Les  massacres  ne  prirent  lin  que  le  6  septembre.  Lenombi-e  des  vie- 
il mes  fut,  à  Paris,  d'un  mil- 
lier au  moins;  mais  il  y  eu 
eut  aussi  à  Versailles,  où  fut 
tué  l'ancien  ministre  de 
Lessart;  à  lieims,àMeaux, 
à  Lyon  et  à  Orléans. 

La  Législative  avait 
enjoint  à  la  municipalité, 
au  Conseil  géui'-ial,  au 
commandant  de  la  garde 
nationale  de  donner  des 
ordres  pour  enrayer  les 
massâmes  :  elle  condam- 
nait, dans  sa  délibi'i-ation, 
les  "  fureurs  de  la  plus 
diqiloiable  anarchie  »,  les 
"  haines  particulières 
substituées  à  l'action  de 
la  loi  »,  "  l'esprit  des  fac- 
tions remplaçant  l'amour 
(le  kl  liberté,  et  la  fureur 
des  proscriptions  se  con- 
viant d'un  faux  zèle  » 
(2  septembre);  mais,  en 
somme,  les  pouvoirs  pu- 
blics, y  coiiipiis  les  ministres,  coupables  d'imprévoyance  d'abord, 
puis  de  faiblesse,  laissèrent  les  instincts  de  la  basse  populace  suivre 
leur  cours,  sans  tentiu'  de  les  réprimer  par  la  force.  Quant  à  la  res- 
piuisabilité'  directe  des  massacres,  elle  incombe  aux  odieuses  exci- 
tations (le  Marat  et  au  «  Comité  de  s\irveillance  »,  qui  osa,  le 
2  septeiiibre,  adresser  cette  circulaire  à  toutes  les  communes  de 
France  : 

iMévi'iiiie  (|i]e  lies  lionles  l)ai'I)ar(^s  s'avançaient  conli-e  elle,  la  (Iniiiiniine 
lie  Paris  se  liàle  ilinforiiier  ses  l'i'i'res  île  tons  les  ilépHi'Ienienls,  ipi'nne  partie 
lies  coiispiiM leurs  féroces,  detenns  ilaiis  les  prisons,  a  été  mise  à  iiioii  par  le 
peuple,  actes  de  justice  ipii  lui  ont  paru  iiidispensaldes  pour  retenir  par  la 
terreur  des  légions  de  traîtres  l'enfermées  dans  ses  murs  an  momeiil  on  elle 
allait  marcher  :i  l'ennemi;  et  sans  doute,  la  nation,  après  la  lonRne  suite  de 
traliisons  ipii  l'a  condnile  sur  les  liords  de  l'aljinie,  s'empressera  d'adopter  ce 
moyi'ii  si  utile  et  si  nécessaire,  et  tons  les  FraïK^ais  .se  diront  ooninie  les 
Parisiens  :  o  Nous  inarclions  à  l'ennemi,  et  nous 
ne  laisserons  |)as  ileri'ière  nnns  des  l)|-ij;ands  pour 
é^'orger  no.s  l'einmes  et  nos  entants.  « 

La  campagne  de  l'Argonne.  Bataille 
de  'Valmy  (20  septembre  1792).      S(uis 

pK'Ie.Nle  lie  renouveler  ses  ,1  ppro\  isioniie- 
iJients  et  d'attendre  ses  lieutenants,  Hohen- 
bdie  et  Clerl'ayl,  lirunswick  resta  onze  jours 

sur  la  Meuse.  Ce  ret.ii d  pei mil  ,1  |i niiez 

d';iei'ourir  de  Sedan. 

Filtre  la  Lorraine  et  la  Champaeiie  s'étend 
une  siiiti^  de  bailleurs  boisées,  eiilrecoiipi'es 


Le  général  Dumouriez,  par  Rouillakd 
(Musce  de  Versailles). 


Histoire  de  France.  —  II. 


(1)  Soinhrenil,  maréelial  de  canq)  et  goiiver- 
iieiir  des  ln\  ;iliiles,  enl'ernié  à  l'.\l)li;iye  api-i'-s  le 
hix  .\onl,  éclia|)pa  anx  massacres  grâce  à  sa  litle, 
.Marie-.Maurine,  qui  >e  jeta  an  milieu  des  assassins 
en  les  suppliant  avec  tant  de  coiir,ige  et  de  tou- 
chante beanlé  qu'elle  réussit  à  les  Itédiir.  Les 
liltéi-aieiirs  ont  célébré  son  dévouement  tilial  et 
surtout  l'épisode  plus  ou  moins  aullientique  du 
verre  de  sang  que  les  massacreurs  lui  auraient  fait 
boire  comme  rançon  de  la  vie  de  sou  père. 

(2)  l.e  3  septembre,  la  lèle  de  la  princesse  de 
Lamballe  fui  présentée  au  bout  d'une  pique  à  une 
t'enétre  du  rez-de-chaussée  de  la  petite  tour  du 
Temple.  »  Le  cri  d'eiïi'oi  que  les  massacreurs  en- 
tendirent, et  où  Ils  crurent  reconnaître  la  voix  de 
la  reine,  était  jeté  par  Victoire  Tison.  »  Le  ménage 
Tison,  mis  par  Pétion  au  service  de  Louis  XVI, 
prenait  ses  repas  dans  celle  salle  en  compagnie  de 
Cléry.  (Voir  G.  Lenotre,  Vieilles  maisons,  \'ieiix 
papiers,  4'  série,  p.  55) 
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La  bataille  de  Valmy,  par   Malkaissk,    d'après  Iluraoo    Vi-;itN(.rr    (Versailles). 


Plan  de  la  bataille  de  Valmy    17921. 

Adossdc  à  l'Ai'gonnc,  couverte  sur  sa  droite  par  le  cours  de  l'Aisne,  sur  sa 
guucbe  par  les  marais  de  r.\uve.  l'arniéc  fraii<;aisc  fait  face  à  l'ouest.  Sou  front  est 
ainsi  disposé  ;  au  centre,  Kellcrniann,  sur  la  bulle  de  Valuiy  formant  saillant  du 
côte  de  la  Champagne:  à  gauche,  le  général  Valence,  ])rês  du  carrefour  de  la  hune, 
sur  la  route  de  Chàlons:  à  droite,  le  général  .'^tcngel,  sur  le  mont  'Xvron. 

L"avant-j;arde  prussienne  ^IIohenluhe-Kirchberg)  s'est  mise  en  marche  a  sept 
heures  du  matin  pour  ga.L'ner  la  route  de  Chàlons  par  la  crête  des  coteaux  paral- 
lèles au  plateau  de  Valmy;  un  épais  brouillard  favorise  ses  nmuvements.  Mais  en 
passant  devant  le  mont  Yvron  la  colonne  est  accueillie  par  des  volées  de  mitraille  ; 
([ueUiui^s  instants  après,  une  pluie  d'oljus  s'abat  sur  ses  deux  flancs.  Les  batteries  de 
llohcnlohe  ripostent  au  hasard  en  attendant  le  gros  de  rarnu''e.  Frédéric  et  Bruns- 
wick, marchant  au  canon,  ari-ivent^vers  midi.  Le  roi  se  d(''cide  à  attaquer  Valmy. 
L'artillerie  ouvre  le  feu  ;  puis  l'infanterie  descend  dans  le  valkui  (jui  sé-pare  les  deuK 
armées  et  arrive  au  pied  du  plateau  opposé.  A  ce.  uiouient  le  soleil,  balayant  les  nuages, 
découvre  aux  regards  des  assaillants  les  l'ran(;ais  rangi'-s  en  amphithéâtre  sur  la  butte 
de  Valmy,  derrière  Kelleriiiann,  brandissant  leurs  chapeaux  à  la  pointe  des  sabres 
et  des  baïonnettes, et  défiant  l'ennemi  aux  cris  de  :  Vive  hi  France!  Vive  la  nation! 
qu'accompagnent  la  basse  sourde  du  canon  et  la  musique  militaire  jouant  le  Ça  ira! 

Brunswick,  déconcerté,  arrête  les  colonnes  d'assaut  :  seule  la  canonnade  redouble 
de  violence.  Les  batteries  françaises ',d'.-\boville  et  Sénarmont)  rendent  coup  pour  coup 
à  l'artillerie  prussienne  (Tempclhof).  Kellermann  précipite  sa  marche,  pendant  que 
Stcngel  contient  les  Autrichiens  do  Clcrfayi.  Vers  quatre  heures,  Beurnonville 
survient  avec  dos  renforts  ;  la  bataille  est  gagnée. 


Kellermann, 
gravé    par    Ro  nn  h  vi  1. 1.  k. 


(le  ravins  et  tle  marécages. 
C'est  la  forêt  de  l'Argonne, 
bordée  à  l'est  par  le  fossé  de 
la  Meuse,  baignée  à  l'ouest  par 
l'Aisne  et  ses  nombreux 
ailluents.  Cinq  passages  relient 
les  deux  vallées  à  travers  la 
l'iirét  :  11'  ('/lesiie-Pojiul/'u.r,  la 
Cr(jix-(ia-/Jiiis,  Graiidprc,  la  C/m- 
hiile  et  les  IsIcttP!!. 

Duniouriez  loninit  l'idée  d'ii- 
lilisi-r  i-etle  ligne  de  di'd'iMisis 
iiattuelles.  Le ;Û  août  17!)'2,  sun 
.avant- garde,  commandée  p.n 
Artliur  |)illiin,  se  glissa  ilaiis  l.i 
liiiui''c  lué'nagée  entre  l;i  Mt-iisi' 
il  la  fcirét;  puis,  tilanl  aiida- 
I  ii-ustïniHiit  par  une  mandn'  di- 
liane  devant  le  front  des  p(i>i 
lions  iirnssieniifs,  elli-  bal,i\,i 
liiutf  la   rivi>  g.iuc'lif-  ib'  1,1   II 

viéri'   cl    ■MCUpa  SUrCi-ssiM'lurllI, 

b'S    (  iii(|     ib''li|fs.    Diliiniiniiv., 

siliv.iiil  ili-  prés,  transfniina  l'Ariioiiiii-  i-ii  taiiip  i  c-Uainlié-,  ri,  le 
'i  septenilar,  dr  son  quartier  général  de  Crandpré,  il  écrivit  à 
Paris  :  "  l.es  dédilés  de  l'Argonne  sont  lesTliermopylesde  la  France, 
mais  je  serai  plus  beurcuxque  Léonidas.  » 

Délogé  de  la  Croix-au-Bois  et  du  Cbesne-Populeux,  débordé  sur 
sa  gaucbe  ]iar  les  Autricbiens  et  les  émigrés,  pressé  en  arrière 
par  les  Prussiens,  Duniouriez,  isolé  à  Crandpré,  changea  de  front 
et  résolut  l'oecupation  ilu  plateau  dr  \aliny,  à  l'ouest  de  Sainle- 
Meneliould,  pour  menacer  de  iliiir  les  colonnes  ennemies  et 
commaniler  la  roule  ib:  Cdiàliois.  l;riiii>\vi(d<,  traversant  l'Argonm^ 
p.ir  (irandpré,  descendit  di'iil  au  sud,  aliii  île  ciiU|ier  Diiiinuiriez  à 
Cliàlons. 

Le  (  lioc  si  impatiemment  attendu  par  Krédéric-liuillaume  el  les 
émigrés  eut  lieu  le  "20  septembre  IT'J'i  :  il  se  termina  par  la  victoire 
des  Français.  Si  la  "  canonnade  de  Valmy  ■■,  qui  ne  coûta  la  vie  qu'à 
cinq  cents  hommes,  n'eut  pas  de  résultat  nialériel  appréciable,  son 
effet  moral  fut  par  contre  extraordinaire.  C'était  la  première  victoire 
reinportée  par  la  liévolution  sur  les  coalisés  et  les  émigrés  :  elle 
rabaissa  l'orgueil  des  Prussiens  et  donna  aux  Français  une  foi 
inébranlable  dans  l'avenir  de  leurs  armes. 

Le  grand  poète  de  r,\llemagne,  Gœlhe,  qui  suivait  l'armée  prus- 
sienne avec  le  duc  de  Weimar,  lépondit  .à  ceux  qui  lui  demandaient 
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ses  impressions  :  «  De  ce  jour  et  de  ce  lieu  date  une  ère  nouvelle 
pour  l'histoire  du  monde,  et  vous  pourrez  dire  :  j'y  étuis.  » 

Séparation  de  l'Assemblée  législative.  —  l.e  leiuleiiiain  de 
la  victoire  de  Valiiiy,  l'Assemlilée  législative  se  sépara  pour  faire 
place  à  la  Convention  nationale,  qui  avait  tenu  la  veille  sa  pre- 
mière séance.  Elle  avait  assisté  à  la  cliute  de  la  monarchie  cons- 
titiilionnolle  et  à  ravèiieinent  de  la  démocratie  jacoliine,  en  même 
temps  qu'au  déluit  dr  cctli'  (qi<i|M'('  i,'ii.'anl('S(|Ui'  qni  ne  se  Icr- 
mina  qu'en  ISl-i. 

r,i  iii.HM,i;  A  nui- 

Sources  :  Hmt'^or.  Mêmoirex.  piilil.  piii'  l  il.  l 'moi ni  r.Mii.  -2  \"l,  .  —  (  iii  \i 
METTE.  Meinnirex  vi/r  //(  Hffutiil'hiii  ihi  lu  uoiil  IIU-J,  jiiilil.  \r.w  A,  .Xiiliinl 
(1893'.  — Dlmouhiez,  Méiiitiivea  il.iiinlrr-.  |7!ii.  '2  m)1.\  !•'";  umku  l'.\mk- 
Ric.\iN'.  Mémoires  secivls.  [m\A.  p-.iv  A.  Anhinl  |,s!Hi  .  —  i  il  ii.iii.RiMv  (liaruii 
nii\  l'uiiirrs  d'un  riiiir/ré,  I7iiy-J:i-Jy  (l.ssKi.  —  I,a  1'"i;huil\n..\v^.  Sniirenirs 
lires  lies  /Mj/iers  ilii  roiiile  île  La  Ferro/iiidi/s.  ]iar  li"  iiKiniiii:,  (;o^l:l  ilc  llr.iii- 
rcyanl  (19011.  —  Lauzun  [général  Birmi,  dm'  deI,  Con-expûiiiliiiiie  inliiiir. 
publ.  piir  lie  Sérigiiiiii  il906i.  —  I^exotke  i(i.'.  I.ea  iliissiirres  de  Sep/einhie 
(19Û'')-  —  l'OCis  X\l,  Nér/ncialionfi  secrélex  île  Lniiis  .\\  I  et  du  haron  de 
Iheleuil  avec  la  C"iir  de  Berlin,  piibl.  i)ai-  ,1.  Flaiiimermonl  ilss.5).  — 
.Martin.ant  de  t^RKNEUF  ahbé  G.-J.),  Iluil  niniëes  d'niiir/ratioii.  Soiivenirx. 
publ.  par  r;.  Vaiiel  ,190S).  —  P.\i,i..\in'  ili.  .  La  Mission  de  Talleyraml  ii 
Londres  en  IT9-J  1S,S9).  —  I'ei.tier.  Dernier  'l'ahleaii  de  l'mis  ou  liéi-il 
hiiloriqne  de  la  Hi'rolulinn  du   1(1  aoiil  HH-J  I  S'  ril..    Liindrcs,  I79i.  i  vol.  . 

—  I'ktiun.  ]5rzoT  cl  B.\rbarih'X,  Mémoires.  p\ibl.  par  Daiihaii  ilxiiti).  — 
RoEUEREii,  C/ironhiue  de  cin<inanle  Jours  LsHâ).  ■ —  Uolvmi  (M""'  .  Lellres. 
piilil.  par  iMandc  l'eiTiiuil  li}(lii-190i,  '1  vol.  :  —  Mémoires,  piibl.  ]iai-  li'  luriiic 
(I90.Ï,  i  vol.  :  —  M"'"  HiiLANii  el  liin.AXii.  Lellres  arnnl  le  ooiriaiie.  1777- 
17flO  (191111,  piibl.  par  Daiibaii  iLsii",  2  vol.i.  —  TarentI':  prinii's--c  de  ,  Sun- 
reiiirs.  piihl.  par  I.oiii-  tli-  la  Ti-f'-inoïlli*  jitiil  .  —  TnniNEi'X  LMaiirin- , 
l'roei's-rerliiui.r  de  la  l'oiuninne  de  Paris.   III  aoi'il  I7fli-r'  juin  179.1  ^l.sn'i  . 

—  \'ai  ijki;('m  .  l'nrres/iondance  intime  du  romte  de  Vauilreuil  el  du  rutntr 
d'.-irlois.  I7ii'.i-lf:ir,.  publ.  par  Léonce  Pln^and  (l.ss9.  i  vol.  . 

Ouvrages  à  consulter  :  .Xit.ard  1'\.\.  .  Les  Oraleurs  de  lu  Léi/islalire 
el  de  lu  l'onrenlion  (  l.ss:;-l,ssi;.  i  \i>\.:  -l''  ni..  I.  p-'',  l'.liiT.  —  Un  iaiui 
UES  Portes  llienr;,  Les  Emigrés  à  cocarde  noire  19».s  .  —  BoroKAiii. 
Danton  (ISfil).  —  UouRiioiNG  (!)'■■.),  Histoire  iliploniuliqur  de  l'Europe  pen- 
du ul  la  Uévolvlion  française  1S6.")-18.S.'),  'i  \(il.  .  —  1!raesc;ii  (K.  .  /."  l'ton- 
niunr  ou  lU  aui'il  /ryi(l911.  —  làIARAVA^  .Iac<pic~i.  Les  Génériinr  morts 
pour  la  patrie  l7'ji-IS0-'i.  publ.  par  lilieniie  i;haruvay  ilS93).  —  (Iiilouet 
(Arlhur),  Les  Guerres  de  la  Réeolulion  (1S8G-1899,  H  vol.).  —  Daudet 
(Ernest),  Ilisloire  de  l'émigration  pendant  la  Rérolulion  française  (190'i- 
1907,  3  vol.).  —  DÉPREZ  (Eiigi'np),  Les  Volontnires  nationaux.  17!)I-I7'J3  {\'^()H). 

—  DESC05TES(I"'r.),  La  Rérolulion  pue  de  l'étranger,  Mallet  du  Pan  à  Berne 
el  à  Londres  (1897).  — ■  Porneron  (II.),  Histoire  r/énérale  des  émigrés  (ISS'i, 
2  vol.).  —  Go.MEL,  Histoire  financière  de  la.  Législalire  et  de  la  Convention 
(190i-19o:),  2  vol.).  —  Hartmann  (L.),  Les  Officiers  de  l'armée  royale  el  la 
Bévolulinn  (1910).  — ^.Iononi,  Histoire  critique  el  militaire  des  guerres  de  la 
Révolution  (1820-1824,  15  vol.).  —  Kiisoinski  (A.),  Les  Députés  à  l'Assem- 
blée législative  de  I7'jt  (1900).  —  La  Jonouo'-.re  (C.  de),  La  Bataille  de 
Jemappes  (1902).  —  Mellm5  (lî.),  Les  Sections  de  Paris  (1898).  —  Perrouu 
(Claude),  Roland  el  Marie  Ptiilipon  (1909).  —  Pingaud  (L.),  L'Invasion 
austro-prussienne,  -l70-i-179fi  (189;!).  —  Poi.i.io  (.J.)  et  A.  ftLvRCEi,,  ie  Bataillon 
du  Di.v  Août  (1 881  ).  —  Hobinet  (D^),  Danton,  Mémoires  sur  sa  vie  privée  {ISi'iyt)  ; 

—  Danton  homme  d'Etat  (1889).  —  RociiEcnnuART  (comte  de).  Souvenirs 
sur  la  Révolution,  l'Empire  et  la  Restauration  (1889).  —  Rousset  (Camille), 
Les  Volonlaiies  (1870).  —  Sagnag  (Ph.),  La  Révolution  du  10  août  ■I79'2; 
la  Chute  de  la  royauté  (1909). —  Sérignan  (D.),  La  Première  Invasion  de 
la  Belgique,  /r9t'(1903).  —  Voir,  en  outre,  payi-s  20S  el  219. 
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L.\    CONVENTION    N.\TION.\LE    (171)2-1790) 


«  La  panthère  autrichienne  .   Le  traître  Louis  XVI 

«  à  la  lanterne,  »  .  à  la  lanterne,  ■. 

"   voués  au  mépris 

'  et  à  l'exécration  de  la  nation  française  dans  leur  postérité  la  plus  reculée  - 

(Estampes  satiriques  de  la  Bibliothèque  Uiitiyuale). 


I, 'histoire  intérieure  de  la  C(invention  peut  se  diviser  en  trois 
périodes  :  1°  depuis  la  constitution  do  celle  Assemblée  (20  sep- 
tembre 1792)jnsqu'à  la  chute  des  giromlins  (2  juin  1793);  2°  depuis 
cette  époiiue  Jus(iu'à  la  chute  de  Hohespierie  (it  thermidor  an  II  — 
27  juillet  1704;;  3'  entin,  depuis  celte  révolution  jusqu'à  la  fin  de 
la  session  conventionnelle  (4  hi-umaire  an  IV  —  20  octobre  1795). 


i.A    rKMKnn':    (ihuimu.M': 


Les  partis. 

Irmbre    1792    > 
7  'itl  nii'Oiliii's. 


Sceau  de  la  République 
(17921. 


l.d  Convenlion  nalion.ilo  se  constilua  le  20  se))- 
ouvrit  ses  séances  le  21.  Elle  se  composait  de 
ml  \\u  liors  environ  avait  déjà  siéi;é  dans  les  deux 
Assemblées  précédenles.  Depuis  trois  ans, 
Paris  dirigeait  la  Révolution;  mais  les  dé- 
partements avaient  renforcé  le  parli  de  la 
l.ironde,  brillant  par  la  snpériorilé  des 
lalenls  et  de  l'élociuence,  dominant  dans 
b'S  administrations  déparlemenlales  et 
les  minislères,  s'appuyant  sur  les  classes 
moyennes. 

Lorsdes  élections, Paris  avail  écarté  tous 
b'S  candiilats  giromlins  et  manifesté  ses 
id('es  avancées  par  dos  cIioLk  signilicatifs  : 
.Maxiniilien  Robespierre  et  son  fréie  Au- 
giislin,  Daiilon,  Camille  Desnionlins,  Jla- 
i.il,  le  bnuiher  I.egendre,  Ililland-Varcnne, 
b'  poél.'  l'aliit'  d'h^t;lanline,  le  peintre  David,  Collot  d'Herbois,  le 
dur  d'Orléans  (Pliilippe-Égalité  ,  le  procureur  syndic  Manuel. 

Ces  iiiontaqniirds  (Il  prétendaient  gouverner  exclusivement  pour 
le  ]iouple,  avec  le  peuple,  et  devaient  pousser  jusqu'à  ses  plus 
exlrémes  conséquences  l'application  des  principes  r(''volutionnaircs. 
Leurs  partisans  étaient  encore  en  minorité  dans  le  gouverni'iiient 
it  l'administration.  Ils  exerçaient  quelque  action  sur  Pache,  nii- 
nislre  de  la  Guerre,  et  sur  Monge,  ministre  de  la  Marine;  mais 
lloland,  (]ui  les  teuaità  dislance,  élait  assuré  du  concours  de  Lebrun 
(AITaires  élrangères),  Claviére  (^Finances)  et  Carat  (.lustice).  Ce  der- 
nier succéda  à  Danton  le  l2oi'tolire  1792.  lorsque  la  Convenlion  rut 
déridé  (jue  les  niinislres  ne  pour- 
raient èlre  ])ris  dans  son  sein. 
La  Plaine  ou  centre  était  com- 
posée de  ces  hommes  essentielle- 
ment influençables  que  les  mon- 
tagnards désignèrent  sous  le  nom 
de  crapauds  (lu  Marais,  parce  qu'ils 
ne  manifestaient  le  plus  souvent 
leurs  opinions  que  par  des  ru- 
meurs confuses.  Inclinant  par 
sentiment  vers  la  Gironde,  ils  si» 
laisseront  finalement  entraîner 
aux  solutions  les  plus  radicales. 

Etablissement  de  la  Ré- 
publique. -  -  Les  l'iections  (2)  à 
la  Convention  avaient  été,  à  la 
presque  unanimité,  antimonar- 
chiques, et  le  premier  acte  ilc 
l'Assemblée  fut  de  déclarer,  sur 
la  proposition  de  Collot  d'IIei- 
bois,  que  «  la  royauté  était  abo- 
lie ■>  (21  septembre).  C'est  à  cette 
occasion  que  l'évéque  constitu- 

lionnel  de  Loir-et-Cher,  l'ancien  constituant  Henri  Gré'goire,  pro- 
nonça les  paroles  célèbres  :  «  Les  rois  sont  dans  l'ordie  moral  ce 
que  les  monstres  sont  dans  l'ordre  physique;  les  Cours  sont  l'atelier 


Henri  Grégoire, 
gravé  d'après  Bonne  ville. 


(1)  La  n  Montagne 'I  de  la  Convention  fnl  ain.-.i  appelée  par  analogie  avec 
la  nionlagne  biblique,  avec  le  Sinaï,  <•  d'où  descend  sur  les  Franc;ais  la  loi 
nouvelle»,  et  ses  membres  ne  siégeaient  pas  tout  d'abord  sur  les  bancs  les 
plus  élevés.  —  "  11  y  a  des  montagnards  un  peu  partout  dans  la  Convention, 
et  ils  ne  forment  pas  un  groupe  •>.  (F.-.\.  Aulard.) 

(2)  Pour  les  cleclions  à  la  Convention,  le  système  des  deux  degrés  fut 
lirovisoirement  maintenu,  à  cause  de  l'urgence;  mais  la  dislinclion  entre  les 
citoyens  actifs  et  passifs,  déjà  supprimée  par  quelques  sections  de  Paris,  le 
l'ut  déllnitivement  par  l'.'Xbsoiublée  législative.  Tous  les  Français  majeurs  el 
domiciliés  eurent  le  droit,  sans  condition  de  cens,  de  voter  dans  b^s  assem- 
blées primaires,  convoiiuées  ]iour  le  dimanche  26  août;  les  assemblées  élec- 
torales 1p  fuivrd  pour  b'  dinianche  2  septembre  ol  jours  sui\ants. 
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du  triino,  le  foyer  Je  la  corruption  :  l'iiisluire  Je.s  rois  est  le  inai- 
lyrologe  îles  lialioiis.  »  Le  leucleiiKiin,  à  la  deniande  de  Hillaud- 
V'aiemie,  la  Conveiilion  décida  que  .>  tous  les  actes  puMics  seraient 
désormais  datés  de  l'an  1'''  de  la  lîépuldiiiui'  ". 

Girondins  et  montagnards.  Danton,  Robespierre,  Marat. 

—  I.a  rivalité  de  la  (iiroiide  et  de  la  Monla:.'iie  éclata  avec-  opiniàtrrli' 
dès  les  pri'uiiéres  sé-aiices.  Les  nioiitayuards  considéraient  comme 


Danton 
(Musée  Carnavalet). 


Robespierre 
(Musée  de  Versailles). 


Marat 
(.Musée   Carnavalet). 


nécessaire  au  salut  public  un  t;ouvernement  centralisateur  et  ac- 
ceptaient l'oinnipoleni-e  de  la  capitale.  Les  girondins,  ennemis  <les 
coups  do  force  et  respectueux  dc^  la  légalité,  opposaient  l'inlluence 
des  départements  ;i  celle  de  Paris.  Ils  réclamèrent  des  lois  répres- 
sives contre  «  l'anarchie  »  et  la  constitution  d'une  garde  soldi-e, 
luise  dans  les  83  départements  -24  septembreV  «  11  faut,  avait  clil 
Lasource,  que  Paris  soit  réduit  à  1  83  d'inllnenco,  comme  les 
auties  départements  »;  puis  il  aftirma  qu'il  existait  dans  la  Con- 
vention des  aspirants  à  la  dictature.  L'accusation  visait  Danton, 
lîobespierre  et  Marat. 

Né  en  17.59  à  Arcis-sur-.\ube  et  avocat  aux  conseils  du  roi,  Danton 
avait  fondé  en  1790  le  club  des  Cordeliers.  Son  rôle  prit  de  l'impor- 
tance après  la  fuite  de  Louis  XVI,  dont  il  demanda  la  diM-héance  par 
une  pétition  qui  piovoqua  des  poursuites  judiciaires.  11  passa  en 
Angleterre,  revint  à  Paris  au  bout  de  six  semaines,  fut  v\\\  substitut 
du  procureur  de  la  Commune  (novembre  1791)  et  usa  de  linlluence 
que  lui  donnait  ce  poste  pour  participer  à  l'organisatinn  du  Dix 
Aoiit.  Ministre  de  la  Justice,  il  fut,  après  la  suspension  du  roi, 
rhonime  marquant  et  dirigeant  du  Conseil  exécutif  pravisoirr.  «  Le 
«  Mirabeau  de  la  populace  »  avait  de  la  ressemblance  avec  ce  tribun 
des  liantes  classes  :  des  traits  heurtés,  une  voix  forte,  un  geste  im- 
pétueux, une  éloquence  hardie,  un  front  dominateur.  »  (Mignet.) 
Pour  lui  la  Révolution  réalisait  les  destinées  nationales;  elle  était 
par  excellence  l'œuvre  qui  «  accomplit  l'histoire  des  Français  et  ne 
la  rompt  pas  ».  Jus(iu'alors  il  avait  exercé  une  influence  souveraine 
sur  les  masses  :  il  va  maintenant  imposer  à  l'Assemblée  par  l'au- 
dace de  sa  conception  et  la  fougue  de  sa  volonté.  Les  accusations 
de  vénalité  qu'on  a  portées  sur  son  compte  ne  sont  pas  fondées, 
et  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  organisé  ou  encouragé  les  massacres  de 
Septembre. 

Maxiniilien  de  Robespierre  (1758-1794),  avocat  à  Arras,  avait  déjà 
affirmé  ses  idées  démocratiques,  comme  député  à  la  Constituante, 
liien  que  son  éloquence  fût  froide  et  compassée,  il  était  devenu  le 
guide  politique  des  jacobins,  dont  il  dirigea  l'opposition  à  la  pidi- 
tiiiuedelatiinmde.el  il  avait  fait  partie  de  la  Comnuinedu  Dix  Aoùl. 
Mirabeau  disait  dt!  lui  :  "  11  ira  loin  :  il  croit  tout  ce  i|uil  dil.  .. 
Modeslement  logé  chez  le  im-nuisier  Duplay,  charilable  dans  la  vie 
privée,  auslère,  surnommé  ))ar  Marat  <■  l'incorruptibb;  »,  il  fut  dans 
la  vi(;  pidilicpie  déliant,  sectaire  et  dissimulé.  Il  encourt  di'vaiit 
l'histoire  la  responsabilité  d'avoir,  dans  l'inlé'rél,  de  sa  piditiqnc 
personnelle,  prolongé  le  régime  terroriste  et  liypocrileniml  pr.'- 
paré  la  condamnation  de  son  ami  Danton. 

.leaii-Paul  M.irat,  né  en  Suisse  (1743-1793',  avait  vécu  à  Londies 
dr  17t.>7  à  1777,  fuyant  les  «  prétendus  idiiloscqdies  »  el  ,,  leurs  fu- 
nestes leçons  ».  Nommé  eu  1778  inédeciu  des  gardes  du  corjis  du 
comte  d'Artois,  il  attira  l'atteulion  par  ses  travaux  scieiitiliques.  Sa 


première  brochure  politique,  O/fnin'lf  ii  1»  jitilrie,  et  le  numéro  uni<iue 
du  Miimti'ur  fiiHiiiitt'  furent  bientôt  suivis  des  diatribes  véhémentes 
du  Ptiblicifli:  jiiniairn  (  I7S9  ,  (jui  ilevint  le  célèbre  .\iiii  du  jit'Kjilr.  Il 
tourne  eu  ridicule  lu'uvre  de  la  C.oiisliluante,  voit  dans  la  prise  de 
possessi(Hi  des  biens  du  clergé  une  ciuiliscalioii  du  i<  patrimoine 
des  |iauvres  »  el  qnalilie  la  Drchinitimi  <lrs  dr  :ih  ,lr  /'/(oiniiie  de 
■■  Iriirr.'  d,ri>..iie  |iniii-  .iiiiiis.r  b's  sols  ».  Deu\  bos  <lécrété  d'ar- 
restalioii,  oldlgé'  de  fuir  pendant  tiuatre  mois  en  Angleterre,  il 
1^  revient  en  l'raio  .•  imi   179(1.  La 

fuib?   de   Louis  .\\1    lui   boii'nil 

le     SUJrl,     (II'     viob'Oll'S    ,lll,l(|UrS 

ciMide  les  girondins,  he  non- 
MMii  décrélé  de  prise  de  corps, 
il  se  cache  die/,  b'  bnuihci- 
i,egendre  el  ses  priasses  sont 
-■.lisies.  Mais  adniiiiislialrur  ilr 
1.1  Coniniiine  après  le  Dix  Aonl, 
il  )iiovoi|iie  b's  niassaires  de 
ScjilHmbic.  ..  Sensible  »  cniiino' 
liois  les  liomini's  ilu  wiii'  si'M  !.■, 
inlei'prète  e\all'''  des  idi'i'S  du 
club  dest^Uilidiei  s,  :iiniiH'  d'nin' 
pitié  ctnivnlvive  pioir  bs  nKiii\ 
du  peuple,  il  voit  paihinl,  des 
complots,  des  trahisons,  et  cha- 
cun de  ses  articles  demande  du 
sang.  Il  fut  en  somme  le  cham- 
pion du  césarisme  démago- 
giiiue. 

Danton  comprenait  que,  si  les 
partis  ne  conservaient  le  [lou- 
voir  que  par  la  violence,  ils  se 
<b-liuiraienl  successivement,  et  il  ne  cessa  de  ]u-é'coniser  la  conci- 
lialiiui;  mais  à  ces  ouvertures  de  rapprochemeul,  Rarbaroux  rép.uidil 
avec  véhémence  :  «  Il  n'est  |ias  jmssible  que  le  vice  marilii>  jamais 
d'accord  avec  la  vertu!  » 

Lorsque  le  conllil  s'iMivenima  entre  les  montagnards  et  les  giron- 
dins, Danton  lit  de  nouv<'au  appel  à  la  concorde,  ilemandant  ipriui 
ne  rendit  pas  tmis  les  députés  de  Paris  responsables  des  exagéra- 
tions de  r  "  ami  du  peuple  i'.  Robespierre  se  disculpa;  mais  Marat 
avoua  hautement  qu'il  avait,  lui  seul,  préconisé  la  dictature.  Les 
girondins  s'efforcèrent  de  le  faire  décréter  d'accusation,  et  c'est  à  la 
lin  du  débat  qu'il  s'a[ipliqua  un  pistolet  sur  le  front,  déclarant  que, 
si  le  tiécret  eût  été  rendu,  il  se  serait  fait  sauter  la  cervelle  au  pied 
de  la  tribune.  L'Assemblée,  passant  à  l'ordre  du  jour,  décréta 
Viiitilc  et  l'indivisibilité  de  la  République,  résolution  dirigée  contre 
les  projets  fédéralistes  qu'on  prêtait  aux  girondins.  Mais  lorsque 
Danton  eut  quitté  le  ministère  (12  octobre  1792)  et  que  la  poli- 
tique du  Conseil  exécutif  fut  purement  girondine,  la  lutte  redoubla 
d'acnilé'. 

Le  2',t  octobre,  l.ouvrt  ib>  Couvray  renouvela  l'accusation  précé- 
demment porti'e  conti'e  Robespierre  de  ci  marcher  au  suprême  pou- 
voir ».  Roliespierre  obtint  nu  délai  pour  préparer  sa  défense,  qu'il 
pic'senta  victorieusement  le  3  novembre,  dans  un  discours  dont  la 
Convention  décréta  l'impression  et  l'envoi  aux  dcqiartements.  La 
(iironde  subissait  un  ]uemier  échec  et  elle  en  subit  un  second  à 
l'occasion  du  renouvellement  de  la  municipalité  :  les  montagnards 
Chaumette  et  Hébert  fuient  c'dus  :  le  premier,  procureur  de  la  Com- 
mune, et  le  second,  substitut;  un  peu  plus  tard,  un  troisième 
montagnard,  l'ache,  fut  appelé  aux  fonctions  de  maire. 

Exécution  de  Louis  XVI  (21  janvier  1793).  —  Depuis  l'ou- 
verture de  la  Convention,  la  mise  en  accusation  de  Louis  XVI  était 
réclamée  par  les  clubs  et  par  des  adresses  envoyées  de  tous  les 
points  de  la  France.  Le  6  novembre,  le  girondin  Valazé,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  les  pa[uers  trouvés  aux  Tuileries, 
présenta  son  rapport,  et  le  lendemain,  .Mailhe,  au  nom  du  Comité  de 
b'gislalion,  conclut  :  1°  que  Louis  XVI  devait  être  jugé  ;  2°  qu'il 
devait  l'étie  par  la  Convention  nationale. 

La  personnes  dn  roi  déchu  était  inviolable  aux  tc-rines  de  la  Cons- 
lilntion  de  1791,  cpii  avait  établi  la  responsabilité  ministc'iielle  ; 
ni. lis  la  découverle  aux  'fuileries,  alors  que  la  France  était  menacée 
d'une  co.ililiciu  gc'nc'-ralc',  de  1'  "  armoire  de  fer  »,  décliaina  contre 
Lciiiis  XVI  riioslilité  des  partis  ic'volutionnaires.  Le  serrurier  (ia- 
niaiii,  c|ui  l'avait  coustruile,  en  a\ail  dénoncé  l'existence  au  iiii- 
iiis(i-e  de  l'inlérieur,  Roland  :  on  y  trouva  un  gi'and  nombre  de 
l-iapiers,  entre  autres  des  pièces  élablissaut  la  politique  secrète  de 
Mirabeau  et  l'accord  de  la  Cour  avec  la  contre-révolution. 
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Les  di'-bats  s'ouvrirent  le  1.'^  novembre.  Saint-Jiist  et  Robesp  en-e 
demandèrent  que  Louis  XV[  fût  mis  hors  la  loi  et  condamné,  sans 
jugement,  à  une  mort  immédiate.  «  Vous  n'avez  pas  une  sentence 
à  rendre  pour  ou  contie  un  homme,  dit  liobespierre,  mais  une 
mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence  nationale  à 
exercer.  »  La  maioLilé,  composée  d'une  grande  parlie  des  giiondins 
et  de  la  Plaine,  n'osa  pas  se  déclarer  p(mr  l'inviolabilité  du  roi  et,  le 
3  décembre,  la  Convention  décréta  que  Louis  XVI  serait  ju^é  par  elle. 

Le  11  décembre,  Louis  XVI  fut  conduit  à  la 
barre  de  la  Convention  et  lecture  lui  fut  donnée 
de  1'"  acte  émmciatif  des  crimes  de  Louis,  der- 
nier roi  des  Français  »  (1),  rédigé  par  Baibaroux. 
Le  roi,  gardant  une  contenance  calme  et  ferme, 
répondit  aux  trente-trois  questions  qui  lui  étaient 
posées.  Malesberbes  et  l'ancien  avocat  au  Parle- 
ment, Troncbet,  qu'il  avait  choisis  pour  défenseurs, 
s'associèrent  un  jeune  avocat  de  Boi'doaux,  De- 
sèze.  Target,  qui  avait  reçu  naguère  des  bienfaits 
de  Louis  XVI,  refu.sa  de  le  défendre.  Le  26  dé-- 
cembre  17'.l"2,  l'Assemblée  écouta  en  silence  la 
plaidoirie  de  Desèze  qui  opposa  à  la  Convention 
la  Constitution  de  1791  :  «  Je  cberche  en  vous 
des  juges,  s'i'-cria-t-il,  je  ne  vois  que  des  accusa- 
teurs »  (26  décemlu-e  17'..I2). 

A  peine  Louis  XVI  eut-il  été  reconduit  au  Temid.' 
que  Lanjuinais,  au  milieu  des  protestations  de  la 
Montagne,  demanda  l'annulation  de  la  procédure. 
'<  Vous  ne  pouvez,  dit-il,  rester  juges,  applicateurs 
de  la  loi,  jurés  d'accusation,  accusateurs,  jurés 
de  jugement,  ayant  tous  ou  presque  tous  ouvert 
votre  avis,  l'ayant  fait,  quelques-uns  de  vous,  avec 
une  férocité  scandaleuse.  »  La  discussion  se  [lour- 
suivit  durant  douze  jours.  Elle  fut  close  le  7  jan- 
vier 1793,  et  l'on  déciila  que  les  questions  sié- 
raient ainsi  posées  :  Louis  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  libei'té  publique  et  d'at- 
tentat conti'e  la  sijreté  générale  de  l'État?  — 
Le  jugement  sera-t-il  soumis  à  la  sanction  du 
peuple"?  —  Quelle  sera  la  peine?  —  .Sera-t-il  sursis  à  l'exécution? 

La  réponse  à  la  première  question  fut  aftirmative,  à  la  presque 
unanimité  (13  janvier,.  Sur  la  deuxième  question,  il  y  eut  281  voix 
pour  et  42.3  voix  contre  l'appel  au  peuple  (16  janvier).  L'appel  no- 
minal sur  la  troisième  question  commença  le  16  janvier,  à  liuit 
heures  du  soir,  et  ne  dura  pas  moins  de  vingt-cinq  heures  :  334  voix 
se  prononcèrent  pour  le  bannissement,  la  détention  ou  la  mort 
conditionnelle,  et  387,  dont  celle  de  Philippe-Egalité,  pour  la  mort 
(17  janvier)  ;  la  peine  de  mort  fut  donc  prononcée,  sans  condition, 
à  la  majorité  de  53  voix.  Le  sursis  fut  écarté  par  380  voix  contre  310 
(19  janvier).  Les  girouilins,  tout  en  déclarant  le  roi  coupable  de 
trahison,  auraient  voulu  lui  épargner  l'échafaïul,  et  c'est  dans  ce 
but  que  Vergniaud  avait  demandé  l'appel  au  [H'uple,  qui  fut  écarté, 
sur  la  motion  de  Barère.  Mais,  linalement,  ils  n  n'osèrent,  ne  vou- 
lurent ou  ne  purent  sauver  la  tète  de  Louis  ". 

L'exécution  devait  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est- 
à-dire  le  21  janvier.  Des  forces  militaires  im|iosantes  furent  massées 
sur  les  boulevards  et  une  nombreuse  artillerie  escorta  le  con- 
damné, qui  lisait  la  prière  des  agonisants.  Le  baron  de  Batz  avait 
formé  le  projet  chiméiàque  d'enlever  Louis  XVI  sur  le  chemin 
même  de  l'échafaud,  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Lune;  mais  les  quel- 
ques conjurés  qui  purent  venir  au  rendez-vous  ne  trouvèrent 
pas  d'écho  dans  la  foule  (2).  Le  roi  monta  d'un  pas  ferme  sur 
l'échafaud,  ôta  lui-même  son  habit  et  sa  cravate  et  s'avança  pour 
parler  au  peuple  :  «  Français,  dit-il  d'une  voix  sonore,  je  meurs 
innocent  des  crimes  qu'on  m'impute;  je  pardonne  aux  auteurs  de 
ma  mort,  et  je  demande  que  mon  sang  ne  retombe  pas  sur  la 
France.  ■>  Un  roulement  de  tambours  couvrit  sa  voix,  les  bour- 
reaux s'empalèrent  de  lui,  et  le  plus  jeune    d'entre   eux  montra 


au  peuple  avec  une  ostentation  indécente  la  tète  de  Louis  XVI  (1). 
La  veille  de  l'exécution,  le  représentant  Michel  Le  Peletier  île 
Saint-Fari;eau.  qui  avait  Mité  la  moiM.,  fut  assassiné,  presiiiie  au 
sortir  de  la  si'aiiee,  par  ini  ancien  garde  du  corps,  nommé  Paris.  La 
Convention  lui  décerna  les  honneurs  du  Panthéon  et  assista  en 
corps  à  ses  funérailles  (24  janvier). 

Proscription  des   girondins  (31   mai-2  juin  1793).  —  En 


(1)  L'acle  éiioiici.ilif  faisiiit  grief  ;i  Louis XVI  d'avoir  pris  des  mesures  conlie 
les  représentants  de  la  nalion  les  20  et 23  juin  17S9,  d'avoir  hésité  à  sanctionner 
certains  ilocrels  de  la  t'.onslituanle,  d'avoir  toléré  la  manilestalion  des  gardes 
du  corps  (oclolire  17x9),  de  n'avoir  pas  lenn  le  serment  prêté  lors  de  la  fête  de 
la  Fédération,  d'avoir  teiUé  de  quitter  Paris  pour  se  placer  sons  la  protection 
de  Bouille  et  dicter  ses  volontés  à  r.Nssemljlée,  d'avoir  intrigué  d  accord  avec 
La  Fayette  et  Mirabeau,  d'avoir  essayé  de  faire  écliec  i  la  Constilutiun,  d'avoir 
entretenu  des  intelligences  avec  les  émigrés,  etc. 

(2)  «  Les  autres,  par  l'efTet  des  mesures  prises  dès  la  pointe  du  jour  dans 
toutes  les  rues  de  Paris,  ne  purent  même  pas  sortir  de  leurs  maisons.  »  (Rela- 
tion d'EuGEWOUTH.) 

Histoire    de   France.  —  II. 


Exécution  de  Louis  Capet,  XVI"  du  nom,  le  21  janvier  1793  » 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 

présence  des  complications  extérieures  et  de  la  persistance  de  l'ac- 
tion contre-révolutionnaire,  la  Convention  avait,  dès  le  début  de 
l'année  1793,  pris  des  décrets  où  était  déjà  en  germe  le  régime  ter- 
roriste :  envoi  de  représentants  en  mission  aux  armées  et  dans  les 
di'-partements,  tribunal  révolutionnaire.  Comité  de  salut  public  su- 
périeur au  Conseil  exécutif,  Comité  de  sûreté  générale  (Voir  p.  243). 

La  condamnation  de  Louis  XVI  avait  fourni  à  chacun  des  deux 
partis  de  nouveaux  prétextes  de  se  combattre.  Après  la  défection 
lie  Dumouriez,  l'arrestation  des  commissaires  et  celle  du  ministre 
de  la  Cuerre,  Beurnonville  (Voir  p.  241),  les  montagnards  accusèrent 
les  girondins  de  complicilé  avec  le  traître.  Les  girondins  se  retour- 
nèrent vers  Danton,  qui  avait,  disaienl-ils,  connu  les  projets  de  Du- 
mouriez quand  il  avait  été  envoyé  récemment  en  Belgique.  <>  Le  salut 
public,  disait  Marat,  est  la  loi  suprême  :  or,  deux  cent  soixante-dix 
mille  nobles  et  prêtres,  avec  leurs  partisans,  mettent  l'Etat  en  dan- 
ger ;  donc,  il  faut  faire  tomber  les  deux  cent  soixante-dix  mille 
tètes.  »  Cliaque  malin,  dans  son  journal  VAini  du  peuple,  il  deman- 
dait cet  holocauste,  et,  le  13  avril  1793,  Guadet  vint  signaler  à  l'As- 
semblée une  adresse  de  la  société  des  Jacobins,  signée  par  Marat, 
leur  président,  qui  contenait  cette  phrase  :  «  Citoyens,  armons- 
nous!  La  contre-révolution  est  dans  le  gouvernement;  elle  est  dans 
le  sein  de  la  Convention.  Citoyens,  marchons-y!  marchons!» 
Marat  s'écria  do  sa  place  :  "  Oui,  marchons  !  »  A  ces  mots,  les  giron- 
dins se  lèvent  et,  par  220  voix  contre  92,  obtiennent  la  mise  en 
accusation  de  1'  "  ami  du  peuple  »  (13  avril);  mais  le  tribunal  révo- 
lutionnaire l'absout  à  runaiiimité  (24  avril  1793)  et  Marat  est  porté 
en  triomphe  au  milieu  de  la  salle  de  la  Convention,  le  front  ceint 
d'une  couronne  de  chêne. 

Le  maire  de  Paris,  Jean-Nicolas  Pache.  était  venu  le  13  avril,  au 
nom  des  sections  et  du  Conseil  général  (13  avril  17931,  sommer  la 
Convention  de  punir  les  «  traîtres  et  les  tyrans  »  et  demander  qu'on 
«  purifiât  la  re[u'ésentation  nationale  >.  en  expulsant  les  di'q'iutés  de 
la  (lironde.  La  majorité  de  la  Convention  se  prononça  pour  l'inviola- 


(1)  L'abbé  Edgewoilli  de  Firmont  s'était  agenouillé  sur  la  dernière  marclie 
de  l'escalier  de  lêcliafaud.  Les  paroles  célèbres  qu'on  lui  a  attribuées:  «  Fils 
de  saint  Louis,  montez  au  ciel,  »  ont  peut-être  été  imaginées  le  jour  même  de 
l'exécution  par  Cliarles  His,  directeur  du  journal  antiterroriste,  le  Répuhli- 
caiii  français.  —  Les  restes  de  Louis  XVI  fuient  inliumés  rne  d'Anjou- 
Saint-Honoré,  à  l'endroit  où  a  été  élevée  depuis  la  chapelle  expiatoire. 
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bilité  de  ses  membres  ;  le  parti  modéré,  l'emiiorUnt  une  fois  encore, 
lit  décréler  qu'une  coniniissioii  de  douze  meinbi'os  vérillerail  les 
actes  de  la  Commune  et  rechercherait  les  complots  tramés  contre 
la  représentation  nationale  (18  mai  1793''. 

Le  24   mai,  la  commission  des  Douze  lit  arrêter  quelques  cons- 
pirateurs, iMihr  aulifs  llélierl.  substitut  du  procureur  de  la  ("oin- 


Lanjutnais, 
gravé  d'après  B  o  n  n  e  v  i  l  l  e  . 


Hérault  de   Séchelles, 
gravé  d'après  Bonnevillk 


mune,  rédacteur  du  Père  Dachrsiie,  feuille  que  s(m  hini;aL:e  ordnrier 
mettait  à  la  portée  de  la  plus  basse  populace.  Dès  le  lendemain  la 
r.ommune  vint  demander  à  la  Convention  justice  de  la  conuuis- 
sion  des  Douze,  qui  avait  enlevé  à  ses  fonctions  et  enfermé  à  l'.Abbaye 
un  magistrat  du  peuple.  Le  girondin  Isnard,  qui  présidait  la  séance, 
n-pondit  à  la  dépulalion  :  "  Écoutez  ce  que  je  vais  vous  dire.  Si 
jamais,  par  une  de  ces  insurrections  qui  .se  renouvellent  depuis  le 
10  mars,  il  arrivait  qu'on  portât  atteinte  à  la  repi't-senlation  natio- 
nale, je  vous  le  déclare,  au  nom  de  la  France  entière,  Paris  serait 
anéanti;  oui,  la  France  entière  tirciait  veniçeance  de  cet  attentat, 
et  bientôt  on  clierclierait  sur  quelle  rive  de  la  Seine  Paris  a 
existé'.  »  La  dé'pulation  fut  congédir'e  sans  avoir  rien  obtenu,  mais 
l'aicitation  ne  lit  que  s'accroilre  et  Hébert  fut  mis  en  liberté. 

Danton  essaye  encore,  tout  en  censurant  les  agissements  de  la 
(Commune,  de  préconiser  l'union  des  partis;  il  y  échoue  :  la  Gironde 
touche  à  sa  ruine.  Le  30  mai,  un  (jomité  insurrectionnel,  qui  s'é'Iail 
formé  à  l'évèché,  se  renforce  des  délégués  des  sec  lions.  Le  31,  au  ma- 
tin, il  met  la  main  sur  le  Conseil  général,  donne  l'ordre  de  fermer 
lesbarrières,eonne  à  Hanriot  le  commandement  de  la  garde  natiimale, 
alloue  une  solde  aux  citoyens  armés,  et,  dans  l'après-midi,  une  dé- 
légation des  sections  invite  la  Convention  à  supiirimer  la  commis- 
sion des  Douze  et  à  décréter  l'arreslalinn  de  vingt  et  un  girondins. 
Elle  obtient  gain  de  cause  sur  le  premier  [«nint,  apiès  un  véhément 
discours  de  Robespierre.  Enhardie  par  ci-tte  concession,  elle  se 
prépare  à  l'aclion  sous  l'imiuilsion  de  Jlarat.  Le  1'='' juin,  elle  prend 
le  nom  de  Comité  de  snhit  public  di:s  sncliuiis  et  adresse  aux  Parisiens 
une  pioclamation  enflammée. 

Le  "2  juin,  au  petit  jnur.  la  Convention  est  entourée  jiar  100  000  hom- 
mes en  armes,  qui  lui  demandent  l'arrestation  des  principaux  gi- 
rondins. Plusieurs  députés  consentent  à  abdiquer  leurs  fonctions  ; 
Lanjuinais  s'y  refuse.  «  On  veut,  dil-il,  les  sacrifices  de  nos  pou- 
voirs, mais  les  sacrifices  doivent  ètie  lilu'<'S,  et  Vcnis  ne  l'êtes  pas!  » 
Sur  la  proposition  (le  Barèie,  l'.Vssemblée  entière  se  lève,  ayant  à 
sa  tète  le  président  Hérault  de  Séchelles,  arrive  dans  la  cour  des 
Tuileries,  du  côté  du  Carrousid,  et  se  trouve  en  présence  des  canon- 
niers.  Le  président  signifie  à  Hanriot  d'avoir  à  livrer  passage  aux 
représentants  du  peuple.  «  Nous  ne  sommes  pas  ici,  dit  Hanriot,  pour 
entendre  des  phrases.  Vous  ne  sortirez  pas  que  vous  n'ayez  livré  les 
traîtres....  Canonniers  à  vos  pièces!  »  La  Conventiiui  recule  et  se  di- 
rige vers  le  jardin,  dont  toutes  les  issues  sont  gardées.  Marat,  àla  tèti' 
d'une  troupe  de  sans-culottes,  dit  au  président  :  «  Je  vous  somme  de 
retourner  à  votre  poste  que  vous  avez  lâchement  abandonné.  » 

L'Assemblée  rentre  dans  la  salle  de  ses  séances.  Sous  le  coup  de 
cette  violence,  elle  décrète  l'arrestation  de  vingt-neuf  girondins. 
Ce  fût,  comme  on  l'a  dit,  <>  le  Dix  Août  de  la  Convention  )>,  l'écia- 
sement  de  la  représentation  nationale,  le  triomphe  de  Robespierre 
et  de  la  Commune,  qui  rendait  les  girondins  responsables  de  la 
défaite  de  Neerwinden  et  de  la  trahison  de  Dumouriez. 


Hanriot, 
gravé  d'après  Bonneville. 


LA    GUERRE  (1 792- 1 7'.i:tl.    FIN    DE    LA    CAMPAGNE    DE    1T92. 

On  se  rappelle  que,  le  20  avril  1792,  la  France  avait  déclaré  la 
guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bidième,  que  le  début  des  opérations 
avait  été  désastreux  pour  la  France,  que  les  Prussiens  s'étaient  em- 
parés de  Longwy  et  de  Verdun,  mais  que   Dumouriez  avait  arrêté 

l'ennemi  aux  défilés  de  VXr- 
gonne  et  que  la  République 
l'avait  emporlé  au  combat  de 
Valmy,  dont  la  canonnade  re- 
tentissait eio  lire  au  moment 
on    s'assenil>la   la    Comenlion. 

Retraite  des    Prussiens. 

—  Les  alliés  s'élalilirent  au 
camp  lie  la  Lune.  A  leurs  souf- 
frances morales  vinrent  s'a- 
jouler  les  souffrances  maté- 
rielles. Des  pluies  continues  dé- 
layaient le  sol  crayeux  des 
plaini's  de  la  "  Champagne 
pouilleuse  .'.  Lue  dysenterie 
elfroyable,  la  conrée  champe- 
noise, décimait  les  rangs  prus- 
siens. D'autre  part,  Frédéric- 
(.uillauiiie  ne  se  sentait  pas 
soiilenu  par  l'.Xutriche,  et  la 
Russie  profitait  de  l'éloigne- 
meutde  ses  compétiteurs  prus- 
siens pour  leur  susciter  en  Polo- 
gne des  difficultés.  Dumouriez,  avec  le  consentement  de  Danton, 
entama  des  pourparlers  avec  le  duc  de  Rrunswick  pour  rompre 
l'alliance  austro-prussienne.  Malgré  l'i'chec  des  négociations,  les 
troupes  d'invasion  durent  battre  en  retraite.  Dumouriez  aurait  pu 
t en  1er  de  les  anéantir;  mais  il  jugea  préférable  de  ménager  Frédéric- 
Ciiillaume  dans  l'espoir  de  le  délacher  de  la  coalition.  La  retraite 
comniença  dès  le  30  septembre.  Brunswick  rendit  Verdun  à  Dillon, 
Longwy  à  Kellermann,  et,  le  22  octobre,  rejiassa  la  frontière. 

L'invasion  autrichienne.  Siège  de  Lille  (septembre-oc- 
tobre 1792).  —  l.'avorlement  de  l'invasion  prussienne  en  Cbam- 
paane  fut  suivi  d'un  échec  des  Autrichiens  en  Flandre.  Après  le 
di'part  de  Clerfayt,  le  duc  de  Saxe-Teschen  était  resté  en  Belgique 
avec  3o000  hommes.  Franchissant  la  frontière  française  le  o  sep- 
tembre 1792,  et  laissant  à  sioi  lienleiianl  Latour  le  soin  de  prendre 
(trchies  et  Saint-Amand,  il  arriva  sous  les  murs  de  Lille  le 
27  se|ileriilil'e. 

Place  bien  fortifiée,  Lille  é^lail  dé'fendue  par  S  000  soldats  ou 
gardes  nationaux  sous  les  ordres  des  géni-raux  Ruaiilt  et  Bryan  ; 
ie  maire  André  encouraeeait  la  population  à  la  résistance.  Le 
29  septembre,  un  parlemeiilaire  :iiili  ieliieii,  le  major  d'Aspes,  se 
présenla  devant  le  conseil  de  didense  de  Lille  avec  deux  pro- 
clain.ili(uis  adressées  par  le  fini'  di-  Saxe,  l'une  au  conimandant, 
laiilre  au  maire.  Tous  deux  firent  des  réponses  admirables,  mais 
négatives  (I). 

l'ne  décharge  de  douze  mortiers  et  de  vingt-quatre  pièces  donna 
aussitôt  le  signal  du  bombardement,  auquel  présidait  rurchiduchesse 
Marie-Christine,  saoïr  de  Marie-Antoinetle  :  60000  boulets  et 
6000  bombes  incendiaires  s'abattirent  sur  la  ville;  mais  les  assiégés 
liravèrent  le  dangi'r  avec  une  insouciance  merveilleuse  :  les  uns 
jouaient  à  la  boule  avec  les  boulets  qui  pleuvaient  dans  les  rues. 


(I)  I'  .Monsieur  le  Coinnianihinl  général,  la  yarnisun  que  j'ai  riiuniieur  de 
roîiiinanJer,  et  moi,  nous  sommes  résolus  de  nous  ensevelir  sons  les  ruines 
di'  celte  place  plutôt  que  de  la  rendre  à  nos  ennemis,  et  les  citoyens,  fidèles 
ciinuiie  nous  i  leur  serment  de  vivre  libres  ou  île  mourir,  partagent  nos 
senlimeiits  et  nous  seconderont  de  tous  leurs  eftcu'ls. 

I.  Lille,  le  29  septembre  1792,  l'an  I"  de  la  République  française. 

«  Le  maréclial  de  camp,  commandant  h  LiOe. 
«  Signé  :  IHuAULT.  « 

La  réponse  de  la  municipalilé  est  empreinte  d'une  simplicilé  iniposaiile  : 
•■  Nous  venons  de   renouveler  noire  serment  d'être  fidèles  à  la  Nalion,  de 

mainlenir  la  liberté  eU'égalilé  on  de  mourir  à  notre  poste.   Nous  ne  somniLS 

pas  des  parjures. 

.■  Fait  il  la  maison  commune,  ce  29  septembre    179-2,  l'an  l^  de  la  Hépn- 

lilique  trançaise. 

I'  Le  conseil  permanenl  de  la  ville  de  Lille, 

u   .\^DRÉ, 

"  RoHART,  secrétaire  greffier  par  intérim.  » 


T. A     RÉVOLUTION 


239 


d'autres  coiffaient  les  bombes  du  bonnet  phrygien.  Dans  la  rue  du 
Vieux-Marché-aiix-iMoutons,  une  bombe  relaie;  on  se  piécipile  pour 
en  avoir  les  morceaux;  le  barbier  Maes  en  prend  un  et  s'écrie 
aussitôt  :  <(  Voilà  mon  plat  à  barbe.  Qui  veut  se  faire  raser?  "  ;  vingt 
et  un  de  ses  voisins  approchent  et  Maës  les  rase  gi'atis  à  l'endioit 
même  où  la  bombe  était  tombée.  L'n  jour,  un  boulet,  traversant  la 
salle  du  conseil  de  guerre,  vient  se  fixer  dans  le  nuir;  on  li'  déclare 
en  permanence  comme  le  conseil  lui-même.  L'n  capilaine  des  ca- 
nonniers  de  la  garde  nationale,  Ovignenr,  est  avisé  que  sa  maison 
briile  :  «  Mon  poste  est  ici,  répond-il  simplement,  feu  pmir  b'u  !» 
La  ville,  qui  n'avait  pu  être  investie  complèlemeni,  recevait  Ions 
les  jours  des  renforts,  et  Dumouriez  ariivait  avec  l'armée  de  Valmy  : 
dans  la  nuit  du  7  au  8  octobre,  b'  duc  de  Saxe-'i'escliin  li-va  le 
siège  et  renira  en  Belgiqui'. 

L'offensive  dans  les  Pays-Bas.  Bataille  de  Jemappes 
(6  novembre  1792).  Conquête  de  la  Belgique.  —  \.i-  -l'i  o.  inlire 
la  Ciuivenliiin  décréta  que  les  armées  fianraisos  nr  puseraii-nl  pas 
les  armes  tant  que  les  ennemis  de  la  Ué'publiiiue  n'auraient  pas  été 
repoussés  <iu  delà  du  lîliin. 

Arrivé  le  20  octobre  à  \ulcniieiines,  linninurii'z,  nimin.inilanl  en 
chef  des  armées  du  iS'ord  et  des  Ardenm^s  ii'iinirs.  avait  bienti'il 
80000  hommes  sous  ses  ordres.  Il  détacha  à  gam  lir  l.a  linurdonnaie 
pour  envahir  la  Flandre  mari  lime  ;  à  droite,  d'ilarvillc  vers  Namur  ; 
lui-même,  avec  'jO  000  liomnies,  devait  pousser  droit  sur  Mons  pour 
attaquer  l'ennemi  de  front.  Le  28  octobre  il  passa  la  frontière.  Beur- 
nonville,  à  Favant-garde,  délogea  les  avanl-|iostes  autrichiens  du 
village  de  Theulin  [3  novembre),   puis  du  Mn\din-de-Uorne  et  du 


Plan  de  la  bataille  de  Jemappes  (1792). 

L"armée  autrichif^nne  s'i'tcnd  sur  ta  Vr^^nc  do  Iniitctirs  qui  bordont  la  Haisnc  en 
avant  de  Mons  et  où  s'élèvent  les  villaiics  do  t,|uaregnon,  Jeinappi's,  Cuesnies  et 
liei-taimont.  Elle  n'a  il  opposer  à  Diinioiniez  que  20  oiti)  soldats,  mais  elle  est  cou- 
verte par  quatorze  redoutes,  étagt'n'S  sur  les  pentes  et  garnies  d'une  puissante  artil- 
lerie. Clerfayt,  à  droite,  occupe  Jemappes  et  Cuesnies;  posté  à  Bertainiout,  Beaulieu 
forme  l'aile  gauche;  au  centre,  un  peu  en  arrière,  se  lient  le  duc  de  Saxe-Tescheu  avec 
la  réserve.  Quaregnon  et,  au  coteau  de  Jcinappcs,  le  bois  de  l''lénu,  rempli  de  chas- 
seurs tyroliens,  servent  de  poslcs  avancés. 

Dumouriez  range  ses  troupes  en  ordre  conccntriqi^e  devant  les  villages  de  Wasmes. 
Pâturage  ei  Framerics.  A  sa  gauche,  face  à  yuaregnon,  il  met  Ferrand,  assisté  di; 
Knziéres.  Le  centre,  commandé  pir  le  duc  de  Chartres  fplus  tard  le  roi  l,ouis-Plii- 
lippc),  a  pour  objectif  le  bois  de  l''l<''nu  et  Jemappes.  l.a  droite,  sous  Beurnonvillc  et 
Dampierre,  doit  enh^ver  les  redoutes  d-'  Cucsmcs.  A  l'extrême  droite,  d'ilarvillea  pour 
mission  de  filer,  juir  Berlaimcnt,  derrière  Mons,  pour  couper  la  retraite  à  renuemi. 

Comme  àValmy,  l'aciion  s'engage  à  sept  heures  du  malin  par  un  violent  duel  d  ar- 
tillerie qui  dure  jiisquà  dix  heures.  A  ce  moment  Rozières  emporte  Qu.iregnon. 
Devant  le  feu  meurtrier  qui  accueille  ses  têtes  de  colonne,  il  n'ose  continuer  sur 
Jemappes,  mais  1  adjudant  général  Thouvcnot,  aide  de  camp  de  Dumouriez,  vient 
prendre  le  commandement  et,  entraînant  les  vohuitaires  par■i^iens,  force  à  la  baïon- 
nette les  hauteurs  de  Jemappes.  Pendant  ce  temps  l'aile  droite  entre  en  ligne. 
Beurnonville  éteint  le  feu  des  redoutes  de  Cuesnies,  et  Dampierre,  après  les  avoir 
tournées,  se  beui'te  à  un  gros  de  cavalerie  autrichienne.  Beurnonville  arrive  à  la  res- 
cousse et  rétablit  le  combat  à  notre  avantage. 

A  midi  l'infanterie  du  duc  de  Chartres  se  met  en  marche  vers  le  bois  de  Flénu,  sou- 
tenue par  les  dragons  de  Drouet.  Criblée  de  balles  |iar  les  chasseurs  tyroliens, 
labourée  par  les  boulets  des  redoutes,  menacée,  écharpée  par  la  cavalerie  de  Cler- 
fayt, la  masse  des  assaillants  recule  en  désordre  ;  m  ds  Dumouriez  se  jette  dans  la 
mêlée,  et,  aidé  par  le  duc  de  Chartres,  Kilmaiue  et  quelques  soldats  énergiques  rie 
Dumouriez,  il  arrête  les  fuyards,  les  rallie  et  les  masse  en  une  grosse  colonne  qu'il 
décore  du  nom  de  «  bataillon  de  Mons  •  et  qu'il  conduit  à  l'assaut  de  Jemappes.  Les 
Autrichiens,  serrés  entre  l'infanterie  victorieuse  de  Thouveiiot  qui  apparaît  au  som- 
met de  la  colline  et  le  bataillon  de  Mons  qui  les  pourchasse  la  ba'ionnette  aut  reins, 
s'enfuient  vers  la  Haisne.  A  deux  heures  toute  l'armée  française  couronne  les  hau- 
teurs de  Jemappes. 

D'Harville  n'exécuta  pas  les  ordres  de  Dumouriez  et  se  borna  à  canonner  les  débris 
de  l'armée  de  Saxe-Teschen,  qui  purent  se  rallier  et  gagner  la  route  de  Bruxelles. 


Custine, 
gravé  ilapris  B  o  n  n  l;  v  ill  p.. 


bois  de  Sars  (4  novembre).  I,e  lendemain,  au  soir,  Dumouriez  dé- 
couvrit en  face  de  lui  rarnu'O  du  duc  de  Saxe-Tesclien.  fine  batailh: 
était  im'vitalde;  elle  eut  lii'ii  le  6  novembre  1702  à  Jemappes,  et 
les  armes  françaises  furent  victorieuses. 

Valmy  avait  été  au  point  de  vue  moral  une  affaii'e  d'importance, 
mais  au  point  de  vue  teclmique  une  simple  canonnade  :  la  batailb- 
de  Jemappes,  gagnée  par  nos  soldats,  malgré  leur  inexpérience  et 
celle  de  leurs  chefs,  marqua  l'inauguration  d'une  tactique  nouvelle 
né'cessitée  par  l'introduction 
d'un  éh''ment  nouveau,  les  ba- 
taillons de  volontaires  qui,  à 
Valmy,  n'avaient  eu  guère  à 
faiie  ]>ii'iivi'  ipie  de  solidité 
dans  la  défensive,  et  aussi  jiar 
le  rôle  de  plus  en  plus  prépon- 
dérantde  l'artillerie  etla  créma- 
tion de  l'artillerie  à  cheval  ou 
légère,  dont  l'extension  allait 
être  si  rapide.  Cette  première 
victoire  otfensive  de  la  France 
l'é'volutionnaire  eut  pour  con- 
sé'ipience  immédiate  la  con- 
quête de  la  Belgique,  où  les 
Fiamais  furent  accueillis  en 
lilii'raleiirs  :  Mons  ouvrit  ses 
portes  à  Dumo'uriez  le  7  no- 
vembre, Bruxelles  se  rendit 
le  \3,  puis  ce  fut  le  tour  de 
Louvain  et  de  Liège.  Valence 
prit  JNamur.  La  Bourdonnaie 
occupa  Tournai,  Bruges,  (.and. 
Miranda    obligea    la    garnison 

d'.Xnvers  à  capituler.  Enfin,  a|irès  avoir  rejeté  les  Autiichiens  der- 
rière la  Hoër  et  poussé  une  pointe  jusqu'à  Aix-la-Chaiielle,  Dumou- 
rie/.  revint  sur  la  Meuse  et  y  prit  ses  iiuartiiMS  d'hiver. 

L'offensive  sur  les  Alpes.  Conquête  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice.  —  Le  df.ipe.ni  Iricobne  llolia  bientôt  aussi  en  Sa- 
voie, dans  le  comté  de  iMce  et  dans  le  Palalinat. 

Oepuis  longtemps  négligée  par  ses  anciens  ducs,  devenus  rois  de 
Sardaigne,  la  Savoie  était  fraïu-aisi'  di-  cieur.  Le  cliel'  de  l'aLiué-e 
des  Alpes,  Monlesquiou,  l'envahit,  le  21  septembre,  avec 
IcSilOO  hommes,  emmenant  avec  lui  la  léyinn  îles  Allubrorjes,  formée 
à  (irenoble  par  les  Savoisiens.  Le  2-4  septembre,  il  fit  son  entrée 
à  C.hambéry,  déjà  évacué  par  les  Piémontais.  Une  seule  forteresse, 
Montmélian,  pouvait  l'arrêter  :  le  géné'ral  Lazari  la  lui  abandonna  et 
repassa  le  Mont-Cenis.  L'«  Assemblée  nationale  souveraine  des  Allo- 
broges  »,  composée  de  di'quUés  élus  par  le  [leuple,  se  réunit  le 
21  octobre,  adopta  en  quatre  jours  toutes  les  n'I'ormes  accomplies 
en  France  et  envoya  une  délégation  à  la  (Convention  pour  ilemander 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France.  La  Convention  décréta  que  h: 
nouveau  territoire  birmeiaitle  département  du  Mont-Blanc. 

La  conquête  du  comté  de  Nice,  autre  possession  du  roi  de  Sar- 
daigne, ne  conta  pas  plus  de  peine.  Tandis  que  le  général  Anselme 
l'envahissait  avec  l'.umée  de  terre,  Truguet  l'abordait  avec  la  flotte  : 
les  20OO0  hommes  du  général  Saint-André  se  retirèrent  devant  eux 
sans  tirer  lui  seul  coup  de  fusil.  Le  29  septembre  Kice  ouvrit  ses 
portes  aux  ï'rançais,  et  il  suffit  d'un  détachement  de  cavalerie  pour 
se  rendre  maîtres  de  Monl-.\lban  et  de  Villefranche,  les  deux  seules 
places  fortes  du  pays.  Quelques  semaines  plus  tard  un  pli-biscite 
lies  Niçois  proclamait  l'annexion  du  comté. 

L'offensive  sur  le  Rhin.  Conquête  du  Palatinat  par 
Custine.  — Le  marquis  de  Custine,  m  le  gi-néi'al  Moustarlie  »,  comme 
l'appelaient  ses  soldats,  commandait,  à  Landau,  une  division  fran- 
çaise. La  conquête  de  la  frontière  du  Rhin  était  son  idée  fixe,  comme 
celle  de  la  Belgique  avait  été  celle  de  Dumouriez. 

Le  30  septenibie  1792  il  entra  à  Spire,  après  avoir  culbuté  un 
corps  de  3000  Mayençais,  commandés  par  Winckelmann.  Le  5  oc- 
tohre  ses  lieutenants  Houchard  et  IVeuwvinger  entrèrent  avec  la 
même  facilité  à  Worms,  qu'ils  frappèrent,  comme  Spire,  d'une 
contribution  de  guerre,  prélevée  sur  les  prêtres  et  les  nobles.  La 
petite  armée  française  se  dirigea  ensuite  sur  Mayence,  d'où  l'arche- 
vêque-électeur  s'enfuit  en  toute  hâte.  La  place  se  rendit  le  21  oc- 
tobre et  Francfort  le  27.  «  Les  villes  sont  prises  sans  coup  férir, 
écrit  Gouverneur  Morris,  et  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Iiomme 
produit  l'effet  de  la  trompette  de  Josué.  » 

Les  Mayençais  fondèrent  un    club    de  patriotes,   plantèrent  des 
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arbres  de  la  Liberté  et  nommèrent  une  Convention  natwnnlo 
rh-no-gerinaiiique  qui,  le  18  mars  1793,  pionon(;a  la  réunion  de  la 
rive  gauche  du  Hliin  au  territoire  français. 

Politique  extérieure  de  la  Révolution.  Les  décrets  des 
19  novembre  et  15  décembre  1792.  —  Le  conseil  exéruiif  de 
la  Convention  avait,  par  l'organe  de  Lebrun,  chargé  des  affaires 
étrangères,  répudié  toute  idée  d'annexion  par  respect  pour  les 
droits  des  pe\iples.  Mais  tous  les  jours  défilaient  à  la  barre  des 
dépulations  de  Bataves,  de  Brabançons,  d'.\llemands,  de  Savoisiens, 
de  Niçois,  apportant  des  vœux  de  réunion  et  inspirant  à  r.Vsseniblée 
la  conception  d'une  République  entourée  de  petits  États  affranchis. 
Le  19  novembre  ITOi  un  décret  déclara  que  la  Convention  accor- 
derait «  fraternité  et  secours  »  à  tous  les  peuples  qui  voudraient 
recouvrer  leur  liberté,  et  que  les  généraux  recevraient  du  pouvoir 
exécutif  des  onlres  en  conséquence. 

Le  mois  suivantlaConvention,  modifiantsadoctrine,  votale  décret 
du  lo  décembre  179-2,  préparé  par  Cambon.  La  France  proclamait 
«  la  liberté  et  la  souveraineté  de  tous  les  peuples  chez  lesquels  elle  a 
porté  et  portera  ses  armes  ».  Mais  les  peuples  devant  ]iayer  les  frais 
de  leur  libération,  les  Français  vont  prendre  le  pouvoir  dans  les  pays 
conquis,  y  établir  des  inslitulions  démoiraliques  et  taxer  les 
privilégiés.  Or  les  nations  entendent  par  le  mot  «  peuple  «  l'ensem- 
ble des  citoyens,  et  par  "  liberté  »  le  droit  du  peuple  de  se  gouverner 
lui-même,  tandis  que  la  République  ne  considère  comme  "  peuple  » 
qu'une  seule  catégorie  sociale  et  comme  régime  de  liberté  que  le 
système  révolutionnaire  français. 

L'histoire' extérieure  de  la  période  révolutionnaire  a  été  longtemps 
mal  comprise.  Pendant  la  première  moitié  du  xix"  siècle,  les  écri- 
vains l'ont  isolée  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  sans  précédents 
dans  le  passé  et  sans  relation  avec  le  présent,  la  soustrayant  ainsi 
aux  lois  de  la  continuité  historique  et  de  la  solidarité  européenne. 
D'une  part,  la  lutte  de  la  Révolution  avec  les  souveiains  était  repré- 
sentée comme  une  lutte  de  principes,  non  d'intérêts,  ayant  sa 
cause  profonde  dans  la  répulsion  que  les  idées  nouvelles  inspi- 
laient  aux  vieilles  monarchies;  d'autre  part  on  admettait  coinniu- 
nénient  qu'elle  avait,  aussitôt  engagée,  absorbé  en  Europe  toutes 
les  forces,  toutes  les  attentions  et  tous  les  conflits  partiels.  C'était  là 
une  vue  incomplète  de  la  réalité,  que  deux  historiens  surtout  ont 
contribué  ;i  dissiper.  L'un,  Sybel,  a  démontré  (pi'au  début,  et  même 
au  cours  de  la  Révolution  française,  il  se  débattait  à  lorient  de 
l'Europe  de  très  hauts  intérêts,  dont  la  discussion  réagit  à  diverses 
reprises  sur  les  luttes  qui  se  livraient  <à  l'occident.  L'autre,  Albert 
Sorel,  entreprenant  pour  l'histoire  extérieure  de  la  Révolution  la 
démonstration  que  Tocqueville  avait  faite  pour  son  histoire  inté- 
rieure, a  établi  qu'elle  n'aurait  pu,  malgré  tous  ses  efforts,  rompre 
avec  le  passé  et  que  sa  lutte  contre  l'Europe  avait  été  la  prolonga- 
tion, sous  une  autre  forme,  mais  au  nom  des  mêmes  intérêts,  de  la 
lutte  que  l'ancienne  Franc-e  avait  soutenue  contre  les  monarchies 
voisines.  Elle  a  inconseieniment  obéi  aux  uièmes  considérations  jua- 
tiques,  suivi  les  mêmes  traditions,  aftiché  les  mêmes  préleiitions  que 
les  anciens  rois;  sa  politique  extérieure  forme  un  bloc  avec  la 
politique  royale  i\m  l'a  iirécédée,  avec  la  politique  impiMiale  qui  l'a 
suivie. 

Cette  politiijue  traditionnelle  de  la  France  se  résumait  en  une 
formule  :  la  comjuêtfi  des  liinùes  nntiirelles.  Elle  s'imposa  inconsciem- 
ment à  la  République  dès  le  lendemain  des  victoires  qui  délivrèrent 
la  France  de  l'invasion.  A  la  guerre  »  girondine  »  d'alTrancbissement 
et  de  propagande,  qui  introduisit  dans  le  droit  international  un 
facteur  nouveau  —  le  droit  des  peuples  —  succéda  la  guerre  «  mon- 
tagnarde »  d'accroissement  teri  itorial  et  de  suprématie.  Un  mois 
après  la  mort  de  Mirabeau,  lors  de  la  discussion  des  affaires 
d'.\vignon,  Barère  estimait  déjà  «  que  la  France  pouvait,  pour  sa 
sûreté,  user  des  mêmes  droits  qu'avaient  exercés  Louis  Xl\'  et 
Louis  XV  pour  des  intérêts  moins  grands  ».  Peu  à  peu  l'intérêt  na- 
tional l'emporta  sur  la  raison  pure,  et  Danton  fut  à  ce  point  de  vue 
le  continuateur  de  Richelieu.  Mais  après  avoir  acquis  ses  <■  limiles 
naturelles  »,  la  France  eut  à  défendre  ses  conquêtes  :  la  Révolution 
devint  hellicpieuse. 

Et  l'attitude  de  l'Europe  à  l'égard  de  la  Révidulion  ressembla  de 
même  à  ce  qu'elle  avait  été  à  l'égard  de  Louis  XIV  :  de  part  l'I 
d'autre  les  puissances  poursuivirent  la  réalisation  de  leurs  ambitions 
particulières  et  liistoi'iques.  Au  moment  où  Louis  XVI  convoiiua  les 
États  généraux,  chaque  État  avait  son  projet  national,  dont  il  pour- 
suivait la  réalisalion  à  la  faveur  des  troubles  qui  pouvaient  affaiblir 
ses  voisins.  Quand  les  coalisés  se  ruèrent  sur  la  frontière,  l'in- 
dignation contre  les  «  brigands  »  de  Paris  fil  promptemcnt  place 
aux  anciennes  convoitises,  et  ils  ne  virent  dans  la  dissolution  de 


la  monarchie  française  qu'une  occasion  de  bénéfices,  tels  que  ceux 
qui  étaient  résultés  pour  nous  de  l'écroulement  de  la  maison  d'Au- 
triche. Si  les  souverains  étrangers  songent,  au  di'but,  à  rétablir 
Louis  XVI,  c'est  que  la  propagande  révolutionnaire  compromet  leurs 
intérêts  dynastiques.  S'ils  luttent  ensuite  contre  la  polilique  monta- 
gnarde, c'est  qu'elle  fait  renaître  leurs  anciennes  prétentions  sur 
l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Franche-Comté,  le  Hainaut,  l'.Vrlois.  Si  enfin 
ils  se  trouvent  unis  plus  tard  contre  les  annexions  impériales,  ils  le 
sont  par  cette  même  comnumaulé  d'intérêts  qui  a  coalisé  contre 
Louis  XIV  l'Europe  i\\\  xvii"  siècle. 

Première  coalition  (1793).  —  A  la  fin  de  1792,  la  France  était 
parlout  victorieuse  :  en  lieliiique,  sur  le  Rhin,  dans  le  comté  de 
Mce,  en  Savoie. 

.-Ku  commencement  de  1793,  cette  situation  avantageuse  fut 
compromise  par  diverses  mesures  :  »  francisation  "  violente  de  la 
Reluique,  annexée  malgré  le  vœu  des  populations;  lU'oeUunation  par 
Dumouriez  de  la  liberté  du  commerce  de  l'Esi'aut,  dont  la  Fiance 
avait  garanti  naguère  la  navigation  exclusive  aux  Fbillandais;  apjiro- 
bation  donnc'e  par  la  France  à  l'occupation  de  Francfort  par  Cus- 

tine  et  aux  abus  que  ce 
général  commet  lait  outre- 
Rhin ;  humiliations  inlli- 
gées  au  roi  de  Naples,  qui 
refusait  de  reconnaître  la 
République;  propagande 
des  émissaires  français  en 
Irlande;  enfin  et  en  dernier 
lieu  condamnation  du  roi 
à  la  peine  capitale. 

"  11  faut,  avait  dit  Dan- 
ton, jeter  en  défi  à  l'Europe 
une  tète  de  roi.  »  Et  le 
31  janvier  1793,  alors  que 
la  guerre  avec  r.'\ngleterre 
est  imminente,  il  fixe  les 
conditions  de  la  paix  :  «  Les 
limiles  de  la  l'rance  sont 
maïquées  par  la  nature. 
X'ous  les  atteindrons  dans 
leurs  quatre  points  :  à  l'O- 
céan, aux  bords  du  Rhin,  aux 
Alpes,  aux  Pyrénées.  Au- 
cunepuissancenepeut  nousarrèler.  »  Ces  paroles  mémorables  seront 
la  maxime  fondamentale  de  l'État  français  pendantvingt-deux  ans. 
L'.\ngleterre  nous  était  depuis  longtemps  hostile,  par  suite  de  l'oc- 
cupation de  la  Belgique  et  de  la  réouverture  de  l'Escaut;  caries 
embouchures  de  l'Escaut  menacent  celles  de  la  Tamise,  et,  comme 
le  disait  Xapoh'on,  <<  Anvers  est  un  pistolet  chargé  au  cœur  de  r.Vn- 
gleterre  ».  Maliiré  les  effoils  <le  noire  ambassadeur,  Cliauvclin,  et  la 
mission  secrète  de  Marel,  l,i  niptun'  di'linilive  fut  consommée  à  la 
nouvelle  du  21  janvier. 

Le  premier  minisire  William  Pilt  donna  le  signal  des  hostilités 
en  envoyant  ses  passeports  à  Chauvelin  et  en  lui  ordonnant  de 
quitter  l'Angleterre  sous  les  huit  jours.  Il  réussit  ainsi  à  se  faire 
déclarer  la  guerre  par  la  Convention  (1"  février  1793),  qui  la  déclaia 
le  même  jour  à  la  Hollande  et  le  7  mars  à  l'Espagne.  Le  roi  de 
Naples,  sur  les  instances  de  sa  femme,  Marie-Caroline,  sœur  de 
Marie-Antoinette,  se  prononça  contre  nous.  Enfin,  la  Diète  de  Ra- 
tisbonne  prit  parti  pour  la  coalition,  à  laquelle  la  Russie  se  di'clara 
favorable.  Pitt  mit  à  la  disposition  des  coalisés  la  marine  britan- 
nique et  accorda  des  subsides  aux  armées  de  terre.  En  somme,  la 
Suisse,  la  République  de  Venise,  l'Empire  ottoman,  la  Suède,  le 
Danemark  observèrent  seuls  la  neutralité  (11. 

«  Voyez,  disait  Daiilon,  voyez,  ciloyens,  les  belles  destinées  qui 
vous  altendent.  Ouni!  vous  avez  une  nation  l'Utiéi-e  ]iour  b-viei,  la 


William  Pitt,  par  Houbner. 


(1  La  siiMple  éiiuméi-alioii  des  fr.iilés  auxquels  donna  lien  la  première 
coalilioii  iiioidre  à  quel  point  fut  aclif  le  rôle  de  William  l'ill  cl  de  l'.\iii,']e- 
lerre,  surlont  depuis  le  jcinr  où  Dumouriez  oui  conquis  la  lîelyique  :  traités 
de  Berlin,  entre  r.Vulriclie  el  la  Pi-nsse  (7  février  1792):  de  ï^ainl-Pélers- 
bonrg,  enlre  la  l'russe  el  la  Russie  (12  juillet  17y2);  de  Londres,  enlre 
l'.Xnylelerre  el  la  Russie  (•i.'i  mars  1793);  de  Cassol,  enlre  l'.Vnglelerre  el  le 
lamigravede  liesse  (10  avril  1793);  de  Londres,  enlre  rAnglelerre  et  la  Sar- 
cla ii;ne  (25  avril  1793);  de  Madrid,  enlre  l'.Xnslelerre  cirtCspagne  (2n  mai  1793); 
de  Niqiles,  enlre  r,\nslelcrrcel  les  Deux-Siciles  (lajuillet  1793);  de  Mayence. 
enlie  l'Auglelerre  el  la  Prusse  (14  juillet  1793)  ;  de  Londres,  enlre l'Anylelerre 
el  le  Portugal  (-20  septembre  1793);  de  La  Haye,  entre  l'.^nglelerre,  la  Prusse 
el  la  Hollande  (19  avril  1794). 
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raison  |iiiiu-  piiiiil  (r,i|i|iui,  ri    vmis  ii'aviv,  pas  iMU'dri'  IhuiIcvi'I'si'  \f 

llRlIulo  '   'I 

Lesl'oicesfraiii;aisfs  se  iiMliiisaiciil,  à  ItlOOOO  Ikuiiiiics,  mal  v(Mus, 
mal  iiouii'is,  i-i'|)arlis  en  deiiv  armées  :  \'iiriii'''r  tiv  l'Est,  smis  (liisliiie, 
stationnée  à  Mayenee  el  l-'iamioi  I  :    Innnéc  ilii   Xonl.  sons  Iiimion- 
liez,  ([ui    ociMi|iait  la    l!el- 
L'ii[Ue.  I.e  i'i  IV\iiei',  la  C.oii- 
venlion  avail  \n|.'  nnr  IcM-e 
,1c  ;)(IOOIHI   lioiiiiiies. 

Opérations  de  l'armée 
du  Nord.  Invasion  de  la 
Hollande.  —  Uumourii/ 
lei-ut  l'oiilie  lie  s'empaiiT 
(le  la  HollanJi'.  Laissant  à  sa, 
ilroile  Valf née aulour'r.Vix- 
la-Cliapelle  et  Miranda  de- 
vant Maésii-ielil ,  il  i|uina 
Anvers  avec  l80tHI  lioiiiines 
et,  loiij;raiil  la  c'de,  ilélmu- 
ilia  dans  les  l'ays-Has,  près 
lie  Ber!;-o|i-/.oom  (17  lé- 
vrier). Il  prit  celle  place,  le 
l'orl  de  Klonderl,  Bri'da 
(21  février),  (leerlruiden- 
berg  (o  mars),  et  il  s'apprê- 
tait à  marclier  sur  Amster- 
dam quand  il  fut  arrêté  par 
de  mauvaises  nouvelles  de 
ses  lieutenants. 

Offensive  des  Impé- 
riaux. Bataille  de  Neer- 
winden  (18  mars  1793). 
Perte  de  la  Belgique.  — 

I.e   1"  mars,   le  juinee  de 

Saxe-Cobourg  avait  l'rani'lii 

lalioéravecbOUOOhommes, 

culbuté  Valence  à  Aldenlio- 

vcn,    pris    Aix-la-Chapelle 

sur   Miacsinski,   forcé    Mi- 

randa  à  lever  le  siège  de  Maëstriclit  et  à  se  replier  au  del.'i  di 

Meuse,  sur  Tongres,  poursuivi  par  rarcliiduc  Charles. 

Menacé  d'être  pris  à  revers,  Dumouriez  évacua  la  Ibjllande  et 
rentra  à  Anvers  (M  mars).  Puis,  à  la  tète  de  45000  hommes  ,  il 
attaqua  les  Autrichiens,  qui  occupaient  les  hauteurs  de  la  petite 
Ghette,  que  couronnent  les  villages  de  Landen,  Overwinden,  Neer- 
winden,  l.aér,  Orsmaël  et  Leuw.  Clairfayt  commandait  l'aile  gauchi'  ; 
l'archiduc  Charles,  l'aile  droite;  Cohuurg,  le  centre.  De  notre  coté, 
Miranda  commandait  la  gauche,  avec  I.euw  elOrsnuiël  comme  objec- 
tif; Valence,  la  droite,  en  face  d'Overwindi'n  ;  le  duc  de;  Chartres,  le 
centre,  avec  mission  d'occuper IVeerwiuden.  Les  Français,  divisés  en 
huit  colonnes,  prirent  l'olTensive,  mais  la  foriiiidahh' artilleiie  qui 
garnissait  les  positions  ennemies  les  arrêta.  La  bataille  de  >feerwiii- 
den  (18  mars  1793)  resta  longtemps  indécise,  lùilin,  noire  gauchi' 
fut  enfoncée  par  l'archiduc  et  rejetée  sur  Tirlemout.  Craignant  pour 
son  centre  et  sa  droite,  Dumouriez  se  décida  à  la  retraile  et,  après  un 
combat  d'arrière-garde  à  Louvain  (21  mars),  il  abandonna  Bruxelles 
et  se  décida  à  exécuter  le  coupable  projet  qu'il  avait  formé. 

Trahison  de  Dumouriez.  —  Le  12  mars  1793,  Dumouriez,  es- 
comptant la  victoire,  avait  adressé'  à  la  Convention  une  lettre  blâ- 
mant la  politique  d'oppression  suivie  dans  les  pays  conquis;  il  eut, 
le  2S,  une  entrevue  avec  Mack,  chef  d'i'lat-major  de  l'archiduc 
Charles,  lui  exposa  ses  plans  et  s'engagea  à  abandonner  la  Belgique; 
la  Convention,  qui  suspectait  ses  intrigues,  le  manda  à  sa  barre  et 
lui  envoya  (30  mars)  les  représentants  Camus,  Qiiinette,  Lamarque 
et  Bancal,  et  le  ministre  de  la  Guerre,  Beurnouville,  avec  mission 
de  le  traduire  devant  elle  ou  de  l'arrêter  au  milieu  de  son  armée. 

Sur  son  refus  d'obéir.  Camus  suspendit  Dumouriez  de  ses  fonc- 
tions et  ordonna  qu'on  s'emparât  de  sa  personne.  Mais  Dumouriez.  lit 
arrêter  les  représentants,  dont  Beurnouville  demanda  à  partager 
le  sort,  et,  dans  la  nuit  du  'i  au  5  avril,  il  consomma  sa  trahison 
eu  passant  à  l'ennemi.  Il  fut  déclaré  traître  à  la  patrie,  sa  têle 
mise  à  |irix,  et  la  Convention  le  bannit  du  tei-ritoiie  i]r  la  IbqMi- 
blique,  ainsi  que  tous  les  Bourbons.  Son  armée  refusa  de  le  suivie, 
mais  se  replia  sur  nos  places  du  Nord,  où  les  alliés,  de  nou- 
veau maîtres  de  la  Belgique,  entamèrent  une  cam[)agne  de  sièges. 


Le  décret  du  13  avril  1793.  ■  L'insuriection  de  la  Belgique 
el  la  di'fc,  lion  lie  Diiiiimii i  je/,  déirrminèrent  une  évolution  dans  les 
idées  politiques  île  Daiiloii.  Hedoiitant  désormais  une  guerre  (|iii 
aboulirait  à  la  diclalure  militaire,  il  jugea  la  paix  désirable  dans  l'in- 
l.'rcl  de  1,1  llcpill.|i.|llr,  cl.  p;ii    h'  ili  '.Ici  dii   Ki  ,iviil   179:i,  la  Convell- 


Mayenoe;   14  juillet  1793,  laljlc'ui  d'Aliiliuus.0    Lalauze. 
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lion  déclara  qu'elle  ne  s'immiscerait  en  auciiue  manière  dans  le 
gouvernement  des  autres  puissances,  mais  qu'elle  "  s'ensevelirait 
plutôt  sous  ses  propres  ruines  »  que  de  souffrir  leur  intervention 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  République.  Et  Danton  négocia 
aussitôt  avec  les  puissances. 

Opérations  de  l'armée  de  l'Est.  Retraite  de  Custine.  Siège 
et  perte  de  Mayence  (avril-juillet  1793).  —  Ciislinc,  chef  de 
rarini'e  du  lihin,  se  trouvait  à  Francfort  avec  25  000  hommes 
seulemenl.  A  rapproche  do  rariiii''e  prussienne,  commandée  par  le 
roi  Fri'ilcric-liuillaunie  et  le  duc,  de  Brunswick,  qui  avaient  franchi 
II'  llliiii,  il  ciaigiiil  pour  sa  ligne  do  retraite  et  se  replia  sur  Mayence. 
l'uis,  piTihint  complètement  la  têle,  il  abandonna  cette  place  et 
recnl.i  jusqu'à  Worms,  jusqu'à  Landau,  jusqu'à  ^Vissembonrg 
(;ivril  1793;.  Alors  les  Prussiens  et  les  Hessois,  ralliés  par  les  Autri- 
chiens de  Wiirmser —  en  tout 
'45000  hommes  —  concentrè- 
rent tous  leurs  efforts  sur  le 
siège  de  Mayence. 

Custine  y  avait  laissé  une 
garnison  de  22000  hommes 
sous  les  ordres  des  généraux 
Klélier,  Aubert-Dubayet,  d'Oyré 
et  .Meusnier.  Ces  deux  derniers 
dirigeaient  les  travaux  de  dé- 
fense. Deux  membres  de  la  Cou- 
venlion,  Reubell  et  Merlin  de 
■fhionville,  s'étaient  enfeiinés 
dans  la  place  pour  soutenir  le 
courage  des  habitants. 

L'investissement  commenea 
le  6  avril.  Le  roi  de  Prusse 
commandait  l'armée  de  siège, 
que  couvrait  (lu  côté  de  l'.^l- 
sace  l'armée  d'observation  de 
Brunswick  et  de  Wûrmser.  Pen- 
dant deux  mois,  le  poste  avancé 


Le  yèii^ral  Aubert-Dubayet,, 
par   GbiiKiN  {Jlubce  Caniavalcl). 
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de  Kostein,  à  l'i'iiiboui'luire  du  M;nn,  li'  faviliouig  do  Cassel,  sur  la 
rive  (lioile  du  IJliin,  iidié  à  Mayeiice  par  un  pont  de  bateaux,  les 
ili'S  des  deux  lleuves  furent  le  théâtre  de  combats  ncliarués.  Les 
Mayeni;ais  faisaient  de  fréquentes  sorties  nocturnes,  bouleversant 
les  travaux  d'approclie  et  démoralisant  les  assiégeants.  Dans  la  nuit 
du  30  mai,  l'une  d'elles  amena  (i  000  Fiançais  en  plein  quartier 
général  ennemi,  à  Marienborn  :  le  roi  de  Prusse  faillit  être  pris. 
L'n  autie  engagement  coûta  la  vie  au  général  Meusnier.  Le  vrai 
siège  ne  commença  toutefois  qu'en  juin,  après  l'arrivée  de  l'ar- 
tillerie de  position  :  la  tranchée  fut  ouverte  le  16.  Dès  lors  le 
cercle  de  fer  et  de  feu  se  resserra  autour  de  Mayence,  désor- 
mais complèiemeiit  isolée,  abandonnée  par  Custine,  accablée  d'une 
pluie  de  fausses  nouvelles,  livrée  à  toules  les  horreurs  d'un  bombar- 
dement qui,  en  quelques  jours,  détruisit  le  tiers  des  maisons.  La 
résistance  des  défenseurs,  encouragée  par  l'exemple  de  Meilin  de 
ThionviUe,  <■  le  Fcinr  J'enffel,  diable  de  feu  •■,  comme  ou  l'appelait 
dans  le  c.imp  ennemi,  n'en  devint  que  plus  énergique.  Les  mou- 
lins ayant  été'  détruits  par  les  bombes,  la  disette  se  fit  sentir,  rt 
l'on  dut  se  nourrir  de  viande  de  cheval  mort,  de  chiens  et  de 
chats.  Dans  un  diner  offert  par  .Aubert-Dubayet  à  son  état-major 
figura  un  chat  (lan(|ué  de  douze  souris.  Enfin,  la  famine  exerça  de 
tels  ravages  que  Mayence  dut  se  rendre  (21  juillet).  La  garnison 
obtint  de  sortir  avec  armes  et  bagages,  à  condition  de  ne  pas  servir 
pendant  un  an  contre  la  conlilinn. 

Opérations  de  l'armée  du  Nord.  Prise  de  Condé  et  de 
Valenciennes.  —  li.iinpirrn',  .pii  avail  ii'ni|il.icé-  Duniouricz.,  es-;ay.i 
vaineuient  de  déjilnqui'i'  Va|i-iicii>nuc^  cl  fut  l'iuporlé'  par  un  buiili-l 
(9  mai). 

Trois  aiitri'S  i;énéraux  (Lainarcli<',  (lustiui\  KilinaiiU'')  se  suci-é- 
dèrent  à  la  tète  de  l'armée  <lu  Nord.  Lauiarclo'  fut  rejeté  sur  Bou- 
chain.  Custine,  venu  ilu  l'alatinal,  se  borna  à  concentrer  l'arméi» 
dans  le  «  camp  de  César  ■>,  qui  couvre  Houchain,  et  ne  fit  rien  pour 
secourir  Valenciennes  (1);  destitué,  il  fut  remplacé  par  Kihuaiuc. 
qui,  chassé  lui-même  du  camp  de  César,  le  8  avril,  fut  rejeti;  sur  le 
camp  de  Gavrelle,  enire  Douai  et  Arras. 

Condé,  que  défendait  le  général  Chancel,  fut  coniraint  par  la  fa- 
mine de  se  rendre  à  Clerfayt,  après  quatre  mois  île  siège  (Ki  juillet  '. 
Valenciennes  était  défendue  par  une  garnison  de  10(100  hommes, 
aux  ordres  du  vieux  général  Ferrand,  un  des  héros  de  I79"2,  qu'as- 
sislaient  les  repn-sentants  Briez  et  Cochon  de  Lapparent.  Dès  la 
mi-juin,  300  pièces  de  canon  tonnèrent  contre  Valenciennes. 
Écrasée  pendant  quarante-trois  jours  sous  le  feu  di;  lfi'2  000  boulids 
et  bombes,  la  ville,  à  moitié  brûlée,  réduite  aux  dernières  extré- 
mités, capitula  le  28  juillet.  Ferrand  olilintles  honneurs  de  la  guerre. 

Opérations  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  —  Le  Dauphiné' 

et  la  Savoie,  menact'spar  les  .\uslro-riéinonlais,  avaient  ('lé  préservés 
par  l'énergie  de  KcUermann  ;  mais  les  dangers  d'une  invasion  repa- 
rurent lorsque  celui-ci  eut  détaché  deux  divisions  contre  l'insur- 
rection lyonnaise.  Dans  le  Comté  de  Nice,  les  Piémontais  furent 
tenus  en  échec  par  Dumerbion,  puis  par  Dugommier. 

Aux  Pyrénées,  3  000  Français,  sous  le  général  Sahuguet,  occu- 
pèrent facilement  la  vallée  d'Aran  (31  mars  1793);  mais,  dans  la 
suite,  la  fortune  des  armes  nous  fut  moins  favorable. 

Dans  les  Pyrénées-Occidentales,  rinsuflisance  de  nos  forces  nous 
obligea  à  la  défensive. 

Dans  les  Pyréuécs-Orienlales,  où  commandait  Servan,  le  Rous- 
sillon  avait  été  envahi  dès  le  mois  d'avril  ])ar  24001)  Espagnols,  sous 
les  ordres  de  Ricardos  et  de  La  Union.  Hicardos  s'empara  de  Sainl- 
Laurent  de  la  Cerda  (  17  avril)  et  de  Céret  (20  avril). 

Le  général  Fiers,  successeur  de  Servan,  concentra  l'armée  au  Mas 
d'Eu  :  Ricardos  enleva  cette  position,  malgré  les  efforts  de  Dagobert 
(19  mail,  et  s'empara  de  Prats  de  Mollo  etde  Bellegarde  (27  juin). 

La  situation  au  milieu  de  l'année  1793.  —  Ainsi  la  frontière 
est  entamée  au  nord,  à  l'est  et  au  sud.  I-"n  iiiénie  temps  la  Conven- 
tion est  aux  prises  avec  les  insurrections  de  l'intérieur,  encouragées 
par  l'Angleterre.  Mais  les  puissances,  au  lieu  de  marcher  sur  Paris, 
discutent  des  projets  particuliers  :  elles  dépèceront  la  France,  puis, 
dans  notre  pays  mutilé,  réduit  à  l'impuissance  et  privé  de  son  élite 
par  des  exécutions,  elles  rétabliront  la  monarchie.  Heureusement 
pour  nous,  leurs  intérêts  les  ilivisèrent  :  le  23  janvier  1793  la  Russie 
et  la  Prusse  avaient  signé  à  Saint-Pétersbourg  le  second  partage 


de  la  Pologne.  La  Cour  d:)  Vienne  n'admit  pas  que  les  deux  puis- 
sances réalisassent  des  béMiéllces  immédiats,  alors  (|u'elle-uièmo 
n'avait  rien  retiré  de  la  guerre  contre  la  République,  et  Catherine  11 
devint  l'arbitre  de  la  coalition;  d'où  un  ralentissement  relatif  des 
opérations  niililaires.  Ces  divisions  di's  souverains  et  l'énergie  de  la 
défense  nationale  permirent  à  la  France  de  triompher  de  la  coalition. 

Li;     GOUVliRM:Mi;NT     Rl':VOI.rTI0NN'AIRI-: 

La  Constitution  de  1793.  —  Les  di'partements  ue  se  C(jnten- 
tèrent  pas  de  protester  contre  le  mouvement  parisien  et  robespier- 
riste  qui  avait  abouti  à  la  proscription  de  la  Gironde.  Les  deux 
tiers  d'entre  eux  s'insurgèrent  et  un  certain  nombre  de  girondins 
qurttèrent  la  capitale  ]iour  provoquer  contre  la  dictature  de  la 
('omniune  de  Paris  un  soulèvement  auipiel  se  mêlèrent,  en  maint 
endroit,  les  royalistes. 

Ainsi  aux  dangers  exléricurs  s'ajoulaii'iit,  les  C(iiii|i|icatious  ilr 
la  guerre  civile  :  insurrection  fédéraliste,  ré-volte  de  Lyon,  d'Avi- 
gnon et  de  Marseille,  trahison  de  Toulon  et  de  la  Corse,  soulèvc- 
unMit  de  la  Vendée,  de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne,  manœuvres  des 
émigrés.  La  Convention  avait  à  maintenir  les  provinces,  opposées 
h  la  prépondérance  de  la  capitale,  et  la  Commune  de  Paris,  jalouse 
de  la  puissance  dont  elle  s'iMait  eiiipaiée  aux  derniers  jours  de  la 
Législative.  Le  peuple,  menaci''  de  la  disette,  était  ilans  un  état 
d'exaltation  croissant. 

C'est  alors  que  fut  discutée  et  votée,  du  1 1  au  24  juin,  la  Consti- 
tution de  1793,  qui  avait  pour  objet  à  la  lois  d'enrayer  le  niouve- 
inenl  fé'(b'raliste,  en  associant  intimement  tout  le  pays  à  la  vie  poli- 
tique, et  de  donner  salisfaction  à  la  capitale  par  les  principes  qu'elle 
pr<iclaniait.  Elle  renchérissait  encore  sur  la  Constitution  di'  1791  nu 
point  de  vue  de  l'amoindrissement  de  l'autorité  centrale,  instituait 
le  sulTrage  universel  et  appelait  le  peuple  à  concourir  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  (1).  Soumise  à  l'approbation  des  assemblées  pri- 
maires, elle  fut  généralement  acceptée;  mais  le  plébiscite  fut  en 
grande  jiartie  défavoralde,  au  31  mai,  et  de  nombreux  amendements 
demandèrent  des  élections  nouvelles,  l'exclusion  des  conventionnels 
des  fonctions  h'gislatives,  le  transfert  du  siège  de  l'.\ssenibl('e  renou- 
velée dans  une  autre  ville  ([ue  Paris  ou  la  cri'ation  d'une  armée 
spéciale  pour  protéger  la  liberté  de  ses  dédibérations.  <<  Ri-ef,  tous 
ces  amendements  ont  une  allure  nettement  hostile  à  la  Convention, 
soit  qu'ils  prolestent  contre  sa  politique  passée,  soit  qu'ils  prennent 
leurs  mesures  contre  le  retour  possible  de  cette  polilii|ue  (21.  » 

Ajournement  de  l'application  de  la  Constitution.  Le  Gou- 
vernement révolutionnaire.  —  A  une  situation  désespérée  la 
Convention  opposa  des  mesures  extrêmes.  La  mise  en  vigueur  de 
la  Constitution  fut  ajournée  »  jusqu'à  la  paix  ><  et  la  représentation 
nationale,  s'emparant  de  tous  les  pouvoirs  publics,  instaura  un  ré- 
gime politique  provisoire  :  le  gouvernement  révolutionnaire.  Guidée 
moins  par  une  conception  systématique  qu'entraînée  et  exaltée 
par  les  faits,  résolue  à  écraser  toutes  les  oppositions  pour  faire  bloc 
Contre  l'ennemi  intérieur  et  extérieur,  elle  imposa  le  respect  de 
son  autoi'ité  par  des  moyens  absolument  contraires  aux  principes 
de  1789  ;  elle  en  arriva  peu  à  peu  à  contlsquer  les  libertés  publiques 
au  nom  de  la  raison  d'Etat  et  de  la  défense  nationale,  ce  qui  entraîna 
le  régime  terroriste  et,  finalement,  les  plus  terribles  excès. 

A  la  souveraineté  de  la  nation,  aux  délibi'rations  régulières  des 
représentants,  elle  substitua,  à  Paris,  l'action  décisive  et  despo- 
tique des  membres  du  Cmnité  ilr  snlitt  jiiiblic;  dans  les  départc- 
nienls  insurgés  et  aux   annexes,   celle  des  représentants  en.  )nission, 


(1)  Ciisliiio  Jiay.-i  lie  sa  vie  son  iïiTlie  devant  Valeiicieiines,  et  te  moine 
sort  fut  réservé  à  lieaiili,iiiiai<,  son  succ'esseiu'  à  l'aniiéu  du  llliiii,  ipii  n'.ivail 
pas  secouru  Mayence. 


(Il  La  Constitution  du  24  juin  1793.  —  Tout  citoyen  âgé  de  vingt 
et  im  ans,  sans  dislinclion  de  t'nrlune  ni  de  propriété,  est  apte  à  l'exercice  des 
droits  polili<)iies.  Au  1"'  mai  de  cliaipie  année,  la  nation  se  forme  en  assemblées 
primaires,  sans  convocation,  pour  nommer  nn  dépiilé  parcinqnante  mille  lia- 
Litants;  la  législature  se  renouvelle  intégralement  tous  les  ans. 

Les  projets  de  lois  sont  envoyés  à  toutes  les  communes.  «  Quarante  jours 
après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si,  dans  la  moitié  des  départements  plus  un, 
le  dixième  des  assemblées  primaires  de  rliacnn  d'eux,  régulièrement  formées, 
n'a  pas  réclamé,  le  projet  est  accepté  et  devient  loi.  S'il  y  a  réchmialion,  le 
Corps  législatif  convoque  les  assemijlées  primaires  ■>,  qui  se  prononcent  par 
oui  ou  par  non. 

Le  Coii>:eil  exécutif  est  composé  de  vingt-quatre  memlires,  rhoi>is  par  le 
Corps  législatif  sur  une  liste  de  présentation  faite  par  les  assemlilées  élec- 
torales du  second  degré,  à  raison  d'une  candidature  par  dépaiiemeni  ;  il  est 
l'enouvclahle  par  moitié  à  la  lin  de  cliaque  législature.  Il  nomme  les  chefs 
d'administration;  mais  le  recrutement  par  voie  d'élection  est  maintenu  pour 
les  magistrats,  les  administrations  de  département,  de  district  et  municipales. 

(2)  René  Batiolk,  l,e  t'iéhiscile  sur  lu  Coiistiluliun  de  l'i)S  (ilaiis  La  lléro- 
lulion  française,  latO). 
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qu'un  puMicislc  <i  définis  «  la  circulaire  fuite  liomme  »,  véritables 
intendants  envoyés  pour  surveiller  les  gém'iaux  et  leur  imposer  la 
vicloiie.  Elle  décréta  conLre  l'étranger  la  levée  en  masse.  Elle  eut  à 
l'intéiienr  sa  gendarmerie  mobile,  Vannée  réeuhitiunnaire,  u  mise  à 
la  dis[iosition  du  Comité  pour  faire  respecter  ses  ordres  par  toute 
la  Fraui-i^  >,  ;  sa  police  souveraine,  le  Comité  de  sûreté  générale.  Elle 
eut  dans  le  triljiinul  révolnthuniiiire  une  juridiction  exorbitante  du 
droit  commun  et,  dans  la  /('('  des  siisjieets,  un  moyen  de  supprinuM' 
Idut  si'rrdi|;int  d'opposition.  Les  luTSonnes  furiMit  arrêtées  arliilrai- 


laquelb^  il  défendait  les  mutions  les  plus  liayii[U(^s  le  lit  surnonim(U' 
ÏAnacrriin  de  ta  gaillutine.  11  avait  atla(iué  liobespierre  avec  passion 
avant  di'  devrnir  son  courtisan;  mais,  au  y  Tliermidur,  il  liésila 
longtemiis  à  le  soutenir  ou  à  le  cond)attre,  et  la  légende  l'a  repié- 
senté  comme  ayant  en  poclie  di'ux  discours  :  l'un  pn\ir  dérendre, 
l'autre  pour  écraser  son  ancien  clief. 

Les  représentants  en  mission.  —  l'outc's  bs  autorités  civiles 
et  militaires  (daieiil  leiiues  d'nbi'ir  aux  nM|\iisiliiins  des  l'cprésentants 


Carrier, 
grave  d'api'C's  Bo.nnev  il  le. 


J.  Le  Bull,  griivù  d'aprùs  Doucii 
(Musôc   Carnavalet). 


Barère  de   Vieuiac, 
gravé  d'après    Bo.nnevu.l  li. 


TalUeii, 
j;ravé  d'après  B o  .nm; v  i  L L E . 


rement,  jugées  sans  l'assistance  d'avocals.  Les  propriétés  furent 
soumises  au  droit  de  n'i/uisitiun  et  les  capitaux  à  Veinprunt  forcé.  La 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  fut  suspendue  par  des  décrels 
(ixant  le  maximum  des  denrées  et  des  salaires.  La  libellé  de  la 
presse  n'exista  que  pour  les  journaux  de  l'opinion  dominante;  la 
liberté  de  conscience,  violée  autrefuis  contre  les  protestants,  le  fut 
contre  les  prêtres  catlioliques  et  les  fidèles  qui  n'acceptèrent  pas 
la  Constitution  civile  du  clergé  ou,  plus  tard,  la  dictature  religieuse 
de  Robespierre.  Comme  autrefois  les  temples  calvinistes,  les  églises 
catholiques  furent  profanées.  Tout  plia  sous  l'implacable  volonté 
de  la  Convention. 

Il  faut,  si  l'on  veut  comprendre  cette  période  tragique  de  notre 
liisloire,  avoir  à  la  fois  les  yeux  en  deçà  et  au  delà  des  frontières. 
Le  gouvernement  révolutionnaire  ne  fut  pas  organisé  conformé- 
ment à  un  plan  arrêté  d'avance  :  il  résulta  de  l'application  de  dé- 
crets exceptionnels,  successivement  rendus  au  fur  et  à  mesure  des 
événements;  et  sans  l'intervention  des  puissances  étrangères  et 
des  émigrés,  la  dictature  du  Comité  de  salut  public  serait  inexpli- 
cable. Mais  aucune  considération  de  salut  public  et  de  défense 
nationale  n'excuse  les  sanglantes  rancunes  d'un  Hébert,  ni  les 
hécatombes  haineuses  dictées  par  Robespierre,  ni  les  meurtres 
juridiques  des  pourvoyeurs  attitrés  de  la  guillotine. 

Le  Comité  de  salut  public.  —  Le  Comité  de  salut  public,  établi 
à  l'origine  pour  suppb'-er  à  l'impuissance  du  Comité  de  défense  géné- 
rale (6  avril  1793),  entra  en  fonctions  le  10  avril  17113  et  fut  d'abord 
soumis  à  l'influence  de  Danton;  mais,  au  mois  de  juillet,  les  robes- 
pierristes,  condamnant  la  politique  tein|iorisatrice  de  Danton,  le 
mirent  en  minorité  (10  juillet)  et  renouvelèrent  le  Comité  de  salut 
public,  qui  fut  composé  de  Robespierre,  Jeanbon-Saint-.\ndré,  Ba- 
rère,  Coulboii,  Hé^iault  de  Séchelles,  Prieur  (de  la  Marne),  Tliuriot, 
Saint-Just,  Robert  Lindet,  auxquels  on  adjoignit  Hillaud-Varenne, 
Collot-d'Hcrbois,  Carnol  et  Prieur  (de  la  Cote-d'Ur). 

C'est  ce  second  Comité  qui  gouverna  pendant  la  péricide  la  plus 
critique  de  la  Révolulion,  abus  que  la  guerre  civile  déchirait  la 
France  envahie.  Ses  délibérations  étaient  secrètes;  il  disposait  sou- 
verainement de  l'autorité  publique,  dont  tous  les  agents,  sans 
tlistinction,  lui  étaient  soumis;  il  prenait  d'urgence  toutes  les  me- 
sures qui  lui  paraissaient  utiles,  et  il  correspondait  directement 
avec  les  représentants  en  mission. 

Robespierre  fut  l'inspirateur  de  cette  dictature  collective  et  Ba- 
rère  de  Vieuzac  son  orateur  attitré.  Barère  se  lit  une  spécialité  des 
discours  patriotiques  destinés  à  annoncer  à  la  Convention  les  vic- 
toires des  armées  françaises  ou  à  lui  faire  voter  les  décrels  organi- 
sant la  défense  nationale.  La  rhétoriqui'  pompeuse  et  raffinée  avec 


en  mission.  On  vit  les  conventionnels  braver  la  murl  à  la  tète  des 
troupes,  et  leurprésence  auxarnu'es  stimula  le  patriotisme,  en  même 
temps  qu'elle  assura  le  respect  de  la  discipline  devantl'ennemi. 

Mais  à  l'intérieur  plusieurs  d'entre  eux  se  signalèrent  malheureu- 
sement par  d'inutiles  cruautés.  Carrier,  fou  sans  doute,  se  déslionora 
]iar  les  «  noyades  »  de  Nantes  et  d'Angers,  si  froidement  ordon- 
né'es,  si  atrocement  exécutées,  et  qui  ont  rendu  sa  mémoire  exé- 
crable :  estimant  trop  lente  la  justice  révolutionnaire,  il  faisait 
fusiller  les  suspects  sans  jugement,  chargeait  de  piètres  condamnés 
à  la  déportation  une  galiote  à  soupape,  vidait  les  prisons  dans  la 
Loire,  dont  les  eaux,  polluées  par  les  cadavres  des  victimes,  durent 
être  interdites  à  la  consommation.  Joseph  Le  Bon,  envoyé  dans  le 
Pas-de-Calais,  expia  sur  l'échafaud,  comme  Carrier,  son  implacable 
proconsulat;  ses  accusateurs  lui  ont  reproché  des  raffinements  qui 
dépassent  l'imagination  :  par  exemple,  d'avoir  installé,  près  de  la 
guillotine,  un  orchestre  qui  jouait  le  Ça  ira!  pendant  que  le  sang 
coulait,  ou  encore  d'avoir  un  jour  fait  suspendre  une  exécution 
pour  lire  aux  condamnés  une  nouvelle  qu'il  venait  de  recevoir  et 
qui  était  de  nature  à  les  attrister  (I).  Collot-dllerbois  et  Fouché  à 
Lyon,  Tallien  à  Bordeaux,  Hérault  de  .Séchelles  d.iiis  le  nouveau 
départemiMit  ilu  Mniit-HIanc,  furent  aussi  de  farouches  terroristes. 

Le  Comité  de  sûreté  générale.  —  Le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  eut  à  sa  tête  Vadier,  avait  pour  attributions  d'ordonner 
les  peniuisitions  et  les  arrestations,  de  renvoyer  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  de  signer  des  mises  en  liberté.  Il  fut  chargé  d'ap- 
pliquer le  décret  sur  les  suspects. 

Il  avait  sous  son  autorité  les  comités  de  surveillance  ou  révulution- 
naire.t,  créés  surtout  le  teiiitoirede  la  République  pour  surveiller 
et  arrêter  les  susiiects,  assurer  les  a|iprovisionnements,  prendre 
des  réquisitions,  faire  appliquer  les  di'crets  sur  h;  maximum.  II 
y  en  eut  plus  de  21  tllHI  et,  après  le  0  Tliermidor,  plusieurs  de  leurs 
membres  furent  poursuivis  pour  avoir  abusé  de  leur  tyrannie  soup- 
çonneuse. 

Enfin  les  sociétés  jacobines,  devenues  des  sociétés pojiuloires,  secon- 
daient l'action  des  représentants  en  mission,  dont  elles  étaient  l'or- 
gane et  qui  les  investissaient  parfois  de  véritables  pouvoirs  adminis- 
tratifs. "  Ces  sociétés  se  tenant  toutes  parla  main  forment  une  espèce 
de  chaîne  électrique  autour  de  la  France.  Au  même  instant,  dans 
tous  les  recoins  de  l'empire,  elles  s'agitent  ensemble,  poussent  les 
mêmes  cris,  impriment  les  mêmes  mouvements.  »  (André  CiiiiNiLii.) 


(!)  Carrier  fut  guilloliné  le  16  décembre  179i  :  on  raconte  qu'au  momentoi'i 
il  iiionla  sur  fécliafaud,  une  clarinelte  commença  déjouer  l'air  du  (.'((  ira! 
et  continua  ju.squ'à  ce  que  la  tète  du  proconsul  fut  tombée. 


O  ',  ', 
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Un  comité  révolutionnaire  sous  la  Tcire  -:,   ^  i,    .    i;    ^    1- 

Le  tribunal  révolutionnaire.  —  Un  piemier  tribunal  révulu- 
tionnnii  !■  avait  ('-li'  ronstitut-  sons  le  nom  de  trUmnnl  criiuiiirl,  le 
17  aiiùl  I71I2,  pour  juger  les  conspiraleurs  coupables  des  eiinies 
commis  conire  l(>  peuple  pemlanl  la  journée  du  Dix  Aoiil  ;  il  pril 
séance  le  il  du  nièiue  mois  el  condamna  à  mort  trois  ou  quaire 
royalisles  assi'7.  obscurs.  A  la  .suite  de  nos  revers  dans  \o  .\ord. 
Danton  lit  dérréler  ]iar  la  ('.(invention  i  10  mars  rétablissement  à 
l'aris  d'un  liibnnal  ciirniuel  exliaordinaire.  Dans  la  pensée  de  ses 
créateurs,  cet  II'  jui  idiilion,  destinée  d'une  façon  générale  à  donuci- 
.satisfacticin  aux  édé-ments  jacobins  At-  la  capitale,  ne  devait  pas  èln' 
l'instrument  des  vengi-ances  du  peuple,  mais  la  substitution  d'uni- 
assemblée  régulière  île  magistrats  aux  simulacres  de  tribunaux  di-s 
prisons  de  Septembre.  ICIle  [irit,  le  29  octobre  1793,  la  dénomination 
de  tribunal  révolutionnaire. 

Elle  connaissait  de  «  tous  b-s  attentats  contre  la  liberté,  régalilc, 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Étal,  et  de  tous  complots  tendant  à  rétablir  la 
royauté  ou  à  établir  toute  autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  à  la  souveraineté  du  peuple.  »  Exécutoires  sans  appel  ni 
recours  en  cassation,  les  jugements  étaient  rendus  en  séance  pu- 
blique par  un  jury  de  douze  membres,  après  réquisitoire  de 
Vaccusaieur  public,  assisté  de  deux  substituts.  Les  peines  étaient 
prononcées  par  cinq  juges.  Tnus  ces  magistrats  étaient  cboisis 
par  la  Convention. 

Les  formes  judiciaires  furent  nioditiées  successivement  dans  un 
sens  de   jilus  en   plus  rigoureux  et  arbitraire.   Lors  du  j)rocès  de 

Haiiton,  un  décret  de  circon- 
stance donna  aux  juges  le  droit 
de  mettre  les  accusés  <.  hors  des 
débats  •>  s'ils  protestaient  avec 
lro|)  de  violence;  les  jurés  l'U- 
rentle  droit  de  se  déclarer  sul- 
lisamment  informés  nu  bnui  de 
trois  jours  d'audience 

Les  fonctions  à' accusatour  jm- 
hlic  furent  exercées  avec  une 
àprelé  sinistre  et  monstrueuse 
|iar  Fouquier-Tinville,  (ils  d'un 
cultivateur  de  l'Aisne,  ancien 
procuieur  au  Cliàtelet,  puis 
commis  dans  les  bureaux  de  la 
police.  Les  jugements  rendus 
sous  l'influence  de  ses  réqui- 
sitoires impitoyables,  parfois 
aussi  sous  la  pression  d'une 
foule  tumultueuse  ou  du  Comité 
de  salut  puVilic,  conchiaient 
presque  toujours  à  la  culpabilité. 


siastiques,  envoie  à 


Après  la  loi  du  22  prairial  '10  juin  1794',  le 
tribunal  devint  l'instrument  île  llolies|iieire  et 
ses  actes  ne  furent  plus  qu'une  ilhisnire  for- 
malité. 

Application  du  régime  révolutionnaire. 
La  Terreur.  —  On  donne  le  nom  de  Terreur  à 
la  période  pendant  laquelle  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire usa  de  sa  toute-puissance  pour 
réduire  avec  une  rigueur  impitoyable  ses  en- 
nemis de  l'intérieur. 

Lccaraclère  dictatorial  du  gouvernement  de  la 
Convention  apparaît  dès  l'établissement  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  mais  le  régime  terroriste 
proprement  dit  ne  commence  qu'avec  les  décrets 
d'exceplion,  exécutés  de  mai  à  septembre  1793. 

Le  1<=''  août  sont  votées  «  différentes  mesures 
lie  sûreté  publique  »  :  attribution  à  l'État  des 
liions  de  toutes  les  personnes  mises  liors  la  loi, 
renvoi  de  .Marii^-Antoinette  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  etc.  .\près  la  traliisnn  de  Toulon, 
la  Convention,  sur  la  proposition  de  Cb;iumette 
et  de  la  Commune,  met  "  la  'l'erreur  à  l'ordre  du 
jiiur  »  I  o  septembre  1793),  renforce  les  pou- 
\oirs  des  représentants,  réalise  un  emprunt  forcé 
(3  septembre  ,  constitue  l'armée  révolutionnaire 
de.  l'intérieur  (o  seiitembre:,  fixe  le  maximum  des 
denrées  et  des  salaires,  rend  le  "  décret  ve- 
lixWÏ  AUX  gens  suspects  »  :17  septembre),  légifère 
spécialement  contre  les  étrangers  et   les  ecclé- 

chafaud  la  reine,  les  girondins,  Bailly. 


Fouquier-Tinville, 
{rravt'  d'après    Bon  ne  ville. 


Mesures  financières.  L'emprunt  forcé.  Cambon  et  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique.  —  Le  2(i  mai  17'.i.'t,  la  ('.mi- 
vi-ntion  décréta  u  un  emprunt  forci'  d'un  milliard  sur  tous  les  citoyens 
riclies  ",  (pii  furent  taxi's  proportionmdicincnl  à  leurs  revenus. 

L'exécution  fut  léglée  par  un  décret  du  3  septembre  1793,  aux 
termes  duquel  les  citoyens  qui  auraient  "  remis  en  leur  mun  des 
bmils  dans  l'emiirunt  volontaire  •■  |iré'cédemriicrit  laueil  ■.  pnur- 
raienl  ■•  en  donnei'  le  montant  en  cumpensatinn  de  biii'  laxe  dans 
l'emprunt  fm-cé,  jusqu'à  due  ciun  iirience  ... 

Ce  n'était  l;i  qu'un  expédieni,  mais  le  gnuvernemenl  i'i''Volutiiin- 
naire  eut  un  vrai  financier  dans  la  personne  de  Joseph  Cambon,  qui, 
avec  le  concours  de  Ramel  de  Nogaret,  réalisa  une  réforme  orga- 
nique justement  célèbre. 

Cambon  se  proposa  de  fondre  en  une  seule  les  créances  multiples 
d'origine  et  de  type  qui  constituaient  la  dette  publique  non  viagère, 
laquelle  s'élevait  à  plus  de  six  milliards  et  demi.  Le  24  août  1793,  il 
lit  voter  par  la  Convention  la  formation  d'un  Grand-Liere  île  la  dette 
puliiii/ue.  Il  titre  unique  et  fondamenlal  de  tous  les  créanciers  de  la 
Hi'publique  »,  et  reconnut  comme  dettes  nationales  les  engage- 
ments des  communes,  districts  et  départemenls.  Sur  le  (irand- 
l.ivre  devaient  être  inscrits  tous  les  (lorteurs  de  contrats  pour  le 
iiiiintant  de  l'obligation  annuelle  consenlie  par  l'État,  et  les  créan- 
ciers recevraient,  en  échange  îles  litres  anéantis,  un  e.itniit  d'inscriji- 
liiiu  ou  titre  de  rente.  La  créance  serait  portée,  non  en  capital,  mais 
en  rente,  calculée  au  taux  de 
">  pour  lOii.  Pour  chaque  ayant 
droit,  un  seul  compte  totalise 
lait  les  créances  de  toute  ori- 
gine qu'il  |iourrait  posséder. 
Kntin  le  minimum  d'inscription 
était  lixé  à  ."in  francs  et  le  rem- 
boursement des  sommes  infé- 
rieures à  ce  cliifl're  serait  opéré 
en  assignats. 

Le  travail  d'immati  iculation 
se  fit  très  rapidement,  grâce  aux 
déchéances  dont  étaient  me- 
nacés ceux  qui  tarderaient  à 
produire  leurs  litres,  et,  moiii> 
d'un  an  après  le  décret  d'insli- 
tulion,  Cambon  pouvait  annon- 
cer à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion que  le  (irand-l.ivre  était 
constitué  pour  130  millions  de 
rente  5  pour  100,  correspondant 
au  capital  de  la  dette  déjà  uniliée. 


Joseph  Cambon, 
gravé  d'aprcs   Bonneville. 


LA     REVOLUTION 


•xposait  ses  ;iu- 


Cambon  voulut  aussi,  par  la  loi  ilu  23  floréal  an  II,  inslituor  un 
Grand- Livre  de  la  dette  viagère;  mais,  au  lieu  d'y  réinscrire  lesrent(^s 
pour  leur  uionlant  avec  les  droits  ('e  réversiijilité  stipulés  aux  con- 
trais primitifs,  il  les  réduisit  en  l?s  capitalisant  d'après  l'âge  des 
titulaires  et  en  restreignant  le  droit  de  jouissance  au  piemiei'  ins- 
crit. I,a  liquidation  opérée  sur  ces  bases  provoqua 
l'opposition  furieuse  des  crédirentiers,  et  Canibon, 
mis  liors  la  loi,  n'échappa  cjue  par  la  fuite  à  la 
guilbdine. 

Le  maximum.  —  La  surabondance  des  assi- 
gnats avait  ]irovo(iué  une  crise  économique  in- 
tense, et  le  peuple,  menacé  de  la  disette,  altribuail 
le  renchérissement  des  vivres  aux  manœuvres  des 
accapareurs.  Sollicitée  par  des  députations,  la 
(Convention,  au  rapport  de  Philippeaux,  décida 
d'  «  assurer  les  sul)sistances  en  mettant  fin  aux  ac- 
caparements »  et  d'  (c  abaisser  \r  prix  des  choses  ». 
Aux  ternies  du  décret  du  3  mai  17iJ3,  tout  mar- 
chand ou  prnpri('taire  de  crains  ou  farines  fut 
tenu  d'en  faire  à  la  municipalité  une  déclaration 
]]ar  ([uantité  et  [lar  nature  et  de  les  vendre  uni- 
quement dans  les  marcIiés  publics;  exceptionnel- 
leinent,  les  particuliers  pourraient  être  autorisés 
à  s'approvisionner  pour  un  mois  chez  les  mar- 
chands de  leur  canton.  Le  jinuiimim  du  prix  de 
vente  fut  fixé  dans  chaque  département  au  prix 
moyen  résultant  des  mercuriales  des  marchés 
entre  le  l"''  janvier  et  le  1'^''  mai  1793;  mais  ce 
maximum  devait  décroître  de  mois  en  mois,  parce 
que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  marchands 
auraientainsi  intérêt  à  liquider  leur  stock  :  c'était 
perdre  de  vue  que,  tenu  de  revendre  moins  cher, 
le  marchand  s'abstiendrait  de  s'approvisionner. 
Une  amende  de  300  à  1000  francs  et  la  confis- 
cation devaient  punir  la  vente  ou  l'achat  à  un 
prix  dépassant  le  maximum;  iiuant  au  divertisse- 
ment ou  au  «  sabotage  »  volonlaire  des  grains,  il 
teui's  à  la  peine  capitale. 

Les  dilfé'rences  de  juix  permettant  la  spéculation,  le  diM-ret  du 
11  septembre  1703  lixa  un  prix  uniforme  pour  tout  le  territoire  de 
la  Ri'publique  et,  la  foule  continuant  de  réclamer  du  pain.  Vannée 
révolutianniiirp  de  l'intérieur  s'elTorça  d'assurer  l'applicalion  de  la  loi. 
Le  principe  fut  étendu  aux  objets  de  première  nécessité  et  même 
aux  salaires  (décret  du  29  septembre  1793),  puis  aux  prix  de  produc- 
tion ou  de  fabrique;  car,  après  avoir  limité  la  liberté  du  com- 
merce chez  le  détaillant,  on  voulut  la  limiter  chez  le  marchand 
en  gros  et  le  manufacturier  (décret  du  1'=''  novembre  1793). 

Cette  législation,  en  violant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  en 
entravant  la  liberté  des  transactions,  transforma  fatalement  les 
marchés  en  déserts.  La  disette  ne  fit  qu'augmenter,  et  les  décrels 
furent  alors  rap|iortés,  le  24  décembre  1794.  lîarère  excusa  la 
Convention  en  alli'guant  qu'elle  av;iit  été  u  trompée  par  les  en- 
nemis   de    la    Ili'pulilique  '<■ 


La    loi    des   suspects. 

—  Les  lois  reslricli\  l's  df  l.i 
liberté  individuelle  attei- 
gnirent non  seulement  les 
émigrés  et  les  prêtres  in- 
sermentés, mais  «tous  ceux 
qui,  n'ayant  rien  fait  contre 
la  liberté,  n'avaient  cepen- 
dant rien  fait  pour  elle  ». 
Tel  fut  l'objet  du  terrible  et 
odieux  di'cret  du  17  sep- 
tembre 1793,  qui  ordonnait 
l'arrestation  inuué'diate, d'a- 
près la  désignation  des  Co- 
mités de  surveillance,  de 
tous  les  sns/irctx,  ainsi  déli- 
iiis  par  l'article  2  : 

Sont  réputés  gens  suspects  : 
1°  ceux  qui,  soit  par  leur  con- 
diiile,  soit  par  leurs  relalioiis, 
suit  par  leurs  propos  ou  leurs 
écrits,  se  sont  luouirés  pai-ti- 
sans  de  la  tyrannie  ou  du  l'édé- 


ralisme,  et  ennemis  de  la  libellé;  a"  cenx  qui  iieponiTont  pas  justifici',  de  la 
manières  preserile  par  le  décret  du  21  mars  d<'rnier,  de  Unirs  moyens  d'exister 
et  de  l'acipiitde  leurs  devoirs  civiques;  i"  ceu.vi  qni  il  a  élé  refusé  des  cov- 
tificats  de  civisme;  'i"  les  ronclionnaires  pnhllcs  suspendus  ou  deslilués  de 
leurs  fonctions  par  la  Couvenlion  nalioirde  on  par  ses  commissaires,  et  non 
réintéjfrés,   nolammenl  ceux  i[ni  ont  élé   ou  doivent   être  destitués  en  verlu 


Marie-Antoinette  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  par  Bocillon. 


du  décret  dn  14  août  dernier;  li»  ceux  des  ci-devaiil  noljles,  ensemble  les 
maris,  l'enmies,  pères,  mères,  lils  ou  lilles,  frères  ou  sœurs,  et  agents  d'émi- 
grés, qui  n'ont  pas  constamment  manil'eslé  leur  atlacliemenl  à  la  Révolulion; 
H"  ceux  qui  ont  émigré  dans  l'inlervalle  du  t"'  juillet  17.S'.)  à  la  pnblicalinu  du 
décret  du  3i)  niars-.S  avril  1792,  qnoiipi'ils  soient  entrés  en  France  dans  le  délai 
(Ixé  par  ce  décret,  ou  précédemmenl. 

Les  tribunaux  civils  ou  criminels  pouvaient  même  maintenir  les 
suspi'cts  en  état  de  déteiilion  après  h's  avoir  acquillés. 

Exécutions  de  Marie-Antoinette,  des  girondins,  de  Phi- 
lippe-Egalité, de  Bailly.  —  L'organisation  tin  tribunal  k'voIu- 
lionnaire  et  la  hd  des  suspects  permirent  de  multiplier  les  exécu- 
tions et  d'envoyer  à  l'échafaud  d'incessantes /o!(n»V.s.  «  Peul-ètre, 
disait  Barère,  le  vaisseau  de  la  liévolution  ne  peut-il  arriver  au  poil 
que  sur  une  mer  rougie  de  sang.  » 

D'avril  1793  à  juillet  1794,  près  de  2t)00  personnes  furent  guillo- 
tinées à  Paris,  parmi  lesquelles,  en  1793,  Maiic-Auliuiirtle,  les 
girondins,   le  duc  <rOrléans,  iM'""  Ridand,  liailly. 

Di's  le  mois  de  juillet  1793. 
le  Comité  de  salut  public  avail 
orilonné  de  séparer  le  ji'Uiie 
Iiau|diin  de  sa  mère  pour  dé- 
courager les  projets  d'enlève- 
ment formés  en  faveur  des  pri- 
sonniers (1).  Le2  aoùl,  la  reine 
fut  conduite  du  Temple  à  la 
Conciei'gerie  et,  le  14  octolu-e, 
elle  couiparnt  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Elle  eut 
pour   di'fenseurs   deux   jeunes 


li  La  veuve  Capet  >i  à  la  Conciergerie, 
par  Prieur  {Musée  Carnavalet). 

HiSToinE   DE    Fn.\NCE.  —  II. 


Marie-Antoinette  conduite  au  supplice, 
croquis  (lo  David,  témoin  oculaire. 


fl)  Pendant  sa  captivité  au  Tem- 
ple, Marie-AïUoinelle  réussit  à  cor- 
respondre au  deliors  par  l'iulermé- 
diaire  dn  municipal  Mii'bonis  et  par 
l'ancien  oflleier  de  bouclie,  Turgy. 
]'A\e  ne  consentit  à  s'évader  dn 
Temple  qu'avec  les  siens.  La  len- 
talive  du  maréclial  de  campde.Iar- 
jayes  et  celle  du  baron  de  Balz 
échouèrent  coup  sur  coup.  Goir/ze  de 
Rongeville  le  chevalier  de  Maison- 
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Philippe-Égalité,  par  Chinabd 
(MuM'C  de  Lyon). 


avocats  :  Chauveau-Lagaitle  et  Tronson-Ducoudray.  Les  calomnies, 
les  |iaiiii>lili'ts  onluriers,  les  libelles  infaiiiaiits  qu'avaient  lancés  les 
ennemis  de  la  reine,  parmi  lesquels  Galonné,  furent  pris  volontai- 
rement au  sérieux  par  Fouquier-Tinville  et  servirent  à  composer 
l'acte  d'accusation  de  la  «  veuve  Capet  ".  Digne  et  courageuse  dans 
son  procès,  elle  s'éleva  même  à  l'éloquence  quand  on  lui  reprocha 
d'avoir  cnirompu  elle-même  son  (ils  dans  la  tour  du  Temple  :  «  La 
nature,  s'écria-t-elle,  se  refuse  à  répondre  à  une  iiareille  question 
laite  à  une  mère;  j'en  appelle  à  toutes  celles  ([ui  sont  ici.  »  Celte 
horrible  calomnie,  reprise  par  Hébert,  cité  comme  témoin,  figu- 
rait déjà  dans  l'acte  d'accusalimi. 
d'après  des  déclarations  signées 
|iar  le  niallieureux  Dauphin,  à 
qui  des  misérables  avaient  a|i- 
lu'is  à  salir  la  réputation  de  sa 
mère.  Condamnée  à  la  jieine  de 
mort,  Marie-Antoinette  entendit 
l'arrêt  avec  une  fermeté  nidile  et 
simple.  Au  pied  de  l'écliafaud, 
elle  lit  une  courte  prière,  luurna 
ses  regards  vers  la  tour  du  Tem- 
ple, vers  ses  enfants,  et  monl;i 
les  degrés  de  la  guillotine. 

Les  girondins,  à  leur  tour,  com- 
parurent devant  le  tribunal  ré- 
\olulionnairele  27  octobre  ITiKi  : 
ce  fut  moins  un  débat  judiciain' 
qu'une  dernière  lutte  entre  deux 
partis.  Pour  y  mettre  un  terme, 
liobespierre  fit  rendre  par  la 
Convention  un  décret  aux  termes 
duquel,  après  trois  jours  de  dis- 
cussion, les  jurés  étaient  auto- 
risés à  se  déclarer  suffisamment 
éclairés  :  la  sentence  fut  donc  prononcée  dès  le  31)  octobre,  à  minuil. 
Fomiuier-Tinville  demanda  que  Valazé,  qui  s'était  percé  le  cceur 
d'un  coup  de  poignard,  fût  décapité  quand  même  :  le  tribunal  se 
borna  à  décider  que  le  cadavre  serait  transporté  jus([u"à  l'écliafaud 
dans  une  charrette,  à  la  suite  des  autres  condamnés,  au  nombre  di- 
vingt  et  un.  Quelques-uns  des  prisonniers  employaient  l'intervalle 
des  audiences  à  jouer  la  tragi-comédie  de  leur  prochaine  exécu- 
tion, et  ces  lugubres  divertissements,  organisés  par  Ducos,  don- 
nèrent lieu  à  la  légende  du  banquet  épicurien  qui  aurait  réuni  une 
dernière  fois  les  condamnés.  Le  31  octobre  ils  marchèrent  au  sup- 
plice en  chantant  la  Marseillaise,  dont  ils  avaient  changé  quelques 
paroles  pour  les  adapter  à  leur  propre  situation. 

Les  autres  chefs  de  la  Gironde  eurent  presque  tous  une  fin  funeste  : 
Salles,  (luadet,  Barbaroux,  découverts  près  de  Bordeaux,  périrent 
sur  l'écliafaud.  Condorcet  s'empoisonna.  Les  cadavres  de  Pétion  et 
de  Buzol  furent  trouvés  dans  un  champ  de  blé,  sur  la  lisière  d'une 
forêt  de  la  Gironde,  à  moitié  dévorés  par  les  loups.  Roland,  en 
apprenant  la  mort  de  sa  femme,  s'enfonça  une  épée  dans  la  poitrine, 
près  de  Rouen.  Condamnée  pour  complicité  avec  les  girondins, 
M™'>  Roland  alla  à  l'écbafaud  velue  de  blanc;  au  lieu  du  supplice, 
elle  s'inclina  devant  la  statue  de  la  Liberté,  en  s'écriant  :  «  0  li- 
berté, que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  !  »  (111  inivembre  1793). 
Le  duc  d'Orléans  (Philippe-Égalité)  entendit  son  arrêt  de  mort 
avec  le  plus  grand  calme,  demanda  à  être  conduit  à  l'échafaud  sui- 
le-champ  et  y  marcha  avec  assurance.  11  embrassa  son  confesseur 
et  se  livra  à  l'exécuteur  en  disant  :  «  Dépêchez-vous.  » 

D'ordre  du  tribunal  révolutionnaire  (11  novembre  1793),  Bailly 
fut  conduit  au  Champ-de-Mars  pour  être  exécuté  là  où  il  avait  fait 
naguère  appliquer  la  loi  martiale.  Pendant  le  trajet,  qui  dura  deux 
heures,  des  individus  suivaient  le  condamné,  l'accablant  d'injures, 
luijetantde  laboue.  Une  pluie  fine  tombait  sans  cesse.  «  Tu  trembles, 
Bailly!  »  lui  cria  un  de  ses  insulteurs.  —  «  Oui,  répondit-il,  c'est  de 
froid.  '1  Au  Champ-de-Mars,  l'échafaud  fut  dressé,  puis  démonté  par 
le  peuple,  ((ui  ne  voulut  point  que  «  cette  terre  sacrée  fût  souillée 
|iar  la  présence  d'un  si  grand  criminel  »,  et  élevé  enlin  sur  les  bords 
de  la  Seine.  Le  malheureux  vieillard  assista  aux  lents  apprêts  de 
son  supplice;  on  brûla  le  drapeau  rouge  devant  lui,  en  dirigeant  la 
llamme  du  côté  de  son  visage. 


Le  général  Custine,  pour  n'avoir  pas  su  vaincre,  fut  exécuté  en 
octobre  1793.  Les  généraux  Brunet  et  Bouchard  eurent  le  même  sort 
(23  et  2(1  novembre  1793).  Bouchard,  couvert  de  nobles  cicatrices, 
pleurait  de  rage  en  répétant  :  <>  lis  m'ont  ajqielé  lâche  !  » 

M""  du  Barry  fut  parmi  les  rares  victimes  de  la  Terreur  qui  ne 
moururriit  pas  avec  courage.  «  Jlonsieur  le  bourreau,  dit-elle,  en- 
core un  nmiuriil  !  » 

L'organisation  militaire.  —  La  levée  de  300  000  hommes.  La 
levée  en  masse.  —   Ln   décret  du  2i  février  1793  lit  un  apjiel  de 

300tHI0  hommes  et,  jusqu'à 
complet  recrutement  de  cet 
effectif,  mit  en  état  de  réquisi- 
tion permanente  tous  les  ci- 
toyens français  de  18  à  ■'lÛ  ans. 
non  mariés  mi  veufs  sans  en- 
fants. 

La  Convention  espérait  qui' 
les  228  000  hommes  des  ar- 
mées de  la  République  rece- 
vraient ainsi  un  renfort  suf- 
fisant pour  faire  face  aux 
embarras  extérieurs;  mais,  à 
la  demande  des  commissaires 
des  sections  parisiennes  et  des 
délégués  des  communes  venus 
pour  célébrer  la  fête  du 
10  août  1793,  elle  détermina, 
sur  le  rapport  de  Barère,  <c  le 
mode  de  réquisition  des  ci- 
toyens français  contre  les  en- 
nemis de  la  France  ».  Ce  fut 
l'objet  du  décret  du  23  août, 
ilont    les    dispositions   princi- 


Dubois-Crancé, 
î;ravô  d'après   Bonxkvii, lk. 


Rou;,'!'  ilu  roman)  put  entrer  dans  le  cachot  de  la  reine  à  la  Conciergerie  el  lui 
l'emetlre  un  billel  fixé  dans  un  o'illel  ;  mais  la  conspiralioii  île  l'œillet  échoua 
comme  les  précédenles  tentatives.  Une  riche  Anglaise,  M"""  Atkyn.s,  émue  du 
sort  de  I\Iai'ie-.\ntoiiiette,  s'employa  sans  succès  à  la  délivrer  :  c'est  elle  qui 
avait  eu  l'idée  de  la  conspiration  de  l'œillet. 


pales  méritent  d'être  inlégralemenl  reproduites  : 

.\irru;i,F.  ckk.mier.  —  Dès  ce  moment,  jusipi'à  celui  où  les  ennemis  auront 
été  chassés  du  territoire  de  la  Hépuhlique,  tous  b-s  Français  sont  en  rêqui- 
silion  permanente  pour  le  service  des  armées.  —  Les  jeunes  gens  iront  au 
combat:  les  hommes  mariés  forgeront  les  armes  et  transporteront  les  sulisis- 
tanees;  les  femmes  feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux; 
les  enfants  meltront  le  vieux  linge  en  charpie,  el  les  vieillards  se  feront  pnrter 
sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine 
des  rois  el  l'unité  de  la  ficpuhliqne. 

Art.  2.  —  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes;  les  places 
publiques,  en  ateliers  d'armes  :  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en  extraire 
le  ^alpêlre. 

Art.  3.  —  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  remises  à  ceux  qui 
marcheront  à  l'ennemi;  le  service  de  l'intérieur  se  fera  avec  des  fusils  de 
chasse  et  l'arme  blanche. 

Art.  4.  —  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléler  les  corps  de 
cavalerie;  les  chevaux  de  trait,  autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture, 
conduiront  l'artillerie  et  les  vivres. 

Art.  11.  —  l>e  bataillon  qui  sera  organisé  dans  chaque  district  sera  réuni 
sous  nue  bannière  portant  cette  inscription  :  Le  peuple  français  debout  contre 
les  tyrans. 

Ce  décret  instituait  donc  la  b'vée  en  masse  et  généralisait  le  sys- 
tème des  réquisitions  qui,  sous  la  direction  de  dix-huit  représen- 
tants, fut  appliqué  aux  choses  comme  aux  hommes  :  au  salpêtre 
des  caves,  à  la  main-d'œuvre  des  cordonniers,  au  linge  des  églises, 
aux  dra|is  et  aux  couvertures  des  émigrés.  «  La  République,  dLsait 
Barère  dans  son  rapport,  n'est  qu'une  grande  ville  assiégée;  il  faut 
que  la  France  ne  soit  plus  qu'un  vaste  camp.  » 

Les  hommes  de  18  à  40  ans  avaient  été  déclarés  en  état  de  ré- 
quisition permanente,  mais  on  ne  prit  au  début  que  des  céliba- 
taires ou  veufs  sans  enfants  de  18  à  2o  ans.  Les  effectifs  furent 
portés  à  400000  hommes  en  mai  1793,  à  533  000  en  août,  à  5tJ9000 
à  la  fin  de  l'année.  On  eut  ainsi  jusqu'à  quatorze  armées. 

L'ama/game.  —  Celte  armée  n'était  guère  qu'une  juxtaposition  de 
corps  d'origine  diverse.  Dans  l'infanterie,  jiar  exemple,  on  trou- 
vait des  siildals  des  anciens  régiments  de  ligne,  des  corps  francs, 
des  légions  de  volontaires  étrangers,  des  vnlnntaires  de  1791  el 
de  1792  :  en  tout  228  000  hommes,  auxquels  allaient  être  adjointes 
les  recrues  provenant  de  la  n^quisition. 

La  cohésion  des  forces  réqjublicaines  fut  assurée  par  le  conven- 
tionnel Dubois-Crancé,  qui  avait  déjà,  comme  député  à  la  Consti- 
tuante, proposé  le  service  obligatoire  et  personnel.  Le  décret  du 
19  juin  1793,  rendu  sur  son  rapport,  ordonna  l'amalgame,  c'est-à-dire 
la  fusion  de  l'armée  de  ligne,  qui  avait  des  cadres  sans  troupes, 
et  des  volontaires,  cjui  avaient  des  troupes  sans  cadres.  Plus  tard 
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Carnot, 
gravé  d'après   B  o  n  n  e  v  i  l  L  e  . 


Dubois-Crancé  fit  décréter  Vemhrirjadement  :  <in  réuiiil  un  lialaillon 
de  ligne  à  deux  bataillons  de  volontaires  pour  furiuer  une  dcini- 
brigade  à  l'effectif  de  3000  hommes,  et  deux  demi-brigades  for- 
mèrent une  briyadc.  L'amalgame  fut  aussi  appliqué  à  la  cavalerie. 
On  créa  enlin  la  division,  comprenant  2  brigades,  8  escadrons 
et  1  batterie  de  6  à  8  pièces,  et  constiluant  linalement  une  unité 
lactique,  un  petit  corps  do  12  000  à  15  000  hommes  susceptibles 
d'opérer  isoliMnent. 

Le  commandement.  —  r.i-lui  qui  sut  tirer  parti  d(>  ces  masses 
fut  un  membre  du  Comité  de  salut  puldic  :  Lazare  Carnot,  provenant 
du  corps  des  ingénieurs.  Carnot 
fut  un  minisire  de  la  Guerre 
de  premier  ordre,  travaillant 
seize  heures  par  jour  pour  la 
défense  nationale.  Il  s'occupa 
plus  spécialement  de  lu  direc- 
tion des  opérations  militaires 
et  de  l'organisation  des  troupes. 
Robert  Liudet  assura  le  service 
de  l'équipement  et  des  vivres. 
Prieur  de  la  Cùle-d'Or  con- 
struisit des  manufactures,  lit 
fondre  les  cloches  des  églises 
pour  fabriquer  des  canons, 
fouiller  le  sol  des  caves  pour 
en  extraire  du  salpêtre. 

C'est  encore  Carnot  qui , 
après  avoir  organisé  les  ai- 
mées, sut  leur  trouver  des 
chefs.  Il  remplaça  les  vieux 
capitaines  de  la  monarchie, 
maintenant  disparus,  par  des 
hommes  jeunes,  ardents,  fou- 
gueux, qu'il  devina,  même  dans 

les  rangs  inférieurs  de  l'armée  :  Bonaparte,  Hoche,  Marceau,  Jour- 
dan,  Moreau,  Pichegru,  Masséna,  Desaix,  Lannes,  Davout,  etc..  et 
dont  beaucoup  furent  généraux  avant  trente  ans.  I^es  représentants 
envoyés  aux  armées  avec  des  pouvoirs  illimités  donnèrent  l'exemple 
du  plus  grand  dévouement  :  en  particulier  Saint-Just  et  Le  Bas,  qui 
se  distinguèrent  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

A  partir  du  mois  d'octobre  1793,  les  généraux  m  cher  lurent 
nommés  par  la  Convention,  sur  la  présentation  du  Cumiti'  île  salut 
public. 

La  nouvelle  tactique.  —  Les  armées  de  la  lii'quibliciue  étaient  for- 
mées de  soldats  et  d'oflîciers  improvisés,  pleins  d'enthousiasme  pa- 
triotiijue,  mais  plus  impétueux  que  solides,  ne  possédant  pas  l'assu- 
rance calme,  lafermeté  patiente  des  troupes  aguerries  et  disciplinées. 
Une  tactique  nouvelle  devait  donc  remplacer  les  lentes  méthodes  di5 
l'école  classique  du  xviii°  siècle,  et  il  importait  de  donner  autant 
que  possible  à  nos  soldats  le  rôle  d'assaillants,  de  supfdéer  à  la  tac- 
tique par  la  rapidité  de  l'attaque,  de  procéder  par  mouvements  au- 
dacieux, atin  de  dérouter  les  généraux  ennemis,  de  créer  enlin  un 
nouvel  art  militaire  approprié  au  tempérament  national.  Au  lieu 
donc  de  garder  ou  d'attaciuer  à  la  fois  toutes  les  positi<ms,  Carnot 
substitua  au  procédé  du  cordon  défensif,  s'étendant  tout  le  long  de 
la  frontière,  le  système  de  la  concentration  des  forces  et  de  l'action 
en  masse  sur  les  points  les  plus  faibles.  Son  système  consista  : 
1°  à  prendre  une  olfensive  constante  et  vigoureuse  au  pas  de  charge 
et  à  l'arme  blanche;  2°  à  [lorter  brusquenieiit  le  plus  de  forces  pos- 
sible sur  un  point  déterminé,  tout  en  donnant  le  change  par  des 
démonstrations  sur  le  reste  de  la  ligne  :  de  cette  manière,  on  rem- 
portait au  point  d'al  laque  un  succès  assez  complet  pour  rendre  insi- 
gnifiants les  avantages  partiels  obtenus  ailleurs  par  l'adversaire.  Plus 
de  camps  à  demeure  :  le  cantonnement  ou  li^  bivouac  à  la  belle 
étoile,  sur  le  sol  nul  Plus  de  magasins  à  l'arrière,  plus  de  convois 
alourdissant  la  marche  des  colonnes!  Et  cette  absence  de  leurs  im- 
jtcdiiiicntn  devait  donner  aux  troupes  une  extrême  mobilité,  aux 
opérations  une  allure  rapide  et  des  plus  énergiques. 

L'idée  de  cette  nouvelb;  tactique,  qui  fut  applii|ui'e  à  la  déli- 
vrance de  Duukerque  et  de  Maubeuge,  n'appartient  en  [iropre  à 
personne;  mais  Carnot  sut  la  mettre  en  œuvre  et  mérita  ainsi  le 
surnom  d'orijuni^utcur  r/c  lu  victoire. 

LX    GUERRE    C  1  V  1 1>  E  . 

Les  Journées  du  31  mai  et  du  2  juin  furent  ajuste  titre  consi- 
dérées par  les  départements  comme  le  triom|ihe  de  la  Commune  de 
Paris,  et  plus  des  deux  tiers  d'entre  eux  se  soulevèrent.  Un  certain 
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Charlotte  Corday 
(Musiie  de  Versailles). 


nombre  de  girondins  réussirent  à  quiltri'  la  capitale  pour  accélérer 
et  diriger  ce  mouvement  de  réaction. 

La  République  ne  s'était  jamais  trouvée  dans  une  situation  aussi 
désespérée.  Les  royalistes  se  mêlaient  à  l'agitation  fédéraliste  :  Lyon 
chassait  sa  municipalité  jacobine;  Toulon  était  livré  aux  Anglais, 
qui  allaient  aussi  intervenir  en  Corse.  Le  Poitou,  l'Anjou  et  la  Bre- 
tagne commençaient  une  lutte  redoutable  contre  la  Convention. 

La  révolte  girondine  et  royaliste,  qui  devait  échouiu-  faute  dt^  vues 
communes,  coïncidait  avec  les  revers  extérieurs  :  l'i-nneini  occu- 
pait au  nord  Condé,  Valenciennes,  Mayence,  et,  au  midi,   coupait 
les  communicationsdes armées 
des  Pyrénées  et  des  Alpes  avec 
la  capitale. 

Insurrection  fédéraliste 
de  la  Normandie.  Assas- 
sinat de  Marat.  —  l!uzot,  Bar- 
baroux,  Salles,  Pétion,  Corsas, 
Guadet,  Louvet,  etc.,  se  rendi- 
rent en  Normandie  pour  en 
faire  le  foyer  de  l'insurrection 
contre  la  dictature  de  Paris.  Un 
Comité  central  se  forma  à  Caen 
(juin  1793)  sous  le  nom  d'.-ls- 
srinhlée  ffcnériile  de  résistance  l'i 
l'upposilion;  il  était  composé  des 
girondins  fugitifs,  des  autorités 
ciuislituées  de  Caen,  des  com- 
missaires de  quelques  dépar- 
tements et  de  royalistes. 

Le  général  Wimpfen,  Joseph 
de  Puisaye  et  Bougon-Langrais, 
procureur  général  syndic  du 
département,  étaient  à  la  tête 

du  mouvement.  La  petite  armée  fédéraliste  rencontra  les  troupes  de 
la  Convention  à  Brécourt,  près  Vernon,  et,  après  une  action  insigni- 
fiante, elle  se  débanda  (13  juillet  1793).  Wimpfen  s'étaitabstenu,  et 
Puisaye,  envoyé  à  sa  place,  se  déroba  pour  des  motifs  restés  inconnus. 

Le  jour  même  de  l'alTaire  de  Brécourt,  une  jeune  1111e  noble  de 
Normandie,  Charlotte  de  Corday  d'Armont,  assassinait  Mai  at.  Nourrie 
des  leçons  de  l'antiiiuité  romaine  et  de  la  lecture  du  grand  Ojr- 
neille,  son  parent,  âme  virile  exaltée  dans  la  solitude,  elle  voulut 
frapper  la  Montagne  en  tuant  l'un  de  ses  membres  les  plus  san- 
guinaires. Le  13  juillet  1793,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  après 
une  première  tentative  infructueuse  pour  voir  Marat,  elle  put  sous 
un  iirétexte  se  faire  introduire  auprès  du  conventionnel,  qui  était 
dans  son  bain,  et  elle  lui  plongea  un  couteau  dans  le  cœur.  Elle 
écrivit  à  son  père  une  lettre  touchante  pour  lui  demander  pardon 
d'avoir  disposé  de  sa  vie  sans  sou  c<Jiisi-ntemeiit.  «  ...^ous  con- 
naissez votre  lille  :  un  motif  lilà niable  n'aurait  pu  la  conduire. 
Souvenez-vous  île  ce  vers  de  Corneille  : 

«  Le  crime  l'ait  la  honte,  et  non  pas  réchufaud.  n 

llevant  le  tiiluinal  révolutioiinaiie,  l'Ile  li'poiulit  avec  sang-lroid 
aux  questions  qui  lui  furent  posées...  "  J'ai  tué,  dit-elle,  un  homme 
pour  en  sauver  cent  mille,  un  scélérat  pour  sauver  des  innocents, 
une  bête  féroce  pour  donner  le  repos  à  mon  pays.  »  Elle  monta  à 
l'échafaud  (17  juillet  1793)  vêtue  de  la  chemise  rouge  des  assassins 
et  mourut  avec  courage.  Un  valet  du  bourreau,  prenant  la  tête  de 
Charlotte  pour  la  montrer  au  peuple,  eut  l'atroce  idée  de  la  smiflleter. 

Marat,  assassiné,  fut  pour  la  multitude  un  objet  d'enlhousiasme. 
Il  l'ut  inhumé  au  Panthéon  et  la  Convention  tout  entière  suivit  ses 
funérailles  solennelles  (16  juillet.  Son  buste  lut  idacé  dans  les  as- 
semblées populaires. 

Insurrection  de  Bordeaux.  —  Wimpl'eii  avait  suggéré  aux  gi- 
rondins, vaincus  à  Brécourt,  l'idée  de  s'appuyer  sur  l'Angleterre.  Ils 
se  refusèrent  à  contracter  l'alliance  qu'on  leur  proposait  et  gagnèrent 
Bordeaux,  qui  s'insurgea.  La  Convention  y  envoya  quatre  de  ses 
membres  :  Chaudron-Rousseau,  Beaudot,  Ysabeau  et  Tallien,  et 
une  commission  militaire,  présidée  par  l'ancien  maître  d'école 
Lacombe,  installa  la  guillotine  en  permanence  pendant  huit  mois 
sur  la  place  Dauphine.  Tallien  exerça  à  Bordeaux  un  farouche  pro- 
consulat et  ne  se  relâcha  de  ses  rigueurs  que  sous  l'inlluence  de 
M"»"  de  Fontenay{ThéréziaCabarrus),  dont  il  s'était  violemment  épris. 

Le  mouvement  fédéraliste  en  Provence.  —  Les  fédéralistes 
de  Provence  (Aix,  Marseille,  Arles,  Avignon,  Nimes)  ne  surent  pas 
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mieux  s'iiryaniser  que  ceux  Je  Norniamlie.  cl  ils  s';il!ièrciit  aussi  aux 
coutie-révoiutionnaires,  qui  élaiciit  en  lelaliuu  avec  l'Anglelene  et 
l'Espaiine.  Celle  alliance  compromit  leur  cause,  et  l'un  d'eux,  Ué- 
becquy,  se  suicida  |ilutôt  que  d'accepler  la  dir(!clion  des  royalistes. 
Marseille  avaitenvoyé  sur  Avignon  une  petite  armée  de  6000  hom- 
mes pour  reliersa  dt^^fense  avec  celle  des  Lyonnais  (1).  lialtue  par  le 
général  Carteaux,  elle  lut  obligée  de  re|iasser  la 
Durance.  Le  24  juillet  1793,  les  républicains  for- 
cèrent les  gorges  de  Septèmes  { Houches-du- 
Rlione),  où  elle  s'était  repliée;  le  lendemain. 
Carteaux  entrait  à  Mai'seille,  où  la  Convention 
envoya  Barras  et  Fréron. 

Insurrection  de  Lyon.  —  Après  la  soumis- 
sion delà  .N.iiinandii',  île  liordeaux  et  de  la  Pro- 
vence, la  Convenlion  n'avait  plus  à  craindre  le 
concert  du  Midi,  de  l'Ouest  et  du  Centre.  Elle  put 
s'attaquer  aux  insurrections  de  Lyon  et  de  Toulon. 

A  Lyon,  le  29  mai,  Joseph  Chalier  et  la  muni- 
cipalité jacobine  furent  renversés  par  les  fédi'ra- 
listes  et  les  royalistes,  et  Chalier  fut  guillotiné 
avec  trois  de  ses  collègues.  Comme  à  Marseille, 
les  royalistes  prirent  la  dii'ection  du  mouvement 
juillel;  et  chassèrent  les  députés  girondins,  Hiro- 
teauetChasset.  Une  «  commission  populaire  et  ré- 
publicaine de  salut  public  do  Rhône-et-Loire  >■  dé- 
créta la  formation  d'une  armée  de  20000  hommes 
i<  pour  se  coaliser  avec  les  frères  du  Jura,  de 
l'Isère,  des  Bouches-du-Rliône,  de  la  Gironde  et 
du  Calvados  «.  Le  conimaiidemeut  en  fut  donné' 
au  comte  de  Virieu  et  à  Précy,  ancien  lieutenant 
garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI. 

Le  20  juillet,  les  représentants  en  mission  à  l'armée  des  Alpes, 
Dubois-Crancé  et  Gauthier,  qui  étaient  déjà  intervenus  en  Provence, 
vinrent  avec  Kidlermann,  chef  de  cette  armée,  mettre  le  siège  de- 
vant Lyon.  Kellermann  établit  son  camp  au  nord  de  la  ville,  entre 
le  Rhône  et  la  Saône,  et  ses  forces,  composées  au  début  de  sept  ou 
huit  mille  réquisitionnaires,  furent  bientôt  renforcées  par  des  gardes 
nationaux  de  diverse  provenance. 

Les  assiégés  couvrirent  de  redoutes  puissamment  aimées  les  col- 
lines de  la  Croix-Rousse,  de  Fourvières  et  de  Sainte-Foy,  escomptant 
le  concours  des  Piémontais,  qui  arrivaient  par  la  Savoie,  et  celui 
des  Marseillais;  mais  ces  derniers  fuient  dispersés  par  Carteaux,  et 
quant  aux  Pié-montais.  commandés  par  le  duc  de  Montferrat,  Keller- 
mann les  obligea  à  repasser  le  mont  Cenis.  Dubois-Crancé  em[)loya 
le  mois  d';ioût  et  la  première  quinzaine  de  septembre  à  bloquer 
étroitement  et  à  bombarder  la  ville;  puis,  le  24  septembre,  il  fit 
enlever  la  retraite  d'Oullins,  et,  le  27,  les  hauteurs  de  Sainte-Foy. 
.\  ce  moment,  Couthon  arriva  d'.Unergne  à  la  tète  de  23  000  pay- 
sans républicains.  "J'arrive,  dil-il,avec  mes  rochers  de  l'Auvergne, 
et  je  vais  les  précipiter  dans  le  faubourg  de  Vaise.  »  Mécontent  des 
lenteurs  du  siège,  il  demanda  et  obtint  de  remplacer  Dubois- 
Crancé-.  Le  7  octobre,  il  adressa  aux  Lyonnais  une  dernière  somma- 
tion, à  laquelle  ils  durent  céder  (9  octobre  '. 

Douze  cents  royalistes  des  plus  compromis  tentèrent  de  faire  une 
trouée  :  la  plupart  périrent.  Précy  réussit  cependant  à  gagner  la 
frontière  suisse,  après  s'être  caché  quinze  mois  dans  les  montagnes 
du  Forez,  près  de  Sainte-Agathe,  charitablement  nourri  par  quelques 
paysans. 

Sur  la  pro|i(isili(iii  de  P.arère,  la  Cniiveiilinii  prit  un  di-cn't  pnilant 
que  les  Lyonnais  seraient  jngi-s  mililairement;  que  la  ville  serait 
di'lruite,  sauf  les  hôpitaux,  et  s'appidlerait  di'sorm;iis  :  Coniiniinr- 
Affrimr/iic;  que  sur  ses  ruines  serait  élevé  un  monument  avec  cetle 
inscri|itiini  :  Li/tm  fit  In  gnenc  ù  lu  libciic,  Li/un  n'est  jiliis.  Collot 
d'ib-rbois  et  Fouché  ordonnèrent  la  démolilion  des  rempai'ts  el 
insliliièrent  une  commission  populaire  qui  aciiuitta  dix-huit  cents 
personnes,  mais  en  condamna  à  mort  trois  cent  cinijuante.  Truuvant 
la  guilbjline  trop  lenle,  ils  en  (irent  mitrailler  trois  cent  vinud-neuf. 


Collot  d'Herbois, 
grave  d'après  Bosne ville 


commandant  une  des  escadres  brilanniques  ile  la  Méditerranée, 
recevrait  en  dépôt  la  ville,  le  port  et  la  Hotte  républicaine  compo- 
sée de  dix-huit  vaisseaux;  les  bâtiments  français  seraient  d(''sar- 
més,  les  batteries  de  la  rade  ramenées  à  terre,  et  l'amiral  anglais 
occuperait  Toulon,  au  nom  du  roi  Louis  XVII,  jusqu'à  la  paix.  Ce 
pacte,  consenti  par  l'amiral  TrogofT  et  le  capitaine  do  vaisseau  Im- 
bert,  reçut  son  exécution  le  21  août  4793,  malgré 
l'opposition  du  contre-amiral  Sainl-Juiien.  L'es- 
cadre espagnole  de  l'amiral  Langara  vint  concou- 
rir à  l'occupalion  et  débanjua  8000  hommes; 
mais  le  géné'ral  Carti'aux,  parti  de  Marseille,  em- 
|iècha  les  Anglais  de  prendre  les  gorges  d'Ollioules, 
qui  les  auraient  mis  en  comnninicalion  avec  l'in- 
li'iieur  du  pays. 

Le  général  Dugommier  reçut  l'ordre  de  com- 
mencer le  siège  avec  environ  28000  hommes,  l'n 
jeune  olhcier,  Napoléon  Ronaparle,  qui  comman- 
dait l'arlillerie  enl'absencedu  chef  de  cette  arme, 
Hommarlin,  blessé  dans  le  combat  d'Ollioules,  fit 
remarquer  au  conseil  de  guerre  que  le,  fort  de 
l'Éguillette,  surnommé  par  les  Français  le  Petit 
Gibraltar  et  construit  par  les  Anglais  au  sud-ouest 
de  Toulon,  fermait  la  rade  où  mouillaient  les 
escadres  coalisées  ;  que,  ce  fortune  fois  pris,  les 
escadres  ne  pourraient  y  séjourner  sans  s'exposer 
à  être  brûlées,  et  qu'alors  elles  évacueraient  Tou- 
lon avec  la  garnison.  Le  18  décembre  1793,  on 
put  s'emparer  du  Petit  Giln-nltar,  et  les  Anglais 
évacuèrent  la  place;  mais,  avant  de  se  retirer,  ils 
incendièrent  l'arsenal  :  vingt  bàtimenis  embra- 
,es  réiiublicains  entrèrent  dans  une  ville  à  moitié 


Insurrection  de  Toulon.   -  Lis 

de  la  luunicipalilé'.  s'rnlcndiienl  avei 


iiyalisles  de 
les  Aiii-'lais 


ouboi,   mailles 
rumiral  Ilood, 


(I)  I.ors(]U('  celle  année  appanil  mh'  la  rive  ijaiiclie  île  la  Diiiaïuc,  une 
Iroupe  lépuljlicaaio,  à  laipiclle  s  elalt  inèii!  un  jeune  Avis;noiinai.s  île  treize  ans, 
Josepli-.\^rii;i)l  Yiala,  l'ut  envoyée  pour  liarrer  le  passage  :  il  fallait  couper  les 
cibles  iiuii-i'lenaienl  les  pontons  il  la  rive  droile.  Taiulis  ipic  .srs  conipaiînons 
hésitaient,  'Viala  s'élanra  avec  sa  haclio  et  lumba  mortellement  blessé  sous  les 
coups  des  Marseillais,  ipii  jetèrent  son  coi'ps  dans  la  rivière. 


sèreiit   la   rade 
déserte. 

La  Convenlion  di'cida  que  Toulon  serait  rasé  et  qu'on  ne  laisse- 
rait debout,  SoUS  le  nom  de  Port  ta  Muntnçpie,  que  les  établisse- 
ments militaires  indispensables.  Le  représentant  Fn'ron  n'eut  pas 
le  temps  de  faire  exécuter  le  décret,  et  Toulon  reprit  son  nom  après 
le  9  Thermidor. 

Insurrection  de  la  Corse.  —  Sur  la  proposition  de  Mirabeau, 
la  Cdiistituante  avait  décidé  de  rappeler  Paoli  (Voir  p.  160",  qui  fut 
même  nommé  lieutenant  général  et  commandant  militaire  de  l'Ile. 
Le  célèbre  patriote,  retenu  vingt  ans  en  France  comme  rebelle, 
était  maintenant  renvoyé  en  Corse  comme  dépositaire  de  tous  les 
piuivoirs.  Or,  il  n'avait  jamais  accepté  pour  son  pays  la  domination 
française,  ne  pardonnant  à  la  France  ni  la  persécution  dont  il  avait 
été  viclime,  ni  les  honneiu's  qu'il  en  avait  reçus  et  qui  faisaient  de 
lui  un  simple  délégué  de  cetle  puissance  souveraine,  dont  il  avait 
é'té  autrefois  l'unique  détenteur. 

Le  26  mai  1793,  la  Cimsultn  indépendanle  de  Corte  i  ejela  l'autnrité 
des  reiirésentants  en  mission  et  ib'clara  les  fonctionnaires  libies  de 
tiiut  engagement  vis-à-vis  de  la  Convention,  qui,  ayant  vainement 
mandé  Paoli  à  sa  barre,  le  mit  hors  la  loi  (26  juin  1793). 

Le  dictateur  appela  à  l'aide  les  Anglais,  avec  qui  il  n'avait  cessé 
d'entretenir  des  inlelligences  :  la  Convention  lui  opposa  le  repré- 
sentant Lacombe  Saint-.Michel,  qui  réunit  à  Calvi  une  petite  armée 
de  1  200  gardes  nationaux,  de  gendarmes  et  de  matelots.  Maître  de 
Murato,  Paoli  fut  battu  à  Fariiode,  et  les  Anglais  lui  dépêchèrent 
12000  hommes  de  leur  armée  de  Toulon. 

La  guerre  de  Vendée  et  la  chouannerie.  —  Causes  de 
l'insurrection.  —  Lis  causes  de  la  gunie  de  Vendi-e  et  de  la  clmuan- 
neile  sont  multiples,  mais  la  principale  est  la  législation  ecclésias- 
tique de  laliévolutiiin. 

Dans  le  Poitou,  l'.Vnjou,  le  Maine,  la  Rrelagm'.  l'appliratioii  de  la 
Constitution  civile  provoqua  l'oppusition  des  jiojiulatinns  rurales, 
très  attachées  à  l'ancien  clergi;  et  considérant  les  décrets  pi.irtés 
contre  les  "  réfractaires  »  comme  autant  d'attentats  à  la  religion 
même,  les  «  assermentés  »  comme  autant  d'  "  intrus  ><.  De  leur  côté 
les  «  réfractaires  »  poussèrent  leurs  paroissiens  à  la  résistance  et,  à 
leur  inlluence  sur  les  paysans,  vint  s'ajouter  ultérieurement  l'action 
déterminante  de  la  noblesse  locale. 

11  y  eut,  dès  1791,  des  tentatives  insurrectionnelles  tant  au  nord 
qu'au  sud  de  la  Loire  (1)  et,  dès  la  fin  de  1791,  un  royaliste,  le  mar- 
quis de  La  Rouerie,  secondé   par  su  cousine  Thérèse   de  Moëlien, 


;  1  )  CiJinplot  du  château  île  la  Prou^tière,  près  Talniuiit  ijuin  I7!)I  ;  altaiiue 
lie  Cliàtillon  et  de  Bressairc  (août  17'.)-i);  soulèvement  de  Saint-Uuen-des-Toits, 
provoijué  par  Jean  Chouan  (août  ïl'M). 
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organisa  une  vnste  conjuration  pour  soulever  la  Firetagne  ;  il  oblinL 
des  [u-inces  l'tnigrés  une  commission  qui  lui  donnait  pleins  pouvoirs 
et  le  nommait  chef  des  royalistes  de  l'Ouest.  Il  devait  marcher  sur 
Paris,  en  mémo  temps  que  les  émigrés  et  les  Prussiens.  Il  institua 
des  Conseils  aux  cliel's-lieu.x  des  départenients  et  choisit  pour  lieu- 
tenants des  hommes  inilexibles  dans  leur  résistance,  tels  qu'Aimé 


favorable  à  une  guerre  insurrectionnelle.  Le  Bocage  surtout,  avec 
son  inextricable  enchevêtrement  de  ravins,  de  clos  environnés  do 
fossés  et  de  haies  énormes,  de  landes,  de  torrents,  avec  ses  chemins 
bourbeux  en  hiver,  raboteux  en  été,  présentait  autant  de  difficultés 
pour  l'attaque  que  de  ressources  pour  la  défense. 

I,n  guérie  fut,  de  part  et  d'aulre,  acharnée,  cruelle  et  sans  merci. 


Cathelineau, 
par  Girodet-Trioson. 


Slofllet 
(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Charette, 
grave  d'après    Bonne  ville. 


La  RochejaqQsIein, 
grave  d'après  Hourdain. 


du  Boisguy  et  le  chevalier  de  Tmténiac.  Mais  La  Rouerie  fut  trahi 
par  un  médecin  de  ses  amis,  qui  avait  reçu  ses  confidences.  Il 
mourut  d'ailleurs  de  maladie  en  janvier  1793  et  fut  inhumé  au 
château  de  la  Guyomarais,  où  il  s'était  caché  :  son  corps  ayant  été 
retrouvé,  sa  tète  fut  présentée  à  ses  botes,  qui  avonèrent  leur  com- 
plicité et  furent  envoyés  à  la  guillotine. 

Après  l'exécution  de  Louis  X\'l,  l'esprit  de  résistance  redoubla 
dans  les  campagnes  resti^es  fidèles  à  l'ancien  clergé;  mais  le  facteur 
le  plus  considéiable  de  l'insurreclion  fut  le  décret  du  "24  février  1793, 
qui  ordonnait  une  levi'e  de  3U0  000  hommes.  Énergique  et  brave, 
mais  très  fortement  attaché  à  la  terre  natale,  le  paysan  vendéen 
avait  toujours  répugné  au  service  obligatoire,  qui  le  '.i  déracinait  >■. 
Le  i'i  mars  1793,  alors  qu'était  déjà  donné  le  signal  de  l'insurrec- 
tion, la  "  garde  royale  composi'e  à  Challans  »  proposa  la  paix  à 
l'administration  du  district  sur  les  bases  suivantes  :  "  continua- 
tion de  notre  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  et  des 
prèti'es  non-conformistes;  interruption  du  tirage  au  sort;  sup- 
pre.ssion  de  la  patente.  »  —  Et  les  Vendéens  ajoutaient  :  «  Mous 
souhaitons  de  cœur  et  d'esprit  ([110  la  fralei-nité,  la  lilierté,  l'égalité 
subsistent  dans  toute  leur 
force  entre  nous.  »  D'où 
résulte  qu'ils  se  levèrent 
en  1793  pour  leur  fui  et 
contre  la  conscription,  no  11 
pour  le  roi  ni  même  pour 
la  noblesse.  Mais  quand 
l'insurrection  fut  un  fait 
accompli,  elle  trouva  tout 
naturellement  des  chefs 
ilans  lesgentilsliommcsde 
l'Ouest,  el  ilarriva,  cojume 
à  l'époque  des  guerres  de 
religion,  que  le  conflit, 
d'abord  religieux,  prit  en 
outre  un  caractère  poli- 
tique, surtout  lorsque  la 
Vendée  et  la  Bretagne  eu- 
rent lié  leur  cause  à  celle 
de  l'émigration. 

Le  10  ninrs  1793,  jour 
où  les  autorités  locales 
voulurent  fa  ire  exécuter  le 
décret  dn  24  février,  le 
tocsin  sonna  dans  plus  de 
cent  villagi'S  lévoltés. 

Le  pays.  Les  chefs.  —  La 
configuration  de  la  Ven- 
dée était  essentiellement 
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Les  blancs,  sans  autres  armes  que  des  bâtons,  des  piques,  des  faux, 
des  serpes  emmanchées,  profitant  des  inégalités  du  terrain,  des 
liaies  qui  coupaient  le  pays,  harcelaient  les  bleus,  les  patauds  (1), 
rangés  en  ligne  et  à  découvert,  s'élançaient  à  l'improviste  sur  leuis 
canons,  les  désarmaient,  les  assommaient,  les  fauchaient.  Ils  diii- 
gèrcnt  leui's  efforts  sur  les  villes,  demeurées  généralement  patriotes. 
Ils  adoptèrent  comme  signe  de  ralliement  un  Sacré-Cœur  en  étoffe 
rouge,  surmonté  d'une  croix. 

Ils  prirent  d'abord  pour  chefs  Cathelineau  et  Stoffiet.  Le  premier 
était  occupé  à  cuire  son  pain  lorsque  les  insurgés  de  Saint-Florent 
vinrent  lui  demander  tle  se  mettre  à  leur  têle;  sacristain  de  la  pa- 
niisse  du  Pin-en-Mauges  el  voiturier  de  son  état,  il  connaissait  le 
pays  mieux  que  personne.  Stofllet  était  un  garde-chasse  du  comte 
de  Maiilevrier,  et  des  rangs  du  peuple  sortit  aussi  Gaston  Bourdie, 
un  simple  pr ri'Uc|uier. 

Mais  c'est  la  noblesse  angevine  et  poitevine  qui  fournit  à  l'insur- 
rection le  plus  grand  nombre  de  ses  chefs  :  Athanase  Charette, 
ancien  officier  de  marine,  revenu  deCoblentz,  oùles  émigrés  l'avaient 
mal  accui'illi,  menant  depuis  le  Dix  Août  (où  il  avait  fait  le  coup  de 

feu)  joyeuse  vie  au  ma- 
noir de  Fonteclose,  offi- 
cier habile,  laissantpercer 
çà  et  là  du  génie,  autori- 
taire et  impitoyable;  — 
Henri  de  La  Bochejaque- 
lein,  peu  influent  dans  les 
Conseils,  mais  incompa- 
rable pour  entraîner  ses 
hommes,  à  qui  il  avait  dit 
en  acceptant  de  se  mettre 
à  leur  tète  :  «  Allons  cher- 
cher l'ennemi  :  si  je  re- 
cule, tuez-moi;  si  j'avance, 
suivez-moi;  si  je  meurs, 
vengez-moi!  »;  —  Bon- 
champ,  tacticien  habile  et 
avisé,  redoutable,  mais  gé- 
néreux et  humain;  —  l'an- 
cien lieutenant  de  cava- 
lerie d'Elbée,  le  gentil- 
homme poitevin  Lescure, 
lepiincedeTalmOnt,  d'Au- 


Les  insurgés  de  Saint-Florent  demandent  è 
tableau  de  J.   II  ube 


i  Cathelineau  de  se  mettre  à  leur  tète, 
rt-Sauzeau. 


(t)  C'est  ainsi  que  les  Ven- 
déens appelaient  les  patriotes, 
qui  de  leur  coté  désignaient 
les  blancs  sous  le  nom  de 
brigands. 

21. 
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lichamp,  Snpinaud  de  La  Rairie.  Charette  ne  concouniL  guère  avec  la 
grande  arim-e  que  pour  l'attaque  de  Nantes  :  relitrieuseinenl  obéi 
par  ses  u  niaraîcliiiis  »,  il  guerroya,  indépendant,  dans  le  bas  Poitou. 

l/iinpulsion  était  donnée  aux  insurgés  par  un  ■<  Conseil  supérieur 
d'adniinislralion  .■  et  par  un  •<  Conseil  militaire  »  (1). 

Début  cfe  l'insurrection  (mars  1793).  —  1, 'insurrection  vendéenne 


Bonchamp, 
par  G  irodet-Trioson  . 


D  Elbee 

(Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale). 


Luscure, 
jiravé  d'après  R.  Liii-kvRK. 


débula  par  les  massacres  de  Macliecoul,  que  dirigra  l'i^roremenl  un 
ancien  homme  d'afl'aires  de  la  famille  Charette,  du  nnni  ih'  S"urhu 
(il  mars),  et  par  la  prise  de  Saint-Florent-sur-Loire,  oùSUUO  ciuis- 
crits  angevins  brûlèrent  les  legistres  publics.  Les  maraichins  se 
donnèrent  pour  chef  Athanase  Charette;  les  gens  du  Bocage  mii'ent 
à  leur  tète  tlathelmeau  et  Slofflet. 

Le  13,  le  débitant  de  tabac  l'erdriau  et  le  voiturier  Calhelincau 
soulèvent  leurs  paroisses  de  la  Poitevinière  et  du  Pin-en-Mauges; 
ils  s'empareut  de  Jallais,  oii  un  canon  {le  Mis.nunnaii'e)  tombe  atix 
mains  des  paysans,  et  de  Chemillé.  Le  14,  re  joints  par  S  tofflet,  ils  atta- 
quent victorieusement  Cholet  et  prennent  un  second  canon  (Marte- 
Jeanne).  Pendant  ce  temps  d'au- 
tres insurgés  se  rendent  maîtres 
de  Chantonnay,  d'où  le  général 
Marcé,  venu  de  La  Rochelle, 
essaye  vainement  de  les  déloger 
(19  mars). 


(1)  Le  premier  fut  longtemps  pré- 
sidé par  un  prèlre  indigne,  Hierre- 
François-Guillot  de  Folleville,  curé 
de  Dol.  Guillol  prêta  le  serment  h  l.i 
Constilulion  civile,  le  rélraela  en- 
suite, puis  se  réi'ugia  k  Poitiers  où 
il  se  ni  passer  pour  jacobin,  s'enrôla 
pûurservirconlrelc>  Vendéens,  mais 
se  rallia  à  ces  derniers  apri  s  la  prise 
de  Thouars  etfil  croire  aux  généraux 
calholi(|Ucsiiuele  pape,  après  l'avoir 
piomii  évéque  d'Agra,  lui  availconlié 
la  mission  d'exercer  secrètement  en 
l^oitou  son  ministère  apostolique. 
Suivant  les  uns,  les  chefs  vendéens 
furent  dupes  de  cet  aventurier;  sui- 
vant les  autres,  ils  s'en  lirent  les  com- 
plices pour  exercer  par  l'organe  du 
faux  prélat  une  action  irrésistible 
sur  les  paysans  insurgés.  Cette  der- 
nière hypothèse  est  peu  fondée;  car 
l'abbé  lîernier,  ancien  curé  de  Sainl- 
Laud  d'Angers, qui  faisaitaussiparlie 
(In  Conseil  supérieur,  se  renseigna  a 
Home  et  démasqua  l'imposteur.  On 
n'ébruita  pas  le  scandale  pour  ne 
pas  démoraliser  les  Vendéens,  niai-^ 
Guyol  devina  qu'il  était  déeouvert  : 
il  chercha  a  se  faire  tuer  à  l'attaque 
de  Grauville,  fut  irrélè  près  d'An- 
gers et  condamné  ii  mort  par  une 
commission  militaire,  devant  la- 
quelle il  confessa  son  sacrilège. 


Le  21  mars,  Perdriau,  Cathelineau,  Stofflet,  d'Elbce  et  Bonchamp 
se  réunissent  à  Saint-Laurent  de  la  Plaine. 

Campagne  du  Poitou.  Prise  de  Thouars  (5  mai)  et  de  Fontenay-le- 
Comte  (25  mai).  —  Les  Vendéens  échouent  aux  Sahles-d'Olonne, 
défendus  par  le  général  Roulard  (29  mars),  et  d'où  ils  auraient  pu 
donner  la  main  aux  Anglais,  jniis  à  Chemillé  (M  avril)  ;  mais  du  13 

au  30  avril  ils  l'emportent  à  Co- 
ron, à  Vézins,  aux  Aubiers,  à 
Beaupréau,  à  Vihiers,  et,  maî- 
tres d'.\rgenton-Chàteau,  ils 
obligent  le  généial  Quélineau  à 
battre  en  retraite  sur  Thouars, 
dont  ils  s'emparent  par  escalade 
;■)  mai  ,  mettant  dans  une  situa- 
tion critique  le  géni'ral  Ber- 
ruyer,  commandant  en  chef  de 
l'armée  républicaine,  qui  est 
rem[dacé  par  le  général  Biron. 
Le  9,  d'Llbée  occupe  Parthe- 
nay  et,  le  16,  avec  Lescure,  il 
attaque  Fontenay-le-Comte  :  re- 
poussé par  le  général  Chalbos 
et  blessé,  il  revient  victorieuse- 
mont  à  la  charge  le  25.  Fonte- 
nay  avait  été  vigoureusement 
défendu  par  la  garde  nationale 
et  son  colonel,  Fillon. 

Prise  de  Saumur.  Attaque  de 
Nantes  (29  juin).  —  Le  9  juin, 
les  Vendéens,  vainquons  àUoué 
et  à  Montreuil-Bellay,  emportent  .Saumur,  nuilgré  la  résistance  des 
généraux  Menou,  Iferihier,  Santerre,  et  du  représentant  Rourhotte. 
Maîtresse  de  Saumur,  la  grande  armée  vendéenne  décida  de  con- 
vier à  une  action  commune  l'armée  de  Charette  et  de  marcher  sur 
Nantes,  d'où  elle  communiquerait  facilement  avec  les  Anglais 
comme  avec  les  Bretons  (1;. 

Nantes  n'avait  qu'une  garnison  de  10  000  soldats,  dont  5000  gar- 
des nationaux;  néanmoins  le  conseil  de  défense,  composé  des  gé- 
néraux Canclaux,  Beysser  et  Couslard,  des  représentants  Meilin  de 
Rouai  et  Gillel  et  du  maire  Raco,  résolut  de  résister  vigoureusement. 
Quarante  mille  insurgés  de  la  granile  armée  descemlirent  la   rive 

drioli'  >\v  la  Loiie  par  Angers 
1  ]iiis  le  17  juin)  et  Ancenis; 
10 000  Poitevins,  aux  ordres  de 
Charette,  descendaient  concur- 
remment la  rivegauche.  La  ville 
fut  donc  attaquée  de  deux  côtés 
à  la  fois  :  au  sud  de  la  Loire, 
par  Charette,  aux  faubourgs  du 
Pont-Rousseau  et  de  Saint-Jac- 
ques; au  nord  du  fleuve,  par  la 
grande  armée  de  Cathelineau, 
qui  devait  prendre  à  revers  les 
troupes  de  Canclaux  au  camp 
Saint-Geoiges  et  attaquer  Nantes 
par  les  routes  de  Vannes,  de 
Rennes  et  de  Paris.  Le  ferblan- 
tier Meuris,  avec  500  hommes 
de  la  garde  nationale,  résista 
pendant  quatorze  heures  à 
-4  0011  Vendéens,  au  passage  de 
l'Erdre,  à  Nort  (28-29  juin),  et 
donna  à  Nantes  le  temps  de  se 
préparer  à  la  résistance.  Cha- 
rette prit  l'offensive  le  29  juin, 
à  deux  heures  du  malin;  mais 
il  se  contenta  de  bombarder  la 
ville,  et  la  vraie  bataille  se  livra 
au  nord.  Se  jetant  dans  les  mai- 
sons et  les  jardins  qui  bordaient 
chaipie     route,    les     Vendéens 


Carte  des  guerres  de  la  Vendée. 


(l)  C'est  ici  que  se  place  l'élection 
de  Cathelineau  comme  généralissime 
à  la  place  de  Lescure,  élection  admise 
par  la  majorité  des  auteurs,  mais 
conle.-téc  par  Célestin  Port  dans  sa 
Légende  de  Cathelineau  (1893). 
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prirent  de  flanc  les  républicains  et  les  forcèrent  ;ï  reculer  jus- 
qu'aux portes  de  la  ville,  où  se  livra  un  combat  acharné  :  plusieurs 
cliefs  vendéens,  TalmonI,  Kleuriol,  Mesnard,  furent  blessés.  A  dix 
heures,  Cathelineau  arriva  sur  la  place  Viarnies  :  à  peine  y  avait-il 
pénétré  qu'il  était  frappé  à  mort  par  une  balle  tirée  d'une  fenêtre 
par  un  ouvrier,  qui  l'avait  reconnu.  Les  Vendéens  découragés  re- 
passèrent la  Loire,  et  Charetle  regagna  le  Marais 

D'Elbée  remplaça  Cathelineau  dans  le  haut  cmninandement  de  la 
granile  armée  catholique  et  royale  (10  Juillet). 

Le  décret  du  1"'  août  1793.  Offensive  des  réintbIicRins.  —  Les  Ven- 
déens se  reformèrent  à  Cholet  et  marchèrent  sur  Ch.ilillon,  oii  ils 
lirent  essuyer  une  sanglante  défaite 
au  général  W'estermann  (3  juillet), 
qu'ils  rejetèrent  sur  Bressuire.  Le  \'6, 
le  général  La  liaroUière  écrasa  Bon- 
champ,  La  Rochejaquelein  et  Les- 
cure  à  Martigné-P.riand  ;  mais  Wes- 
termann  échoua  dans  sa  marche  sui 
Chàtillon  et,  le  18,  les  républicains 
furent  mis  en  déroule  à  Vihiers.  Le 
général  Biron,  qui  n'avait  pu  faire 
adopter  ses  vues,  fut  rendu  respon- 
sable de  ces  échecs  et  guillotiné 
bientôt  après. 

Plus  lieureux  dans  lai)hiine  qu'au 
centre,  les  bleus  eurent  leur  revanciir 
à  Luçon,  où  les  2  500  hommes  du 
général  ïuncq  écrasèrent  à  deux  re- 
prises les  troupes  de  d'Elbée  (30  juil- 
let et  1.3  août). 

Le  Comité  de  salut  public  voyait 
dans  l'insurrection  vendéenne 
comme  la  pierre  d'achoppement 
contre  laquelle  se  brisaient  les  forces 
républicaines  et,  le  1"''  août,  la  Con- 
vention, exaspérée  par  la  résistance 
des  Vendéens,  rendit  un  décret  ainsi 
conçu  :  "  Les  forets  seront  abattues, 
les  repaires  des  rebelles  détruits,  les 
récoltes  coupées  par  des  compagnies 
d'ouvriers;  les  bestiaux  sei'ont  saisis, 
et  le  tout  transporté  hors  du  pays. 
Les  vieillards,  les  femmes,  les  en- 
fants, seront  conduits  hors  de  la 
contrée,  et  il  sera  pnurvn  à  leur 
subsistance  avec  les  égards  dus  à 
l'humanité.  » 

Pendant  que  le  représentant  Car- 
rier était  envoyé  à  Nantes,  où  il  se  déshonorait  par  ses  folles  cruau- 
tés, le  général  Biron  était  remplacé,  à  la  tète  de  l'nnm'e  des  aUcs  de. 
La  Rochelle,  par  Rossignol.  Cet  ancien  ouvrier  orfèvre  et  son  chef 
d'état-major,  l'ex-comédien  Ronsia,  créatures  des  hébertistes,  étaient 
aussi  incapables  l'un  que  l'autre.  Leur  conduite  et  leurs  projets 
d'extermination  provoquèrent  les  censures  des  représentants  (jou- 
pilleau  et  Bourdon  de  l'Oise,  qui  suspendirent  Rossignol  de  ses 
fonctions;  la  Convention  l'y  réintégra  (28  anùt)  ;  mais  le  Comité  de 
salut  public  se  rallia  au  plan  du  général  Caudaux  et  dépécha  en 
Vendée  la  garnison  de  Mayence,  qui  s'était  engagée  à  ne  pas  servir 
pendant  un  an  contre  les  Prussiens  :  Caudaux  vit  donc  arriver,  le 
3  septembre  1793,  Kléber,  Haxo,  Aubert-Dubayet,  Beaupuy,  avec 
180ÛQ  hommes,  et  les  représentants  Merlin  de  Thionville  et  Reubell. 
Il  fut  convenu  que  l'armée  des  cotes  de  La  Roclielle  (Saumur)  et 
l'armée  de  Mayence,  réunies  à  celle  des  côtes  de  Brest  (Nantes),  se 
rejoindraient  à  Mortagne  après  avoir  balayé  et  cerné  les  Vendéens. 
La  seconde  exécuta  le  plan  conveim,  mais  la  première  reçut  bius- 
quenient  l'ordre  de  s'abstenir.  Les  Vendéens  purent  donc,  après 
avoir  défait  à  Torfou  (19  septembre)  l'avant-garde  de  l'armée  de 
Nantes  (Kléber),  accablera  Montaigu  la  colonne  du  général  Beysser 
(21  septembre),  à  Saint-Fulgent  la  colonne  des  Sables  (Mieskowski) 
(22  septembre).  Les  ordres  donnés  par  Rossignol  dans  ces  circons- 
tances critiques  furent  si  incohérents  que  Ronsin,  prenant  les 
devants,  se  rendit  en  toute  hâte  au  Comité  de  salut  public,  dont  il 
(ditint  la  révocition  de  Caudaux  et  d'Aubi^rt-Kuhayet  (IJ  octobre). 

Combats  de  Cholet  (17  octobre),  du  Mans  (10  décembre)  et  de  Save- 
nay  (23décembre).  Dispersion  de  la  grande  armée  catholique  et  royale. 
—  Le  (.omité  de  salut  pulilic,  résolu  à  introduire  l'unité  dans  le 
commandement,  décida  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'une  seule  armée, 
['armée  de  l'Ouest,  mais  il  plaça  à  la  tète  des  forces  républicaines 


Tombeau  de  Bonchamp, 
par  l'Avii) 


l'incapable  général  Léchelle.  Le  1"  octobre,  la  Convention  décn-t.-i 
([ue  la  guerre  de  Vendée  devrait  être  terminée  le  20. 

Les  colonnes  parties  de  Nantes  (Kléber),  de  Luçon  (liaid,  puis 
Marceau)  et  de  Bressuire  (Chalbos  et  Westermann)  i>e  rejoignirent 
le  l'i  à  Cliolet  :  les  chefs  vendéens  n'avaient  pu  défendre  Chàtillon, 
qui  fut  incendié  (11  octobre).  Les  troupes  républicaines  acculèi'ent 
entre  Cholet  et  Beaupréau  les  Vendéens,  qui  livrèrent  bataille  aux 
républicains  le  17  octobre,  depuis  deux  heures  jusqu'à  six.  Tenus 
en  échec  par  le  général  Reaupuy,  accablés  par  les  Mayençais,  chai- 
gés  par  la  cavalerie,  les  Vendéens  vaincus,  suivis  d'une  population 
alTolée,   se   l'éfugièrent,  au  nombre  de  80000,  à  Saint  I''lorent-sur- 

Loire  (18  et  19  octobi'e).  Lescure, 
d'Elbée,  Bonchamp  étaient  blessés  : 
ce  dernier,  avant  d'expirer,  demanda 
et  obtint  la  grâce  de  5000  prison- 
niers républicains,  que  l'armée  ca- 
tholique traînait  à  sa  suite  et  qu'elle 
allait  fusiller. 

Les  Vendéens  purent  passer  la 
Loire  à  Varades  sous  le  coniniande- 
mentde  La  Rochejaquelein,  élu  gé- 
néralissime. Maîtres  d'Ancenis  et  de 
Laval,  ils  repoussent  à  Entrâmes 
les  républicains  qui  les  poursuivent 
(20  octobre),  entrent  à  Mayenne 
(l'^^'  novembre)  et  à  Fougères  (4  no- 
vembre), où  deux  émigrés,  venus  de 
Jersey,  engagent  La  Rodu'jaquelein, 
au  nom  du  gouverneur  anglais,  à  oc- 
cupei-  Cranville  :  il  échoue  dans  cette 
tentative  et  se  replie  sur  Avranches 
(13-14  novembre).  Mais  alors  les  ré- 
publicains sont  obligés  d'évacuer 
Pontorson  ;  Rossignol ,  qui  a  rem- 
placé Léchelle,  est  défait  à  Dol  et  à 
Antrain  (21  novembre)  el,  conscient 
enfin  de  son  ineptie,  il  démissionne  : 
désormais  les  mesures  de  défense 
seront  prises  par  Kléber  et  Marceau. 
Les  Vendéens,  victorieux,  mais  trop 
faibles  pour  se  porter  sur  Rennes, 
décident  de  retourner  dans  le  Bocage 
et  reviennent  vers  la  Loire,  ils  atta- 
quent inutilement  Angers  (3  dé- 
cembre), entrent  à  La  l'ièche  (8  dé- 
cembre) et  marchent  sur  Le  Mans: 
La  Rochejaquelein,  appuyé  par  d'.\u- 
tichamp  et  Georges  Cadoudal,  em- 
jiorte  sans  peine  le  pont  de  l'Huisne  à  Pontlieue  el  se  rend  aussitôt 
uuLÎtre  de  la  ville  (10  décembre);  mais  le  lendemain  Westermann  el 
Marceau  pénètrent  jusqu'à  la  place  des  Halles  et,  arrêtés  là  par 
l'artillerie  de  Talniont  et  do  Marigny,  ils  se  jettent  dans  les  rues 
adjacentes,  où  la  fusillade  continue  toute  la  nuit;  le  13,  à  la  pointe 
du  jour,  Kléber  arrive  à  son  tour,  et,  maison  par  maison,  déloge 
les  Vendéens,  qui  s'enfuient  vers  la  Loire,  sans  pouvoir  la  traverser. 
Quinze  mille  survivants  arrivent  à  Savenay;  Westermann  et  Kléber 
les  y  rejoignent  avec  l'avant-garde,  puis  Marceau  prend  des  dispo- 
sitions de  combat.  Les  Vendéens  s'avancent  en  masses,  sur  une 
seule  ligne;  mais  Westermann,  Kléber  et  Beaupuy,  filant  par  les 
hauteurs  derrière  Savenay,  tournent  les  royalistes,  commandés  par 
Fleuriol  de  La  Fleuraye  et  dont  une  partie  se  fait  jour,  l'épée  à  la 
main,  à  travers  les  colonnes  républicaines.  Les  autres  sont  bientôt 
aux  prises  dans  la  ville  avec  les  bleus  :  c'est  un  choc  terrible  entre 
les  républicains,  exaltés  par  le  succès,  et  les  Vendéens  en  désarroi. 
La  Rochejaquelein  et  Stofflet  purent  repasser  le  fleuve;  Charette 
continua  de  lutter  dans  le  bas  Poitou,  et,  en  Bretagne,  la  chouan- 
nerie ne  désarma  pas;  mais  la  journée  de  Savenay  était  décisive  : 
l'anéantissement  de  l'armée  royaliste  et  catholique  mettait  fin  à  la 
grande  guerre  de  Vendée  (1). 

La  chouannerie.  —  Le  berceau  de  la  chouannerie  fut  le  bas  Maine, 
région  assez  semblable  au  Bocage  vendéen  et  comme  lui  propre  aux 
embuscades  et  aux  fuites  rapides.  Organisés  en  armée,  les  Vendéens 
avaient  livré  de  véritables  batailles  :1a  chouannerie  ne  fut  qu'une 


à  Saint-Florent-le-Vie 

d'Allgi'i's. 


(1)  C'est  près  de  Cholet,  le  17  frimaire  an  11(7  décembre  1793),  que  le  jeune 
François-Joseph  Bara,  né  à  Palaiseau  en  1779,  fut  entouré  par  les  Vendéens 
el  mis  à  mort  pour  avoir  refusé  de  se  rendre  et  de  livrer  deux  clievaux  qu'il 
conduisait. 
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guene  de  parlisans,  une  série  de  coups  de  main  accomplis  par  des 
liaudes  isolres.  La  vie  du  chouan  en  campagne  fut  une  vie  d'aven- 
lures,  d"alerles,  d'escarmouclies,  d'embuscades  derrière  les  haies 
quand  l'ennemi  se  montrait  à  découvert,  de  fuites  éperdues  à  tra- 
vers les  genèls  ou  les  chemins  creux  quand  les  bleus  se  présen- 
taient en  force. 

Dans  une  lettre  à  Aubert-Dubayet,  IJ-oclie  caractérisait  ainsi  la 
chouannerie  :  «  lléunis  sous  des  cliefs  qui  sont  ordinairement  du 
pays,  les  chouans  se  répandent  imperceptiblement  partout,  avec 
d'autant  plus  de  facilité  qu'ils  ont  partout  des  agents,  des  amis,  et 
qu'ils  trouvent  partout  des  vivres  et  des  munitions,  soit  de  gré,  soit 
de  force.  Leur  principal  objet  est  de  détruire  les  autorités  civiles; 
leur  manœuvre,  d'intercepter  les  convois,  d'assassiner  les  patriotes 
des  campagnes,  de  désarmer  nos  soldats  lorsqu'ils  ne  peuvent  les 
embaucher,  d'attaquer  nos  cantonnements,  postes  ou  détachements, 
lorsqu'ils  sont  faibles,  et  entln  de  soulever  les  habitants  des  villes 
même  en  les  affamant;  leur  tactique  est  de  combattre  derrière  les 
haies.  »  Ces  renseignements  trouvent  leur  conllimation  dans  les 
Mriiiuires  du  marquis  d'Andigné  —  un  chef  de  chouans  —  où  l'on 
voit  la  chouanneiie  se  recruter,  non  seulement  parmi  les  paysans 
en  général,  mais  aussi  parmi  les  consirils  ri'fractaires,  les  déser- 
teurs de  l'armi'e  républicaine,  les  citadins  mécontents,  et  tirer  ses 
ressources  du  sac  des  diligences  ou  de  contributions  prélevées  sur 
les  bourgs  «  patriotes  »,  sur  les  dîmes  ecclésiastiques,  sur  les  biens 
vacants  des  émigrés.  Il  convient  de  remarquer  que  plusieurs  des 
crimes  reprochés  à  la  chouannerie  sont  imputables  soit  aux  fniix 
chouans,  aux  c/uniffcurs,  qui  torturaient  les  malheureux  jusqu'à  ce 
ipi'ils  eussent  indiqué  la  cachette  oii  était  leur  argent,  soit  encore 
aux  cunlre-chuuans  suscités  par  la  police. 

Au  mois  de  mars  1703,  à  La  lioche-Bernard,  entre  Nantes  et 
Vannes,  le  président  du  district,  Sauveur,  lefusant  de  crier  :  Vivn 
le  roi!  fut  déchiqueté  à  coups  de  couteau  et  brûlé  vif.  A  Pontivy, 
les  jiaysans,  conduits  par  un  prêtre  réfraclaire,  martyrisèrent  dix- 
sept  gardes  nationaux.  A  Saint-Oucn-des-foits,  le  19  aoiit  1793, 
un  sabotier  des  envirtuis  de  Laval,  faux  saunier  et  désertmir,  Jean 
Cottereau,  souleva  les  conscrits  de  sa  commune  et  décida  plusieurs 
(le  ces  jeunes  gens  à  le  suivre  (1).  La  bande,  renforcée  de  quelques 
contrebandiers  et  de  nombreux  paysans,  [irit  pour  centre  de  ral- 
liement le  bois  de  Misdon,  près  de  Porl-Brillet.  Lue  autre  bande  se 
forma  près  de  Saint-Denis-d'Orques,  au  camp  de  la  Vache-Noire, 
sous  les  ordres  d'un  ancien  garçon  de  ferme,  Louis  Courtilliers,  dit 
Saint-Paul.  Uuand  l'armée  vendéenne,  en  octohre  1703,  traversa  le 
Maine  pour  marcher  sur  Gran  ville,  les  chouans  la  lej  oignirent  à  Laval 
et  partagèrent  ses  destinées  jusqu'au  grand  désastre  de  Suvenay. 

LA     GUERRE.      FIN      DE     LA     CAMP.^GNE     DE     1793 

Après  l'évacuation  de  la  Belgique,  les  Autrichiens  du  prince  de 
Cobourg  s'étaient  emparés  de  Gonclé  et  de  Valenciennes;  sur  le  Rhin, 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  étaient  entrés  à  Mayence;  au  sud,  les 
Espagnols  étaient  en  marche  sur  Bayonne  et  Perpignan. 

La  route  de  Paris  était  ouverte,  mais  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens ne  surent  pas  s'entendre  et  dispersèrent  leurs  forces.  Les 
premiers,  qui  convoitaient  Dunkerque,  vinrent  assiéger  cette  place, 
pendant  que  les  .Vutrichiens  allaient  bloquer  Maubeuge. 

Opérations  de  l'armée  du  Nord.  —  Siège  de  Dunkerque.  Ba- 
taille de  Hondschoote  (6,  7,  8  septembre  1793).  —  Le  24  août  1703,  le 
duc  d  Viirk  avec  3001)0  Anglo-llanovricns  commença  le  siège  de 
Dunkerque,  protégé  à  l'est  par  deux  corps  d'observation  :  Freytag 
(16000  hommes)  à  Oost-Cappel;  le  prince  d'Orange,  à  Wenin,  sur  la 
Lys.  La  place  était  défendue  par  le  général  Soubam,  que  secondait 
le  chef  de  bataillon  Hoche.  La  nature  du  sol,  sablonneux  et  saturé 
d'humidité,  de  la  Flandre  maritime  rendait  diflu'.iles  les  travaux 
d'approche,  que  les  sorties  des  assiégés  bouleversaient  d'ailleurs 
fré(]uemment. 

Houcluu'd,  qui  avait  remplacé  Kilmai  ne  à  la  tète  de  l'armée  du  Nord, 
reçut  l'ordre  de  dé-bloquer  Dunkerque.  Indécis  et  routinier,  au  lieu 
d'attaquer  en  masse  il  ne  prit  avec  lui  que  22000  hommes,  et  il 
fallut  les  injonclious  pressantes  des  conventionnels  Levasseur  et 
Delbrot  pour  le  décider  à  livrer  bataille;  mais,  au  lieu  de  couper 
l'année  du  siège  du  corps  d'observation  de  Freytag,  il  se  borna  à 
débusquer  celui-ci  de  ses  positions  de  l'Yser  et  à  le  rejeter  sur 
Hondschoote. 


Siège 
vallée  di 


La  bataille  de  Hondschoote 
dura  trois  jours  (6,  7,  8  sep- 
tembre) et  eut  pour  résultat  la 
délivrance  de  Dunkerque;  car 
le  duc  d'York,  maintenant  dé- 
couvert, n'avait  plus  qu'à  lever 
le  siège  en  toute  bâte.  Ilouchard 
eut  le  tort  de  ne  pas  l'obliger, 
comme  il  le  pouvait,  à  se  rendre 
à  discrétion  et  de  le  laisser  re- 
joindre Walmoden  à  Furnes. 
(jinq  jours  après  il  commit  une 
nouvelle  faute  :  ayant  chassé 
de  Meuin  le  prince  d'Orange,  il 
évacua  cette  ville  dans  la  crainte 
chimérique  d'une  attaque  de  Co- 
bourg et  repassa  la  fi'ontière.  Sa 
retraite  précipitée  engendra  une 
panique  qu'il  ne  sut  pas  arrêter, 
et  le  tribunal  révolutionnaire 
l'envoya  à  la  guillotine.  Jourdan 
le  remplaça  à  la  tète  de  l'armée 
du  Noid. 
de  Maubeuge.  Bataille  de  Wattignies.  —  Maître  de  la 
•  l'Esi'aut  jiar  Conde  et  Valenciennes,  de  l'intervalle  entre 


Houchard, 
d'aprrs  Bonne  VILLE 


(t)  .lean  Gotlerc.iu  reçut  le  sobriquet  de  Jean  Chouan,  parce  qu'il  avait 
contraclé  l'iialjihide  de  ne  se  montrer  que  la  nuit,  comme  le  cbat-liuanl,  et 
qu'U  avait  donné  à  ses  liommes  comme  signe  de  ralliement  le  cri  de  cet  oiseau. 


Plan  de  la  bataille  de  Hondschoote  (1793). 

[,e  gros  du  corps  de  Frcyl,ng  est  à  Bamljcclie;  son  lieutenant  'Walmoden,  à 
■\Vormliou<li.  A  droite,  ladivision  Hrdouvillcdoit  marclicr  sur  Rousbruggc;  au  cinti-e, 
Jourdan  avec  une  colonne,  Houchard  avrc  une  autre  se  porteront  sur  nanibecke, 
la  premiùre  par  Houtkerke,  la  seconde  par  Ilerzeelo.  A  gauche,  la  division  Landrin 
attaquera  Walmoden,  le  tournera  et  le  coupera  de  larnu'e  du  duc  d'York. 

Le  6  soptemhro,  Jourdan  déloge  les  .\nglo-Hollandais  successivement  de  Houtkerke, 
Herzeele,  Bambecke  et  les  refoule  jusqu'à  Rexpoêde,  qui  tombe  entre  nos  mains. 
Mais,  pendant  la  n..it,  l'ennemi  revient  en  force  et  nous  chasse  de  Rc.\poéde,  et 
Houchard,  perdant  tout  son  sang-froid,  l>at  en  retraite  sur  Houtkerke. 

Le  7,  HodouviUe,  qui  a  franchi  l'Yscr  à  Kousbrugg-,  s'clance  de  nouveau  contre 
Rexppëde,  qu'il  emporte  à  trois  heures  après-midi,  et  rejette  sur  Hondschoote  Walmo- 
den. qui  avait  remplacé  Freytag  blessé.  Pendant  ce  temps,  Landrin  prend  Wormlioudt. 
Enfin,  à  six  heures  du  soir,  toute  l'armée,  Houchard  en  tète,  marche  contre  Homlschoote. 
ou  sesont  ralli.'set  retranch^'s  10  ono  Anglais,  dont  G  ooo  détachés  de  larm^'e  de  siège. 

Le  8,  à  neuf  heures  du  mritin.  l'armée  française  prend  l'oHensive  :  Vandamme  à 
droite.  Jourdan  au  centre,  Collaud  à  gauche.  Les  retranchements  ennemis  sont  em- 
portés. Mais  la  vue  de  Jourdan  et  de  Collaud  blessés  jette  une  panique  parmi  nos 
troupes,  qui  reculent  en  désoi-dre.  Alors,  Delhret  et  Levasseur  se  mettent  à  la  tète, 
l'un  de  la  division  Jourdan,  l'autre  de  la  division  Collaud,  et  les  ramènent  au  pas  de 
charge  devant  les  redoutes  de  Hondschoote.  Bientôt  elles  sont  maîtresses  des  ave- 
nues qui  conduisent  k  Homlschoote;  la  ville  elle-même  est  prise  après  un  combat 
dans  les  rues  et  les  maisons,  et  Walmoden  vaincu  se  retire  sur  Furnes. 
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l'Escaut  ot  la  Sanibre  par  le  Quosnoy,  Cobourg  voulut  occuper  Mau- 
beuge,  s'assurer  de  la  baule  Sanibic  et  péiuHrer  ensuite  dans  la 
vallée  de  l'Oise. 

Le  28  septemlu-e,  avec  60  000  liumnies,  il  investit  Maubeuge, 
défendue  par  le  vaillant  défenseur  de  Valenciennes,  le  généial  Fer- 
rand,  qu'assistait  le  gi-ni'rnl  Cbancel.  Maubeuge  n'avait  qu'une  gar- 
nison de  200(10  bnnimes,  si  mal  approvisionnée  qu'au  bout  de  liuit 
jours  il  fallut  la  rationner;  elle  regorgeait  de  malades  et  de  blessés, 
et,  dès  le  10  octobre,  elle  était  presque  à  bout  de  ressources,  mais 
r('sistait  ipiand  même.  Carnot,  résolu  à  dél)lo<|uer  Maubeuge,  rejoi- 
gnit Jourdan  à  Guise,  où  se  concentrèrent  aOOOO  bomnies  tirés  ib^s 
camps  voisins  et  de  l'armée  des  Ardennes.  l.e  12  octobre,  toute 
l'aimée  prit  ses  positions  autour  d'Avesnes.  Le  10,  sur  le  plateau  de 
Watlignies,  se  livra  une  furieuse  bataille  entre  les  Français,  com- 
mandés par  Jourdan  et  Carnot,  et  les  Autricbiens,  commandés  ]iar 
Clerfayt  et  Cobourg.  La  victoire,  due  surtout  à  l'intrépidité  et  à 
riiabileté  de  Carnot,  eut  d'importantes  conséquences.  D'abord  le  17, 
à  deux  beures  de  l'après-midi,  Carnot  et  Jourdan  entrèrent  triom- 
phalement dans  Maubeuge;  en  second  lieu,  la  bataille  de  Wattignies 
était  la  première  victoire  oii  s'aflirmait  la  nouvelle  tactique  et  mar- 
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Jourdan, 
dapros   Bon  ne  ville. 


Le  prince  de  Saxe-Cobourg 
(Estampe  de  la  Bililiotlicquc  nationale). 
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Plan  de  la  bataille  de  Wattignies  (1793). 

ATapproclie  des  Franijais,  Coijoui'g  lance  au-devant  d'eux  son  lieutenant  Clerfayt  avec  30  ooû  hom- 
mes. Clerfayt  occupe  la  ligne  de  plateaux,  coupés  de  bois  et  de  ravins,  qui  s'i'li'ud  sur  un  espace 
de  15  kilomètres  entre  Avesnes  et  Manheuge,  depuis  Solre-]e-Chà(eau  jusqu'au  confluent  del'Helpe 
et  de  la  Sambre  et  dont  le  village  do  Wattignies  est  le  point  culminant,  les  renforce  par  des 
retranchements  si  bien  disposés  que  Cobourg  s'écrie  :  "  Si  les  répulilicains  parviennent  à  me  dé- 
loger d'ici,  je  me  fais  républicain  moi-inêmc.  »  La  droite  autrichienne,  sous  Bellogarde,  s'appuie  à 
Saint- Waast;  Kinski  est  au  centre  à  Dourlers;  Tercey,  avec  la  droite,  à  Wattignies. 

Le  M  octobre,  Carnot,  après  une  reconnaissance  dos  positions  ennemies,  décide  de  les  tourner  à 
droite  et  à  gauche,  puis  d'enfoncer  le  centre.  Il  divise  l'année  en  cinq  colonnes.  A  l'extrême  droite. 
Beauregard  marchera  de  Liessies  et  .Solre  sur  Obrechies;  à  droite,  le  général  Duquesnoy  se  portera 
de  Beugnies  et  Sars  sur  Wattignies;  au  centre,  la  division  Ealland  fera  face  à  Dourlers:  enliu,  à 
gauche,  les  divisions  Cordelier  et  Fromentin  s'empareront  des  coteaux  de  Saint- Wast  et  Saint-Rémy. 

Le  15,  à  neuf  heures  du  matin,  ces  deux  dernières  divisions,  prenant  l'otTensive,  refoulent  les 
Autrichiens;  mais,  à  l'entrée  de  la  plaine  de  Berlaimont,  elles  sont  sabrées  parla  cavalerie  impi?- 
riale  et  rejetées  sur  leurs  lignes  de  bataille.  Pendant  ce  temps,  Duquesnoy  s'empare  de  Dimont  et 
de  Dimechaux  et,  de  là,  prépare  l'attaque  de  Wattignies  par  une  canonnade.  Alors  Carnot  Lance 
Balland  contre  la  formidable  redoute  à  plusieurs  ét.ages  que  forment  les  pentes  du  plateau  en  avant 
de  Dourlers,  oii  nos  soldats  pénètrent,  mais  sans  pouvoir  se  maintenir  sous  la  mitraille.  Caniot 
crie  il  .lourdan  qui  hésite  il  les  ramener  :  «  Pas  do  prudence,  général  !  »  Blessé  au  vif,  Jourdan 
revient  à  la  charge  par  deux  fois.  La  nuit  tombe  et  le  combat  cesse. 

Carnot  reconnaît  l'impossibilité  malc'-riolle  d'attaquer  do  front  son  ailversaire,  et,  sur  l'avis  de 
Jourdan.  concentre  ses  forces  contre  AVattignies.  Le  la,  par  une  matini'o  brumeuse,  les  colonnes 
françaises  s'avancent  sur  le  terrain  ondulé  et  boisé  qui  s'étend  entre  Avesnes  et  Maubeuge,  avec 
les  villages  de  Dourlers,  Sars-Poteries,  Dimont,  Choisies  et  Wattignies,  où  se  trouve  le  quartier 
général  eimemi.  Des  retranchements,  des  abatis,  des  redoutes  renforcent  encore  la  forte  position 
de  Clerfayt,  couverte  par  de  profonds  ravins  et  dominant  des  pentes  escarpées.  .Vu  lieu  d'attaquer 
le  centre  ennemi  à,  Dourlers,  inaboi-dablo  par  les  défenses  qu'on  y  a  accumulées,  c'est  vers  la 
gauche  ennemie,  à  Wattignies,  que  se  tournent  Carnot  et  Jourdan.  Couverts  par  un  épais  brouil- 
lard, les  Français  s'ébranlent  aux  accents  de  la  Marseillaise.  Sous  les  ordres  directs  de  Jourdan 
et  de  Carnot,  la  droite,  formée  en  trois  colonnes,  débouche  de  Dimont,  Dimechaux  et  Choisies, 
et  monte  à  l'assaut  du  plateau  de  Wattignies.  Deux  attaques  échouent;  à  la  troisième,  Carnot 
pénètre  dans  le  village;  la  réserve  autrichienne  s'avance  et,  prise  de  panique,  la  brigade  Gratien 
se  dét)ande.  Carnot  se  précipite  le  fusil  au  poing,  et,  avec  Jourdan  et  Duquesnoy,  s'empare  défini- 
tivement de  Wattignies  et  refoule  l'ennemi  sous  Glaxges. 

A  la  gauche  et  au  centre,  Fromentin  et  Balland  ont  conquis  Dourlers  et  Saint-Waast;  seule  la 
division  l'Jie,  jetée  sur  Philippeville,  a  été  bousculée  ;i  Beaumont  par  Benjowski,  .ainsi  que  la 
division  Beauregard  à  Obrechies;  mais  Duquesnoy,  vainqueur,  a  pu  facilement  mellro  fin  de  ce 
côté  aux  progrès  des  Autrichiens.  Cobourg,  la  nuit  suivante,  se  hàto  de  battre  en  retraite  sur 
la  Belgique  et  repasse  la  Sambre,  laissant  6  000   hommes  sur  le  champ  de  bataille. 


quait  la  lin  de  nos  revers.  Jourdan  n'avait  pas  de  forces 
suflisantcs  pour  poursuivre  les  vaincus  :  il  se  contenba  de 
se  relier  par  une  série  de  postes  à  la  Flamlro  maiiliine. 

Opérations  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle. —  Les  Prussiens  en  Loi'raine.  Les  Autrichiens  en 
Alsace.  —  La  frontière  du  Nord  dégagée,  Carnot  se  re- 
tourna vers  l'Est,  où  l'armée  de  la  Moselle,  commandée 
jiarMoreau,  avait,  après  une  attaque  infructueuse  contre 
les  Prussiens  à  Pirmasens,  été  rejetée  derrière  la  Sarre 
(l'i  septembre). 

Le  mois  suivant  les  Autrichiens  prirent  à  leur  lour 
l'olîensive.  Wiirmser,  pour  assii-ger  Landau,  occupa  AVi.s- 
senibourg,  emjiorta  les  lignes  de  la  Lauter  (Li  octobre)  et 
put  ainsi  occuper  le  Ceisberg.  Puis,  pendant  que  nos 
troupes  s'enfuyaient  en  désordre  sur  Strasbourg,  il  pé- 
nétra à  leur  suite  dans  Ilaguenau  (29  octobre)  et  ju'it 
Foi'l-Vaulian  (0  novembre). 

Pichegru  et  Hoc/ie.  —  Il  impoilait  ili'  ntablir  la  disci- 
pline dans  l'aiiuée,  déiuoiiiliséi'  pur  1rs  mutalions  inces- 
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saules  des  généraux  en  chef.  Le  Comité  de  salut  public  envoya  les 
conventionnels  Baudot  et  Lacoste  en  Lorraine,  Sainl-Just  et  Le  Bas 
en  Alsace.  Picliegru  qui,  dans  le  désarroi  général  des  forces  répu- 
blicaines depuis  la  cliule  de  Mayence,  avait  fait  preuve  de  sang- 
froid,  d'énergie  et  d'habileté,  reçut  le  commandement  de  l'armée  du 
Bliin.  Celui  de  l'armée  de  la  Moselle  fut  confié  à  Lazare  Hoche,  qui 
avait  servi  sous  les  ordres  du  général  Houchard  et  avait  été  nommé 
général  de  brigade  après  la  bataille  de  Hondschoole.  Capable  d'élan 


Pichegru, 
iri-avc  d'après  Bonncville. 


Hoche, 
par  Ursule   Boze. 


plus  que  de  réilexion,  tour  à  tour  passionné  el  mesuré,  enthousiaste 
et  défiant,  Iloilie  était  sympathique  par  ses  qualiti's  brillantes  et 
généreuses,  sa  nature  primesautière.  Il  alliait  à  une  iiillexible  sévé- 
rité en  matière  de  discipline  une  affectueuse  sollicitude  pour  ses 
subordonnés,  dont  son  entrain  et  sa  bonne  humeur  doublaient  le 
courage.  L'n  jour,  ayant  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui  :  «  Ces  mes- 
sieurs, dil-il  en  riant,  voudraient  me  faire  servir  dans  la  ligne.  »  Il 
a  ainsi  résumé  sa  pidilique  :  «  Sans  songer  au  passé,  j'ai  travaillé 
sans  relâche  à  venger  la  patrie  des  maux  que  lui  a  causés  l'.^ngle- 
terre.  » 

Bataille  de  Kaisersiautem,  de  Wcerth  et  de  Frœschwiller.  Landau 
débloqué.  —  Lesdeux  nouveauxgénéraux  agirentd'abord  isolément. 
Picliegru,  secondé  par  Ilesaix,  parvint,  après  trois  semaines  de  com- 
bats quotidiens,  à  refouler  Wiirniser  et  les  Autrichiens  sur  la  Moder 
(18  novembre-9  décembre  . 

Hoche  fut  d'ab<ud  moins  heureux  contre  Brunswick.  Débouchant 
de  la  vallée  de  la  .Sarre  à  la  tèle  de  3.5  000  hommes,  il  repoussa  les 
avant-postes  prussiens  jusqu'au  delà  de  Blieslcastel;  mais,  trois  jours 
de  suite  ("28-29  novembre),  il  échoua  contre  Kaisersiaulern  et  dut  se 
replier  sur  Deux-Ponts  avec  une  perte  de  30tlO  hommes.  Changeant 
de  tactique,  il  projeta  une  action  combinée  des  deux  arméis  du  llhin 
et  de  la  Moselle  contre  Wiirmser. 

Laissant  une  partie  de  ses  troupes  près  de  Deux-Ponts  pour  sur- 
veiller Brunswick,  il  franchit  les  Vosges  le  19  décembre  avec 
12  000  hommes  et  culbuta  à  Wœrth  et  à  Frœschwiller,  le  22,  un  corps 
prussien  <iiii  couvrait  le  flanc  droit  de  Wiirmser,  établi  sur  le  (ieis- 
berg.  Le  repré'sentant  Baudot,  qui  avait  deviné  la  valeur  de  Hoche, 
le  substitua  à  Pichegru  et  lui  conlia  le  commandement  des  deux 
années  réunies  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Dès  le  20,  Hoche  em- 
porta d'assaut  le  (leisberg,  entra  dans  Wissembourg  et,  prolilant  de 
l'enthousiasme  de  ses  soldats,  les  porta  rapidement  au  secours  de 
Landau,  bloqué  par  les  Prussiens  de[iuis  le  mois  d'avril.  Le  28, 
l'ennemi  effrayé  levait  le  siège.  Baudot  adressa  aux  troupes  victo- 
rieuses cette  brève  proclamation  :  «  Républicains,  vous  avez  fait 
votre  devoir.  » 

A  cette  occasion,  Wurniser  et  Brunswick,  ijui  se  jalousaient,  se 
brouillèrent  tout  à  fait  et  se  séparèrent.  L'.\lsace  était  délivrée, 
l'ennemi  rejeté  au  delà  du  Rhin,  et  l'armée  républicaine  put  hiver- 
ner dans  le  Palalinat. 

Opérations  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées.  —  Aux  Pyrénées-Orientales, 
Ricardos,  battu  à  -Xiel  (17  juillet),  s'empara  de  Villefranche-sur-Tet 
(3  août  ;  mais  le  camp  espagnol  de  Peyrestortes  fut  enlevé,  après 
une  bataille  on  les  représentants  Fabre  et  Cassanges  jouèrent  un 
rôle  capital  (17  septembre  .  Ricardos  prit  sa  revanche  sur  la  Tech  à 
Salées,  enleva  le  camp  de  Montlouis  (27   octobre)  et  se  relranciia 


dans  le  camp  <Iu  lîcuilou,  d'où  Dagoberl,  qui  venait  de  se  signaler  par 
une  série  de  succès  en  Cerdagne,  tenta  en  vain  de  le  déloger. 

Turreau,  qui  succéda  à  Dagobert,  fut  battu  devant  Céret  par  La 
Union  (26  novembre).  Pendant  ce  temps,  Ricardos,  reprenant  l'of- 
fensive, écrasait  un  corps  de  10000  hommes  à  Villalongue  (7  dé- 
cembre). 

L'armée  espagnole  attaqua  les  crêtes  des  Alhères  pour  obliger 
à  se  rendre  les  places  de  Collioure  et  de  Port-Vendres  :  le  lo  dé- 
cembre 1793,  l'armée  française,  commandée  par  Delattre,  aban- 
donna ses  positions.  L'important  passage  du  col  de  Banyuls  fut 
courageusement  défendu  par  les  habitants  du  village,  pendant  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  chargeaient  les  fusils  et  leur  passaient 
des  munitions.  Sommé  de  se  rendre,  le  maire,  ayant  deux  blessures 
à  la  tète,  répondit,  en  agitant  son  écharpe  :  «  Les  républicains  ne  se 
rendent  jamais;  ils  savent  mourir.  »  Et  ces  héros  n'abandonnèrent 
leur  rocher  que  pour  se  précipiter  sur  les  Espagnols  qui,  désespé- 
rant de  les  vaincre,  s'étaient  mis  à  saccager  Banyuls. 

(iràce  à  la  prodigieuse  impulsion  donnée  à  la  défense  nationale, 
à  la  lin  de  l'année  1793  la  France  était  sauvée  de  l'invasion. 

DOMIXATION     DE     RUBESPIIÎRRE 

Les  hébertistes.  —  Malgré  les  défaites  essuyées  par  la  coalition 
i-t  l'écrasi'iii'iil  i\i-  la  guerre  civile,  les  hébertistes,  la  Commune 
de  Paris  et  le  club  des  Cordeliers  ne  voyaient  le  salut  de  la  Bépu- 
lilique  que  dans  la  continuation  de  la  Terreur,  et  leur  journal,  le 
l'ère  Duclicsiie,  préconisait  dans  le  plus  bas  langage  les  mesures  les 
plus  violentes. 

Hébert  coMiptail  au  nombre  de  ses  partisans  Pache,  maire  de 
Paris;  Chaumette,  procureur  de  la  Commune;  Bourdon  de  l'Oise, 
Jean-Baptiste  Cloots,  ce  baron  d'origine  allemande  qjii  avait  conduit 
à  la  barre  de  la  Constituante  une  «  ambassade  du  genre  humain  », 
composée  de  trente-six  étrangers  vêtus  de  costumes  exotiques  et 
venus  pour  faire  adhésion  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Cloots,  qui  avait  adopté  le  prénom  d'Anacharsis  et  pris  le  titre 
d'  «  orateur  du  genre  humain  »,  fut  élu  député  de  l'Oise  à  la  Cim- 
vention  et,  après  s'être  déclaré  contre  les  girondins,  s'était  rallié 
aux  hébertistes,  dont  le  programme  philosophique  le  séduisait. 

La  déchristianisation.  —  Les  hébertistes,  qui  faisaient  profes- 
si(Ui  d  allh-isnii',  riili cpi  irent  de  déchristianiser  la  France.  Le  décret 
du  21  avril  1793  (Uilouna  la  déportation  à  la  Guyane  des  ecclé.'iias- 


Hébert, 
giaTC  d'après   Bon. ne  ville. 


Chaumette, 
grave  d'après  Bonneville. 


tiiiues  «  rélraclaires  »  et  porta  la  peine  de  morl.  d.iiis  b's  vingt- 
quatre  heures,  contre  tous  ceux  qui  rentreraient  sur  le  terriloii  e  de 
la  République.  Bientôt  (19  juilleti  la  même  peine  fui  déclarée  appli- 
cable aux  évoques  constitutionnels  qui  s'opposeraient  directement 
ou  indirectement  au  mariage  des  prêtres,  et  les  hébertistes  poussè- 
rent d'autre  part  les  ecclésiastiques  à  renoncer  au  célibat  en  faisant 
décréter  que  les  prêtres  mariés  ou  dont  les  bans  seraient  publiés  ne 
seraient  «  sujets  ni  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion  ».  Les  héber- 
tistes allèrent  jusqu'à  demander  la  démolition  des  clochers  dont 
«  la  dominalion  sur  les  autres  édilices  »  leur  semblait  (■  contrarier 
les  princi|ies  d'i'galité  ».  Le  mouvement  de  déchristianisation  se 
continua  par  le  vote  du  calendrier  révolutionnaire  (o  octobre],  par 


LA     REVOLUTION 


l'cidoptioii  Jo  la  proposition  de  Mario-Joseph  Clu'nioi',  tendant  à  laï- 
ciser la  religion  (7  novembre)  et,  linalenient,  par  l'instauration  du 
c(  culte  de  la  Raison  ». 

Anacliarsis  Cloots  et  Bourdon  de  l'Oise  sommèrent  l'évèque  consti- 
tutionnel de  Paris,  Gobel,  d'abdiquer  l'épiscopat.  (iobel  parut  à  la 
barre  de  la  Convention,  avec  ses  vicaires,  le  7  novembre  •179H, 
déposa  ses  lettres  de  prêtrise  sur  le  bureau  et  abjura  le  culte  dont 
il  était  minisire.  «  L'Élre  suprême,  dit  le  président,  ne  veut  de  culte 


Camille  Desmoulins, 
par  Roi:iLLARi)  (Versailles). 


Lucile  Desmoulins, 
par  BoiLi.Y. 


que  celui  de  la  Raison,  et  ce  sera  désormais  la  religion  nationale.  » 
Grégoire,  évèque  conslitulionnel  de  Loir-et-Clier,  connu  cependant 
par  son  ardeur  révolutionnaire,  fut  écœuré  de  cette  abjuration  pusil- 
lanime et  théâtrale  :  «  Catli(dique  par  conviction  et  par  sentiment, 
dit-il,  prêtre  par  choix,  j'ai  éd;  désigné  par  le  peu|ile  pour  être 
évèque;  mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que  je  tiens  ma  mis- 
sion... J'invoque  la  liberté  des  cultes.  On  ne  m'arrachera  pas  une 
abdication.  » 

r.e  culte  (le  la  Raison  fut  inauguré^  à  Xotre-Dame  le  10  novem- 
bre'1793  :  la  Liberté  était  représentée  par  une  actrice  de  l'Opéra, 
drapée  aux  couleurs  nationales  et  assise  à  la  place  de  la  «  ci-devant 
Sainte-Vierge  ».  Un  cortège,  traînant  la  déesse  sur  un  char,  se  porta 
à  la  Convention  et  délila  devant  l'Assemblée,  chantant  le  Ça  ira  et  la 
Carmagnole.  L'église  métropolitaine  de  Paris  fut  transformée  en  tem- 
ple de  la  Raison,  "  à  la  demande  des  citoyens  de  Paris  »,  disait  le 
décret.  L'image  de  la  Vierge  fut  remplacée  par  les  bustes  de  Marat  et 
de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau. 

Le  23  novembre,  sur  la  proposition  de  Cliaumette,  toutes  les 
églises,  tous  les  temples,  touti\s  les  synagogues  de  Paris  furent  fer- 
més, et  cette  mesure  se  généralisa  dans  les  départements  :  au  mois 
d'avril  1794  il  ne  restait  pas  cent  cinquante  communes  où  la  messe 
fut  dite  publiquement. 

Les  «  enragés  »  et  les  «  indulgents  » .  Exécution  des  hé- 
bertistes  (24  mars  1794).  —  CepiMidant  l)anlnn  el  si-s  amis  jiré- 
conisaient  le  relimr  à  des  pratiques  moins  violentes.  Aux  «  enragés» 
commençaient  à  s'opposer  les  «  indulgents  ». 

Parmi  les  plus  fervents  soutiens  d\i  parti  dantoniste  était  Camille 
Desmoulins,  qui,  maladroitement  atlaqué  par  Robespierre  au  club 
des  Jacobins,  était  devenu  l'ennemi  acharné-  de  son  ancien  chef. 
Dans  son  journal  le  Vieux  Cordelier,  il  criblait  les  violents  de  ses 
invectives,  comparait  la  tyrannie  exercée  parles  terroristes  intran- 
sigeants au  despotisme  des  empereurs  romains,  demandait  enfin 
la  formation  d'un  «  Comité  de  clémence  »  comme  le  seul  moyen  de 
pacifier  les  partis  et  de  terminer  la  Révolution. 

Cette  campagne  produisit  une  impression  si  vive  sur  la  Conven- 
tion et  sur  l'opinion  que  Robespierre  s'en  émut.  Dans  une  séance 
des  Jacobins  il  proposa  perfiiliMuent  de  donner  au  pamphlétaire  une 
«  correction  paternelle  »  et  de  brûler  les  numéros  du  journal. 
"  Brûlern'ostpas  répondre!  »,  s'écria  Camille.  —  «  Eh  bien!  répli(|ua 
Robespierre,  qu'on  ne  brûle  pas,  mais  qu'on  réponde;  qu'on  lise 
sur-le-champ  les  numéros  de  Camille,  puisqu'il  le  veut,  et  qu'il  soit 
couvert  d'ignominie.  »  Et  Camille  fut  exclu  du  club  des  Jacobins. 

Maintenant  Robespierre  va  briser  tout  ce  qui  gêne  ses  projets  de 
dictature  :  «  Si,  disait-il  le  5  février  1794,  le  ressort  du  gouver- 
nement populaire  dans  la  paix  est  la  vertu,  le  ressort  du  gouver- 
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nement  populaire  en  révolution  est  la  terreur.  La  terreur  n'est 
autre  chose  ([ue  la  justice  prompte,  sévère,  inflexible;  elle  est  donc 
une  émanation  de  la  vertu,  l'unir  les  oppresseurs  de  l'humanité, 
c'est  cli'mence;  leur  pardonner,  c'est  barbarie.  Deux  factions  égale- 
ment coupables  nous  menacent  :  l'uniî  nous  pousse  à  la  faiblesse, 
l'autre  aux  excès.  »  Ainsi  la  guerre  est  formellement  déclarée;  par 
Robespierre  au.x  inditlf/ents  comni(!  inixenra//cs. 

Ceux-ci  eurent  la  maladresse,  aux  Cordeliers,  le  4  mars  1794,  de 
se  mettre  en  état  d'insurrection 
h  la  fois  contre  les  danlonistes 
et  contre  Robespierre.  La  po- 
pulation, qui  les  rendait  res- 
ponsables de  la  disette,  prit  po- 
sition contre  eux,  et  le  Comité 
de  salut  puldic  les  fit  arrêter 
dans  la  nuit  du  13  au  14  mars. 
Ilsfurent  accusés  d'avoir  formé 
une  conspiration  pour  réduire 
Paris  à  la  famine  et  anéantir  la 
représentation  nalionale  :  Hé- 
bert, le  général  Ronsin  Vin- 
cent, Anacbjirsis  Cloots,  en  tout 
dix-neuf  accusés,  comparurent 
devant  le  tiibunal  révolution- 
naire. Le  troisième  jour  des 
débats,  le  jury  se  déclara  suf- 
tisaminent  éclairé  et  condamna 
pêle-mêle  ces  «  agents  de  l'é- 
tranger» comme  ayant  conspiré 
pour  "  donner  un  tyran  à  l'État  ». 
Leur  exécution  eut  lieu  le 
24  mars  etfutsuivie  du  licencie- 
ment de  l'^/v/féc  révuliiUnnnairc  de  l'inlérieur,  qui  l'-tail  à  b'Urdiscré-linn. 

Exécution  des  dantonistes  (15  avril  1794).  —  Danton 
s'était  retin''  à  Arcis-sur-,\ube,  «  pour  y  respirer  en  liberti'  »  :  il 
revint  à  Paris  avec  le  prcjjet  d'arrêter  le  torrent  des  fureurs  révo- 
lulionnaires,  et,  <<  maintenant  que  la  République  était  maîtresse 
du  champ  de  bataille  »,  de  la  faire  rentrer  dans  le  règne  des  lois. 
Mais  Robespieri-e  laissa  alors  éclater  toute  sa  haine  contre  Desmou- 
lins et  contre  Danton  lui-même.  «  Qu'importe,  s'écria-t-il  aux  Jaco- 
bins, qu'Hébert  expire  sur  l'échafand,  s'il  lui  reste  des  traîtres  d'une 
autre  espèie  pour  venir  à  bout  de  ses  projets?  Vous  n'avez  donc 
rien  fait  s'il  vous  reste  une  faction  à  détruire,  et  la  Convention  est 
résolue  à  les  immoler  toutes,  jusqu'à  la  dernière.  >■■ 

Jl  était  temps  que  Danton  songeât  à  se  défendre;  ses  amis  l'en 
pressaient,  l'engageaient  même  à  partir.  «  Partir!...  dit-il  avec  co- 
lère et  dédain,  partir!  Est-ce  qu'on  emporte  sa  patrie  à  la  semelle 
de  ses  souliers?  »  Quand  on  vint  lui  annoncer  que  les  Comités  dis- 
cutaient son  arrestation,  on  le  pressa  encore  de  quitter  Paris;  mais 
il  répondit,  après  un  moment  de  réllexion  :  »  Ils  n'oseraient.  » 
Danton  se  trompait  :  dans  la  nuit  du  30  au  31  mars  1794,  il  fut 
arrêté  avec  ses  principaux  amis  et  traduit  devant  le  tribunal,  le 
2  avril  1794,  avec  ses  coaccusés,  au  nombre  de  seize.  Il  embarrassa 
ses  juges  par  son  assurance  audacieuse. 

L'instrument  des  rancunes  de  Robespierre  avait  été,  dans  cette 
machination,  le  conventionnel  .'^aint-Just,  républicain  à  la  S[iartiate, 
dont  l'énergique  activité  s'employa  très  utilement  aux  armées,  mais 
fut  à  l'intérieur  au  service  d'un  autoritarisme  malfaisant.  Dans  un 
rapport  empreint  de  la  subtilité  la  plus  perfide,  il  accusa  Danton 
de  s'être  vendu  à  Mirabeau,  au  duc  d'Orléans,  à  Dumouriez,  d'avoir 
voulu  traiteravec  l'étranger  pour  rétablir  la  nionari-hie,  et,  redoutant 
l'éloquence  persuasive  de  son  collègue,  il  fit  décider  par  la  Conven- 
tion que  le  tribunal  pourrait  mettre  les  accusés  «  hors  des  débats  ». 
Sur  injonction  du  Comité  de  sûreté  générale,  le  tribunal  condamna 
effectivement  les  accusés  sans  plus  les  entendre  et  hors  de  leur 
présence,  sous  prétexte  qu'ils  manquaient  de  respect  cà  la  justice. 
«  On  nous  immole,  s'écria  Danton,  à  l'ambition  de  quelques  lâches 
brigands,  mais  ils  ne  jouiront  pas  longtemps  du  fruit  de  leur  cri- 
minelle victoire;  j'entraîne  Rolies]iierre,  Robespierre  me  suit.  »  Au 
[lied  de  l'écbafaud,  comme  Danton  voulait  embrasser  Hérault  de 
Séchelles,  qui  lui  tendait  les  bras,  l'exécuteur  s'y  opposa.  «  Tu  es 
donc  plus  cruel  que  la  mort?  lui  dit  Danton;  va,  tu  n'empêcheras 
pas  que  dans  un  moment  nos  têtes  ne  s'embrassent  dans  le  panier  » 
(16  germinal-3  avril  1794).  Avant  de  s'incliner  sous  le  couperet,  il 
dit  au  bourreau  :  «  Tu  montreras  ma  tête  au  peuple,  elle  eu  vaut  la 
peine.  »  Le  plus  grand  homme  d'F^tat  de  la  Révolution  tombait  vic- 
time du  gouvernement  formidable  cju'il  avait  contribué  à  organiser. 
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Couthon,  iiravi!  d'après  E  o  n  n  u  v  i  l  l  i-: 
(Musi'o  Carnavalet). 


En  nu' nie  trnips  rjuc  lui,  le  tribunal  n'volutiunnaire  envoya  au 
supplice  rex-i\ipu(in  Chabot,  Fabre  d'Ei^lanline,  liasire,  Westi-r- 
luann,  llri-ault  de  Sécliellos,  riiilippeaux,  Camille  Desnioulins  qui. 
sur  la  cliarrel  te,  s'agitait  et  haranguait  la  foule  :  <i  Peuple,  Ji.sail-il,  on 
tue  tes  amis'?  Qui  t'a  appelle  à  la  Bastille  ?  Qui  te  donna  la  cocarde'?  <■ 
Liicile  Desmoulins,  en  apprenant  l'arrestation  de  son  mari,  avait 
écrit  à  Uobospierre  une  lettre  indignée,  oii  elle  flétrissait  l'orgueil 
du  dictateur   et   lui  rappelait  l'amitié  qui  l'avait  uni  au  pam|ddé- 

lairc  :  «  Toi,  disait-elle,  qui  lis 
des  vœux  pour  notre. union,  qui 
joignis  nos  mains  dans  les  tien- 
nes; toi  qui  as  souri  à  mon  lils 
et  que  ses  mains  enfantines  tnit 
caressé  tant  de  fois,  pourras-tu 
donc  rejeter  ma  prière,  mépriser 
mes  larmes,  fouler  aux  pieds  la 
justice'?  11  Accusée  d'avoir  formé 
avec  le  général  Dillun  un  com- 
plot pour  délivrer  les  danto- 
iiisles,  elle  fut  condamnée  et 
pri''senta bravement  au  ccuqieret 
sa  jolie  tète  de  vingl-ilcux  ans. 

Dictature  de  Robespierre. 
La  fête   de  l'Être  suprême. 

— ■  "  Il  n'y  a  que  les  morts  qui 
ne  reviennent  pas  ",  avait  dit 
liarère,  et  Collet  d'Herbois  ajou- 
tait :  «  Plus  le  corps  social 
trans|:iire,  plus  il  devient  sain.  » 
—  "  Que  serait  devenue  une  ré- 
l)ublii]ue  indulgente?  déclaciil 
à  son  tour  Saint-Jusl;  nous  avons  ojiposé  le  glaive  au  glaive,  et  la 
République  est  fondée.  »  Conformément  à  ces  impitoyables  prin- 
cipes, Saint-Just  proposa  de  proscrire  en  niasse  les  ci-dcvanl  nobles 
et  les  étraiigcus,  qui  durent  quitter  le  territoire  français  dans  les 
dix  jours,  sous  peine  d'être  mis  hors  la  loi. 

Lorsque  11'  Conseil  exécutif  |U'ovisoire  eut  été  remplacé  par  ibnize 
commissions  ib-pendantes  du  Comité  de  salut  public,  liobespienc. 
débarrassé  des  hébertistes  et  <lcs  dantonistes,  fut  le  maître  de  la 
France  et  forma  avec  Coutbon  et  Saint-Just  un  triumvirat  résolu  à 
briser  toute  résistance.  Sa  dictature  fut  à  la  fois  religieuse  et  po- 
litique. Disciple  de  Jean-Jacques  Uousseau,  il  rêvait  d'aïqmyer  Irs 
institutions  politiques  sur  une  religion  dont  les  fondements  sr- 
raient  la  croyance  en  Dieu  et  l'iminortalité  de  l'âme;  il  se  déliait  du 
u  philosopliisme  <■,  du  culte  di'  la  liaison  (1),  auquel  il  lui'-li-ndil 
substituer  une  religion  nouvrljc.  morale  et  sociale,  d^iil  il  serait 
le  grand  ponlife. 

i.e  7  mai,  Robespierre  piononç.i  à  la  tribune  de  la  (^invriilmu 
s  in  discours  fameux  sur  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme.  Il  altaiiua 
l'athéisme,  critiqua  les  Encyclopédistes  et  conclut  en  disant  : 
«  Le  véritable  prêtre  de  l'Être  suprême,  c'est  la  nature;  son  teniiile, 
c'est  l'univers;  son  culte,  la  vertu;  ses  fêtes,  la  joie  d'un  grand 
peuple  rassemblé  sous  ses  yeux  pour  resserrer  les  nœuds  de  la  fra- 
ternité univeiselle  et  pour  lui  pri'senter  l'iiomniage  des  c<i'urs  sen- 
sililes  et  purs.  ■>  Sur  sa  proposiliiui,  r.Vssembb'e  vola  d'acclamation 
le  dé'cret  suivant  : 

Article  phemier.  —  Le  peuple  fivinçaj.s  reconiiait  l'i^xislenro  île  l'EIre 
suprême  et  de  limmortalité  de  r.iiiic 

Art.  2.  —  11  reconnail  que  le  culle  le  plus 
dii;ne  de  l'ICli'e  suprèuie  est  la  praliquc  des 
devoirs  de  riiomme. 

On  institua  des  fêtes  décadaires  et,  le 
jour  même  où  se  célébrait  autrefois  la 
Pentecôte  (20  prairial  an  11-8  juin  1794), 
une  fête  de  l'Être  suprême  eut  lieu 
dans  toute  la  France.  A  Paris,  on  avait 
élevé  dans  le  jardin  des  Tuileries  un  ani- 
liliitlu'âtre,  dé'coré  par  David  de  jiein- 
tures  allégoriques  et  sur  lequel  Robes- 
pierre parut  à  la  tête  des  membres  de 


(i)  Sur  le  rùle  de  llobe.spierre  et  des  divers 
partis  dans  la  déchri.slianisaliou,  voir  Le  Culle 
(le  la  )YiisrjH,p.ir  V.-\.  Aui..\hd  (pour  qui  Ro- 
bespierre lut  hostile  à  la  déchristianisiition 
pour  des  niolirs  relisii;u>:  hypocrileuuuit  voilés 
de  molifs  politiques),  et,  cojilrà,  I.a  Uéro/u- 
lioii  el  l'ICf/lixe,  jiar  .\.  Mateukz. 


la  Convention,  tous  tenant  à  la  main  un  bouquet  de  fleurs,  de  fruits 
l'I  d'épis  de  blé.  Après  une  courte  allocution,  Robespierre  descendit 
lie  l'aniphitliéâtre,  se  saisit  d'une  torche  et  mit  le  feu  aux  monstres 
de  r.XtIn'isme,  «  seul  espoir  de  l'i'tranger  »,  de  la  Discorde  et  de 
l'Égoisme  :  les  llammes  découvrirent  alors  la  statue  de  la  Sagesse. 
Le  cortège  se  mit  ensuite  en  marche  vers  le  Champ-de-Mars.  Un 
chariot  antique,  chargé  des  instrunienis  des  arts,  était  Irainé  par 
huit  bœufs  aux  cornes  dorées,  suivis  dune  foule  couronnée  de 
Heurs.  La  Convention  prit 
place  sur  une  montagne  ar- 
tificielle; Robespierre  pro- 
nonça un  nouveau  discours; 
on  chanta  des  hymnes  de 
Cbénief  et  de  Désaugiers, 
et  la  fête  s'acheva  au  mi- 
lieu des  manifestations  pa- 
triotiiiues,  des  bénédictions 
et  des  serments. 

Robespierre  avait  con- 
stamment affecté  de  se  tenir 
fort  en  avant  de  ses  collè- 
gui'S.  Quelques  convenlion- 
nels  se  rapprochèrent  de  lui 
et  firent  entendre  à  ses 
oreilles  étonnées  des  mots 
étranges  :  «  11  est  encore 
des  Crutus.  —  La  roche  Tar- 
péienne  est  près  du  Capi- 

lole.  " 

Madame  Elisabeth 

Le  décret  du  22  prai-  '''"^'-^  "'  ^"•^«'"^^)' 

rial    (10   juin   1794).  — 

Dès  le  lendemain,  Robespierre  vint  au  Comité  de  salut  public  de- 
mander vengeance  des  sarcasmes  dont  il  avait  recueilli  les  échos  : 
il  n'y  rencontra  qu'un  accueil  froid  ou  railleur.  Alors,  de  sa  propriî 
iniliative,  il  présenta  avec  Coutbon,  en  l'absence  de  Saint-Just,  un 
juoji't  élemlant  la  compétence  du  tribunal  révolutionnaire,  augmen- 
tant le  nombre  des  jurés,  des  juges  et  des  substituts,  supprimant 
toute  instruction  |iréparatoire,  et  mênuî  toute  audition  de  témoins 
lorsi|u'il  existait  des  «  preuves  soit  matérielles,  soit  morales  ". 
Plus  d'avocats  :  «  la  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  ca- 
lomniés des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspi- 
rateurs. >i  Une  seule  peine  :  la  mort.  Ainsi,  toutes  les  garanties 
étaient  supprimées,  et  en  attribuant  aux  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  aux  reiirésentanls  du  peuple  et  à  l'accusa- 
teur public,  le  droit  de  traduire  devant  le  tril)unal  l'évolutionnaire 
tous  cfiix  (pie  la  loi  I'  réputait  ennemis  du  peuple  )>,  personne, 
nn-me  les  nienibres  de  la  Convention,  n'était  désormais  à  l'abri 
d'un  assassinat  judiciaire.  «  Toute  lenteur,  disait  Coutbon,  est  un 
crime,  toute  formalité  indulgente  est  un  danger  public;  le  dé'lai 
pour  punir  les  ennemis  de  la  iiatiie  ne  doit  être  que  le  temps  de  les 
reconnaître.  »  Robespierre  parvint  à  faire  adopter  ce  déiret  abomi- 
nable en  une  demi-heure  {'2'2  prairial-HIjuin  179'i);  mais,  le  surlen- 
demain (•2'i  prairial),  la  Convention  se  ressaisit  du  droit  exclusif  de 
mettre  les  députés  en  a(?cusation. 

Le  décret  du  22  prairial  fut  le  prélude  de  la  Gr/iiide  Terreur 
(10  juiu-27  juillet  179'i).  Madame  Élisabi'th,  la  vertueuse  sœur  de 
Louis  XVI  (il,  avait  été  exécutée  le  U  mai  1704.  Maintenant  on  allait 

frapper  sans  pitii'-  et  envoyer  à  l'i'chafaud 
l.avoisier,  le  général  Biron,  les  Ps'oailles, 
les  Bouftlers,  les  Mouchy,  les  Montmoren- 
cy,  les  Pasquier,  les  Mole,  lesMalesberbes, 
les  jioètes  André  Chénier  et  Roueber  (2;. 


La  marmite  épuratoire  des  Jacobins 
(C';a'ic;i1uro   antirobr'spiorrlslo  de   17ïi3}. 


(1)  Marie-Thérèse,  dite  madame  Royale, 
(illc  de  Louis  X'\'l,  née  en  177S,  fut,  sous  le 
IMrectoire,  échangée  contre  les  commissaires 
de  la  Convention  que  Dumouriez  avait  livrés 
aux  Autrichiens.  Elle  épousa,  en  17!i9,  son 
cousin  Louis-Antoine  île  Bourbon,  duc  d'Au- 
goulùme,  lils  du   conite  d'Artois  (Cliarles  X). 

(â)  Les  deux  poètes  allèrent  au  supplice  en 
récitant  la  premiiTe  scène  A'Auili-unutque, 
eulre  Oreste  et  Pylade.  Tout  il  coup  Chénier 
se  frappa  le  front  et  s'écria  :  «  llélas!  je  n'ai 
rien  lait  pour  la  postérilé,  et  pondant  j'avais 
qnelcpu'  chose  lii  !  »  —  C'est  dans  sa  prison  de 
Sailli-Lazare  que  Chénier  avait  composé  sa 
célèbre  élégie  de  la  Jeune  Caplioe. 
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Kouquier- riii\  iilc  semble  vuuluir  iiiériler  de  plus  en  plus  son 
i-enoiii  de  sinistre  férocité.  Il  rédige  des  actes  d'accusation  avant 
d'avoir  vu  les  pièces,  pèse  sur  la  conscience  des  jurés,  a  pour  ses 
victimes  des  mots  impitoyables,  (c  Pédant  et  citant  volontiers  Ho- 
race, il  lui  arriva  cependant  quelciuefois  de  se  montrer  humain  par 
caprice.  »  (A.  Aulaud.)  Aucune  circonstance  atténuante  ne  peut  être 
plaidée  en  faveur  de  ce  monstre,  (|ui  se  fit  rinstiument  aveugle  dn 
Comité  de  salut  public.  Depuis  l'iUablissemeiUdu  tiibnnal  révolution- 
naire, en  quinze  mois  (10  mars  1793-10  juin  1794),  la  Terreur  avait 
fait  douze  cent  soixante-neuf  victimes  :  du  10  juin  1794  à  la  moit 
de  Robespierre  ("27  juillet),  le  cliilfre  des  guillotinés  s'éleva  à  près 
de  quatorze  cents.  Kl  ces  hécatombes  coïncidaient  avec  la  victoire 
de  Fleurus,  avec  le  succès  général  des  années  républicaines! 

Le  9  Thermidor  (27  juillet  1794).  —  Robespierre,  qui  depuis 
son  écliec  du  "J  ï  juairial  s'élait  lelin''  du  Comité  de  salut  publie, 
assistait  rarement  aux  séances  de  la  Convention,  mais  se  montrait 
très  assidu  à  celles  des  Jacobins,  où  sa  domination  s'exerçait  sans 
partage.  Après  la  chute  des  hébertistes,  il  avait  formé  une  nouvelle 
Commune  :  le  procureur  général  Chaumctte,  le  maire  Fleuriol,  le 
commandant  général  Hanriot  étaient  à  ses  ordres. 

Les  conventionnels,  menacés,  s'unirent  pour  le  renverser.  On 
répandit  des  bruits  sur  ses  projets,  on  fit  circuler  des  listes  de  pros- 
cription qu'on  l'accusa  d'avoir  diessées,  ouinononça  le  mot  de  dic- 
tature. Vadier,  président  du  Comité^  de  sùrelé  générale,  avait,  dès  le 
mois  de  juin,  envoyé  au  snp|dice  cinquante  jiersonnes,  entre  antres 
Cécile  Renault,  accusée  sans  preuves  d'avoir  voulu  altenter  aux  jours 
de  Robespierre  :  celte  journée,  dite  des  Chemises  nmycs,  avait  éh' 
«  arrangée  »  par  le  Comité  pour  disiiualiOer  le  «  tyran  »,  pour  faire 
croire  qu'il  se  débarrassait  en  bloc  de  ses  ennemis  personnels,  i.e 
8  thermidor  ("2(3  juillet  179'ii,  Robespierre  ]iarut  à  la  tribune  de  la 
Convention  et  annonça  l'inlenlion  de  faire;  <i  épurer  »  les  deux 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  demanda  de  nouvelles 
proscriptions,  se  livra  à  des  insinuations  perlides  contre  plusieurs 
de  ses  collègues,  contre  Camboii,  contre  Carnot.  11  acheva  son  réqui- 
sitoire dans  le  silence  et  alla  le  recommencer  aux  Jacobins. 

Le  lendemain  (9  thermidor  —  27  juillet  1794),  à  peine  Saint-Just 
a-t-il  pris  la  parole  que  Tallien  l'interrompt  et  entasse  les  accu- 
sations contre  Robespierre.  Celui-ci  s'élance  à  la  tribune;  les  ciis  : 
«  A  bas  letyran!  »  retentissent  île  toules  paits.  "  Hier,  dit  Tallien, 
j'ai  assisté  à  la  séance  des  Jacobins,  j'ai  vu  se  former  l'armée  i\\i 
nouveau  Cromwell,  j'ai  frémi  pour  la  patrie,  cl  je  me  suis  arme- 
d'un  poignard  pour  lui  percer  le  sein  si  la  Convention  n'avait  pas  le 
courage  de  le  décréter  d'accusation.  »  Robespierre  s'épuise  en  vains 
efforts  pour  se  faire  entendre.  <<  Le  sang  de  Danton  l'étoulTe,  »  lui  tlil 
(jarnier  de  l'Aube.  —  «  Ah!  qu'un  tyran  est  dur  à  abatire!  »  ajoute 
Fn'roii.  Enfin,  au  milieu  d'un  tumulte  épouvantable.  Robespierre, 
Coutbon  et  Saint-Just  sont  décrétés  d'accusation;  Le  Cas  et  Robes- 
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]iierre  jeune  deniaïuleul  a  partager  leur  sorl.  Toute  la  salle  retentit 
des  cris  :  »  Vive  la  liberté!  Vive  la  République  !  Les  tyrans  ne  sont 
plus!  »  H  était  cinq  heures  du  soir. 

Mais  Hanriot,  commandant  la  garde  nationale,  a  préparé  l'insur- 
rection de  la  Commune;  Robespierre,  délivré  avec  ses  amis,  est 
conduit  à  l'Hôtel  de  ville,  et  Hanriot  ordonne  à  ses  canonniers  de 
bra(|uer  leurs  pièces  conti-e  la  Convention.  Celle-ci  a  mis  Robespierre 
"  hors  la  loi  »  et,  sous  les  ordres  du  représentant  Rarras,  l'Hôtel  de 
ville  est  envahi  vers  deux  heures  du  matin  par  les  bataillons  des 
sections  restées  fidèles.  Le  Bas  se  briile  la  ceivelle;  Robespierre 
jeune  se  jette  parune  fenêtre;  quant  à  Rob(;spierre  aîné,  au  moment 
où,  après  de  longues  hésitations,  il  commence  à  signer  un  appel  aux 
armes,  il  est  blessé  par  le  gendarme  .Menla  d'un  coup  de  pislolel  qui 
lui  fracasse  la  mâchoire. 

La  mise  hors  la  loi  dispensait  de  faire  juger  ceux  qu'avait  frappées 
celle  mesure  :  il  suflisait  (|iie  leur  identité  fût  constatée  pour 
(pTon  fût  en  droit  de  les  exécuter.  Le  10  tliermidor  au  soir  (28  juil- 
l(d  no'i),  les  robespiernstes,  au  nombre  de  vingt  et  un,  furi'iit  con- 
duits au  supplice  au  milieu  d'un  peuple  immense,  qui  saluait  de  ses 
applaudissements  chaque  ex('cution. 

Les  11  et  42  tliermidor  (29,  30  juillet  1794),  la  défaite  de  la  Com- 
mune fut  complétée  par  l'exécution  de  quatre-vingt-trois  de  ses 
membres,  qui  furent  guillotinés  sans  jugement  préalable,  sansmême 
une  constatation  régulière  <ridentité.  Le  régime  terroriste  avait 
vécu    :    la   victoire    de    Fleurus    avait    en    raison    de    Robespierre. 


La   dernière  charreLLe,   par    Rai-i?'ET. 
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LA    PERIODE     THERMIDORIENNE 

Modification    du    gouvernement    révolutionnaire.    —    Lp 

gouvernement  révolutionnuire  fut  maintenu  par  les  Uiei  niiJoriens, 
mais  ils  en  moililièrent  peu  à  peu  les  organes.  Tout  en  instituant 
douze  commissions  executives  permanentes,  ils  pn-vinrent  le  retour 
de  la  dictature  en  répartissant  la  direction  des  all'aires  entre  seize 
comiti^s.  renouvelés  mensuellement  par  ijuart.  La  durée  de  la  mis- 


craie,  les  mots  :  "  Du  pain!  I.a  Constitution  de  1793!  I.a  liberté  des 
patriotes!  »  La  Convention,  délivrée  par  la  garde  nationale, 
vola  la  déportation  de  Barère,  de  Collot  d'Herbois,  de  Vadier  et  de 
Billaud-Varenne,  si  violemment  pris  à  partie  au  souvenir  de  son 
terrorisme  métliodique  —  dont  il  ne  cessa  de  se  glorifier  comme 
de  l'accomplissement  d'un  devoir  —  qu'on  dut  le  faire  sortir  nui- 
tamment de  Paris  pour  le  soustraire  aux  fureurs  de  la  foule. 

La  famitie  croissante  et  les  manifestations  de  la  jeunesse  dorée 


Fréron, 
gravi;  d'apiOs   Bonne viLLii. 


Billaud-Varenne, 
^l'avé  d"après   Bonnkvillk. 


Fermeture  de  la  salle  des  Jacobins,  par  DurLESsis-BERTAUx. 


sion  des  représentants  fut  limitée  par  l'Assemblée,  qui  les  nomma 
elle-même.  Toutes  les  sociétés  populaires  furent  interdites.  La  Com- 
mune ue  constitua  plus  qu'une  administration  subordonnée  à  la 
Convention.  La  garde  nationale  fut  réduite  à  l'impuissance  poli- 
tique par  la  création  d'un  état-major  de  cinq  membres  substitué  au 
commandement  uni(iue.  Le  tribunal  révolutionnaire,  supprimé  le 
31  mai  179'),  devinlen  attendant  une  juridictionàpeu  près  régulière, 
et  la  loi  de  prairial  l'ut  rapportée.  La  liberté  de  la  presse  fut  rétablie, 
avec  interdiction  de  demander  ouvertement  la  restauration  de  la  mo- 
narchie. Un  granil  nombre  de  suspects  sortirent  des  prisons.  Ce  fut 
la  Convention  (lui  gouverna  elle-même  par  des  majorités  successives. 


La  réaction  thermidorienne.  Fermeture  du  Club  des 
cobins.  —  A  la  tète  de  la  réaction  thermido- 
rienne se  distinguait  le  rédacteur  de  VOralear 
du  prujilc,  Louis-Marie-Stanislas  Fréron,  naguère 
farouche  cordelier,  acharné  maintenant  contre 
les  révolutionnaires. 

Il  poursuivait  de  ses  sarcasmes  la  société  des 
jacobins,  dernier  refuge  des  terroristes,  et  fai- 
saitappelau.x  jeunes  gens  de  la  classe  riche,  qu'on 
appelait  les  tmiscûdins  ou  la  jeunesse  dorée.  Des 
rixes  fréquentes  eurent  lieu  dans  les  rues  entre 
les  muscadins  et  les  jacobins,  dont  le  club  fut 
envahi  et  mis  h  sac.  La  Convention,  loin  de  sévir, 
supprima,  le  9  novembie  1794,  la  célèbre  société, 
qu'elle  accusait  maintenant  d'avoir  «  rendu  le 
régime  républicain  si  odieux  qu'un  esclave  courbé 
sous  le  poids  de  ses  fei-s  eût  refusé  d'y  vivre  ». 

Soixante-treize  conventiiinnels,  détenus  à  Port- 
Louis  (Moibilian)  pour  avoir  signé  une  protesta- 
tion contre  le  31  mai,  rentrèient  à  Paris;  puis 
vingt-deux  girondins  vinrent  riMifoicer  le  parti 
tliermidorien,  qui  envoya  à  l'échafaud  Carrier  et 
Fouquier-Tinville. 

Journées  des  12  g-erminal  et  !"■  prairial 
(l"  avril  et  20  mai  1795).  —  Le  peuple,  aux 
[irises  avec  la  disette,  établissait  une  relation 
entre  sa  misè'-e  et  le  mouvement  de  l'éaction.  11 
y  eut  des  troubles  le  \"  et  surtout  le  1"2  gei-minal 
(21  mars  et  1<"'  avril  1795).  Les  jacobins  soule- 
vèrent les  faubourgs  et  envahiront  la  salle  des 
séances,  [>ortant  écrits  sur  leurs  chapeaux,  à  la 


ja- 


déterminèrenl,  le  l"''  prairial  an  III  f'20  mai  1793:,  une  grave  insur- 
rection du  faubourg  Saint-Antoine  etdu  faubourg  Saint-Marceau,  qui 
se  levèrent  en  armes  pour  réclamer  «  du  pain  et  la  Constitution 
démocratique  de  1793  ».  Les  portes  de  la  Convenlinn  sont  de  nou- 
veau forcées;  plusieurs  coups  de  feu  sont  tirés  dans  la  salle  et  le 
président  Boissy  d'Anglas  est  couché  en  joue.  Un  jeune  député, 
Féraud,  se  précipite  à  la  tribune  pour  le  couvrir  de  son  corps;  on 
le  prend  pour  Fréron,  on  l'entraîne  dans  les  couloirs,  on  le  tue  : 
sa  tète,  placée  au  bout  d'une  pique,  est  présentée  à  Boissy  d'Anglas, 
qui  se  découvre,  s'incline  avec  respect  et  impose  à  la  foule  par 
son  sang-froid.  Ce|iendant  les  émeutieis,  maîtres  de  la  tribune,  ve- 
naient de  faire  adiqiter,  au  milieu  des  applaudissements  de  la  multi- 
tude, le  manifeste  de  l'insuirection,  lorsque  les  représentants  .Xuguis, 
Legendre,  Kervelegan  entrent  au  pas  de  charge  à  la  tète  des  sec- 
tions les  plus  voisines,  après  s'être  emparés  du  Carrousel  et  de  ses 


La  tète  de   Féraud  présentée  à  Boissy  d'Anglas,  par  Dr  Pl,  E  ss  l  s- B  eet  A  i;  x  . 
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principales  avenues.  «  Au 
nom  de  la  loi,  s'rcrie  l.egen- 
dre,  j'ordonne  aux  citoyens 
armés  de  se  retirer.  » 

Les  insurgés  évacuent  la 
salle  en  désordre,  et  aus- 
sitôt vinst-lniit  Cretois  (1) 
sont  arrêtés  comme  auteurs 
ou  complices  iiidiiecls  de 
l'insurrection  et  éloignés  de 
la  capitale. 

Le  lendemain,  les  fau- 
bourgs vinrent  de  nouveau 
menacer  la  Convention,  qui 
les  apaisa  pardes  pro- 
messes; mais  le  4  prairial, 
jour  du  supplice  de  l'as- 
sassin de  Féraud,  le  général 
Menou  dut  menacer  d'un 
bombardement  le  faubouig 
Saint-An  loi  ne. 

A  la  suite  des  journées  de 
prairial,  les  derniers  mon- 
tagnards, traduits  devant 
une  commission  militaire, 
furent  condamnés  à  mort  : 
Romme,  Goujon,  Duques- 
noy  se  poignardèrent;  Bour- 
botte,  Soubrany,  Du  Roy, 
qui  n'avaient  réussi  qu'à  se 
blesser,  furent  traînés  san- 
glants à  récliafaud  ;  Riihl  s'était  suicidé  avant  sa  comparution; 
Prieur  de  la  Maine  put  prendre  la  fuite.  C'est  à  grand'peine  que 
Carnet  fut  épargné  en  raison  des  services  rendus  par  1'  «  organisa- 
teur de  la  victoire  ». 

Insurrections  royalistes  dans  le  Midi.  La  Terreur 
blanche.  — \  la  faveur  d''  l.i  ri'arliun  tliermidorienne.  les  rnyalistes 
exerçaient  dans  le  Midi  de  sanglantes  représailles  et  se  vengeaient 
de  la  Terreur  rouge  par  une  véritable  Terreur  blanche.  Ils  étaient 
organisés  en  bandes  armées  sous  le  nom  de  Compni/nics  de  Jéhn  ou  de 
Jésus  et  de  Compagnons  du  Siileil.  A  Lyon,  ils  envahirent  les  prisons, 
égorgèrent  les  détenus  réputés  lerrorisles  et  jetèrent  leurs  cadavres 
dans  le  Rhône.  A  Tarascon  ci'i  et  io  mai  1795),  les  prisonniers  du 
fort  furent  aussi  précipités  dans  le  (leuve,  et,  sur  les  cadavres  que 
les  eaux,  en  se  retirant,  laissèrent  à  découvert,  les  royalistes  atta- 
chèrent, à  l'aide  de  poignards,  des  étiquettes  portant  ces  mots  : 
«  Défense  d'ensevelir  sous  peine  de  la  vie.  »  Aix  (12  mai),  Mar- 
seille (9  juin)  furent  aussi  le  théâtre  de  tueries  im|ntoyables,  encou- 
ragées parles  commissaires  de  la  Convention  et  les  autorités  locales, 
et  des  conflits  ensanglantèrent  Avignon,  Nîmes,  Toulouse. 

Le  prince  de  Condé  et  l'.Vngleterre  négociaient  avec  l'icliegru 
pour  l'amener  à  trahir  la  cause  républicaine;  des  émigri'S,  passant 
la  frontière  de  Suisse,  rentraient  en  foule;  l'insurrection  reprenait 
en  Vendée  et  en  Bretagne;  la  chouannerie  normande  avait  ti'ouvé 
dans^Louis  de  Frotté  un  chef  extièmement  actif,  un  organisateur 
habile,  qui  sut  donner  de  la  cohésion  à  des  bandes  pillardes  et 
indisciplinées. 

La  guerre  de  'Vendée  et  la  chouannerie  en  1794  et  1795. 

—  La  liataille  de  Savenay  avait  ciinsomnii'  l'anéanlisscmcnt  de  la 
grande  armée  royaliste  d'outre-Loire,  mais  la  guerre  de  partisans 
n'avait  pas  pris  fin.  Le  général  Turreau,  nommé,  le  21  décembre  1793, 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  fit  occuper  l'ile  de 
Noirmoutier.  Vingt-deux  chefs  vendéens  furent  faits  prisonniers, 
parmi  lesquels  d'Elbée  qui,  blessé  et  mourant,  lut  |iorté  dans  un 
fauteuil  au  lieu  de  l'exécution  (9  janvier  1794). 

Bientôt  douze  colonnes  mobiles,  dites  colonnes  infernales,  parcou- 
rent le  pays,  y  portant  le  fer  et  le  feu,  pendant  que  Carrier  se  désho- 
norait par  les  «  noyades  »  de  Nantes  (Voir  p.  243).  Après  la  mort  de 
La  Rochejaquelein,  tué  au  combat  de  Trémentines  (28  janvier), 
Stofflet  prend  le  commandement  et  dispute  Cholet  (10  mars)  au 
général  Moulin,  quisebrùle  la  cervelle.  De  son  côté  le  général  Haxo 
perd  la  vie  au  combat  de  Vansanlt  (19  mars)  et  l'alTaire  de  Cliallans 
(30  avril)  entraîne  la  disgrâce  du  général  furreau.  Son  successeur. 


Mort  du  gëoéral  vendéea  d'Elbée,  par   Le    LJ  l  a  > 


Vimeux,  adoptant  une  tactique  moins  brutale,  répartit  ses  forces 
en  quatorze  camps  retranchés,  pour  enserrer  le  champ  principal  de 
l'insurrection,  et,  après  le  9  Thermidor,  le  gouvernement  se  relâche 
de  ses  rigueurs  envers  les  Vendéens  :  une  amnistie  est  promise  à 
ceux  qui  déposeront  les  armes  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Le  général  Canclaux  fut  de  nouveau  appelé  au  commandement 
de  l'armée  de  l'Ouest,  le  8  octobre;  les  rivalités  personnelles  qui  di- 
visaient les  survivants  des  chefs  royalistes  prenaient  en  ce  moment 
même  un  caractère  si  aigu  que  Stofflet,  blâmé  par  un  conseil 
extraordinaire  (6  décembre),  se  sépara  déhnitivement  de  Charette. 
Les  représentants  Ruidle  et  Prieur  de  la  Marne,  alors  à  Nantes 
avec  Canclaux,  estimèrent  que  ces  dissensions  intestines  pouvaient 
favoriser  la  paciflcation,  et  Ruelle  enlama  avec  les  Vendéens  les 
pourparlers  qui  aboutirentaux  liaitésde  La  Jaunaye  et  de  LaMabilais. 
Le  traité  de  La  Jaunaye  (17  février  1795)  garantissait  aux  Ven- 
dé'cns  le  libie  exercice  du  culte  catholiciue  et  accordait  à  Cliarelte, 
outi-e  une  garde  territoriale  de  2000  hommes  soldée  par  l'Étal,  une 
indemnité  de  guerre  de  2  millions. 

Charette  ne  signait  lapaix  que  pour  avoir  le  temps  de  refaire  son 
armée  (1)  :  Stofflet  tenait  pour  indigne  de  la  cause  royaliste  de  dé- 
poser les  armes  avec  l'arrière-pensée  de  les  reprendre,  et  il  se 
proclama  général  en  chef.  Cependant,  lorsque  Cormatin,  chef  des 
forces  royalistes  de  Bretagne,  eut  signé  de  son  côté  le  traité  de  La 
Mabilais  (20  avril  1795),  Stofflet,  réduit  à  des  efl'eclifs  insuffisants, 
se  résigna  à  déposer  les  armes  (traité  de  Saint-Florent,  2  mai  1793). 

Dès  le  26  juin  1795,  Charette 
rompait  le  traité  de  La  Jaunaye. 
Le  comte  de  Provence,  qui  s'était 
|uoclamé  roi  de  France  sous  le 
nom  de  Louis  XVIII,  lorsqu'on 
lui  avait  annoncé  la  mort  de  son 
neveu  au  Temple  (2),  se  mit,  de 
Vérone,  en  lelalions  de  corres- 


(1)  On  appelait  Crélois  les  derniers  terroristes,  ceux  qui  siégeaient  sur  les 
banc?  les  plus  élevés  de  la  Montagne. 


Le  général  Canclaux, 
grav6  d'après  Bon  ne  ville. 


(1)  Voir  Louis  XVIII  el  Charelle 
(Lellres  inédites  pnliliées  par  Ernest 
Daudet,  dans  le  Temps,  15  août  li)0.ï). 

(2)  La  «  question  »  Louis  X'VII. 

—  L'enfant  qni  s'éleii;iiit  au  Temple 
le  8  juin  tT'Jo  était-il  le  fils  de 
Liiuis  XVI  ou  bien  un  enfant  sub- 
stitué au  véritable  daupliin?  On  ad- 
met généralement  que  l.nnis-Cliarles 
Je  France,  né  à  Versailles  en  1785, 
deuxième  fils  de  Louis  XVI  el  de 
Marie-.\ntoinotlp,  daliord  duc  de 
Normandie,  puis  daupliin  à  la  mort 
de  son  frère  aîné  (17S9',  el  proclamé 
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pondance  avec  le  chef  vendéen  cl  lui  manil.i  iiu'il  l'avait  depuis  di'jà 
iongtemiis  nommé  lieutenant  gi-uéral  du  royauuie. 

William  Pilt  avait  aidé  pécuniaireiuenl  les  éiiiigi'és  n'fuijii's  eu 
Angleterre  et  favorisé  chez  nous  la  guérie  civile,  dans  le  but  d  ac- 
ci'oiti'e  l'empire  colonial  anglais  à  la  faveur  des  divisions  et  de 
l'affaiblissement  de  la  Fraui^e;  il  euloudail  luini  cnutrihuer  au 
rétablissement  de  la  miuiarchie,  ruais  à  la  coadilion  d  obtenir  des 
compensalions  lerriloriales  aux  colonies,  de  conserver  l'oiiilieliéry, 
('.handernagor,  Saiiil-l'ierre  et  .Mi(|uelon  occupés 
de  vive  force.  11  éloignait  de  son  mieux  les 
princes  et  les  royalisles  des  lieux  où  la  guerre 
aurait  pu  les  meltre  en  vedette,  et  il  ne  cachait 
pas  que  l'Anglelerre  exercerait  le  haut  comman- 
dement des  forces  à  sa  solde  qui  pourraient 
être  autoiisées  à  débarquer  en  France.  Il  con- 
sentit enlin  à  ce  dé'barquement  lorsque  les 
troupes  britanui(iues  eurent  élé  battues  en 
Hollande. 

L'expédition  de  Quiberon  (1795).  —  l.o  IG  juin 
179o,  cinq  régiments  sortirent  de  Southampton 
sous  les  ordies  de  Puisaye,  secondé  par  liota- 
lier,  d'llervilly,du  Dresnay,  La  Cliàtre  et  llectoi-; 
révoque  émigré  de  Dol,  M?''  Hercé,  était  le  «  cha- 
pelain en  chef»  de  ce  premier  corps,  que  pm- 
tégeaitl'escadre  du  coiumodore  Warren  et(iui, 
le  27  juin,  débarqua  sur  la  plage  de  Caruac  : 
Berthelot  et  le  chevalier  de  Tintéiiiac  avaient 
préalablement   constaté   que  la    côte  était  ilé- 
pourvue  de  toute  garnison  n'publicaine;   puis, 
ayant  rejoint  leurs  chouans,  ils  s'étaifut  mipa- 
rés,  le  premierdu  bourg  de  Car- 
nac,  le  second  de  la  butte  Saiut- 
Micliel,  qui  domine  les  aligne- 
ments.  La   division  était  forte 
de  4G0O  hommes,  comprenant, 
avec  les  émigrés,  2  8'i8  prison- 
niers de  guerre  français,  rete- 
nus sur  les  pontons  anglais  et 
qu'on    avait    enrégimentés    en 
leur  promettant  la  liberté. 

Le  plan  de  Puisaye  était  de 
prendre  Vannes  et  Rennes,  de 
rallier  les  chouans  et  de  se  poi- 
tersur  Paris.  Mais  pendant  que 
d'IIervilly,    contrairement   à 


Louis  XVII,  d  après  Kouharskv 


l'avis  de  Puisaye,  de  (leorges  Cadoudal  et  des  Bretons,  se  refusait  à 
marclier  de  l'avant,  le  général  Hoche,  commandant  les  forces  répu- 
blicaines, eidevait  aux  chouans,  qui  venaient  de  les  occuper,  Auray, 
Mendon  et  Landévant. 

Le  28  juin,  d'IIervilly,  à  l'approche  des  r>qiubliiains,  décida  de 
marcher  sur  le   fort   Ponthièvre,   et   le    commandant    Delise,   qui 
n'avait  à  opposer  que  4oO  soldats,  se  rendit  à  l'nntiée  anglaise,  à  la 
condition    touti/fois  que  sa  petite  troupe  pourrait  sortir  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  et  rejoindre  l'armée  fran- 
çaise (3  juillet!.  La  capitulation  l'ut  arrêtée  sur 
ces    bases;    mais  d'IIervilly,  sur  le  conseil    de 
Puisaye,  signitia  aux  bleus   qu'ils  étaient  tous 
«  prisonniers    du    roi    Louis  XVIII  »  et  les  lit 
conduire  en  Angb-terre,  ta  l'exciqition  de  ceux 
qui  consentirent  à   étie    enrôli''S  dans    l'armée 
royaliste. 

lloclie  comprit  la  faute  qu'avait  commise 
d'IIervilly  en  s'isolant  dans  la  presqu'île,  et,  le 
7  juillet,  il  écrivit  à  sim  état-major  de  Rennes  : 
i<  Les  Anglo-émigrés-chouans  sont  bloqués 
comme  des  rats.  )•  Prenant  l'ofl'ensive,  il  occupe 
les  positions  de  Sainte-Barbe,  et  s'y  retranche. 
Pour  l'en  déloger,  on  convient  que  Tinténiac 
sera  transporté  à  la  cote  de  Sarzeau,  avec 
'.M'M)  hommes,  ira  recevoir  à  Saint-lirieuc  un 
renfort  d'émigrés  venus  des  iles  normandes  et, 
grossi  de  tous  les  chouans  qu'il  ralliera,  viendra 
prendre  à  levers  les  républicains,  pendant  que 
les  émigrés  du  fort  Penthièvre  les  attaqueront 
de  front.  Mais  Tinténiac,  pour  des  molil's  mal 
connus,  ne  revint  pas  à  Quibe- 
ron et  se  dirigea  vers  les  Cotes- 
du-Nord. 

Les  émigrés  attaquèrent  néan- 
moins les  positions  de  Hoche. 
L'affaire  commença  le  15  au 
soir  par  une  vaine  tentative  de 
\  .luban  vers  Carnac  et  se  ter- 
mina, le  16,  par  l'écrasement 
des  4n00  hommes,  dont  1600 
chouans,  ament's  devant  Sainte- 
liarbe  par  d'IIervilly,  qui  reçut 
une  blessure  dont  il  ne  se  re- 
leva pas.  Le  second  corps  d'é- 
migrés, venu  d'Angleterre  aux 


Puisaye, 
grave  d'après   Bonneville. 


roi  par  les  royalistes  ?i  partir  du 
21  janvier  1793,  mourut  bien  en  pri- 
son le  8  juin  17'.)5. 

Le  dauptiin  fut  séparé  de  sa  mère 
en  1793  et  mis  sous  la  garde  du  cor- 
donnier Simon.  Le  ji-uiic  prince,  tin 
et  aimable,  fut  mal  nourri,  privé 
d'air  et  d'exercice,  sevré  de  toute 

alTection  par  un  gardien,  sinon  cruel,  du  moins  e;rossiçr  et  dur.  A  ce  réijime, 
son  iiilelligence  précoce  et  maladive,  déjà  frappée  par  les  éniotions  des 
journées  révolulioiinaires,  ne  larda  pas  à  s'afTaitjlir. 

Le  prisonnier  qui  mourut  le  8  juin  1795  ret'ut  les  soins  des  chirurg;iens 
Desault  et  Pellelan;  trois  autres  praticiens  aUestèreiit  par  procès-verbal 
qu'il  avait  succonilié  à  une  maladie  scrofuleuse,  et  il  fut  enterré  le  10  juin  au 
cimetière  Sainte-Marguerite. 

L'idenbté  de  Louis  XVII  et  de  l'enfant  mort  au  Temple,  admise  par  des 
historiens  autorises  (Beauchesne,  Chanlelauze,  La  Sicotière),  a  cependautélé 
conlestée,  et,  de  nos  jours  encore,  nous  avons  des  éviisionnisles,  des  surri- 
vanlistes,  des  réinlégralionnistes,  des  néo-évas-innnisles,  resiieclivcmcnt 
convaincus  que  le  dauphin  s'est  évadé,  ou  qu'il  a  survécu  au  8  juin  179)),  ou 
qu'il  a  élé  réintégré  au  Temple  après  en  être  sorti  et  qu'il  s'est  évadé  une 
seconde  fois.  Pour  ne  pas  encourager  les  royalisles,  b'S  révolutionnaires 
auraient  tenu  secrcte  l'évasion,  et  les  frères  de  Louis  X\'l,  dans  leur  intérêt 
dynastique,  se  seraient  atislenus  d'éclaircir  le  proljtème. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  comporte  pas  l'analyse  des  solutions  proposées 
et  qui  toutes  reposent  sur  des  liypoLhèses  plus  ou  moins  rigoureusement  dé- 
duites, en  particulier  des  tentatives  d'enlèvement  dont  le  fils  de  Louis  XVI 
a  élé  l'objel.  Si  la  version  oflicietle  n'est  pas  al)solument  probante,  les  plus 
ingénieux  parmi  les  récils  des  «  évasionnistes  ■>  le  sont  peut-être  moins  encore. 
En  1816,  Louis  XV'III  prescrivit  une  enquête  pour  découvrir  les  restes  de 
son  neveu  elles  faire  transporter  à  Sainl-Deiiis,  mais  il  donna  lirusqnemenl 
l'ordre  de  surseoir  aux  fouilles.  Celles-ci  ont  élé  faites  sans  résultai  par  la 
Commission  du  ■■  Vieux  Paris  »,  en  1904.  Le  Comité  directeur  de  la  «  Société 
de  l'Histoire  de  la  Révolution  »  a  chargé  de  l'examen  de  la  "  question 
Louis  XVII  »  une  sous-commission,  qui  a  l'ait  coimaiire.  le  t'^"'  décembre  1909, 


D'Hervilly 
(Estampe  de  ta  Biljliollièquo  nationale). 


que  ■■  l'clal  actuel  de  la  documen- 
tation n'oIVre  à  la  discussion  aucune 
base  solide  et  vraimenl  historique  ». 
Quoi  qu'il  en  soit,  de  nombreux 
individus  ont  tenté  de  se  faire  passer 
pour  le  tils  de  Louis  XVI.  Sans  pal- 
ier de  Morin  de  La  Guérinière,  un 
enfant  de  dix  ans  que,  dès  1795,  on 
pril  malgré  lui  jjiuir  Louis  X\'II,  nous  citerons  parmi  les  faux  dauphins  :  .Tean- 
Marie  Kervagault,  fils  d'un  tailleur  de  Saiul-Lô,  né  en  1781,  mort  en  1812  à 
Bicêlre,  où  la  police  impériale  l'avait  fait  enfermer  en  1801  ;  —  le  sabotier 
Mathurin  Bruueau,  petit  paysan  des  environs  de  Gholet,  né  à  Vezins  en  1784, 
arrêté  à  Rouen,  puis  incarcéré  au  Monl-Saint-Mieliel,  où  il  mourut  en  1822; 
—  Charles-Louis  Rourlon,  né  près  de  Rouen,  placé  près  de  Klétier  comme 
aide  de  camp  par  le  prince  de  Coudé,  prisonnier  d'Elat  à  Milan  en  même 
temps  que  Silvio  Pellico,  mis  en  liberté  en  1825,  venu  en  France  sous  le  faux 
nom  de  Henri-Louis-lIeclor  Hébert.  II  réussit  à  se  faire  employer  pendant 
deux  ans  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seiue-Inferieure,  puis  fit 
acte  de  prétendant,  pril  les  noms  de  baron  de  ISichetnoiil  et  de  duc  de  Nor- 
mandie, fut  condamné  en  183i  peur  crime  contre  la  sûreté  de  l'Klat,  s'évada 
de  Sainte-Pélagie,  voyagea  à  l'étranger  pour  y  recruter  des  parlisaus,  fut  reçu 
par  Pie  IX,  tenta  de  convaincre  la  duchesse  d'Aiigonlême,  et  mourut  en  1831 
près  de  Lyon,  dans  un  cliàleauofi  il  avait  élé  recueilli  par  des  royalisles  con- 
vaincus; —  Karl-Wilhebn  Naùiulorf,  né,  peut-être  à  Berlin,  d'une  famille 
juive  de  la  Pologne  prussienne.  Horloger  a.  Spandau  en  1S12,  il  prit  sous  la 
Restauration  le  litre  de  duc  de  Normandie,  publia  des  jUcH/oircs  ;i,s3I)  et  des 
Ftéfeltilions  (1832),  où  il  racontait  sa  prétendue  évasion,  favorisée  par  Barras 
et  Fouché  après  le  9  Thermidor,  inter\iut  en  1834  dans  le  procès  intenté  à 
Richemoiil  (qu'il  accusa  d'imposture),  réclama  judiciairement  la  possession 
d  ICtat  et  assigna  le  comte  de  Gliambord  et  les  duchesses  de  Panne  et  d'An- 
goiitême  (1S3I)),  fut  expulsé  comme  étranger,  se  réfugia  à  Londres,  d'où  il 
ne  cessa  de  soutenir  ses  prétentions  par  la  parole  et  par  la  plume,  et  mourut 
à  Delft  en  184 s.  Ses  héritiers  essayèrent,  sous  la  République  de  18 18  et  en  1X74, 
de  se  faire  attribuer  légalement  en  France  le  titre  qu'il  avait  revendiqué,, 
mais  Jules  Favre  plaida  vainement  leur  cause. 
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oi-iii-es  de  Somhrpuil  et  débnrciué  prrs  dr  Porl-llaligucn,  n';iv:iit  ]iu 
obtrnirde  d'ilervilly  rajouineiiii'iil  de  l'altaiiue. 

Le  21  Juillet,  à  minuit,  par  une  mer  furieuse,  trois  colonnes  ré|iu- 
blicaines,  commandites  par  le  général  Hunibert,  l'adjudant  général 
Mesnage,  le  général  Valli'taux,  et  suivies  pai-  Horlie  en  personne, 
accompagné  des  généraux  Lemoine  et  Botta,  se  dirigèrent  vers  le 
Tort,  le  bruit  de  la  tempête  favorisant  leur  niarclie.  Dés  que  le  soleil 
se  leva,  les  royalistes  les  aperçurent  et  tirèrent  le  canon.  Les  soldats 
du  général  lliimliert,  qui  s'élait  avancé  par  la  grève,  furent  disper- 
sés par  l'artillerie  d'une  canonnièie  anglaise;  mais,  pendant  ce 
temps,  la  colonne  Mesnage,  conduite  par  des  transfuges,  avait  abordé 
par  les  rochers  et  arboré  sur  le  fort  le  drapeau  tricolore.  Les  troupes 
de  Hoche  achevèrent  la  victoire  en  refoulant  de  position  en  position 
les  chouans  et  les  émigri's,  abandonnc'S  en  masse  par  les  républicains 
enroh's  sur  les  pontons.  Puisaye  envoie  Sombreuil  occuper  les  hau- 
teurs du  moulin  de  Saint-Julien  et  lui  promet  de  le  rejoindre  après 
avoir  sauvé  sa  correspondance  politique  et  prévenu  Warren  d'a- 
voir à  envoyer  ses  vaisseaux  à  Port-llaliguen;  mais  les  déluis  de 
la  première  division  royaliste,  à  la  suite  de  Puisaye,  se  hâtent  de 
fuir  en  canot  ou  à  la  nage  vers  les  bâtiments  anglais. 

Sombreuil,  avec  environ  3  000  hommes,  se  précipite  à  l'assaut  du 
fort  Penthièvre.  Abandonné,  chemin  faisant,  par  les  chouans,  ré'duit 
à  ses  émigrés,  il  se  replie  jusqu'au  Fort-.Neuf,  à  l'extrémité  de  la 
presqu'île;  le  désordre  y  est  à  son  comble;  l'artillerie  anglaise,  qui 
veut  protéger  l'embarquement  des  fuyards,  atteint  aussi  bien  les 
royalistes  que  les  bleus.  La  violence  du  Ilot  ayant  empêché  les  em- 
barcations anglaises  d'aborder,  les  vaincus  se  jettent  à  l'eau  pour 
essayer  de  les  joindre  à  la  nage. 

La  division  Sombreuil  va  être  jetée  à  la  mer,  et  les  tambours 
s'apprêtent  à  battre  la  charge.  Mais  Rouget  de  l'isle,  venu  de  Paris 
avec  le  représentant  Tallien,  empêche  l'hécatombe  qui  se  pi'épare,  et 
le  général  Mesnage  est  délégué-  auprès  des  émigrés  pour  les  sommer 
de  se  rendre.  Sombreuil  demande  une  entrevue  à  Hoche,  à  qui  il 
remet  son  épée  en  présence  des  conventionnels  Tallien  et  Blad. 

Le  '2i  juillet,  l'escadre  anglaise  quitta  la  côte  bretonne  (1).  Les 
émigrés  prisonniers  furent,  au  nombre  de  731,  condamnés  à  mort 
par  une  commission  militaire  siégeant  à  Vannes.  Les  uns  furent 
exécutés  sur  les  remparts  de  cette  ville,  les  autres  près  d'Auray, 
sur  les  bords  du  Loc,  dans  la  prairie  appelée  depuis  Champ  ilrs 
martyrs.  Sous  la  Restauration,  une  chapelle  expiatoire  y  fut  élevée, 
et  l'on  transporta  les  ossements  des  royalistes  à  la  Chartreuse 
d'Auray. 

I/Angleterre  n'avait  que  perfidement  secondé  les  émigrés.  .V 
Pitt,  qui  se  félicitait  que  le  sang  anglais  n'eût  pas  coulé,  Slieridan 
répondit  que  l'honneur  anglais,  lui,  avait  coulé  à  Ilots. 

En  ap|uenant  les  exécutions  de  Quibeion,  Charette  fit  fusiller 
les  prisonniers  républicains  du  camp  des  Essarts,  dont  il  s'était 
emparé  le  27  mai.  J'uis  il  s'efforça,  ainsi  que  Stofllet,  de  rallu- 
mer l'incendie  on  Vendée,  dans  l'espoir  que  le  comte  d'Artois  des- 
cendrait enfin  sur  la  côte.  Le  prince  ne  fit  que  poser  le  pied  à  l'ile 
d'Yeu  (29  septembre). 

Conquête  de  la  Corse  par  les  Anglais  (Voir  p.  248  .  —  La 
prise  de  Bastia  et  de  (lalvi  iinai-aoùt  IT'.Ji),  qui  avait  terminé  la 
conquête  matérielle  de  la  Corse  par  les  Anglais,  fut  suivie  d'un  ac- 


(1)  La  capitulation  de  Quiberon.  —  Sombreuil  s'cst-d  rendu  sans 
condilioiis  pour  sauver  ce  qui  restait  de  son  armée  ou  a-t-il  obtenu  une  ca/ii- 
Inlaliim  en  forme  garantissant  aux  vaincus  —  lui-même  excepté  —  le  traili'- 
ment  des  prisonniers  de  guerre?  Sombreuil  et  les  historiens  royalistes  aflir- 
ment  que  Hoctie  promit  la  vie  sauve  aux  royalistes  fVoir  :  Relation  de 
Cn.\UMEREix.  —  Villeneuve  de  La  Roche-Bar.nal'd,  L'Expédition  île  Qui- 
lieron.  —  Comte  de  Montbrun,  Récit  de  l'évasion  d'un  officier  pris  à  Qxii- 
lieron.  —  V.  de  La  Villkgouiuo,  Ma  sortie  de  Quitieron.  —  Comte  de  Puisaye, 
Mémoires.  —  Comte  de  Vauban,  Mémoires.  —  Baron  Cuauron,  L'Expnli- 
lion  de  Quihero.n.  —  Berthier  de  Grandry,  /(eV(7  de  la  déplorable  affaire 
de  Qniheron.  —  Cmasle  de  La  Touche,  Relation  du  désastre  de  Quihernn. 
—  Le  Garrec,  Quiberon,  la  bataille  et  le  marli/re.  —  Eug.  LounuN,  La 
Rrelar/ne,  cli.  IV  :  Ouiberon. —  Bittard  des  Portes,  Les  Émir/ rés  à  cocanle 
noire.  —  Chailes  Robert,  de  l'Oratoire,  Expédition  des  émigrés  à  Quiberon]. 
Iloclies'eii  est  toujours  défendu  et  les  historiens  de  son  parti  l'ont  constam- 
ment nié  (Voir //oc/ic,  Quiberon,  par  C.  (^uassin  [ISDU]  et  Vf  Closmaueuc, 
(Juiberon  [l.ssis]).  L'article  74  du  décret  du  as  mars  1793  refusait  aux  émi- 
grés le  li'ailement  des  prisonniers  de  guerre  et  celui  du  15  novembre  17:)'i 
prescrivait  leur  jugement  dans  les  vingt-quaire  heures,  tloihe  n'ain-ait  d.mi- 
accordé  une  capitulation  qu'en  violalion  de  ces  dispositions  légales,  violation 
(jue  la  Convention  pouvait  seule  autoriser.  Il  est  certain  du  moins  qu'il  n'y 
eut  pas  de  convention  écrite,  ainsi  que  l'étaldit  le  témoignage  du  major  des 
émigrés,  Conlaiies  :  «  La  coi-velte  l'.4louelte,  éci'it-il,  faisait  un  l'eu  terrible 
sur  la  côte.  Comptant  obtenir  à  ce  prix  une  capitulation,  on  lit  cesser  le  feu,  cl 


cord,  conclu  à  .Murato,  entre  Paoli  et  les  délégués  de  l'amiral  llood, 
accord  sanctionné  par  les  députés  de  la.  nation  dans  UJie  grande 
Consulta  tenue  en  juin.  La  Constitution  qu'ils  votèrent  établissait 
entre  le  souverain  de  la  (Jrande-Bretagne  et  la  Corse  le  lien  d'une 
union  personnelle  et  partageait  le  pouvoir  entre  un  vice-roi,  dépo- 
sitaire de  l'autorité  royale,  et  un  Parlement,  interprète  des  vœux 
de  la  nation.  Les  Corses  étaient  satisfaits  de  conserver  leur  indépen- 
dance sous  une  su/.eiainelé  nominale,  les  Anglais  d'ac(iuérir  une 
possession  qui,  selon  l'expression  de  (iioberti,  était  •>  un  jiislidet 
que  l'.Vngleterre  tenait  armé  au  cœur  de  la  Fiance  ». 

Constitution  de  l'an  III.  —  Après  le  9  Thermidor,  la  Couvimi- 
tion  nomma  une  Commission  chargée  spi'cialement  de  travailler  à 
la  confection  des  lois  organiques,  qui  devaient  «  mettre  en  activité 
la  Constitution  démocratique  de  1793  )>.  Mais  quand  les  insurrections 
populaires  eurent  élé  déciilément  vaincues,  on  renonça  à  la  Cons- 
titution de  1793  et  on  élabora  celle  qui,  adoptée  le  S  fructidor 
(22  août  179o),  fut  proclamée  loi  fondamentale  de  la  République, 
le  !<=>'  vendémiaire  an  IV  (23  septembre). 

La  Constitution  de  l'an  III  supprimait  le  suffrage  universel;  elle 
n'accordait  en  principe  le  droit  de  suffrage  au  premier  degré,  dans 
les  assemblées  primaires,  qu'aux  citoyens  âgés  de  21  ans,  payant 
une  contribution  directe,  foncière  ou  personnelle,  sachant  lire  et 
écrire,  et  exerçant  une  profession.  Les  assemblées  primaires  choisis- 
saient les  électeurs  du  second  degré  parmi  les  citoyens  de  25  ans, 
lu'opriétaires,  locataii'es  ou  fermiers,  et  satisfaisant  à  certaines  con- 
ditions d'instruction  :  ces  électeurs  (ovnmiKnlV assemblée  élect(/rale 
chargée  de  nommer  les  membres  du  Corps  législatif  et  de  certaines 
administrations  (tribunal  de  cassation,  administrateurs  des  dépar- 
tements, etc.). 

Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  un  Corps  léi/islatif,  com(josé 
d'un  Conseil  des  Anciens  de  2.90  membres  et  d'un  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  discutait  et  votait  les  lois,  dont  il 
avait  seul  l'initiative  :  ses  résolutions  étaient  ensuite  soumises  au 
Conseil  des  Anciens,  qui  les  approuvait  ou  les  rejetait.  Au  renouvel- 
lement intégi'al  adopté  par  les  Constitutions  précédentes,  la  Cons- 
titution de  l'an  111  substituait  le  renouvellement  partiel  (par  tiers 
tous  les  ans). 

Le  pouvoir  exécutif  était  délégué  à  un  Directoire  exécutif  de  cinq 
membres,  âgés  de  40  ans  au  moins,  choisis  par  le  Conseil  des  An- 
ciens sur  une  liste  décuple  dressée  par  les  Cinq-Cents,  élus  pour 
cin([  ans,  non  rééligibles  et  soumis  aussi  au  renouvellement  partiel 
à  raison  d'un  Directeur  par  année.  Le  Directoire  administrait  par 
l'intermédiaire  de  ministres,  qu'il  nommait  et  révoquait  à  son  gré 
et  qui  ne  formaient  pas  un  conseil. 

Les  districts  étaient  su[iprimés,  mais  il  était  créé  des  mu?iicipalitts 
(le  canton.  L'administration  du  département  était  réduite  à  cinq 
membres,  n(immant  annuellement  leur  pn-sident  :  un  commissaire 
du  gouvernement,  placé  auprès  de  chaque  administration  dépar- 
tementale ou  municipale  et  recruté  dans  le  dépai'tement,  requérait 
l'exécution  des  lois. 

La  Constitution  de  l'an  III,  inspirée  par  le  souvenir  des  excès 
de  la  démocratie  et  faite  par  une  Assemblée  où  réapparaissaient 
déjà  les  tendances  royalistes,  fondait  le  nouveau  droit  public 
sur  la  fortune  et  sur  la  capacité,   puisqu'elle  diminuait  le  nombre 
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nos  malheureux  camarades  mirent  bas  les  armes.  Ils  oui  attesté  une  capitu- 
lation qui  n'a  jamais  existé...  Il  n'y  a  jamais  eu  de  vraie  capitulation  faite 
a\ec  le  général,  qui  n'avait  aucune  raison  d'en  accorder  à  des  gens  qui  ne 
pouvaient  faire  lapluspetile  résistance.  i>  Le  comniodore  Warren  ayant  envoyé 
à  terre  le  capitaine  Keats  pour  solliciter  l'échange  des  prisonniers,  <i  11  tâcha, 
dit  un  autre  royaliste,  le  comte  de  Vauban,  de  faire  valoir  la  prétendue  capi- 
tulation. Tout  fut  réglé  dans  les  formes  les  plus  dures.  On  nia  toute  espice 
de  capitulation  n. 

Le  texte  de  la  convenlioii  produit  par  La  Roche-Barnaud  a  élé  contredit 
par  Eugène  Loudun,  qui,  après  avoir  recueilli  sur  les  lieux  mêmes  les  souienirs 
de  l'expédition,  estima  que,  s'il  y  eut  une  capitulation,  elle  ne  fut  pas  rcgidière. 
mais  conditionnelle.  La  bonne  foi  de  Sombreuil  élaut  incontestable  et  la 
loyauté  de  Hoclie  ne  l'étant  pas  moins,  on  se  trouve  eu  présence  d'un  pro- 
blème insoluble. 

Les  grenadiers  de  Horhe  jetaient  à  leurs  camarades  enrégimentés  parmi 
les  émigi'és  l'appel  donné  coimne  mot  d'ordre  par  le  général  en  chef  dis  le 
début  des  opéralions  :  ■•  A  nous  les  patriotes  !  Bas  les  armes  !  On  ne  vous  fera 
rien  !  »  Et  cet  engagement  spécial  fut  tenu.  Sombreuil  a-t-il  ciu  que  l'appel 
ilc>  bleus  s'adressait  h  tous,  aux  émigrés  comme  aux  prisonniers  républicain-^? 
"  Et  pourtant,  cela  ne  lu  pas  empcc  ;e  de  supplier  ses  officiers  de  s'emtiarquer. 
et  ceux-ci  de  s'ellorcer  de  lui  obéir  ou  inciiie  de  ne  pas  attendre  qu'il  les  en 
pressât.  Vauban,  Chalus,  Rolalicr,  d'autres  encore  se  sont  sauves,  les  nus  ne 
croyant  pas  à  la  capitulation,  les  autres  "  préféraul  se  confier  i  cette  mer 
furieuse  plutôt  qu'aux  républicains  «.  (Eriie»t  Dauuei. 
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(les  électeurs  par  l'augmentation  du  cens  et  l'exclusion  des 
illetti-és.  Elle  allribuait  le  pouvoir  législatif  à  deux  Chambres. 
Elle  faisait  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  une  applica- 
tion peut-être  trop  absolue;  car,  non  seulement  le  Directoire  était 
obligé  de  sanclionner  les  lois  régulièrement  votées,  ce  qui  était 
logique,  mais  il  n'avait  pas  le  droit  de  dissoudre  le  Corps  législatif 
qui,  de  son  cc5lé,  ne  pouvait  rien  sur  le  Directoire,  si  ce  n'est 
mettre  ses  membres  en  accusation.  Et  comme  le  renouvellement 
annuel  du  tiers  du  Conseil  ne  co'incidait  pas  avec  un  renouvelle- 
ment suffisamment  large  du  Directoire  exécutif,  des  conflits  étaient 
inévitables  entre  deux  pouvoirs  exposés  à  ne  pas  représenter,  pour 
une  même  période  de  temps,  les  mêmes  idées  polili(|ues. 

Parmi  les  autres  traits  caractéristiques  de  la  Constitution  de 
l'an  III,  on  peut  citer  les  dispositions  organisant  un  système  com- 
plet d'instruction  nationale  et  celles  qui  proclamaient  la  liberté  des 
cultes  :  «  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant 
aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contri- 
buer aux  dépenses  d'unculte.  LaRépublique  n'en  salarie  aucun  (1  ).  » 

La  Constitution  était  précédée  d'une  nouvelle  D'claratinn  des  druits 
de  l'homme  et  d'une  Déclaration  des  devoirs  fondée  sur  des  préceptes 
évangéliques  et  moraux  (2). 

Journée  du  13  vendémiaire  an  l'y  (5  octobre    1795).  — 

Après  avoir  voté  la  Constitution  de  l'an  III,  la  (^invention,  alar- 
mée des  progrès  de  la  contre-révolution,  décida  que  les  deux  tiers 
de  ses  membres  siégeraient  dans  le  nouveau  Corps  législatif 
(décrets  des  5  et  13  fructidor —  22  et  30  août  1795).  Les  décrets  <l<'s 
«1  deux  tiers  conventionnels  >i  furent  soumis  au  vote  des  assemblées 
primaires  dans  toute  la  France  et  adoptés  à  une  grande  majorité. 

Les  sections  parisiennes,  où  dominait  maintenant  la  bourgeoisie, 
jugèrent  cette  disposition  contraire  à  leurs  intéiêts.  Pour  y 
résister,  quinze  d'entre  elles  sur  quarante-huit  signèrent  un  »  acte 
de  garantie  »  qui  proclamait  expirés  les  pouvoirs  de  la  Convention 
et  organisèrent  une  fmce  armée.  La  Convention  riposta  en  pro- 
nonçant la  dissolution  des  assemblées  primaires,  en  armant  les 
anciens  terroristes  bannis  des  sections  depuis  le  l'"'  prairial,  en 
décrétant  l'arrestation  du  bureau  de  la  section  Le  Peletier.  Ces 
mesures  précipitèrent  l'émeute  :  dans  la  nuit  du  12  vendémiaire, 
les  sections  opposantes  placèrent  à  leur  tète  le  gi-néial  Danican, 
qui,  le  13  au  matin,  s'efforça  d'enlever  les  Tuileries. 

La  Convention  appela  à  Paris  les  troupes  du  camp  de  Meudon  et 
nomma  général  en  chef  un  de  ses  membres.  Barras,  qui  se  fit 
seconder  par  un  jeune  officier  d'artillerie,  Napoléon  Bonaparte.  On 
se  battit  autour  des  Tuileries,  cernées  par  vingt  mille  hommes,  tan- 
dis que  les  défenseurs  de  la  Convention  n'étaient  que  cinq  mille, 
mais  avec  du  canon;  au  Carrousel,  où  Brune  réussit  à  culbuter  les 
rebelles;  rue  de  l'Échelle,  où  ils  furent  également  repoussés;  rue 
Saint-llonoré,  où  la  lutte  fut  particulièrement  vive  :  l'artillerie 
canonna  les  sectionnaires  qui,  des  fenêtres  de  l'église  Saint-Roch, 
dirigeaient  sur  les  troupes  des  feux  de  file  meurtriers,  et,  à  six 
heures  du  soir,  l'église  n'était  pas  encore  enlevée;  il  fallut  recom- 
mencer l'attaque  le  lendemain.  Finalement,  la  Convention  resta 
victorieuse;  les  sections  Le  Peletier  et  du  Théâtre-Français  furent 
désarmées  et  la  garde  nationale  placée  sous  les  ordres  du  général 
commandant  l'armée  de  l'intérieur. 

La  journée  du  13  vendémiaire  an  IV  ne  fut  pas  le  résultat  d'un 
complot  royaliste,  mais  le  soulèvement  de  la  bourgeoisie,  excitée  par 
les  écrivains  royalistes  et  effrayée  par  le  spectre  d'un  retour  de  la 
Terreur  (3).  Bonaparte  n'y  joua  pas  un  rôle  prépondérant,  mais  le 
concours  qu'il  prêta  au  général  de  la  Convention  le  tira  de  son 
obscurité  :  Barras  le  fit  nommer  commandant  en  second,  puis  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur. 
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[1}  Le  principe  de  la  liberté  des  cultes  avait  été  proclamé  par  un  décret 
du  3  ventôse  an  111  (-21  février  1793)  qui  séparait  rÉgli-e  de  l'I^tat.  La  Consti- 
tution ci\ile  du  clergé  se  trouvant  ainsi  aljrogée,  li's  prêtres  insermentés 
reparurent.  Les  évoques  conslitntionnels,  dirigés  par  Grégoire,  obtinrent  la 
restitution  aux  communes  des  églises  non  aliénées  et  le  droit  d'y  célébrer 
des  offices  pour  les  prêtres  ayant  juré  leur  "  soumission  aux  lois  de  la  Hépu- 
bliipie  "  :  ce  serment  qui,  à  la  dilIV-reuce  de  celui  de  1791,  ne  louchait  pas  au 
dogme,  put  être  prélé  par  des  prêtres  réfractaires.  Après  lu  13  vendémiaire, 
la  Convention,  impliquant  les  insermentés  dans  l'insurrection,  remit  en  vi- 
gueur la  législation  répressive  qui  les  concernait. 

(2)  Art.  2.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  dérivent  de  ces  deu\ 
principes  gravés  parla  nalure  dans  tons  les  cœurs  :  Ne  failps  pas  ù  autrui  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit;  —  Faites  constamment  aux  autres  Is 
liien  que  vous  voudriez  en  recevoir.  —  Art.  4.  Nul  n'est  bon  citoyen  s'il 
n'est  bon  fils,  bon  père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  épou.\. 

(3)  Voir  Le  13  femlémiaire  an  IV,  par  Henry  Zivy  (1900). 


Le  général   de  Clerlayl, 
d'après    I.outherrourg. 


La  coalition,  découragée,  fut  ranimée  par  l'ardeur  de  Pitt  et  les 
subsides  de  l'Angleterre,  malgré  l'opposition  de  lord  Stanhope  dans 
la  Chambre  haute,  de  Fox  et  de  Sheridan  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. Le  roi  de  Prusse,  las  d'une  guerre  dont  il  ne  tirait  aucun 
profit  personnel,  voulait  rappeler  sa  grande  armée;  mais  l'Angleterie 
le  retint  en  concluant  à  La  Haye,  en  son  nom  et  au  nom  de  la 
Ilollanile,  un  traité  de  subsides  (19  avril  1794). 

Opérations  dans  le  Nord.  —  Bataille  de  Tourcoing  (18  mai 
1794).  —  L'armée  du  Nord,  i\ue  commandait  Picbegru,  était  [irinci- 
palement  concentrée  vers  Lille,  Cuise  et  Maubeuge. 

Résolu  à  marcher  par  Cuise  sur  Paris,  le  prince  de  Cobourg,  avec 
lOOOtlO  hommes,  vint  assié'ger  Landrccies,  et  entra  dans  la  place  le 
30  avril,  après  avoir  repoussé  la  division  de  Cambrai.  L'attaque  du 

centre  ennemi  paraissant  im- 
possible, nos  troupes  s'étaient 
divisées  en  deux  corps,  dont  l'un 
marcha  sur  la  Lys  et  l'autre  sur 
la  Samhre.  Pichegru  pénétra  en 
Flandre,  en  s'appuyant  sur  la 
mer  et  l'Escaut;  à  sa  droite, 
Souham  etMoreau  s'emparèrent 
de  Courtrai  et  de  Menin,  bat- 
tant Clerfayt  à  Mouscron 
(29  avril  1794)  et  à  Courtiai 
(M  mai).  L'état-majorautrichien 
conçut  alors  le  plan  dit  de  des- 
Iruction,  qui  consistait  à  couper 
Moreau  et  Souham  de  leurs  com- 
munications avec  Lille,  à  en- 
velopper l'armée  française  et  a 
l'anéantir. 

.\  ce  plan  s'opposait  celui  de 
("arnot,  qui  consistait  à  agir  par 
les  deux  ailés  :  Jourdan,  avec 
l'armée  de  la  Moselle,  se  diri- 
gerait vers  la  Meuse  et  attaque- 
rait Namur  et  Liège,  tandis  que 
les  généraux  Charbonnier  et  Desjardins  passeraient  la  Samlire  pour 
prendre  contact  avec  la  gauche  ennemie,  Moreau  et  Souham  se 
tenant  entre  la  Lys  et  l'Escaut.  Le  passage  de  la  Sambre  fut,  sur 
l'ordre  de  Saint-Just,  tenté  à  quatre  reprises  au  mois  de  mai  ;  mais 
les  Autrichiens  de  Kaunitz  eurent  facilement  raison  de  ces  mouve- 
ments offensifs. 

Cependant  le  prince  de  Cobourg  et  le  duc  d'York  étaient  venus 
au  secours  de  Clerfayt;  ils  se  proposaient,  sur  le  conseil  de  Mack, 
d'envelopper  à  Tourcoing  les  troupes  de  Souham  et  de  Moreau  : 
62  000  hommes  (Hanovriens,  Anglais,  Autiichiens)  devaient  prendre 
part  à  l'action;  mais  Souham,  avec  400(10  hommes  divisés  en 
deux  corps,  enfonça  les  retranchements  de  Tourcoing  et  mit  ses 
défenseurs  en  déroute,  leur  infligeant  une  perte  de  3(100  hommes 
et  60  canons  (18  mai  1794).  Les  coalisés  se  replièrent  sur  Tioirnai. 
Pichegru,  (|ui  arriva  lorsque  la  bataille  était  gagnée,  se  mit  à  leur 
poursuite  :  un  combat  sanglant  mais  indécis,  où  périrent  sept  ou 
huit  mille  hommes  de  part  et  d'autre,  se  livra  à  Pont-à-Chin,  le  long 
de  l'Escaut.  Pichegru,  se  portant  veis  la  Flandre  maritime,  avec 
Macdonald,  battit  de  nouveau  Clerfayt  à  Hooglède  (13-14  juin)  et 
s'empara  d'"^'pres  fl7  juin  1794^. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Bataille  de  Fleunus  (26  juin  1794). 
—  Depuis  le  déblocus  de  Landau,  l'armée  de  la  Moselle,  forte  de 
OUOOt)  hommes,  étaitrestée  dans  l'inaction.  Jourdan,  qui  la  comman- 
dait, reçut  de  Cariiot  l'onlre  de  se  réunir  à  l'armée  de  la  Sambre. 
Les  deux  armées,  fortes  de  près  de  100000  hommes,  formèrent  alors 
i'armre  de  Sumhre-ct-Mense,  qui  réussit  à  franchir  la  Sambre  et  à 
inveslir  Charleroi.  Les  opérations  du  siège  furent  poussées  si  vive- 
ment qu'en  huit  jours  tout  fut  préparé  pour  l'assaut.  Un  officier 
s'étant  présenté  pour  parlementer,  Saint-Just  le  renvoya  après  avoir 
refusé  ci'iiuvrir  la  lettie  dont  il  était  porteur  :  «  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
un  cliiiTon  de  papier,  c'est  la  place  qu'il  nous  faut,  »  et  la  place  se 
rendit  le  25  juin  au  soir. 

Cobouig  arriva  avec  b's  Austro-llullandais  pour  la  secourir,  igno- 
rant qu'elle  s'était  rendue;  mais  gcàce  à  la  diversion  polonaise,  qui 
dé>unissait  les  alliés  et  immobilisait  les  Prussiens  sur  le  Rhin,  les 
armées  françaises  triomphèrent  à  Fleurus  (26  juin  1794). 

Seconde  invasion  de  la  Belgique.  —  La  victoire  de  Fleurus  ouvrit 
aux  Français  les  Pays-Bas,  dont  Pichegru  et  Jouidan  achevèrent 
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La  bataille  de  Tourcoing,  [lar  Bouïigny. 


prom|)lenient  la  seconde  invasion  :  leurs  avant-gardes  pénétrèrent 
le  10  juillet  179 'i  à  Bruxelles,  oit  les  deux  g('ni'raux  opéfèient  leur 
jonction. 

Les  armées  du  Mord  et  de  Sainbre-el-Meuse  se  dirigèrent  l'une 
sur  Anvers  avec  Pichegru,  l'autre  sur  la  Meuse  avec  Jourdan,  en 
attendant  la  reprise  de  Landrecies,  du  Quesnoy,  de  Valencieiiues 
et  de  Condé,  qui  avaient  été  investies. 


Opérations  sur  le  Rhin.  —    Les  armées 
Muselle,  afTuiblies  depuis  le  départ  de  Jourdan, 


I  Armée  française 
^  Armée  autrichienne 
Liberdiies 


Wagnelée     Sombreffe 
owilch    -^  /        7^ 


Plan  de  la  bataille  de  Fleurus  (1794). 

-apprenant  que  Jourdan,  commandant  l'armée  de  Sainbro- 
ct-Mousc,  couvrait  le  siège  de  Charlcroi,  le  prince  de 
Coboiirg  vient  au  secours  de  la  place  avec  70000  Austro- 
Hollandais,  commandos  par  le  prince  d'Orange,  Latour, 
Quasdanovitcli,  Kaunitz,  l'archiduc  Charl'-s,  Beanliou. 

L'armt'-e  française,  au  moins  aussi  tiombrouso,  lui 
oppose,  outre  Jourdan,  Championne!,  Left^vre,  Marceau, 
Morlot,  Klober,  Hatry,  Montaigu  ;  elle  forme  en  avant  de 
Charleroi  un  demi-cercle  dont  les  extrémités  s'appuient  sur 
la  .Sambre. 

Le  26  juin,  à  trois  heures  du  matin,  les  coalisés  prennent 
l'offensive  avec  une  telle  vigueur  que  la  division  de  Mon- 
taigu, à  l'extrême  gauche  française,  est  rejetée  sur  la  Sambre. 
Mais  bientôt  Kléber  s'élance  à  son  tour  sur  l'eniiomi,  qui  est 
vivement  ramené  en  arriére.  Au  centre,  Cliampionnet  résiste 
,\  tous  les  assauts  de  Kaunitz,  qu'il  a  en  face  do  lui.  Cobourg 
fait  alors  porter  ses  efforts  sur  la  droite,  établie  au  village 
de  Lambussart,  qui  est  pris  et  repri..  trois  fois  à  la  baion- 
nctte.  Finali-ment,  Jourdan  jette  sur  l'ennemi  toute  la  cava- 
lerie du  f;énéral  Dubois  et,  chargeant  lui-même  à  li  tête 
de  trois  bitaillons,  culbute  tous  les  obstacles.  A  ce  momeni 
Cobourg  apprend  la  reddition  de  Charleroi  et,  jugeant  inu- 
tile de  résister  plus  longtemps,  il  ordonne  la  retraite  gé- 
nérale sur  Marbaix  (27  juin  i';94).  Débordés  sur  les  deux 
ailes,  les  coalisés,  qui  avaient  perdu  quatre  ou  cinq  mille 
hommes,  décident  de  se  concentrer  sur  Bruxelles. 

C'est  à  Fleurus  que  naquit  l'aérosiation  militaire  :  le 
physicien  Coutelle,  capitaine  des  ai'-i-osliers  de  l'armé^e  de 
îSambre-et-Meuse,  monté  dans  un  aérostat  c.iptif,  renseignait 
Jourdan  sur  les  mouvements  de  l'ennemi,  nu  moyen  de 
signauv  de  convention. 


du  lîhin  et  de  la 
•taient  restées  sur 
la  défensive  :  le 
maréchal  prus- 
sien MœllendorlT 
en  profita  pour 
reprendre  Kai- 
s  e  r  s  1  a  u  t  e  r  n 
(23  mai  1794)  ; 
mais  le  général 
Michaud,  maître 
de  la  crête  des 
Vosges  (13  juil- 
let), reprit  celte 
place,  ainsi  que 
Pirmasens,  pen 
dant  que  l'ex  - 
tréme  gauche 
occupait  Trêves. 
Moel  le  n  dorf  f, 
reiitié  de  nou- 
veau à  Kaisers- 
lautern  (IS  sep- 
tembre), d  u  I 
néanmoins  aban- 
donner le  Pala- 
tin at  en  appre- 
nant le  résultat 
de  la  bataille  de 
la  Roér,  et  les 
armées  de  lu 
Convention  com- 
mencèrent l'in- 
vestissement de 
Mayence. 

Batailles  de 
Boxtel  et  de  la 
Roër.  —  La  re- 
prise de  Landre- 
cies, du  Ques- 
noy, de  Valen- 
c  i  e  n  n  e  s  et  de 
Condé  obligea 
les  Anglo-Hol- 
landais à  reculer 
vers  Hois-le-Duc 
et  [icrmit  à  Pi- 
chegru, pendant 


que  les   Hollandais   se  reliraient  deirièie  le  Walial,  de  battre  les 
.anglais  à  [ioxtid  (14  septembre). 

Dans  le  même  temps,  Clerfayt,  n'ayant  pu  défendre  la  ligne  de 
rOurthe  contre  Sclierer  etMarceau  (18  septembre),  se  mit  en  devoir 
de  défendre  celle  de  la  Roér,  qu'il  retiancha  de  Duercn  à- Alden- 
lioven  et  à  Ruremonde.  Le  2  octobre,  l'armée  de  .Sambre-et-.\Ieuse 
attaqua  avec  succès  les  retranchements  :  le  plateau  d'Aldenhoven 
fut  enlevé  au  centre,  Dueren  tomba  au  pouvoir  de  Marceau,  Kléber 
put  franchir  la  Roër,  et  le  S  octobre  les  Autrichiens  repassèrent  le 
Rhin,  dont  la  rive  gauche  était  décidément  au  pouvoir  des  troupes 
françaises. 

Conquête  de  la  Hollande.  —  Les  Prussiens,  découveris  par 
cette  retraite,  quittèrent  le  Palatinat.  Jourdan  entra  dans  Cologne 
(6  octobre)  et  s'empara  de  Bonn  (20  octobre)  ;  Kléber  et  Marescot 
allèrent  faire  le  siè.ge  de  Maësiricht.  Pichegru,  de  son  côte,  s'em- 
para de  liois-le-Duc,  abandonné  par  le  duc  d'York,  et  fit  franchir 
la  Meuse  à  deux  de  ses  divisions  (18  et  19  octobre  1794).  L'ennemi 
se  l'éfugia  dans  le  camp  de  Niinègue  :  le  8  novembre  1794  les  Fian- 
çais élaient  maîtres  de  cette  place. 

Ainsi  les  troupes  républicaines  occupaient  la  Belgique,  la  partie 
de  la  Hollande  située  sur  la  gauche  de  la  Meuse  et  toutes  les  villes 
placées  sur  le  cours  du  Rhin,  sauf  Mayence  et  Mannheim. 

Du  côté  du  sud,  les  Pays-Bas  sont  protégés  par  les  diverses  bran- 
ches du  Rhin,  qui  constituent  une  triple  enceinte  que  Pichegru 
avait  réussi  à  pénétrer  de  vive  force.  La  température  lui  apporta, 
en  même  temps  que  des  souffrances  cruelles  pour  ses  troupes,  des 
facilités  imprévues  pour  l'invasion  du  pays;  car,  à  la  (in  de  décem- 
bre 1794,  la  gelée  peimit  en  maint  endroit  le  passage  des  rivières. 
Le  2-*    décembre,    nos  solilals    franchirent  la  Meuse   sur  la   glace 


Le  commissaire  aux  armées,  par  i;.\hKi:T. 
«  De  quoi  vous  plaignez-vous?..  L'ennemi  menace  la  France,  vous  vous  élancez, 
il  est  foudroyé  I...  les  peuples  gémissent  dans  l'esclavage,  ils  vous  tendent  les  bras, 
et  vous  les  aifranchissez  du  joug  qui  les  opprime  !  II...  le  drapeau  tricolore  couvre  de 
ses  plis  généreux  les  capitales  conquises  par  vous  !!  !  et  vous  vous  plaignez?  quand 
il  n'est  pas  un  mortel  qui  ne  vous  porte  envie  !...  • 
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Prise  de  la  Hotte  batave  bloquée  par  les  glaces,  pai'  Cli.  Mukin  i.Musi-o  de  \'orsaillcs) 


avec  leur  artillerie,  sur- 
l)rircnt  li-s  llolliunlais  et 
s"etn|<;uèreiit  lie  Brt'cla.  Le 
général  Walmoden,  à  qui 
\e  duc  d'York  avait  laissé 
le  commandemenl  de  ses 
troupes,  se  retira  sur  l'Ys- 
sel  et  abandonna  les  pro- 
vinces d'LUreclit  et  de 
Gueldre.  I.e  stalhouder, 
prince  d'Orange,  après 
avoir  déclaré  aux  États  gé- 
néraux, réunis  à  La  Haye, 
qu'il  ne  pouvait  plus  rien 
pour  la  défense  du  pays, 
s'eniharqua  pour  l'Angle- 
terre, et  les  vainqueurs 
n'eurent  plus  qu'à  se  ré- 
pandre conum;  un  torrent 
dans  toute  la  llolhuule.  La 
brigade  Salin  entra  à 
l'ireclit,  le  général  Van- 
danime  à  Arnhem,  le  gé- 
néral Picliegru  à  Amster- 
dam (janvier  170i5).  «  Celle 
cité,  fameuse  par  ses  ri- 
chesses, vit  avec  une  juste 
admiration  dix  bataillons 
de  ces  braves,  sans  sou- 
liers, sans  bas,  privés 
même  des  vêtements  les 
plus  indispensables  et  for- 
cés de  couvrir  leur  nudité 
avec  des  tresses  de  paille, 
entrer  triomphants   dans 

ses  murs,  au  son  d'une  tromiielte  guerrière,  placer  bnirs  armes 
en  faisceaux  et  bivouaquer  pendant  jilusieurs  heures  sur  la  place 
publique,  au  milieu  de  la  glace  et  de  la  neige,  attemlanl  avec  rési- 
gnation et  sans  niurnuire  qu'on  pourvût  à  leurs  besoins  et  à  leur 
casernement.  ■>  (Jo.mini.) 

Picliegru,  arrivé  surr.\mstel,  chargea  le  chef  de  bataillon  Lahure. 
d'origine  belge,  de  prendre  possession  de  la  province  de  >;oord- 
Holland.  Le  jour  même  où  le  général  en  chef  entrait  à  Amsterdam 
(20janvier  1793),  Lahure  apprit  que  la  Ootte  batave  était  bloquée 
par  les  glaces  dans  le  détroit  qui  sépare  le  Helder  de  l'île  du  Texel  : 
dès  le  lendemain  matin,  ses  cavaliers,  prenant  les  fantassins  en 
croupe,  s'élancèrent  sur  la  glace  et  cernèrent  les  bâtiments  hollan- 
dais. Les  États  avaient  mandé  à  tous  les  commandants  militaires 
de  ne  plus  opposer  de  résistance  aux  troupes  françaises;  mais 
Lahure,  qui  ignorait  celle  décision,  était  résolu  à  se  mesurer  avec 
les  marins  hollandais,  pour  la  plupart  orangistes. 

La  Républiijiie  batave  succéda  à  la  République  fédérative  des  Pro- 
vinces-Unies. Le  parti  patriote,  qui  avait  fait  cause  commune  avec 
les  Fiançais,  prit  en  mains  le  gouvernement  du  pays.  Sous  la  direc- 
tion de  Paulus,  il  pénétra  dans  les  régences  municipales,  les  États 
provinciaux,  les  États  généiaiix,  et  s'empara  de  l'organisnie  con- 
stitutionnel existant,  se  resser- 
vant de  11'  rél'ormer  plus  tard. 

Opérations  aux  Pyrénées 
et  aux  Alpes.  —  Sur  la  fron- 
tière d'Espagne,  les  Espagnols 
avaient  comiuis  la  ligne  du  Tech 
et  occupaient  encore  le  fameux 
campdn  IJoulou.maisilsavaienl 
perdu  l'habile  général Ricardos, 
remplacé  par  le  brave  et  mé- 
diocre La  Union.  Dugominier 
passa  le  Tech  et  attaqua  lesEsiia- 
gnols  eu  avant  de  C-éret;  il  les 
mit  en  déroule  (30  avril  179 il, 
pui;-  bloiiua  Porl-Vendres  et  Col- 
lioure.  Après  la  capitulation  de 
Bellegarde  (27  septembre  179-'i ', 
il  pénétra  dans  la  Catalogne  et 
força,  à  la  bataille  de  Saint-La ii- 

i-ent  de  la  Mouga  (18  novembre  Dugommier 

1794),  le  passage  des  montagnes,  (Muscle  Carnavalet). 


défendu  par  77  redoutes 
et  i'ill  pièces  d'artillerie. 
Il  p'iit  à  l'engagement  de 
la  .Monlagne-Xoiie  ;  mais 
La  L  nion  lut  lui  aussi  mor- 
tellement frappé  pendant 
sa  retraite  sur  Figuières, 
qui  ouvrit  ses  portes  (27  no- 
vembre") au  général  Péri- 
gnon.  Rosas  ne  capitula 
iiue  le  3  IV'vrier  1795. 

.A  l'autre  extrémité'  de 
la  chaîne  des  Pyrénées, 
.Moncey  s'empara  en  179''i 
de  Fontarabie,  de  Sainc- 
Sébaslien,  de  Tolosa,  du 
Cuipuzcoa  tout  entier  et 
arriva  jusqu'aux  portes  de 
Pampelune.  Le  0  juillet 
1795,  la  prise  d'Ollereguy 
sé'para  l'armée  de  Navarre 
de  l'armée  de  Biscaye,  et 
les  Français  venaient  de 
se  rendre  maîtres  de  Vit- 
toria  et  de  Bilbao,  lorsque 
l'Espagne  fit  la  paix  avec 
la  France.  (Voir  plus  loin, 
p.  263.) 

Aux  Alpes,  du  côté  de 
Nice,  l'armée  d'Italie  cam- 
pait devant  Saorgio,  qui 
commande  le  col  de 
Tende  :  elle  ne  pouvait 
forcer  le  formidable  camp 
des  Fourches,  qui  la  tenait 
eu  échec  depuis  deux  ans,  lorsque  Riuiaparte  imagina  de  tourner  à 
droite  le  cam|i  de  Saorgio  par  les  sources  du  Tanaro.  De  leur  côté, 
Dumerbion  et  Massé'ua  attaquèrent  de  front  les  positions  des  Pié- 
montais,  qui,  après  plusieurs  actions  assez  vives,  abandonnèrent 
Saorgio  (28  avril)  et  même  le  col  de  Tende. 

Km  commencement  de  mai  179'i,  les  Français  étaient  rnailies  de 
loute  la  crête  des  .Vlpes,  de  la  source  de  la  Stura  à  celle  de  la  Doria 
d'Aoste;  par  ces  deux  rivières,  nos  armées  des  .\lpes  et  d'Italie  pnii- 
vaient  pénétrer  jusqu'à  Turin. 

Revers  sur  mer.   Le   «  'Vengeur  »   (1"  juin  1794).  —  Le 

conventionnel  Jeanbon  Saint-André  et  l'amiral  ViUarel-Joyeuse 
avaient  reçu  l'ordre  de  se  porter  au-devant  d'un  convoi  de  grains 
que  ramenait  d'Amérique  l'amiral  Vanstabel.  Une  flotte  de  28  vais- 
seaux, montés  par  des  officiers  et  des  équipages  novices,  sortit  donc 
de  Brest,  sous  le  commandement  de  ViUarel-Joyeuse,  non  pour 
livrer  bataille,  mais  pour  protégi-r l'arrivée  du  convoi  :  elle  rencontra 
presque  aussitôt  la  flotte  anglaise,  forte  de  25  navires;  deux  enga- 
gements indécis,  simples  escarmouches,  eurent  lieu  les9  et  10  prai- 
rial an  II  (29  et  30  mai  179 'i 


13  prairial  |2   juin',  à 


Villaret-Joyeuse, 
par   P.   Gl'érin   (Versailles). 


neuf  heures  du  malin,  les  deux  Hottes 
furent  de  nouveau  aux  pri>es  à 
la  hauteur  de  l'ile  d'Ouessant. 
lue  fausse  manœuvre  d'un  de 
nos  vaisseaux,  laMontagiir,  per- 
mit à  l'amiral  Ilowe  de  couper 
notre  ligne  et  d'accabler  de 
toutes  ses  forces  notre  aile  gau- 
che. L'issue  du  combat  nous  fut 
fatale;  mais,  pendant  que  nos 
matelots  se  mesuraient  avec  les 
équipages  de  l'amiral  Ilowe,  le 
convoi  de  grains  put  entrer  à 
Brest. 

Le  Vengeur  du  prHplc,  coni- 
iiiindé  par  le  capitaine  Reiiau- 
din,  avait  essuyé  dé-jà  le  l'eu  tie 
deux  bàliinents  ennemis,  loi>- 
que  le  Z?r"».MCif  A' l'accrocha  avec, 
son  ancre.  Un  combat  Inrieiiv 
s'engagea  :  on  ne  voyait  plii-i 
personne  debout  sur  le  pont  thi 
Brutiswick,  où  le  feu  s'était  île- 
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claré  en  deux  endroits,  et  les  Français  allaient  saulei-  à  ralirinlai:e, 
lorsque  le  bâtiment  ennemi  fut  déi.'ai;(-. 

Le  Vf «.ye»;' avait  perdu  tous  ses  niàts  et  le  tiers  de  son  équi|iai.'e  ; 
l'eau,  pénétrant  par  les  soûles,  gagnait  de  toutes  pai'ls  :  Reuamliu 
lit  mettre  son  pavillon  en  beine,  espérant  que  les  Français  vien- 
draient à  son  secours,  mais  ee  fut  dans  des  canots  anglais  arriv('s 
le  long  du  bord  que  dut  s'embaïquer  la  moitié  des  survivants,  y 
compris  Renaudin.  Deux  cent  six  malades  et  blessés  restèrent  sur 
le  Vengeur,  qui  allait  sombrer.  Ces  braves  eurent  un  moment  de 
découragement  en  songeant  à  la  mort  terrible  qui  les  attendait; 
mais,  reprenant  bientôt  toute  leur  force  d'âme,  ils  voulurent  que 
leur  dernier  vœu  fût  pour  la  patrie,  et  ils  disparurent  dans  les  flots 
en  criant  :  «  Vive  la  n.ilion  !  Vive  la  République!  » 

Traités  de  Bâle  et  de  La  Haye  (1795).  —  Les  conquêtes 
des  armées  républicaines  posaient  une  questimi  très  importante  :  que 
faire  des  territoires  occupés"?  Deux  tendances  se  dessinèrent  ilans 
le  Comité  de  salut  public  :  les  modéi-és,  qu'on  accablei'a  bientôt  du 
nom  de  [nctinn  des  anciennes  liiniles  (Cariiot,  Sclierer,  Beurmjnvillei, 
voulaient  limiter  les  agrandissements,  pour  ne  pas  s'alié'uer  irrémé- 
diablement l'Anglelerre  par  l'annexion  de  la  Uelgique,  et  l'Allemagne 
par  celle  de  larive  gauche  du  Rhin.  Mais  la  majorité,  de  plusen  plus 
impérieuse  avec  le  succès,  demandait  les  fninlières  nalurelles  d\i 
Rliin  (Mei  lin  de  Douai,  Merlin  de  Tliionville,  Dubois-Crancé,  Caniba- 
ccrès,  Biiissy  d'Anglas,  Sieyès).  Celte  conceplion  eut  pour  consé- 
quence le  retour  aux  traditions  diplomatiiiues  de  l'ancien  régime,  et 
la  politique  de  l'an  II  posa  trois  propositions  qui  s'enchaînent  néces- 
sairement :  acquisition  des  frontières  naturelles,  guerre  sans  merci 
à  l'Angleterre,  coalition  du  continent  pour  réduire  la  «  nouvelle 
Carthage  ». 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Ciuillaunie  II  inclinait  à  traiter  depuis 
janvier  1794  ;  il  s'y  décida  en  apprenant  qu'un  soulèvement  national 
en  Pologne,  à  la  suite  du  second  partage,  avait  provoqué  une  inter- 
vention russe  et  diHerminé  Catherine  II  à  négocier  avec  l'Autriche 
un  troisième  partage,  dont  les  llohen/ollern  seraient  exclus;  le 
29  octobre,  il  dénonça  son  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre  et 
permit  à  son  envoyé  à  Râle  de  négocier  un  armistice.  Les  confé- 
rences s'ouvrirent  le  12  Janvier  1795.  La  France  était  représentée 
par  liartbélemy,  diplomate  de  carrière,  disciple  de  Vergennes,  qui 
ne  cessa  de  dimner  au  Comité  de  salut  public  des  conseils  de 
modération;  le  r(d  de  Prusse  eut  successivement  pour  plé^nipo- 
fentiaires  (ioltz  et  Hardenberg.  Harthi'demy  demanda  la  reconnais- 
sance de  la  République  et  la  frontière  du  Rhin;  Hardenberg  réclama 
des  dédommagements  pour  les  territoires  perdus  par  la  Prusse  et  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  sous  lliégémonie  de  son  sou- 
verain. 

Le  traité  fut  signé  en  hâte  sur  ces  bases  le  5  avril  1795.  La  France 
obtint  les  territoires  prussiens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  évacua 
ceux  de  la  rive  droite  et,  par  des  articles  secrets,  promit  des  com- 
pensations lors  de  la  paix  générale  et  la  neutralisation  de  l'Alle- 
magne du  Nord  sous  la  direction  de  la  Prusse.  Ainsi  l'extension 
de  la  l'rance  républicaine  jusqu'au  Rhin  avait  pour  corollaire  l'uni- 
tication  de  l'Allemagne. 

La  Hollande  avait  été  conquise  et  érigée  en  république  démocra- 
tique :  il  fallait  régler  ses  raïqîoiis  avec  la  lié'puhlique  souveraine. 
Sieyès  et  Reubell,  venus  à  La  Haye,  y  signèrent,  le  16  mai  1795,  un 
traité  par  lequel  les  Provinces-L'nies  cédaient  à  la  France  la  Flandre 
hollandaise,  Maéstricht  et  Venio,  payaient  une  forte  contribution 
lie  gueri'e  et  promettaient  une  coopéiation  militaire  et  maritime 
efficace  contre  l'Angleterre. 

Si  la  Prusse  avait  traité  pour  pouvoir  disputer  l'Orient  aux 
Russes,  l'Espagne  déposa  les  aimes  pour  ne  pas  abandonner  la 
Méditerranée  aux  Anglais.  La  mort  du  dauphin  (8  juin  1795)  mit 
fin  aux  dernières  hésitations  du  roi,  car  il  avait  demandé  au  début 
que  I^ouis  XVII  fût  reconnu  comme  roi  de  la  iSavarre  française. 
Le  traité,  négocié  à  Bàle  entre  Bouigoing  et  d'Yriarte,  fut  signé 
le  2"2  juillet  1795  :  la  France,  abandonnant  toutes  ses  conquêtes  au 
delà  des  Pyrénées,  recevait  en  (■change  la  partie  espagnide  de  Saint- 
Domingue. 

La  Convention  vota,  le  l"  octobre  179o,  sur  la  proposition  de 
Merlin  de  Douai,  un  décret  dé-claiant  à  jamais  réunies  à  la  Fiance 
ses  nouvelles  acquisitions. 

Opérations  sur  le    Rhin   en    1795.     Siège    de   Mayence. 

—   La  France  restait  en    guerre  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre. 

Penilant  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  sous  Jourdan,  occupait 
la  rive  gauche  du  Rhin,  de  Mayence  à  la  frontière  hollandaise, 
Pichegru  était  maître  du  fleuve,  de  Bàle  à  Alayence,  et  Kli'ber  pour- 


suivait le  siège  de  cette  place  :  Luxembourg,  affamé,  se  rendit 
le  i'i  juin.  Du  côte;  des  alliés,  Wurniser  et  ("lerlayt  se  tiniaient 
resperliveiiient  sur  h'  haut  tiliio  ot  Mir  li'  Main,  préis  à  si;  ri'Uiiir 
contre  nous. 

La  cain|iagne  de  1794  avait  placé  Pichegru  au  [iremier  rang  de 
nos     i;éiiéi"iii\.     Rappelé     à     Paris     pour    y     n'qirimer    l'insurrec- 

ti In  1 -!  L:oriiiiii,d    l"aviil  I795;i,  il  lut  proclamé  par  la  Convention 

"  \r  Sauveur  do  la  Patrie  ■.  et  roçut  le  commaiidemenl  des  armi'es 
l'éiinies  (In  liliiii  cl  de  la  Moselle. 

.lourdan  et  Pichegru  ayant  reçu  du  Comité  de  saint  public  l'ordre 
de  passer  le  Rhin,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  obéit  Ie7  septenibri! 
et  s'établit  vers  Nassau,  et  les  armées  du  Rhin  et  do  la  Moselle  re- 
çurent la  capitulation  de  iMannlieiin  (20  septembre)  ;  mais  Pichegru 
échoua  devant  lleidelberg  (24  septembre),  volontairement  peut- 
être  (I),  et  Jourdan  dut  repasser  le  Rhin,  reculant  devant  Clerl'ayt. 
Celui-ci  déhlo(|ua  alors  Mayence  (29  octobre)  et  enleva  la  Pfrim  et 
le  canal  de  l'raiiUentlial  à  Pichegru,  qui  se  re|dia  sur  le  Speyerbach 
(11-14  novembre).  Quelques  jours  après,  Mannheim  nous  échappait 
(22  novembre),  et  les  Autriidiiens,  maîtres  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  du  S|ieyerba(di  à  la  iValie,  obtinrent  un  .iriinslice. 

L'œuvre  de  la  Convention.  —  La  Convention  natioiiali^  tint  sa 
dernii''i(,'  s('aii(e  le  'i  bruiiiaii  c  an  IV  (26  octobre  1795)  et  se  S('paiM 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  Ré[iuldi(]ue  !  »  Elle  voulut  terminer  sa  longue  et 
tragique  carrière  par  un  acte  de  clémence  :  elle  décnHa  qu'à  dater 
de  la  paix  générale  la  peine  de  mort  serait  abolie  en  France,  changea 
le  nom  de  la  place  de  la  Révolalinn  en  celui  de  place  de  la  C(M- 
ciirde,  et  prononça  une  amnistie  pour  tous  les  délits  politiques,  à 
l'exception  des  faits  d'émigration  et  de  participation  à  l'insuirectiou 
du  13  vendémiaire. 

Pour  porter  sur  son  œuvre  un  jugement  é(|uitable,  il  faut  tenir 
Compte  des  conditions  dans  lesquelles  elle  exerça  son  redoutalile 
pouvoir. 

Le  droit  [lublic  (■laboré  par  l'Assembh'e  constituante  avait  été 
insuffisant  à  établir  l'ordre  en  France,  et,  sous  la  Législative,  les 
girondins  s'étaient  montrés  impuissants  àrésoudre  par  lalégalité  les 
contlits  qui  aboutirent  à  la  guerre  étrangère,  à  la  dt'chéance  du  roi. 
à  la  toute-puissance  de  la  Commune  et  des  clubs,  à  l'écrasement  du 
parti  modéré.  Mais  alors  se  produisit  une  déviation  sanglante  et  tu- 
multueuse des  idi'es  fondamentales  de  la  Révolution,  et  cette  dévia- 
tion, on  ne  peut  l'attribuer  qu'en  jiartie  à  l'action  des  personnalités 
les  plus  inlluentes,  comme  les  girondins,  comme  Marat,  Danton,  Ro- 
bespierre :  ce  qui  domine  dans  cette  crise,  c'estl'impulsionde  la  foi  ce 
c(dlective  du  peuple,  représentée  par  la  Commune  de  Paris  et  ses 
sections,  par  les  Communes  provinciales,  les  comités  révolutionnai- 
res, les  clubs,  les  journaux,  et  cette  force  fut  assez  puissante  pour 
envoyer  à  l'écliafaud  les  girondins,  Danton,  Robespierre,  dès  qu'ils 
voulurent  imposer  la  forme  de  leur  volonté  individuelle.  C'est 
elle  qui  donna  naissance  aux  paniques,  aux  compromissions  aux- 
quelles se  r('siguèrent  les  consciences  les  plus  hautes,  comme 
Carnot,  et  réduisit  au  silence  les  conventionnels  eux-mêmes,  qui 
assistèrent,  "  le  cœur  maigri  d'épouvante  >■,  à  la  domination  im- 
placable du  gouvernement  de  la  multitude. 

Mais,  à  coté  de  celte  action  collective,  de  la  pression  trop  souvent 
brutale  et  irraisonnée  des  sections,  de  la  médiocrité  de  certains 
caractères,  de  l'inexpérience  politique,  de  la  crainte  des  suren- 
clières,  de  lapeursuggeslive  descruautés  inconscientes,  il  fautconsi- 
(h'ier  la  rapidité  et  la  complication  des  circonstances  terribles  oii  se 
trouva  la  Convention.  Elle  avait  à  lutter  contre  l'invasion  étrangère, 
le  soulèvement  catholique  et  royaliste,  l'insurrection  girondine,  et 
l'on  a  vu  comment  s'étaient  constitués  peu  à  peu,  non  d'après  un 
]ilan  préconçu,  mais  sous  la  pression  des  événements,  les  organes 
de  la  dictature  révolutionnaire  (Voir  p.  242);  commentée  régime  fut 
substitué  «  jusqu'à  la  paix  »  à  la  constitution  démocratique  de 
1793,  qui  avait  pour  but  de  donner  satisfaction  à  la  fois  à  Paris  et 
aux  provinces  ;  comment,  au  nom  du  salut  de  la  République,  la  sou- 
veraineté de  la  nation  et  les  délibérations  régulières  de  ses  repré- 
sentants furent  remplacées  à  Paris,  dans  les  départements  et  aux 
armées,  par  l'action  décisive  du  Comité  de  salut  public  et  des  con- 
ventionnels en  mission;  comment  en  un  mot  s'éleva,  sur  la  violation 
des  liliertés  publiques,  la  dictature  ([ui  triompha  de  l'invasion  et  île 
la  guerre  civile,  mais  dégénéra  sous  les  hébertistes,  puis  sous  Ro- 
bespioire  en  un  régime  de  tyrannie  sanglante. 

L'éiiuméralion  (.les  cri-alions  auxquelles  la  Convention,  faisant 
siens  les  travaux  de  ses  Comités,  attacha  son  nom  au  milieu  de  si 


([)  Voir  sur  les  iiililgues  do  Picliegru  avec  les  émigrés   le  cliapitre  suivant 
{l.e  Directoire). 
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violonts  orages  est  faite  pour  étonner.  Rlle  a  insfitm-  le  système 
décimal  des  poids  et  des  mesures.  Elle  a  uiiilié  la  delte  publique  par 
Pétalilissemeut  du  Grand-Livre.  Elle  a  déclaré  (d)liyaloire  cl  sialuil 
renseignement  primaire,  créé  l'ensiMijnemenl  secondaire,  mulliplié 
les  élaidissemenls  d'enseiguemeiit  supi'rieur,  groupé  les  anciennes 
acailé'mies  sous  le  nom  d'Inslilnt  de  France.  Elle  a  i-éorgaiiisé  les 
services  d'assistance  publique.  Elle  a  décrété  la  rédaction  du  C<'(lc 
civil.  Toutes  les  parties  de  l'administration  ont  ét('  abordées  par 
elle  avec  une  audace  de  conceplion  qui  s'est  très  souvent  conciliée 
avec  le  sens  des  réalités  (1). 

lîlHI.KK.I!  A  l'Ill  i; 

Sources  :  Documents  indic|Ués  pp.  aux.  iV.K  i.i:.  el,  en  outre  :  .\uLARn  i  l'\-A.\ 
Recueil  des  uctex  ilu  Ciiniilé  de  satui  /julitic.  avec  la  curres/iiiiidiiiH-e  o//irieltr 
des  refiresenhinls  en  mission,  t.  I-.\Xt  Oî***'-'-!»' ' '•  —  I^aukre,  Mémoires 
|ISi-i-ls'i'i,  4  vol.).  —  Blu,.\UD-V.\Rr.XNE.  Mémoires  inédits,  piild.  par  A.  lié- 
gis  ilSi)3).  —  Cauon  (!'.),  Paris  pendant  tu  Terrenr:  liapports  des  agenls 
secrets  du  ministère  de  l'Intérieur.  1.  I"'.  l'Jll.  —  Chaumktte.  Papiers  de 
Cliaiimetle.  pulil.  par  F.  Braesch  [\»i\>i..  —  llnocniKi  .  Mémoires  et  nntes. 
pnl.l.  par  V.  Barriu-and  (1S97).  —  Danton.  Discours,  pniil.  par  .\.  Frd)Ouri; 
(1910).  —  Desmoui.ins  (Gamdle),  Histoire  des  llris.-^otiiis  ,  17'IS).  —  Edgewoicih 
DE  t-'niMoNT  (al)bè),  Mémoires,  Irad.  de  l'anal.  (ISlôi.  —  Uarat  (D.-.I.  , 
Mémoires  sur  la  Révolution  (179;il.  —  Grécouœ.  Mémoires.  pid)l.  pni- 
Henri  Carnot  (1840,  i  vol.).  —  Journal  de  la  raplivilé  de  Louis  XVI  nu 
Temple  ou  Journal  de  Clérij  (Londres,  17',i6i.  —  Levassecr  m:  la  Sartiii,, 
.Mémoires  (1829-1S31.  4  vid.i.  —Loris  XVI,  Marie-.\ntoinette  et  Madame 
Éi.iSAHETH,  Lettres  et  documents  inédit>i.  pnbl.  pa.'  l'^eiiillet  de  Conclies 
lS()4-tS73,  6  vol.).  —  Lueis  XVI.  (^iurres  ist;',,  ->  lol.  .  —  LocvET  (.1.-1!.  . 
Mémoires  (issy).  —   NL\rat,  Correspondance,  pnlil.  par  Cli     Vetlay  ,  lyiis  . 

—  .\Ieii,l.\n,   Mémoires    ,1795'.    —    liiourcE.    Mémoires   d'un  détenu    ,17'.i:;  . 

—  BoBESPiERRE,   OEuvres  complètes,    pulil.    par    V.    liai',  ht  el    Cil.  N'ellay, 

t.    1"     il910U    Saumon      MS',.     Les    Tribulations     de     Vinternoiice    ii 

Paris,  publ.  par  lal)t)é  lîiidier  ls93).  —  TiiOiviDEM  A.-i;.  .  Ménu,ires 
sur  la  Convention  et  le  Directoire  lS-J'.-|si7.  ■>  %ol.  .  —  Williams 
(Helcn),  Les  Souvenirs  de  l'histoire  ou  le  diurnal  de  la  Itérolution 
(1797,  i  vol.  . 

Ouvrages  à  consulter  :  Histoire  intérieure.  —  .Xularii  (A.l,  Le  Culte 
de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Être  suprême.  K.M-KS-i  («  éd.,  1904).— 
AvENEL  (Georges;.  Auacharsis  Cloots  (lS6.i,  2  vol.).  —  Bei.iiomme  (L.l, 
Les  Réfiiciiles  (iS93;.  —  Biré  (Edmond),  La  I.éijende  des  girondins  (ISXl). 

—  Bornarel  (F.),  Cnmhon  et  la  Révolution  française  (190.'i).  —  Boc- 
GEART,  Marat  (l.SCâ,  2  vol.).  —  Cvranès  (D'j,  Marat  inconnu  (1891).  — 
Cauen  (L.),  Condorcet  et  la  Révolution  française  (lOO'i).  —  Campardon 
îÉiiiilel,  Le  Trilianal  révolutionnaire  de  Paris  (IS(;2,  2  vol.).  —  Cham- 
pion (Edme),  La  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Klat  en  !l!li  (19031.  — 
Claretie  (Jules",  Camille  Desmotiliiis,  Lueile  Desmoulins.  Élude  sur  les 
dantonisles  (187-j);  —  Les  Derniers  Montagnards  (isiis).  —  Dauban  'H.-A.Î. 
La  Démagogie  eu  /".M  (lsi;7':  —  Paris  en  1794  et  /r.9.ï  (1869);  —  Les  Pri- 
sons de  Paris  sous  la  Révolution  ;1S70).  —  Daudet  (Ernest),  Histoire  des 
conspirations  royalistes  du  Midi  sous  la  Hévohition,  1790-1703  (1S81).  —  De- 
FRANCK  (Eugène),  Charlotte  Cordag  et  la  mort  de  Marat; —  Documents 
inédits  sur  l'histoire  de  la  Terreur  (1909).  —  Despatvs  (baron  i,  La  Révolu- 
lion,  la  Terreur,  le  Directoire,  d'apn'-s  les  .Mémoires  de  Gaillard  (1909).  — 
Domencet,  Fouquier-Tinviile  et  le  tribunal  révolutionnaire  ([SIS).  —  Es- 
trée  'Paul  d'),  Le  Père  Duchesne.  Hébert  et  la  Commune  de  Paris  l\Ottx  .  — 
FiGuÈRES  (R.  de).  Les  Noms  révolutionnaires  des  communes  de  France 
(lliol).  —  Fleisciimann  (IL),  Charlotte  llohespierre  et  ses  mémoires  (1910). 

—  Funck-Brentano  (Frantz),  La  Mort  de  la  reine  { 1901  '.  —  Gakfarei,  {P.  ), 
Les  Massacres  rogalistes  dans  le  département  des  Ilouclies-du-Bhâne  au.r 
premiers  mois  de  /".9.5  (1909  .  —  Gallois  (Léonard),  Histoire  de  la  Con- 
vention nationale  [\s:\t,-\s!tS,  8  vol.). —  GuiRAL,  Le  .Mouvement  fédéraliste 
en  Provence  en  179:1  (1908).  —  Gcicfrey  (.Inles',  Les  Conventionnels  (Issu). 

—  Hamel  (R.),  Histoire  de  Saint-Jusl  (1839):  —  Histoire  de  Robes/nerre 
(lS(;;i-Isi;7,  3  vol.;  2«  éd.,  1878).  —  IIue  (François;,  Les  Dernières  .innées 
du  règne  et  de  lu  vie  de  Louis  XVI  (3"  éd.,  I.soo).  —  .Toi.livkt  (.Maurice), 
Les  Anglais  lians  la  Médilerranée,  1794-1797  :  un  roi/aume  aiiglo- 
corse  (1896).  —  Lac  (B.  du),  Le  Général  comte  de  l'récg  (l'jds  .  —  I^anzac. 
DE  Laborie  (de),  La  Domination  française  en  Relgiijue  (ISrt.ï  .  —  Lic.oc.q 
l'G.),  Soles  et  documents  sur  Fouquier-Tinviile  (ISs.ï  .  —  Lenotre  (G.), 
La  (luitlotine  (1S931;  —  Le  Vrai  Chevalier  de  Maison-Rouge,  .l.-D.-J. 
Gonzze  de  Rongeville,  ■1761-ISl'i  (1894);  —  l'n  coiisjiirateur  royalisie 
pendant  la  Terrenr,  le  baron  de  liatz,  n9-3-l79.-,  (\sw]);  —  Marie-Antoi- 
nette, la  captivité  et  la  mort  (1900;;  —  Les  Fils  de  Philippe-Ègalilé 
pendant  la  Terreur  (1907):  —  Le  Tribunal  révolutioiinnire,  1793-1795  ilimn). 

—  LivVV-Schneider,  Le  Conventionnel  Jeaiilion  Saint-. André  (1901). — ■  Ma- 
TiiiEz(.\.).  Les  Origines  des  cultes  l'érolutionnaires,  ■I7f!9-t79ê  {I90i): —  La 
Révolution  et  l'Église  (1910).  —  Maltolcmkt  (Haid),  Le  Conventionnel  Plii- 
lippeaux  :  1900;.  —  Mevnier  (Albert  .  La  Revellière-Lépeaux  (1905).  —  Mor- 
timkr-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur  (186-2  1881,  8  vol.).  —  Pingaud 
iLéonce),  Jean  de  Rnj,  1760-1835  (1909  .  —  Robert,  Vie  poliliqtw  de  tous 
les  déjiutés  à  lu  Convention  (1814).  —  Robinet  (D'  .   Le  Procès  des  danlo- 


(1)  Sur  les  créations  lie  la  Convention,  voir  [r  chapitre    La  Société  et  la 
Révolution,  p.  281. 


nistes  ilx79','.  —  Toi  rnier  i.Mbert  ,  Vadier.  présittent  du  Comité  île  sûreté 
générale  sous  la  Terreur  (nonv.  éd.,  1900).  —  Vaissièiœ  (Pierre  de),  La 
Mort  du  roi  (I91II).  —  N'atei.  (Charles),  Charlotte  de  Cordag  et  les  giron- 
dins (18ii'i-tS72,  3  vol.);  —  Vergniaud  (1873,  2  vol.).  —  Viali.a  (lieute- 
nant S.i,  Marseille  révolutionnaire,  1789-1793  (1910).  —  ^^■Al.l.oN  (Henri),  La 
7errc»c  (1X73,  2  vol.  :  —  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris 
(1XXII-1SS9,  6  vol.  ;  —  La  Hévolution  du  31  mai  et  le  fédéralisme  en  1793 
(Ixso.  2  \ol.): —  Les  Rej>ré.<entanls  en  mission  et  la  Justice  rérolutiiuntaire 
(1889-189(1,  5  vol.;. 

Guerres  de  Vendée.  —  .ANniCisé  (gcncral  lé).  Mémoires,  pulil.  par  E.  Miré 
(19110-1901,  2  vol.).  —  (;\nonyme),  Petits  Mémoires  de  la  chonannerie  de 
l'an  H'  dans  le  Morbihan  (Nantes,  18S3);  —  Gfnéranx  et  chefs  de  la 
chouannerie  (1887).  —  Beaucuamps  (Cb.  de).  Histoire  de  la  guerre  île  Vendée 
et  des  cliouans  (i"  éd..  1820,  4  vol.).  —  Béchard  (Frcd.),  Scènes  de  la  grande 
chouannerie  (IStîâ).  —  Bittard  des  Portes  (R.),  Charette  et  la  guerre  de 
I'eH</ce  (1902).  —  Blaguez  (11.),  Bonchampet  l'insurrection  vendéenne  (1902  . 

—  Boxncmère  (E.\  Lo  Vendée  en  1793  (1856).  —  Gadoudal  (G.),  Georges  Ca- 
doiiilal  et  la  chouannerie  (1887).  —  Chamard  (dom  François),  Les  Origines 
et  les  responsabilités  de  l'insurrection  vendéenne  (1894).  —  Ciiassin  (Cli.-L.!. 
La  Préparation  de  la  guerre  de  Vendée,  17S9-I793{\S0'Î,  3  vol.):  —  La  Vendée 
patriote,  ;79.j(-/500  (1S93-I895,  4  vol.).  —  Clémanceau  (Joseph),  Histoire  delà 
guerre  de  Vendée,  1793-181'),  \i\\h\.  par  l'abbé  Uzureau  (1909).  —  Cuétineac- 
JoLV,  La  Vendée  militaire  (1840-1852,  4  vol.).  —  Dalin  (Henri).  Scènes  de  la 
chouannerie  (18X7).  —  Daudet  (Ernest),  La  Police  et  les  chouans  (1895):  — 
i'm'.'/rc's  et  chouans  (1896).  —  Duchemin-Descépeaux  (J.),  Chouannerie  et 
chouans  du  lias-.Maine  (1823);  —  Lettres  sur  l'origine  de  la  chouannerie 
(1827,  2  vol.).  —  Du  CnuRNEAU  (.\.),  Études  historiques  sur  la  Vendée  et  les 
chouans  (1866).  —  HÉMON  (P.),  La  Rérolution  en  Bretagne  (1909).  —  La 
Bni  ÈRE  (comtesse  de).  La  Guerre  de  Vendée,  1793-1796  (1890).  —  La  Roche- 
jAguEi.EiN  (marquise  de).  Mémoires  (1889).  —  Lenotre  (G.),  Le  Marquis  de 
La  Rouerie  et  la  conjuration  bretonne.  1790-1793  (1898).  —  Vieilles  mai- 
sons, vieux  papiers  (4=  sér.,  1910).  —  Lequinio,  La  Guerre  de  Vendée  (1795). 

—  Paulouin  (abbé),  La  Chouannerie  du  Maine  et  pags  adjacents  (1873).  — 
Poirier  de  Beauvais,  Mémoires  sur  la  Vendée  (Niort,  1886).  —  Port  (Cé- 
lestinl.  La  Vendée  angevine  (ISSS,  2  vol.);  —  La  Légende  de  Catlielinenu 
(1893).  —  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  chouans  (1824-1827,  6  vol.). 

—  Tkrcier  (s:énéral),  il/cmoî'i-cs  (1891).  —  Turreau  {l^.-M.),  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  de  la  guerre  de  Vendée  (Paris,  an  III;. —  Sur  l'aiïaire  de 
Qciibei'on.  voir  p.  261,  note  1. 

Histoire   extérieure  et  militaire.  —  .^diier  (J.),  L<i  Défense  nationale 
dans  les  Pi/réiiées  centrales,  179-J-I793  [dans  La  Bévolution  française,  r.i09  . 

—  ;\uLARD  (F.-.\.),  La  Diplomatie  du  premier  Comité  de  salut  public  {liiiu-^ 
Études  et  Leçons,  3=  série*.  —  Bonnai.  de  Ganges,  Les  Représentants  du 
peuple  en  7nission  près  les  années,  1791-1797  (1898,  3  vol.).  —  Bonnai. 
(Edouard',  La  Guerre  de  Hollande  et  l'affaire  du  Te.rel  (1886);  —  Carnot 
(1888);  —  Les  .-irmées  de  la  Uépubtiqne  (1xx9).  —  Bonnechose  (E.  de).  Vie  de 
Hoche  (1867). —  BouRGrois  (E.),  Manuel  historiqtie  île  politique  étrangère,  t.  II 
(1898).  —  Bricard,  Journal  du  ra non  nier  Bricard,  pnbl.  par  Lorédan  Larcbey 
(1890).  —  C\RNOT  (Ilippolyle),  Mémoires  sur  Lazare  Carnot,  ^ 7.5.5- /.Cs'.î  (1893); 
nonv.  éd.  des  Mémoires  sur  Carnot.  j)ar  son  fls(l\(>0,  2  vol.).  —  Carnot,  Cor- 
respondance générale,  pidil.  par  Etienne  (iliaravay,  t.  I-tV  (1892-1907).  — 
CiiAMiMONNF.T,  Soiiveiiirs,  piilil.  par  Maurice  Faure  (s.  d.\  —  Giiaravay 
(Étifiiiie),  Les  Enfants  de  la  Bépublique  (1882);  —  Le  Général  Hoche  (1893); 

—  Les  Grades  militaires  pendant  la  Révolution  (1893).  —  (Iiiassin,  L'Armée 
pt  la  Révolution  (1869).—  Ciiuquet  (Arllinr),  Dugommier  {[^O',).  —Êtatmi- 
litaire  de  la  France  pour  l'année  1793  :  nonv.  éd.  par  Léon  Heniiet  (1903). — 
Colin  (J.).  Campagnes  de  1793  en  Alsace  et  dans  le  Palatinat  (t.  l"',  1902). 

—  CouTANCEAU  (colonel:,  La  Campai/ne  de  1794  à  l'armée  du  Nord  (1903- 
1903,  3  vol.).  —  Delmaize  (Jules),  La  Domination  française  en  Belgique  à  la 
fin  du  XVIII"  siècle  et  an  commencement  du  XIX'  (Bruxelles,  t.  I-I'V,  1910). 

—  DkSsaix  et  A.  FoLioT,  Le  (Général  Desai.t  (.\iinecy,  1879).  —  Ducérë,  L'Ar- 
méedes  l'grénéesorientaleslH[i\iinne.  1881),  —  Dui'uisfcommandaiil  V.),  Les 
Opérations  militaires  .fur  la  Sambre  en  1794,  Bataille  de  Fleurus (l'.icl  : 

—  La  Campagne  de  1793  ii  l'armée  du  Sont  et  des  Antennes:  de  Valen- 
ciennes  à  Hondschoole  (IdûG).   —  DuRiv  (Albert),  Hoche  et  .Marceau  {\SSoi. 

—  Faoe  (René).  Le  Général  Sonham  (1897).  —  Fervel,  Campagnes  de 
la  Révolution  française  dans  les  Pgrénées  orientales  (1831-1853,  2  vol.: 
nouv.  éd..  1861).  —  Foucart  et  Finot,  La  Défense  nationale  dans  le 
Nord  de  I79i  à  180'i  (l,ille,  1890-1893,  2  \  cd.).  —  Fricasse,  Journal  de 
marclie  du  sergent  Fr'icasse,  piild.  par  Lorédan  Larchey  (1882).  — 
Hennequin  (capitaine  L.),  La  Campagne  de  1794  entre  Rhin  et  Moselle 
(i:i09).  —  luNG  (colonel).  Dubois-Crancé  (188i.  2  vol.).  —  Joi.ici.eh,  Lettres 
de  J, dicter,  volontaire  aux  armées  de  la  Révolution,  publ.  par  Elienne  Joli- 
rli'i'  I90i  .  —  Journal  d'un  volontaire  de  n9i,  pnbl.  par  Boniieville  di- 
Marsaiç^'y.  —  Jurien  de  La  (iRAVii-.RE,  Guerres  niarittmessous  la  République 
et  l'Kinpire  {\S(,it).  —  Krebs  et  iMurris,  Campagnes  des  .tl/ies  pendant  la 
Uévotulion  (1891-1895,  2  vol.).  —  La  Jonquiicre  (capitaine  C.  de),  La  Rataille 
de  Jcmappes  (1902).  —  Lebdn  (André).  L'Angleterre  et  l'émigration  fran- 
çaise de  1794  à  1800  (1882).  —  Lecène  (P.  .  Les  Marines  de  la  République 
et  de  l'Empire  (188i).  —  Masson  (Frédéric  .  Les  Diplomates  de  la  Révo. 
lution  (IS8.i).  —  Maze,  Le  Général  Marceau  i  1890).  —  .Merchier,  La  Rataille 
de  Tourcoing  (Boiibaix,  1891).  —  Pa.iul  (général),  Kléber  (1875).  —  Parfait 
(Noël),  Le  Gênera/  Marceau  (1893;.  —  Rambaud  [CA.],  Les  Français  sur  le 
Rhin  (1880).  —  RuussEi.iN,  Correspondance  de  Hoche  (1798).  —  Tiiaon  dk 
Bevel,  Mémoires  sur  la  guerre  des  Alpes  (Turin,  1871).  —  Vallaux  (C),  Les 
Campagnes  des  armées  françaises,  179'2-18I5  (1899). 

Voir  en  outre  la  Bibliographie  donnée  pp.  208,  219,  235. 
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La  byLi.iiilc  du  Hivuli,  par  Ph  il  i  im-u  i  k  ,\  l.  ,\  i,Musi'i.-  <U-   \  n  vailles). 


V.   —    LE    DIRECTOIRE    (  1 7'J5-1799). 

Le   Directnirfl  executif  gouverna   la  France  du  5  brumaire  an  IV 
(27  octobre  170o)  an  19  brumaire  an    Vlll  (lU  novembre  1799). 

POLITIQUE     INTÉRIEURE     DU      DIRECTOIRE 
jusqu'au    IS     FRUCTIDOR    AN     V. 

he&  Q\x\(\pre)niers  Dirt'cteurs  (XiixYva.'S.,  Reubell,  Carnet,  La  Revellière- 
Lépeaux  et  l>etourueur)  entrèrent  en  fonctions  le  4  novembre  1795. 
Barras,  bomme  d'esiirit,  homme  d"ai:tion,  politicien  d'intrigues  et 
de  police,  persunnali té  encombrante,  s'efTorça  d'éclipser  ses  collègues 
par  l'étalage  d'un  lu.xe  princier.  Ses  réceptions  du  Luxembourg,  les 
l'êtes  et  les  chasses  qu'il  donnait  dans  son  domaine  de  Grosbois, 
son  train  de  grand  seigneur,  ses 
relations  avec  la  «  jeunesse  do- 
rée ",  le  firent  accuser  de  véna- 
lité, et,  lorsqu'il  eut  perdu  son 
omnipotence,  après  le  SOprairial 
an  Vil,  il  se  vendit  à  LouisXVIII, 
si  du  moins  l'on  s'en  rapporte  à 
Faucbe-Iiorel,  agent  secret  du 
prétendant.    La   Revellière-Lé- 


n'en  avait  ]ias.  Reubell  était  de 
ceuxqui  ne  l'ontdebonsadminis- 
trateurs  qu';'i  la  condition  d'être 
dirigés.  Letourneur,  ancien  ofli- 
cierdu  génie,  manijuait  de  résolu- 
lion  et  de  volonté.  QuanlàSieyès, 
qui  ne  voulait  pas  gouverner 
d'après  une  Constilulion  qu'il  ne 
considérait  pas  comme  viable  ni 
peut-être  siéger  dans  le  Directoire 
aux  côtés  de  Meubell,  il  fut  heu- 
reusement remplacé  par  Carnot. 


Membres  du  Conseil  des 
et  du  Conseil 


Le  Directoire  est,  devant  l'Insloire,  en  fâcheuse  posture  :  la  cor- 
ruption et  l'avilissement  régnent  dans  les  services  publics  désorga- 
nisés, les  mœurs  s'abaissent  en  même  temps  que  les  consciences, 
la  misère  des  rentiers  s'oppose  au  luxe  tapageur  des  concussion- 
naires et  des  "  nantis  »,  et  c'est  en  procédant  par  coups  d'Elat  que 
les  Directeurs  brisent  les  résistances  de  ceux  qui  les  gênent,  jusqu'au 
jour  où  ils  seront  emportés  par  le  même  moyen.  11  est  vrai  que 
la  Constitution  de  l'an  111  avait  poussé  si  loin  le  principe  de  la  sé- 
paraticjn  des  pouvoirs  que  le  Gouvernement  et  les  Conseils,  indé- 
pendanls  l'un  de  l'autre,  devaient  nécessairement  entrer  en  conilit  : 
d'où  l'instaliililé  et  le  désordre  en  permanence. 

L'opposition  jacobine.  Conspiration  de  Gracchus  Babeuf. 
Affaire  du  camp  de  Grenelle  (1796-1797).  — L'opinion  publique 

élait  républicaine,  mais  nette- 
ment antijacobine.  Elle  était,  en 
somme,  plus  indulgente  pour 
l'agitation  royaliste,  pour  le  club 
Ali  \a.Sijciélé  de  Clichy,  que  pour 
les  manifestations  des  démocra- 
tes, qui  conlinuaientde  défendre 
au  Club  du  Pant/u'(in  ou  Société  des 
éyaux  les  conceptions  de  1793. 
Le  8  ventôse  an  IV  le  Directoire 
lit  fermer  le  Club  du  Panthéon, 
avec  lequel  il  avait  marché  d'ac- 
cord les  premiers  temps. 

Cette  mesure  provoqua  la  cun- 
spiration  communiste  dite  drs 
Ei/inix.  Babeuf,  qui  se  donnaitlui- 
même  le  surnom  de  Cuius  Grac- 
cluis,  parce  que,  dans  un  jour- 
nal imilé  de  celui  de  Marat,  le 
Tnhiin  du  peuple,  il  proposait  de 

„.      „     ,     j    n-      »  •  réaliser  le  «  bonheur  commun  " 

Cinq-Cents,  du  Directoire  ■■   ,     , 

des  Anciens.  au  moyen  de  1  égalité  de  toutes 
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Gracchus  Babeul, 
^ravû  il'aprt's   boNN  p:villk  . 


les  propritUés,  s'associa  avec  Darllié,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  avec  les  e.\-conveiilionnols  Vadier,  Ainar,  Choudieu,  avec 
le  révolutionnaire  italien  Buonarroti,  elc,  pour  se  débarrasser  des 
Conseils  et  du  Directoiie  et  les  remplacer  par  un  Comité  de  salut 
public.  Il  voulait  accomplir  une  révolution  à  la  l'ois  politique  et 
socialiste,  rendre  au  peuple  le  gouvernement  et  substituer  la  pro- 
priété collective  à  la  propriété 
individuelle  en  procédant  à  une 
nouvelle  répartition  des  biens 
nationaux,  dont  la  vente  n'avait 
piolité  qu'à  une  partie  des  ci- 
toyens. 11  fut  arrêté  au  moment 
où  le  complot  allait  éclatei' 
(10  mai  1796).  Sept  cents  jaco- 
bins déterminés  essayèrent 
(9  septembre  170G)  de  soulever 
le  camp  do  Grenelle,  mais  ils 
furent  reçus  à  coups  de  sabre 
(lar  un  régiment  de  dragons  : 
traduits  devant  une  commission 
militaire,  vingt-cinq  furent  fu- 
sillés, les  autres  déportés  ou 
emprisonnés;  il  n'y  eut  (jue  qua- 
rante-six aciiuittenients.  Quant 
à  Babeuf,  il  fut  envoyé  devant  la 
haute  cour  de  justice  de  Yen- 
dôme,  condamné  à  mort  avec 
Darthé,  et  guillotiné  le  8  prai- 
rial an  V  (2o  mai  1797). 

Le    parti     démocratique     est 
maintenant  désorganisé  :  le  séjour  de  la  capitale  est  même  ijileidil 
au.v  anciens  conventionnels  qui  ne  siègent  pas  au  Coips  li'gislalil. 

L'opposition  royaliste.  Pacification  de  la  'Vendée.  Conspi 
ration  de  Pichegru.  —  ftansle  Midi,  les  lunip.ignn's  de  Ji'-liu  ou 
(lu  .'<iil''il  ii'iitinuah'nt  leur  opposition  violente.  Dans  l'Ouest,  même 
après  le  désastie  de  Quiberon,  les  Vendéens  n'avaient  pas  renoncé 
à  lutter  contre  la  République.  Mais  Cliarette,  trai|ué>  dans  les  bois, 
tomba  dans  une  embuscade  que  lui  tendit  le  gé-néral  Travot  et  fut 
exécuté  à  .Nantes,  le  29  mars  1796.  Il  ne  voulut  ni  se  laisser  bander 
les  yeux,  ni  se  mettre  à  genoux.  Il  avait  perdu  (rois  doigts  dans  un 
dernier  combat  et  portait  le  bras  en  écliai-pe  :  il  le  dé'tarha  pour 
donner  lui-même  le  signal.  On  dit  qu'il  ri'garda  la  mort  si  fianclie- 
ment  qu'une  balle  entra  en  pleine  prunelle  sans  ti}Urber  les  pau- 
pières. —  Stofllet  fut  également  [iris  et,  le  23  fé'vrier  1791),  fusillé  à 
Angers. 

Le  général  Hoclie  obtint  beaucoup  par  sa  fernieti-,  unie  à  une  in- 
telligente tolérance.  11  exigea  le  désarmement  des  [laysans,  mais  II 
les  autorisa  à  célébrer  publiquement  le  culle  catlinlique.  11  rassur.i 
suffisamment  les  esprits  j)our  que,  le  lo  juillet  1796,  la  paciticalion 
de  la  Vendée  pût  être  solennellement  proclann''(>.  Le  mois  suivant, 
le  chef  de  la  cliouaniiei  ie  noiinande,  l.ouis  de  Fiolti',  lit  sa  sou- 
mission. 

Pichegrii,  apiès  avoir  té>primé>  l'insurrection  du  12  geiininai 
<in  IV  (l'=''avril  lT9o  ,a\ail  r\i-  [uoclamé  par  la  CoiiM-ntiou  "  le  Sau- 
veur de  la  patrie  »  et  mis  à  la  tête  des  armées  réunies  du  liliin,  du 
Nord  et  de  .Sambre-et-Meuse.  l)is[iosant  ainsi  de  presque  toutes  les 
forces  de  la  litqiubliqni',  dévoi'é  d'une  ambition  malailive,  faci- 
lement inlliiençable.  trop  peu  persiiicace  pour  n'être  pas  le  jouet 
<lo  ses  conqjlices,  il  appréhenda  l'instabilité  de  la  faveur  popu- 
laire et  se  persuada  que  la  monarchie  pouvait  seule  lui  garantir  sa 
•situation  acquise  :  il  se  iirèta  doue  aux  intrigues  <les  royalistes  qui, 
depuis  longtemps,  cherchaient  parmi  les  généi'anx  nqaildicains  un 
Monk  disposé  à  relever  le  troue  des  liourbiuis    I  .    |)eslilué'   par  le 


(1)  fj'après  lavcnliuier  [luliliqiic,  UoyuES  UE  Mo.nt(;.\ili,aiu',  Lu  Tnilii- 
son  lie  Pichegru  (1S04),  la  plupart  des  liistorieiis  admettent  ipie  Hicliegru 
entra  dès  1793  en  relations  formelles  avec  le  prince  d<^  Condé  par  renlremise 
du  libraire  snisse  Kandie-Borelcl  lui  proiiiil  de  Ilù  livivr  les  places  fortes  itonl 
la  défense  lui  avait  été  confiée  :  sa  trahison  devait  lui  être  payée  nn  million 
comptant,  plus  deux  cent  mille  l'i-ancs  de  rente,  le  liàlon  de  inarcclial,  le 
■gouvernement  de  r.\lsace,  le  cliàtcau  de  (iliamiiord  et  un  liôlel  à  Paris. 
Piche^ru  aurait  donc,  à  cette  époque,  commis  le  crime  de  traliison  envers 
sa  patrie  au  prolil  des  émigrés,  di'S  Anglais  et  des  Autricliiciis.  Ernest  D.\c- 
tJET,  dans  La  Coiisiiiralion  de  Pichei/ru  en  1796  (lOOli,  cun-idre  ceiiuiie 
fausse  cette  accusation,  comme  invraiscmblaliles  les  allégalioiis  de  INIont- 
gaillard  el  de  Fauctie-Borel,  transmises  au  Directoire  par  Bonaparte, 
<:omme  suspectes  les  pièces  trouvées  par  Moreau  dans  les  fourgons  de 
Klinglin.  Il   reprocbe  au   Directoire  de  s'être  servi  de  ces   documents   pour 


Directoire  (1796),  il  se  retira  dans  ses  propriétés,  mais  sans  renon- 
cer à  ses  intrigues. 

Les  théophilanthropes.  —  C'est  à  la  lin  de  l'an  IV  que  le 
libraire  Chemiu-Duponti-s,  ancien  girondin,  le  célèbre  éducateur 
des  aveugles  Valentin  llaiiy,  ancien  terroriste,  le  physiocrate  Du 
Pont  de  Nemours  (de  la  Sucit'té  de  Clichij),  fondèrent  la  tkéop/uhn- 
thrapie.  Persuadi-sque  le  peuple  ne  peut  vivre  sans  croyance,  les  théo- 
philanthro|ies,  disciples  du  «  Vicaire  Savoyard»,  voulaient  remplacer 
les  croyances  mysti([ues  par  la  foi  en  un  Dieu  simplement  puissant 
et  bon.  Aucun  culle  n'était  célébré.  Les  adeptes  se  réunissaient, 
dans  des  locaux  d'une  simplicité  toute  puiitaine,  pour  faire  des 
lectures  en  commun  et  chanter  les  louanges  du  Créateur.  Fondée  par 
l'initiative  privée,  la  théophilanthropie  fut  protégée  jiar  le  Directeur 
La  Revellière-Lépeaux  jusqu'au  coup  d'Ktat  du   IN  Iriulidor  an  V. 

Élections  de  l'an  V  (mai  1797).  Coup  d'État  du  18  fruc- 
tidor an  V  (3  août  1797).  —  Les  tentatives  communistes  de 
li.ibeuf  avaient  cpiuivanté'  les  propriétaires,  qui  possédaient  la  majo- 
rité clans  les  collèges  électoraux.  Les  élections  de  l'an  V  (mai  1797) 
iniroduisirent  dans  les  Conseils  deux  cent  ciiupiante  députés  mo- 
narchistes, malgré  la  pression  officicdle  et  l'idiligation  pour  les  can- 
didats de  jurer  lidélité  à  la  Républicpie  et  à  la  Constitution  de 
l'an  III.  A  la  tête  des  nouveaux  élus  se  trouvait  Pichegru,  le  général 
Willid,  Imbei't  Colonies,  le  catholique  Camille  Jordan  (de  Lyon),  etc. 
Pichegru,  à  qui  Louis  XVIII  écrivait  :  «  Je  dépose  en  vos  mains  la 
plénitude  de  ma  imissance  et  de  mes  droits,  )>  fut  nommé  président 
des  Cinci-Cents  et  Barbé-Marbois  président  des  Anciens.  Letour- 
neur,  que  le  sort  avait  désigné  comme  Directeur  sortant  et  qui 
formait  avec  Carnot  la  minorité  dans  le  Directoire,  fut  remplacé  par 
un  monarchiste  constitutionnel,  Barthélémy,  ancien  ambassadeur 
en  Suisse  et  négociateur  de  la  paix  de  Bàle.  Les  Conseils  rapportè- 
rent la  loi  du  3  brumaire  an  l\^  qui  excluait  les  parents  d'émigrés 
des  fonriions  publiques,  amnistièrent  les  Toulonuais,  qui  avaient 
livré  leur  ville  aux  Anglais,  abolirent  la  peine  de  la  déportation 
contre  les  prêtres  non  assermentés,  et  sapèrent  l'aulorité  du  Direc- 
toire en  le  déconsidérant. 

Barras,  La  Revellière-Lépeaux  et  lieubell,  jugeant  ineuaci-es  la 
Républii|ue,    leur    autorité'    et    leur    faction,   proposèrent  un   coup 

d'I^tal.  Carnot  et  Barthélémy 
1  erusèrent  de  sortir  de  la  léga- 
lité; mais  leurs  collègues  n'en 
poursuivirent  pas  moins  l'exé- 
cution de  leurs  projets.  Une 
première  tentative,  pour  le  suc- 
cès de  laquelle  ils  com|daienl 
utiliser  l'appui  de  Hoche,  fut 
dénoncée  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Ils  la  renouvelèrent  et 
bientôt  s'adressèrent  cette  fois 
à  Boiia[iarte,  qui  leur  envoya 
le  général  Augereau. 

Augereau,  violant  les  dispo- 
sitions constitutionnelles  qui 
inlerdisaienl  l'accès  de  la  ca- 
jiitale  à  la  force  armée,  exé- 
cula  ,  pendant  la  nuit  du  17 
au  IS  fructidor  (3-4  septem- 
bi  !•  1  "97  \  dans  l'espoir  de  faire 
pal!  Il'  du  nouveau  gotiverne- 
niriit,  le  plan  ariêté  par  les 
••  liiiiiii\irs  ".  Vers  une  heure 
du  matin,  I2UUU  hommes  et 
40  ]iièces  de  canon  rernèiciit  les  Conseils.  Les  grenadiers  qui  for- 
maient la  garde  du  Cor|is  législatif  hrent  en  partie  défeclion  aux 
cris  de  :  ■■  Vive  Augereau!  Vive  le  llirectoire!  "  Leur  commandant, 
llainel,  fut  conduit  au  Temple  avec  Pichegru,  Willot,  les  inspec- 
teui'S  chargés  de  la  police  et  de  la  surveillance  di'S  Couseils.  A  dix 
heures  du  matin,  le  coup  d'Ltat  t'iait  andinpli. 


Augereau, 
par  lî.   I.EFK\  RE  {\'crs 


dirs) 


porter  nn  coup  irréparable  h  Picliegrii.  ]ircsident  du  Coiu-eil  des  r.in(|-Cents, 
et  lé^itimor  le  coup  d'Ktat  qu'il  préparait  en  dénonçant  à  la  France  une 
grande  conspiration  royaliste  contre  ta  liépublique,  faite  a\ec  la  complicité 
de  ce  général.  —  La  tlièse  coniraire  a  été  soutenue  ])ar  G.  CAUUuii.LiER, 
dans  La  Traliison  de  Pic/ier/ru  et  les  iiilri;/ves  roi/iilisles  dans  l'Est  avani 
frnclidor  (l'.lOS)  :  les  négociations  de  Pichegru  avec  les  émigrés  d(^  Condé 
ont  influencé  les  opérations  de  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle  en  l'an  IV, 
et  le  général  a  réellement  trahi  la  France.  —  Voir  l'état  du  probtrine  dans 
l'icheQru  a-l-il  trahi?  par  Emile  (Iouvreu  (190S). 
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Le  Directoire  convoqua  à  l'Odéon  et  à  l'École  de  mi^decine  les 
miiiorilés  des  Conseils  qui  lui  étaient  dévouées  et  fit  annuler  les 
élections  de  quarante-neuf  départemenls  :  les  sièges  des  représen- 
tants invalidés  devaient  rester  vacants.  Les  lois  révolutionnaires 
récemment  abrogées  furent  remises  en  vigueur  ou  aggravées, 
notamment  celles  qui  concernaient  les  émigrés  et  les  prêtres  réfrac- 
taires.  Les  minorités  des  Conseils  condamnèrent  à  la  déportation 
cinquante-trois  de  leurs  membres,  parmi  lesquels  Boissy  d'Anglus, 
Camille  Jordan,  Noailles,  Pastoret,  Pichegru,  Villaret-Joyeiise,  Wil- 
lot,  Barbé-Marbois,  Dumas,  Portails,  Tronçon-Ducoudray.  A  cette 
liste  on  ajouta  les  propri(-taires  ou  rédacteurs  de  quarante  et  un 
journaux,  plusieurs  généraux,  un  ancien  ministre  de  la  police,  et 
huit  mille  prêtres,  dont  sept  mille,  appartenant 
aux  nouveaux  départements  de  la  Belgique,  se 
virent  également  alleiiils  par  la  proscription. 
Les  condamnés  furent  conduits,  les  uns  à 
Cayenne,  les  autres  à  l'île  d'Oléron. 

Carnot  put  s'enfuir  en  Allemagne,  Barthélémy 
aux  États-Unis.  Ils  furent  remplacés  au  Dircc- 
toiie  par  les  ministres  de  la  Justice  et  de  l'Inlé- 
lieur,  Merlin  de  Dnnni  et  François  de  Neuf- 
cliàteau,  celui-ci  bienli'd  remplacé  parTreilbard. 
Le  Directoire,  pour  mettre  l'opinion  de  son  côté-, 
dénonça  la  trahison  de  l'irliegru. 

Embarras  financiers.  Les  mandats  ter- 
ritoriaux. Le  tiers  consolidé.  —  l.r  '.l  Ther- 
midor avait  mis  un  terme  à  l'abus  des  émis- 
sions d'assignats.  Mais  comment  retirer  de  la 
circulation  l'immense  quantité  de  papier  qui 
l'encumbrait?  Une  loi  du  10  décembre  179o 
décida  un  etiiprnnt  forcé  sans  intérêt,  au  capital 
de  600  millions,  sur  les  «  citoyens  aisés  »,  et 
stipula  que  les  assignats  seraient  reçus  pour  le 
centième  de  leur  valeur  nominale;  en  fait,  le 
Trésor  n'encaissa  que  100  millions  en  espèces. 

Vingt-cinq  millions  d'assignats  furent  alors  remplacés  par  2  mil- 
liards 400  millions  de  mandats  territoriaux,  échangeables  contre 
des  pièces  de  terre  dont  la  valeur  était  établie  d'avance.  (Loi  du 
18  mars  1796.)  On  se  flattait  de  rembourser  les  assignatsau  trentième 
de  leur  valeur  :  la  comliinuison  n'abiuitit  qu'à  faire  subir  aux  im- 
meubles la  dépréciation  du  papier.  Le  législateur  n'essaya  pas  de 
lutter  plus  longtemps  :  la  fameuse  jilniiche  aux  assiijnnls  fut  enlln 
brisée. 

Ni  l'emprunt  ni  les  mandats  territoriaux  n'ayant  remédié  à  la 
détresse  du  Trésor,  le  Comité  des  finances  proposa,  en  l'an  Y,  de  ré- 
duire la  dette  des  deux  tiers.  Le  Directoire  hésita  devant  une  pa- 
reille mesure;  mais,  en  l'an  VI,  ayant  à  faire  face  à  un  déficit  de 
172  millions,  il  s'y  décida.  Aux  ternies  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  [30  septembre  1797),  chaque  inscription,  tant  perpétuelle  que 
viagère,  liquidée  ou  à  liquider,  devaitêtre  remboursée  pour  les  deux 
tiers  en  bons  au  porteur,  qu'on  pouvait  fournir  en  payement  des 
biens  nationaux;  l'autre  tiers  serait  conservé  en  inscriptions  au 
giand-livre  et  l'intérêt  payé  sur  ce  pied  en  espèces  à  partir  du 
deuxième  semestre  de  l'an  V.  La  loi  du  8  nivôse  an  VI  édicta  l'in- 
saisissabilité  des  rentes  et  des  arrérages. 

La  portion  conservée,  dite  tiers  consulidé  (40216000  francs),  est  le 
premier  élément  de  la  dette  inscrite  actuelle. 

CAMPAGNES     d'iTALIE     ET     d'aLLEMAGNE     (1796-1797) 

Pour  venir  à  bout  de  l'Autriche,  qui  ne  désarmait  pas,  Carnot 
avait  conçu  un  plan  gigantesque  en  vue  de  la  campagne  de  1796. 
Jourdanet  Moreau,  dont  le  premier  commandait  l'armée  de  Sambre- 
el-Meuse  et  le  second  celle  de  Rhin-et-Moselle,  devaient  pénétrer 
en  Allemagne  (Jourdan  par  la  vallée  du  Jlain,  Moreau  par  la  vallée 
du  Necker),  porter  la  guerre  au  cœur  des  États  autrichiens  et  mar- 
cher simultanément  sur  Vienne,  en  même  temps  que  Napoléon 
Bonaparte,  commandant  l'armée  d'Italie,  essayerait  d'enlever  le 
Milanais  à  l'Autriche  et  d'atteindre  la  capitale  de  l'empereur  par  la 
vallée  du  Pô  et  les  Alpes  autrichiennes. 

Après  la  signature  des  traités  de  Bùle,  le  Comité  de  salut  public 
avait  négocié  avec  la  Sardaigne,  elles  hostilités  avaient  langui  dans 
les  Alpes.  Lorsqu'elles  repriient,  le  général  autrichien  de  Vins  s'em- 
para de  Savone  e t  rejeta  les  républicains  jusqu'à  Orméa(2o  juin  179o!. 
Kellermann  fut  envoyé  à  l'armée  des  Alpes  et  remplacé  par  Scherer 
à  l'armée  d'Italie  (.'jl  août). 

i^e  23  novembre,  Schérer  écrasa  de  Vins   à  Loano,  réoccupant  le 


Portrait  de  Bonaparte, 

dossinô  par  un  de  ses  condisciples  de  Brienne 
(Muscle  de  Versailles). 
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passage  des  Alpes  et  les  ports  de  la  Rivière  ;  mais  il  s'attarda,  laissa 
le  désordre  gagner  son  armée  et  perdit  les  fruits  de  sa  victoire. 
Le  Diiecluire  le  remplaça  par  Napoléon  Bonaparte. 

Napoléon  Bonaparte.  —  Le  nouveau  général  en  chef  n'avaitque 
\ingl-six  ans.  Plein  d'ardeur  et  d'audace,  mais  petit  et  d'apparence 
cliétive,  il  n'inspira  d'abord  aucune  confiance  aux  généraux  qui 
allaient  servir  sous  ses  ordres.  Lorsqu'il  leur  eut  expliqué  ses 
plans,  ils  changèrent  d'avis.  «  Nous  avons  trouvé  notre  maître,  » 
dit  Massén.i  à  Augereau. 

Second  fils  de  Charles  Bonaparte  et  de  Laetitia  Ramolino,  Napo- 
li'on  naquit  à  Ajaccio  le  lli  août  1769,  trois  mois  ajirès  le  combat 
de  Ponte-.Novo.  Pendant  son  enfance  il  n'en- 
leiidit  parler  que  de  la  guerre  d'indépendance 
ni'i  s'illustra  Paoli;  il  grandit  dans  l'admiration 
du  héros  national  et  s'imprégna  de  tradition 
corse.  Son  père,  avocat  besogneux  et  chargé  de 
famille,  rallié  à  l'occupation  française,  obtint 
pour  lui,  en  même  temps  que  pour  son  autre  fils, 
Joseph,  une  bourse  à  la  maison  de  cadets  d'.\u- 
lun.  Napoléon  n'y  resta  que  trois  mois  et  fut 
envoyé  à  l'i'^cole  militaire  de  Brienne  avec  ses 
frères  Joseph  et  Lucien. 

Là,  il  se  trouve  si  dépaysé,  si  déraciné  qu'il 
siqiplie  sa  famille  de  le  rappeler  dans  l'île,  dût- 
il  apprendre  un  nn'tier  mécanique.  Il  parle  à 
demi  françnis.  se  blesse  jusqu'à  en  souffrir 
des  lazzis  de  ses  camarades,  s'imagine  qu'on  se 
moque  de  la  Corse  en  sa  personne,  se  replie  sur 
lui-même.  Il  garde  pour  l'île  natale  des  senti- 
ments d'un  patriotisme  farouche,  déplore  l'an- 
nexion, dit  à  Bdurrienne  dans  un  accès  de 
colèie  :  ".\h!  tes  Français!  je  leur  feiai  le  plus 
de  mal  que  je  pourrai.  » 

Outre  plusieurs  notes  d'inspecteurs  qui  con- 
statent, au  point  de  vue  moral,  un  caractère 
dominateur,  impérieux,  entêté,  et,  au  point  de  vue  intellectuel,  des 
aptitudes  pour  la  marine,  il  faut  retenir  surtout  celle  d'un  de  ses 
professeurs  :  «  Corse  de  nation  et  de  caractère,  il  ira  loin  si  les 
eirconstances  le  favorisent.  » 

Il  ignore  le  latin,  parce  qu'on  a  dû  lui  donner  un  iuaitre  parti- 
culier pour  le  français  et  qu'on  no  veut  pas  lui  imposer  l'élude  de 
deux  langues.  Son  orthographe  reste  douteuse.  Il  excelle  p.ir  contre 
dans  les  mathématiques,  montie  un  goût  [larticulier  pour  les  armes 
savnntes  :  artillerie,  génie,  marine.  Il  lit  la  plume  à  la  main, 
accumulant  les  notes  et  les  extraits,  des  ouvrages  d'histoire  et, 
entre  autres,  un  volume  italien  sur  la  Corse  qui  exalte  Paoji,  loue 
l'Angleterre  et  maltraite  la  France. 

Il  ne  dédaigne  pas  les  amusements  de  son  âge.  Il  joue  passionné- 
ment aux  barres  et  aux  exercices  qui  ne  demandent  que  de  l'ardeur. 
S'il  néglige  la  paume,  la  corde,  le  cercle,  le  volant,  c'est  qu'il  y  est 
fort  maladroit. 

Nommé  cadet  gentilhomme  de  l'École  militaire  de  Paris,  il  dé- 
barque au  port  Saint-Paul  le  21  octobre  1784.  Le  l'"'  septembre  1785, 
il  est  reçu,  le  quarante-deuxième,  officier  d'artillerie  et  désigné  en 
(pi.ilité  de  «  lieutenant  en  second  de  la  compagnie  de  bombardiers 
d'Autume  au  régiment  de  La  Fère  »,  du  corps  royal  d'artillerie 
stationné  à  Valence. 

Il  n'est  pas  encore  rallié  à  sa  nouvelle  patrie.  Il  est  toujours 
partisan  de  l'indépendance  de  la  Corse,  qu'il  rêve  de  réorganiser 
d'après  les  conceptions  de  Rousseau.  Tout  en  approfondissant  les 
mathématiques,  il  consacre  à  l'étude  le  temps  que  lui  laisse  le  mé- 
tier des  armes,  prend  sur  ses  nuits  pour  lire  les  vies  des  grands 
hommes,  les  méditations  des  grands  penseurs,  les  ouvrages  d'his- 
toire générale  et  de  doctrine  politique.  Il  écrit  des  opuscules  décla- 
matoires, mais  d'une  ardente  grandeur. 

La  misère  le  poursuit  à  Lyon  (1786),  à  Douai  (1787 1  et  à  .\uxonne, 
où  il  tient  garnison  lorsque  éclate  la  Révolution;  il  l'accueille  avec 
ferveur.  Aigri  par  le  sentiment  de  sa  pauvreté,  exaspéré  contre  les 
privilèges,  il  est  prêt  à  accepter  un  bouleversement  social  dont  il 
piolitera. 

Le  21  août  1789,  il  obtient  un  congé  de  semestre  pour  retourner 
en  Corse,  où  il  se  signale  par  son  e.xaltation  révolutionnaire. 

L'assimilation  de  l'île  à  la  France,  au  point  de  vue  des  droits  po- 
litiques et  administratifs,  lui  fait  brusquement  abandonner  ses  idées 
siqiaratistes.  «  Tranquille  sur  le  sort  de  mon  pays,  écrit-il  en  1791, 
je  n'ai  plus  de  sollicitude  que  pour  la  mère  pallie.  »  Premier  lieu- 
tenant au  4"  régiment  d'artillerie,  à  Valence  (10  juin  1791),  il  se  fait 
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remarquer  par  ses  opinions  démocratiques,  désapprouve  l'émigration 
et  se  fait  recevoir  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
(^.apitaine  <à  vingt-trois  ans,  il  soUicile  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  dans  l'infanterie  de  marine;  Monge  lui  refuse  cette  faveur. 

Il  retourne  en  Corse  pour  y  ramener  sa  sœur  Élis.a,  élève  de  la 
maison  .Saint-Louis  à  Saint-Cyr,  maison  qu'on  venait  de  licencier 
avec  d'autres  établissements  religieux.  Il  se  prononce  maintenant 
contre  Paoll,  et,  lorsque  ceUii-ci  est  acclamé,  la  maison  des  Honaparte 
est  pillée  à  Ajaccio.  I.e  jeune  officier  se  rend  à  Nice  et  rentre  dans 
son  régiment  comme  capitaine  coramamlant.  Fne  brochure  célèbre, 
le  Souper  de  Bearicnire,  attire  sur  lui  l'attention  des  commissaires  de  la 
Convention  ;  il  y  combat  le  fédéralisme,  excuse  les  excès  de  la 
Montagne  victorieuse,  estime  que  le  succès  absout  tout,  même  les 
coups  de  force.  L'n  hasard  l'appelle  et  le  lise  devant  Toulon,  où  sa 
répuUition  comiDence  à  s'iHablir  (Voir  p.  i'iS)  et  où  il  se  lie  avec 
Robesjiiei're  jeune,  Saliceti,  Bai'ras,  (lasparin,  Fréron. 

Nommé  généi-al  de  brigade,  grâce  à  ses  protecteurs  monlagiiards, 
et  chef  de  l'ài'tillei'ie  de  l'armée  d'ilalii'.  il  s'établit  à  Nice  avec  sa 
f.iniille  et  prend  part  à  une  ti'ntative  de  Mass^-na  pour  déborder 
l'armée  piémontaise  par  les  crêtes  des  Alpes.  C'est  alors  qu'il 
ébauche  un  roman  avec  Désiré'e  Clary,  belle-sœur  de  Joseph,  qui 
lui  préfère  Bernadotte.  L'n  moment  emprisonné  après  le  9  Thermi- 
dor, puis  destitué,  il  refuse  de  reprendre  du  service  en  Vendée,  car 
il  veut  la  grande  guerre  et  non  les  embuscades  de  la  chouannerie. 
11  songe  à  se  rendre  en  Turquie  pour  doter  ce  pays  d'un  service 
d'artillerie,  lorsque  survient  la  journée  du  13  vendémiaire,  qui  le 
lire  de  l'inactivité  et  facilite  sa  nomination  au  commandement  eu 
chef  de  l'armée  d'Italie  !"29  février  179(3  . 

Conquête  du  Piémont.  —  Batailles  de  Montenotte,  Millesimo, 
Dego,  Mondovi.  Armistice  de  Cherasco.  —  Bonapaile  disposait  de 
3<S(1I)LI  horniiies  à  opposer  aux  SottOO  Piémonlais  du  général  Cidli  et 
aux  20 OltO  Autrichiens  du  géné'ral  Beaulieu,  qui  se  disposait  à  mar- 
cher sur  le  Var.  Il  se  préoccupa  tout  d'abord  de  relever  le  moral 
de  ses  soldats  et  lit  afiicher  la  iiroclamalion  suivante  : 

"  Soldats,  vous  êtes  mal  nourj'is  et  prosi|ue  nus.  I.e  gouver- 
nement vous  doit  beaucoup,  mais  ne  peut  l'ien  pour  vous.  Votre 
patience,  votre  courage  vous  honorent,  mais  ne  vous  procurent  ni 
avantage  ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles 
plaines  du  monde;  vous  y  tronveiez  de  grandes  villes,  de  riclies 
provinces:  vous  y  trouverez  lionneui',  gloire  et  richesses.  Soldats 
d'Italie,  inan(]ui'rie7.-vous  de  courage?  » 

Arrivé  à  Nice  le  2(3  mars  179(),  Bonaparte  ]iénètre  en  Italie  par  le 
col  de  Cadibone  et,  courant  d'abord  aux  Autrichiens,  culbute  le 
centre  ennemi  à  Montenotte  1 12  avril  .  Augereau  défait  les  Piémon- 
lais à  Mi  llesiuio  I  l'i  avril).  Massénaet  Laharpe  enlèvent  Dego  (15  avril). 
Pendant  que  les  Autrichiens,  séparés  di^s  Piémontais  et  rejetés  vers 
l'est,  prennent  la  fuite  vers .-Vccpii,  sur  la  route  de  Milan,  Serrurier  bat 
les  Piémonlais  à  Ceva  et  à  Mcuidovi  (12  avrill.  Bonaparte  arrive  à 
Cherasco,  et  le  l'oi  de  Piémont  demande  un  armistice  (28  avril'i, 
bientôt  suivi  du  traité  de  paix  de  Paris  (15  mai),  par  lequel  la  Savoie 
et  le  comté  île  Nice  étaient  céilés  à  la  France  8 juin'. 

Conquête  de  la  Lombardie.  —  Sa(a/7/es  de  Lodi  et  de  Bor«hetto. 
—  Les  AuliieliM'us  atteiidaiiMit  lioiiapai  le  à  Valeuza  piou'  lui  ills|iuler 
le  passage  du  l'ô  :  il  leur  dérobe  sa  marche,  descend  la  rive  droite 
du  fleuve  et,  le  8  mai,  le  franchit  à  Plaisance,  où  il  bat  le  gi'néral 
Liptay.  Il  arrive  sur  l'.Vdda,  au  jiont  de  Lodi,  dont  3')  canons  défen- 
dent le  passage  :  (iUÛUgri'nadiers,  conduits  jiar  .Masséna,  l'emportent 
au  pas  de  course,  au  milieu  d'un  feu  épouvantable  qui  abat  la  tète 
entière  de  la  colonne  (10  mai  ;  Beaulieu  se  retire  sur  le  Mincio.  Le 
9  mai,  Bonaparte  avait  imposé  ses  conditions  au  duc  de  Parme  et, 
le  12,  au  duc  de  Modène. 

Cinq  jours  après  Lodi,  Augereau  occupait  Pavie,  et  Masséna  était 
à  Milan  avec  l'avant-garde.  Le  lendemain  (15  mai)  Bonaparte  y  fut 
reçu,  à  la  porte  romaine,  par  les  décurions  et  par  l'archevêque,  à  la 
tète  de  son  clergé.  11  assura  les  Lombards  que  leurs  croyances  et 
leurs  propriétés  seraient  respectées  et  que  le  mérite  seul  servirait 
de  démarcation  entre  les  hommes.  La  iio|iulace,  effrayée  dans  sa  dévo- 
tion à  l'approche  des  révolutionnaires,  ne  se  montra  pas;  mais  b's 
Français  furent  accueillis  avec  entlioiisiasni'-  par  les  ]eunes  ijens, 
la  inmrgedisie,  l'arislcjeratie  •■  i-clain-e  >.  :  loule  mie  pupidalion 
enrubauiH'e  aux  i-ouleurs  tricolores  ac.-laniait  les  soldais  qui  la 
libc'rairnt  du  joug  de  l'.Vutriciie.  Les  reuimes,  de  leurs  fenêtres  ou 
de  leui's  é-quipages,  les  couvraient  de  lleurs. 

Bonaparte  se  met  bieiilôl  j  la  ]ioursuit,e  de  jîciiiiieii,  dflail  ,'i 
Borghettu  les  .Aiitricbieus  qui  lui  (li>iinleiil,  le  passai;''  du  Miiirm 
(311  mai  ,  et  prend  Peschieia,  Veione,  Legiiago,  ,iui  lui  assiirenl  la 


ligne  de  l'Adige.  Il  lève  sur  le  Milanais  20  millions  de  contribu- 
tions, en  exige  2  du  duc  de  Parme  et  10  du  duc  de  Modène; 
puis,  apiès  avoir  pourvu  aux  besoins  de  ses  soldats,  il  fait  passer 
10  millions  au  Directoire  et  1  million  à  Morean,  pour  lui  permettre 
iTempécher  les  Autrichiens  de  porter  toutes  leurs  forces  en  Italie. 
Beaulieu  est  reieti'  dans  le  Tyrol. 

Conventions  de  Brescia  avec  la  Cour  de  Naples  et  de 
Bolog-ne  avec  le  Saint-Siège.  —  Le  roi  de  Naples,  faible  et  in- 
i-apable,  était  dominé  par  la  reine  Marie-Caroline,  sœur  de  Marie- 
.Vntoinette,  qui  abandonnait  la  direction  des  alTaires.à  son  favori 
.\cton,   vendu   aux    Antrlais.   Pris    de  peur,  il  envoya  à' Bonaparte 

le  prince  Pignatel'li  pour  ob- 
tenir un  armistice  :  par  la  con- 
vention dé  Brescia  (5juinl79(ji, 
il  s'engagea  à  ouvrir  ses  ports 
aux  Français,  à  retirer  aux  An- 
lilais  ses  vaisseaux  et  aux  Au- 
U  ii'liiensiin  corps  de  cavalerie 
(|ui  servait  dans  leuis  rangs. 

Bonapaite,  arrivé  sur  le  ter- 
ritoire du  Saint-Siège,  reçut  à 
liologiie  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne, d'Azara,  qui  demanda  au 
nom  du  souverain  pontife  une 
suspension  d'armes  (23  juin). 
Pie  VI  dut  consentir  la  cession 
de  Bologne  et  de  Ferrare,  l'in- 
stallation à  Ancône  d'une  gar- 
nison française,  l'envoi  d'un 
plénipotentiaire  au  Directoire, 
une  contribution  de  21  mil- 
lions, un  tribut  de  cent  ta- 
bleaux ou  statues  :  Monge,  Ber- 
tliollet  et  les  frères  Thouin 
furent  envoyés  par  le  Direc- 
toire pour  choisir  les  objets  destinés  aux  musées  de  Paris. 

Bien  que  la  guerre  eût  cessé  avec  la  Toscane,  Bonapaite  lit  saisir 
ii  l'improviste  les  marchandises  anglaises  qui  se  ti'ouvaienl  dans 
le  port  de  Livourne,  et  il  se  rendit  de  sa  personne  à  Florence, 
où  le  grand-duc  lui  lit  une  réception  maguilique.  Il  retourna  ensuite 
à  son  camp  de  lioverbelhi,  près  de  Mauloue.  Le  20,  il  se  mit  en 
marche  sur  Livourne  et  se  trouva  maître  de  toute  la  nWe  entre  les 
Pyrénées  et  la  Toscane  (li. 

Restait  Venise.  La  vieille  République,  menacée  par  les  ambitions 
autrichiennes,  avait  dès  1792  toléré  le  passage  des  tiou|ies  impé- 
riales à  travers  ses  provinces  et,  tout  récemment,  p(nir  couvrir  sa 
retraite,  Beaulieu  avait,  le  20  mai,  occu|ié  momentanément  Pes- 
chiera  :  Bonaparte  s'empaia  de  celte  ville  et,  avec  elle,  de  Vérone 
et  de  Legnago,  qui  commandaient  le  cours  île  l'.Ulige. 

Opérations  autour  de  Mantoue.  Offensive  de  WCimiser  : 
batailles  de  Loiiato,  de  Castiglione,  de  Roveredo,  de  Bassano  et  de 
Saint-Georges.  —  Wurniser,  après  avon-  r'iiiii  dans  le  Tyrol  une 
puissante  armée,  descendit,  le  23  juillet,  la  vallr^e  de  l'.Vdige,  tandis 
que  Kasdanovilch,  avec  un  autre  cm-ps,  suivait  la  rive  occiden- 
tale du  lac  de  tjarde. 

La  possession  de  Mantoue  était  pour  les  Autrichiens  d'une  impor- 
tance capitale,  parce  que  cette  place  commamlail  la  vallée  de  l'.'Vdige, 
qui  leur  permettait  de  communiquer  avec  leurs  possessions  ita- 
liennes :  ils  forcèrent  le  passage  du  lleuve  et  débloquèrent  la  place 
(2  août;.  Bonaparte  lappela  aussitôt  Sérurier,  qui  la  cernait,  et 
attaqua  ses  adversaires  avant  qu'ils  eussent  pu  faire  leur  jonction  : 
le  3  août,  il  battit  Kasdanovitch  à  Lonato,  et,  le  5,  Wùrmser  à  Cas- 


Joubert, 
gravé  (iMprès   Bonnevilli',. 


(1)  Reprise  de  la  Corse.  —  Le  vice-roi  ipie  le  minislèie  anglais  avait 
envoyé  en  Corse,  sir  Gilbert  Elliot,  se  lieurla  dans  raccomplissement  de  sa 
làclie  à  des  difficultés  sans  nombre  :  conllits  d'autorité  avec  les  chefs  du  corps 
d'occupation  anglais,  lutle  d'inllnence  contre  Paoli,  (]ni  prétendait  rester  le  vrai 
maître  de  l'ite  et  qu'il  fallut  rappeler  en  Angleterre  (octobre  1795). 
Sir  Gilbert  Elliot  songeai l  à  tenter  nu  coup  de  main  sur  la  Sanlaigiie,  lorsque 
lionaparle,  maili-e  de  Livourne,  tourna  ses  armes  vers  sa  terre  naiale;  les 
ol'liciers  de  son  armée  qui  étaient  originaires  de  l'ile  y  déliarquèrenl  si'crète- 
nient  et  préparèrent  par  une  active  propagande  l'expédition  niilitiiire  qui 
devait  la  rendre  à  la  France.  Le  ministère  anglais,  inquiet  de  la  tuiirniire 
que  prenait  la  guerre  continentale  et  désireux  de  ne  pas  disperser  ses  forces, 
n'atlendil  pas  celle  attaque.  Malgré  les  représentations  du  vice-roi,  il  ordonna 
linisquemenl  l'cvacnalion  de  la  Corse,  qui  lut  aussitôt  occupée  par  des  gar- 
nisons françaises  (novembre  1796). 
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Bonaparte  au  pont  d'Arcole, 
par  Gros. 
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tiglioiic.  A|iri's  un  mois 
de  repos,  les  deux  adver- 
saires repri  l'en  t  si  inuUané- 
inent  l'olTensive  :  Wûrm- 
ser,  laissant  Davidnvitcli 
à  Trente,  descendit  par  la 
lîrenta  poursecourir Man- 
(iiue.  Au  même  moment, 
Honaparte  remonta  l'A- 
dii;e;  le  4  seplemlire.  il 
rulbutait  Davi  Jovilch  à 
liiiveredo;  le  Li,  il  était  à 
Trente  et  se  précipitait  à 
la  rcrlirirhe  de  Wurm- 
scr  :  il  l'alleignit  et  le 
liattit  le  8  à  Bassano,  sur 
la  Brenla,  le  poursuivit, 
le  vainquit  encore  le  15  à 
Saint -Georges,  faubourg 
de  Mantoue,  et  l'enferma 
dans  cette  place. 

Confédération  cispa- 
dane.  —  Le  8  octobi'e,  le 
Directoiie  con(dut  la  pai.x  aviM-,  .\apli>s;  leO,  il  signa  un  traité  avec 
les  Génois,  qui  s'engagèrent  à  feriner  leurs  |inrts  aux  Anglais:  il  fit 
ouvrir  des  négociations  à  Turin  en  vue  d'une  alliance  offensive 
et  défensive;  enfin,  il  s'efforça  de  contracter  une  alliance  avec 
Venise,  l'Espagne  et  la  Turquie.  Pour  ne  pas  ajiniter  aux  diffi- 
cultés de  la  paix  avec  1  Empire,  il  ajourna  l'organisation  du  Mila- 
nais, qui  sollicitait  l'indépendance.  Il  permit  seulement  la  consti- 
tution de  la  Confédération  cisiiadmie  par  la  réunion  des  légations 
de  fîidogne  et  de  Ferrare  et  îles  duchés  de  Modène  et  de  Reggio, 
d.iut  les  habitants  s'étaient  prurfum-s   iiulépeudauts  dd  octobre). 

Offensive  d'Alvinczy.  Arcole 
et  Rivoli.  -  \.':i\\]irr  ,Mi  I  ri- 
ililenui'  s'i'tail  lefoiiuéc  dans  le 
Erioul  :  Alvinczy  franchit  la 
l'iave  le  l"''  novembre  1790,  et 
Davidovitch  descend  du  Tyrol  en 
suivant  le  lac  de  Garde.  IScuia- 
parte  se  porte  au-devant  d'Al- 
vinczy et  le  bal  sur  kl  Brenta  ; 
mais,  menacé  sur  ses  derrières 
[lar  Davidovitch,  il  est  obligé  de 
se  replier  sous  Vérone:  Alvinczy 
le  suit  et  se  retranche  à  Cal- 
diera.  I.e  12  novembre,  Bona- 
parte es.saye  vainement  de  b> 
débusquer;  repoussé  de  fionl. 
il  fait  un  détour  hardi  et  vient 
s'établir  à  lîonco  14  novem- 
bre 179G),  où  il  est  protégé  par 
des  marais  impraticables,  tra- 
versés seulement  par  deu.x 
chaussées,  dont  l'une  conduit  à 
Vérone  en  remontant  FAdige, 
l'autre  à  Villanova  en  passant 
devant  Arcole,  situé  sur  la  petite 
rivière  de  l'Alpon,  laquelle  se 
jette  dans  l'Adige.  On  se  bat 
avec  fureur  pendant  trois  jours 
sur  ces  chaussées  étroites  (l'i, 
16,  17  novembre  1796  .  Le  pont 
d'Arcole,  qu'il  faut  emporter 
pour  arriver  à  temps  sur  les  der- 
rières d'Alvinczy.  résiste  ci  toutes 
nos  attaques.  Alors  Bonaparte 
s'élance  au  milieu  des  balles  et 
de  la  mitraille,  un  drapeau  à 
la  main;  mais  il  est  repoussé  et 
tombe  dans  le  marais,  au  mi- 
lieu des  ennemis.  A  ce  cri  : 
"  Soldats,  en  avant,  pour  sauvei- 
le  géni'ral!  >>,  ses  grenadiers  rc- 
vienuenlau  pas  de  course  et  re- 
jettent les  Autrichiens  jusqu'au 
delà  du  pont.  Après  soixante- 
douze  heures  d'une  lutte  achai- 


L'archiduc  Charles, 
^ravé  par   P.    A  un  ou  in. 


Wurniser 
(Estampe  île  la  Bililiothéque  nationalel. 


Plan  de  la  bataille  de  Rivoli  (1797). 

I.e  13  .ianvier  r,91,  Joulicrt,  obligé  d'abandonner  ses  positions  de  la  Corona,  mande 
à  Bonaparte  qu'il  continuera  de  rétrograder  le  lendemain.  Le  générai  en  cbef  décide 
aussitôt  de  s'emparer  des  hauteurs  de  Rivoli. 

L'ordre  de  bataille  autrictiicn  est  le  suivant  :  les  divisions  Liptay,  Koblos,  Ockzay 
marclieront  de  front  contre  Joubert,  que  la  division  Lusignaa  viendra  surprendre 
vers  le  mont  Pipolo.  Kasdanovit(  h,  avec  l'artillerie  et  la  cavalerie,  arrivera  par  Inca- 
nale,  et  Voukassovitch  bombardera  nos  positions  de  la  rive  droite  de  l'Adige. 

Le  u,  au  matin,  les  Autrichiens  enlèvent  aux  avant-postes  de  Jouberl  les  posi- 
tions avancées  de  Tombalora  et  de  San-Marco,  et  la  colonne  Kasdanovitcli  s'ébranle. 
.Mais  Masséna,  qui  a  re(;u  ta  veille  l'ordre  d'accourir,  apparaît  h  ce  moment  et  repousse 
l'infanterie  ennemie.  Aussitôt  les  tirailleurs  de  la  brigade  Viat  se  retournent  vers  la 
colonne  Kasdanovitcli.  que  l'artillerie  de  Masséna  décime  du  haut  d'Incanale  et  que 
charge  ensuite  la  cavalerie  de  Lasalle.  Vial,  faisant  volte-face,  ré-occupe  San-Marco 
sur  Ockzay,  et  Lusignan,  arrivé  au  mont  Pipolo.  est  pris  entre  Monnier  et  Rey. 

Alvinczy  se  replie  sur  la  Corona  ;  Murât,  appelé  la  veille  par  Honaparte,  lui  barre 
la  route,  et  ses  soldats  se  débandent  vers  Rivalta  (15  janvier). 


née,  Alvinczy  bat  en  lelraite,  ayant  perdu  l'élite  de  ses  troupes. 
O'Ite  victoire  était  plus  glorieuse  que  décisive,  et  Bonaparte,  qui 
ne  s'y  trompa  point,  poursuivit  les  négocialions  avec  le  Piémont. 
Pour  rassurer  la  Toscane,  il  conclut  avec  elle  un  ari'angement  et 
évacua  Livourne.  Il  occupa  Bergame,  dans  la  crainte  d'une  trahison 
des  Vénitiens,  et  il  essaya  encore  de  traiter  avec  le  pape,  qui  resia 
inflexible. 

Déjà  Alvinczy  revenait  à  la  charge  avec  une  nouvelle  armée  de 
80  000  hommes  et  se  portait  sur  Rivoli  ;  le  13  janvier  1797,  il  prenait 
contact  avec  Joubert  entre  l'Adige  et  le  lac  de  Garde,  à  la  Corona, 

tandis  que  Provera  mari'hait  au 
secours  de  Mantoue  et  qu'un 
autre  corps  autrichien  allait  at- 
taquer Vérone.  Bonaparte  ac- 
court au-devant  d'.Vlvinczy  et, 
le  14,  le  met  en  déroute  à  Ri- 
voli, lui  faisant  perdre  la,  moitié 
de  son  effectif.  Se  retournant 
alors  contre  Provera,  il  le  bat 
le  15  à  Saint-Georges,  l'èrrase 
le  16  à  la  Favorite  et  le  fait  pri- 
sonnier. Wiirmser  n'avait  plus 
qu'à  capituler  :  il  quitta,  le  '2  fé- 
vrier, la  place  qu'il  avait  si  vail- 
lamment défendue. 


Invasion  des  États  ponti- 
ficaux. Traité  de  Tolentino. 

—  Pour  la  seconde  fois  Bona- 
parte avait  les  mains  libres.  Le 
4  février  1797  il  dispersa  les 
troupes  pontificales  sur  les 
bords  du  Senio  et  le  13  il  était 
à  Tolentino.  Pie  VI,  obligé  àla 
paix  (19  février),  s'engagea  à 
remplir  les  conditions  inexécu- 
lées  de  l'armistice  de  Bologne 
it,  en  outre,  à  payer  15  millions; 
il  abandonna  la  Romagne  et 
laissa  Ancôiie  à  la  France  jus- 
qu'à la  pacification  générale. 

Opérations  dans  les  Alpes 
autrichiennes.  —  Marche  sur 
Vienne.  Batailles  du  Tagtiamento, 
de  Tarvis  et  de  Netimarkt.  — 
François  II  réunit  à  la  hâte  une 
quatrième  armée,  qu'il  plaça 
sous  les  ordi'es  de  son  jeune 
frère,  l'archiduc  Charles,  qui 
s'était  distingué  à  Tourcoing  et 
sur  les  talents  duquel  on  fondait 
déjà  de  grandes  e>pérances.  U 
fut  en  elfetle  plus  grand  homme 
de  guerre  que  l'Europe  oppo- 
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sera  à  Bonajiarle  :  ."igé  dn  vingt-six  ans,  il  joignait  à  ses  connais- 
sances techniques  une  promptitude  de  coup  d'œil  et  un  esprit  de 
décision  rares  cliez  les  généraux  aulricliiens.  Il  fut  1res  bien  secondé 
par  ses  lieutenants,  l.atour  et  ^^■artenslellen. 

L'archiduc  attendait  des  renloris  d'AlkMiiagne  :  lîouaparle  \i,<  lui 
laissa  pas  le  temps  de  les  recevoir.  Dès  le  10  mars,  revenu  sur 
l'Adige,  il  laisse  hardiment  l'Italie  sur  ses  derrières,  se  proposant, 
avec  une  armée  de  bOOOO  hommes,  de  franchir  les  Alpes  une  seconde 


L'état-major  autrichien  devant  le  corps  du  général  Marceau,  par  Jo;in-l'aul   La 


fois,  de  se  jeter  dans  la  valh'e 
du  Danul.ie  parla  Save  ethiMuhr, 
et  de  marclier  droit  sur  Vienne. 
En  même  temps,  Hoche  et  Mo- 
reau  sont  invités  à  reprendre 
l'offensive  en  Allemagne. 

Pendant  que  le  général  Kil- 
maine  ohserve  les  Vénitiens,. lou- 
lierl  se  diiige  sur  le  Tyi'ol,  Mas- 
séna  sur  Felire  et  Belluue,  cl 
Bonaparte  sur  la  l'iave,  qu'il  fran- 
chit sans  obstacle,  avec  les  divi- 
sions Sérurier,  Augereau  et  lier- 
nadotte. 

L'archiduc  Charles  lui  dispute 
vainement  le  passage  du  Taglia- 
niento,  à  Valvasone  (16  mars)  ;  il 
veut  alors  prévenir  Masséna  au 
col  de  Tarvis,  mais  perd  cette  ba- 
taille au  milieu  de  la  neige  et  des 
glaces  :  cinq  mille  prisonniers, 
tous  les  bagages  et  les  parcs  de 

l'armée  autrichienne  tombent  au  pouvoir  des  Français  (23  mars  1797,. 
Bonaparte  prend  Gradisca,  passe  l'isonzo,  poursuit  sa  marche  rapide 
sur  Vienne  en  poussant  l'archiduc  devant  lui,  le  bat  le  1"'  avril 
dans  les  gorges  étroites  de  Neuinarkt  e(,  le  3  avril,  à  IJnzmarkt.  Il 
arrive  sans  obstacle  sur  Leoben,  où  Joubert,  qui  a  été  moins  heu- 
reux dans  le  Tyrol,  vient  le  rejoindre.  L'avant-garde  de  Masséna 
s'avance  jusqu'au  mont  Semmering  :  un  n'est  plus  qu'à  2.5  lieues 
de  Vienne. 

Chute  de  la  République  de  'Venise.  —  Pendinl  ci-  temps. 
Venise,  entraînée  par  les  promesses  mensongères  du  minislr(>  au- 
trichien Thu'.'ut,  achevait  de  se  perdre.  Le  15  avril  17it7,  Junol, 
envoyé  par  Bonaparte,  était  éconduit  parle  Sénat;  au  même  ins- 
tant, le  corps  autrichien  de  Laudon,  qui  avait  écha|ipé  à  Joubeil, 
dé-bouchait  du  Tyrol;  le  lninl  se  ré|i.iudil  que  laii  IikIuc  .-lail  x.iin- 
iiueui-;  les  dr-tacliements  trani;,ii>  idaienl  a^salllis  (h'  Inus  h'S  i  olev  ; 
à  Vérone,  la  piqiulace  com niellait  les  \  ioleuees  connues  sous  le  nom 


Marceau,  par   :SbRoi.,>T 
(Muscc  Carnavalet). 


de  PdijHcx  vi'iuiiiiises ;  à  Venise,  enlin,  le  gouvernement  fut  anusé, 
—  il  s'en  défendit  d'ailleurs,  —  d'avoir  fait  tirer  sur  un  navire  fian- 
çais par  les  batteries  du  Lido.  Uuoi  i]u'il  en  soil,  Bonaparte  arrivait 
le  3  mai  à  l>alnianova  et  lançait  une  déclai'atioii  di'  guerre;  le  12,  le 
."^i-nat  abdiquait  et  était  rem|d.icé  par  une  adminisliation  provi- 
soire; le  hi,  liaraguay-d'llillieis  occupait  Venise 

Les  préliminaires  de  Leoben  vont  mettre  fin  aux  hostilités;  mais, 
avant  d'en  faire  ciuinaître  la  teneur,  il  convient  d'exposer  les  épi- 
sodes (h-  la  canqiague  d'Allemagne  en  170ri-|7!)7. 


Opérations   en    Allemagne    (1796-1797). 

—  pendant  que  rarmée  d'Italie  menaçait  l'Au- 
Iriclie  par  le  Tyrol,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
commandée  par  Jouiilan,  celle  de  Bhin-et-Moselle 
comm.indi'e  par  .Vloreau  opi-raient  en  Allemagne. 
Les  Autrichiens  l'daient  échelonnés  sur  la  ligne 
du  Rhin,  de  Bàle  à  Dusseldorf,  avec  plus  de 
l'ittdOO  hommes;  les  forces  de  Jourdan  et  de 
Moreau  idaient  à  peu  près  les  mêmes.  Après  le 
départ  de  Wurmser  pour  l'Italie,  Kli'ber,  que 
.lourdan  avait  fait  déboucher,  le  30  mai,  avi'c 
2.J(HIIJ  liommes,  sur  la  rive  droite  du  Ithin,  badit 
les  Autrichiens  à  Altenkirchen  [4  juin  179G:  et 
proté'gea  le  passage  de  l'armée  à  Neuwied  avec  le 
resle  do  ses  troupes.  -Moreau  franchit  le  lleuve 
sur  lin  pont  jeté  entre  Strasbourg  et  KehI. 

Jourdan,  prenant  l'olTensive,  fut  battu  le  IS  juin 
à  Wetziar;  mais,  au  mois  de  juillet,  poussant  de- 
vant lui  Wartensleben,  il  s'empara  de  Francfort, 
de  Wurtzbourg,  de  Bamberg  et  d'Amberg,  et  il 
allait  opérer  sa  jonction  avec  Moreau  (4  août), 
vainqueur  de  l'archiduc  à  Xeresheim  (11  août  , 
lorsque  le  jeune  prince  prit  une  résolution  hardie. 
Il  laissa,  pour  occuper  .Moreau,  le  géni'ral  Latour 
avec  3o  OUÛ  hommes  et  alla  se  joindre  à  Wartens- 
leben, [lour  se  jeter  avec  des  forces  imposantes 
sur  Jourdan.  Celui-ci,  pris  à  l'improviste,  fut 
obligé  de  battre  en  retraite  d'Amberg  sur  Wurtz- 
bourg,  où  il  s'arrêta  pour  livrer  bataille.  Forcé  de 
cé'dcr  à  des  birces  supi'rieures  (3  septembre!,  il  arriva  derrière  la 
Lahn  (11  septembre  1796;. 

C'est  pendant  cette  marche  en  arrière  que  Marceau  fut  blessé 
niortidlement  par  la  balle  d'un  chasseur  tyrolien  dans  le  défilé 
d'.Mtenkirchen  {19  septembre).  Marceau,  dont  le  nom  mérite  d'être 
placé  Ji  côté  de  celui  de  Hoche,  s'était  distingué  en  Vendée  et  à 
Fleurus  avant  de  donner  sa  mesure  en  Allemagne.  Les  hus.sards  au- 
trichiens voulurent  ramener  son  corps  à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  ;  le  jour  des  funérailles,  il  y  eut  une  suspension  d'armes,  et 
les  salves  de  l'artillerie  atUrichienne  répondirent  à  celles  de  l'arnn'e 
républicaine  rendant  à  .Marceau  les  deiniers  honneurs. 

.Moreau,  vainqueur  à  Neresheim,  avait  passé  le  Lech,  lorsqu'il 
apprit  l'échec  de  Jourdan  et  le  recul  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 
Devinant  les  intenticms  de  l'archiduc,  il  se  décida  à  la  retraite  à 
travers  la  forêt  Noire,  battit  les  ..Vutrichiens  à  Biberach  i2  octobre \ 
grâce  à  Desaix  et  à  Gouvion-Saint-Cyr,  délit  près  d'Emmendingen 
(19-20  octobre)  les  avant-postes  du  prince,  qui  arrivait  pour  lui  cou- 
per la  retraite,  et,  après  une  dernière  lutte  opiniâtre  à  Schliengen 
(2-'i  octobre)  et  une  retraite  fameuse  de  vingt-six  jours,  repassa  le 
Rhin  sur  les  ponts  de  Brisach  et  d'Huningue.  Il  n'avait  fait  aucune 
perte  et  ramenait  en  France  18  canons  ennemis,  2  drapeaux  et 
8UIIÛ  prisonniers  (1796). 

Pendant  l'hiver,  les  .autrichiens  s'emparèrent  de  Kehl  (9  jan- 
vier 1797)  et  de  Huningue  (l'^''  février). 

Au  printemps  de  1797,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  (70  000  hommes) 
est  aux  ordres  de  Hoche;  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  (60  000  hommes), 
aux  ordies  de  Moreau.  Les  Autrichiens,  dont  les  forces  sont 
à  peu  près  les  mêmes,  ont  à  leur  tête  les  généraux  Werneck  et 
l.atour. 

Vainqueur  à  Neuwied  (18  avril)  de  l'aile  gauche  autrichienne  (gé- 
n(''ral  Kray  i.  Hoche  charge  Chamidonnet  de  poursuivre  Werneck,  en 
fuite  vers  la  \\'elda,  et  le  général  ennemi  va  sans  doute  être  cerné 
par  les  troupes  françaises,  lorsque  les  hostilité'S  doivent  être  sus- 
jiendues,  en  exécution  des  préliminaires  de  Leoben  (1). 

Pour  le  même   motif,   rarmée   de   Rhiii-el-M. .selle   n'eut  pas   le 


1 1)  Peu  après  Hoclie  mourut  à  son  camp  de  Welzlar.  Il  est  presque  certain 
qu'il  mourut  de  maladie,  exactement  d'une  plilisie  pulmonaire,  dont  il  aurait 
coiilraclé  les  germes  en  179fi,  un  peu  avant  son  e.xpédition  en  Irlande.  On  a 


LA     REVOLUTION 


273 


temps  de  se  mesurer  sérieusement  avec  renneiiii  :  elle  iiilcrroni|iit 
ses  opérations  au  moment  où,  ayant  passé  le  Itliin  et  occupé  Dicrstieim 
(19  avril  1797),  elle  allait  prendre  contact  avec  Latour. 

Préliminaires  de  Leoben  (18  avril  1797).  —  Dès  que  Vienne 

fut  menacée.  Ifiupeieur  envoya  à  liunaparLf  ses  plénipotentiaires, 
avec  qui  fut  signée  la  suspension  d'armes  de  Judenburg,  suivie  des 
luéliminaires  de  Leoben  1 18  avril  1797)  Les  Pays-Bas  autrichiens 
et  les  iles  Ioniennes  étaient  cédés  à  la  France.  La  Lombai'die  jus- 
(]u'au  Mincio  était  reconnue  indépendante,  i'Autriclie  recevant  une 
compensatiiui  prélevée  sur  [es  tei-riloires  véiiilieiis.  Le  Milanais  et 
les  provim-es  de  Bergameetde  Brescia  l'iirmèrenlune  ■•  adminislra- 
lion  générale  de  la  Lunibai-die  "  el  non.  conniii'  on  le  dil  d'oi'dinaire, 
\inf  RéiJHhliqiie  triinspaddnr.  !>a  lî<'publi(|ii('  di'  VCiiisc  penlail  l.mlrs 
ses  possessions  de  terre  Terme  parla;.'ées.  srl..n 
la  ligne  de  l'Oglia,  entre  la  Krance  cl  IWulriclie  ; 
mais,  pour  ne  [las  la  réduiic  à  sa  seule  capitale, 
on  lui  donna  les  Légations  au  sud  du  l'o,  ce  qui 
limitail  laCispadaneà  l'ancien  iluclu'  de  Modène. 


Le 


1797,   II--,  ralilicalioiis  drs   ]iii'llMii- 


naires  lui'ent  échangées  au  château  de  Moni- 
bello,  près  de  Jlilan;  les  pourparlers  pour  la 
paix  commencèrent  aussitôt.  Le  29.  Bonaparte 
décréta  la  réunion  de  la  Confédi'rafion  cispa- 
dane  (devenue  Iti'/nthlir/iii'  eisiiailnne  le  30  dé'- 
cembre  17915)  et  dr  la  ■  Transpadane  >■  on  un 
Etal,  qui  prit  le  nom  de  Itr/iiibUijur  cisiil/niu' : 
la  vieille  aristocralie  de  (iénes  sombrait  après 
<-elle  de  Venise.  Le  Ij  juin,  Ancône  avait  chassé 
le  légat  du  pape.  Les  tergiversations  calculées 
de  l'Aul riche  avaient  donné  au  général  en  che! 
de  raruK'e  française  le  temps  de  révoluti(mn.'r 
loiit  le  nord  de  l'Italie.  Aussi  la  reprise  des 
Inislililés  semidail-elle  presiiue  ini'vi table,  lors- 
(|ue,  le  17  odobri',  ltoiia|iailo  signa  le  liaiti''  de 
Canipo-Forniio. 


Le  «  proconsulat  »  de  Bonaparte.  —  Le 
Directoire  voulait  faire  des  conquêtes  italiennes 
un  objet  d'échanges  et  de  dédommagements,  un 
moyen  détourné  d'obliger  les  puissances  à  nous  reconnaître  la  pos- 
session de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Ithin  :  Bonaparte 
entendait  au  contraire  organiser  l'Italie,  où  il  s'était  conduit  en 
dictateur,  où  il  avait  dirigé  les  opérations  de  guerre  en  dehors  du 
plan  imposé  par  (^arnot,  mais  avec  une  supériorité  devant  laquelle 
on  s'était  incliné.  Partout  victorieux  et  menaçant  Vienne,  il  avait 
prétexté  l'insuccès  de  nos  armées  d'Allemagne  pour  signer,  conliai- 
reinentàses  instructions  et  de  sa  piopre  autorité,  les  préliminaires 
de  Leoben. 

La  période  comprise  entre  ces  préliminaires  ella  paix  de  (^ampo- 
Formio,  période  qu'on  a  qualiliée  de  proconsuhil  de  Bniiapurtc,  a 
pour  le  futur  empereur  une  importance  capitale  dans  le  développe- 
ment de  son  génie  et  de  sa  fortune.  De  ses  rivaux.  Hoche,  le 
seul  vraiment  redoutable,  a  disparu.  Plus  patient  et  plus  perspi- 
cace, Bonaparte  s'est  bien  gardé  de  se  confier  au  Directoire  :  il  s'est 
l'ait  suppléer  par  Augereau. 

Il  vit  au  château  de  Mombello,  près  de  Milan,  entouré  d'une  véri- 
table cour,  où  se  pressent  les  intellectuels  et  les  ambitieux.  Il  a  fait 
venir  Joséphine  Tascher  de  La  Pagerie,  veuve  d'Alexandre  de 
Beauharnais,  qu'il  a  épousée  par  inclination.  «  Croyez-vous,  écrit- 
il  à  Melzi,  que  ce  soit  pour  faire  la  grandeur  des  avocats  du 
Directoire  que  je  triomphe  en  Italie?  »  Il  a  conquis  un  grand  pres- 
tige sur  l'armée;  la  légende  du  «  petit  caporal  «  commence  à  se 
former.  Ses  idées  se  précisent.  Il  signera  la  paix  en  livrant  Venise 
à  l'Autriche,  et  il  se  consacrera  à  la  destruction  de  l'Angleterre. 
A  Ancône,  devant  les  horizons  de  l'Adriatique  se  dessinèrent  ses 
vues  sur  l'Egypte  à  conquérir,  l'empire  tu,rc  à  partager,  la  Méditer- 
ranée à  transformer  en  lac  français.  11  prélude  en  Italie  à  la  poli- 
tique consulaire  :  les  questions  qu'il  aura  plus  taid  à  trancher,  les 
idées  qu'il  cherchera  à  l'aire  triompher  reçoivent  déjà  de  lui  les 
unes  leur  solution,  les  autres  leur  formule.  Il  se  sert  de  l'Italie 
comme  d'un  champ  d'expériences;  il  s'y  essaye  à  la  pratique  du 
gouvernement.  Il  apporte  à  la  constitution  de  la  république  Cisal- 
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pine,  cahiuée  sur  celle  de  l'an  III,  les  modifications  qui,  plus  lard, 
seront  introduites  dans  celle  de  l'an  VIII. 

Traité  de  Campo-Formio  (17  octobre  1797).  —  Le  17  octo- 
bre 1797,  Bonaparte  et  le  pb'nipotentiaire  de  l'empereur,  Cobentzl, 
signèrent  le  traité  de  paix  délinitif  à  Campo-Formio. 

François  II  cédait  la  Belgique  à  la  France;  il  lui  reconnais.sait,  avec 
Mayence  et  la  tète  de  pont  de  Mannheim,  lapossession  de  la  rive  gauche 
du  Uhin;  il  lui  abandonnait  les  îles  Ioniennes  (1);  il  reconnaissait 
comme  puissances  indépendantes  la  ri'pabliijue  Li(/uricnnc  (iW'nes)  et 
la  rt'publujui'  Cisnlpine  (2\  à  qui  étaient  cédées  Mantoue  et  la  ligne 
de  l'Adige.  Kn  dédommagement,  l'empereur  acquérait  le  lerritoiie 
de  Venise,  depuis  le  lac  de  (iarda,  et  la  ville  de  Venise,  le  Frioul, 
^l^h■ie,  la  Dalmalie  et  les  bouches  de  (laltaro.  l'n  congiès  de- 
vait s'ouvrir  à  Rastailt  pour  régler  la  situation 
des  princes  dépossédés  de  lu  rive  i;''ucIih  du 
Ithin. 

Le  traité  de  Campo-Formio,  complément  des 
traités  de  Bâie,  donnait  à  la  France  ses  limites 
naturelles,  le  llhin,  et  réalisait  la  iioliti(|ue  tra- 
ditionnelle de  la  monarchie  :  il  fut  accueilli  en 
France  par  une  exi)losion  de  joie  piesque  uni- 
verselle. Mais,  de  nos  jours,  il  a  été  l'objet  de 
jugements  contradictoires.  Pour  Tliiers,  jamais 
la  France  n'avait  fait  une  paix  aussi  belle  el  il 
est  de  fait  qu'elle  n'avait  jamais  réalisé  des 
aurandissements  aussi  considérables.  Lanfrey 
lui  reproche  de  ne  l'avoir  obtenue  qu'au  prix 
lie  la  banqueroute  de  ses  principes.  Pour  Albert 
Sorel,  c'est  à  la  fois  le  dernier  des  traités  du 
,\vui=  siècle,  dont  il  reproduit  les  combinaisons 
savantes  de  trocs  et  de  compensations,  et  la 
première  des  grandes  négociations  napidéo- 
niennes,  dont  il  piésente  iléjà  le  caraclèri;  jiré- 
caire;  il  est  gros  des  iiuerres  qui  enlraineronl 
rassujettissemenl  de  l'Europe  ou  le  recul  de  la 
Fiance  vers  ses  anciennes  limites.  En  Italie,  la 
France  veut  toutes  les  provinces  du  nord,  mais 
l'.\utriche  veut  reprendre  la  Loinbaidie;  sur 
le  Rhin,  c'est  la  même  opposition  d'intérêts, 
et  la  solution  n'interviendra  qu'en  1814  (3). 


Bonaparte  à  Paris.  —  Le  17  novembre,  Bonaparte  remit  à 
Bertbier  le  commandement  de  l'armée,  laissant  la  Péninsule  pro- 
fondément troublée.  Les  Directeurs  l'avaient  invité  à  se  rendre  à 
Rastadt  pour  y  compléter  son  œuvre  par  la  conclusion  de  la  paix 
avec  l'Europe.  Il  n'y  resta  que  le  temps  nécessaire  et  arriva  tout 
à  coup  à  Paris  (5  décembre  1797),  où  fut  célébrée  en  son  honneur 
une  fête  triomphale  (10  décembre  1797)  dans  la  cour  du  Luxem- 
bourg, au  pied  de  l'autel  de  la  Patrie.  Il  occupa  une  modeste  maison 
de  la  rue  Chantereine,  à  laquelle  le  département  de  Paris  donna  le 
nom  de  rue  de  la  Vtcldire,  et  il  s'entoura  surtout  de  savants  :  Mouge, 
Lagrange,  Laplace,  Bertliollet.  Il  fut  élu  membre  de  l'Institut,  en 
remiilacement  de  Carnot,  exilé. 

Extrêmement  populaire  depuis  la  mort  de  Hoche,  il  commença  à 


cependant  soutenu  qu'il  était  mort  einpoisoniié  jiar  ordre  de  ceux  dont  il 
gênait  rainl)ition,  ou  encore  que,  dég'oùlé  c-les  procédés  du  Directoire  à  sou 
endroit,  il  se  serait  suicidé.  Napoléon  a  dit  :  <>  Si  Hoclie  eût  vécu  et  se  fût 
trouvé  sur  mon  clieinin,  il  se  serait  rangé,  ou  je  l'aurais  Ijrisé.  ■> 

Histoire   de   Fhance.   —  II. 


(1)  Napoléon  allacluiil  une  grande  importance  à  ta  possession  des  îles 
Ioniennes.  A  peine  niaitre  de  Venise,  il  écrivait  au  Directoire  :  «  Les  iles  de 
Corl'ou,  Zante  et  Céplialonie  sont  plus  intéressantes  pour  nous  que  toute 
l'Italie  enseniljte.  L'empire  des  Turcs  s'écroule  cliaque  jour  ;  la  possession  de 
ces  iles  nous  permettra  de  le  soutenir  autant  qu'il  en  sera  possible  ou  d'en 
prendre  notre  part.  »  Aussi,  dés  le  mois  de  juin  1797,  il  envoyait  le  général 
Gentili,  avec  .S  000  hommes,  remplacera  Corl'ou  leprovédileur  vénilieu  Wid- 
mann  et  préparer  la  prise  de  possession  définitive  ([ue  sanctionna  le  traité  de 
Gampo-Foruno.  Les  iles  Ioniennes  formèreiit  trois  départements  français. 

(2)  La  république  Cisalpine,  avec  Milan  pour  capitale,  fut  composée  de  la 
Lombardie,  des  duchés  de  Modène  et  de  Beggio,  des  légations  de  la  Homa- 
gne,  de  Bologne  et  de  Ferrare,  de  Bergame,  du  Brescian  et  du  Mantouan. 
Plus  lard  Bonaparte  y  ajouta  la  Valleline,  qui  demanda  à  faire  partie  de  la 
république  Cisalpine  pour  s'allranchir  du  joug  des  Grisons. 

(3)  Nous  avons  énuméré,  page  240,  les  traités  déformation  de  la  première 
coalition.  Voici  maintenant  la  liste  des  actes  diplomatiques  qui  la  désorgani- 
sèrent :  traité  de  La  Haye  entre  la  France  et  la  Hollande  (16  mai  1795);  de 
Bile,  eidre  la  France  et  la  Prusse  (b  avril  179.S)  ;  de  Bàle,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne (22  juillet  1795);  de  Paris,  enirela  France  et  la  Surdaigne  (15  mai  1796); 
de  Paris,  entre  la  France  et  le  Wurtemberg  (7  août  1796:;  de  Paris,  entre  la 
France  et  Bade  (22  août  1799);  de  Paris,  entre  la  France  et  les  Den.x-Siciles 
(Il  octobre  1796)  ;  de  Paris,  entre  la  France  el  la  république  de  Gènes  (9  oc- 
tobre 1796);  de  Tolentino,  enire  le  pape  et  la  France  (19  février  1797);  de 
Canipo-Fornno,  entre  la  France  et  l'Autriche  (17  octobre  1797). 
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dire  ouvertement  son  niotsurla  situation  politique  et  rendit  publi- 
quement la  Constitution  de  l'an  III  responsable  du  malaise  persis- 
tant dont  soulTrait  le  pays  :  le  Directoire,  à  qui  il  était  devenu 
suspect,  l'ut  trop  heurenx  de  lui  conlier  le  coniniandenient  de  l'ar- 
mée dWnuieterre.  Sieyès,  qui  paraissait  d"accord  avec  le  général, 
fut  envoyé  à  Uerlin  comme  ambassadeur. 

EXPÉDITION     D'ÉGYPXr,     ET     DE     SYRIE 

Sous  l'impression  des  écliees  répétés  des  armées  autiicliiennes, 
lAiii^leterre  avait  envoyé  à  Paris  lord  Malinesbiity  pour  traiter  de 
la  paix.  Cette  mission  ayant  échoué,  le  Direeloiie  tendit  la  main 
aux  Irlandais. 

Tentatives  de  débarquement  en  Irlande.  —  l.e  16  décembre 
I7'.t6,  une  llolte  sortilde  Brest,  emportant  loUOO  hommes  aux  ordres 
de  lloehe;  elle  fut  dispersée  par  la  tempête,  et  Crouchy,  parvenu 
seul  dans  la  baie  de  Bantry  avec  6000  liommes,  lut  em|iéché  de 
débarquer,  par  suite  de  la  violence  des  llois  et  de  la  malveillance 
de  l'amiral  Bonnet  qui,  jaloux  de  Hoche,  retarda  ropération. 

L'.Vniileterre,  dont  la  situation  financière  était  embarrassée,  ouvrit 
de  nouvelles  négociations,  et  lord  Malmesbury  vint  à  Lille,  dans 
l'été  de  1797,  alois  que  le  Directoire  appelait  Talleyrand  (l)à  diri- 
cer  le  ministère  des  Relations  extérieures.  I.es  .\nglais  offrirent  de 
reconnaître  les  agrandissements  de  la  Fiance  et  les  républiques 
vassales,  de  restituer  leurs  conquêtes,  toutes  les  colonies  françaises, 
toutes  les  colonies  hollandaises,  sauf  Trinquemale,  toutes  les  colonies 
espagnoles,  sauf  la  Trinité  :  ces  propusilions  donnairnt  satisfaction 
à  i'amour-propre  national;  mais,  après  le  18  Iruclidnr,  Barras  et 
lieubell  avaient  besoin  de  la  continuation  des  hostilités,  et  les 
conférences  furent  rompues. 

L'Irlande  s'était  soulevée  lors  de  l'expédition  de  Hoche.  Terro- 
risée par  une  ré|)ression  terrible,  elle  n'osa  seconder  les  elTorts  du 
général  Hunibert,  chargé  de  tenter  à  nouveau  le  piojet  de  débar- 
cpienient  qui  n'avait  pu  être  réalisé  en  1796.  Débarqué  à  Kilala 
(comté  de  Mayo)  avec  1100  soldats,  le  22  août  1798,  il  tailla  en 
pièces  à  Caslelbar  6000  Anglais  (27  août);  mais  lors(iu'il  inarclia 
sur  Dublin,  le  8  septembre,  il  fut  entouré  par  des  forces  quarante 
fi)is  supérieures,  à  Ballinamuck,  et  dut  se  rendre  à  loid  Ciirnwallis. 

An  nicimentdu  retour  de  Bonaparte  à  Paris,  en  décembre  1797,  l'idée 
il  un  di'barquement  en  .\ngleterre  était  très  populaire,  et  le  conq\ié- 
ranl  de  l'Italie  reçut  le  commandement  de  l'armée  destinée 
à  cette  expédition.  Mais  une  tournée  sur  les  cotes  de  l'Océan  le 
convainquit  février  1798)  que  le  projet  serait  irréalisable  tant  que 
l'on  ne  serait  pas  maiire  de  la  mer.  Il  revint  alors  à  son  dessein  sur 
.Malte  et  sur  l'Egypte,  dont  il  avait  déjà  entretenu  le  Directoire. 

L'expédition  d'Egypte.  —  La  genèse  du  projet.  —  .\vide  du  pou- 
voir suprême,  Biinai>arlc>  voulait  imposer  di''linitivement  son  nom  à 
la  foule  en  fiappant  l'imagination  populaire  par  quebjue  action 
glorieuse  accomplie  dans  un  cadre  encore  plus  magnill(|ue  que 
l'Italie.  Il  disait  que  les  grandes  réputations  ne  se  font  que  dans  cet 
Orient,  célèbre  par  la  poésie  de  ses  légendes  religieuses,  par  le 
preslige  de  ses  souvenirs  historiques,  et  «  où  vivaient  60  millions 
d'iiomnies  ». 

1.0  |uiijet  d'une  descente  en  Egypte  avait  élé  suggéré,  en  1672,  par 
Leibniz  à  Louis  XIV.  En  1777,  le  miuisire  de  la  .Marine,  Sartines,  el, 
en  17S1,  Sainl-Priesl,  ambassadeur  à  C.onslanlinnple,  avaient  |U-oposé 
au  cabinet  de  Versailles  de  se  dédommager  en  Egyiile  des  cnuquètes 
de  Catherine  II   en  Pologne  el  sur  la  mer  Noire.  En  1788,  Volnev 


(1:  (;iiarli'.s-Maurice  Je  Talleyraiul-l'êrigoril  i,  17;i4-lx:is:,  cvêipie  dAuliiii. 
ilépulëdii  cler^'é  il<;  son  diocèse  aux  Klals  généraux,  liil  élu  en  t7"Jli  piésideiil 
de  l'.\sseinblée  nationale.  Ses  parents  l'avaioiil  poussé  i  eutrer  dans  les  ordrt'S 
et  colle  vocalion  fiircoe  ne  pnuvail  donner  que  de  l'àclieux  résnllalsde  la  part 
d'un  liornnie  passiornic,  d'un  auiljilienx  sceplnpie  el  sans  scrupules.  De  ITsi) 
à  ISiii,  il  siTvil  tour  à  tour  tous  les  (,'ouvernenieiils  :  c'est  ce  cpi'il  appelait 
«  se  niellre  â  la  disposition  des  événenieuls  ".  On  vit  successivenicid  ce 
scepliiiue  favoriser  le  prujîrés  delà  cause  révolulionuaire,  devenir  minislre 
du  Directoire,  du  Consulat  cl  de  l'Empire,  y:rand  chaududlan  el  vicc-itraml 
électeur  de  Napoléon,  piuissiM*  à  la  déchéance  de  l'eniprn'ur,  l'cprésenk-r 
Louis  NVIII  au  Con^'n's  de  Vienne,  accepter  de  la  Ri-slauralion  le  lilic  de 
i^rand  cliandiellau  et  la  pairie,  dirii^er  sons  Louis-PIdlippe  l'amljassade  de 
Londres.  11  as  ail  aereplo  la  ]ialeinilé  de  cet  aphorisme  cruel  :  <•  La  parole  a 
clé  donnée  à  l'honnne  potu"  déguiser  sa  pensée.  »  Dès  17.S9,  "  il  jouissait  de 
cette  forinne,  qui  ne  l'a  jamais  (piillé,  d'être  aussi  méprisé  d(^  ses  amis  (|ue  de 
ses  ennemis  ».  (Kukn'm.i.y.)  Mais  si  Talleyrand  fut  sans  valeur  morale,  son 
iulellisjence  était  merveilleuse,  son  esprit  hors  de  pair,  son  habilelc  incompa- 
ralde,  el  ses  sueeês  au  Cnn.yrês  de  Viemie,  en  ISla,  sont  parmi  les  plus  belles 
pages  de  noire  politique  extérieure. 


préconisa  cette  combinaison  dans  un  écrit  de  circonstance  sur  l'al- 
liance russe.  En  1797,  dans  une  lecture  à  l'Institut,  Talleyrand  prêta 
le  même  dessein  au  duc  de  Choiseul.  Bonaparte  eut  des  vues  plus 
vastes  encore.  Il  ne  voulut  pas  seulement  occuper  la  vallée  du  Nil 
pour  en  faire  une  colonie  :  il  forma  ce  projet  grandiose,  dont  la  vue 
de  l'Adriatique  lui  avait  inspiré  à  Ancône  la  première  concep- 
tion, d'attaquer  l'.^ngleterre  en  Orient,  de  conquérir  l'Egypte,  point 
intermédiaire  entre  l'Eurojie  et  l'.Vsie,  clef  du  commerce  du  Levant 
et  des  Indes,  et  de  là  marcher  soit  vers  les  Indes,  soit  sur  Cmistan- 
liiio|de,  pour  assurer  la  prééminence  française  dans  la  Méditerranée. 

Les  préparatifs. —  La  Hutte  destinée  à  opérer  en  Egypte,  el  qui 
comptait,  outre  une  centaine  de  bâtiments  de  guerre,  \'.i  vais- 
seaux de  ligne  et  piès  de  400  trauspoils,  était  rassemblée  à  .Viaccio, 
Toulon,  (iénes,  Civila-Vecchia.  Elle  était  commanib'e  en  chef  ])ai'  le 
vice-amiral  Brueys,  en  second  par  Villeneuve,  Decrès,  Ganleaume, 
Blanijuet  du  Chayla. 

Le  corps  expéditionnaire,  dénommé  "  aile  gauche  de  l'armée 
d'.\ngleterre  »,  élail  formé  de  cinq  divisions  d'infanterie,  conduites  : 
la  1'''  (avant-garde)  par  Desaix,  la  i"  par  Heynier,  la  3"  par 
Bon,  la  4=  par  Menou,  la  S*^  (arrière-garde)  par  Kléber.  Damas  com- 
mandait la  cavalerie,  Dammartin  l'artillerie,  Caflarelli-Dulalga  le 
génie.  Sucy  dirigeait  l'intendance,  Desgenettes  et  Larrey  le 
service  de  santé.  Alexandre  Berlhier  était  chef  d'état-major  général. 
L'exploration  scientilique  de  l'Egypte  devant  marcher  de  pair  avec 
la  conquête,  Bonaparte  emmenait  avec  lui  toute  une  pléiade  de 
savants  :  Monge,  Berthollet,  (jeoffroy-Saint-Hilaire,  Dolomieu,  et 
même  des  ouvriers  et  des  laboureurs;  car,  après  avoir  conquis, 
il  se  proposait  de  coloniser. 

Prise  de  Malte.  —  Le  19  mai,  à  six  heures  du  malin,  l'escadre 
s'ébranla,  emportant  33  629  hommes  d'Arcole  et  d'Italie.  «  Sol- 
dats, leur  dit  le  général,  vous  êtes  une  des  ailes  de  l'armée  d'An- 
gleterre; vous  avez  fait  la  guerre  de  montagnes,  de  plaines,  de 
sièges;  il  vous  reste  à  faire  la  guerre  maritime.  Les  légions  romaines 
que  vous  avez  quelquefids  imité'es,  mais  ]ias  encore  égalées,  com- 
battaient Cartilage  tour  à  tour  sur  cette  nier  et  aux  plaines  de  Rome... 
Le  génie  de  la  liberté,  qui  a  rendu,  dès  sa  naissance,  la  France 
l'arbitre  de  l'Europe,  veut  qu'elle  le  soit  des  mers  et  des  nations 
les  plus  lointaines.  »  La  llotle  arriva  en  vue  de  Malte  le  9  juin  1798 
et,  le  lendemain,  Desaix  s'empara  de  l'ile,  au  nom  de  la  République, 
presque  sans  résistance  de  la  part  des  chevaliers.  Le  12,  le  grand 
iiiaitre  de  l'ordre  capitula  et  remit  aux  Français  La  Valette  et  ses 
b)rls.  Bonaparte  laissa  dans  l'île  le  général  Vaubois  avec  3000  hom- 
mes, et,  le  16,  la  llolte  reprit  sa  course  vers  l'Egypte. 

Prise  d'Alexandrie.  Bataille  des  Pyramides.  —  Le  1"' juillet  1798, 
on  dé4)ari|ua  sur  la  jdage  d'.\iljeriiir,  à  2  lieues  à  l'ouest  d'.Vlexan- 
drie,  qui  fut  em]iorlée  d'assaut  le  lendemain.  Kléber,  blessé  dans 
l'action,  resta  à  .\lexandrie  avec  3tXlO  hommes. 

L'Egypte  élail  au  pouvoir  nominal  des  sultans  de  Constantinople, 
mais  les  véritables  maîtres  du  pays,  c'étaient  les  mameluks,  docile- 
ment soumis  à  leurs  chefs,  les  beys  Mourad  et  Ibrahim.  Itoiiaparle 
se  dirigea  vers  la  capilale.  Le  Caire,  par  le  désert  de  Damaiihour, 
arriva  le  10  juillet  sur  les  bords  du  Nil  et  battit  à  Chébreiss  les  ma- 
meluks 13  juillet).  Le  bey  Mourad  se  retira  sur  le  Caiie  jiour  se 
disposer  à  une  bataille  géiiéiale.  Le  21  juillet,  les  Français  parurent, 
à  9  heures  du  matin,  en  vue  tle  la  capitale  et  îles  Pyramides,  lîorra- 
parle,  gahqvant  devant  les  rangs  de  l'ar'uié'e,  se  serait  é-irié  :  "  Songiz 
<iue,  du  haut  de  ces  pyramides,  iiuaranle  siècles  vous  corrternjdeiil.  » 

.\  3  kilomètri's  de  là,  l'arinée  égyptienne,  adossée  au  Nil,  s'éten- 
dait depuis  les  Pyraurides  jusqu'au  village  d'Embaheb.  L'aile  droite 
appuyée  sur  ce  village  était  protégée  par  des  reti'anchemeiits  gar- 
nis de  canons  et  défendus  ]iar  20000  Turcs  et  fellahs;  au  centre 
étaient  10000  mameluks:  3  000  cavaliers  arabes  coiii|iosaient  l'aile 
gaui  lie.  Bonaparte  forrrra  ses  divisions  en  cariés  avec  les  généraux 
au  milieu  el  l'artillerie  aux  angles.  Il  s'établit  au  centre  dans  le  carré 
ib'  Dugua,  llanqué  adroite  par  lescarrésile  Desaix  et  de  Reyuier,  à 
gauche  par  ceux  de  Bon  et  de  .Menou.  Desaix  voulut  prendre  l'olVeii- 
sive  :  .Mourad,  le  prévenant,  s'i  lança  avec  toute  sa  cavalerie  (]ui, 
accueillie  jiar  un  feu  terrible,  dut  tourner  bride.  A  peine  rerormés, 
bs  Hiaïueluks  se  ruèrent  avec  une  nouvelle  ardeur  sur  le  carré  de 
Itesaix.  Ne  pouvant  l'enlarrrer,  ils  se  l'abattent  sur  le  carré  delieynier, 
mais  sont  repoussés  avec  des  pertes  énormes.  Dugua  s'ébranle  à  son 
tour-,  les  aborde  de  llairc  et  les  fusille  à  bout  portant.  Ils  s'enfuient 
vers  Embaheli,  que  Borra|iarte  fait  attaquer  par  les  carrés  d(!  gauche; 
Bon  et  Menou  prenrrent  d'assaut  les  letiancliements,  et,  soutenus  [Krr 
les  autres  carrés,  pénètrent  dans  le  village.  Fellahs,  turcs,  mameluks, 
pour.suivis  la  baionuelto  aux  reins,  sont  presi|ue  tous  passés  par  les 
armes  mise  noientdans  leNil;  Mourad  s'enfuità  grand'peine  vers  la 
haute  Egypte,  et  Ibrahim,  suivi  du  jiacha  du  Caire,  gagne  la  Syrie. 
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Desaix,  par  J.  Gukrin. 


Le  lendemain,  25  juillet,  à 
midi,  l'armée  française  entrait 
au  Caire,  oîi  Bonaparte  établit 
son  quartier  général. 

Première  bataille  d'Aboukir.  — 
1,'amiial  anglais  Nelson,  trou- 
vant noire  Hotte  enibossée  ilaiis 
la  rade  d'Aboukir  (l"'' août  17'J8;, 
r.iltaqua  à  une  heure  du  soii', 
au  moment  où  une  partie  de 
nos  éipiipages  était  à  terre.  Les 
Anglais  avaient,  C(iuime  nous, 
ticize  vaisseaux  de  liant  bord. 
■Selsou  tenta  une  manœuvre 
hardie  qui  réussit,  malgié  le 
danger  des  bas-fonds  :  il  passa 
entre  l'îlot  d'Aboukir  et  notre 
escadri",  et  cin(i  de  ses  vaisseaux 
engagèrent  le  combat  avec  notre 
gauche  et  notre  centre;  les  au- 
tres, s'avançant  par  le  dehors  de 
noire  ligne,  la  phoèrenl  entre  deux  feux.  La  lutte  fut  acharnée, 
surtout  au  centre,  où  se  trouvait  VOrimt,  monté  par  l'amiral  Brueys 
et  dont  les  signaux  ne  furent  pas  compris  par  Villeneuve,  qui  com- 
mandait cinq  de  nos  meilleurs  vaisseaux,  sans  ennemis  devant  eux. 
Brueys,  blessé,  ne  voulut  pas  quitter  son  boni  :  un  boulet  l'emporta, 
et  varient,  de  120  canons,  fit  explosion,  détiuisant  pi'es(iue  tous  les 
autres  navires.  Nelson  lui-même  avait  éprouvé  des  avaries  si  graves 
qu'il  n'osa  poursuivre  quatre  vaisseaux  que  Villeneuve  amena  à 
Malte.  Bonaparte  était  bloqué  dans  sa  conquête,  et  les  Anglais,  ras- 
surés contre  toute  crainte  d'invasion  de  leur  ile,  restaient  maîtres 
de  la  Méditerranée. 

Organisation  de  l'Egypte.  —  Bonaparte  se  posa  en  protecteur  de 
l'Islam.  Il  s'elTorça  de  gagner  les  Égyptiens  ]Kir  Sun  respect  pour 
leurs  croyances  religieuses  et  leurs  coulumrs  judiciaiii's,  ]iar  sa 
prc'seiice  à  leurs  fêtes  nalioruiles,  Jiar  la  bjudation  dr  \'lnsli!]d 
d'Ei/i/jilr,  gage  de  ses  inlentions  |iacili(|ui's. 

Le  21  août  1798,  il  groupa  en  assdciation  idliiiidlr  les  mnnbn's 
de  la  «  Commission  des  sciences  et  des  aris  ••  ipiil  avait  ciiinicnés 
avec  lui.  Créé  pours'occuper  du  <■  pr-ngrês  et  de  la  prop,igali(in  des 
lumières  en  Egypte,  de  la  recherrhe,  di' l'i^liule  et  de  la  publica- 
tion des  faits  naturels,  industriels  et  histnriques  •■  de  la  cnntrée, 
['Iii.'^liliil  iTK;/i/jitr,  qui  fut  présidé  par  Monge,  c(im|ita  parmi  ses 
meTulires  Bonaparte,  Bertliollet,  Desgeneltes,  Etienne  Ceoll'roy 
.Saint-llilaire,  Savigny.  Ces  savants  recueillirent  d'admirables  col- 
lections iiue  Ceulfroy  Sainl-llilaire  parvint  à  arracher  aux  Anglais 
lors  de  la  ca|iitulatiun  signée  par  Meiiou,  et  ce  sont  les  matériaux 
recueillis  par  les  membres  de  1'  «  Institut  d'Egypte  »  qui  furent 
pnldiés    ihins    les  Mémoires   snr  VKijijjitf  et   dans    l'admirable   Drs- 


cripl.iim  de  l'Er/l/pf'', 
éditée  à  Paris  de 
1809  à  1828. 

Bonaparte  s'ef- 
força de  créer  une 
organisation  admi- 
nistrative qui  mil 
en  valeur  les  res- 
sources du  pays  et 
améliorât  l'esprit 
des  indigènes.  11  re- 
trouva dans  l'istlime 
de  Suez  le  tracé  de 
l'ancien  canal  de 
JNecbao  :  pour  en 
creuser  un  nou- 
veau, il  lit  faire  ])ar 
l'ingénieur  Lepère 
des  tiavaux  de  ni- 
vellement. 

Entrée  en  scène  de 
la  Turquie.  Révolte 
du  Caire.  —  La 
Porte,  qui  n'était 
point  intervenue 
jusqu'alors,  lança, le 

9  septembre  1798,  à  l'instigation  de  l'Angleterre,  une  déclaration  de 
guerre,  et  les  émissaires  du  sultan  répandirent  [lartout  de  violents 
appels  à  l'insurrection  et  au  fanatisme.  Le  21  octobre  éclata  la  ré- 
volte du  Caiie,  où  périrent  égorgés  le  général  Dupuy,  aide  de  camp 
lie  Bonaparte,  le  colonel  Sulkowski,  et  plus  de  deux  cent  cinquante 
Français.  Leur  mort  fut  vengée  par  le  massacre  de  sept  ou  huit 
cents  Turcs. 

Desaix  dans  la  Haute-Egypte.  —  Desaix,  secondé'  par  b;  général 
Frianl  et  n'ayant  avec  lui  que  six  bataillons  il'infanterii',  poursuivit 
MiMiiad,  r('fugii'  dans  la  llaule-Égypte.  La  ]ietite  c(donne  remonta  h; 
Ml  el,  au  b(Uit  de  (|Uarante  jours  (2'j  aoùt-.'_{  octobn'  1798),  rejoi- 
gnit enlin  les  nuumduks.  Le  7  octidue,  elb»  b-s  dispersa  après  un 
\if  engagement,  qui  prit  le  nnm  tie  batailb'  de  Sédiniau,  et  les 
rejeta  au  delà  des  calaraeles  de  Syène. 

Le22  janvier  1799,  De.  aix  remporta  sur  Mouiad,  qui  .ivait  leeuusti- 
tué  une  armée,  la  victcurede  .Sambanoud.  où  Eriant,  Bell  lard  et  Davont 
se  distinguèrent,  l'n  nouveau  retour  olfensif  de  Mmirad  amena  la 
sangla  nie  a  liai  le  de  Beiiout  (8- 10  mars),  puis  les  combats  de  Bir-el-Bar 
et  de  Beni-Adin  (2  et  21  avril),  que  couronna  l'occupalinn,  par  Bel- 
liard,  du  l'oit  île  Kosséir,  sur  la  mer  Bouge  (29  mai  I799i. 

Les  habitants  du  Caire  appelaient  Bonaparte  le  «  Sultan  du  feu  »  ; 
ceux   de  la   Haute -Egypte    nommaient  Desaix  le   ■•  Sultan  juste  ". 

Il  réalisa  en  eH'i't  dans  la  Hante-Egypte  une  œuvre  de  paeilieation, 


Soldats  du  régiment  des  drtiniadaires, 

par   Laderer. 

I.e  ivginient  dos  dromadaires,  recruté  dans  l'iiifan- 

teiie,  fut  créé  par  Bonaparte  en  fan  VII,  pendant  la 

campagne  d'Ésypte.  I.e  clief  de  tout  détachement  était 

muni  d'une  boussole  pour  se  diriger  dans  le  désert. 


Bonaparte  visite  les  pestirérés  de  JalTa,  [i;iv  Ouos. 
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HISTOIRE     1)I'     KUAiNCE 


Sidney  Smith 
(Eslaiiipe  (le  lii  Hihlioilioi|iic  iiaiiim;ili\) 


qui  prouva  que,  chez  lui,  l'ailiuinislratL'ur  n'rlait  pas  inféiieui-  au 
gihif'ral. 

L'expédition  de  Syrie.  —  Prise  de  Jaffa.  Siège  de  Saint-Jean- 
d'Acre.  Bataille  du  Mont-Tliabor.  —  La  l'oile  préparait  Jeux  aimées  : 
I"une  tlevait  délianiuer  à  Aboukir,  l'autre  traverser  le  désert  qui 
sépare  la  Syrie  de  rÉi.'ypte.  Le  paelia  de  Saint-Jean-d"Acre,  Djezzar, 
avait  été  uouiuié  séraskier  de  l'année  de  Syrie. 

Bonaparte  marclia  au-devant  des  troupes  de  Djezzar,  voulant 
liarier  la  voie  jiar  son  procédé  coutumier,  l'ofTensive,  aux  renforts 
éventuels  que  le  ]iai-lia  se  ]n'oposait  d'amener  aux  Turcs  en  Éyypte, 
en  même  Irriips  (piun  débari|uemt^nt  serait  tenti?  par  les  .\ni.'lais. 

Il  se  mil  en  marche  dans  les 
premiers  jours  de  février  i^ITl'lt; 
avec  les  divisions  Murât,  Hon, 
Klélifr,  Lanni'sel  Mey  nier,  for  les 
(l'euviion  lodOt)  hnmmes.  Lf  17, 
il  s"em|iara  du  fort  d'El-.\risli, 
i|ui  couvre  rEi:y|>le  du  coté  île 
la  Syrie,  traversa  le  désert,  entra 
dans  (laza  le  22  février,  arriva 
le  3  mars  devant  Jalfa,  dé'leiulu 
par  4(1(10  hommes,  dont  3tH)U, 
déjà  faits  prisonniei's  par  les 
Français  et  remis  en  liberté, 
avaient  re|iris  les  armes  malijré 
la  parole  donnée.  Le  ]iarli'men- 
taire  envoyé  pour  demander  la 
reddition  de  la  place  ayant  été 
décapité,  la  ville  fut  emportée 
d'assaut  par  la  division  Lannes 
et  la  garnison  passée  au  lil  de 
l'épée.  11  restait  encore  qucl- 
(|ues  milliers  de  prisonniers 
(pi'on  ne  pmivait  ni  envoyer  en 
l-^gypte,  ni  remettre  en  liberh' 
sous  peine  de  grossir  les  rangs  ennemis  :  Bonaparte,  dans  un  bul 
de  défense  qu'il  estima  su]iérieur  aux  lois  île  l'humanité,  ordonna 
de  les  fusiller.  Bientôt  la  peste  se  déclara  dans  les  rangs  de  l'armée 
française;  suivi  de  son  élat-major,  le  général  en  chef  visita  les  hos- 
pitalisés, avant  de  marcher  sur  Saint-Jean-d'Acre. 

Cette  place,  célèbre  dans  l'histoire  des  Croisades,  était  entourée 
de  fortilicalions  et  défendue  par  une  nombreuse  garnison,  que 
commandait  un  émigré  français,  l'hélippeaux,  ancien  condisciple  de 
Bonaparte  à  Brienne.  Djezzar  s'y  était  enfermé,  ainsi  que  l'amiral 
anglais  Sidney  Sniilh,  qui  croisait  dans  ces  parages  et  lui  fournis- 
sait des  ingénieurs,  des  cauonniers  et  des  munitions. 

Les  Français  ne  disposaient  (|ue  de  douze  obusiers  et  de  cinq 
petits  canons.  Ils  manquaient  de  boulets,  mais  Bonaparte  imagina 
un  singulier  moyen  pour  s'en  procurer.  11  faisait  avancer  quebiues 
cavaliers  sur  la  plage  :  à  cette  vue.  Sidney  Smith  ordonnait  un  feu 
roulant  de  toutes  ses  batteries,  et  les  soldats,  aux(|uels  on  donnait 
cinq  sous  par  boulet,  allaient  les  ramasser  au  milieu  de  la  canon- 
nade et  des  rires. 

Le  4  avril,  Abdallah,  pacha  de  Damas,  avec  '2oU0U  hommes,  passa 
le  Jourdain  au  pont  dlacoub.  Junot  et  Kléber  furent  chargés  de 
l'arrêter;  Kléber,  avec  3  000  hommes  formés  en  carrés,  tint  pen- 
dant six  heures  jusqu'à  l'arrivée  de  Bonaparte,  qui,  en  un  ins- 
tant, dispersa,  avec  6  000  hommes,  une  armée  que  les  habi- 
tants disaient  innombrable  «  comme  les  étoiles  du  ciel  et  les  sables 
de  la  mer»  (16  avril  1709).  Malgré  la  victoire  du  Mont-l'habor,  il 
fallut  battre  en  retraite  :  on  annonçait  l'arrivée  de  l'armée  turque 
vers  les  bouches  du  Nil. 

Au  bout  de  deux  mois  de  siège  (20  mars-20  mai  1799)  et  après  trois 
assauts  sanglants,  les  Français  abandonnèrent  Sainl-Jean-il'Acre, 
qu'ils  bombardèrent  avant  de  la  quitter.  Ils  avaient  perdu  le  tiers 
de  leur  eflectif  par  le  feu  de  l'ennemi  ou  la  maladie.  «  Cet  homme, 
disait  Bonaparte  de  Sidney  Smith,  m'a  fait  manquer  ma  fortune.  » 
Seconde  bataille  d'Aboiikir.  —  A  peine  de  retour  au  Caire,  Bona- 
parte se  trouva  au.x  prises  avec  18000  janissaires  débarqués  à 
Aboukir  sous  la  protection  de  la  Hotte  de  Sidney  Smilli.  Il  accourut 
à  marches  forcées,  avec  les  généraux  Destaing,  Lannes,  Murât;  son 
armée  n'était  que  de  6000  hommes.  Les  Français  attaquèrent  les 
relranchementj  ennemis  avec  leur  impétuosité  ordinaire  (24  juil- 
let 1799).  .\u  moment  où  les  Turcs  sortaient  de  leurs  retranche- 
ments pour  couper  la  tète  des  morts,  suivant  leur  coutume,  Bonaparte 
lança  contre  eux  deux  bataillons  et  Mural  exécuta  une  nouvelle 
charge  de  cavalerie  :  la  déroute  des  Turcs  fut  complète. 
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Retour  de  Bonaparte  à  Paris.  —  C'est  à  ce  moment  que  Bonaparte 
apprit  jiar  les  Journaux  la  situation  iiolitique  de  la  France  et  ses 
revers  militaires  en  Europe.  Il  remit  le  commandement  de  l'Egypte 
à  Kléber,  s'embarqua,  le  22  aoiit  1799,  avec  Berthier,  Lannes,  Mural, 
Marmonl,  et,  traversant  audacieusemenl  la  Méditerranée  au  milieu 
des  croisières  anglaises,  il  aborda  à  F'réjus  (8  octobre  1799). 

LE     ii      FLORICAL    AN      VI     ET     LE     3»    PRAIRIAL     AN     Vil. 

Coup  d'État  du  22  floréal  an  'VI  (11  mai  1798).  —  Les 

auteurs  du  cou|i  d'Ktat  de  tniilobo'  n'avaient  pas  tardé  à  soulever 
la  double  opposition  des  anciens  terrorisles,  (]ui  trouvaient  le  Di- 
rectoire trop  modéré,  et  des 
l'ovalisles,  dont  l'agilalion  se 
manil'esla  sur  divpis  jioints  sous 
foiiiie  de  lé'bellions  armées. 
C.idles-ci  fureiil  vigoureusement 
réprimées  ]iar  le  Directoire,  dont 
la  paix  avec  l'.Xulricbe  avait  re- 
l(»vé  le  prestige  au  dehors  et 
qui  en  prolila  pour  se  montrer 
arbitraire.  Puis,  quand  il  eut 
triomphé  de  l'opposition  de 
droite,  il  s'en  prit  de  nouveau 
aux  jacobins,  fidèle  à  celte  poli- 
tique de  bascule  qui  fut  la  ca- 
ractéristique du  gouvernement 
ilirectorial. 

Comme  tous  les  gouverne- 
ments faibles  et  violents  à  la  fois, 
le  Directoire  semblait  ne  vou- 
loirgouvernerque  pardes  coups 
d'Etal.    11  avait  fait  le  dix-huit  „ 

Barras, 

Iructidor  contre  les  royalistes  :  ^,.^,^,,,  ,,.^|„.,,^  h„snkv,,,i.k. 

il  frappa  maintenant  les  révolu- 
tionnaires, auxquels   le  renou- 
vellement du  tiers  sortant  ilu  Corps  législatif  axait  ét^'  favorable.  || 
lit  donc  annuler  en  grande  i)artie  les  élections  jacobines  (22  lloiéal 
an  VI --11  mai  1798). 

Malgré  timt,  les  Conseils,  dont  la  composilion  n'était  plus  buit  à 
fait  la  même,  se  montrèrent  moins  accommodants.  De  la  tribune 
])artirenl  de  très  vives  critiques  sur  la  di'cadence  des  mœurs,  la 
vénalité  el  la  corruption  administratives.  Barras  donnait  l'exemple 
d'une  vie  cynique  et  vénale,  et  c'est  au  gouvernement  lui-même 
qu'on  s'en  prit  de  l'abaissement  de  la  moralité  publique. 

Après  le  22  lloréal  an  VI,  les  théophilanlhropes furent  atteints  par 
les  mesures  (|ui  frappaient  les  jacobins,  et  les  Conseils  décrétèrent 
le  culte  décadiure.  qu'ils  opposèrent  à  la  fois  aux  catholiques  et  aux 
déistes  tbéopbilantliropes.  Ceux-ci  se  vengèrent  en  favorisant  le 
coup  d'État  du  30  prairial  an  Vil. 

Le  30  prairial  an  'VII  (18  juin  1799). —  Les  élections  de 
lloréal  au  \  11  ^mai  1799)  furent  rtqiublicaines,  et  un  certain  nom- 
bre de  '<  patriotes  »  entrèrent  au  Corps  législatif,  en  particulier 
aux  Cinq-Cents,  qui  prirent  leur  revanche  contre  le  Directoire. 

.A  la  suite  des  échecs  de  l'armée  du  Khin  et  de  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  à  Rastadt  (Voir  p.  278),  le  Directoire,  in- 
terpellé aux  Cinq-Cents,  rejeta  sur  la  politique  des  Conseils  la  res- 
ponsabilité des  désastres.  Il  venait,  d'ailleurs,  a|irès  avoir  remplacé 
Reubell  par  Sieyès,  adversaire  irréductible  de  la  Constitution  de 
l'an  III,  de  destituer  le  directeur  Treilhard  pour  le  remplacer  par 
le  républicain  Collier. 

Le  30  prairial,  aux  Cinq-Cents,  Boulay  de  la  Meurtbe  fit  voler  un 
décret  mettant  hors  la  loi  "  quiconque  allenterait  à  la  liberté  du 
Corps  législatif  ou  de  quehiu'uu  de  ses  membres  ».  Et  les  Conseils 
obtinrent  la  démission  de  Merlin  de  Douai  et  de  La  Revellière- 
Lépeaux,  qu'ils  remplacèrent  par  le  général  Moulin  et  Roger  Du- 
cos.  Barras,  d'abord  en  désaccord  avec  la  majorilé  des  Assemblées, 
avait  ensuite  concouru  à  leur  entreprise  contre  le  gouvernement. 

La  victoire  des  Conseils  contre  le  Directoire,  coïncidant  avec  l'ag- 
gravation de  la  situation  extérieure,  fut  suivie  d'un  retour  aux  prati- 
ques du  gouvernement  révolutionnaire.  En  cas  de  trouble  dans  une 
commune,  les  parents  ou  alliés  des  émigrés  furent  déclarés  person- 
nellement responsables  jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité 
publi(|ue  !  loi  des  otages,  2'i  messidor  an  VII  —  1799).  Un  emprunt 
forcé  et  progressif  de  100  millions  fut  imposé  aux  citoyens  aisés  (loi 
du  10  messidor  an  VII  —  28  juin  1799).  Les  clubs  se  rouvrirent.  La 
crise  politique  s'aggrava  d'une  crise  économique  et  financière. 


LA    RÉVOLUTION 
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Pie  VI, 
gravé  d'après  Bon  nk  vi  i.le. 


LA     SECONDE    COALITION 

Politique  étrangère  du  Directoire.  —  I,e  Directoire  continua 
riiistoire  diploniatiqiu'  île  l;i  France  comme  les  différentes  Cours 
continuèrent  celle  de  l'Europe;  mais  il  donna  à  notre  politique 
étrangère  une  forme  oppressive  et  confiuérante,  parce  qu'il  avait 
des  besoins  d'argent,  parce  que  la  guerre  servait  de  prétexte  et  de 
justilication  aux  mesures  prises  par  la  faction  au  pouvoii-,  dans  son 
intérêt,  parce  qu'il  fallait  occuper  l'armée  et  ne  pas  rejeter  dans 
la  circulation  des  ofliciers  et  des  soldats  «  à  jeun  »,  enfin  parce  que 
la  politii|ue  des  «  limites  naturelles»  était  devenue  la  loi  fonda- 
mentale (le  la  Hépuhlique  et  que,  pour  maintenir  ses  conquêtes,  la 

France  était  condamnée  à  com- 
battre, c'est-à-dire  à  vaincre  o\i 
à  tout  perdre. 

Comme  la  Convention  avait 
conijuis  à  la  Fi'ance  la  Savoie, 
A'irc,  la  rive  gauche  allemande 
du  lihin,  les  Pays-I5as  autri- 
cliieus,  que  l'Angleterre  conti- 
nuait la  guerre  et  que  l'Autriclie 
allait  sans  doute  la  recommen- 
cer, on  protégera  les  n  limites 
naturelles  »  en  les  entourant 
d'une  ceintui-e  d'États  vassaux, 
tributaires  et  dépendants,  qui 
fourniront  à  la  France  des  sub- 
sides et  en  feront  la  puissance 
diuuinante  de  l'Europe. 

I.e  Directoireavait  hérité  d'une 
fnrce,  en  bloc,  de  440000  hom- 
mes, (|ui  tomba  en  janvier  1796  à 
4000:;)0,  en  juin  17'J8  à  36000:) 
(y  compris  l';irmée  d'Orient),  en 
septembre  1798 (cette  armée  non 
comprise)    à  289  000   hommes. 
I.a  difficulté   du  recrutement    se    compliquait   d'exemptions  nom- 
breuses, du  tratic  des  congés  de  réforme,  des  certilîcats  de  complai- 
sance délivrés  par  certains  officiers  de  santi'-. 

Le  Directoire,  qui  voulait,  pour  s'en  servir  à  l'intérieur  et  pour  en 
tirer  un  profit  pécuniaire,  une  armée  aussi  forte  que  possible,  fil  voter 
la  loi  du  19  fructidor  an  V[  (o  septembre  1798)  sur  la  conscription, 
défendue  par  Jourdan  ^Voir,  au  chapitre  suivant,  l'Armée  iiiif.'riale]. 
La  politique  conquérante  du  Directoire  fut  l'objet  de  multiples 
applications,  qui  provoquèrent  une  seconde  coalition  de  l'Europe, 
comme  nag\ière  la  politique  de  Louis  XIV  avait  déterminé  la  forma- 
tion de  la  ligue  d'Augsbourg. 

Constitution  unitaire  en  HollRnde.  —  Sous  les  auspices  de  notre 
représentant  en  llnll.nide,  Delacroix,  le  général  Daendels  accomplit 
contre  l'Assemblée  nationale  un  coup  d'Etat,  tendant  à  imposer  à 
un  État  fédéral  une  constitution  unitaire  (ii  janvier  1798)  etàfaiie 
de  la  Républii[ue  balave  une  copie  de  la  Républir|ue  franraise,  de 
son  gouvernement  une  copie  de  notre  Directoire  exécutif. 

La  Répul}lique  helvétique.  —  I.a  Valteline  s'était,  en  octobre  1797, 
unie  à  la  Héqiuldique  cisalpine.  En  janvier  1798,  Mulhouse  fut  annexé 
cà  la  France  et  les  partisans  qu'avait  le  Directoire  en  Suisse,  tels  que 
Pierre  Oclis  et  Frédéric-César  Laharpe,  s'efl'orcèrent  d'y  préparer  les 
voies  à  la  constitution  d'un  Élal  unitaire:  Vaud  ayant  proclamé  la 
République  lémanique  (24  janvier  1798),  l'armée  française  envahit  la 
Suisse,  sous  le  commandement  de  Brune  et  de  Schauenbourg.  Berne 
résista  héroïquement  jusqu'au  S  mars  1798,  et  son  Trésor  (40  mil- 
lions) sei  vit  à  payer  les  frais  de  l'expéditidn  d'Egypte.  La  proclama- 
tion de  la  République  helvétique  «  une  et  indivisible  »  (22  mars  1798) 
fut  imposée  aux  petits  cantons  du  centre,  qui  s'étaieut  révoltés,  et 
la  vieille  République  de  Genève  devint  française  contre  le  gré  des 
populations.  Ainsi  prenait  lîn  la  Confédération  des  treize  cantons. 
Le  comté  de  Moiithédiard  fut  également  annexé  à  la  République 
française. 

La  République  romaine.  —  I.e  28  décembre  1797,  une  émeute  avait 
éclaté  à  Rome,  au  cours  de  laquelle  le  général  Duphot  fut  mas- 
sacré sous  les  yeux  de  l'ambassadeur  français,  Joseph  Bonaparte. 
Pie  VI  fit  offrir  des  excuses;  mais  Joseph  se  retira  à  Florence  et 
Berlliier  reçut  l'ordre  d'occuper  immé'diatement  l'État  pontifical. 
Le  29  janvier  1798,  il  se  met  en  marche;  le  9  février,  il  est  sous  les 
murs  de  Rome;  le  10,  il  occu[ie  le  château  Saint-.\nge  (1);  le  15,  la 


République  romaine  est  proclamée  au  Capitole,  la  République  ancôni- 
tatne  lui  est  réunie  et  Pie  VI  est  exilé  en  Toscane.  Les  Napolitains 
tentent  vainement  d'intervenir. 

Annexion  du  Piémont.  —  Les  Impériaux  avaient  pénétré  dans  le 
pays  des  Grisons;  l'armée  française,  menacée  sur  l'Adige  et  sur 
les  Alpes,  risquait  d'être  prise  à  revers  par  les  Sardes.  Joubert  reçut 
l'ordre  d'occuper  le  Pi('mont;  il  partit  de  Milan  le  6  décembre  1798; 
le  9,  Charles-Emmanuel  signait  son  abdication  :  •ni  lui  laissait  la 
Sardaigne,  où  il  se  retira. 

Co(7c/»é(e  du  royaume  de  Naples.  —  Avec  une  poignée  d'hommes, 
Championnel  envahit  le  royaume  de  Naples  et  refoula  Mack,  qui 
vint  s'abriter  sous  les  murs  de  Capoue,  dei'riêre  le  Volluine.  Le 
3  janvier,  il  tenta  vainemenf 
d'emporter  la  place  de  vive 
force  :  il  échoua,  les  paysans 
soulevés  l'entourèrent,  et  sa  si- 
tuation semblait  perdue,  quand 
il  fut  rejoint  par  la  colonne  de 
Duhesme;  le  10,  Mack,  démo- 
ralisé, signa  la  suspension  d'ai- 
mes  de  Teano.  La  capitale  ayant 
rompu  rarmistice,Championnid 
marcha  sur  ISaples.  Les  répu- 
blicains lui  livrèrent  le  fort 
Saint-Elme  et,  le  23,  il  s'empara 
de  la  ville,  aniés  une  lutte  san- 
glante contre  les  lazzaroni.  Le 
24  janvier,  il  proclama  la  Répu- 
blique  parlhéimpéeniie.  Mais,  le 
8  février,  le  cardinal  Ruffo  avait 
déliarqué  en  Calabre,  muni  des 
pleinspouvoirs  de  Ferdinand  IV. 
Le  pays  se  souleva  de  tous  côtés 
et  Macdonald  manqua  de  troupes 
pour  réprimer  l'insurrection.  Si 
la  Pouille  fut  pacifiée,  l'armée 
de  la  Sainte-Foi  conquit  bientôt  toute  la  Calabre,  et  les  Anglais, 
maîtres  des  îles  d'Ischia  et  de  Capri,  bloquèrent  le  port  de  Py'aples. 

Championnet  fut  rappelé  et  emprisonné  à  tjienoble,  sur  la  dénon- 
ciation du  commissaire  des  guerres,  Faypoult.  La  chute  du  directeur 
La  Revellière-Lépeaux  (18  juin  1799)  lui  rendit  la  liberté  et  il  reçut 
le  commandement  de  rarnu'e  des  Alpes. 

Perte  des  lies  Ioniennes.  —  Sur  l'initiative  du  tsar  Paul  I'-'',  les  îles 
Ioniennes,  reconquises  par  la  flotte  turco-russe,  malgré  la  belle 
défense  de  Corfou  (octobre  1798-février  1799j,  formèrent  sous 
le  nom  de  République  septinsulaire  un  État  fédératif  oligarchique, 
indépendant  en  appai'ence  et  occupé  militai  renient  par  les  Russes   1 '. 

Déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  (12  mars  1799).  Conquête  de  la 
Toscane.  —  Jdubert,  cpii  était  riqiublicain,  mais  ne  voulait  pas  faire 
de  |iidifique,  avaitrésigné  son  commandement,  malgré  les  instances 
du  Directidre;  Schérer,  ministre  de  la  Guerre,  arriva  le  H  mars  à 
Milan  pour  le  remplacer.  LIne  armée  russe  traversait  l'.Vutriche  et 
s'acheminait  vei's  rifalie;  l'empereur  ayant  refusé  de  s'expliquer,  la 
guerre  lui  fut  déclarée  le  12  mars.  Schérer  fit  aussitôt  occuper  la 
'loscane;  le  2o,  le  général  Gauthier  entra  sans  résistance  à  Florence. 
Ferdinand  III  partit  le  27  pour  Vienne.  Le  même  jour,  le  pape  Pie  VI 
fut  sous  escorte  conduit  en  Piémont,  puis  en  France,  où  il  mourut. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  1799,  un  seul  des  anciens  souverains  de 
l'Italie  restait  debout:  le  duc  de  Parme,  que  protégeait  sa  parenté 
avec  le  roi  d'Espagne,  allié  de  la  France. 

Formation  de  la  seconde  coalition.  —  La  coalition  se  préparait  à  la 
lutte.  11  ne  fut  pas  difficile  à  l'Angleterre  d'y  entraîner  l'Autriche 
et  même  le  tsar. 

Depuis  le  17  novembre  1796,  l'empire  de  Russie  avait  pour  souve- 
rain Paul  I"'',  monarque  fantasque,  absolutiste,  ennemi  déclaré  de 
1'  u  effrénée  République  française  »,  et  qui  se  posa  en  protecteur 
chevaleresque  des  États  pressurés  par  le  Directoire.  Déjà  il   avait 


Championnet, 

d'aprôs    BONNEVILLE. 


(1)  Le  sac  de  lioiiie,  dont  on  a  vnulu  rendre  Masséna  seul  responsable,  p.i- 
rait  avoir  été  plutôt  le  fait  de  Berlliier,  et  aussi  de  quelques  l'ournisseurs  avides. 


qui  soumirent  la  ville  à  un  pillage  méthodique  pour  payer  les  troupes.  Mas- 
séna aniva  lorsque  la  tiesogne  était  accomplie;  mais  on  lenta  de  rejeter  sur 
lui  l'odieux  de  ces  mesures  et  on  y  icussit,  puisque  l'armée,  officiers  compiis, 
chassa  Masséna,  qui  vécut  dès  lors  dans  la  disgrâce  jusqu'à  l'fteure  on  les 
cléfaitcs  le  firent  rappeler  à  l'acfivilê  et  où  il  put  inscrire  sur  ses  états  de  ser- 
vices la  victoire  de  Zurich. 

(11  En  1807,  la  République  septinsulaire  fut  cédée  à  la  France.  En  1814,  les 
Anglais  s'emparèrent  de  Dorfou  et  réussirent  à  se  faire  attribuer  les  îles  par 
le  Congrès  de  Vienne.  Elles  conservèrent  leur  conslituliiin,  mais  furent  pla- 
cées sous  le  pruteclorat  de  l'Angleterre  :  elles  devaient  y  rester  jusqu'en  1S62. 
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donné  asile  à  Louis  XVIII,  qui  tenait  sa  ju-lite  cour  à  Mitlau.  eu 
Courlamli'.  Il  signa  les  traités  île  Sainl-l'i'tersbourg  avec  les  Deux- 
Siciles  29  miveinbre  ITOiSj,  de  Constanliuopie  avei-  la  Poite  ottomane 
(23dr'cenil>re s  deSain(-Pétersbouii;avecrAiiglelerre(2t)déi'enibre'. 
1)6  son  coté,  le  loi  des  Deux-Siciles  s'allia  en  outre  avec  lAu- 
Iriche  (traité  de  Vienne,  U)  mai  17(tS\  avec  l'Angleterre  (traité  de 
Naples,  l"'"'  décembre  170S\  avec  la  Turquie  traité  de  Clonslanti- 
nople,  21  janvier  1799).  Enlin  TAnglelerre  s'unit,  le  2  janvier  1799, 
par  une  convention  signée  dans  la  capitale  de  l'empire  ottnman. 
avec  la  Porte  qui,  après  le  désastre  d'Aboukir  et  à  l'instigation  de 
Pilt,  avait  déclaré  la  guerre  à  la  France  :  le  padiseliah  n'était  pas  fâché' 
de  voir  périr  les  mameluks,  mais  il  ne  voulait  pas  perdie  l'Egypte. 

I,a  guerre  qui  commençait  avait  un  caractère  beaucoup  plus 
grave  que  la  guerre  de  179::!.  L'Europe,  sous  prétexte  de  rélablii-  la 
monarcbie  en  France,  avait  naguère  travaillé  à  démembrer,  d'un  coté 
le  royaume  des  Bourbons,  de  l'autre  la  République  de  Pologne.  La 
guerre  de  1799,  comme  toutes  les  suivantes,  visait  à  refouler  la 
France  dans  ses  anciennes  limites  et  à  les  entamer  :  c'est  la  pn-- 
niiére  opération  dlun  siège  qui  va  durer  quinze  ans.  Il  ne  s'agit  [ilus 
de  divergences  de  princi|ies,  mais  de  haine  nationale.  «.  ,V  bas  les 
Français!  disait  Nelson,  c'est  ma  prière  de  chaque  jour.  Je  les  hais 
tous,  royalistes  et  républicains.  " 

Assassinat  des  plénipotentiaires  français  au  Congrès  de  Rastadt.  — 
Les  plénipotentiaires  français  au  Congrès  de  Rastadt  furent  rappelés 
sur-le-champ  et  se  mirent  en  roule  le  28  avril  1799.  .\  peu  de  distance 
de  la  ville,'  par  une  nuit  sombre,  les  hussardsaulrichiens  fondirent 
sur  eux  le  .sabre  à  la  main.  Roberjot  et  Bonnier  furent  égorgés; 
Jean  Debry  fut  laissé  pour  mort.  Cet  assassinat  de  trois  hommes 
revêtus  d'un  caractère  officiel  excita  l'indignation  contre  l'Au- 
triche, qu'on  accusait  de  l'avoir  provoqué;  car  les  hostilités  avaient 
déjà  commencé  sur  le  Rhin  comme  en  Allemagne. 

CAMPAGNE     DE      1799 

La  France  avait  tout  au  plus  sous  les  armes  170  000  hommes.  La 
nouvelle  loi  sur  la  conscription  était  encore  trop  récente  pour  que 
l'armée  put  être  mise  sur  un  pied  de  guerre  en  rapport  avec 
l'immense  ligne  que  nous  avions  à  défendie  et  qui  s'étendait  sans 
interruption  du  Texel  à  l'.^ilriatique.  Les  forces  des  coalisés  étaient 
de  30Û  000  hommes,  y  compris  00  tlOO  Russes,  aux  ordres  du  célèbre 
Souvorov,  que  ses  victoires  en  Turquie  et  en  Pologne  avaient  fait 
surnommer  l'fnvincihir.  Le  commandement  de  nos  armées  fut  par- 
tagé entre  Jourilan,  Masséna,  Schérer  et  Macdonald. 

Opérations  sur  le  Rh'n.  —  Défaite  de  Stokach.  —  Jounlau,  pas- 
,-aiit  le  Rhin  ,1'-''  mars  1799  ,  s'établit  entre  le  Danube  et  le  lac  de 
(Constance,  alin  de  pouvoir  communiquer  avec  Masséna,  qui  est  dans 
les  Grisons;  mais  il  est  battu  par  l'archiduc  Charles  (2o  mars  1799j 
à  Stokach,  où  se  croisent  les  roules  de  Souabe  et  de  Suisse.  Il 
juge  prudent  de  se  retirer  dans  la  forêt  Noire,  piiis  sur  le  Rhin. 
Masséna  réunit  alors  son  armée  à  la  sienne,  et  il  a  ainsi  le  comman- 
dement en  chef  de  toutes  les  troupes,  de  Dusseldorf  au  Saint-Gothard. 

Opérations  en  Italie.  La  conquête  austro-russe.  —  Batailles 
de  IVIagnano  et  de  Cassano.  —  l.n  Italie,  le  b-ndcmain  même  de  la 
bataille  de  Stokach  26  mars  1799  ,  Schérer  a  d'abord  l'avantage 
sur  les  Autrichiens,  sans  pouvoir  cependant  entrer  à  Vérone.  Mais, 
après  trois  jours  d'hésitation,  il  a  la  malheureuse  idée  d'attaquer 
le  général  baron  de  Kray  par  le  bas  Adige  et  de  tenter  le  passage 
du  fleuve  entre  Vérone  et  Legnago  :  ce  mouvement  esta  peine  com- 
mencé qu'il  doit  accepter  la  bataille  aux  environs  de  Magnano 
(b  avril  1799j  ;  malgré  l'indécision  du  résultat,  il  perd  la  tète  et,  au 
lieu  de  se  retirer  et  de  se  fortifier  sur  le  Mincio,  il  rétrograde  jusque 
surl'Adda.  Le  26,  il  l'emet  le  commandement  à  Moreau. 

A  ce  moment,  Souvorov  arrive  en  Italie,  pour  y  prendre,  à  la  de- 
mande de  l'Autriche,  la  direction  suprême  des  forces  alliées.  La 
journée  de  Cassano,  sur  l'Adda,  où  la  division  Sérurier  est  obligée 
de  mettre  bas  les  armes,  réduit  l'année  de  Moreau  à  20  000  hommes 
environ  (27  avril  1799  . 

La  retraite  de  Schérer,  après  Magnano,  avait  donné  la  moitié  de  la 
Cisalpine  aux  alliés,  qui  av'hient  aussitôt  investi  Mantoue:  la  défaite  de 
(Cassano  leiu-  livrait  la  Loinbardie  et  le  Piémont.  Au  commencement 
de  juin,  toute  la  rive  gauche  du  Pô  était  perdue,  sauf  quelques  for- 
teresses. 

Défaite  de  la  Trebbia.  Perte  de  Naples.  —  Le  2  mai,  Macdonald, 
rappelé  par  Schérer,  annonce  aux  Napolitains  que  les  Français  vont 
se  retirer,  en  conseivant  seulement  quelques  garnisons,  par  mesure 
de  sûreté  commune.  Le  7,  la  retraite  commence;  le  24,  Macdonald 


Macdonald, 
grav«  par   II  o  r  \v  o  o  i>. 


est  à  Florence;  il  y  fait  sa  jonction  avec  Montricbard  et  Gauthier 
et  avec  la  division  Victor,  envoyée  par  Moreau.  Mais  il  s'attarde  en 
Toscane  et  laisse  à  Souvorov  le  temps  d'accourir  du  Piémont.  Enfin, 
le  12  juin,  il  se  nint  en  mouvement;  il  se  heurte  sur  les  rives  de  la 
Trebbia  à  des  forces  énormes  qui  lui  barrent  le  passage,  et,  après 
trois  jours  de  lutte  acharnée  (17,  18,  19  juin',  il  est  obligé  de  re- 
culer. L'avantage  remporté  par  .Moreau  sur  Rellegarde  à  Novi  per- 
met du  moins  à  Jlacdonald  de  ramener  ses  troupes  à  Gènes  par  la 
Rivière-du-I.evant. 

La  défaite  de  la  Trebbia  entraîne  la  perle  de  l'Italie  méridio- 
nale :  la  Ri'quiblique  partln-nopéenne  ne  peut  se  soutenir  avec  ses 
seules  forces;  un  corps  d'armée  austro-russe  a  conquis  la  Pouille; 

l'armée  de  la  Sainte-Foi  est 
maîtresse  de  la  Calabre  et  de 
la  Basilicate. 

Le  6  juin,  le  cardinal  Ruffo 
parait  devant  Naples-;  le  13,  les 
iazz.aroni  se  soulèvent;  le  19,  h- 
cardinal  et  le  commodore  Footi' 
accordent  aux  républicains  une 
capitulation  leur  garantissant  la 
vie  sauve.  Des  navires  s'apprê- 
tent à  les  transporter  à  Toulon, 
quand  -Nelson  arrive  de  Sicile 
Vprès  avoir,  maigri'  lecardinal, 

■  bTliiri'  la  capitulation,  il  fait 
p'-iiilii- aux  veiunes  il'un  na\iie 
riiiiiii.il  l'.ai  arriiilo  r[  exi-riilcr 
l.'s  Napolitains,  dont  la  \ilb'  e>t 
livn-i-  an  pillage.  Le  8  juillet, 
l'iTilinand   IV  rliaige  une  junte 

■  I  F.lal  ilo  r..nilamner  à  mort 
1rs  piisonniri>  :  b";  l'xéciitions 
se  inulliplii'iil  l'I  rr.iiiopc  re- 
tentit  d'un   ni   ilborieur. 

Bataille  de  Novi.  —  Après  les 
désastres  de  Schérer,  Jouberl  reçoit  le  commandenient  de  l'armée 
d'Italie  ;  Cbampionnet,  placé  sous  ses  ordres,  est  chaigé:  de  réunir  en 
Savoie  l'arniée  des  Alpes  :  b's  di'ux  «énéraux  attaiiueront  si'parément 
et  feront  leur  jonction  en  Lombanlie.  Cbampionnet  se  met  en  mou- 
vement le  13  août,  passe  le  Saint-Bernard,  pénètre  dans  la  vallée 
d'Aoste,  mais  est  arrêté  par  le  fort  de  Bard.  Alexandrie  a  capitulé  le 
21  juillet  ;  le  28,  après  moins  de  trois  mois  de  résistance,  Foissac- 
l.alour  a  rendu  Mantoue,  et  les  troupes  de  siège  ont  eu  le  temps  de 
rejoindre  Souvorov,  qui  force  Jonhert,  arrivé  le  2  août  à  Gênes,  à 
accepter  la  bataille  dans  la  plaine  de  Novi.  Les  divisions  Groucliy 
et  Lemoine  sont  à  peine  formées  qu'elles  sont  accablées  par  le  gé- 
néral Kray.  Joubert  se  jelte  au  milieu  des  tirailleurs  pour  les  en- 
courager et  tombe  frappé  d'une  balle  au  cœur.  Moreau  continue  la 
lutte  avec  acharnement;  mais,  à  l'arrivée  de  Mêlas,  il  doit  ci-der  au 
nombre  et  ordonner  la  retraite  (lo  août  1799}.  Il  peut  ramener  l'ar- 
mée dans  b's  Apennins  sans  êlie  poursuivi. 

Perte  de  l'Italie.  —  Les  dernières  places  qui  tenaient  encore  dans 
la  République  romaine  ne  peuvent  plus  être  secourues.  Rome  et 
Civita-Vecchi.i  capitulent  le  27  septembre;  Ancône,  le  12  novembre, 
après  une  belle  défense  du  général  Monnier.  Les  Autrichiens  et  les 
Napolitains  occupent  dès  lors  tous  les  États  pontificaux. 

Le  Directoire  veut  cependant  reprendre  encore  l'offensive.  Cbam- 
pionnet didiouche  par  Pignerol,  tandis  que  Moreau  fait  une  diver- 
sion vers  la  Bocchetta;  il  a  d'abord  quelques  succès,  puis  il  est 
vaincu  le  18  septembre  à  Fossauo.  L'ne  nouvelle  tentative  est  plus 
malheureuse  encore  :  le  4  novembre,  il  est  écrasé  par  Mêlas  à 
Genola  et,  quelques  semaines  après,  il  meurt  de  douleur  à  Nice. 

Les  Français  sont  enfermés  en  Ligurie  ;  la  Hotte  anglaise  bloque  la 
Rivière  et  intercepte  les  convois  de  vivres;  déjà  la  disette  sévit  à 
(jènes,  que  Moreau,  le  7  septembre,  a  dû,  par  prudence,  mettre  en 
état  de  siège.  Après  Genola,  le  gouvernement  ligurien  ne  cache 
plus  son  mauvais  vouloir  :  une  conspiration,  formée  pour  appeler 
les  Autrichiens,  est  découverte  à  temps  (7  décembre;  et  tlouvion- 
Saint-Cyr  supprime  le  Directoire  génois. 

L'Italie  est  [lerdue  pour  la  France. 

Opérations  en  Suisse.  —  Victoire  de  Zurich.  —  En  Suisse, 
Massé-na  occupe  la  ligne  de  la  Lintli,  qui  traverse  le  lac  de  Zurich, 
d'où  elle  sort  sous  le  nom  de  Liinmat  et  va  se  jeter  dans  l'Aar, 
non  loin  de  l'embouchure  de  cette  rivière  dans  le  Rhin.  Il  a  sous 
ses   ordres  les    généraux   Lecourbe,   Oudinot,  Soult,  Vandamme. 

La  Cour  de  Vienne  décide  que  Souvorov  prendra  le  commande- 
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ment  en  chef   en    Suisse,  où  vient  d'arriver   Korsakov   avec   une 
armée  de  30000  hommes. 

L'archidnc  Charles,  de  son  côté,  quitte  la  Suisse  avec  36000  Au- 
trichiens, pour  agir  sur  le  Necker  et  sur  le  Rhin;  il  laisse  les  deux 
généraux,  Hotze  et  Jallacliich  (2;)  000  hommesl,  avec  la  mission  de 
favoriser,  sur  la  Lintli,  la  jonction  des  deux  généraux  russes.  Mais 
Masséna  saisit  le  moment  oii  l'archiduc  quitte  la  Limmat  et  où 
Souvorov  n'a  pas  encore  traversé  le  Saint-(;othard,  pour  attaquer 
les  coalisés.  Lecourhe  est  placé  au  Saint-(;othard  avec  12000  hom- 
mes. Massi'ua,  garanti  de  ce  côté  contre  une  surprise  de  l'ennemi, 
s'étahlità  Zurich  et  dispose  à  sa  gauche  et  à  sa  droite  les  corps  d'ar- 
mée d'Oiiilinot  id  de  Soull,  qui  doivent  eiilnurer  la  ville  à  l'heure 


Souvorov, 
par  V.   G  R  E  E  N . 


Brune, 

par  Bâtait. LE  (Musôe  de  Vcrsaille.s). 


décisive.  Souvorov  divise  imprudemment  son  armée,  ne  laissant  à 
Zurich  que  des  forces  insuffisantes,  sous  les  ordres  de  Korsakov. 
Lorsque  Masséna  prend  l'offensive,  le  malin  du  25  septembre,  avec 
ses  deux  lieutenants,  Korsakov  ne  peut  que  se  porter  en  avant,  à 
la  rencontre  du  centre  de  l'armée  française.  Bientôt  enveloppé  par 
Ou<linot  et  SouU,  il  se  retire  en  dé'sordre  dans  Zurich;  une  sortie 
tentée  le  lendemain  achève  de  mettre  en  déroute  le  lieutenant  de 
Souvorov,  qui  abandonne  à  Massi'-na  son  artillerie. 

Souvorov  était  arrivé  au  pied  du  Saint-Gothard  le  21  septembre. 
Harcelé  par  Lecourhe,  qui  défend  chaque  gorge,  chaque  torrent, 
chaque  rocher,  il  descend  la  valli'e  escarpée  de  la  Reuss,  passe  le 
pont  du  Di;ilde,  arrive  à  Altorf,  se  rue  avec  furie,  à  Schwitz,  sur  le 
général  Molitor,  force  le  passage  e(,  après  des  souffrances  inouïes, 
ga'gue  Coire  et  le  Rhin  (G  oclolire  IT'.ttt ,  ayant,  dans  sa  marche  dé- 
sastreuse, perdu  plus  de  8  000  hommes. 

La  victoire  de  Zurichsauvait  la  France  de  l'invasion,  et  l'égoisme 
des  Autrichiens  les  privait  d'un  allié  de  premier  ordre.  Tout  d'a- 
bord le  tsar  Paul  et  l'empereur  François  s'étaient  donné  la  main 
pour  nous  écraser;  mais,  lorsque  le  tsar  eut  déclaré  à  l'empereur 
que  les  territoires  qu'il  prétendait  occuper  ne  pouvaient  l'être  sans 
le  commun  accord  des  alliés,  l'Autriche  ne  songea  plus  qu'à  créer 
des  embarras  aux  Russes,  et  le  conseil  aulique  contrecarra  l'actiim 
de  Souvorov.  Ce  quevoyant,  le  tsar  se  retiia  de  la  coalition,  et,  à  la 
suite  de  la  bataille  de  Zurich,  cessa  toute  relation  iliplomatique 
avec  l'Autriche  (octobre  1799). 

Opérations  en  Hollande.  —  Victoires  de  Bergen  et  de  Castricum. 

—  L'Angleterre  avait  conclu  avec  le  tsar  \\n  traité  particulier,  (|\ii 
mettait  à  sa  solde  17000  Russes.  Ceux-ci,  réunis  à  30  000  An- 
glais, soutenus  par  la  flotte  qui  croisait  sur  les  cotes  de  Hollande, 
devaient  tenter  d'expulser  les  Français  et  de  rétablir  le  régime 
orangiste.  Le  général  Abercromby  débarqua  dans  la  presqu'île  du 
Helder  le  27  août  1799;  Brune,  qui  n'avait  guère  à  lui  opposer  (]ue 
20000  hommes,  l'attaqua  cependant  dans  la  formidable  position  du 
Zyp,  où  les  Anglais  s'étaient  retranchés  (18  septembre  1799);  il  fut 
Ijattu  et  obligé  de  se  replier  sur  Amsterdam.  Les  matelots  hollan- 
dais, travaillés  par  les  émissaires  du  prince  d'Orange,  firent  défec- 
tion et  livrèrent  la  grande  flotte  du  Texel. 

Mais  Brune  sut  utiliser  les  ressources  que  lui  offrait  le  pays  et, 
n'ayant  que  des  forces  insuffisantes,  réduisit  le  front  qu'il  avait  à 
défendre  en  se  couvrant  à  gauche  par  les  dunes,  à  droite  par  des 
marais  inondés.  Grâce  à  ces  dispositions  à  la  fois  audacieuses  et 


Sieyès, 
gravé  d'après  Bonneville. 


prudentes  et  à  sa  remarquable  tactique,  il  infligea  successivement 
aux  envahisseurs  les  deux  défaites  de  Bergen  et  de  Castricum 
(19  septembre,  2  octobre)  et  réduisit  le  duc  d'York  à  signer  la  capi- 
tulation d'Alkmaar  (18  octobre  1799),  c'est-à-dire  l'évacuation  de  la 
Hollande  et  l'élargissement  de  8  000  prisonniers. 

LE    18    ET    LE   19    BRUMAIRE 

La  préparation  du  coup  d'État.  —  Depuis  le  18  fructiihic,  le  Di- 
rectoire était  revenu  aux  pratiques  du  gouvernement  révolution- 
naire, et  l'opposition  royaliste  avait  redoublé  de  violence.  Devenu 
membre  du  Directoire,  Sieyès  projeta  une  mn<lilication  de  la  loi 
constitutionnelle.  Il  gagna  à 
ses  idées  son  collègue  Roger 
Ducos  et  forma  un  tiers  parti 
de  "  révolutionnaires  de  gou- 
vernement »  'Albert  Vandal), 
qui,  opposant  la  force  à  la  force, 
renverserait  le  Directoire  par 
un  coup  d'État.  Sieyès  fitaiipel 
à  l'épée  de  Jouberl,  qui  fut  en- 
voyé en  Italie  pour  y  conquérir 
au  préalable  le  prestige  de  la 
victoire,  mais  fut  tué  à  Novi. 
On  songea  alors  à  Moreau,  qui 
se  récusa  et  désigna  Bonaparte. 

Dans  la  nuit  du  10  brumaire, 
le  général  arrête  avec  Sieyès 
le  plan  du  coup  d'État  :  h' 
Conseil  des  anciens,  qui  lui 
est  acquis,  décrétera,  comme 
la  Constitution  le  lui  permet, 
pour  cause  de  danger  public, 
la  translation  à  Saint-Cloud  du 
Corps  législatif,  et  Bonaparte, 
sûr  du  concours  des  chefs  de 

l'armée  de  Paris,  commandera  les  troupes  destinées  à  «  protéger  » 
la  représentation  nationale. 

En  attendant,  il  reçoit  tous  les  jours  dans  son  salon  de  la  rue  de 
la  Victoire,  entouré  de  politiques,  de  généraux,  de  femmes  et  d'aides 
de  camp.  Le  nombre  de  ses  partisans  s'accroît.  On  conspire  à  l'Opéra, 
dans  les  restaurants,  dans  les  ministères.  Mais  le  nombre  des  initiés 
au  secret,  c'est-à-dire  à  la  procédure  d'exécution,  demeure  très  i-es- 
treint.  Les  conjun's  décident  d'agi  rie  18  brumaire  (9  novembre  1799). 
Le  lo,  un  grand  banquet  e.st  offert  par  souscription  à  Bonaparte  et 
à  Moreau  dans  le  temph'  de  la  Victoire  (église  Saint-Suljiice)  ;  la 
nuit  suivante,  Jourdan  promet  son  concours.  Le  16  et  le  17  sont 
consacrés  aux  pré]iaratil's  de  la  dernière  heure.  Le  18,  à  deux  Inju- 
res du  malin,  les  géni'raux  et  aides  de  camp  sont  convoiiués  chez 
Bonaparte  :  le  coup  d'État  commence. 

Le  coup  d'État.  —  Bonaparte,  entouré  d'un  brillant  état-major, 
arrive  inopinément  au  Conseil  des  Anciens  et  prononce  une  viru- 
lente diatribe  contre  la  politique  directoriale.  La  majorité  du  Conseil, 
prétextant  un  complot  anarchiste,  décrète  le  transfert  du  Corps  lé- 
gislatif à  Saint-Cloud.  Lucien  Bonaparte,  frère  du  général  et  prési- 
dant les  Cinq-Cents,  lève  la  séance  par  application  du  décret  qui 
ne  permet  plus  de  délibérer  qu'à  Saint-Cloud.  Sieyès  et  Roger-Ducos 
rejoignent  Bonaparte  ;  Barras,  peut-être  à  prix  d'argent,  donne  sa 
démission;  Moulin  el  (johier,  après  avoir  signé  le  décret  de  trans- 
fert, sont  mis  en  surveillance  au  Luxembourg. 

A  Saint-Cloud,  les  troupes  de  ligne,  dévouées  à  Bonaparte,  sont 
placées  piès  du  château  ;  les  grenadiers  de  la  garde  du  Conseil,  qui 
compte  de  nombreux  éléments  ri'volutionnaires,  prennent  place  dans 
la  cour.  Les  Anciens  devaient  sii'ger  dans  la  galerie  d'Apollon,  les 
(jinq-Cents  dans  l'Orangerie.  Le  matin  du  19  brumaire,  les  députés 
jacobins,  dès  que  les  Cinq-Cents  entrent  en  séance,  obtiennent  que 
chai'un  prêtera  individuellement  serment  à  la  Constitution. 

Bonaparte  se  di-cide  à  enti'er  au  Conseil  des  Anciens;  il  y  parle 
si  lamentablement  qu'il  se  retire  découragé.  Mais  un  ancien  niem- 
lire  du  Directoire,  Reubell,  fait  dire  au  général  :  «  Brusquez  !  >< 
Et  Bonaparte  accourt  aux  Cinq-Cents,  dont  la  séance  est  très  ora- 
geuse. Il  s'avance,  chapeau  bas,  avec  quelques  grenadiers,  accueilli 
par  des  coups  de  poing  et  par  les  cris  furieux  de  :  «  A  bas  le  dicta- 
teur!... Hors  la  loi!  »  Triomphant  d'une  défaillance  momentanée, 
il  sort  en  tirant  son  épée  et  en  criant  :  "  Aux  armes!  »  Les  troupes 
régulières  l'acclament.  Lucien  Bonaparte  se  fait  enlever  par  dix 
grenadiers  du  fauteuil  de  la  présidence,  crie  que  la  majorité  des 
Cinq-Cents  est  terrorisée  par  quelques  brigands  à  la  solde  de  l'An- 
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gleterre,  convie  Ips  troupes  h  chasser  «  les  reprrsentnnts  du  poi- 
gnard »  (1)  et  jure  de  tuer  son  fièro  si  jamais  il  alteute  à  la  liberlr. 
Murât  envahit  l'Orangerie  ;  les  cris  des  députés  qui  protestent  sont 
couverts  par  le  roulement  des  tambours;  la  salle  est  évacuée  sans 
elïusioii  de  sang,  et  les  Anciens,  restés  en  séance,  déférent  le  pou- 
voir exécutif  à  trois  fodsii/s  ^iriiiusoîVei  ;  Bonaparte,  Sieyès  et  Roger 
Ducos.  Les  Conseils,  ajournés  au  !<■'' ventôse,  sont  remplacés  par  deux 
commissions,  de  vingt-cinq  membres  chacune,  prises  dans  le  sein 
de  ces  Conseils,  et  chargées  de  rc'diger  une  Constitution  nouvelle. 
Ainsi  se  terminait,  après  avoir  failli  échouer,  le  coup  d'Etat  des 


Le    Dix-Huit   Brumaire,    par    l:"i  <  H"V 

18-19  brumaire,  qui  jirépara  le  retour  du  pouvoir  personnel  et  qui 
fut  sanctionné  par  le  pays  presque  tout  entier. 

La  coalition  avait  exaspéré  l'esprit  révolutionnaire  et  produit  la 
Terreur,  qui,  à  son  tour,  avait  produit  la  réaction.  Celle-ci  prit  lala- 
lement  la  forme  du  despolisme  militaire;  car  la  Révolution,  perdant 
de  vue  ses  principes,  était  devenue  conquérante,  et  la  possession 
des  frontières  naturelles,  devenue  un  dogme  pour  la  majorité  des 
l'ranrais,  nécessitait  la  concentration  des  forces  nationales.  Or, 
comme  il  arrive  chaque  fois  qu'un  peuple  en  masse  est  sous  Ifs 
armes,  les  généraux  avaient  pris  insensiblement  une  place  prépon- 
dérante, surtout  à  partir  du  jour  où  ils  étaient  intervenus  dans  les 
luttes  civiles. 

En  même  temps  la  nation  qui,  depuis  la  journée  du  31  mai  179;!, 
avait  assisté  à  d'incessants  coups  de  force  et  à  la  destruction  violenle 
des  minorités,  n'avait  [lU  faire  son  éducation  politique  ;  elle  doutait 
de  la  puissance  des  lois,  puisqu'elles  avaient  été  constamment  viij- 
lées;  elle  identiliait  la  Réimbliciue  et  le  terrorisme;  elle  n'était  pas 
foncièrement  ralliée  à  la  forme  démocratique  (-2).  Et  les  forces  collec- 
tives qui  avaient  assuré  le  succès  desjournées  révolutionnaires  et  qui 
eussent  pu  se  mettre  en  travers  de  l'entreprise  de  Bonaparte  l'Iaiciit 
dissociées  depuis  thermidor. 


il;  Bonap.uic,  il.ins  les  moments  d'angoisse  qu'il  veniiil  de  Iraversci-, 
sêlall  égraligné  le  visage,  et  le  .sang  coulait,  mais  il  n'est  pas  vrai  que, 
menacé  par  les  poignards  des  Cinq-Cenls,  il  ail  été  .sanvé  par  des  grenadiers, 
à  la  vue  desipiels  les  députés  se  seraient  précipités  par  les  fenèlres.  CelU' 
table  servit  à  Lucien  i  enlrainer  l'armée;  elle  fut  le  soir  même  rendue  pu- 
blique par  l''ourlié  et  propagée  par  Bonaparle  lui-même.  Voir,  sur  ce  curieux 
incident,  Alfred  V.^NDAi.,  t'.4)'t'/!c»7CH;  tie  Bonaparle  (inoi).  et  A.  Aclard, 
Bonaparte  et  le'^  pohjnards  îles  Cinq-Cenls  (Éludes  et  Lei'ons,  3"  série). 

(2)  "  11  faut  avouer  que  la  nation  n'était  pas  alors  tout  entière  républicaine, 
qu'eUe  ne  l'était  peul-êlre  même  pas  en  majorilê...  11  semble  à  beaucoup  qui- 
la  République  doit  disparaître  avec  la  Terreur.  »  A.  Aulard,  Études  el 
Leçons,  2«  série,  p.  19S-19U.) 


La  vente  des  biens  nationaux  avait,  d'autre  part,  multiplié  les 
propriétaires  el,  par  suite,  le  nombre  des  individus  intéressés  tant 
à  prévenir  un  retour  offensif  de  l'ancien  régime  qu'à  empêcher  le 
triomphe  du  socialisme  agraire  :  conservateurs  de  leur  terre,  ils  ne 
voulaient  ni  de  Louis  XVllI  ni  de  Babeuf. 

Enlin,  malgré  les  victoires  de  Brune  et  de  Masséna,  l'opinion 
n'espérait  ni  une  paix  honorable  ni  une  guerre  longtemps  heureuse 
avec  un  gouvernement  sans  pi-estige  et  sans  argent.  Et  c'est  l'expli- 
cition  de  l'explosion  de  joie  qui  avait  salué  le  débarquement  de 
Bonaparte  à  son  retour  d'Egypte. 

Parmi  les  monarchistes,  il  en  fut  cpii  s'imaginèrent  naïvemiuit  que 
Bona[iarte  allait  travailler  à  une  lestauration  bourbonienne  ou 
orléaniste.  Les  républicains  de  toute  nuance,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  crurent  que  la  Révoluticni  allait,  par  lui,  se  rallVrmiret 
se  développer,  et  le  Premier  Consul  jura  en  ellél  que  la  Ré[iublique, 
consolidée  à  l'intérieur,  respectée  au  dehors,  suivrait  dans  la  paix 
le  cours  de  ses  destinées.  Le  pays  saluait  en  lui  un  libérateur  et, 
selon  l'expression  du  temps,  «  s'abandonnait  aux  vertus  d'un  grand 
homme  »  :  en  réalité,  il  venait  de  se  donner  un  mailre. 
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Italie  (190b);  — •  Bapports  historiques  des  régiments  de  l'armée  d'Italie  pen- 
dant  la  campagne  de  1796-1797  (1903).  —  Gaciiùt  (Edouard),  Histoire  vnli- 
laire  de  Ma.s:séna,  la  première  cani pagne  d'Italie,  I79.i-I79/Hiw)0)  ;  — Précis 
de  la  guerre  en  iiui.sse,  1799  (1909;.  —  Gaefarel  (P.),  Ilonaparte  el  les 
Bépubliques  italiennes,  1796-1799  (18931.  — ■  Hayk  (Alexandre  de),  Desai.r 
,1910).  —  J.-O.  (capitaine).  Éludes  sur  la  camjiagne  de  1796-1797  en  Italie 
(1898).  —  LoNGY  (lieuleuaiU,  La  Campagne  de  1797  sur  le  Bliin  (1909).  — 
Mahon  (Patrice),  Éluilcssur  les  armées  du  D'irecloire  (l.  I"'',  1903).  —  Pajoi., 
Klcber  (1877).  —  Picard  (Eriiesl),  Bonaparte  el  Mureati  (1903).  —  Rambauu 
(.Ml'red).  Les  Français  sur  le  llhin  (l.ssin.  —  Rudocanaciii  (E.i,  Bonaparte 
et  les  lies  Ioniennes  ('\M9'^.  —  Sdiiel  (.Mberl:,  Bonaparte  et  Hoche  en  1797 
(1896).  —  Triii.ard,  De  Monlenolle  au  pont  il'Arcole  (ls93). 

de  la  campar/ne 


Hélène  au  général  Bertrand)  [1847,  2  vol.].  —  Beybaud  (Louis), 
scienlifujue  el  militaire  de  l'expédition  française  en  Egypte  (1830-1836. 
-10  vol.).  —  Vii.i.iKRS  du  Terrage,  Journal  el  souvenirs  de  l'expédition 
d'Egypte,  179S-ISO-J  (1899). 
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VI.   —    LA    SOCIETE    ET    LA    REVOLUTION 

LE     DROIT     R  É  V  0  r.  U T  I  0  ,\  N  A  I  R  K 

Abolition  de  l'ancien  régime  et  transformation  de  la 
société  française  par  la  Révolution.  —  ■  l.'liisiimr  de  l,i  li.vn- 
lutioii  française  ccimiin'nce  en  Europe  l'rie  des  sociétés  nouvelles, 
comme  la  révolution  d'.Auijleterre  a  commencé  l'ère  des  gouverne- 
ments nouveaux.  Cette  révolution  n'a  [las  seulement  modifié  le 
pouvoir  politique,  elle  a  changé  toute   l'existence  intérieure  de  la 

nation Elle  a  remplacé  l'arbitraire  par  la  loi,  le  privilège  par 

l'égalité  ;  elle  a  délivré  les  hommes  des  distinctions  des  classes,  le 
sol  des  barrières  des  provinces,  l'industiie  des  entraves  des  corpo- 
rations et  des  Jurandes,  l'agriculture  des  sujétions  féodales  et  de 
l'oppression  des  dîmes,  la  proprii'-té  des  gènes  des  substitutions;  et 
elle  a  tout  ramené  à  un  seul  état,  à  un  seul  droil,  à  un  seul  peuple.  .■ 

Par  la  Dêcinriiliun  des  Droits  de  l'hanime  et 
du  eitoijen  (Voir  p.  220),  l'Assemblée  consti- 
tuante consacra  toutes  les  libertés  mécon- 
nues par  l'ancien  régime  :  liberté  person- 
nelle, liberté  de  conscience,  liberté  de 
parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier, 
inviolabilité  de  la  propriété. 

L'autre  principe  essentiel  du  droit  nou- 
veau, ce  fut  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi,  devant  l'impôt,  devant  les 
fondions  publiques.  Les  distinctions  entre 
le  droit  romain  et  le  droit  coutumier  des 
provinces  furent  abolies  :  il  n'y  eut  plus 
qu'un  seul  droit.  L'ancieji  système  judi- 
ciaire fut  transformé  de  fond  en  comble  : 
à  la  variété  des  anciennes  juridictions 
royales  succéda  la  hiérarchie  des  justices 
de  paix,  trihunau.X'  de  district,  tribunal  de 
cassation;  l'exercice  de  la  justice  crimi- 
nelle, purgée  de  toutes  les  férocités  et  ab- 
sui(liti'-s  d'autrefois,  fntconhé  an  jury.  Dans 
l'armée,  tous  duientle  même  service,  tous 
furent  également  admissibles  à  tous  les 
grades.  En  malière  de  contributions,  tous 

furent  assnjetlis,  pi-o|)ortionuellement  à  leur  fortune,  aux  mêmes 
«  contriliulions  ».  I.es  «  trois  ordres»  disparui-ent  :  il  n'y  eut  plus 
que  hi"  nation  »,  dans  laquelle  vinrent  se  confiindre  les  distinctions 
qui  avaient  subsisté  entre  les  provinces,  entre  les  villes,  entre  les 
bourgs  et  les  villages.  I.es  noms  mêmes  des  provinces  furent  leiur 
placés  par  ceux  des  départements. 

L'Assemblée  constituante  a  donc  fondi'  l'ordre  social  au  milieu 
duquel  nous  vivons  aujourd'hui.  Elle  a  travaillé  pour  l'avenir, 
et  son  œuvre  reste  debout,  parce  qu'elle  a  pioclamé  les  principes 
dont  se  recommande  le  monde  moderne.  Quoi  qu'on  pense  de  la 
Révolution,  on  ne  peut  nier  <c  l'immense  elfort  qu'elle  lit  pour 
détruire  dans  le  monde  le  régime  de  la  force.  »  (Emile  F,\gukt.) 

Reprenant  la  conclusion  de  la  Déelaratiaii  île  178!),  la  ("onvention 
en  lit  l'article  1"'  de  la  sienne,  en  afllnnanl  i|ue  -  le  Iml  de  la  société 
est  le  bonheur  commun  ». 

La  liberté  individuelle.—  La  Déclaratum  de  178D  proclama 
que"  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  en  droits  ».  La  personne 
humaine  fut  donc  déclarée  inaliénable,  et,  par  application  de  ce 
principe,  les  assemblées  révolutionnaires  abolii-ent  l'esclavage  (1), 
les  vœux  perpétuels  (2)  et  l'indissolubililé  du  mariage. 

La  réforme  de  la  procédure  pénale  sauvegarda  la"  liber-té  indivi- 
duelle en  proscrivant  li's  ai'restations  et  les  jieines  ai'bili-aires. 

Les  libertés  publiques.  —  Comme  suite  nécessaire  de  la  liberté 
irrdividuelle,  la  Rr-volution  pi-oclama  la  liberté  de  conscience  et  la 
libre  pratique  du  culte  [3:,  la  liberté  «  de  parler,  d'i'ci'ire,   d'impri- 


L'accord  des  trois  ordres  (Collct-tion  Hennin) 


mer  et  publier  ses  pensées  »,  sauf  à  répondre  des  abus,  la  liberté  de 
l'enseignement  l'Ccmstitution  de  l'an  lllj,  les  droits  de  réunion  (I), 
d'association  (2)  et  de  piHition. 

Affranchissement  de  la  propriété.  Abolition  des  droits 
féodaux.  —  La.  l'éodaliti'  avait  deprris  lorrgtemps  di.sparai  corrirrre 
pouvoir  politi(|ue,  rrrais  elle  s'était  perpétuée  par  le  ser-vage  (aboli 
seulement  dans  le  domaine  royal),  par  les  justices  seigneuriales, 
par  les  impôts  et  les  monopoles,  et  surtout  par-  un  régime  foncier 
dont  la  population  rurale  demandait  éuergi(|uement  la  su[)pression. 
Dans  la  nuit  du  4  aorit  1789  (Voir  ]>.  213),  les  représentants  de  la 
b'odalité  i-enoncèr-ent  solennellement  à  leurs  privilèges,  et  l'exécu- 
tion de  cette  résolution  lutassrrrée  par  les  décrets  des  4-6-7-8-11  aorjt 
1789  et  1B-28  mars  1791).  Le  législateur  distingua  entre  la  féodalité 
dominante  et  la  féodalité  contraetnnte,  c'est-à-dire  entr-e  les  droits 
usurpés,  constituant  un  démr'iiibrement  de  la  |)uissance  publique, 
et  les  droits  résultant  d'un  accord  libre- 
ment consenti. 

Les  pr'eniiers  l'servitudes  [lersorinr-lles, 
justrces  seigneuriales,  droits  de  cirasse,  de 
colorrrbier-  et  de  garenne,  redevances  fis- 
cales et  banalilésj  furent  abolis  sans  in- 
demniti-,  .sauf  au  seigneur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  drois  fiscaux  et  les  monopoles, 
à  prouver  qu'ils  étaient  fondés  sur  un  titri' 
juridique.  Les  seconds  (redevances  di- 
verses payées  par  les  tenanciers  de  terres 
nobles  ou  rolurièies  à  titre  de  fermage  ou 
de  droits  de  mutation)  furent  déclarés  ra- 
chetables  et  présumés  résulter  d'une  con- 
cession primitive,  sauf  la  preuve  contraire 
à  la  clrarge  de  l'assujetti.  Ces  dispositions 
euient  pour  l'ésullat  d'assimiler  les  fiefs  arrx 
autres  lenirres  foncières,  également  décla- 
rées rachetables,  de  subslitui'r  la  propriéti; 
allodiale  à  la  propii('té  féodale. 

D'aulre   part,   la  loi   des   18-29  décem- 
bre 1791)  sur  le  rachat  des  renies  foncières 
prohiba  la  sti|uilalion  des  redevances  fon- 
cièi'i'S  per-iii'tuelle-i,  c'est-à-dire  non  rem- 
boui'sables,  et  limita  la  diiré'e  des  barrx  à  long  terme.  Le  législateur 
vorrlait  ainsi  prévenir    l'irrrmoliilisalion    et   l'asservisscrrrerrl   de    la 
I)ropr-iété. 

L'.Vssemblée  législative  renversa  la  pn'>orn[ition  établir  par  l'.Vs- 
semblée  constituante  ;  elle  mit  la  preuve  de  la  concession  du  fonds 
à  la  charge  du  propriétaire  et  présuma  l'usurpation,  u  Tous  les 
droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  censuels,  cens,  surcens,  rentes 
seigneuriales  et  emphytéotiques,  poitlset  mesures,  péages,  marché'S, 
banalités,  sont  abolis  sans  indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  soient  jus- 
tifiés avoir  pour  cause  une  concr.'ssion  primitive  du  fonds,  laquelle 
cause  ne  pourra  être  établie  qrr'aulantqu'elle  se  trouver'a  clair'emonl 
énoncée  dans  l'acte  primordial  d'iirréo<lation,  d'accensemerrt  ou  de 
bail  à  cens.  »  (Décrets  des  18  jirin-IG  juillet  et  du  23  août  1792.) 

La  pi'odrrction  de  ces  actes,  l'emcnitant  au  moyen  âge.  étant  généra- 
lement impossible,  les  discrets  de  l'Assemblée  législative  aboutis- 
saient, en  fait,  làrabolilion  pni'e  etsimplede  toirs  les  droits  féodaux 
et  censuels.  La  Convention  fit  passer  le  fait  dans  la  loi,  en  déclarant 
ces  droils  supprimés  sans  indemnité  et  en  ordonnant  la  desiruction 
des  titres  (décret  du  17  juillet  179.':ii.  .\insi  disparut,  non  sans  injus- 
tice quant  aux  obligations  librement  contractées,  la  complexité  des 
modes  de  possession  antérieurs  à  1789,  pour  faire  place  à  la  pro- 
priété irrdividuelle  et  libre.  Ces  mesures,  la  suppression  des  diines, 
le  partage  des  biens  cornmunarrx  et  la  vente  des  biens  nationaux 
fai'ililèrent  l'acquisition  de  la  terre  par  le  [laysan  et  la  formation 
d'une  démocratie  rurale. 

l.a  Ih'ctiiraliun  de  1791   rangea   le  droit  de'   propriété   par'rni   "    les 


(1  )  Voir  :  Les  Colonies  pendant  la  Réiolution,  p.  sisl. 

^i)  Le  décret  du  13  févi-ier  17'.lo  supprima  tous  les  ordi-es  et  conL;i-é,L;;ilions 
>■  où  l'on  faisait  de  ijareils  vœux  ■■. 

(3)  Lors  de  la  discussion  de  la  Déclaration,  les  oraleurs  du  cloijjé  ikman- 
(li'i'ont  que  les  ariicles  sur  la  liberté  de  conscience  clablisseiit  nu  piivilége  en 
laveur  de  l'Eglise  calliolique,  et  les  le.\tes  présenlés  par  la  cunuiiission 
avaient  un  car'actère  netlenient  religieuN.  Ils  l'ui-eul  remplaces  par  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Nul  no  il  oilèli'e  inquiété  pour  ses  opinions,  même  lelisien  ses, 
lors(|ue  lenr  inanifeslalion  ne  Ii-ouh1o  pas  l'or'ilre  public  élalili  par  l'a  lui.  » 
Le  vote  fut  eiuporlé,  malg-ré  les  elTuris  du  clergé,    par  un   groupe  de   gen- 
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paisiblement  et  sans  armes  » 
qui  donna  aux   muuicipalilés 


tilsliommes  (Castellane,  Yirien,  les  den.^  \y,\  Rocliefoucauld),  imljus  des  idées 
améiMcaines  et  qni  -e  prouuncérent  dans  le  sens  de  la  liberté  la  plus  grande 
el  de  l'égalité  ooinplole  des  cultes. 

'  I  )  Le  droit  pour  les  citoyens  de  se  réunir 
fut  limité  par  la  loi  marliale  (II  oclobr-e  ITsii 
le  droit  de  rétablir  lui'dre  par  la  force. 

(â)  Les  associations  pi-ofessionneUes  et  religieuses  furent  prohiliées,  mais 
non  les  associations  poliliqiies  qui,  sons  la  forme  de  clubs  et  de  soci(  lés  popu- 
laires, jouèrent  un  l'ùle  si  considérable  pendant  la  Révolution.  La  Consli- 
tuaide  1(MU'  interdit  de  formuler  des  pélilions  colleclives  et  de  députer  des 
délégations,  mais  celle  prohibition    fui  conslamnicnt  violée. 
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droits  nalurols  et  impicscriplibles  deriioiiiiiu'  ».  Elle  en  c.iranlit  lin- 
violabllité  cl  soumit  l'expropiialioii  |iour  cause  d'ulilili-  puldique 
nu  payeinoiil  il"uno  «  juste  et  préalable  indeinnili'-  ". 

Liberté  du  commerce,   de  l'industrie  et  du  travail.  —  La 

Cousiituaulo  siippriuia  les  jurandes,  les  inaitrises  el  les  cor[)oralions 
de  patrons  et  d'ouvrieis  et,  exagérant  l'appliration  du  prineipe  indi- 
vidualiste, elle  interdit  le  di'oit  de  grève.  Elle  reconnut  la  piopriété 
indusirielle,  liltérairi'  et  artistique,  et,  par  la  création  de  brevets 
spéciau.x,  sauvegarda  les  droits  des  inventeurs.  I.a  su[)pression  des 
douanes  iutérieuies,  lalibie  circulalion  des  grains,  la  liberté  du  prêt 
à  inti'rèt  favorisèrent  la  liberté  des  transactions,  comme  la  suppres- 
sion des  corporations  favorisa  la  liberté  du  travail  et  de  l'induslrie. 

Égalité  civile  et  politique  I  .  —  L'égaliti-  de  tous  les  Français, 
prciclaniée  dans  la  nuit  du  'i  août,  où  furent  supprinu'-s,  avec  les 
droits  féodaux,  les  privilèges  des  particuliers,  des  villes  et  <lrs  provin- 
ces (2),  fut  cimliiiuée  dans  le  préambule  de  la  Constitution  de  ITiM, 
qui  déclara abidis  la  noldi'ssc,  la  pairie,  les  distinctions  liérédilaiies 
et  honoriliiiues,  la  v<nalilé  et  rhéiéilitf>  des  cliarges,  les  i)iivilèges 
et  exci'ptinns  au  droit  commun.  Désormais,  tous  les  citoyens,  égaux 
devant  la  lui,  sont  admissibles  aux  dignités,  places  et  emplois  civils 
et  militaires,  "  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  el  des  ta- 
lents ».  Les  contributions  sont  réparties  eulie  tous  les  citoyens  en 
proportion  de  leurs  faeullés,  et  aiu:une  redevance,  aucun  impôt  ne 
peut  être  prélevé  sur  des  juirticuliers  jiar  d'autres  particuliers  ou 
corjis  privilégiés  (dimes,  droits  féodaux).  I^a  loi  est  la  même  pour 
tous,  (|u'elle  protège  ou  qu'elle  punisse,  et  b's  mêmes  délits  sont 
punis  des  mêmes  peines  sans  aucune  distinction  de  personnes. 

Cependant  la  Consliluanle  ne  n'alisa  jias  entièrement  l'égalilé 
politique:  sa  distinction  enlie  les  ciloyens  ncliff.  Jouissant  seuls 
des  droits  pidiliques,  el  les  citoyens  ^/.(,s,s//;<.  jouissant  seidement  drs 


(1  Le  tutoiement  pendant  la  Révolution.  —  L'Idée  du  liiloiemeiil, 
coiiïidere  coiniiie  m;iiiiiie  di'  fiMleinili-  i'i,'ald.ure,  fui  lancée  par  la  fi'iniiie 
<le  l"a\ocat  Fraiirois  Rolierl,  dépulé  de  l'aris  à  la  Convention.  Kille  d'un 
mendire  de  lAcadéinie  des  inscriplions,  le  chevalier  Guyiiement  de  Keralio, 
elle  éUiit.  dès  celle  é|)0i|ne,  républicaine,  et  son  salon  faisait  concurriMice  ii 
celui  de  M""  Roland,  alors  nionarcliiste.  IClle  avait  fondé  le  Mercure  nalional, 
journal  déinocralique,  et  elle  proposa  dans  cette  feuille  le  Inloienient,  en 
décembre  1790,  alors  que  les  sociétés  populaires  connnen<;aienl  à  employer 
■dans  les  discussions  les  mots  ciloi/en  et  clloi/eniie.  .\  partir  du  iO  août  l''ji, 
•ces  sociétés  font  de  plus  en  plus  usage  du  tuloieinenl  qui,  en  1793,  "  est  le 
signe  à  l^aris  des  opinions  démocratiques  avancées.  Mais  Robespierre  el 
les  dirigeants  semblent  s'en  offusquer  encore  ".  Le  10  brumaire  an  II,  une 
<lépnlation  des  Socielés  populaires  demanda  à  la  Convention  le  vole  d'un 
décret  rendant  le  lutoienienl  obligatoire.  »  Nous  distinguons,  dit  l'oraleur  de 
la  dépulation.  le  citoyen  >.',albec,  trois  personnes  pour  le  singulier  et  trois 
pour  le  pluriel:  et,  au  mépris  de  celte  règle,  l'esprit  de  fanatisme,  d'orgueil 
cl  de  leodalilé  mnis  a  l'ait  contracler  l'habitude^  de  nous  servir  de  la  seconde 
personne  du  pluriel  lorsque  nous  parlons  à  un  seul.  Beaucoup  de  mau>; 
résultent  encore  de  cet  abus  :  il  oppose  une  larrière  ii  lintelligencc  des  sans- 
culottes;  il  entretienl  la  morgue  des  pervers,  el  l'adulation,  sous  le  prétexte 
durespect,  éloigne  les  principes  des  vertus  fraternelles.  •>  La  Convention  ne 
jugea  pas  à  propos  de  légiférer  sur-  la  matière:  elle  se  borna  à  voler  linscr- 
lion  de  la  pétition  au  liulleCin.  Mais  l'usage  du  Inloiemeid  se  généralisa 
rapidement  dans  la  correspondance  ofllcielle,  dans  les  débats  de  l'.Vssemblée 
et  du  Comité  de  salut  pulilic  el  persista  jusqu'à  la  réaction  thermidorienne, 
pendaiitlaquelle  il  tomba  pini  à  peu  en  désuétude  (d'après  Le  Tuloieinenl  pen- 
dant la  Rcrolullon,  par  .\.  .\iJLAnD,  dans  Eludes  el  Leçons  sur  la  Itévolu- 
liun  française,  3»  série). 

1>  appellation  de  cilui/en.  (pii  remplaça  celle  de  monsieur  à  partir  de  l7flJ. 
fut  universellement  employée  jiistpi'à  la  fin  du  (ionsulal.  Le  nom  d'arislo- 
crale  devint  par  contre  une  épilhcle  injurieuse,  une  invective  prodiguée  par 
les  patriotes  à  tous  ceux,  nobles  ou  non,  qui  passaient  pour  ennends  de  la 
Révolution.  Quant  au  nom  de  sans-culolles,  il  fui  donné  au\  hommes  du 
parti  démocratique,  parce  qu'ils  portaient  des  pantalons  longs,  au  lieu  des 
culottes  des  gens  de  cour  et  de  la  liante  bourgeoisie. 

Une  foule  de  mots  el  de  proverbes  furent  remplacés  par  des  équivaleiils 
républicains.  •>  J'ai  entendu  mon  père,  faisant  une  partie  de  piquet  avec  un 
licutenanl  de  gendarmciie,  dire  :  <•  J'ai  un  quatorze  de  citoyennes  <■.  —  Le 
lieutenant  répondait:  ••  Il  ne  vaut  pas.  J'ai  un  quatorze  de  tyrans  ■>.  — 
<.  A  Paris,  beaucoup  de  vieillards  disent  encore  :  le  faiiliourg  Antoine, 
le  faubourg  Denis,  la  rue  Martin,  la  rue  Nicaise,  la  rue  Barbe,  omellaiit  tou- 
jours le  moi  de  Saint  ou  de  Sainte.  Tout  le  monde  connait  laiiecdote  de 
M.  de  Saiut-.l.itnier  ;  "  Cuininenl  fappelles-tir?  —  De...  —  Il  n'y  a  plus  ôr 
De.  —  Saint...  —  Il  n'y  a  plus  de  Saint.  —  Janvier.  —  11  n'y  a  plus  di' jan- 
\  ier.  "  El  on  mil  sur  ...on  passeport  :  le  citoyen  Nivôse.  ci-de\ant  de  Saint- 
Janvier.  'PooMiès  iiE  I.A  SiBOCTiE,  SouL^euirs  d'un  inédecin  île  l'aris)  [1910].  » 

Sur  la  devise  lUierlc,  é'jalilé,  fraternité,  voir  .\.  .\ul\uq.  Eludes  et  Le- 
çons, B"  série. 

{±  Voir  p.  2il,  pour  la  division  de  la  Fi-anee  l'n  départemenls,  conséquence 
de  ce  principe. 


droits  civils,  trahissait  l'inlluence  des  doctrines  pliysiocraliques, 
pour  qui  les  propriétaires  fonciers  étaient  tout  et  qui  considéraient 
que  l'amélioration  de  la  condition  du  peuple  devait  être  faite  en 
dehors  de  lui.  La  distinction  disparut  dans  la  suite,  et  la  Constitution 
de  1793admit  même  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  fiançais  "  tout 
étranger  <*igé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en  France 
depuis  une  année,  y  vit  de  son  travail,  ou  acquiert  une  propriété, 
ou  épouse  une  Française,  ou  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  vieil- 
lard »,  et  aussi  tout  élranger  "Jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  bien 
mérité  de  l'humanité  ». 

Un  édit  de  1787  avait  restitué  aux  protestants  la  liberté  de  con- 
science et  l'état  civil  :  le  décret  du  2i  décembre  1789  les  déclara 
électeurs,  éligibles  el  aptes  à  remplir  toutes  les  fonctions  civiles  et 
militaires.  La  Consliluanle  rendit  la  nationalité  française  aux 
descendants  de  pioteslants  établis  à  l'étranger  après  la  révocation 
de  Ledit  de  Nantes,  et  le  décret  du  10  juillet  179ti  les  remit  en  pos- 
session des  biens  coiilisqués,  et  non  encoi-e  aliénés,  ayant  appartenu 
à  leurs  ascendants. 

{,(■?,  juifs,  dont  la  coiulition  Juridique  avait  de  tout  temps  été  pré- 
caire, obtinrent  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
français  par  dé'cret  du  27  septembre  1791. 

Le  droit  d'aubaine  cessa  de  frapper  la  succession  des  étrangers 
morts  en  France  sans  postérité  (décret  du  C  août  179Uj. 

Enlin,  le  ]irineipe  d  égalité'  inspira  les  dispositions  relatives  aux 
services  d'enseignement  et  d'assistance. 

L'instruction  publique.  —  l.'Asseuddée  constituante  imposa 
aux  niem  lires  de  IrnM'i^neuient  le  serment  civique  el  décida,  sur  le 
rapport  de  Talleyraud,  i|u"il  serait  «  créé  et  organisé  une  instruction 
publique  commune  à  tous  les  citoyens,  graluile  à  l'égard  des  parties 
irenseigiiemeut  indispensables  pour  Imis  les  hommes  »  (Conslitu- 
lioii  de  1791,  tilie  !■'■  .  Cette  idée  de  l'obligation  de  renseigne- 
ment se  reirouva  dans  la  D.'claraliun  des  Droits  de  1793,  qui  pio- 
claiiia  que  ..  riiistiucliou  est  le  besoin  de  tous  ». 

Les  corporations  religieuses  ayant  été  suiqirimées  el  les  biens  des 
établissements  d'enseignement  —  à  l'exception  des  locaux  iiidis- 
pensaliles  aux  classes  et  à  l'internat  —  «  mis  à  la  disposilion  île  la 
nalioii  ^  l'Iilal  prit  à  sa  charge  les  Irailemenls  des  professeurs  el 
de>  iiisliluli'urs.  La  Convention,  après  avoir  supprimé  "  toutes  les 
acadi'-mies  el  sociétés  lilléraires  patentées  ou  doti'es  par  la  nalion  », 
décréta  un  système  d'instruction  publique  coinporlaut,  outre  les 
éciiles   piiiiiaires.   trois   degrés    d'enseignemenl.  Le   2(i  juin  1793, 

Lakanal  lut  à  l'Assemldée  un 
rapport  tendant  à  créer  par 
lIJOÛ  habitants  une  école  com- 
prenant deux  sections,  l'une 
pour  les  garçons,  l'autre  pour 
les  filles,  el  dont  les  maîtres  el 
mailiesses  seraient  élus  par  le 
hureint  d'insjiection,  sii'geant  au 
ihef-lieu  du  district;  la  liberté 
de  l'enseignement  était  main- 
tenue. Ecarté  (lendant  lapé-riode 
robespiei'iiste,  le  projet  de  La- 
kanal fut  repris  après  le  9  Ther- 
midor etdevint.  légèrement  mo- 
dilic'-,  le  dé'cret  du  27  frimaire 
au  III.  Le  même  conventionnel 
lit  voter  la  création  d'une  école 
eentrale  par  30UOU0  habitants, 
]iour  distribuer  l'enseignement 
secondaiie  (décret  du  7  ventôse 
an  III).  Enlin  le  décret  du  3  bru- 
maire an  IV  résuma  l'œuvre  sco- 
laire de  la  Convention  en  hiérar- 
chisant comme  suit  les  degrés 
d'ensidgnemeiit  :  éioles  primaires,  écoles  centrales,  écoles  spéciales, 
Institut  national   des  sciences  et  des  arts. 

Les  écoles  spéciales  fondées  par  la  Convention  somI  nombreuses  : 
Conservatoire  des  arts  el  métiers,  Institut  central  de  musique  iCon- 
servatoire),  École  des  jeunes  de  langue  (École  des  langues  orien- 
tales ,  Écoles  de  santé  (Paris,  Montpellier,  Strasbourg},  Bureau  des 
longitudes,  École  normale  supérii'Ure  (créée  sur  le  rapport  de  La- 
kanal ,  École  de  Jlars  , école  de  iiréparalion  militaire).  École  cen- 
tiale  des  travaux  publics  École  iiolytechnique).  Des  décrets  suc- 
cessifs réorganisèrent  le  Musi'um  central  des  arts  (Louvre),  le  Jardin 
des  Piaules  i.Muséum  d'histoire  naturelle),  l'Observatoire,  la  Biblio- 
llièi|ue  nationale. 


Lakanal 
(Estampe  de  la  liibliethOquc  nalionali') 
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Les  anciennes  Acadi'inies  nviiirnl  iMé  snppiimées  en  1793.  I, 'ar- 
ticle 298  de  la  Conslitullon  de  l'^m  III  iri'a  un  Insliliil,  nntiimnl, 
chargé  de  recueillir  les  découverles,  tie  perrecliunner  les  sciences 
el  les  arts.  Les  lois  des  'i  bruiiuiire  an  IV  (iS  octobre  1795)  et  \">  ger- 
minal an  IV  (4  avril  1791))  lui  ddiinèrciit  son  organisatiiiii  déliiiitivp. 


appartenant  aux  élalilissemenls  hospitaliers  [décret  du  II  juil- 
let i7n/i]  (Ij,  nue  organisation  (S)  de  l'assistance  aussi  oiiénMise  pour 
les   linances  publiques  ne  put  élre  sérieusement  appliciuée. 

Le  Directoire,  par  (rois  lois  de  l'an  V,  rétablit  une  organisation  de 
l'assislanc-e  publi(iue  qui  fut  complétée  par  la  suite,  mais  sans  être 


Orini^  mi   S_  S^t 


Première  séance  de  Tlnstitut  national,  le  4  avril  1796  (Gravure   île    Brrthault.  d'après   Girard  et). 


De  1795  à  1806,  l'Instiliit  sii'gca  au  Lnuvrc  :  à  celte  époque,  l'an- 
cien Cotlèfie  des  Qitatre-Xatiiins  lui  l'iil  alTcclé. 

L'Assistance  publique.  —  L'Asscuildéc  en n^liluan te  décida  qu'il 
sei'ait  II  créé  et  organisé  un  (■lahlissemeiit  général  des  secours  jiub/ics 
pour  élever  les  enfants  abandonni's,  soulagi'r  les  pauvres  inlirnies 
etfouniir  du  travail  aux  pauvies valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en 
procurer"  (Constitution  de  1791,  titre  l'''",  §  15).  Le  Comité  pour  l'ex- 
tinction de  la  mendicité,  qui  siégea  de  février  1790  à  septembre  1791, 
déploya  une  activité  extraordinaiie  dont  témoignent  les  remarqua- 
bles rapports  de  son  président,  le  t\i]r.  de  La  Rocbefoucauld- 
Liancourt.  Composé  de  six  membres  du  r|iTi;é,  deux  de  la  noblesse 
et  deux  du  tiers  élat,  il  signala  l'i'lat  di^l'eclneux  des  hôpitaux, 
et  ses  effoits  tendirent  à  »  prévenir  la  misère  publique  plutôt  qu'à 
la  soulager  "  en  favoi-isaut  la  produi'lion,  parliculièrement  la  pro- 
ductiim  agricole,  et  en  encourageant  les  travailleurs  à  la  prévoyance; 
mais,  comme  la  pauvreté  ne  piMit  être  entièrement  supprimée, 
le  Comité  proclama  que  «  tout  homme  a  le  droit  à  la  subsistance 
aux  frais  de  l'Etat  ».  Dans  l'intérêt  du  patrimoine  des  pauvres,  les 
maisons  de  ckarité  seraient  placi'es  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trations départementales  et  l'on  internerait  les  mendiants  rèfiac- 
taires  dans  des  maisons  de  détention.  L'immense  elfort  du  Comité 
fut  momentanément  inutile  et  les  rappoits  du  duc  de  La  Hochefou- 
ca\ild-Liancourt  ne  purent  ètrediscutés  avanlla  fin  de  la  législature. 
Cependant  le  décret  du  22  septembre  1789  chargea  les  administrations 
départementales  du  service  des  établissements  de  bienfaisance. 

La  Convention  tenta  d'introduire  en  France  le  régime  de  la  cha- 
rité légale,  reconnaissant  dans  tout  indigent  un  créancier  de  rÉtal: 
«  Les  secours  publics,  disait  la  Déclaration  de  1793,  sont  une  dette 
sacrée;  la  Société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit 
en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister 
à  ceux  qui  sont  hois  d'état  de  travailler.  » 

Une  agence  de  secours,  chargée  dans  chaque  canton  de  tous  les 
services  hospitaliers  ou  de  l'assistance  à  domicile,  serait  administrée, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  exécutif, 
par  une  commission  que  nommeraient  les  conseils  généraux  des 
communes  de  l'arrondissement.  Mais,  malgré  la  vente  desiuimeubb^s 


Jamais  alt.éri'c  dans  ses  bases  essentielles.  La  loi  du  16  vendémiaire 
an  V  (7  octol)re  1796)  réunit  en  une  seule  administration  les  hôpi- 
taux et  les  hospices  civils  de  chaque  commune,  établit  le  [uincipe  de 
l'unitc!  budgétaire  de  ces  étal)lissi'ments  et  reconstitua  leur  person- 
nalité civile;  elle  fut  modillée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui 
plaça  les  admini^liatiiins  hospitalières  communales  sous  l'autiuilé 
du  pouvoir  cinlial.  —  La  lui  du  7  fiimaiie  an  V  (28  novembre  1796) 
créa  les  bureaux  de  bienfaisance  et  leur  alloua  le  proiluit  du  droit 
des  pauvres  sur  les  spectacles  publics.  —  La  loi  du  27  frimaire  an  V 
(17  décembre  1706)  ordonna  rhos[iitalisalion  i.'ratuite  des  enf.inis 
abandonnés. 

La  lég-islation  civile.  — La  ]ci;i.slatiiiu  civile,  dmil,  l'Assrmldi-e 
coustiluaute  et  la  Convention  dt'cidèrent  l'unilication  sans  avoir  le 
temps  de  réaliser  cette  réforme,  fut  l'objet  de  modirications  par- 
tielles, inspirées  des  principes  nouveaux. 

La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  fut  si'iiilarisée  en  droit 
par  la  Constitution  de  1791,  en  fait  par  la  loi  du  2J  septembre  1792, 
qui  chargea  les  municipalités  de  la  rédaction  des  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  di'cès.  Ces  actes  étaient  antérieurement 
reçus  par  le  clergé  paroissial  et,  depuis  1787,  en  ce  qui  concernait 
les  protestants,  par  le  tiiluiual  du  domicile. 

La,  Constitution  de  1791  spécilia  que  la  loi  m-  considérait  le 
mariage  «  que  comme  un  contrat  civil  »,  et  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  (3)  admit  le  divorce,  non  seulement  •<  pour  causes 
déterminées  »,  non  seulement  par  consentement  mutuel,  mais 
encore  pmir  incompatibilité  d'humeur,  à  la  demande   de  l'un   des 


il)  L'exécution  de  ce  décret  dut  être  siiàpendne,  et  le  décret  du  i  brii- 
niaii'e  an  IV  rendit  même  aux  anciens  établissements  de  blenlaisance  la 
jouissance  des  revenus  des  biens  non  aliénés. 

(2)  Cette  organisation  des  secours  pulilics  fut  réglée  par  les  décrets  des 
19  mars,  28  juin  1793,  2i  vcnilémiaire  an  II  (la  octobre  1793),  22  tloréal  an  II 
(H  mail 791). 

(3)  ■■  Considérant,  disait  le  décret,  combien  il  importe  de  faire  jouir  les 
Français  de  la  faculté  du  divorce,  i]ui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont 
un  eiigajreuient  indissoluble  serait  la  perte...  « 
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époux.  I.a  ruptui'e  du  lit-n  rcnijugnl  fui  à  ce  point  favorisi'c  par  les 
décrets  des  8  nivôse  et  4  lloi-éal'an  II  que  ces  actes  furent  abrngés  le 
lo  thennidor  an  III.  Néanmoins,  il  y  eut  encoie  à  Paris,  pendanl 
Tan  VI,  plus  de  divorces  que  de  mariages. 

Le  droit  de  puissance  paternelle  ne  prenait  fin  que  par  l'éman- 
cipation :  le  décret  du  28  août  1792  abolit  ce  droit  sur  les  cnf.inis 
majeurs  et,  en  conséquence,  l'usufruit  du  père  sur  les  biens  de 
ces  enfants. 

Les  lois  successorales  de  la  Uévolulion  eurenl  [lour  objet  d'em- 
pêcher «  l'accumulation  des  fortunes,  contraire  à  l'égalilé  républi- 
caine ».  A  défaut  de  leslament,  aucun  avantage  ne  ré'sulta  plus  entre 
héritiers  de  la  qualité  d'aîné  ou  de  puîné,  de  la  dislinction  des  se.ves 
ou  des  exclusions  prévues  par  les  coutumes.  Au  droit  iraînesse  fut 
substitué  le  partage  par  portions  égales  entie  les  héritiers  au  même 
dei;ié  (décrets  des  8-lo  avril  1791!.  La  nouvelle  législation  tendait 
à  favoriser  la  circulation  des  biens  et  le  niorcellenient  de  la  pro- 
priété foncière. 

Les  substHuUims,  supprimées  en  principe  par  l'.Assembb'e  législa- 
tive, le  furent  en  fait  par  le  décret  du  14  novembre  1792.  La  Con- 
vention aliolit  le  droit  de  tester  eu  faveur  des  héritiers  en 
ligne  directe  (décret  du  7  mais  1793),  puis  elle  limita  la  quotité  dis- 
ponible au  dixième  s'il  y  avait  des  hé-riliers  en  ligne  dirccle, 
au  sixième  s'il  y  avait  des  héritiers  collatéraux,  et  encore  les  b'- 
riliers  ab  intestat  ne  pouvaient-ils  en  béDélicicr  (décret  du  26  octo- 
bre 179:i-")  brumaire  an  II).  Le  décret  du  17  nivôse  an  II  (6  jaii- 
vier1794)  donna  à  ces  dispositions,  qui  équivalaient  à  la  suppression 
presque  complète  du  di-oit  de  tester,  un  effet  rétroactif,  supprima  la 
distinction  entre  les  propres  et  les  acquêts,  attribua  la  vocatinn 
héréditaire  aux  collatér.iux,  de  préférence  aux  ascendants,  et  élablit 
la  «  représentation  »  à  l'inlini  en  ligne  directe,  toujours  pour  favo- 
riser la  circulation  des  biens.  Enlin,  la  loi  du  12  brumaire  an  II 
^2  novembre  1793)  assimila  les  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes 
au  point  de  vue  des  droits  de  successibilité. 

L'inlerdiction  du  prêt  à  intéi-èt,  qui  avait  eu  jiour  n'sult.it  de 
multiplier  les  contrais  de  rente  foncière,  sans  empêcher  l'usure 
détournée,  avait  soulTert  quelques  exceptions  à  partir  du  jour  où  la 
découverte  du  nouveau  monde  et  l'aflluence  du  numéraire  en 
Europe  avaient  fait  baisser  le  prix  du  loyer  de  l'argent.  Le  décret  du 
3  octobre  1789  proclama  la  liberté  du  prêta  intérêt  au  taux  légal. 

La  loi  du  9  messidor  généralisa  le  régime  de  la  publicité  desliypo- 
tlièques,  en  u.sage  seulement  dans  certains  pays  du  Nord,  dits  pni/x 
de  nnntissement,  et  ciéa  une  conservation  des  hypolbèques  dans 
cliaque  district.  Lorsque  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  eut  ensuite 
inlroduit  dans  notre  droit  civil  le  principe  de  hi  spécialité  (1),  notre 
régime  hypothécaire  fut  définitivement  constitué. 

La  législation  pénale  2  .  —  La  rél'orme  pénale  très  vivement 
réclamée  par  l'opinion,  avait  été  inaugurée  en  1780  par  la  suppres- 
sion de  la  question  préparatoire  et  surtout,  en  1788,  par  l'édit  du 
8  mai,  qui  annonçait  une  lefonle  générale  de  la  procédure  crimi- 
nelle et  réalisait  déjà  quelques  améliorations  notaliles  :  abolition  de 
la  question  préalable,  droit  à  une  réparation  d'honneur  reconnue 
aux  accusés  absous,  obligation  de  moliver  les  arrêts,  suppression 
de  l'usage  de  la  sellette.  L'édit  du  8  mai  ne  reçut  pas  son  appli- 
cation, mais  l'Assemblée  constituante  revint  aux  princijios  doni 
il  s'inspirait.  Elle  proclama  que  le  droit  de  punir  s'étend  seulement 
aux  actions  nuisibles  au  corps  social  et  à  l'ordre  public;  que,  dans 
la  mesure  où  elles  sont  strictement  nécessaires,  les  peines  ne  peu- 
vent être  prononcées  arbitrairement,  mais  seulement  en  vertu  d'une 
loi;  que  ces  peines,  identiques  pour  tous  les  condamnés  sans  dis- 
tinction, sont  purement  personnelles,  sans  jamais  pouvoir  atteindre 
les  familles  des  coupables;  que  la  confiscation  générale  serait  sup- 
primée (décrets  des  21  janvier  et  16-24  août  1790);  que  l'accusé, 
dispensé  de  prêter  serment,  serait  assisté  de  son  conseil;  enfin  que 
l'institution  du  jury  serait  introduite  dans  notre  droit. 

Le  juge  fut  lié  pour  la  détermination  des  infractions.  Quant  à  In 
peine,  il  pul,  en  matière  de  délits  et  de  contraventions,  se  mouvoir 
entre  un  maximum  et  un  minimum;  mais,  en  matièi-e  criminelle, 
la  Constituante,  emportée  par  son  désir  de  ne  laisser  aucune  place 
à  l'arbitraire,  édicta  des  [lénalités  fixes,  sans  laisser  au  juge  la  faculti' 
d'apprécier  les  circonstances  et  d'atténuer  la  rigueur  de  la  répres- 
sion. Elle  supprima  pour  les  mêmes  motifs  le  droit  de  grâce  et  les 
peines  per|iéluelles.  (Codi>  pénal  du  6  oclobre  1791  pour  les  crimes 
et  loi  du  22  juillet  1791  pour  les  délits.) 


Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  précisa  la  dis- 
tinction, déjà  faite  parlalégislation  île  la  Constituante,  entre  l'action 
pénale  etl'aclion  civile,  entre  la  poursuite  du  coupable,  au  nom  et 
dans  l'intérêt  du  corps  social,  et  la  réparation  du  dommage  particu- 
lier résultant  d'un  f'ail  punissalde. 

Les  colonies.  —  Abolition  de  l'esclavage.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante accorda  en  Liance  les  mêmes  droits  aux  hommes  de  couleur 
qu'aux  autres  citoyens,  mais  elle  ne  supprima  pas  l'esclavage  dans 
les  colonies;  elle  se  borna  à  y  donner  aux  hommes  de  couleur  nés 
de  parents  libres  accès  aux  assemblées  locales  (1). 

Les  Antilles  lessentirent,  dès  le  début,  le  contre-coup  de  la  Révo- 
lution. Le  gouverneur  et  les  colons,  les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur,  les  maîtres  et  les  esclaves  étaient  en  rivalité,  et  l'agitation 
était  dé-jà  menaçante  lor.--(]ue  se  réunirent  les  États  généraux.  I)ès 
la  fin  de  17X9,  partout  1rs  mulâtres  se  préparaient  à  la  lutte  contre 
les  blancs. 

La  guerre  civile  éclata  à  Saint-Domingue,  malgré  le  décret  du 
24  m.ii-s  1792,  accordant  dêlinitivement  les  droits  politiques  aux 
hommes  de  couleur  libres.  Après  la  déclaration  de  guerre  à  l'.Vn- 
glelerre,  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne,  Jean-François  et  Toussaint- 
Louverture  occupèrent,  au  nom  de  celte  dernière  puissance,  les 
deux  tiers  de  la  province  du  Cap  et  les  Anglais  se  rendirent  maîtres 
de  plusieurs  villes  que  la  trahison  li'ur  livra.  Le  représentant  Son- 
Ibonax  proclama  alors  l'i^'Uiancipation  des  noirs,  dont  il  fit  des 
citoyens  français,  à  la  condition  qu'ils  reconnaîtraient  la  Répu- 
blique et  cultiveraient  les  terres  moyennant  salaire  (29  août  1793;. 
Le  décret  du  16  pluviôse  an  II  (4  février  1794)  confirma  cette 
mesure,  complétée  par  l'union  politique  et  commerciale  des  colo- 
nies avec  la  métropole. 

A|u-ès  le  départ  de  Sontlionav,  l'autorité  militaire  pacifia  la  pro- 
vince du  Cap,  gagna  Toussainl-Louverture  à  la  cause  française  et 
enleva  aux  Anglais  certaines  des  places  dont  ils  s'étaient  emparés. 
La  situation  était  donc  meilleure  au  début  de  1795,  et  les  traités 
de  R.ile  l'améliorèrent  en  donnant  à  la  Fiance  la  partie  espagnole 
de  Saint-Domingue. 

Aux  petites  Antilles,  coiuinises  par  les  Anglais!l793-1794),  l'escla- 
vage fut  maintenu,  tandis  qu'il  était,  dès  la  promulgation  du  décret 
de  la  Convention,  aboli  à  la  Guyane.  Un  peu  plus  tard,  il  fut  sup- 
primé dans  les  dilTérentes  îles  dont  s'empara  successivement  Victor 
lingues  (la  tiuadeloupe,  Sainte-Lucie,  Saint-Eustaclie  et  Saint-Mar- 
tin:, mais  il  subsista  à  la  Martinique,  qui  ne  devait  redevenir  fran- 
çaise qu'au  traité  d'Amiens  (1802). 

lils    clubs 

Toute  l'activité  des  citoyens  se  trouvant  absorbée  par  les  choses  de 
la  politique,  c'est  dans  la  rue,  sur  les  places  publiques,  dans  les  lieux 
de  réunion,  dans  les  assemblées,  (jiie  se  concentra  la  vie  nationale. 
Lesclubs,  dont  les  membres  se  réunissaient  sans  mission  officielle 
pour  délibérer  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  groupèrent  les 
ri-volulionnaires  de  Paris  et  des  départements  dans  un  même  cllort. 
Sans  pailei'  de  ce  rassemblement  permanent  du  Palais-Royal,  de 

ce  club  en  plein  air  qui  avait 
son  bureau  au  café  de  Foy  et 
qui  eut  une  influence  si  déci- 
sive sur  les  journées  de  juillet 
et  d'octobre  1789,  la  première 
en  date  des  sociétés  politiques 
fut  le  ><  club  breton  ».  D'abord 
simple  réunion  parlementaire, 
tenue  hors  séances  à  Ver- 
sailles, le  club  breton,  lorsque 


1;  Par  application  de  ce  principe,  le  contrai  doit  faire  coniiailre  e.vacteineni 
les  immeul)le.s  alVeclés  àriiypollièipieelle  montant  delà  créance  hypolliêiaire. 
[i)  Sur  l'ortîniiisation  dos  IrilnmaiiN,  voir  p.  2-22 


Uq  jacobin 
(Estampe  de  la  Bibliothiiqun  nationale). 


(1)  C'est  au  cours  de  la  discus- 
sion que,  répondant  à  ceux  qni  ob- 
jectaient que  la  suppression  des 
castes  provoquerait  des  troubles. 
Du  Pont  de  Nemours  s'écria:  «  Si 
toutefois  celte  scission  devait  avoir 
lieu,  il  vaudrait  inieur  sacrifier 
les  colonies  qu'un  principe.  «  Ro- 
l)espierre  s'exprima  à  peu  près  dans 
les  mêmes  ternies,  et  le  mot  cé- 
lèbre :  Périssent  les  colonies  plu- 
lùt  qu'un  principe,  fut  cinniio>é 
des  deux  mouvemenls  oratoires  di- 
Du  Pont  de  Nemours  et  de  Ro- 
bespierre. 
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la  Constituante  eut  été  transfe'ive  à  Paris,  se  rassomlila  clans  le  cou- 
vent des  dominicains  de  la  rue  Saint-llonoré;  tamlis  que  les  roya- 
listes baptisaient  ses  membres  du  nom  de  «  jacoliins  ■•,  qui  leur 
resta,  il  s'intitula  <>  Société  des  Amis  de  la  Conslitutinu  '<. 

Les  jacobins  furent  d'abord  monarcbistes  constitutionnels,  mais, 
à  roccasion  de  la  pétition  du  Ghamp-de-Mars,  réclamant  la  décliéance 


La  salle  du  club  des  Jacobins,  çravui'o  de  M.vrtjuKLii  b. 

du  roi,  il  se  produisit  une  scission  qui  aboutit  à  la  fondalion  par  les 
modérés  du  club  des  Feuillants.  Fortement  organisé,  dès  le  milieu 
de  l'année  1791  le  club  des  Jacobins  s'était  afOlié  quatre  cent  six 
sociétés  provinciales,  sans  parler  des  très  nombreux  clubs  admis  à 
la  correspondance,  à  Paris,  en  France  et  à  l'étranger,  llobespierre, 
Saint-Jusl,  Coutlion,  Billaml-Varenne  donnèrent  aux  Jacobins  une 
puissance  sans  limites.  I,e  Comité  de  salut  public  n'eut  [las,  durant 
la  Terreur,  d'auxiliaire  plus  efncace. 

Le  club  des  Feuillants,  dont  les  orateurs  furent  bien  vite  réduits  au 
silence  par  leurs  redoutables  rivaux,  n'eut  jamais  une  grande  in- 
fluence. Il  en  fut  autrement  du  club  des  Cordeliers,  fondé  dès  le 
début  de  la  Révolution  dans  l'ancien  couvent  des  cordeliers,  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine,  là  où  s'étaient  réunis  les  États  généraux 
de  1357.  Il  s'appelait  en  réalité  SueMé  des  Amis  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen:  c'était  le  club  populaire  par  excellence,  ouvert  à  tous, 
délibérant  les  portes  ouvertes,  et  dont  les  principaux  orateurs 
furent  Danton,  Maiat,  Camille  Desmoulins,  Fréron,  Hébert,  Chau- 
inette,  Fabre  d'Églantine,  Legendre,  Anacharsis  Cloots.  On  trouve 
les  cordeliers  à  l'avant-garde  de  tous  les  mouvements  populaires 
jusqu'à  la  chute  des  bébertistes. 

Beaucoup  de  femmes  du  peuple  assistaient  comme  spectatrices  ou 
comme  actrices  aux  manifestations  de  la  rue,  ou  fré(iuenlaient  les 
réunions  politiques,  les  audiences  du  tribunal  révolutionnaire  et 
les  exécutions  terroristes.  Les  royalistes  qualiliaient  de  o  furies  de 
la  guillotine  »  les  tricoteuses  qui  suivaient  régu- 
lièrement les  séances  des  clubs  et  les  trou- 
blaient souvent  par  leurs  acclamations. 

Au-dessus  de  la  foule  des  n  citoyennes  >< 
émergent  quelques  personnalités  curieuses. 
La  Hollandaise  Etta  Palms,  née  Alders,  fonda- 
trice du  Club  féminin  des  citoyennes  patriotes  ou 
Société  des  A  mis  de  la  vérité,  demanda  à  l'As- 
semblée législative  l'admission  des  femmes  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  et  donna 
l'impulsion  au  mouvement  qui  se  manifesta, 
par  la  création  de  nombreuses  sociétés  poli- 
tiques et  de  légions  d'amazones. 

Olympe  de  Gouges  —  de  son  vrai  nom  Olympe 
Gouze  —  aussi  aristocratique  d'instinct  qup 
plébéienne  d'origine  (elle  était  lllle  d'un  bou- 
cher de  Montauban),  avait  abandonné  un  mari 
vulgaire,  mais  honorable,  pour  venir  à  Paris 
vivre  de  la  vie  de  Mnon  de  Lenclos,  qu'elle 
avait  adoptée  ciimme  modèle.  Ayantvite  perdu 
ses  attraits,  elle  s'improvisa  femme  de  lettres 
et  groupa  autour  d'elle  un  cénacle  d'écrivains 
comme  La  Harpe,  Dulaure,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,    Mercier,   Mercier  surtout.    Royaliste 


en  1789,  girondine  après  la  fuite  du  roi,  elle  attaqua  publiquement 
Robespierre  et  Marat,  fut  arrêtée  le  20  juillet  1793  et,  détenue  à 
l'Abbaye,  se  désigna  elle-même  pour  la  guillotine,  en  écrivant  :  «  Ro- 
bespierre m'a  toujours  paru  un  ambitieux  sans  génie  et  sans  âme. 
Je  l'ai  toujours  vu  prêt  à  sacrifier  la  nation  entière  pour  parvenir  à 
la  dictature.  "  Une  des  premières,  elle  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  la 
y  question  des  revendications  féministes,  qu'elle  avait  codiRiJes  dans 
sa  fameuse  Déclaration  des  Droits  de  la  femme  et  de  la  citoijenne,  et  qui 
se  résume  dans  l'article  10  :  «  La  femme  a  le  droit  de  monter  à 
l'i'chafaud  :  elle  doit  également  avoir  celui  de  monter  à  la  tribune.  » 
Tbéroigne  de  M  é  ri  court,  née  en  1762  à.Marcourt,  àoO  kilonièlresdc 
Liège  (on  l'appela  la  Belle Liér/eoise),  fut  tour  à  tour  vachère,  cou- 
turière, dame  de  compagnie,  domestique,  et  se  fixa  à  Paris  après 
une  vie  d'aventures.  Son  luxe,  sa  beauté  attirèrent  autour  d'elle  des 
admirateurs  passionnés,  parmi  lesquels  Pétion,  Sieyès,  Romme,  et 
elle  fonda  chez  elle  le  club  des  Amis  de  la  /fti  (1790).  Presque  célèbre, 
mais  détestée  de  la  presse,  qui  la  chargea  des  actions  les  plus  viles 
et  des  mœurs  les  plus  crapuleuses,  elle  retourna  en  1791  dans  sou 
pays  natal,  où  elle  fut  arrêtée  par  les  Au  tri  chiens  pour  crime  de  haute 
trahison.  Lorsqu'elle  revint  à  Paris,  elle  projeta  sans  succès  d'orga- 
niser un  bataillmi  d'amazones.  Accuséi-,  à  tort  d'ailleurs,  d'avoir 
pris  une  part  directe  aux  journées  sanglantes  de  la  Révolution,  la 
i<  Bourrique  des  Jacobins  »,  comme  la  nommaient  les  royalistes,  fut 
publiquement  fustigée  par  la  foule  robespierriste,  sous  prétexte 
qu'elle  était  brissotine.  L"n  jugement,  rendu  sur  la  demande  de  son 
frère,  mit  fin  à  sa  carrière  agitée  :  interdite  et  enfermée  comme 
folle  dans  une  maison  de  santé,  en  juin  179-'i,  elle  fut  transférée  à  la 
Salpêlrière,  où  elle  mourut  en  1817,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans. 

Rose  ou  plutôt  Claire  Lacombe,  née  à  Pamiers  et  actrice  en 
province,  demanda  à  la  Convention,  étant  «  Française,  artiste  et 
sans  place  »,  à  s'enrôler  dans  l'armée.  Le  10  août,  elle  prit  part 
à  l'assaut  des  Tuileries  et  reçut  des  fédérés  une  couronne  civique. 
Membre  du  club  antigirondin  des  Réputilicaines  révolutionnaires ,  elle 
prêcha  le  socialisme  et  la  politique  des  enraqés.  Les  «  républicaines 
révolutionnaires  ",  habillées  en  hommes,  essayèrent  vainement  de 
gagner  à  leurs  idées  les  «  citoyennes  des  marchés  de  la  section  du 
Contrat  social  »,  qui  accueillirent  en  lui  donnant  le  fouet  la  pri.'- 
sidente  Rose  Lacombe. 

LA      LITTIiRATURE 

Deux  faits  caractérisent  la  littérature  pendant  la  Révolution  :  le 
dé'veloppement  de  l'éloquence  politique  et  la  puissance  de  la  pi'c^sse. 

L'éloquence  politique.  —  La  discussion  des  idées  nouvelles 

devait  necessaireini'nt  faii'e  surgir  des  orateurs  et  dos  publicistes 
dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Mirabeau,  Robespierre  et  Danton  sont,  avec  les  chefs  du  parti 
girondin,  les  plus  célèbres  orateurs  de  l'époque  révolutionnaire. 
L'éloquence  de  Mirabeau,  politique   hahile,  logicien  serré  et  puis- 
sant, était  emportée  et  hautaine,  mordante  et  ironique,  enllamiuée 
et  troublante.  Il  laissait  tomber  sa  parole  avec  un  mépris  superbe, 
savait  trouver  à  prrqios  l'image  frappante  ou  le  mot  décisif.  Et  alors 
même  que  l'opposition  le  couvrait  d'invectives,  cet  homme  extraor- 
dinaire restait  impassible,  encore  qu'il  parût 
débordé  par  sa  fougue  naturelle,  qui  s'opposait 
à  l'éloquence  mesurée  de  Barnave,  son  adver- 
saire aux  États  généraux  et  à  la  Constituante. 
A  côté  d'eux  brillaient  encore,  dans  la  première 
Assemblée  :  Cazalès,  le  défenseur  de  la  monar- 
chie; l'abbé  Maury,  les  deux  frères  Lameth. 

A  l'Assemblée  législative  débute  avec  éclat 
le  groupe  des  girondins  :  Buzot,  Guadet,  (Jen- 
sonné,  Isnard;  leur  chef  est  Vergniaud,  im- 
provisateur merveilleux,  à  la  parole  imagée, 
et  qui  savait  mettre  de  la  poésie  dans  les  dis- 
cussions les  plus  ardues. 

En  face  des  girondins,  à  la  Convention,  se 
dressent  Robespierre,  rhéteur  laborieux  et 
froid,  qui  polit  et  aiguise  ses  phrases,  se  com- 
plaît dans  les  abstractions  idéologiques,  les 
sophismes  verbeux,  et,  faisant  avec  lui  le  plus 
complet  contraste,  Danton,  le  Mirabeau  popu- 
laire, à  l'inspiration  soudaine,  aux  mots  fami- 
liers et  puissants  qui  enlèvent  les  foules, 
l'homme  que  le  torrent  révolutionnaire  a 
comme  façonné  à  son  image,  et  dont  la  voix 
éclatante,  les  gestes  impétueux  dominent  les 


Portrait  de  Théroigne  de  Méricourt, 
atti'ibué  à  Vestieb  (Musce  Carnavalet) 
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LES    COMPUMtNS  .!MU;S 

'  du   Jour  de  l'An 
PERE     DÛGHESNE 

ou 
l.es    Etrt-iiocs  pauiuiiuufs  de  li  Njrion  ,    it: 
VAtïemhiée  Nationale,  du  Roi,  de  la  Reine, 
de  MM.  Bailli  &  Ij  F.i,™e. 

-fos  jjur,  bon  aa,  mis  clicri  ïnrw  !....  Wiî4 
daac  ,  François,  la  eroifitrae  anat'e  d«  la  libeir^ 

qui  commeiKepjui  nous?  ahifjutre,  n'oublie.  3 


orages.  Il  comprenait  le  peuple,  en  parlait  la  langue,  en  partageait 
les  passions;  sa  stature  atlilétique  et  les  éclats  de  sa  voix  tonnante, 
joints  à  une  éloquence  forte,  originale  et  comme  monstrueuse, 
faisaient  (le  lui  le  véritable  tribun  du  peuple,  et,  s'il  avait  eu  le  génie 
de  l'intrigue,  Robespierre  eût  été  renversé  bien  avant  le  'J  Thermidor. 

La  presse.  —  Dès  178D,  Mirabeau  fonde  le  Courrier  de  Provence, 
et   liarére.   beaucoup  plus   modéré  alors,  le  Point  du  jour.  lUenlôt 

surgissent  :  le  Pnlrinte  fran- 
çais, rédigé  par  Brissot,  qui 
s'adjoint  comme  principal 
collaborateur  le  paradoxal 
Mercier;  la  Bouche  de  fer, 
de  l'abbé  Faucliet;  les  An- 
nales )iatrioti(jues,  de  Carra; 
ta  Sentinelle,  de  Louvet,  or- 
gane des  girondins,  destini' 
à  disparaître  avec  eu.\;  le 
Courrier,  de  Gorsas. 

Dans  le  canij)  adverse,  fii- 
varol  combat  la  lii'voluliiiii 
avec  une  verve  mordante 
dans  le  Journal  }>olitii/ue  na- 
tnmal  et  surtout  dans  les 
Actes  des  Apôtres,  feuille  sa- 
tirique oii,  avec  la  collabo- 
i.itioii  de  Cliampcenetz  et 
de  Suleau,  il  tourne  en  déri- 
sion et  accable  de  sarcasmes 
les  idées  nouvelles  et  leurs 
partisans,  combat  toutes  les 
réformes,  dénigre  tous  les 
liommes  hostiles  à  l'ancien 
réiiime.  Avec  plus  de  modi'- 
ration,  l'abbé  Arnaud  et 
Siiard  dans  la  Gazette  de 
France,  Mallet  Du  Pan  dans 
le  Mercure  livrent  le  menu- 
combat.  André  C.hénier  l'ait 
paraître  dans  le  Journal  de  Paris  les  articles  vigoureux  qui  le  desti- 
nent à  l'écliafaud.  Chamfort,  lecteur  du  comte  d'Artois,  secn'taire 
de  M™«  Elisabeth,  après  avoir  acclamé  la  Uévolution,  la  combat 
àpreraent  au  Mercure,  et  dans  ses  Pensées,  ina.rinies  et  anecdotes,  se  place 
au  rang  des  moralistes  profonds,  pii|uants  et  souvent  cruels. 

Après  le  Dix-Août,  les  feuilles  royalistes  disparaissent  et  la  parole 
est  aux  révolutionnaires  ardents.  Jlarat  publie  depuis  1789  son 
terrible  Ami  du  peuple,  dont  il  repren<l  la  publication,  provisoire- 
ment interrompue,  sous  les  titres  de  Journal  de  la  fti-puhliijue  fran- 
çaise, de  Publiciste  de  la  Républn/ue  française  :  il  y  atlaque  tous  les 
pouvoirs,  se  fait  l'organe  de  la  force  collective  du  peuple  et  l'àpie 
dénonciateur  de  toules  les  individualités,  demande  des  hécatombes 
pour  noyer  les  ennemis  de  la  Révolution.  Hébert  et  son  cyniiiue  Père 
Duchesne  ne  le  cèdent  en  rien,  comme  violence,  à  Marat  et  à  l'Ami 
du  peuple,  mais  ce  journal  est  de  plus  rédigé  en  un  langage  i)ré- 
tendu  populaire,  qui  n'est  souvent  qu'ordurier  :  chaque  matin,  les 
Il  graniles  Joies  >.  ou  les  ■•  grandes  colères  »  du  père  Duciiesio»,  criées 
dans  les  rues  de  Paris,  soulèvent  le  peuple  par  les  plus  dangereuses 
excitations.  A  un  journalisme  plus  pondéré,  plus  sérieux,  appartien- 
nent les  Rrvolutiims  de  Pans  :  éditée  par  Prudijomme  el,  après  lui, 
par  Fabre  d'É^'iantine,  Chaiiinetle,  Sylvain  Maréchal,  cette  feuille 
parut  du  12  juillet  17S'J  au  "28  février '179-4. 

Le  premier  des  journalistes  révolutionnaires  est  Camille  Des- 
moulins, qui  rédige  presque  à  lui  seul  les  llévolulions  de  France  et 
de  Brahant  (titre  qui  évoque  l'enthousiasme  provoqué  en  France  par 
le  soulèvement  de  la  Belgique),  pamphlet  plutôt  que  gazette,  où 
l'écrivain,  plein  de  verve  et  de  gaieté,  mordant,  railleur,  cruel 
même,  fait  une  guerre  acharnée  à  la  royauté,  à  la  noblesse,  au 
clergé,  et  se  montre  républicain  à  une  éjjoque  où  llobespierre  était 
encore  royaliste.  Dans  les  six  premiers  numéros  de  son  Vieux  Cor- 
delier  (1),  qu'il  fonde  en  décembre  1793,  il  s'élève  à  la  hauteur  de 
Tacite  pour  stigmatiser  la  Terreur  et  les  hébertistes. 

Publicistes.  —  Dans  Us  Ruines  ou  Mrditatiuns  sur  les  révolnlioiis 
des  empires  (1791),  Volney   17u7-18-2U;  recherche  l'origine  des  sociétés 


Première  page 
d'un  numéro  du  »  Père  Duchesne  ». 


civiles,  attribue  leur  abaissement  au  despotisme  et  à  la  théocratie, 
prophétise  entre  les  peuples  une  ère  de  paix,  fondée  sur  l'équilibre 
de  leurs  forces.  Condorcet,  proscrit  avec  ses  amis  de  la  Gironde  et 
caché  dans  une  soupente  de  la  rue  Servandoni,  écrit  avec  une  re- 
marquable tranquillité  d'àme  son  Es(/uisse  des  progrès  de  l'esprit 
humain  (1794)  [Voir  p.  178|.  Dans  VOrigine  de  tous  les  cultes  (1790), 
Dupuis  (1742-1809)  soutient  que  toutes  les  religions,  sans  en  excepter 
le  christianisme,  se  rattachent  par  leurs  origines  et  leur  essence  à 


Chamfort 
(Eslampe  do  la  liibliothèque  uationalo). 


Volney 
(Estampe  do  la  Bibliothèque  nationale). 


(1)  Le  septième  fut  composé,  mais  jamais  imprimé  :  Hesinonlins  s'y  alla- 
quail  au  ComiLé  de  sùrelé  générale  el  à  llobespierre.  L'arrestalion  du  député- 
jouraalisle  mit  fin  à  l'e.xi.stence  du  Vieuj:  Cordelier. 


l'adoration  du  soleil  et  des  astres.  Sylvain  Maréchal  (17o0-1803)  est 
\  i idem  iiii'nt  antich rélien  dans  le  Code  d'une  société  d'hommes  sa7is  Dieu, 
1,1  A'oucelle  Léijcnde  dorée  du  Dictionnaire  des  saints,  les  Pensées  libres 
sur  les  prêtres,  le  Dictionnaire  des  atliées.  Brissot,  qui  aurait  pu  for- 
muler déjà  le  fameux  aphorisme  :  «  la  propriété  c'est  le  vol  »,  fait 
jiaraitre  ses  Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  dont  les  conclusionâ 
sont  les  mêmes  que  celles  de  Proudhon. 

Le  c(jnite  Joseph  de  Maistre  (17.').'-{-182l],  que  nous  retrouverons 
sous  la  Restauration,  se  pose,  dès  1790,  avec  ses  Consiilôratiuns  sur  la 
France,  CLuniiie  l'adversaire  irréductible  de  la  démocratie. 

La  fermeiUalion  révolutionnaire  inspire  aussi  d'innombrables 
brochures  et  |iamphlets  dus  aux  iilunii's  agiles  de  Mirabeau  •Lettres 
de  cachet.  Appel  à  la  nation),  de  l'abbé  Fauchet  {Discours  sur  ta  liberté 
/raneaise),  de  ("amille  Desmoulins  [la  France  libre). 

Le  théâtre. —  Au  théâtre,  très  fréquenté  pendant  la  Révolution, 
règne  ce  que  Boileau  aurait  appelé  une  abondance  stérile.  Tragé- 
dies, comédies,  pièces  de  circonstance,  jiièces  patriotiques,  sont 
extrêmement  nombreuses.  Bien  peu  odrent  un  véritable  intérêt  lit- 
ti-raire  et  surtout  de  l'originalité,  mais  le  [lublic  y  trouvait  l'écho  de 
ses  idées,  de  ses  aspirations  et  de  son  état  d'àme  :  l'histoire  de  ce 
tliéàtre  est  vraiment  une  page  d'histoire  sociale. 

La  seule  énumération  des  pièces  en  vogue,  de  1789  au  Consulat, 
tiendrait  un  vidume,  et  l'on  peut  y  suivre,  rien  que  dans  les  titres,  les 
|ii'ogrès  et  les  événements  de  la  Révolution.  Bornons-nous  à  en  citer 
(|Uelques-unes  :  le  Siè'je  de  Lille,  les  Peuples  et  les  rois,  le  Républicain 
à  l'épreuve,  Marat  dans  le  souterrain  des  Cordeliers,  là  Mort  de  3larat, 
la  Prise  de  Toulon,  la  Roi/anté  abolie,  les  Crimes  de  la  féodalité,  les  Bri- 
gands de  la  Vend  'e,  l'Apotlu''ose  du  jeune  Bara,  Jean-Jacques  Rousseau  au 
Paraclet,  la  Liberté  des  nègres,  le  Corps  de  garde patrioliijue,  le  Canon- 
nier  convalescent,  la  Nourrice  républicaine,  la  Fille-soldat,  la  Fête  cieiijue, 
la  Giiillidine  d'amour,  le  Jugement  dernier  des  rois,  où  l'on  voyait  Eli- 
sabetli  de  Russie  et  le  pape  se  battre  sur  la  scène,  la  première  avec 
son  sceptre,  le  second  avec  la  croix  à  trois  branches. 

A  côté  de  ces  pièces  de  circonstance,  écrites  dans  un  style  plat 
ou  emplialique,  a  côté  de  bertiuinades  ridicules  et  de  tirades  d'un 
sentimentalisme  faux,  on  va  représente  d'autres  plus  sérieuses  et 
d'un  caractère  littéraire. 

Le  frère  d'André  Cliénier,  Marie-Joseph  (176'i-18ll;,  l'auteur  du 
Chant  du  départ,  s'acquit  une  certaine  renommée  avec  ses  tra;,'éilies: 
C/iarles  IX  on  l'Ecole  des  rois,  qui,  joué  quelques  mois  après  la  prise 
de  la  Rasiille,  souleva  un  grand  enthousiasme;  Henri  VIII,  Calas 
(1791);  Caius  Gracchns  (1792),  où  il  osait  s'écrier,  en  pleine  Ter- 
reur :  «  Des  lois,  et  non  du  sang!  »,  hémistiche  qui  valut  à  la 
pièce  d'être  proscrite  et  à  l'auteur  la  menace  d'être  emprisonné  ; 
Fénelon  (1793),  et  surtout  Tibère,  où  se  trouvent  d'assez  fortes  scènes. 
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Fabre  d'EyIanline  (1750-1794),  dont  le  nom  rappelle  le  prix  que  ce 
poète  remporta  aux  Jeux  lloraux,  eutune  carrière  dramatique  courte, 
mais  féconde.  Dans  sa  meilleure  comédie,  le  Philinte  de  Molière  ou 
la  Suite  dxi  Misantlimpe  (1779),  il  pousse  au  noir  le  personnage  de 
Philinte  et  le  représente  enfin  cliàtié  de  son  incurable  égoïsme.  11 
prêche  volontiers,  dans  un  style  médiocre,  les  vertus  civiques  et 
morales,  mais  il  a  de  l'imagination,  de  l'observation  et  de  la  verve. 
Il  est  surtout  connu  par  sa  chanson  //  jih'nt^   ,1  pie.it,  lier/jère.et  par 


lies  pièces  d'une  correction  banale  et  d'une  chaleur  factice;  ses 
Odes  rrpiiblicaines  au  peuple  français,  composées  après  la  mort  de 
Louis  XVI,  ne  sortent  pas  d'une  honnèle  m('>diocrité,  quoique  par- 
fois sillonnées  d'éclairs;  son  Ode  sur  le  naufrage-  du  vaisseau  c  le 
Vengeur  »,  son  Exegi  rmmumentum,  quelques  strophes  des  Épucjucs  de 
la  nature  méritent  pourtant  d'être  signalés. 

André  Chénier  s'inspira  aux  sources  les  plus  [)ures  do  l'antiquité  ; 
mais  ses  contemporains  ne  connurent  de  lui  que  VHijmne  sur  le  Ser- 


Fabre  d'Églantine, 
gravi5  d'api-és   li  on  ne  vil  le. 


M.-J.  Chénier,  par  David 
(Musée  Carnavalet). 


André  Chénier 
(Musée  Carnavalet). 


Xavier  de  Maistre, 
par  Saint-Germ Aïs. 


sa  nomenclature  des  mois  et  dés  jours  du  calendrier  républicain. 
(Voir,  plus  loin.  Les  Sciences.) 

L'FIonnète  criminel,  de  Fenouillot  de  Falbaise,  est  un  plaidoyer  en 
faveur  de  la  tolérance  religieuse;  Marins  à  Mintnrnes,  d'Arnaull,  une 
bonne  tragédie  jetée  dans  le  moule  classique;  Epickaris  et  Néron,  de 
Legouvé,  une  excellente  étude  de  mœurs  romaines,  pleine  de  vers 
vibrants.  L'Ami  des  lois,  de  Laya,  mit  aux  ])rises  les  républic;iins 
modérés  et  les  révolutionnaires  ardents,  lesquels  parvinrent  à 
faire  suspemlre  la  pièce  à  sa  douzième  représentation. 

Le  Comité  de  salut  public  avait  décidé,  le  20  ventôse  an  II,  que 
le  Théâtre-Français  serait  uniquement  consacré  aux  représenta- 
tions données  pour  le  peuple,  à  certaines  époques  de  chaque 
mois;  que  l'édifice  serait  orné,  au  dehors,  de  l'inscription:  Théâtre 
lia  Peuple,  et  que  les  sociétés  d'artistes  établies  dans  les  divers 
théâtres  de  P.iris  seraient  mises  tour  à  tour  en  réquisition  pour  les 
représentations  qui  devaient  être  données  «  trois  fois  par  décade  )>. 
De  plus,  l'ordonnance  du  27  (loréal  appelait  les  poètes  »  à  célébrer 
les  principaux  événements  de  la  Révolution  française,  à  composer 
«les  pièces  dramatiques  républicaines,  à  transmettre  à  la  postérité 
les  grandes  époques  de  la  régénération  di'S  Fiançais,  à  donner  à 
l'histoire  le  ferme  caractère  qui  convient  aux  annales  d'un  grand 
peuple  conquérant  sa  liberté,  attaquée  par  tous  les  tyrans  dr 
l'Europe  ».  Ce  manifeste  ne  donna  que  de  faibles  résultats  littérai- 
res ;  il  ne  suscita  aucune  œuvre  d'envergure.  La  tragédie,  les  hom- 
mes de  ce  temps  la  vivent  :  ils  n'ont  pas  le  temps  de  l'écrire. 

Avec  la  réaction  thermidorienne  apfiaiait  un  tliéàlre  contre-révo- 
lutionnaire :  le  Siniper  di's  Jacobins,  de  Cliarlemagne,  où  les  terroristes 
sont  bafoués  et  livrés  au  ridicule;  l' Agioteur,  l' Intérieur  des  comités 
révulutionnairns,  de  Ducancel,  dont  les  principaux  jiersonnages  sont  : 
Aristide,  ancien  chevalier  d'industrie;  Sca?vola,  perruquier;  Tor- 
quatus,  rempailleur  de  chaises;  Brutus,  portier  escroc,  etc.;  le 
Concert  de  la  rue  de  Feijdeau,  de  Marainville  ;  le  Tartufe  révolutionnaire, 
de  Népomucène  Lemercier.  A  un  art  plus  digne  d'attention  appar- 
tiennent le  Lévite  d'Ephraîm,  et  Agamemnon,  du  même  Lemercier; 
VAhufar,  de  Ducis,  la  plus  poétique  de  ses  ti'agédies  ;  la  Painéla,  de 
François  de  Neufchàteau;  la  Jeunesse  de  Richelieu  et  /e.s  Héritiers, 
d'Alexandre  Duval  ;  les  Modernes  enrichis,  de  Pajoux  ;  l'Entrée  dans  le 
monde,  de  Picart.  Notons  dans  le  même  geni'e  satirique  Afadame  An- 
got  ou  la  Poissante  jiarccnue,  dont  l'auteur,  .Maillot,  s'est  trouvé  créer 
un  type  populaire  d'une  bouffonnerie  plaisante. 

La  poésie.  —  Sauf  quelques  hymnes  patriotiques,  comme  la 
Marseillaise  et  le  Chant  du  «/(-/((ïri  (Voir  plus  loin.  Les  Fêtes  publiques}, 
la  poésie  lyrique  n'offre  rien  de  remarquable.  Les  grands  faits  de  la 
riévolution  n'inspirent  à  Écouchard-Lebrun  (1729-1807),  qui  pour- 
tant  fut   surnommé   par   ses   contemporains   Lcbrun-Pindare,    que 


ment  du  Jeu  de  paume,  quelques  dithyrambes  et  quelques  élégies  : 
ils  soupçonnèrent  à  peine  le  grand  poète  moissonné  dans  sa  fleur. 
Les  Egloijues,  l'Aveugle,  le  Jeune  Malade,  les  fragments  de  V Hermès, 
poème  où  André  Chénier  prétendait  rivaliser  avec  Lucrèce,  les 
ïambes,  les  Llglles,  révélèrent,  lors  de  leur  impression  en  181S, 
toute  l'étendue  de  la  perte  que  la  France  avait  faite. 

Né,  àConstantinople,  d'un  père  originaire  de  r.\ude  et  d'une  mère 
cypriote,  André-Marie  de  Chénier  (1762-1794)  fut  amené  en  France 
dès  l'âge  <le  deux  ans,  lit  ses  études  au  collège  de  Navarre,  passa 
quelques  mois  à  Strasbourg  en  qualité  de  sous-lieutenant,  resta  trois 
ans  en  Angleterre  comme  attaché  d'ambassade  et  rentra  en  France 
en  1790.  Partisan  des  idées  nouvelles,  il  protesta  contre  le  régime 
terroriste,  fut  incarcéré  à  Saint-Lazare  [mars  1794]  (1)  et  périt  sur 
l'échafaud.  Il  appartient  au  xviu'  siècle  par  sa  philosophie  maté- 
rialiste et  sa  foi  exclusive  dans  la  raison  humaine.  Pour  la 
forme,  il  est  classique  ]iar  l'imitation  de  l'antiquité,  pseudo- 
classique par  son  gi>ùt  pour  la  mythologie,  la  périphrase,  les  mol» 
«  nobles  >■,  la  poésie  didactiijue  à  la  façon  de  Delille.  Mais  il  est 
novateur  et  dé-jà  romantique  [lar  certains  piocédés  de  style  ou  de 
versification  ;  il  rend  la  vie  à  la  poésie  française,  dégénérée  en  rhé- 
torique ou  en  badinage  ;  il  met  dans  la  pastorale  un  sentiment  sin- 
cère de  la  nature;  il  ranime  l'élégie  par  l'ardeur  de  sa  passion;  il 
fait  passer  dans  la  satire  Sun  âme  vibrante.  II  est  à  la  fois  classique 
par  son  inspiration  alexandriiie  et  romantique  par  son  lyrisme. 

Le  roman.  —  Dans  le  roman,  Xavier  de  Maistre  continue  le 
genre  cné  par  Bernardin  de  Saint-I'ieri'e  ;  Choderlos  de  Laclos 
procède  de  Ciébillon  fils. 

Le  frère  du  comie  Joseph  de  Maistre,  Xavier,  né  comme  lui  à 
Chambéry  (1793-1832)  et  comme  lui  officier  dans  l'armée  russe, 
écrivit,  à  Saint-Péteisbourg,  son  Vogage autour  de  ma  chambre  (1794), 
qui  forme  un  aimable  pendant  au  livre  fameux  de  Sterne  et  dont 
ce    crand    seigneur  délicat  et  dédaigneux  fit  un  chef-d'œuvre  de 


(1)  Les  stances  célèbres  de  la  Jeune  Captive  ont  rendu  célèbre  Aimée  de 
Goigny.  Née  en  17G9,  Aimée  de  Coigiiy  avait  épousé  en  17S4  un  mari  d'un 
mois  plus  jeune  qu'elle  et  qid  n'a\ait  pas  quinze  ans,  le  duc  de  Fleury, 
neveu  du  cardinal,  qui  rejoit,'nit  les  princes  à  Coblenlz.  Le  14  mars  ITSi, 
elle  fut  incarcérée  à  Sainl-Lazare,  et  André  Cliénier  pouvait  furtivenienl 
l'apercevoir  lorsqu'elle  se  promenait  dans  le  préau.  Y  eul-il  entre  eux  un 
échange  de  correspondance,  une  idylle  élia.ncliée,  comme  pourrait  le  faire  soup- 
çonner l;i  Jeune  Captive?  L'idylle  s'est  bien  plutôt  réalisée  avec  le  jeune  de 
Jlonlrond  qui,  pendant  que  Chénier  rêvait  et  composait  des  vers,  faisait,  en 
achetant  un  espion  de  Fouquier-Tinvifie,  rayer  le  nom  d'Aimée  elle  sien  de 
la  liste  des  suspects.  La  vie  de  la  duchesse  de  Fleury  fut  loin  d'être  édifiante, 
et,  lorsqu'on  en  connaît  les  détails,  la  physionomie  poétique  de  «  la  jeune 
captive  «  perd  quelque  peu  de  son  auréole. 
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Méhul,   par  Ducreux 
(Musée  de  Versailles). 


naturel  et  de  simpliciti'.  Ces  qualités  se  lelrouveront  dans  trois 
nouvelles  d'un  ton  plus  orii:inal  :  le  Lcpreux de  la  cite  d'Ausle  (1811), 
le  Prisonnier  du  Ctmcase  et  la  Jeune  Sihi'rienne  (18"2o). 

L'officier  picard  Choderlos  de  Laclos  (1741-18031,  nirié  aux  intri- 
gues orléanistes,  obligé  de  quitter  la  France  aprrs  les  journées 
d'octobre,  s'affilia  au  club  des  Jacobins  à  son  retour  d'Angleterre 
et  rédigea  la  pétition  qui  fut  cause  des  exécutions  du  Cliamp-de- 
Mars.  IVous  n'avons  à  le  mentionner  ici  qu'en  tant  qu'auteur  des 
Liaisons  dangereuses,  oii  la  force 
d'un  style  sobre,  un  art  achevé, 
l'acuité  de  l'observation  et  la 
puissance  de  l'analyse  sont  dé- 
parés parla  licence  des  détails. 
Laclos  a  créé,  dans  le  comte  <le 
■V'almont,  le  type  du  roué  froid, 
insensible  et  parfaitement  cor- 
rompu. 

l'art 

Pendant  la  llévnlulion.  le  re- 
tour à  l'antique  continue  de 
s'affirmer  sous  l'inlluence  dé- 
terminante des  souvenirs  de 
l'antiquité  classique  et  de  l'exal- 
tation des  vertus  héroiques  : 
c'est  l'histoire  de  la  (jrèce  et  de 
Rome  qui  va  fournir  aux  artistes 
le  thème  de  leurs  productions. 
Les  sujets  religieux  sont  aban- 
donnés pour  l'allégorie  patrio- 
tique.  La  Commune  des  arts  se 

dresse  contre  V Académie  rinjale  de  peinture  et  de  sculpture,  qui  dispa- 
rait avec  les  autres  Académies  en  1793  et  fait  place  à  la  Suci/té  popu- 
laire et  républicaine  des  arts,  dont  les  portes  doivent  s'ouvrir  unique- 
ment aux  patriotes  résolus  «  à  ne  plus  retracer  les  actions  d'un 
tyran  ambitieux  >>,  mais  à  glorifier  la  verlu.  —  Les  caractères  de 
l'art  révolutionnaire  persistèient  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  et 
c'est  dans  notre  chapitre  sur  la  Société  sous  Napoléon  I"'  que  nous 
exposerons  le  mouvement  artistique  de  cette  période,  pendant  la- 
quelle le  peintre  Louis  David  eut  la  dictature  des  arts. 

LA     M  U  S I  0  U  lî 

L'art  musical  fut  très  florissant  pendant  la  période  révolutionnaire. 
Sous  l'influence  combinée  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  mais  tout  en 
demeurant  originale,  se  constitua  une  école  musicale  française 
assez  puissante  pour  influer  à  son  tour  sur  les  écoles  étrangères. 

La  rivalité  du  théâtre  Feydeau  et  du  théâtre  Favart  (ancienne 
Comédie  italienne),  rivalité  qui  devait  aboutir  en  1801  à  la  fusion  des 
deux  scènes  sous  le  nom  A' Opéra-Comique,  est  l'une  des  pages  les  plus 
brillantes  de  notre  histoire  musicale  en  France.  A  côté  des  maîtres 
déjà  célèbres,  on  voit  surgir  les  noms  de  Berton  (1767-1844),  dont 
les  compositions:  Aline,  Montana  et  Stéphanie,  ont  de  l'ampleur  et 
dénotent  un  rare  sentiment  diama tique;  —  Méhul  (1763-1817)  [.Ç/ro- 
tonice,  Mélidore  et  Pkrosinn,  la  Caverne,  Ariodanl,  et  surtout  Josepli, 
(1808)],  qui  conquit  une  renommée  éclatante  par  l'élévation  et  la 
sobre  vigueur  de  sou  style;  —  l'.ossec  (1733-18'2'.J)  [les  Pécheurs, 
Philémon  et  Bancis,  Thésée,  Rosine],  au  génie  puissant  et  mâle;  — 
Cherubini  (1760-184-2)  [Lodoîska,  Médée,  les  Deux  Journées],  théori- 
cien consommé,  artiste  austère  et  probe,  compositeur  de  premier 
ordre  avec  un  style  élevé,  le  sentiment  dramatique,  une  superbe 
instrumentation;  —  Lesueur  (1763-1837),  qui  aborda  le  théâtre 
sous  la  Révolution  avec  la  Caverne,  Paul  et  Virç/inie,  Télémarjue,  et 
dont  la  renommée  ne  fit  que  grandir  sous  l'Empire;  —  ISoieldieu 
(1775-1834),  qui  débuta  sous  les  auspices  de  CherubiMi. 

C'est  l'époque  de  la  création  du  Conservaloire  de  musique,  qui 
devient  aussitôt  le  premier  de  l'Europe  et  qui  sera  la  pépinière  d'où 
sortiront  désormais  nos  grands  compositeurs,  nos  grands  chanteurs 
et  nos  grands  virtuoses;  le  nom  de  Sarrotte  est  lié  à  la  création  de 
cet  établissement.  Quelques  années  après  la  naissance  du  Conser- 
vatoire, le  gouvernement  fonde  le  concours  de  Home  pour  en  faire 
comme  le  com|ilément  des  hautes  études  musicales. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  au  théâtre  que  brilla  l'école  musicale 
française.  La  Convention,  en  organisant  ses  grandes  fêtes  patrio- 
tiques, demanda  aux  poètes  des  chants  que  les  compositeurs  étaient 
chargés  de  mettre  en  musique,  et,  à  l'occasion  de  ces  solennités, 
Méhul,  Gossec,  Lesueur,  Boieldieu,  et,  au  second  plan,  Berton,  De- 


sorgues,  Ignace  Pleyel,  Caveau,  Désaugiers —  sans  parler  de  maîtres 
italienscomme  Cherubini  et.Martini —  composentdes  morceaux  d'un 
beau  lyrisme  sur  les  strophes  de  Marie-Joseph  Cliénicr,  Boucher, 
Ducis,  Ecouchard-Lebrun,  François  de  Neufchâteau,  Fiintanes,Parny. 
Ces  hymnes  rappellent  la  musique  religieuse,  mais  «  les  rythmes  ont 
plus  de  vivacité.  Ils  invitent  â  la  marche  en  avant  ».  ^Julien  Tiersot.) 
Rouget  de  l'Isle  écrit  tantôt  la  poésie,  tantôt  la  musique,  tantôt 
l'une  et  l'autre.  Outre  la  Marseillaise  (Voir  p.  227),  dont  l'harmonisa- 
tion u  d'ailleurs  été  remaniée  et 
ci  laquelle  un  couplet  a  été 
ajouté,  il  composa  des  chants 
patriotiques,  dont  l'un,  Roland  et 
/;')nccyflî(.r,  fut  utilisé  par  Alexan- 
dre Dumas  et  Auguste  Maquei, 
qui  lui  oniprunlèrent  lerefrain 
(MiUirir  pour  la  patrie)  du  Cltnnt 
des  Girondins  dans  le  Chevalier 
de  Miiisin)-Rou(je  (1847). 

Méhul  improvisa  sur  un  coin 
lie  taille  la  niusi(iue  du  Chant  du 
iléparl  ilont  M.-J.  Chéuier  avait 
cnmposi'  les  strophes;  Gossec, 
auteur  ào.VHijniiic  éi  la  Liberté,  du 
Chant  du  li  Juillet,  àe  Vllijmne 
sur  la  translation  des  cendres  de 
Voltaire  au  Panthéon,  imagina 
d'accompagner  le  chœur  avec  un 
orchestre  unii|uement  formé 
d'instruments  à  vent. 

En     même     temps     que     les 
hymnes,  le  mouvement  révolu- 
tionnaire fit  éclore  un  nombre 
considérable  de   chansons,  dont  les  paroles  s'adaptaient  cà  des  airs 
populaires  et  dont  la  plupart  avaient  un  caractère  pcilitic|ue. 

Les  plus  célèbres  des  chansons  révolutiounain'S  sont  le  Ça  ira  (1), 
la  Carmagnole  (2),  et  les  couplets: 

Veillons  au  salut  île  l'empire, 
Veillons  au  maintien  de  nos  droits. 


Gossec 
{Estampe  de  la  Kiljliotlu'^tiuu  naiionalo). 


pi-emière  fois  en  1792  sur  l'air 


chantés  pour 
Dalayrac. 

Après  le  9  Thermidor,  la  jeunesse  dorée   adopta    comme 


une  romance  de 
han- 


(1)  D'après  Conslanl  Pierre  [Hymnes  et  chansons  de  la  liécolution),  le 
Ça  ira!,  dont  les  paroles  furent  adapléps  à  un  air  de  contredanse,  a  éié 
chanlé  pour  la  premirre  fois  par  le  peuple  lorsque  celui-ci  travailla  au  nivel- 
lement du  Cliamp-de-Mars  pour  la  fête  de  la  Podéralioii.  Dans  le  lexle  pri- 
mitif, qui  serait  de  Ladre,  ne  tigurenl  pas  les  vers  célùlires  ; 

Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  irai 
Los  ai-istocrates  fi  la  lanterne, 
Ail  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira  I 
I^os  aristocrates  on  les  pendra. 

Les  arislocrates  auraient  imaginé  les  premiers  do  chauler  :  «  Ah!  ça  ira, 
ça  ira,  ça  ira!  les  démocrates  à  la  lanterne  (ou  :  lespatciotes  éi  la  lanterne'. 
Tous  les  ilépntés  on  les  pendra.  «  A  leur  tour  les  palriotes  auraient  subslilué 
dans  la  chanson  les  «  aristocrales  »  au.\  «  démoorales  ». 

Le  mot  Ça  ira.  d'après  Anacliarsis  (;lools  {Chronirjue  de  Paris,  4  mai  17ti->\ 
aurait  été  emprunté  par  les  patriotes  ii  Franklin,  qui,  lorsqu'on  lui  témoignait 
quelque  inquiétude  sur  l'issue  de  la  lulle  des  insuri/enls  conlre  l'Angleterre, 
répondait  :  «  L'.\mérique  est  travaillée  par  une  foule  d'aristocrates;  mais, 
en  dépit  de  la  cabale  intérieure  et  extérieure,  ça  ira.»  Et  CIools  ajoute  :  "  Ce 
Franklin  répétait  toujours  :  Ça  ira!  Plusieurs  de  nos  révolutionnaires  se 
sont  rappelé  le  tic  du  législateur  de  la  Delaware,  et  c'est  oc  qui  a  donné  lieu 
h  notre  chanson  palriofique,  à  notre  l'anz  des  vaches.  ■> 

f2)  I^a  Carmaf/nnle,  qui  date  sans  doute  du  mois  d'août  l7'.l-2,  fut  sous  U 
Terreiu'  comme  l'accompagnement  obligé  des  exéoutioiis.  Dans  la  Carmagnole 
des  rogalisles,  Louis  XVI  et  .MariP-,-\ntoinclte  étaient  désignés  sous  les  nom» 
de  II  monsieur  Vélo,  madame  Veto  »  : 

Madam'  Veto  avait  promis        i     .. 
De  faire  égorger  tnut  Paris.      ( 
Mais  son  coup  a  manqué 
Grâce  à  nos  canonnic  (sic). 
Bansons  la  Carmagnole, 
Vive  le  son,  vive  le  son, 
Dansons  la  Carmagnole, 
Vive  le  son  du  canon! 

Le  texte  primitif,  dirigé  contre  les  intrigues  de  la  Cour  avec  l'étranger, 
s'augmenla  peu  à  peu  de  variantes  sanglantes  ou  ignobles.  Il  y  eut  aussi  la 
Carmagnole  des  moines,  la  Carmagnole  de  ta  \  endée  et  jusqu'à  la  Carma- 
gnole de  Fouquier-Tincdle.  que  les  "  enrages  »  trouvaient  encore  trop  modéré. 

Le  nom  de  la  chanson  vient  sans  doute  d'une  danse  piéinonlaise  que  les 
Marseillais  apportèrent  à  Paris  avec  le  vêlement  à  courtes  basques  que  le 
peuple  adopta  pendant  la  Révolution. 
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son  favorite  le  licvril  du  peuple  conire  les  terroristes,  qui  con- 
serva sa  vogue  jusqu'à  hi  lin  du  Directoire  :  c'est  l'époque  où  briilnit 
Ange  Pitou,  le  cliauleur  des  rues,  et  où  Pierre-Jean  (iarat  relroiiv^iil 
chez  Barras  ou  cliezM""=  Tallien  les  succès  que  sa  déclauialion  laige, 
son  art  du  pntluHique  et  sa  diclion  cousouiniée  lui  avaient  assurés 
dans  les  salons  de  l'ancienne  société. 

LES     FÊTES     PUBLIQUES 

Aux  yeux  des  liommes  de  la  Itévolution,  les  fêtes  publiijues 
avaient  une  portée  capitale  pour  l'éducation  civique  du  peuple.  Le 
peintre  David,  leur  organisateur  attiti'é,  fut  secondé  parles  poètes 
M.-J.  Cliénieret  Lebrun,  les  musiciens  Lesueur,  Gossec,  Clierubini, 
les  statuaires  Roland,  Micliallon  et  Cartellier.  La  première  en  dale 
et  la  plus  iniporlante  fut  celle  de  la  Fi-drrnlinn,  célébrée  le  14  juillet 
1700,  jour  anniversaire  de  la  ju'ise  de  la  lîaslille. 

Le  13  avril  1792,  la  fête  de  la  Libéria  fut  célébrée  en  riionneur  di's 
quarante  Suisses  du  régiment  de  Cliàleau-Vicux,  condamnés  aux 
galères.  (Voir  p.  216.) 

En  17113,  la  (linivention  décréla  la  célébration  de  la  fêle  de  la 
Friilrriiilè,  puis  di'  celle  de  V Huspitulilé,  en  l'bonneur  des  réfugiés 
de  la  révolution  de  lîrabant  :  on  clinnta  un  hymne  dont  cette  stroplie 
devint  populaire  : 

Parluficz  donc  avec  vos  frères 

I^e  pain  de  la  Iralernilé; 

Dans  le  sein  Je  l'cgalilé, 

AUendoz  des  jours  plus  prospères. 
Amis,  rassiirez-vons  :  les  rois  n'auronl  iju'un  temps. 
Paris  sera  truijoiii's  le  lomlieau  des  lyi'ans. 

l.a  même  année,  la  Convenlion  décida  la  célébration,  au  \k  juil- 
let, de  la  fête  de  Vuiuté  et  de  \' indivisibilité  de  la  République,  dite 
aussi  fête  de  la  Ré'/àni'ration.  L'assassinat  de  Marat  en  fit  remettre 
la  célébration  au  10  août,  jour  d'alTranchissement,  disait  le  décret 
de  la  Convention.  «  La  rc^génération  de  la  France,  lit-on  dans  le 
procès-verbal  de  la  cérémonie,  est  ainsi  associée  au  lever  de  l'astre 
<lu  jour  (la  fête  commença  à  l'aube)  qui  fait  tressaillir  de  joie  la 
nature  entièie.  »  Sur  les  débris  de  la  Baslille  l'ut  élevée  une  fontaine 
ubérale  que  David  avait  modelée  dans  une  sorte  d'Isis  colossale, 
assise  enire  deux  lions.  Lin  jet  d'eau  coulait  de  chacune  de  ses 
mamelles,  que  la  dé'esse  pressait  de  ses  doigts.  Le  président  de  la 
Convention,  Hérault  de  Sécbelles,  y  remplit  une  coupe,  la  poi-ta  à 
ses  lèvres  et  la  passa  aux  quatre-vingt-six  vieillards  qui  portaient 
les  bannières  des  départements. 

Après  la  fête  de  la  Baison  (Voir  p.  235),  la  fête  des  \ict(jires 
(30  décembre  1793)  fut  une  démonstration  solennelle  en  l'honneur 
<i  de  la  bravoure  des  quatorze  armées  de  la  République  naissante  »  : 
chaque  armée  était  repr('sentée  par  un  char  de  blessés  et  d'inva- 
lides. La  fête  de  VÉtre  suprême  fut  célébrée  avec  une  grande  pompe 
le  8  juin  1794.  (Voir  p.  236.) 

Une  loi  complémentaire  de  la  Constitution  de  l'an  III  décréta  l'éta- 
blissement de  fêtes  nationales  destinées 
«  à  entretenir  la  fraternité  entre  les  ci- 
toyens »,  à  les  «  attacher  à  la  patrie  et 
aux  lois  »,  et  en  fixa  le  nombre  à  sept. 
Ces  fêtes  furent  célébrées  de  l'an  IV  à 
l'an  VIL  L'architecte  Chalgrin  les  dirigea 
avec  le  concours  des  poètes  Lebrun,  Ché- 
nier.  Rouget  de  Lisie,  Parny,  les  musiciens 
(lûssec,  Méliul,  Clierubini.  La  mise  en  scène 
et  les  combinaisons  destinées  à  frapper  la 
foule  firent  place  à  la  note  champêtre  et 
sentimentale,  à  la  glorification  des  inven- 
tions utiles.  Mais  les  chars  caractéristiques 
des  cérémonies  organisées  par  David  re- 
parurent à  la  fête  de  la  Fondation  de  la 
République  [l"  vendémiaire  an  V)  et  à  la 
fête  de  la  Liberté  (9-10  thermidor  an  VI), 
où  défilèrentà  Paris  les  trésors  artistiques 
et  scientifiques  rapportés  d'Italie. 

La  dernière  fête  vraiment  conforme  à 
l'esprit  de  la  Révolution  fut  celle  de  la 
Pnix  générale,  célébrée  sous  le  Consulat, 
'en  1802.  Les  chars  symboliques  disparu- 
rent et  désormais  les  feux  d'artitice  ca- 
ractérisèrent les  fêtes  nationales  du  Con- 
sulat et  du  premier  Empire,  comme  les 
chars  à  figurations  symboliques  avaient 
caiactérisé    les  fêtes    de    la   Révolution. 


LES      SCIENCES 

Le  mouvement  scientifique  français  de  1789  à  ISl.'i  fera  ulté- 
rieurement l'idqet  d'vine  étude  d'ensemble.  Les  savants  qui  y  ont 
attaché  leur  nom  ont  poursuivi  leurs  recherches  et  réalisé  leurs 
découvertes  aussi  bien  pen<lant  la  Ri'volution  que  sous  l'Empiic, et  il 
ne  serait  pas  sans  inconvénient  d'en  scinder  artiticiellenient  l'exposé. 
Il  suriiia  de  rappeler  ici  que  l'enseignement  scicMitilique  fut  orga- 
nisé par  la  Convention,  que 
celte  assemblée  adopta  le 
sijstètne métrique  et  que,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale, des  applications  scien- 
tifiques furent  léalisées  : 
trdégrajihie  cptiiiue,  aéros- 
tation militaire,  nouveaux 
procédi'S  de  fabrication  ra- 
pide de  l'acier  et  de  la  pou- 
dre, création  du  Bureau  des 
longitudes,  etc.  (1). 


LA 


VIE 
LES 


MONDAINE 
SALONS 


Les  salons  ne  disparurent 
pas  brusquement  dès  le  dé- 
but de  la  Révolution,  mais 
ils  changèrent  de  caractère 
et,  bientôt  dispersés  par  l'é- 
migration, la  «  société  po- 
lie »  n'y  donna  ]dus  le  ton 
au  mouvement  intellectuel. 
C'est  de  politique  que  l'on 
s'entretenait  chez  M"'  Ro- 
land (Voir  p.  226j  et  chez 
.M™«  Robert,  née  de  Keralio, 
qui  proposa  la  première, 
semble-t-il,  le  tutoiement 
égalitaire(Voirp.282,  notel  '. 
La  gouvernante  des  fils  du 
duc  de  Chartres,  la  comtesse  de  Genlis,  accueillit  avec  faveur  les 
débuts  de  la  Révolution,  publia  même  des  extraits  du  journal  con- 
fidentiel de  l'éducation  du  duc  de  Valois  et  reçut  jusqu'au  jour  où, 
en  1793,  elle  jugea  prudent  d'émigrer.  Son  spirituel  adversaire, 
Rivarol,  l'auteur  du  Discours  sur  l'universalité  de  la  langue  française, 
orna  de  ses  brillantes  improvisations  et  de  ses  jolies  épigrammes 
le  salon  de  la  marquise  de  Chambonas. 

Après  le  9  Thermidor,  la  vie  de   société  et  la  vie  de  plaisir  re- 


Porte-drapeau  dans  une  fête  civique, 
par  Hoii.T.Y  (Musée   Carnavatel). 


(1)  Voir  le  ctiapilre  :  La  Société  et  la  Civilisation  sous  le  premier  Empire. 
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commoncent  à  se  donner  libre  carrière.  Les  gens  de  la  classe  riche 
ou  aisée,  iiuoa  appelait  les  tiiuscintins  (I  ,  les  incroi/ablei  i21,  les  )nfr- 
veilleux  ou  la  jeunesse  durre,  adoptent  un  foslnnie  particulier,  le 
rustume  à  In  riclime  :  habit  cari-é  et  décolleté  reni[ilaçant  la  carma- 
gnole, souliers  découverts,  cheveux  retroussés  par  derrière  avec  des 
ciideneltes,  collets  noirs,  cannes  courtes  et  plombées  en  forme  d'as- 
sommoirs. Ils  attaquent  les  jacobins  dans  la  rue  ou  prennent  des 
allures  mystérieuses  de  conspirateurs.  I.a  réaction,  en  effet,  n'est 
pas  seulement  dans  les  actes;  elle  est  aussi  dans  les  mo'urs,  elle 
devient  une  mode.  De  même  qu'on  s'habille  à  la  rnctinie,  qu'on  salue 
à  la  victime,  on  danse  au  hul  des  viclinies,  oii  l'on  n'est  admis  que  si 
l'on  compte  dans  sa  famille  quelque  victime  du  tribunal  révolution- 
naire. Les  femmes  y  viennent  les  cheveux  coupi's,  avec  un  chàle 
rouge  et  un  ruban  routre  autour  du  cou,  poui'  rapinder  la  marque 
sanglante  du  couperet  de  la  guillotine. 

La  soif  des  jouissances  atteint  son  maximum  sous  le  Directoire  : 
c'est  alors  i]ue  régnent  li'S  parvenus,  que  les  gens  qui  n'ont  pas 
encore  l'habitude  de  la  fortune  trahissent  pai-  un  luxe  éclaboussant 
le  brusque  changement  survenu  dans  leur  vie,  que  s'i'-panouit  «  Ma- 
dame Angot  »,  ce  type  populaire  qui,  né  au  tem|is  du  financier  Law, 
alors  que  tant  de  fortunes  de  hasard  s'i'ditlèrent  comme  par  enchan- 
tement, symbolisa  l'enriihi  de  basse  extraction,  dont  le  ton  et  les 
manières  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  mettre  au  niveau  de  sa  con- 
dition nouvelle. 

Le  premier  salon  qui  <iuvrit  ses  portes  après  la  Ti'rrcur  fut  celui 
de  la  fille  de  NecUer,  devenue  baronne  de  Staél.  Tons  les  partis  y 
fraternisaient  dans  un  pittoresque  pèle-mèle,  mais  il  représentait 
suitoul  l'opinion  monarchiste  constitutionnelle,  tandis  que  le  salon 
de  M™'  de  (^ondorcet  était  le  rendez-vons  des  «  philosophes  »,  et 
celui  de  .M""  de  Pastcirel  le  rendez-vons  des  clichieiis.  F/académicien 
Suard,  qui  avait  épousé  la  sœur  du  liliraire  Panckoucke,  lénnissait 
chez  lui  un  petit  mcmde  de  gens  di;  lettres  et  d'hommes  du  monde. 
.Au  point  de  vue  littéraire,  le  sahm  le  plus  inléri'ssant  était  celui, 
de  Pauline  de  Beaumont,  tille  île  .Montmorin,  ministre  des  .MTaires 
étrangères  sous  Louis  XVI. 

jlmo  Tallien,  reine  un  peu  tapageuse,  trônait  au  l.uxembcuir-'. 
Née  à  Madrid  (177o-18;!o)  et  tille  du  comte  de  Caliarrus,  elle  vint  i'i 
Paris  à  l'âge  de  quatorze  ou  quinze  ans,  et  sa  beauté  éblouissante, 
non  moins  que  le  crédit  de  son  père,  (|ui  avait  été  ambassadeur 
d'Espagne   auprès  du  roi   de  l'rance,  lui    tuent  bientôt  une  cour 

nombreuse.  El  le  épousa  un  jeune 
conseiller  au  [larlement,  le  mar- 
quis Davin  de  Fontenay,  un  de 
<es  jeunes  fousqni  continuaient 
l'existence  des  épicuriens  de  la 
Hégence  et  qui  éinisra  lors  des 
massacres  de  Septembre.  Elle 
divorça,  mena  une  vie  tiès  lé- 
gère, se  rallia  à  la  Révolution, 
mais,  sous  la  Terreur,  résolut 
d'aller  retrouver  son  père  à  Ma- 
drid: elle  futarrètéeà  Bordeaux, 
(u'i  Tallien  venait  d'être  envoyé 
en  mission  pour  faire  monter  à 
TiHliafaud  les  <lerniers  débris 
de  la  (iironde.  Tallien,  correc- 
teur au  Moniteur,  avait  vu  pour 
la  première  fois  Thérc-sia  Cabar- 
rus  dans  l'atelier  de  M"'=  Le  Brun, 
un  jour  qu'il  avait  été  demander 
>ine  correction  d'imprimerie  à 
Rivarol  :  il  la  leconnut,  la  fit 
remettre  en  liberté  et  subit  son 
inlluence  modi''i-atriçe.  Après  la 
chute  de  Robespierie,  Tallien,  président  de  la  Convention,  épouse 
Thérésia,  mais  il  est  abandonné  par  elle  dès  qu'il  n'est  plus  rien. 


Rivarol, 
gravui'e  de  Pkronard. 


1  I,f  mol  )iiuscailin  parait  être  d'ori^^iae  lyonnaise  :  il  aurait  été  employé 
en  179!  parties  ouvriers  de  celle  ville  poui'  dé.si.i;ner  les  gros  biiluslriels  et 
leurs  serviteurs  musqués.  On  l'a  altrihué  aussi  à  Chaliol,  cpii  l'aurait  employé 
d'abord  pour  disigner  les  jeunes  Lyomiais  insurfjés  conlre  la  Convention, 
puis  toute  la  jeunesse  bourgeoise. 

(2)  Ce  nom  leur  vient  lie  l'arTeclation  avec  laquelle  ils  répélaienlà  chaque 
instant:  «  (J'est  incoyaîili',  ma  paole  d'honneu  ■>,  etc.  Celle  déformation  de  la 
[irononciationfsuppression  des  r,  transformation  de  cli  ens  et  de  5  en  ;)  avail 
été  mise  à  la  mode  par  le  chanteur  Garai.  Le  costume  des  incroyaliles,  ou 
merveilleux,  rappelait,  en  les  exagéranl,  les  modes  de  l'ancien  régime;  celui 
des  merveilleux  aiïeclail  l'imilalion  des  modes  grecques.  Merveilleux  et  mer- 
veilleuses oui  eu  dans  (Jarle  Verncl  un  observateur  avisé  cl  spirituel. 


M'"  Tallien, 
gravure  do   Quesn.vy. 


.\  Boriieaux,  on  avait  surnommé  Théré'sia  Notre-Dame  de  Bon-Se- 
cours, lorsqu'elle  coiumeuçait  à  modérer  les  fureurs  terroristes;  les 
royalistes  l'appelèrent  Notre-Dame  de  Septembre,  en  souvenir  du 
rôle  qu'on  attribuait  à  Talli^'U  lors  des  massacres;  le  nom  qui  lui  est 
resté  est  celui  de  Notre-Dame  de  Thermidor.  En  dépit  des  railleries 
de  la  presse,  son  inlluence  poli- 
tique et  sociale  fut  en  effet  in- 
contestable sous  le  Directoire. 
Elle  était  l'amie  de  Barras,  et  le 
Paris  élégant  se  pressait  dans 
son  salon,  où  elle  essayait  de 
ressusciter  la  vie  momlaine. 
"  Quand  elle  se  promène  triom- 
phalement par  les  rues  dans  son 
carrosse  sang  de  bœuf,  blani'he 
et  vêtue  d'nu  nuage,  Paris  s'in- 
cline comme  devant  l'àme  et  le 
génie  et  la  fortune  du  Direc- 
toire. >■  'E.  et  J.  de  Concourt.! 

Le  salon  de  Joséphine  de 
Beauharnais  ('tait  avec  celui  de 
M"'°  Tallien  le  plus  célèbre  du 
temps.  On  sait  qu'elle  épousa 
in  17'.l()le  général  Bonaparte,  et 
c'est  dans  notre  chapitre  sur  l;i 
famille  impéri:de  que  nous  au- 
rons à  esquisser  sa  biographie. 

Créole  comme  Josi'phine  de 
Beanh;irnais,  M"""  Hamelin  fut, 

elle  aussi,  une  des  merveilleuses  les  plus  en  vue,  une  des  cini|  ou 
six  b'mmes  dont,  sous  le  Directoire,  to\it  Paris  s'occupa. 

BlliLIOi;i!APlllE 

Ouvrages  à  consulter  :  .\nxAULT,  Souvenirs  d'un  se.raf/énaire  {l^ii.  1  vol.). 

—  Akon  ;G.:i,  Les  (irnndes  liéfnrjiies  du  droit  révolutionnaire  (tOlO.:  — ■ 
Ètuiles  sur  le  droit  civil  de  lu  liévolutioti  :  les  surcessions  {1S104).  —  Ai.- 
i.\HD  {V.-.\.' .  l'avis  pendant  ta  réaction  tliermidorienne  et  sous  le  Direc- 
toire (tS'.tS-taiia.  .ï  vol.'i:  —  I.a  Société  des  Jaco/iins  {1S,S9-1S97,  6  vol.).  — 
Babeau  (.-Mbert),  La  France  et  Paris  sons  le  Directoire  (1X88).  —  Benoit 

François,  L'Art  français  sous  la  Hérolution  et  l'Empire  :  les  doctrines;  les 
iilées;  les  genres  AS'MV  —  Beeinako  {Paull.  Histoire  de  l'autorité  paternelle 
en  France  (Monldidier,  lS6:i'.  —  Bertrand  (Alexis),  La  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoi/en  de  I7ti9  (tOllO'.  —  Beuiiant  (Robert),  La 
Transformation  juridique  de  la  propriété  foncière  dans  le  ilroit  intermé- 
diaire (1889'.  —  Bi.oMiEL  (Spire),  L'Art  pendant  la  liévotuliun  (s.  d.).  —  (jHé- 
NriN  (Kmilei,  Les  Démemhreineyits  de  la  propriété  foncière  avant  et  après  la 
Révolution  tSSt).  —  Des  JARDINS  (.\.),  Les  Cahiers  îles  Etats  généraux  eu  I7À9 
et  la  législation  crindnelle  (188:!;.  —  Despois  (Kugène),  Le  Vandalisme 
révolutionnaive  (1808  .  —  Dreyfous  Maurice),  Les  Avis  et  les  avtistes  jien- 
ilant  la  llévolution,  I7S9-I79Ô  (1906).  —  Dnr.Yix'S  iFerdinand;,  l.e  Duc  île  La 
Rochefoucaulil-Liancourt  (1901;;  —  L'Assistance  sous  la  Législative  el  la 
Convention  { \\)0:,\  —  Di:  Bled  jViclor),  Les  Causeurs  de  la  Révolution  (18S9!. 

—  EsxiEiN  .\.\  l'vécis  élémentaive  de  l'Iiisloive  du  droit  français  de  17B9 
il  ISI  '1  (1908).  —  ICsciNAS  (  \llVed),  La  Philosophie  sociale  du  XVlll"  siè- 
cle et  In  llévolution  (1898).  —  Kaglet  ,'Ém.),  Lichtenberger  (A.),  etc., 
L'Œuvre  sociale  de  la  Révolution  française  (1901).  —  Gi.asson  (E.),  Le 
Mariage  civil  el  le  divorce  ('2»  édil.,  1880;.  —  Goncocrt  (lîdm.  et  J.  de), 
Histoire  de  la  société  française  pendant  la  Révolulion  fl83-i);  —  Histoire 
de  la  société  française  pendant  le  Directoire  :ts:i.';'.  —  GcU-Laume  f.l.\ 
Procès-vevhau.r  du  Comité  d'instvuction  puhlii/ue  de  la  Convention  natio- 
nale (t.  I-IV,  t891-190i).  — Hatin  (!•>.',  Hisloive  de  la  presse  française [ISSO- 
tS61,  6  vol.).  —  Haussonvii.le  (C'«  d').  Le  Salon  de  .!/'"«  Xecker  (1882).  — 
Lacour  (Léopold),  Les  Origiyies  du  féminisme  contemporain  (1900).  —  La- 
KûND  (l'aid),  Garai.  -liei-IHi.i  (1900).  —  I, allemand,  La  Révolution  et  les 
pauvi-es  '1898).  —  Lamy  (Élieimc),  l'ne  vie  d'auiouv,  mademoiselle  de  Coi- 
gng  el  ses  mémoires  [Revue  des  Deux  Mondes,  190:1).  —  Lebreton  (.\.), 
Ilivarol  :  1896).  —  Lesclre,  Rivarol  el  la  société  française  pendant  la  Révo- 
lution et  l'émigration  { 188:!).  —  Marouiset  (.\.),  Une  merveilleuse  :  madame 
Hamelin  (1909).  —  Mercur  (Sébastien),  Paris  pendant  la  Révolution,  ou  le 
Nouveau  l'avis  (1799,  6  vol.  .  —  Pucrre  (Constant),  Sarrelle  el  les  origines 
du  Conservatoire  national  de  musir/ue  (s.  d.)  :  —  La  i<  Marseillaise  •>  et  ses 
différentes  versions  ;1S87):  —  La  Musique  des  fêles  et  cérémonies  de  la  Ré- 
volulion  fvançaise  (1889);  —  Les  Hgmnes  et  chansons  de  la  Révolution  (190i). 

—  PùucHiT  (Cl.),  Les  Sciences  pendant  la  'Levreur,  publ.  par  ,1.  Guillaïuiie 
(1896).  —  Rexouvier  (Jules\  Histoire  de  l'art  pendant  la  Révolution,  consi- 
déré principalement  dans  les  estampes  {\fin?,).  —  Sagnac  (l'ii.),  La  JJ.gisla- 
tion  civile  de  la  Révolulion  française  :  la  propriété  el  la  fuinille,  l7S9-lfni 
(1898).  —  SoNOLET  ;Louis),  Madame  Tallien  (1909'.  —  Tiersot  (Julien  .  Les 
Fries  et  les  cliants  de  la  Révolulion  française  (19081.  —  Vn.LrERS  (Marc  de  . 
Histoire  des  clubs  de  femoies  et  des  légions  d'amazones,  n93-1S'iS-IS7 1 
(1910).  —  \VELSciiiNGER  (Henril.  Le  Tliédtre  de  la  Révolution  (188r. 

Voir  en  outre  les  ouvrages  indiqués  p.  208,  219,  22'i.  23n,  206. 


BATAILLE    DE     MARENGO,    par    Lejeune    (Musce  de  Versailles). 


LIVRE     XIV 


Le  Consulat   et    l'Enipire'    (1799-1815). 


I.    —   LE   GOUVERNEMENT    CONSULAIRE 

État  de  la  France 
après    le    18    brumaire. 

' K  I  A  I  inalri'icl  lie  l:i  Fiaijce  au  len- 
(Iciii.iiii  ilii  18  liruiiiaire  était,  hiiiirii- 
lalilr.  (.  I.cs  riiute.'S,  à  l'aliuriddii  de- 
puis 179"2,  sont  ravinées  |iar  îles 
nniit-res  si  prufoniles  que,  |iciur  les 
'■■vitiT.    ji's  viiiluriris   l'niit  (11'    |i>u:;s 


(I) 


ISIlM.IOil  ItAl'IIIK 


Mémo/ces  et  souvenirs  :  PiU'iiii  les 
iiombL'cu.x  auteurs  de  méuioires  relalil's 
au  Consulat  et  à  l'Empire,  nous  cilermis 
lie  preléreiice,  outre  ceux  qui  seront  men- 
tionnés à  la  fin  de  cliai|ue  chapitre  :  la 
duchesse  d'Abrantès,  le  D'  Axtommarcui,  M"'  u'.Avuillun,  Barante,  le 
général  Bertkanu,  Beugnot.  BoijUrienxf.  (niéiiioires  eu  partie  rédigés  d'après 
les  notes  de  Bourrienne,  par  Villemarest),  le  canonnier  Bricard,  le  maréchal 
DE  Casiellane,  Caulaincourt,  Cn..\TEAUBRiAND  {Mémoires  r/'oiitre-lombe], 
Clermoxt-Tonnerre,  le  capitaine  Goigxet  (Cahiers),  Constant  (valet  de 
chambre  de  l'empereur),  le  général  Dei.lard,  Davout,  le  général  Duouot, 
le  général  Fantin  des  Odoarus,  le  général  de  Fezensac,  Flelry  de  Cua- 
rol'Lon,  Fouché  {Précis  de  la  i'iepubli(jne  du  duc  d'Olriinle:  Londres,  ISIB. 
réimpr.  en  1819  à  Paris  sous  le  titre  Mciuoires  de  la  vie  publique  de  M.  Fouché. 
duc  d'Olranle.  Cet  ouvrage  seuil)Ie  être  vraiment  de  Fouché,  taudis  que  les 
jUe»iO('res publiés  sous  son  nom  en  l.S2i  ont  été  rédigés  par  Alph.  de  Beau- 
champs  sur  les  notes  de  Fouclié  et  de  l'agent  de  police  Pascal  Jullian),  le 
sergent  Fricasse,  Gourgacd,  Gouvion-Saixt-Cvr.  Joseph  Grabowskl  (trad. 
du  polonai-i,  1907;,  le  vice-aiinral  baron  Grivfl,  le  chevalier  de  Grueder 
{Sous  les  aif/les  aulric/iiennes ;  Sourenirs  du  cheralier  de  Grueher,  officier 
de  cavalerie  aulrichieuue,  ifMd-lSid,  trad.  fr.  lflo',1),  Hyde  de  iSEUvii.i.E,  le 
général  Laiu;rk,  Las  Cases  [Mémorial  de  Saiule-Ilélène),  Lerrun,  le  général 
Lecolrbe,   le  général  Lejeune,  Macdonald,  .Ma!:bot,  MArtcuAND  (valet  de 


circuits  dans  les  terres  lahourées,  et  les  chaises  de  poste  glissent  et 
s'enlisent  dans  des  fondrières  boueuses,  d'où  on  ne  les  tire  qu'en 
y  attelant  des  bœufs.  A  chaque  pas,  dans  la  campagne,  c'est  un 
hameau  di'sert,  une   maison  sans   toit,   une   feiaue  incendiée,  une 


chambre  de  l'empcrem;,  Marco  Saint-Hii.aire,  Marmoxt,  Masséna  (.1/e- 
Dioires  rédigés  par  le  géurral  Kncm.  le  baron  de  Mexevai  ,  MErrnRMi-.n, 
MiuT  DE  Mé.lito  Moxtuolon,  le  comte  Louis  de  Narbonne,  J.  de  Norvins 
(Mémorial,  /rA''9-;S/W),  le  général  Pa.ioi.,  Parocin,  Pasquier,  le  commandant 
Persai',  le  grenadier  Pils  (Journal  de  marche  ,  le  IJ'  Pocmiès  de  la  t-i- 
boltik,  R\mbute\u,  Hai'P,  M'i"'  de  Ré.mlsat,  le  capitaine  Robineau,  le 
duc  de  HuviGO,  Ségur,  Soult,  Stendhal  (Jourjtal),  Slciiet,  Tallevrand, 
le  général  Tuiébalet,  'Wellixg  rox.  Napoléon  {l'urrespondance  officielle, 
1858-lS(iy,  32  vol.l  ;  Lettres  inédites,  pul)l.  par  Léon  Leceslre  (ISOT,.;  Commen- 
taires de  Napoléon  1"  (ISdT):  llullelins,  proclamations,  etc.;  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  France  sous  Napoléon,  écrits  à  Sainte-Hélène 
par  les  ffénéraux  qui  ont  parlar/é  sa  captivité,  et  jruldiés  sur  les  manuscrits 
corrirjés  de  ta  main  de  Napolénn. 

Ouvrages  à  consulter  :  Ouvrages  généraux  et  Histoire  intérieure  :  Iîarni 
(.Iules,  Napoléon  I"  et  son  liistorien  M.  Tliiers  ^|x(Ki.  —  Iîertix  (E.), 
La  Société  du  Consulat  el  de  l'Iùnpire  ,ln\){)  .  — Bonaparte  (prince  Jérôme), 
Napoléon  et  ses  détracteurs  (ISST).  —  Bondois  (P.),  Napoléon  et  la  société 
de  son  tenijis  (1895).  —  Brotonne  (L.  de).  Les  Bonaparte  et  leurs  alliances 
[i"  éd.,  1901).  —  CnuQUET  (Arthur),  La  Jeunesse  de  Napoléon  (1897-1.S99. 
'.^  vol..  —  CoSTOx  (baron  de),  Biof/raphie  des  premières  années  de  Napoléon 
Bonaparte  (IS'iO,  2  vol.'.  —  Damas-Hin.^rd,  Napoléon,  ses  opinions  el  juge- 
ments I  lsa8,  2  vol.).  —  Dayut  ^  Armand),  A'a/ioZéoH  raconté  par  l'inia(/e  [IHO'A  . 
—  EDMOND-BLA.^c,  Nopoléou  I'',  ses  i7istitutions  civiles  et  militaires.  — 
FoURNU'.R  (D'),  Napoléon  I"',  Irad.  de  l'ail,  par  J^glé  (1891-1892,  2  vol.).  — 
HoLLANU  Rose  (John),  The  life  of  Napoléon  /'•''  (Londres,  1902).  —  Iung  (Th.), 
Bonaparte  et  son  temps  (1881,  3  vol.).  —  Kircreisen,  Bihlior/raphie  de 
Napoléon,  t.  Ii^r  (Paris  et  Genève,  1908).  —  Lanfrey  ;P.),  Histoire  de  Napo- 
léon (1867-1875,  5  vol.;.  —  Lanzac  de  Laborie,  l'aris  sous  Napoléon. 
I.  1-Vll  (19(15-1911).  —  >iARCAGGi,  l.a  Genèse  de  Na/mtéon  (1902;.  —  Mas.-ox 
Kiéderic)  el  Guido  Biaggi,  Napidéon  inconnu:  Manuscrits  inédits  de  \a- 
potéon,  ■t'f:6-l'I9l  :  Najiotéou  dans  sa  Jeunesse,  I7lt!l-  I79S  (lH'.y->.  2  vol.  .  — 
Mie.UELET,  Histoire  du  A'LV'  siècle.  —  Nasica  (T.  ,  .Mémoires  sur  l'enfance 
el  la  Jeunesse  de  Napoléon  ^18521.  —  NoRvixs  ,de>.  Histoire  de  Napoléon  /«'' 
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église,  un  château  i  ciouU's  1  :  ».  A  la  faveur  de  l'anniiliie  il  s'esl 
fornn?  un  peu  pailout,  dans  le  Midi  smtoul,  des  com|uignies  de  Lui- 
gands  qui  ranrounent  les  voyaiieuis  et  allaquent  les  diligeiires. 
Dans  l'Ouest,  les  chtiii/feurs  continuent  leurs  nK'faits.  l,e  gouverne- 
ment est  obligé  de  faire  accoui|iagner  par  une  escoi-le  officielle  les 
personnes  ou  les  choses  qu'il  veut  voir  parvenir  à  destination. 

L'assassinat  du  courrier  île  Lyon  et  le  pillage  de  la  malle-poste, 
près  de  l.ieusaint  [27  avril  1790),  sont  demeurés  célèbres,  paire  que 
ce  crime  a  donné  lieu  à  un  procès  retentissant  et  à  la  condaiiiMation 
de  Lesurques;  mais  les  attaqués  à  main  armée,  lés  violences  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  sont  constantes  et  le  plus  souvent  im- 
punies. Une  association  de  chauffeurs,  siégeant  dans  les  carrières 
abandonnées  de  la  forêt  d'Orgères,  répandra  la  terreur  dans  les  cam- 
pagnes jusqu'au  jour  où  cent  dis  de  ces  sauvages  seront  traduits 
devant  lejury  d'Eure-et-Loir.  Ce  développement  du  brigandage,  qui 
prend  fréquemment  le  masque  de  la  chouannerie,  ne  laisse  aucune 
place  h  la  vie  économique,  et  le  commerce  de  la  France,  comme  son 

industrie,  est  tombé  aussi 
bas  que  possible.  L'esprit 
public  est  comme  désorienté 
et,  quant  au.t  partis,  si  au- 
cun ne  domine,  aucun  ne 
veut  encore  désarmer.  On 
crie  :  Vive  la  paix!  Vive  Bo- 
naparte !  mais  on  est  incer- 
tain du  présent  et  inquiet 
de  l'avenir. 

A  ce  pays  matériellement 
ruiné,  fatigué  de  politique, 
assoiffé  de  paix  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  le  Pre- 
mier Consul  annonce  qu'il 
veut  rendre  la  sécurité  et 
l'ordre  par  une  politique  de 
réconciliation  et  d'apaise- 
ment. 

L'opposition  monarcliiste 
était  toujours  en  armes  dans 
l'Ouest  et  dans  le  Midi.  Le  27  décembre  1799,  lîona|iarte  eut,  au 
Luxembourg,  une  entrevue  avec  les  délégués  des  chefs  royalistes 
de  l'Ouest,  d'Andigné  et  llyde  de  Neuville,  que  lui  amena  Talley- 
rand.  Les  délégués  voulaient  s'assurer  des  dispositions  excellentes, 
croyaient-ils,  du  général  à  l'égard  des  Bourbons.  Mais  il  criliiiua  en 
termes  méprisants  l'inertie  des  princes  pendant  les  guéries  de 
Vendée  et  donna  à  d'.\ndigné  l'impression  qu'il  travaillait  pour  son 
propre  compte. 

Dans  le  Midi,  une  vaste  conspiration  était  ourdie,  par  le  général 
Willot,  en  faveur  de  Louis  XVIII.  Celui-ci,  persiuidé  par  son  entou- 
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(1.S27-1828,  4  vol.).  —  PiYriE  iHoger  ,  Napoléon  /»'■  et  soti  temps  (ISSX).  — 
Hapetti,  Quelques  mots  sur  les  origùies  de  Bonaparte  (IXdS).  —  Schukr- 
Maxs  (.\lbert).  Itinéraire  rjénéral  île  Sapoléon  /"■(1908).  —  Seelky,  Courte 
histoire  de  Napoléon  !'•',  tract,  de  l'antrl-  (18S7).  —  Stendhal,  Vie  de  Na- 
poléon (ls76i.  —  Stenger  (Gilbei-t),  La  Société  française  sous  le  Consulat 
(1"J03-1'.I08,  6  vol.).  —  Taine,  Les  Orii/ines  de  la  France  contemporaine, 
S"  partie.  Le  Régime  moderne.  —  'Vn\ERS,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Em- 
pire (184d-18(;2,  20  vol.). 

Histoire  extérieure  et  militaire  :  A.  G.,  Stratégie  napoléonienne; 
Mo.vimes  de  guerre  de  Napoléon  (1898).  —  BûNNAL  des  Ganges,  Le  (ienie 
de  Napoléon  (1896,  2  vol.i.  —  Bulugeois  (E.),  Manuel  historique  de  poli- 
tii/ue  étrangère,  t.  II.  Les  Rérolulions,  nS9-iSS0  (1898).  —  Camon,  La  lia- 
lailte  napoléonienne  .-2'  éd.,  1809);  —  La  Guerre  napoléonienne  :  I,  l'récis 
des  campagnes  (2  vol.);  II,  Les  Si/slémes  d'opérations  (1907);  III,  Les  lia- 
tailles  (t9(i;i-1910).  —  Chevalier  (E.),  Histoire  de  la  marine  française  sous 
la  première  Hépuhlique,  le  Consulat  et  l'Empire  (1886,2  vol.).  — Coli.n  (ca- 
pitaine J.),  L'Education  militaire  de  Napoléon  (1900).  —  Goquei.i.e  (P.), 
Napoléon  et  l'.lngleterre.  l/iU-'l-ISIS  ,1904).  —  IJavoiS  (G.J,  liililiogrnplue 
napoléonienne  française  .  19tl,  2  vol.  .  —  IIriallt  (ti.;,  Napoléon  en  Italie, 
I MU- 1 •'! I -J  1,19011);  —  La  l'utiliqiie  orientale  de  Napoléon  (19Ui).  —  Hoi  ssaye 
(lieiiryi,  \apoléon  lionime  de  guerre  (rJO'i).  —  Jomim,  V'(e  politique  et 
militaire  de  N<ipoléun  .Bruxelles,  1841,  2  vol.  el  allas  .  —  Masso.n  (Frédéric), 
l'araliers  de  Napoléon  (l89i).  —  Maison  (Fi-fcioi'ic)  el  he  Mvrbac.ii,  .Ivcn- 
lures  de  guerre,  ■'ioucenirs  et  récits  de  solitals.  mti-ItlOU  i  isoii).  —  .Muheau 
UE  .loNNÈs  A.),  .[ventures  de  guerre  du  temps  de  la  Hépnliliqne  el  du 
l'onsulal  -1"  éit.,  189ai.  —  .MniiVAN  ,.!.;,  Le  Soldat  impérial  ,1901.  i  \ol.  .  — 
KocssET  ,t'-ciiluiielj,  Lis  .Maîtres  ite  la  guerre  '  1899  .  —  TiiOLMAS  (général  , 
Les  (Jrands  Cavaliers  du  premier  Empire,  >-év\e»  I-Ill  (t890-t9t0).  —  YniieE 
DE  Waiite.xbi  KO  (cnloiiel  ,  Sopoléioi  chef  d'armée,  Irait.  IV.  (1899.  i  vol.  ,  — 
ZiRi.iNDKN   iK"';,  Sapidcoii  et  ses  marécliaur  (1910.  2  vol.:. 

N'iiir  en  oiilre  les  ouvrages  iiuticiue.'^  îi  la  lin  .le  cliafjne  cliapilre. 

(Ij  G.  Lenotre,  Tournetiiit,  Préface. 


rage  que  sans  le  concours  d'un  général  populaire  il  lui  serait  im- 
possible de  recouvrer  la  couronne,  s'était  successivement  adressé  à 
Hoche,  à  Pichegru,  à  Moreau,  et  finalement  à  Bcuiaparte  lui-même. 
La  correspondance  qui  s'échangea,  les  négociations  secrètes  qui 
s'ouvrirent  lui  démontrèrent  l'inanité  de  ses  esiiérances. 

Décidé  à  en  finir  avec  la  chouannerie,  le  Premier  Consul  adopta 
une  politique  très  résolue  et  à  la  fois  très  tolérante  pour  l'exercice 
du  culte  catholi(|ue.  Pie  VI  était  mort  à  Valence,  en  Dauphiné,  et 
ses  restes  n'avaient  pas  obtenu  les  honneurs  funèbres  :  un  arrêté 
du  30  décembre  répara  cette  inconvenance;  mais,  on  même  temps, 
une  loi  autorisa  le  gouvernement  à  suspendre  dans  l'Ouest  les  garan- 
ties constitutionnelles,  et  les  journaux  monarchistes  furent  suppri- 
més en  masse.  La  plupart  des  chefs  royalistes  se  résignèrent  donc 
à  faire  la  paix  avec  Bonaparte  et  vinrent  même  le  voir  à  Paris. 
L'ancien  lieutenant  de  Stofllet,  Georges  Cadoudal,  se  soumit  égale- 
ment, écrasé  à  (Irandchamp  par  le  général  Brune;  mais,  froissé  de 
l'accueil  hautain  du  Premier  Consul,  il  fit  le  serment  de  débarrasser 
la  France  de  l'usuipateur,  revint  en  Bretagne  et  se  mit  en  relation 
avec  les  conjuri's  do  Paris.  Le  19  février  18U0,  le  chef  de  la  chouan- 
nerie normande.  Frotté,  fut  fusillé  à  Verneuil,  malgré  le  sauf- 
conduit  qui  lui  garantissait  la  liberté  et  la  vie.  .Maintenant  Bonaparte, 
qui  avait  donné  l'ordre  d'exécution,  pouvait  s'installer  aux  Tuileries 
sans  être  soupçonné  de  faire  le  jeu  du  roi. 

En  même  temps  qu'il  se  montrait  impitoyable  pour  l'oiiposition 
militante,  il  piatiiiuait  la  politique  de  détente  ]iar  huiuelle  il  espé- 
rait apaiser  les  partis.  »  Qu'il  n'y  ait  plus,  disait-il,  de  jacobins,  ni 
de  modérés,  ni  de  royalistes,  mais  partout  des  Français.  "  Les  dé- 
portés, parmi  lesquels  la  plupait  des  proscrits  de  fructidor  : 
Portails,  .Siniéon,  Barbé-Marbois,  Boissy  d'Auglas,  Carnot,  furent 
autorisés  à  rentrer  en  France.  La  loi  des  otages  du  24  messidor 
an  VII  fut  rapportée  par  la  loi  du  22  brumaire  an  VIII  (13  novem- 
bre 1799)  et  des  adoucissements  apportés  au  statut  des  émigrés. 
Les  lois  sur  la  liberté  des  cultes  furent  à  nouveau  promulguées  et 
un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  d'églises  se  rouviirent  au 
culte.  Tout  en  faisant  des  avances  aux  pi  êtres  catholiques,  Bona- 
parte cajolait  ses  collègues  de  l'Institut,  visitait  à  .\uleuil  M™'  Hel- 
vctius,  ménageait  les  démocrates,  recherchait  même  la  collaboration 
des_/acoii/is  salés,  n  De  ceux-là,  disait-il,  je  fais  ce  iiueje  veux.  H 
n'y  a  personne  de  meilleur  à  employer  pour  soutenir  toutes  les 
hardiesses  d'un  jiouvoir  nouveau.  Quehiuel'uis,  il  faut  les  arrêter; 
mais,  avec  un  peu  d'argent,  c'est  fait.  Mais  \ç%  jartdiins  sucres,  ali  ! 
ceux-là  sont  indécrottables!  .\vec  leur  métaphysique,  ils  jierdraient 
vingt  gouvernements.  » 

Il  travaille,  interroge  les  hommes  et  les  observe,  au  cours  des 
déjeuners  qu'il  donne  à  Paris  ou  des  réceptions  qu'il  organise  dans 
son  domaine  de  la  Malmaison,  qu'il  a  ac(|uis  avant  l'expédition 
d'Egypte.  Il  oppose  sa  vie  relativement  simple  au  faste  tapageur  des 
parvenus  véreux. 

L.\     CONSTITUTION     DE     L  '  A  N      \- 1 1! 

Le  Consulat  provisoire.  —  Le  gouvernement  consulaire,  ('•tahli 
à  la  suite  du  coup  d"l-",lat  des  18-19  biumaire  au  VIII,  se  trausfoi-ma 
insensibleinentjusqu'au  jour  où.  il  fit  place  à  l'Empire  (  I  8  mai  1804). 

Le  Directoire  exécutif  avait  été  remplacé  par  une  Cmnmission  con- 
sulaire executive  de  trois  membres  (Sieyès,  Boger-Ducos  et  Bona- 
parte), «  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir  directorial,  et  spécia- 
lement chargée  d'organiser  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  de  rétablir  la  tranquillité  intérieure,  et  de  procurer 
une  paix  honorable  et  solide  ».  Le  Conseil  des  Cin([-('.ents  et  le 
Conseil  des  Anciens,  préalablement  épurés,  nommèrent  chacun  une 
commission  de  viii:;t-eiuq  membres  :  la  commission  des  Cinq-Cents 
proposerait  et  la  commission  des  Anciens  voterait  "  tous  les  projets 
urgents  de  police,  de  législation  et  de  finances  »  formellement  dési- 
gnés comme  tels  par  la  Commission  executive. 

Les  commissions  législatives  devaient  rechercher  en  outre  les 
modifications  à  apporter  à  la  Ciuistitution.  Sieyès  avait  soiiuiis  à 
la  Convention,  le  2  tlienuidor  an  111  (20  juillet  1795j,  un  projet 
fondé  sur  le  «  système  du  concours  "  des  divers  pouvoirs,  mathé- 
matiquement dosé  et  mesuré.  Ce  projet  fut  repris  par  .Sieyès,  mais 
modifié  par  son  auteur  et  surlout  par  Bonaparte  :  le  texte  qui  de- 
vint la  Constitution  de  l'an  \  III  fut  en  fin  de  compte  dicté  à  Daunoii 
par  le  futur  empereur  dans  le  salon  de  Joséphine.  Les  coiumissions 
législatives  no  fun^nt  pas  réunies  pour  l'approuver  :  leurs  mem- 
bres donnèrent  isolément  leur  signature. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  Vlll  (13  di'cemhie  IT'.i'.i  fut 
mise  en  vigueur  dès  le  3  nivôse  (24  déceiubie)  :  Bonaparte  se  pro- 
clama Premier  Consul  avant  même  que  l'on  connût  les  résultats  du 
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plébiscite  ouvert  dans  les  communes  et  qui  ne  fut  proclamé  que  le 
18  pluviôse  an  VIIIiT  IVvrier  1800).  Sur  3012  569  votants,  il  ne  s'en 
tiouva  que  1502  pour  repousser  l'acte  conslitutiimnel  (Ij. 

La  Constitution  de  l'an  'VIII.  —  Pouvoir  exécutif.  —  La 
Conslitutiun  de  l'an  \  III  coulVrail  le  pouvoir  exécutil'  à  trois  cmisnls, 
élus  pour  di>c  ans,  rééligibles  et  nommés  par  le  Sénat  (2),  mais  le 
premier  seul  exeiçail  l'aulorilé,  les  deux  autres  n'ayant  que  voix 
consullalive.  H  nniimiait  li's  ministres,  responsables  devant  lui  seu- 
lement, les  ambassadeurs,  les 
membres  du  conseil  d'État,  les 
officiers  de  terre  et  de  mer, 
les  membres  des  tribunaux 
inioins  les  juges  de  paix  et  les 
membres  du  tiibunal  de  cas- 
sation); il  signait  les  traités  el 
déclarait  la  guerre,  sous  réserve 
de  l'aïqu'obalion  du  Corps  lé- 
gislalir. 

Pouvoir   législatif.     —    Trois 
grands  corps  de  l'État  partici- 
paient à  la  confection  des  lois; 
le  Consfil  d'EUit,  le  Tribunal,  le 
Corps  Icgistatif. 

Les  projets  de  loi,  dont  le 
gouvernement  avait  seul  l'ini- 
tiative, étaient  préparés  par  le 
Conseil  d'État  et  renvoyés  au 
Premier  Consul,  qui  pouvait 
les  retirer  ou  les  proposer  — 
amendés,  s'il  le  jugeait  à  pro- 
[los  —  au  Corps  législatif,  de- 
vant lequel  la  discussion  était 
soutenue  par  trois  membres 
du  Conseil  d'État. 

Après  avoir  entendu  ces  der- 
niers, dits  urati-urs  du  gouvmir- 
iitent,  le  Corps  législatif,  sans 
prendre  aucune  décision,  com- 
muniquait officiellement  le 
priijet  au  Tribunal,  i|ui  volait 
l'ciur  on  contre  en  assi'uililéc 
j;i'ii('rale,  sans  avoir  le  droit 
d'amendement  :  snn  vœu  était 
porté  devant  le  Corps  législalit 
par  trois  de  ses  membres, 
cliargés  de  disculer  contradic- 
toirement  devant  celte  assem- 
blée avec  les  trois  orateurs  du 
gouvernement.  I,e  Corps  b'gislatif  accefilait  ou  rejetait  le  projet  en 
bloc  etau  scrutin  secret  sans  pouvoir  di-libé^rer,  ce  qui  le  lit  qualifiei- 
de  corps  des  wuets.  La  loi  d'crtti'-e  devait  être proniulrjuée  dans  les  dix 
jours  et,  durant  ce  délai,  le  S'hiat  conservateur,  saisi  par  le  Ti  ibunat, 
pouvait  l'annuler. 

Le  Sihiut  conservateur  était  ainsi  nommé  parce  qu'il  était  cbargé 
de  veiller  au  maintien  et  à  la  conservation  des  lois;  il  avait  le  pou- 
voir d'annuler  tous  les  actes  à  lui  déférés  par  le  l'ribunat  ou  le 
gouv('rnement  comme  contraires  à  la  Constitution.  Ses ■  membres 
étaient  exclus  des  fonctions  ministérielles  (3). 

Les  listes  de  confiance.  —  A  l'élection  directe,  Sieyés,  lédacteur 
de  la  Constitution  de  l'an   NUL  avait   substitué   des   /;\/es  ilitt-s  de 


confiance,  sur  lesquelles  élaient cboisis  Ions  cruix  qui  devaient  parti- 
ciper à  la  gestion  des  alVaires  publiques. 

Le  Si'iiat  cboisis.sait  ses  propres  membres  sur  une  liste  de  trois 
can<lidats  présent('s  par  le  Corps  législatif,  le  Tribunal  et  le  Premier 
Consul.  Il  (■lisait,  sur  une  liste  de  confiance  nationale,  les  membres 
du  Ciiips  li'gislatif,  du  Tribunal    it   chi   tribunal   de  cassation.    Le 


Bonaparte,   Premier  Consul, 
parlsABHY  A'ersaillcs). 


(1)  Le  Consulat  provisoire  a  donc 
dui'é  du  20  brumaire  au  3  nivôse  au 
VIII  (20  novemljre-24  décembre  179aj. 

(2)  Pour  la  première  fois,  les  trois 
consuls  (Boua|iarle,  Premier  Cousid. 
Cambacérès  et  Lebrun)  furent  dési- 
gnés par  la  Constitution  ellc-mènio. 

(3)  Le  sénatus-consulte  du  4  jmu- 
vier  1803  créa  nue  sénalorerie  par 
arrondissement  de  tribunal  d'appid. 
GhiLque  sénalorerie,  possédée  à  vie, 
élait  dotée  d'une  maison  et  d'un  re- 
venu amuiel,  ea  ilomaines  nationaux, 
de  vingt  à  vingi-cintj  mille  francs. 
Les  sénateurs  qui  en  étaient  pour- 
vus avaient  l'oblig-alion  d'y  résider 
au    moins  trois  mois  chaipie  année. 

Histoire    de    f'nANCE.   —    II. 


Sceau   de    Bonaparte, 
Premier  Consul. 


L'impératrice  Joséphine  à  La   Malmaison,  par    I'kuhhon 
{MuSL^e  du  Louvre). 

Tribunal  et  le  Corps  législatif  se  renouvelaient  par  cinquième  tous 
les  ans.  Le  Corps  législatif  devait  toujours  et  nécessairement  com- 
prendre «  un  citoyen  au  moins  de  cliaque  di'partement  )>. 

Le  pouvoir  exécutif,  à  son  tour,  cboisissait  ses  agents  dans 
les  tiois  listes  correspondant  aux  fonctions  auxqmdb's  il  s'agis- 
sait de  pouivoir.  Les  grands  dignitaires  de  l'État,  ministres,  conseil- 
lers d'Élat,  etc.,  étaient  pris  dans  la  liste  de  confiance  natmnnle; 
les  conseillers  départementaux,  les  préfets,  dans  la  liste  de  con- 
fiance départementale;  enfin  la  liste  des  notabilités  d'arrondissement 
fournissait  les  fonctionnaires  dont  l'autorité  ne  s'étendait  que  dans 
la  circonscription  de  ce  nom,  spécialement  les  conseillers  munici- 
paux et  les  maires. 

Les  listes  de  confiance  résultaient  d'éleclidus  successives.  Les  ci- 
toyens de  cba(iue  commune,  c'est-à-dire  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans  et  domiciliés  en  Trance  depuis  un  an,  nommaient  ceux 
d'entre  eux  qti'ils  croyaient  les  plus  propres  à  gih'er  les  affaires  pu- 
bliques, et  il  en  résultait  «  une  liste  de  confiance  de  l'arrondisse- 
ment, contenant  un  nombre  égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  d'y  coopérer  ».  Les  notabilités  communales  dé'signaient 
un  dixième  d'entre  elles  pour  former  la  liste  départementale,  et  les 
nii|abilit('s  déqiarlementales  désignaient  pareillement  un  dixième 
d'entre  elles  pour  foiiiicr  la  liste  nationale. 

L'organisation  administrative.  —  Départements,  arrondisse- 
ments, communes.  —  La  Constitution  de  l'an  Vlll  avait  concentré  le 
pouvoir  exécutif  dans  un  chef  unique  :  ce  chef  eut,  dans  cbaque  dé- 
partement, dans  cbaque  arrondissement,  dans  cbaque  commune, 
un  représentant  de  son  autorité  se  rallaclianl,  par  une  filiation  non 
interrompue,  au  pouvoir  central. 
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Celte  orcanisation  administrative  fut  l'objet  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  III  ,17  février  18U0:,  pn-pan'e  par  Hcederer,  pri'sidenl  île 
la  section  de  l'Intérieur  au  Conseil  d'Elal. 

[.e  gouvernement  consulaire,  renouvelant  riiislilulioii  des  inliMi- 
dants  de  l'ancienne  monarchie,  conlia  l'administration  des  di|iar- 
tenients  à  des  jin'fets.  Hnlre  l'adininislration  du  diparlemeiit  etcelle 
de  la  commune  fut  créée  une  circonscription  interniédiaiie,  admiiiis- 
Irée,  sons  la  surveillance  du  préfet,  par  un  suus-jin'fel  :  c'élai  t  l'arron- 
dissement cniiiinuiiiil,  succédant  au  district  des  Constitutions  révolu  lion - 
naires.  Enfin,  dans  iacommune,  U- maire  était  à  la  foisl'agent  diri'ct 
lin  pouvoir  exécutif,  sous  la  surveillance  du  préf<'l  et  du  sons-jind'el. 
et  gérait  les  intérêts  particuliers  de 
la  commune  avec  l'assistance  d'un 
conseil  municiiial.  11  y  eut  de  même 
auprès  du  préfet  un  organe  déli- 
bérant, le  conseil  gcncral,  et  auprès 
du  sous-préfet  un  conseil  d'nrroiidis- 
sement.  Le  préfet  dirigeait  seul  l'ad- 
minislralinn  départementale,  mais 
avec  le  concours  d'un  coiisril  de  jirr- 
feclitre  permam-nl,  doti'  de  doubles 
attribulions  :  il  délibérait  sur  cer- 
tains actes  du  préfet  et  il  consti- 
tuait le  tribunal  administratif  du 
premier  degré,  l'appel  étant  porté' 
devant  le  Conseil  d'Élat. 

Non  seulemenl  le  PremierConsnl 
nniiiniait  tons  les  fonctionnaires  dn 
déparlement  etde  l'arrondissement, 
tons  les  maires  et  adjoints  de  villes 
de  [dus  de  SOOÛ  habitai) Is  des  mai- 
resetadjoinls  desaulres communes 
étaient  à  la. nomination  du  préfet, 
tous  les  membres  des  conseils  gé- 
né-raux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement, non  seulement  les  |iréfets 
désignaient  les  conseillers  munici- 
paux, mais  encoie  les  agents  du 
gouvernement  autres  que  les  mi- 
nistres ne  pouvaient  être  p:mrsuivis 
p'our  faits  de  charge  qu'en  vcriu 
d'une   décision  du  Conseil   d'IUat. 


L'organisation  judiciaire.  — 

Le  Premier  Consul  prêta  à  son  col- 
lègue Carabacérès  l'appui  de  son 
autorité  pour  faire  adopter  l'oi-ga- 
nisation  Judiciaire  qui,  b'gèrement 

modiQée,  nous  régit  aujourd'hui  encore  (Loi  du  "27  venlose  an  \  111 
—  18  mars  18UII).  Le  principe  de  l'inamovibiliti'  fut  remisen  vigucHir. 
Chaque  arrondissement  de  sons-préfecture  eut  sou  tribunal  de 
jircinière  instance,  connaissant  aussi  des  infiaclions  de  ptdice  cor- 
lectionnelle  et  prononçant  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  juges  de  ]iaix.  Au-dessus  des  tribunaux  de 
première  instance  furent  institués  vingt-neuf  tribunaux  d'ajipel, 
établis  autant  que  possdde  tians  les  anciens  sièges  de  |i.irlements. 
Les  avoués  étaient  ri-lablis,  mais  n'étaient  pas  propriéMaires  de 
leur  charge. 

Chaque  dép.-irtement  conserva  un  Iribuinil  criniinrl.  slatuanl  en 
premier  et  de rn ici-  ressoi-l  pour  les  crimes,  conino' juridiction  d'apprl 
pour  les  délits;  mais  son  pré'sidenl  fut  einpi-nnlé  aux  juges  du  tri- 
bun.d  d'appel  :  c'était  un  acheminement  \eis  la  fusion  du  personnel 
des  juridictions  civile  et  ré|)ressive.  Les  deux  jniys  d'accusation  et 
de  jiii.'emriit  furent  maintenus  ]ioiir  le  jugement  des  infractions 
eiii|iortant  une  ]n-iiie  at'lliclive  et  infamaiile.  Les  limites  de  l'ac- 
tion publiijne  riiri'iil  élargies  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX  [21  jan- 
vier 18ÛI),  et  1,1  loi  du  18  pluviôse  de  la  même  .-innée  7  février 
donna  au  gouvernenient  la  Fai-ulté  d'établir,  dans  les  déparle- 
menls  où  il  b!  jugi-rait  nécessaire,  des  tribunaux  Sj)h-taux  pour  la 
répression  de>  crimes,  des  vols  et  attentais  coiiiinis  sur  les  grandes 
roules  ou  d.iiis  les  campagnes,  des  incendies,  en  un  mot  de 
toutes  les  violences  qui  entravaient  la  sê'ciirilé  des  pi-rsoiines  l'I 
des  biens. 

(Juant  au  triloin.d  île  cassation,  ipii  conliinia  d'assurer  l'iinilé'  de 
jurisprudenee  et  l'nliservalion  dn  droit,  ses  quaiaiili'-liuil  inemlires, 
au  lieu  di;  tenir  du  pi'iiple  une  invesliture  lernpor.iire,  fuient  nom- 
més par  le  Sénal.  Tous  les  auties  juges  et  les  auxiliaires  de  la 
justice  étaient  à  la  nominalinn  du  Premier  Consul,  à  l'exception  des 


Napoléon  Bonaparte,  Premier  Consul,  ou  passage  des  Alpes 
par  David    iMusée  de   \\'rsailles). 


juges   de   paix,   qui   continuèrent  d'être    élus   (loi    du  29  ventôse 
an  I.X)  [20  mars  181)1]  (1). 

Le  niitanat  fut  organisé  par  la  grande  loi  organique  du  2o ventôse 
an  XI  I  16  mars  18(13. 

L'organisation  financière.  —  L'impôt  direct.  La  Caisse  d'amor- 
tissement. —  .\u  lendenuiin  du  18  Brumaire,  le  Trésor  possédait  en 
tout  et  ]ioiir  tout  177  000  francs,  reliquat  d'une  avance  de 
300  000  francs  négociée  la  veille.  Les  soldais  ne  touchaient  pas  leur 
solde,  ni  les  fonctionnaires  leurs  appointements:  toutes  les  recetb's 
él.iient  déléguées  aux  fournisseurs  des  armées,  créanciers  de  l'Étal. 

Le  crédit  n'existait  plus.  Lorsi|u'un 
besoin  important  de  numéraire  se 
produisait,  le  ministre  des  Finances 
devait  passer  sous  les  fourches 
caudines  des  manieurs  d'argent. 
Les  renies,  encore  accrues  de  6  mil- 
lions, représentant  les  dettes  des 
pays  réunis  à  la  France,  n'inspi- 
i-aient  jdus  aucune  confiance  au 
public;  elles  n'é-taient  pas  réguliè- 
remenl  payées  et  les  bons  d'arré- 
rages avec  lesquels  on  en  faisait  le 
.service  étaient  aussi  discrédités  que 
les  assignais.  Pi  It,  noire  implacable 
ennemi,  s'c'-t,iit  Ihitlé  que  cette  si- 
lualion  enlrainerait  la  ruine  pro- 
chaine de  la  France. 

Il  fallait  avant  tout  assurer  la 
rentrée  régulière  de  l'impôt  direct, 
etc'est.'i  quoi  s'employa  le  ministre 
des  Finances,  Gandin.  On  créa  des 
receveurs  gcniraux  dans  chaque  dé- 
partement, des  receveurs  particuliers 
dans  chaque  arrondissement,  des 
/jercepteurs  dans  les  principales  com- 
munes; ces  comptables  furent  as- 
treints à  verser  un  cautionnement 
destiné  à  garantir  leur  gestion.  Le 
soin  d'asseoir  les  impôts  directs  et 
d'établir  les  rôles  fut  conlié  à  une 
adininislralion  nouvelle,  distincte 
de  celle  qui  avait  la  charge  de  la 
perception  (21  novembre  1799j. 
L'inspection  générale  des  finances, 
créée  bientôt  après  (1801;, reçut  la 
mission  de  contrôler  sur  place  les 
comptables  du  Trésor. 
Distincte  de  la  Tn-sorerie  nationale,  la  C'ai.tse  d'amortissement  et  de 
;/arantie,  créée  par  la  loi  du  6  frimaire  an  VIII  27  novembre  1799;, 
recul  les  caulionnements  des  receveurs  gi'iié'iaux  (10  millions), 
ainsi  que  le  produit  des  renies  viagères  et  des  pensions  ecclésias- 
tiques, à  mesure  de  leur  extinction:  les  dis|ioiiibililés  ainsi  obte- 
nues devaient  servir  surbuil  à  amortir  la  dette  publii|ne.  Le  nouvel 
élablissemenl,  ilirigé  par  .\lollien,  exerça  la  plus  heureuse  inlluence 
sur  nos  finances.  Liaudin  et  .\lollien  devaient  élre,  sous  riimpii'e, 
les  collaborateurs  é'minents  de  Napoléon,  el  il  ne  dépendit  ]ias  d'eux 
de  donner  an  pays  des  linances  prospères. 

.Uiisi,  en  quali'e  mois  environ,  Bonaparte  ;i\ail  icni,inii-  le  droit 
public  et  adminislralif  de  la  Fiance. 

V.n  1789,  l'.Vssemblée  constituante  av.iil  lomnie  annulé  le  pou- 
voir exécutif  :  en  1799,  c'est  ce  pouvoir  que  l'on  reconsliluait,  au 
di'ti  iineiit  du  pouvoir  législatif,  (iràce  àla  nouvelle  Constitution,  qui 
a\,iil  une  fois  pour  toules  le  plébiscite  à  sa  base,  le  Premier  Consul, 
invesli  sans  réserve  du  jiiiuvoir  exécutif,  disposant  du  pouvoir  légis- 
l.ilir,  puisqu'il  avait  seul  l'initiative  des  lois,  el  indé'pendant  des 
gr.inds  coi'ps  de  l'Etal,  devenait  aussi  juiissant  qu'un  roi.  Les 
adininistralions  collecliM's  inslitué-es  par  l'Assemblée  consliluanle 
étaient  remplacées  par  l'antoiilé'  d'un  fonctionnaire  unique  ;  la  no- 
mination directe  par  le  pouvoir  exécutif  était  subsliluée  à  l'élec- 
tion, et  la  législation  de'  pluviôse  réalisait  absolument  l'unité 
adininislralive;  mais  elle  centralisait  à  outrance,  sans  distinguer 
MiriiNamment  entre  les  intérêts  locaux  et  les  intérêts  ijéni'raux. 


(1  ;  l.e  seiialui-cunsulle  du  lii  thormidor  an  II  sulj.slilua  à  lelectiuii  directe 
des  juges  de  paix  une  simple  préscntalion  de  caiididaU  el  lixa  à  di.v  ans  la 
durée  desfoncUous  de  ces  magislr.ils. 
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MARENGO.      LE     TRAITE     DE     EL'N'EVILLE 
l'alliance    RUSSE.     LA     PAIX     d'a  M  I  E  N  S 

l.e  PremierConsiil  estimait  i|ne  son  nutoriti'  .ï  j'iiilnrieur  ne  seiviii 
inconlestnblemenl  assurée  qne  le  jour  on  il  aurait  remporté  sni 
l'Europe  —  qui  lui  était  nettement  liostile  —  une  victoire  assez  écla- 
tante pour  faire  de  la  France  l'iirhiliv  de  la  paix  du  monde  et  décou- 
raser  les  illusions  tenaces  des  royalisles.  A  ses  yeux,  linir  la  guerre 
et  finir  la  liévolulion  étaient  deux  opéralinns  de  même  ordre. 

Ouvertures  de  paix  à  l' Angleterre  et  à  l'Autriche.  Conti- 
nuation des  hostilités.  —  l'.iur  salisl'.iire  au  vu'U  géui'i  al,  il  lil 
puMiqueiiient  à  lAnaletei're  et  à  l'Autiichi' des  propositions  de  paix 
décembre  1799i. 

Pilt  y  répondit  par  une  letlre  virdenle  : 'i  janvier  1800  :  son  main- 
tien au  pouvoir  était  lié  à  la  guerre  même  contre  la  Fiance,  et  l'An- 
gleterre, qui  voulait  d'ailleurs  muis  enlever  Malte  et  l'ICgypte,  posa 
comme  condition  préalable  de  l'ouverlnre  des  négociations  le  réla- 
blissement  de  Louis  XVIH.  I,a  réponse  de  l'Aulricbe  Tut  plus  modé- 
rée, mais  aboutit  également  à  la  guerre  :  cette  puissance,  qui 
complait  garder  l'Italie,  déclara  qu'elle  modèlerait  son  attitude  sur 
celle  de  l'Angleterre.  La  continuation  desbostilités  futdonc  décidée  : 
la  dipfomatie  de  Bonaparte  l'avait  remlue  nationale. 

Par  sa  (lotte,  l'Angleterre  était  maîtresse  de  laMédilei'ranée.  L'Au- 
triche avait  deux  armées  :  l'une  en  Souabe  avec  le  général  de  Kray, 
qui  tenait  la  rive  droite  du  Rbin;  l'autre  en  Italie  avec  le  feld- 
maréiduil  de  Mêlas,  qui  occupait  toute  l'Italie,  sauf  la  rivière  de  Gènes. 
A  l'armée  de  Souabe,  la  France  opposait  Mo  reau  avec  100000  hommes; 
à  l'armée  d'Italie,  Masséna  avec  30000  bomines.  Elle  créa  en  outre 
un  autie  corps  d'armée,  capable  de  produiie  un  effet  décisif  sur  un 
point  de  ce  tbéàtre  immense  d'opéi-ations,  qui  s'é-tendait  de  la  vallée 
du  Main  au  littoral  de  la  McMlitenanée  :  cette  année  de  réserve  serait 
commandée  directement  par  Ronapaite. 

L'armée  autricbienne  de  l.ombaidie  devait  enlever  (jénes,  fran- 
chir le  Var  et  s'emparer  de  Toulon  ;  de  Kray  attendrait  sur  le  lîliin 
le  résultat  des  opérations  en  Italie  [idur  donner  la  main  à  Mêlas.  Le 
plan  de  Bonaparte  était  tout  dilfi'i  i>nt  :  l'armée  de  Liguiie  (.Masséna), 
réduite  à  30000  bommes  depuis  la  bataille  di^  la  Trebbia,  devait  se 
maintenir  entre  Gênes  etiSice.  L'armée  de  Moreau  (lOOOOÛ  bommes), 
avec  des    cbefs  comme  Lecourbe,  Hicbepanse,  Gnuvion-Saint-Cyr, 


Masséna,  par  Fontaine 
(Musée  de  Versailles). 


passerait  le  Rbin,  prendrait  de 
liane  le  uiarécbal  de  Kray,  le 
pousserait  en  Bavière  et  cou- 
perait ses  communications  avec 
l'Italie,  sur  laquelle  Bonaparte, 
de  son  coté',  fondrait  inopiné- 
ment avec   l'aiinêe  de  réserve. 

Masséna  à   Gênes.  —  Ar- 

iivé  b-  m  fêvrirr  I.SHO  à  Gênes, 
Masséna  se  ravitailla  comme  il 
put.  Les.Vutricbiens  prirent  l'of- 
fensive dans  les  premiers  joui's 
d'avril  et  le  général  Otl  réus- 
sit à  bloquer  la  place.  Masséna 
résumait  lui-même,  le  ''i,  les 
difticulti's  qui  l'attendaient  : 
<(  1,'escadi'e  anglaise  embossée 
devant  le  port,  60000  Alle- 
mands campés  sur  l'Apennin, 
lu  000  paysans  nous  donnant 
l'assaut,  la  populace  insurgée.  » 
Les  dix  mille  défenseuis  de 
(lênes  devaient  être  vaincus  par  un  ennemi  contre  lequel  se  brise 
l'béroisme  :  la  faim.  N'ayant  pu,  malgr('>  des  combats  acbarnés, 
percer  les  lignes  autricbiennes,  Masséna  dut  enfin  signer  une  con- 
vention d'évaciKition  (S  juin  1800)  :  les  Français  sortirent  avec  les 
honneurs  militaires,  emportant  leurs  aimes  et  leurs  bagages. 

Pendant  ce  temps  Mêlas,  ayant  fraucbi  l'Apennin,  avait  rejeté 
Suchet  dans  les  Alpes-Maritimes;  il  était  entré  à  Mce  le  11  mai  et, 
le  20,  il  essayai!  <le  forcer  la  ligne  du  Var. 

Premières  opérations  en  Allemagne.  —  l)e  son  côté,  Moreau 
comniençait  dans  la  premiêrr  quin/aine  de  mai  sa  belle  campagne 
d'Allemagne.  Passant  le  llbin  à  Kebl,  il  concentra  ses  forces  vers 
Sihatfbouse,  battit  de  Kray  à  Engen,  à  Stockacli,  à  Mœskirch, 
poussa  devant  lui  les  Autrichiens  à  Biberacli  et  à  Memmingen. 
fori;a  cb'  Kiay  à  s'enfermer  dans  le  camp  letrancbé  d'Ulm,  détacha 
de  son  arnii'c  18000  bommes  et  marcha  vers  le  Saint-Gothard,  pour 
secondri-  111  Italie  le  plan  secret  de  Bonaparte.  Le  général  .Moncey 
frinrhil  les  Alpes  les  11,  12  et  13  mai. 

Passage  du  Grand-Saint-Bernard.  —  Le  Premier  Consul 
qui  lia  l'.ii  is  le  ti  mai  IMIII.  Il  a\ait  bu  nu-  l'armée  de  réserve  à  Dijon, 
concentré  les  troupes  autour  de  Genève  et  décidé  le  passage  des  Alpes 


Bonaparte  franchissant  les  Alpes,  par  Paul  Delarocue  (Versailles). 


Le  passage  du  Grand-Saint-Bernard,  par  Metmek  (Versailles). 
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par  le  diand-Sainl-Bernard.  Laniies  parlil  en  avanl-garde  avec  six 
légiiueuls  (14-13  mai;.  Chaque  jour  qui  suivit,  une  division  passa 
avec  ses  vivres,  ses  munitions  et  son  artillerie.  Ouragans  de  neige, 
chutes  d"avalanclies,  trombes  d'eau,  enlisement  dans  les  fondrières, 
piélinements  et  glissades  sur  le  verglas  au  bord  des  précipices,  rien 
ne  fut  épargné  à  nos  soldats  :  les  pontonniers  de  .\lareseol  exécu- 
tèrent, à  travers  les  rochers  et  les  torrenls,  un  travail  de  Sisyphe, 
et  l'ascension  du  (jratul-.Saint-Bernard  par  des  centaines  d'Iioninies, 
traînant  les  canons  au  chant  de  la  Marseillaise,  est  uni'  di'S  belles 
pages  de  notre  hisloii-e  militaire.  Bonapaile,  conduit  par  un  guide 
du  pays,  s'arrêta  quchpies  instants  chez  les  religieux  du  Saint- 
Hernard  et  tomba  comme  la  foudre  au  milieu  des  Autrichiens.  11 
avait  dii  à  la  présence  d'esprit  de  son  guide,  iJorsaz,  d'échapper  à 
un  grave  accident  de  montagne.  L'n  parti  de  uhians  autrichiens 
l'arrêta  au  delà  d'.\oste,  et  il  fallut  vaincre  la  résistance  inopinée  du 
fort  de  Bard;  mais,  dès  le  26  mai,  Bonaparte  était  dans  les  plaines 
du  Piémont  et  il  iMitrait  bientôt  à  Milan. 

Bataille  de  Montebello  (9  juin  1800).  —  .Mêlas,  comprenant 
enfin  le  danger,  avait  quitté  Nice  le  21  mai  et,  rénnissanlses  Iroupes 
disséminées,  il  ordonna  à  Oit  et  à  Elsnilz  de  venir  le  rejoindre  à 
.\lexandrie.  Ott  s'étant  éloigné  de  Gènes  dans  la  direction  de  Plai- 
sance, Lannes  re(;ut  l'ordre  de  l'arrêter  et  livra,  le  9  juin,  la  bataille 
de  Montebello. 

Sa  gauche  se  di'ployail  sur  les  hauteurs  de  l'Apennin,  la  droite  dans  la  plaine  du  Pô. 
le  centre  sur  la  chaussée,  vers  le  bourg  de  Casteggio,  où  était  établi  le  centre  de^ 
Autrirbiens.  Lannes,  avec  la  division  "Watrin  et  au  milieu  d'un  feu  épouvantable, 
résista  aux  I8O00  .\uirichieas  du  général  Ott  et  donna  le  temps  à  la  division  Chani- 
barlhac  (du  corps  de  Victor)  d'arriver  à  son  secours.  Le  combat  recommença  avec 
une  nouvelle  fureur  :  le  général  Rivaud,  s'élançant  sur  les  hauteurs,  rallia  les  troupes 
qui  en  avaient  i-t('-  i'<-p(>uss(M-s  cl  l'éti  sit  â  s'y  maintenir.  -Au  centre,  la  'jr.'  di'mi-bi-igadc 
se  porta  ;iu  serour.s  d''  géin'-ral  Watrin.  luttant  pour  eut r-'r  (hms  Casteggio,  ri.  â  droite 
la  •-'!'  essaya  île  tourner  la  gauche  de  1  cimenii  pour  laire  tomber  sa  redoutabli'  artd- 
lerie.  L'i'dan  des  soldats  français  devient  alors  irrésistible;  les  .\ulriehiens  plient 
sous  les  elToi'ts  des  bataillons,  el  la  miîr.nille,  vomie  à  bout  portant,  augnienle  enctu'e  le 
désordre:  ils  s  enfuient  sur  .Montebello.  Ott  avait  perdu  le  1ii'r>  de  son  eiTc'ctif  an  cours 
d'une  action  qui  avait  diu'é  depuis  onze  heures  du  matin  jusiju  a  Iiiiit  lieiires  ihi  soir. 


Bataille  de  Marengo  (14  juin  1800).  Armistice  d'Alexan- 
drie. —  .Mêlas  concenUa  sou  arniêe  à  .Mexandi  le.  Bona|iai  ti-  en- 
voya Desaix  avec  la  division  Boudet  vers  Novi  pour  barrer  la  route 
lie  Gènes,  Victor  et  Lannes  à  Marengo  et  .San  Giuliano  pour  cou- 
vrir celle  de  Plaisance,  et  lui-mèine  se  porta  vers  le  Nord,  pour 
surveiller  l'ennemi  île  ce  cijtê.  Mêlas,  ainsi  cerné,  n'eut  plus  que  la 
ressource  de  s'oUMir  tin  passage  de  vive  force  vers  Plaisance  :  ce 
fut  la  bataille  de  .Marengo,  linab'ment  gagnée  par  les  trouiies  fraii- 
i;aises,  grâce  <à  l'inlervention  de  Desaix  (l'i juin'. 

Le  soir.  Mêlas  rentrait  en  déroute  dans  Alexandrie  :  le  1(1,  il 
y  signait  une  suspension  d'armes  et  Bonaparte  écrivait  à  Lran- 
çois  11  |Miiir  lui  pi'o[i(isi'i'  la  p.iix.  l'^n  ;illen<lanl,  les  Autrichiens  éva- 


Mélas, 
gravé  d'après   D.  WiiiL. 


Lannes, 
par  Pebrin  (Musée  de  Versailles). 
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Plan  de  la  bataille  de  Marengo  (1800i. 

Le  14  juin,  à  l'aube,  les  40  ooo  hommes  de  Mêlas,  à  qui  les  Français  ne  peuvent 
guère  opposer  que  2»  000  hommes,  franchissent  la  Bormida  et  marchent  sur  Marengo. 
A  huit  heures,  l'action  s'engage,  et  trois  baiailles  vont  se  succéder.  Tout  d'abord 
l'avant-garde,  commandée  par  O'Reilly,  se  heurte  aux  divisions  Gardanne  et  Cham- 
barlhac ,  postées  sur  le  Fontanone,  ruisseau  profond  et  vaseux  qui  couvre  Ma- 
rengo à  l'ouest.  Elle  les  rejette  derrière  ce  fossé,  mais  tous  ses  efforts  pour  le 
franchir  à  son  tour  sont  infructueux.  Haddicli,  accouru  à  la  rescousse,  est  tué.  Son 
successeur,  Kaim,  est  ramené  par  Lannos,  pendant  que  la  cavalerie  de  Keller- 
mann,  fils  du  vainqueur  de  Valmy,  culbute  celle  de  Pilaly.  A  onze  heures  seulement, 
de  nouveaux  renforts  autrichiens  ont  raison  des  divisions  françaises  harassées  : 
Kaini  emporte  Marengo,  tandis  que  Oit,  après  avoir  (île  à  gauche  et  pris  Castel 
Ceriolo,  se  rabat  au  sud,  en  plein  flanc  do  Lanncs.  Il  est  onze  heures,  l'armée  fran- 
çaise recule  sur  toute  la  ligne. 

A  midi,  Bonaparte  arrive  à  Snn  Oiuliano  avec  sa  garde  consulaire.  I^annes  et 
■Victor  reprennent  l'olTensive  :  Carra-Saint-Cvr  reconquiert  Castel  Ceriolo.  Mais,  à 
trois  heures,  accablés  par  le  nombre,  les  Français  rétrogradent  lentement  sur  San 
Giuliano.  La  seconde  bataille  est  perdue  pour  Bonaparte.  Mêlas  rentre  à  Alexandrie, 
d'où  il  expédie  Radetzky  à  Vienne  pour  annoncer  sa  victoire,  et  charge  son  chef 
d'état-major,  Zach,  de  poursuivre  la  marche  vers  Plaisance.  Zach  masse  ses  troupes 
en  colonne  serrée  et  se  porte  sur  San  Giuliano.  Mais  Desaix,  détaché  vers  Novi, 
revient  vers  San  Giuliano,  rappelé  par  le  Premier  Consul. 

Desaix  aurait  dit  à  Bonaparte  :  «  La  bataille  est  complètement  perdue,  mais  nous 
avons  le  temps  d'en  gagner  une  autre  aujourd'hui.  »  D'après  Lauriston,  il  aurait  dit 
simplement  :  «  Gi-néral,  j'arrive,  nous  sommes  tout  frais  et  nous  ferons  tuer  s'il  le 
faut!  1  Quoi  qu'il  en  soit,  un  troisième  combat  commença,  qui  fut  décisif. 

Attaquée  de  front  par  la  division  Boudet,  prise  en  écharpe  par  l'artillerie  de  Mar- 
mont,  la  colonne  autrichienne  vacille  un  instant;  Kidlermann  fond  sur  elle  et  la 
coupe  en  deux  :  une  partie,  avec  Zach,  met  bas  les  armes,  l'autre  se  débande  et  s'en- 
fuit vers  Alexandrie,  entraînant  dans  sa  panique  toute  l'armée  autrichienne.  Les 
Autrichiens  perdent  8  000  hommes,  les  Français  G  000  environ  :  leur  perte  la  plus 
cruelle  est  celle  du  général  Desaix,  tué  à  la  tête  de  sa  division,  au  moment  où  il 
l'engageait  dans  la  lutte. 

cuèrent  le  Piémont,  la  Lombardie,  la  Ligurie,  Luci^ues,  et  se  reti- 
rèrent flerrière  le  Mincio. 

La  traversée  du  Grand-Saint-Bernaid  avait  été  un  coup  d'audace  : 
la  victoire  de  Marengo  fut  un  coup  di;  foudre.  Cette  brillante  jour- 
née avait  été  malheureusement  attristée  par  la  mort  de  Desaix,  que 
Napoléon  nt  inhumer  dans  la  chapelle  de  l'hospice  du  Grand-Saint- 
Bernard,  voulant  «  donner  à  son  tombeau  les  Alpes  pour  piédestal, 
afin  de  décerner  à  tant  de  vertus  et  d'héroïsme  un  hommage  tel 
qu'aucun  homme  ne  l'a  reçu  ". 

Opérations  en  Allemagne.  Bataille  d'Hochstedt  (19  juin 
1800).  Armistice  de  Parsdorf.  —  Pendant  que  ces  événements  se 
passaient  en  Italie,  Moreau,  continuant  sa  campagne  contre  De  Kray, 
passait  le  Danube  au-dessous  d'Ulrn,  entre  les  villages  de  Blindheim 
et  de  Gremheim,  auprès  desquels  (19  juin  1800)  il  livra  bataille 
dans  les  plaines  d'Hochstedt,  funestes,  un  siècle  plus  tôt,  aux  armes 
de  Louis  XIV.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent  une  dernière  fois 
à  Neubourg,  sur  la  rive  droite  du  Danube.  La  Tour  d'Auvergne  (1) 


(!)  Théophile-Mato  Gorret  de  La  Tour  d'Auvergne,  né  à  Carhaix,  en  1743, 
d'une  branclie  bâtarde  de  la  famille  de  Bouillon,  servit  comme  volontaire 
an  siège  de  Port-Mahon  (1780),  coopéra  en  1792  à  la  conquête  de  la  Savoie, 
lit  aux  Pyrénées  l'admiration  de  tous  par  son  audace  tranquille,  fut  fait  pri- 
sonnier par  les  Anglais  lors  de  son  retour  en  Bretagne  et  recouvra  sa  liberté 
en  1797.  Il  reprit  volontairement  les  armes  deux  ans  plus  lard,  servit  en 
Suisse  sous  Masséna,  puis  à  l'armée  du  Ithin,  où  Bonaparte  lui  décerna,  avec 
un  sabre  d'iionneur,  le  litre  de  premier  greiHLilinr  de  France,  que  ce  brave 
refusa,  mais  que  la  postérité  lui  a  conservé.  Il  fut  enseveli  dans  des  branches 
de  laurier  et  de  cliêiie,  et  un  grenadier  lui  tourna,  dans  la  fosse,  la  face  vers 
te  ciel,  en  disant  :  "  Il  ne  faut  pas  que  celui  qui  n'a  jamais  tourné  le  dos  à 
l'ennemi  de  son  vivant  le  tourne  après  sa  mort.  »  A  l'appel  de  son  nom,  que 
le  Premier  Consid  avait  fait  mainteinr  sur  les  contrôles,  un  grenadier  répon- 
dait :  «  Mort  au  cliaiiip  d'honneur  !  »  Les  restes  de  La  Tour  d'Auvergne  ont 
été  transférés  au  Panlliéon  en  1889. 


combattait  à  la  tète  do  ses  grenadiers  sur  les  hauteurs  d'Oberhausen, 
lorsqu'il  tomba  percé  d'un  coup  de  lance. 

Le  général  Decaen  cnti'a  à  Munichle  28  juin.  De  Kray,  après  avoir 
abandonné  Lllm,  s'était  retiré  derrière  l'Inn,  lorsqin;  Moreau,  qui 
avait  appris  l'armistice  d'Alexandrie,  consentit  de  son  côté  à  signer 
la  suspension  d'armes  de  Parsdorf  (15  juilb't). 

Bataille  de  Hohenlinden  (3  décembre  1800).  Armistice 
de  Steyer.  —  Maigri^  les  négociations  qui  suivirent  l'armistice 
d  Alexaiiilrie,  t'iançois  II  avait  conclu  avec  l'Angleterre   nu   traité 


iiiiiiiniii  François 
^^■1  JulridjiK/i.i 


Plan  de  la  bataille    de    Hohenlinden  (1800). 

Moreau  est  campé  entre  l'Isar,  rivière  de  Munich,  et  l'Inn,  qui  le  sépare  de  l'ar- 
cliiduc  Jean.  Le  pays  est  couvert,  entre  les  deux  vallées,  dépaisses  forêts  de  sapins, 
au  milieu  desquelles  s'ouvre  la  petite  plaine  de  Hobenlinden.  Le  30  novembre,  l  ai-- 
chiduc  prend  l'offensive,  francliit  l'Inn,  et,  le  1"  décembre,  déloge  les  Français 
d'Ampfing.  Le  2  décembre,  il  ne  bouge  pas.  Moreau  en  profite  pour  s'établir  à  Hohen- 
linden avec  Ney  et  Groucby,  afin  d'arrêter  l'areiiiduc  à  sa  sortie  de  la  forêt,  et  il 
prescrit  à  Riciicpanse  et  à  Decaen,  qui  forment  sa  droite  à  F.bersherg,  de  se  porter 
par  .Saint-Christophe  sur  Mattenbœt,  de  prendre  la  colonne  principale  de  l'ennemi  en 
queue  etde  la  refouler  sur  Ney  et  Grouchy,  qui  l'attaqueront  de  front. Le  3  décembre, 
il  fait  un  temps  affreux,  la  neige  tombe.  Quand  l'archiduc  déb"uche  devant  Hohen- 
linden, à  8  heures  du  matin,  il  se  heurte  à  Ney  et  à  Grouchy.  Jusqu'à  midi,  le  combat 
reste  statiounaire  :  engagés  les  premiers,  Grouchy  et  Grenier  se  bornent  à  contenir 
l'ennemi.  Mais  alors  le  général  Richeparise  reçoit  l'ordre  d'exécuter  le  mouvement 
tournant  qui  va  décider  de  la  victoire  ;  il  arrive  à  Mattenbœt,  prend  Kolowrath  à 
revers  et  détermine  l'ofTcnsive  de  Grouchy  et  de  Ney,  tandis  que  Decaen,  filant  sur 
la  gauche,  inunobilise  Riesclt  et  le  force  à  la  retraite.  L'armée  autrichienne,  séparée 
en  trois  tronçons,  ne  ré'siste  plus  ;i  la  réserve  de  Ney  et  à  la  cavalerie  d'Hautpoul  : 
elle  abandonne  le  champ  de  bataille  à  nos  troupes.  —  Cette  victoire,  qui  ouvrait  à  Mo- 
reau la  route  de  'Vienne,  ne  lui  coiîtait  que  2  500  hommes.  Les  Autrichiens  perdaient 
8  000  morts  ou  blessés,  12  ooo  prisonniers  et  presque  toute  leur  artillerie. 

de  subsides,  et  le  comte  de  Cobenzel,  plénipotentiaire  de  l'em- 
pereur, ne  consentit  pas  à  siéger  sans  l'Angleterre  au  congrès  de 
Lunéville. 

Moreau  reçut  l'ordre  de  triompher  par  les  armes  de  la  résistance 
de  r.\utriche.  Il  devait  franchir  l'Inn,  pendant  qu'Augereau  inquié- 
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La  Tour  d'Auvergne, 
par  Gkeuzh  (Musée  Carnavalet). 


Histoire   de   France. 


II. 


Moreau, 
par  Gêkard  (Musée  de  Versailles). 
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lerait  les  Autrichiens  en  Bohème,  Maoïlonalii  ilan.s  le  Tyrol,  Brune 
en  Italie.  L'exi'culion  de  ce  plan,  qui  devait  commencer  en  sep- 
tembre, fut  ajouinée  pour  des  considérations  diplomatiques. 

Le  28  novendire  1800,  les  six  divisions  de  .Morcau  se  mettent  en 
mouvement.  Dans  Tignorance  où  est  le  général  eu  chef  de  l'empla- 
cement exact  des  troupes  autrichiennes,  les  Français  sont  d'abord 
surpris;iAmpllng(l'''' décembre).  Moreau  concentre  alors  ses  trou jies 
sur  les  terrains  accidentés  qui  ont  llohenlinden  pour  centre,  prend 
l'ofîensive  contre  l'arcliiduc  Jean  et  gagne  la  lialaiMe  du  3  décem- 
bre 1800,  à  laquelle  le  général  Hicliepanse  prend  une  part  décisive 
et  qui  ouvre  aux  Français  la  roule  de  Vienne. 

Vaincus  à  Hohenlinden,  les  Autrichiens  veulent  défendre  l'Inn  : 
après  le  combat  de  Kieder  et  d'Ober-.Xudorf,  cette  rivière  est  fran- 
chie, et,  par  une  marche  graduelle,  l'armée  de  Moreau  repousse 
Tarchiduc  Jean  de  l'Inn  à  la  Salzach,  de  la  Salzach  à  l'.Vlm.  L'archi- 
duc Cliarles  le  remplace  :  il  est  battu  à  Lamhacli  et  demande  un 
armistice,  dont  il  profile  pour  se  mettre  à  l'abri  derrière  l'Enns. 
Le  2  décembre,  l'aimée  du  Rhin  est  à  vingt  lieues  de  Vienne; 
la  suspension  d'armes  de  Steyer  l'arrête  dans  sa  marche  victorieuse 
(25  décembre  I,  mais  Ini  livre  le  cours  du  Danube  i  jusqu'à  l'Enns"  et 
le  Tvrol. 


reur  ne  reconnaissait  pas  à  la  France  la  frontière  du  lihin  fl  à  la 
Cisalpine  celle  de  r.\dige  :  Cobenzel  céda. 

Négocié  pour  la  France  par  Joseph  Bonapai  le,  le  traité'  de  Luné- 
ville  0  fé'viier  1801  '  compléta  les  traités  de  Campo-Formio  et  de 
Rastadt  :  il  donna  à  la  République  française  les  firavinccs  heltjiques 
ou  Pays-Ras  autrichiens,  ainsi  que  les  Ktats  allemands  de  la  rive 
gauclie  du  Rhin,  et  reconnut  les  •■  limites  naturelles  >■  avec  les 
petites  réiiublicjues  annexes. 

Le  traité  dépossédait  délinitivement  de  leurs  Ktats  italiens  le 
grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène,  l'empereur  s'engageanl 
à  indemniser  ces  princes  en  Allemagne  :  le  premier  par  l'arche- 
vèché  de  Salzbourg,  le  second  par  le  Brisgau.  Le  duc  de  Parme 
recevait  en  toute  souveraineté  le  grand-duché  de  Toscane,  érigé  en 
royaume  d'Étrurie,  et  la  partie  de  l'ile  d'Elbe  qui  en  dépendait. 
Comme  conséquence  de  cet  accroissement  consenti  à  la  maison  de 
Bourbon  le  duc  de  Parme  appartenait  à  la  branche  espagnole  de 
cette  maison),  la  Louisiane  était  restituée  à  la  France  par  le  roi 
d'Espagne,  Cliarles  IV.  L'empereur  recevait  la  Vénélie  jusqu'à 
r.\dige.  —  L'.\utriche,  ainsi  isolée  des  Etats  de  l'Église,  du  royaume 
de  Naples  et  du  Piémont,  était  désormais  contiiiéc  iMiIre  les  Alpes 
pt  la  haute  vallée  du  Pô. 


Armistice  de  Trévise  (1801).  —  .Macdonald,  d'après  les  ordres 
du  Premier  Consul,  devait  pénétrer  en  Italie  en  franchissant  en  plein 
hiver  le  col  du  Splugen,  dans  le  pays  des  Grisons.  Il  avait  gagné 
Trente  par  la  Valteline  et  il  marchait  sur  Bassano,  à  la  poursuite  du 
général  Landon,  lorsqu'il  apprit  que  Brune  qui.  vainqueur  à  Poz- 
zolo  et  à  Mozzenibano  (25  et  26  janvier  1801),  avait  franchi  le 
Mincio,  l'Adige  et  la  Brenta,  venait  de  signer  à  Trévise  (16  jan- 
vier 1801)un  armistice  avec  le  comte  de  Rellegarde  :  l'Autriche  cédait 
les  places  de  Ferrare  et  de  Peschiera. 

Traité  de  Lunéville  (9  février  1801).  —  Après  Hohenlimlen, 
l'envoyé  de  l'Autrirb.',  le  comte  de  Cobenzel,  avait  reçu  l'autorisa- 
tion de  traiter  sans  l'.Vngleterre  ;  il  réclamait  encore  les  Légations 
et  voulait  gaixler  Mantoue.  Pour  en  linir.  B(ina|iarte  annonça,  le 
2  janvier  1801,  qu'il  irait  ciuiquérir  la  paix  à  Vienne  si   l'empe- 
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Carte  pour  suivre  les  campagnes  d'Egypte  et  de  Syrie. 


Perte  de  l'Egypte.  —  En  s'embarquant  pour  la  Fiance,  le 
"22  août  1790,  (!nna]iait('  avait  remis  le  commandement  à  Kléber. 

Comention  d'EI-Arish.  —  Kléber  essaya  tout  d'abord  de  continuer 
l'œuvre  de  son  chef,  mais  les  Turcs  ne  lui  en  laissèrent  pas  le  temps. 
Assailli  par  60000  hommes,  aux  ordres  du  grand  vizir,  et  auxquels 
il  ne  [louvait  tenir  tète  avec  ses  effectifs  réduits,  il  signa,  le  28  jan- 
vier 1800,  avec  le  commodore  anglais,  Sydney  Smith,  la  convention 
d'EI-Arish,  qui  stipulait  le  rembarquement  de  nos  troupes  avec 
armes  et  bagages;  mais  le  cabinet  de  Londres  désavoua  son  agent 
et  exigea  la  reddition  pure  et  simple. 

Bataille  d'Héliopolis.  Assassinat  de  Kléber.  —  Kléber,  indigné, 
reprit  les  armes,  bien  qu'il  n'eût  que  10  000  soldats  à  opposer  aux 
80000  hoinmes  du  grand  vizir,  Youssouf-pacha.  Le  20  mars,  à  trois 
heures  du  matin,  il  sortit  du  Caire  et  se  dirigea  vers  les  ruines 
d'Héliopolis;  il  y  tailla  en  pièces  l'armée  turque,  qu'il  poursuivit 
jusqu'à  l'entrée  du  désert  de  Syrie,  où  le  grand  vizir  venait  de 
s'enfuir  avec  quelques  centaines 
de  cavaliers  :  canons,  bagages, 
tentes,  vivres,  etc.,  t<Hit  fut  pris 
par  Kléber,  qui  revint  sur  le 
Caire  révrdté,  et,  après  six  jours 
de  combats  meurtriers,  chassa 
les  40000  Turcs  entrés  dans  la 
ville  avec  Ibrahim.  L'Egypte 
l'Iait  donc  de  nouveau  soumise, 
lorsque  Kléber  fut  poignardé 
par  un  jeune  fanatique,  nommé 
Suleiman  T  i  juin  1800). 

Bataille  de  Canope.  Capitula- 
tions du  Caire  et  d'Alexandrie.  — 
Le  8  mars  1801,  lord  Keith  dé- 
barque dans  la  rade  d'.\boukir 
20000  hommes  d'élite,  et  les 
Français,  commandés  par  le 
général  Priant,  sont  forcés  de  se 
retirer  sous  les  murs  d'.\lexan- 
diie.  Menou  qui,  en  sa  qualité 
de  doyen,  a  succédé  à  Kléber 
dans  le  commandement  en  chef, 
se  décide  à  livrer  bataille  aux 

Anglais  près  de  Canope  (21  mars).  Indécis  après  avoir  été  impré- 
voyant, il  ne  prend  aucune  disposition  de  combat;  le  général  Rey- 
nier,  qui  lui  est  hostile,  reste  dans  l'inaction,  et  Menou  ordonne  la 
retraite.  Les  Anglais  le  bloquent  dans  Alexandrie,  le  séparant  du 
reste  de  l'Egypte,  se  portent  à  Rahmanieh  et  font  leur  jonction 
avec  l'armée  turque.  Belliard,  bloqué  de  son  côté  par  50000  hommes 
dans  une  ville  toujours  prête  à  se  révolter,  accepte  une  capitulation, 
signée  au  Caire  le  27  juin  1801,  et  Menou  en  fait  autant  à  Alexandrie 
2  septembre). 

Les  .Anglais  s'engageaient  à  ramener  en  France,  à  leurs  frais,  les 
drdiiis  de  l'armée  d'Egypte. 

Bataille  navale  d'Algésiras.  —  Le  contre-amiral  Linois,  envoyé  au 
secours  de  Menou,  avait  été  arrêté  par  la  (lotte  anglaise  et  s'était 
réfugié  dans  la  baie  d'.\lgésiras;  accablé  par  les  forces  supérieures 
de  l'amiral  Saumarez,  il  put  gagner  Cadix,  à  la  suite  d'un  glorieux 
combat  (G  juillet  1801), 


Kléber, 
par  -\  NSI  AUX  (Musée  de  Versailles). 
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La  neutralité  armée.  —  l/Aiiyleierre  qui,  maîtresse  de  l'Océan, 
sftait  arrogé  le  droit  d'interdire  a>ix  navires  neutres  l'entri'e  des 
ports  français  déclarés  par  elle  en  état  de  blocus,  même  fictif,  clier- 
chait  à  entraver  le  tiansjiort  des  niarcliandises  françaises  et  espa- 
gnoles sous  pavillon  neutre,  et  prétendait  exercer  le  droit  de  visite 
des  bâtiments  de  guerre.  En  présence  de  ces  manœuvres,  la  Russie 
(à  qui  le  Premier  Consul  avait  fait  des  ouvertures  en  vue  de  parta- 
ger avec  le  tsar  la  domination  de  l'Europe)  signa  avec  la  Suéde 
(décembre  1800),  le  Danemark  (janvier  1801  )  et  la  Prusse  (avril  1801) 
l'acte  de  neutralité  armée.  L'Angleterre,  menacée  de  perdi-e  sa  souve- 
raineté sur  les  mers,  força  le  détroit  du  Sund,  mit  l'embargo  sur  les 
navires  des  États  alliés  qui  se  trouvaient  dans  ses  ports  et  obligea 
Copenhague  à  capituler.  Une  suspension  d'armes  fut  signée  entre  le 
cabinet  de  Londres  et  les  neutres,  et  une  convention,  en  date  du 
17  juin  1801,  posa  diverses  régies  de  droit  international  maritime. 

1,'assassiuat  de  Paul  V",  dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  1801,  rom- 
pit l'accord  franco-russe  :  le  nouveau  tsar  Alexandre  l"  dénonça 
l'acte  de  neutralité,  se  rapprocha  de  l'Autriche  et  s'unit  étroite- 
ment, à  Memel,  avec  le  roi  de  Prusse. 

Préliminaires  de  Londres.  Paix  d'Amiens  (25  mars  1802). 

—  Pitt  aurait  voulu  continuer  la  guerre  ;  l'opinion  se  déclara  contre 
lui  et  il  dut  céder  le  pouvoir  à  lord  Grenville.  Aux  termes  des  préli- 
minaires de  Londres  (1""'  octobre  1801),  l'Anglelerie  conservait 
Ceylan,  l'Inde  et  l'île  de  la  Trinité.  Aux  Hollandais  elle  restituait  le 
Cap,  Demerari,  Essequibo  et  Surinam;  aux  Français,  la  iMartinique 
et  la  Guadeloupe;  aux  Espagnols,  Minorque,  et  Malte  à  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  L'Egypte  était  évacuée  et  rendue  à  la 
Porte.  L'Espagne  gagnait  Olivença  en  Portugal,  la  Toscane  en  Italie. 

Il  fut  convenu  que  les  plénipotentiaires  se  réuniraient  à  Amiens 
pour  y  rédiger  le  traité  délinitif.  Un  vétéran  de  l'armée  anglaise, 
lord  Cornwallis,  et  Joseph,  frère  aîné  du  Premier  Consul,  le  signè- 
rent, le  27  mars  1802,  au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs; 
puis,  au  nom  des  deux  nalions  se  réconciliant  à  la  face  du  monde, 
ils  s'embrassèrent  cordialement,  aux  acclamations  des  assistants. 

L'Angleterre  s'engagea  à  évacuer  Malte,  la  France  à  retirer  ses 
troupes  de  la  Napolitaine  et  des  États  pontificaux;  les  autres  États 
italiens  étaient  passés  sous  silence,  la  (jrande-Bretagne  ne  consen- 
tant point  à  les  reconnaître,  et  il  n'était  pas  formellement  question 
de  la  limite  du  Rhin.  Ces  réticences  avaient  rendu  possible  la  signa- 
ture de  la  paix,  mais  chaque  omission  était  giosse  d'une  querelle, 
et  une  réconciliation  qu'on  disait  perpétuelle  ne  devait  être  que 
précaire. 

Annexion  du  Piémont.  Médiation  en  Suisse.  Les  indem- 
nités germaniques.  —  D'ailleuis,  à  partir  de  ce  moment,  Bona- 
parte crut  pouvoir  imposer  ses  volontés  à  l'Europe.  Le  3  août,  il 
avait  détaché  le  Valais  de  la  Suisse  pour  en  former  un  petit  État  sous 
la  protection  de  la  France  et  de  la  Républi(iue  italienne.  Le  26,  il 
annexa  l'ile  d'Elbe.  Le  11  se|ilembre,  il  prononça  la  réunion  du 
Pii'mont.  Le  23  octobre,  il  ht  annoncer  que  la  souverainelé  du  du- 
ché de  Parme  était  transférée  à  la  République  française.  En  même 
temps,  il  mettait  la  main  sur  la  Hollande  et  aussi  sur  la  République 
helvétique,  dont  il  régla  le  régime  politique  par  Vacle  de  médiation 
de  février  1803.  L'.Autriche  reconnut  ces  changements  par  la  con- 
vention de  Paris  du  20  décembre,  qui  fixait  les  compensations  pro- 
mises à  l'ancien  duc  de  Modène  et  à  Ferdinand  de  Toscane. 

Il  restait  à  régler  les  compensations  promises  aux  princes,  sei- 
gneurs et  villes  libres  dépossédés  de  leurs  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Ces  princes  reçurent  une  foule  d'abbayes  qui 
furent  séculai'isées,  avec  dix-huit  évèchés  et  les  trois  archevêchés 
de  Salzbourg,  Trêves  et  Cologne.  L'archevêché  électoral  deMayence, 
transféré  à  Ratisbonne,  ne  devait  être  sécularisé  qu'en  1809;  l'ar- 
chiduché  de  Francfort  ne  le  fut  qu'en  1814.  La  Diète,  dont  les  con- 
voitises des  intéressés  entravaient  les  travaux,  recourut  à  la  mé- 
diation de  Napoléon,  qui  demanda  au  tsar  de  s'associer  à  sa  tâche, 
mais  prit  seul  en  réalité  les  résolutions  que  ratifia  la  Diète  par  le 
recès  de  4803. 

La  guerre  aux  colonies.  Perte  de  Saint-Domingue.  —  Dès 

son  letour  d'Egypte,  Napoléon  avait  songé  à  faire  de  l'ile  de 
Saint-Domingue  la  base  de  sa  domination  sur  les  rives  occiden- 
tales de  l'Atlantique,  le  point  d'appui  d'où  il  pourrait  porter  la 
guerre  dans  les  colonies  anglaises  d'Amérique.  Devenu  Premier 
Consul,  il  négocia  avec  Charles  IV  d'Espagne  le  traité  secret  de 
Saint-lldefonse  (!'>'  octobre  1800),  qui  restituait  à  la  France  la  Loui- 
siane, en  échange  de  lÉtrurie. 
Toussaint-Louverture  (Voir  p.  284),  qui  se  regardait  comme  le 


Bonaparte  des  Antilles,  avait  donné  à  Saint-Domingue  une  consti- 
tution et  s'était  proclamé  gouverneur  à  vie  (l^juillut  1801).  Bona- 
parte approuva  cette  nomination  et  donna  même  à  Toussaint-Lou- 
verture le  titre  de  lieutenant  général,  mais  il  détacha  de  son 
commandement  la  partie  espagnole  de  l'ile  et  plaça  au-dessus  de 
lui  un  capitaine  général,  son  beau-frère  Leclerc,  époux  de  Pauline 
Bonaparte.  Quand,  après  les  préliminaires  de  Londres,  la  mer  fut 
devenue    libre,    Leclerc    partit  avec  80  Ijàtimcnts,  commandés  par 

Villaret-Joyeuse,  Latouche-'fré- 
villc,  I.inois,  Ganteaume,  et  por- 
tant plus  de  20  0(J0  hommes  de 
cb'baniuement  (décembre  1801  . 
Toussaint-Louverture  se  pré- 
para à  la  résistance  :  "  Je  prends 
les  armes,  dit-il,  pour  la  liberté 
de  ma  couleur,  que  la  France 
seule  a  proclaiiK'e;  elle  n'a  plus 
le  droit  de  la  rendre  esclave.  » 
Leclerc  débai<jua  dans  la  baie 
de  Samana,  et  les  opérations 
commencèirnt  dans  les  pre- 
miers jours  de  février  1802. 
L'attaque  des  Français  fut  si 
rapide  que  Toussaint-Louver- 
ture dut  se  retirer  dans  les 
mornes  du  centre  de  l'île.  Après 
la  prise  d'une  position  redou- 
table, dite  la  Ravine-aux-Cou- 
Toussaint-Louvertui-e,  leuvres  (23  février  1802),  et  du 

gravé  daprùs  Bonnevillb.  fo't  de  la  Crête-à-PieiTot,  der- 

nier asile   du   dictateur,  celui- 
ci  fut  obligé  de  se  soumettre, 
comme  l'avaient  fait  ses  lieutenants  Christophe  et  Dessalines 

lùicouragés  en  sous-main  par  l'Angleterre  et  par  les  Etats-Unis, 
irrités  par  l'ariestalion  de  Toussaint-Louverture  et  par  la  i>romulga- 
tion  du  déciet  du  27  avril  1802,  rétablissant  l'esclavage  et  la  traite 
à  la  (ùiadeloupe,  à  Sainte-Lucie  et  à  Taliago,  les  noirs  reprirent  les 
armes  dès  le  mois  de  juin  et  chassèrent  nos  soldats  de  l'intérieur  de 
Sainl-Domingue.  lin  Juillet,  Leclerc  n'occupait  plus  que  les  villes  du 
littoral  et  il  était  bientôt  emporté  par  la  fièvre  jaune,  qui  faisait  dans 
les  rangs  des  troupes  métropolitaines  li'S  plus  ti'rribles  ravages. 

Le  successeur  de  Leclerc,  Rochambeau,  déchaina  l'opposition  des 
mulâtres  et  acheva  de  ruiner  la  cause  française.  Dès  1803,  nous 
n'occupions  plus  que  le  Cap,  Port-au-Prince,  Saint-Louis  et  la  partie 
espagnole  de  l'île  ;  le  18  novembre  de  cette  même  année,  Rocham- 
beau signait  avec  Dessalines  une  capitulation  pour  l'évacuation  de 
la  partie  occidentale  de  Saint-Domingue,  qui,  le  1"  janvier  1804,  se 
séparait  définitivement  de  la  France  en  proclamant  son  indépen- 
dance (République  d'IIaiti)  et  en  égorgeant  les  blancs. 

Dans  la  crainte  de  voir  la  Louisiane  tomber  au  pouvoir  des  An- 
glais, le  Premier  Consul  (30  avril  1803)  la  vendit  à  la  République 
américaine,  renonçant  à  tout  espoir  de  reconslituer  un  emiiire  fran- 
çais dans  le  continent  américain  du  Nord. 

LES     INSTITUTIONS     DU     CONSULAT 

Bonaparte  et  les  partis.  —  Le  gouvernement  consulaiie,  glo- 
rieux à  l'extérieur,  réparateur  au  dedans,  avait  rallié  la  majorité  de 
l'opinion;  mais,  dans  la  minorité,  Bonaparte  rencontrait,  à  côté  de 
l'opposition  résignée,  des  adversaires  mécontents  ou  même  irrécon- 
ciliables :  à  gauche,  les  républicains  modérés  et  ceux  que  la  police 
appelait  les  exclusifs  (anciens  terroristes,  partisans  de  la  Constitution 
de  l'an  III,  babouvistes)  ;  à  droite,  les  débris  de  la  chouannerie. 

Les  modérés  —  les  vrais  auteurs  de  Brumaire  —  sentent  qu'il 
leur  échappe  et  s'agitent;  pendant  la  campagne  de  Marengo,  ils  ont 
même  projeté  de  faire  un  gouvernement  provisoire,  composé  de 
Lucien  Bonaparte,  de  Carnotet  du  vainqueur  de  Hohenlinden,  qu'ils 
opposent  de  plus  en  plus  au  Premier  Consul.  Les  exclusifs  conspirent 
non  seulement  contre  le  gouvernement,  mais  aussi  contre  la  vie  du 
X  nouveau  César  ».  Enfin,  de  nombreux  émigrés  sont  venus  grossir 
les  langs  des  royalistes,  qui  manifestent  publiquement  leur  réso- 
lution de  continuer  la  lutte. 

Conspiration  de  Ceracchi  et  Arena.  La  machine  infernale.  —  Des 
avertissements  ou  des  menaces  prévenaient  constamment  le  Pre- 
mier   Consul  que  les   partis   extrêmes    n'avaient  pas  désarmé. 

Le  lieutenant  Bonaparte,  attaqué  naguère  dans  une  rue  déserte 
de  Paris  par  deux  escarpes,  avait  dû  son  salut  à  l'intervention  d'un 
sculpteur  romain,  Ceracchi.  Il  se  lia  avec  l'artiste;  mais,  après  le 
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18  Riumaiie.  il  entendit  lui  imposer  une  déf.'rence  protocolaire  : 
Ceracchi  se  refusa  à  accepter  les  façons  distantes  de  son  camarade, 
et  son  loijement  de  la  rue  des  Moulins  devint  le  siège  de  n-unions  où 
le  peintre  'l'opino-Lebrun,  l'ancien  officier  de  gendarmerie  Arena, 
Demeiville,  ancien  employé  dans  les  bureaux  de  la  Convention, 
maudissaient,  dans  la  personne  du  Premier  Consul,  le  meurtrier  de 
la  liberté.  Le  ministre  de  la  police,  Fouclii',  introduisitchez  Ceracchi 
un  de  ses  limiers,  Harel,  qui  organisa  de  toutes  pièces  un  complot 
contre  la  vie  de  Bonaparte:  on  arrêta  (10  octobre  1800),  on  condamna 
à  mortel  on  exécuta  (30  janvier  1801)  Ceraccbi,  Arena,  Topino- 
T.ebrun  et  Demerville,  sur  lesquels  on  n'avait  trouvé  aucune  arme  et 
dont  les  conciliabules  étaient  certainement  inolîensifs  (1). 

On  avait,  dans  le  même  temps,  découvert  chez  un  révolutionnaire 
nommé  Chevalier,  fabiicant  de  pièces  d'artifice,  un  baril  chargé  de 
poudre,  de  balles,  de  mitraille  et  de  pétards,  une  machine  infernale, 
qu'on  supposa  destinée  au  Premier  Consul.  Chevalier  fut  arrêté, 
mais  il  eut  des  imitateurs.  Le  3  nivôse  an  IX  (24  décembre  1800),  le 
Premier  Consul  se  rendait  à  l'Opéra  vers  buitbeures  du  soir,  accom- 
]iagné  des  généraux  l.annes,  lîerthieret  Lauriston.etsa  voiture  venait 
de  franchir  l'étroite  rue  Saint-.Nicaise,  entre  le  Carrousel  et  la  rue 
Richelieu,  lorsqu'une  explosion  se  fit  entendre  :  un  baril  chargé  de 
poudre,  de  balles  et  de  mitraille  avait  éclaté.  In  grenadier  de  l'es- 
corte reçut  une  légère  blessure  et  plusieurs  personnes  furent  tuées. 
Bonaparte  se  rendit  néanmoins  à  l'Opéra,  où  il  se  montra  calme  et 
impassible  au  milieu  de  l'émotion  générale.  Sa  première  pensée  fut 
d'attribuer  le  crime  aux  jacobins,  et,  le  l"  janvier  1801,  un  arrêté, 
(■■laboré  par  le  Conseil  d'Étal  et  approuvé  parle  Sénat  comme  «  mesure 
conservatoire  de  la  Constitution  »,  prononça  la  déportation  de  cent 
trente  individus,  dont  quelques-uns  étaient  qualifiés  de  septem- 
briseurs. Mais  on  ne  tarda  pasà  acquérir  la  certitude  que  les  chouans 
étaient  les  véritables  auteursde  \-dmachine  infernale.  Cadoudal,  après 
son  entrevue  avec  Bonaparte,  avait  passé  en  Angleterre,  où  le  comte 
d'.\rtois  lui  avait  conféré  le  grade  de  lieutenant  général.  Revenu 
quelque  temps  après  en  Bretagne,  il  envoya  à  Paris  un  de  ses  afti- 
i\rs,  Saint-Réjant,  qui  pi'épara  un  coup  de  main  contre  le  Premier 
Consul  avec  Lirnoëlan  et  Carbon.  I.imoélan  put  gagner  r.Vniéri(|ue: 
mais  Saint-Réjant,  qui  avait  mis  le  feu  à  la  machine  infernale,  et 
son  complice  Carbon,  furent  condamnés  à  mort  par  le  trilmnal  cri- 
minel de  la  Seine.  Cadoudal  se  réfugia  de  nouveau  en  Aiigleli'rre. 

De  pareils  attentats  ne  faisaient  que  consolider  la  popularité  du 
Premier  Consul  et  favoriser  l'extension  de  son  |)Ouvoir  pei'sonnei. 

Le  gouvernement  consulaire.  —  «  Une  victoire, avait  dit  Rona- 
parte  à  son  frère  Joseph,  au  moment  de  partir  pour  l'Italie,  me 
laissera  maître  d'exécuter  tout  ce  que  je  voudrai.  »  Et  effective- 
ment, dès  son  retour  il  se  met  à  l'oeuvre,  introduit  au  Conseil 
d'État  les  hommes  qui  se  sont  révélés  par  leurs  aptitudes  et  leur 
talent  pendant  la  Révolution,  fait  de  la  haute  -assemblée  l'organe  de 
son  activité  créatrice.  L'application  de  la  Constitution  et  des  lois 
administratives  de  l'an  VIII  lui  permet  de  rétablir  le  régime  cen- 
tralisateur de  l'ancienne  monarchie.  Sou  gouvernement  esta  la  fois 
égalitaire  et  césarien  :  égalitaire,  puisqu'il  admet  tous  les  Français 
à  s'élever  aux  plus  hautes  places  sans  se  préoccuper  de  leur  origine; 
césai'ien,  parce  qu'il  entend  disposer  souverainement  du  pouvoir. 
Dans  cette  marche  ascendante  vers  l'autorité  suprême,  il  procède  par 
étapes  :  au  début  il  ménage  les  "  idéologues  »,  mais  il  brise  les  révo- 
lutionnaires d'action;  il  s'efforce  de  rallier  les  royalistes  et  le  clergé, 
mais  il  est  impitoyable  pour  les  débris  de  la  chouannerie.  La  France 
le  soutient  et  l'approuve,  parce  qu'elle  espère  qu'il  assurera  la  paix 
définitive  et  le  développement  des  libertés  publiques. 

Il  trompera  ces  espérances.  «Son  tempérament  foncièrement  des- 
potique, le  sens  reconstituant  qui  était  en  lui,  son  intuition  des 
réalités,  les  impressions  de  l'ancien  régime  qui  lui  était  apparu 
comme  la  seule  forme  de  société  assise  qu'il  eût  jamais  connue 
l'incitaient  sourdement  à  stabiliser  l'État  en  sa  personne,  à  le  réor- 
ganiser d'après  les  données  de  l'expérience  française  et  à  rentrer 
dans  la  tradition  royale.  Il  avait  l'imagination  républicaine  et  l'ins- 
tinct monarchique Si   Bonaparte    en   cette  crise  eût  fondé  un 

commencement  de  liberté,  il  se  fût  montré  supérieur  là  son  siècle, 
supérieur  à  lui-même.  Il  est  impossible  de  dire  si  l'œuvre  était  au- 
dessus  de  son  génie;  elle  était  certainement  au-dessus  de  son  carac- 
tère. »  (Albi'it  Vandal.)  Son  activité  s'attacha  principalement  au  ré- 
tablissement du  crédit,  au  relèvement  de  la  vie  économique,  à  la 
pacilicatidn  religieuse,  à  la  confection  d'un  code  de  lois  civiles,  à 
l'instiliilinii  d'un  ordre  honorilique  destiné-  à  récompenser  le  mérite. 


La  Banque  de  France.  —  Après  le  18  Brumaire,  Bonaparte 
chargea  le  ciuiseiller  d'Elat,  Crélet,  de  créer  une  Banque  d'Etat.  Le 
nouvel  établissement,  réuni  à  la  Caisse  des  comptes  courants,  dont 
le  crédit  était  solide,  reçut  ses  statuts  le  24  pluviôse  an  VIII  (13  fé- 
vrier 1800),  et  la  Bnn/jiie  de  France,  simple  banque  d'émission, 
ouvrit  ses  guichets  le  20  février  1800. 

La  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803)  fixa  son  organisation. 
Les  actionnaires  étaient  représentés  par  les  deux  cents  plus 
forts  propriétaires  d'actions  (Assemblée  générale)  et  nommaient 
quinze  administrateurs  (ré?!"»^)  et  trois  censeurs,  choisis  entre  tous 
les  actionnaires  :  c'était  le  Conseil  général  de  la  Banque,  qui  élisait 
un  Comité  central  exécutif,  composé  de  trois  régents.  L'État  concé- 
dait à  la  Banque,  pour  quinze  ans,  le  privilège  exclusif  de  créer  à 
Paris  des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur.  Le  capital  était  porté 
de  30  millions  à  45  millions. 

La  Banque  de  France  (I),  dont  le  privilège  et  les  circonstances  éten- 
dirent les  attributions,  joua  un  rôle  de  plus  en  plus  grand  dans 
la  vie  économique  du  jiays  et  exerça  une  action  considérable  sur  l.i 
tenue  des  établissements  de  crédit,  aux(]uels  elle  servit  de  modèle. 
Elle  rendit  au  Trésor  les  plus  grands  services,  en  lui  jirétant  le 
concours  de  son  portefeuille  et  en  collaborant  à  l'administration 
financière  de  l'Etat.  Le  Premier  Consul  lui  imposa  en  effet  le  servii  e 
lie  la  1'résorerie,  c'est-à-dire  le  soin  de  recouvrer  les  obligations 
souscrites  par  les  comptables  supérieurs,  et  celui  d'employer  les 
sommes  ainsi  perçues  au  payement  des  rentes.  I)ès  la  création  de 
la  Banque,  la  confiance  reparut,  et  le  S  p.  100  monta  du  double, 
ce  qui  permit,  l'année  suivante,  de  liquider  les  arriérés  antérieurs 
par  une  nouvelle  émission  de  6  200  000  francs  de  rente. 

Pres(]ue  en  même  temps,  une  loi  du  23  floréal  an  X  porta  que  la 
partie  de  la  dette  constituée  en  perpétuel  seiait  désormais  désigné-e 
sous  le  nom  de  S  p.  100  consolidé,  au  lieu  du  tiers  consolidé,  et  que 
le  payement  du  !i  p.  100  serait  une  ilépense  privilégiée  inscrite 
avant  toutes  autres  au  budget. 

Le  Concordat  et  les   articles  organiques.  —  La  Constitu- 

tinîi  de  l'an  III  avait  considi'-i  <'■  tmite  croyance  religieuse  comme 
une  opiiiiiin  individuelle  et  fait  sortir  l'Eglise  de  l'Etat  :  le  Premier 
Consul  fit  rentrer  les  cultes  dans  l'administration  publique.  La  Révo- 
lution avait  estimé  que  la  disci- 
pline ecclésiastique  appartient 
exclusivement  à  l'État  et  que  le 
gouvernement  n'avait  jias  à  con- 
naître le  Saint-Siège  :  Bona- 
parte réglementa  la  discipline, 
d'accord  avec  l'Église,  et  renoua 
des  relations  diplomatiques 
avec  le  pape.  C'est  qu'il  était 
dans  le  programme  et  de  Tin- 
térêtdu  Premier  Consul  de  tran- 
siger sur  la  question  religieuse 
comme  sur  la  question  pure- 
ment politique,  de  gagner  sinon 
l'appui,  du  moins  la  neutralité 
bienveillante  du  Saint-Siège,  de 
briser  l'opposition  du  clergé  et 
de  rallier  ceux  que  séduisait  la 
paix  consulaire,  mais  que  leurs 
convictions  religieuses  éloi- 
gnaient du  gouvernement. 

Au  mois  de  septembre  1800, 
Pie  VII,  sur  la  demande  du  Pre- 
mier Consul,  envoya  à  Paris  le  cardinal  Spina  pour  négocier  un 
concordat.  L'Église  et  la  société  née  de  la  Révolution  dialoguaient 
pour  la  première  fois  par  l'organe  de  Talleyrand  et  de  l'abbé  Bernier 
pour  la  France,  de  Spina,  puis  du  cardinal  Consaivi  pour  le  souve- 
rain pontife. 

Les  négociations  se  poursuivirent  moins  entre  les  plénipoten- 
tiaires qu'entre  Consaivi  et  le  Premier  Consul  lui-même,  entre 
l'Italien  et  le  Corse.  Elles  furent  laborieuses  et  délicates  (2)  ;  mais. 


^"T^^^Jf^ 

'} 

M 

m 

m^Ê 

w^r^     «• 

Le  cardinal  Consalv 


(1)  Gustave  Hue,  Un  comjilol  de  police  sous  le  Consulat.  La  coiispiralion 
de  Ceracchi  et  .Irena  (1909). 


(1)  Le  décret  du  Iti  janvier  Iso.S  dnnna  à  la  Banque  de  France  sa  coiislilii- 
tlon  fondamentale. 

(2)  Le  cardinal  Consaivi  devait  assister  aux  Tuileries  à  un  dîner  de  deux 
cent  cinquante  couverts,  à  la  llii  duquel  Bonaparte  coni|ilait  aniioucei'  la  signa- 
ture du  Concordat.  Le  Prender  Consul,  malgré  sa  déconvenue,  fit  sans  doute 
entendre  un  langage  un  peu  vif,  mais  il  faut  tenir  pour  une  légende  le  mot 
de  la  fin  si  souvent  cité  :  "  Quand  partez-vous  donc?  »  aurait  dit  le  Premier 
Consul.  —  «  .^près  le  dinar,  général,  ■>  aurait  répondu  l'envoyé  du  pape. 
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après  des  pourparlei-s  auxquels  fut  mêlé  Coiientzcl  roninie  im'dia- 
teur,  elles  ahouliient  à  une  solution  clériuitive. 

Le  Couconlat  reconnaissait  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  comme  la  religion  de  la  grande  majoritc^  des  Français, 
assurait  son  libre  exeiciee  et  la  pnblicité  de  son  culte,  pieserivait 
un  remaniement  des  sièges  épiscopaux  et  le  remplacement  de  leurs 
titulaires.  Au  Premier  Consul  appartenait  le  droit  de  nommer  les 
évèques,  rinstitution  canonique  étant  réservée  au  pape,  comme  dans 
le  Concoi'dat  de  1516.  Les  évèques  prêtaient  serment  au  Premier 
Consul  dans  la  forme  même  où  ils  le  prêtaient  au  roi  avant  la  Révo- 
lution, etles  curésprètaient  de  leur  côté  un  serment  identique  entre 
les  mains  des  évèques.  Ceux-ci  fixeraient  librement  les  circonscrip- 
lions  paroissiales,  mais  ils  soumettraient  à  l'agrément  de  l'autorité 
civile  la  nomination  des  curés  de  canton.  L'intervention  des  deux  pou- 
voirs donnait  au  Saint-Siège  le  moyen  d'écarter  les  prêtres  schis- 
matiques  et  au  gouvernement  français  celui  d'écarler  les  ministres 
du  culte  opposés  à  sa  politique. 

Les  édifices  anciennement  alTectés  au  culte  étaient  remis  à  la 
disposition  des  évèques,  mais  le  Concordat  ratifiait  la  vente  des 
biens  du  clergé  et  déclarait  que  leurs  possesseurs  ne  pourraient 
être  inquiétés;  en  retour,  un  traitement  convenable  était  assuré 
par  l'État  aux  évèques  et  aux  curés. 

Le  Concordat  fuU'iBuvre  personnelle  de  lîonaparte.  C'est  ile  l'an- 
cienne organisation  de  l'Église  de  France  qu'il  s'inspira  en  faisant 
attribuer  au  gouvernement  les  nominations  épiscopales.  C'est  au 
di'oit  intermédiaire  qu'il  songea  en  proclamant  la  liberté  des  divers 
cultes,  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques,  l'institution  d'un 
clergé  létribué  par  l'État,  le  droit  de  police  exercé  par  le  gouverne- 
ment sur  le  culte,  au  nom  de  l'ordre  public.  C'est  au  Vatican  qu'il 
entendit  donner  satisfaction  en  reconnaissant  au  pape  un  pouvoir 
de  juridiction  plus  étendu  que  sons  l'ancien  régime. 

Le  Concordat  (1)  fut  signé  le  26  messidor  an  1X(15  juillet  1801). 
La  loi  du  18  germinal  an  X  (18  avril  1802),  qui  le  promulgua,  comprit 
accessoirement  sous  le  nom  d'artirlrs  orçinniqaes  des  dispositions  sur 
la  police  des  cultes,  notamment  Vappel  ou  mieux  le  recours  comme 
d'abus  :  l'article  6  prévoyait  les  cas  d'abus  de  la  part  de  l'autoi'ité 
ecclésiastique,  ressuscitant  la  formule  de  résistance  du  pouvoir 
royal  aux  empiétements  du  clergé;  l'article  7,  les  cas  d'abus  de  la 
part  de  l'autorité  laïque. 

Le  Saint-Siège  ne  ratilia  pas  les  arlirlrs  organiques,  objectant 
qu'ils  donnaient  à  l'État,  outre  le  droit  de  surveiller  les  manifesta- 
tions exti'rieures  du  culte,  celui  d'intervenir  dans  la  discipline  de 
l'Eglise.  .Mais  Bona|:iarle,  qui  avait  voulu  oITrii'  des  garanties  à  ceux 
qui  n'approuvaient  pas  sa  politique  religieuse,  fit  appliquer  les 
articles  organiques  comme  loi  de  l'État.  Le  25  février  1810,  il  di'- 
clara  même  «  loi  générab^  »  de  l'Empire  l'édit  de  Louis  XIV  sur  la 
déclaration  du  clergé  de  France. 

Le  Code  civil.  —  Bonaparte  fit  aboutir  l'elfort  de  l'ancienne 
France  vers  l'unité  de  législation,  elfoi't  qui  n'avait  cessé  de  se 
manifester  depuis  le  jour  où  Louis  XI  disait  à  Commines  qu'il  vou- 
drait voir  «  toutes  les  coutumes  mises  en  français  dans  un  beau 
livre  ».  Le  Premier  Consul  fut  ici  le  successeur  des  Micbel  de 
L'ilospital  et  des  Colbert,  de  même  que  les  jurisconsultes  qu'il 
chargea  de  la  préparation  du  Code  civil  continuèrent  la  lignée  des 
rédacteurs  des  grandes  Ordonnances.  La  Constituante  avait  décrété 
l'établissement  d'un  Code  de  lois  uniformes  pour  tout  le  royaume, 
et,  de  l'an  II  à  l'an  Vlll,  plusieurs  projets  furent  élaborés,  dont 
trois  par  Cambacérès  et  un  par  le  conseiller  d'État  Jacqueminot. 

Un  arrêté  des  consuls  du  24  thermidor  anX  (12août  1800)  nomma 
une  commission  chargée  des  travaux  préparatoires  et  composée  de 
Tronchet,  président  du  tribunal  de  cassation;  Portails,  commissaire 
du  gouvernement  près  le  conseil  des  prises  et  savant  romaniste; 
Bigot-Préameneu,  commissaire  du  gouvernement  [irès  le  tribunal  de 
cassation;  Maleville, juge  au  même  tribunal,  secrétaire. 

Le  projet  de  la  Commission  fut  communiqué  aux  tribunaux  pour 
observations,  puis  les  dilférents  «  titres  »  ou  subdivisions  du  Code 
civil  furent  préparés  et  votés  suivant  le  mécanisme  législatif  établi 
par  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Le  Premier  Consul  assista  aux 
séances  du  Conseil  d'État,  prit  fré(:[uemment  la  parole,  fit  adopter 
maintes  solutions  suggc'rèes  par  le  bon  sens  et  le  sentiment  des 
nécessités  piatiques.  En  son  absence,  il  se  faisait  suppléer  par  Cam- 
bacérès. Il  attachait  une  extrême  importance  à  la  confection  de  ce 
monument  législatif.  <■  iMa  vraie  gloire,  disnit-il  sur  son  rocher  de 


11)  Le  Concordat  admettait  le  principe  îles  foiulatlons  pieuses,  eU'aiTôlé  du 
7  tliermidor  an  XI  rendit  anx  fabriques  leurs  biens  non  aliénés  et  leurs  renies 
non  transférées. 


Sainte-Hi'lène,  n'est  pas  d'avoir  gagné  soixante  batailles:  Waterloo 
elfaccra  le  souvenir  de  tant  de  victoires...  Ce  ijuc  rien  n'effacera, 
ce  qui  vivra  éternellement,  c'est  mon  Code  civil,  o 

Le  Coile  civil  se  compose  de  361ois  que  la  loi  ilu  HO  venlosc  an  \l 
(21  mars  I8l)'i)  réuni  I  l'ii  nu  seul  corps.  Bonaparte  concevait  la  nou- 
velle h'gislalion  çoMinn'  une  transaction,  d'une  part,  entr(>  h^  droit 
('crit  et  le  droit  cotitumier  de  l'ancienne  France  et,  d'autre  part,  les 
principes  du  droit  révolutionnaire.  C'est,  par  exemple,  le  droit  non- 
veau  qu'il  consacrait  en  garantissant  l'égalité  de  tous  les  Français 
devant  la  loi,  la  sécularisation  de  l'état  civil,  le  respect  de  la  libei-té 
individuelle,  l'inviolabilité  de  la  propriété  (assurée  par  le  Concordat 
aux  acquéreurs  des  biens  du  clergé),  l'égalité  des  partages;  mais 
c'est  dans  l'ancien  droit  et  dans  le  droit  romain  qu'il  faut  chercher 
les  bases  des  dispositions  relatives  à  la  puissance  maritale  et  à  la 
puissance  paternelle. 

Le  Codecivil  tiaite  d'abord  des  personnes,  détermineles  conditions 
de  jouissance  et  d'exercice  des  droits  civils,  rend  obligatoire  la 
transcription  sur  des  registi'es  spéciaux  des  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  di'cès,  règle  la  constitution  de  la  famille.  Il 
s'occupe  ensuite  des  biens,  c'est-à-dire  de  toutes  les  choses  qui 
peuvent  devenir  la  propriété  exclusive  d'une  personne  et  constituer 
son  patrimoine.  Enfin,  il  légle  les  conditions  auxquelles  les  biens 
peuvent  être  acquis  ou  transmis. 

Il  règle  la  capacité  des  personnes  en  s'inspirant  du  principe 
d'égalité,  maintient  la  sécularisation  de  l'état  civil  et  du  mariage, 
et,  quant  aux  régimes  matrimoniaux,  généralise  le  régime  dotal 
particulier  au  Midi  et  le  régime  de  la  communauté  particulier  aux 
pays  du  Nord.  Dans  l'intérêt  de  la  famille,  il  se  montre  extrêmement 
rigoureux  à  l'égard  des  enfants  naturels,  que  le  droit intermédiaiie 
avait  assimilés  aux  enfants  légitimes.  Il  consacre  l'affranchissement 
de  la  propriété  et  favorise  la  libre  circulation  des  biens,  mais  ne 
tient  pas  suffisamment  compte  de  l'importance  crois.sante  des  biens 
meubles  dans  la  vie  économique.  Il  résout  dans  le  sens  d'un  com- 
promis entre  les  droits  de  l'individu  et  les  droits  de  la  collectivité 
familiale  la  question  du  droit  de  tester,  liée  à  celle  du  droit  d'ai- 
nesse  et  des  substitutions:  alors  que  la  Convention  avait  réduit  à 
presque  rien  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  le  Code  civil  rend 
indisponible,  sous  le  nom  de  rcsert^e,  une  partie  du  patrimoine,  dont 
sont  écartés  les  collatéraux.  Enfin,  en  matière  de  contrats,  il 
em|irunte  surtout  au  droit  romain  et  aux  anciens  commentateurs 
de  l'i'cole  historique  française. 

Le  Code  civil  est  encore  debout.  Sans  doute  le  législateur  a  dû  le 
compléter  pour  fixer  les  nouveaux  rapports  de  droit  nés  des  trans- 
formations de  la  vie  sociale,  mais  ses  cadres  sont  tels  que  les  modi- 
fications et  les  additions  viennent  tout  naturellement  y  prendre 
place. 

La  Légion  d'honneur.  —  La  Constituante  avait  supprimé 
«  tous  les  ordres  de  chevalerie,  corporations  ou  décorations  «.  pour 
lesquels  on  exigeait  des  titres  de  noblesse  ou  qui  supposaient  des 
distinctions  de  naissance  ;  mais  elle  avait  admis  les  marques  exté- 
rieures fondées  sur  des  services  personnels  et  que  la  Convention 
abolit  par  son  décret  du  28  brumaire  an  II.  La  Constitution  du 
22  frimaire  an  Vlll,  revenant  sur  cette  mesure,  prescrivit  la  conces- 
sion, pour  services  de  guerre,  de  récompenses  nationales  qui  furent 
des  «  armes  d'honneur  d.  Par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  Premier 
Consul  fonda  l'ordre  nnlional  de  lu  Léyion  d'honneur,  accessible 
à  tous  les  Fiançais,  effaçant  «  les  distinctions  nobiliaires  qui 
plaçaient  la  gloire  héritée  avant  la  gloire  acquise  et  les  descen- 
dants des  grands  hommes  avec  les  grands  hommes  »,  rc'compensant 
en  un  mot  les  services  de  tout  ordre  rendus  soit  par  des  militaires 
ayant  reçu  des  armes  d'honneur  ou  rendu  des  services  "  dans  la 
guerre  de  la  liberté  »,  soit  par  les  «  citoyens  qui,  par  leur  savoir, 
leurs  talents,  leurs  vertus,  ont  contribué  à  établir  ou  à  défendre 
les  principes  de  la  République,  ou  fait  aimer  et  respecter  la  .justice 
ou  l'administration  publique  ». 

Il  Chaque  individu  admis  dans  la  Légion,  portait  l'article  S  du 
titre  I"',  jurera  sur  son  honneur  de  se  dévouer  au  service  de  la 
Hépublique,  à  la  conservation  de  son  territoire  dans  son  intégrité, 
à  la  défense  de  son  gouvernement,  de  ses  lois  et  des  propriétés 
qu'elles  ont  consacrées;  de  combattre,  par  tous  les  moyens  que  la 
justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  tentative  tendant  à 
rétablir  le  régime  féodal,  à  reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en 
étaient  l'attribut;  enfin  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l'égalité.  •> 

L'ordre  était  administré  par  un  Grand  Conseil  que  présidait  le 
Premier  Consul,  —  chef  de  l'ordre,  —  composé  de  membres  de  droit 
et  de  membres  élus,  ayant  rang  de  grands  officiers  et  élisant  uu 
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(/rnml  chancelier.  I.ps  légionnaires  (Maient  répartis  en  (piinz.e  co/ior- 
ti-s  (l\  con-espondanl  à  des  divisions  ti'iiiloiiales  et  à  la  tèle  di' 
chacune  des(iuelles  était  lui  ijnind  officier  chancelier,  assisté  d'un 
conseil  d'a<lministralion.  Les  membres  de  cliaqne  cohorte  avaient 
ainsi  un  centre  de  réunion  dans  la  ré'gioii  où  ils  résidairiit. 

Le  Consulat  à  vie.  —  Après  le  traité  d'Amiens,  Bonaparte  n'so- 
lulde  «  staliiliser  l'Iitat  en  sa  jiersonne  ».  Lue  interprétation,  sut:- 
t'érée  par  le  second  consul,  Caniliacéiés,  des  dispositions  de  la 
Constitution  relatives  au  renouvellement  particd  du  ("orps  législatif 
et  du  Trihunat,  peiinit  d  édimiMi'r  les  [irincipaux  membres  de  ces 
corps  de  l'Klat  qui  s'é-laicnt  montrés  liosliles  aux  projets  de  Bona- 
parte (7  janvier  1802'.  Puis,  sur  la  demande  de  Cambacérès,  le  tri- 
l>un  Chabot  (de  IWllier)  émit  le  vœu  "  qu'il  fût  donné  au  gi'néral 
Bonaparte  un  gage  éclatant  de  la  reconnai^sance  nationab'  »  (li  mai  . 
I.e  Sénat  crut  satisfaire  à  ce  vieu  par  le  sé'natns-consulte  ilu  8  mai, 
qui  renouvelait  jtour  dix  ans  les  pouvoirs  du  Premier  Consul  ;  mais 
ce  que  voulait  ce  dernier,  c'était  le  consulat  à  vie.  Camliaci'rès  lit 
déciller  par  le  Conseil  d'Elat  qu'un  vote  public  serait  provoqué' sur  la 
délibération  suivante  :  "  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie  ?  ■ 
Sur  3o77'2.)0  votants,  3ol)8885  se  prononcèrent  ]iour  l'affirma- 
tive, S'i'i'i  contre,  et  la  Conslilutioii  fut  modilic'e  par  le  sé/m?»»- 
ciinxiilte  orgaiiiijtie  de  la  Constiltiliitn  de  l'an  VU!  i  K.i  thermidor  an  .\ 
—  4  août  lStl2). 

I. es  listes  de  notabilités  l'uientsu[>pi  ino-es  et  les  collèges  é-lectoraux 
rétablis.  I,e  corps  électoral  avait  à  sa  base,  dans  chaque  ressort  de  jus- 
tice de  paix,  une  asseiiilih'e  de  canlnii.  com|iosée  de  tous  les  citoyens  y 
domiciliés  et  chargés  de  nommer  le  cullèf/e  électoral  d'arrondissement 
;1  nii'Uibre  par  iiOO  habitants)  et  le  collège  électoral  de  d'-parlement 
1  inendue  par  1  000  habitants  ,  ce  dernier  sur  une  liste  des  000  ci- 
tovens  les  plus  imposés.  .\ux  membres  des  collèges  idectoraux  ainsi 
élus  à  vie,  le  gouvernement  pouvait  ajouter  un  certain  nombre  Ai- 
membres  non  priqu'iétaires,  «  piis  parmi  les  membres  de  la  Légion 
d'iHiuiieur,  o>i  parmi  les  hommes  qui  avaient  rendu  des  services  >•. 

Chaque  cidlège  d'arromlissement  présentait  doux  candidats  an 
Tribunal  ;  clKoiue  collège  detléparlement,  deux  candidats  au  Sénat. 
i.i'S  collèges  d'arrondissement  et  de  département  présentaient  cha- 
cun deux  candidats  pour  foiiner  la  liste  sur  luciuelle  seraient  choi- 
sis les  membres  du  Corps  législatif.  C'était  toujours  le  Sénat  qui 
choisissait,  parmi  les  candidats,  les  membres  du  Trlbunat,  du  Corps 
législatif  et  du  Sénat  lui-même. 

Les  conseillers  ninnicipanx,  d'arrondissement  i-t  génc'ranx  cunli- 
nuaient  d'être  ncunmé-s  par  le  gouvernement,  mais  ]iarmi  les  can- 
didats respectiviMuenl  présentés  par  les  assemblées  de  canton,  les 
collèges  d'arrondissement  et  les  collèges  de  dé[)arlement. 

Le  Sénat  fut  investi  d'atliibutions  très  étendues;  au  moyen  de  ses 
sénatus-consultes  organiques,  il  eut  la  faculté  d'interpréter  la 
Constitution,  de  la  compléter  et  même  de  la  suspendre  dans  cei- 
tains  départements,  de  dissoudre  le  C.nps  législatif  et  le  Tribunal, 
de  casser  les  jugements  des  tribunaux  (pii  lui  paraîtraient  attenter 
à  la  sûreté  de  l'Étal,  de  suspendre  pour  nue  iluree  de  cinq  ans 
l'instilulion  du  jury  là  où  cidte  im^sure  lui  paraîtrait  né'ccssaire.  Le 
nombre  des  sénateni-s  —  y  compris  ceux  nommés  par  le  Premier 
Consul  —  était  porté  à  120,  et  les  membres  du  (jrand  Cons'MJ  de 
l'ordre  de  la  l.c'gion  d'honneni-  appelés  à  faire  partie,  de  droit,  di'  la 
hante  Assemidi-e.  Le  Tribunal  devait  êti-e  réduit,  par  voie  d'extinc- 
tion, à  cinquante  membres,  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Divisé  en  sections  correspondant  à  celles  du  Conseil  d'I^lal,  il 
n'avait  plus  que  l'examen  à  huis  clos  des  projets  de  loi,  i|u'il  discu- 
tait, par  l'organe  de  trois  de  ses  délégués,  avec  ceux  du  Conseil 
d'Étal;  ces  projets  étaient  ensuite  transmis  au  Corps  législatif. 

Ln  nouvel  organe,  le  Cumeil  prive,  dont  la  composition  variait 
suivant  l'objet  de  ses  délibérations,  devait  être  consulté  sur  la  rati- 
lication  des  ti'aités,  rédiger  les  projets  de  sénatus-consultes  organi- 
ques et  donner  son  avis  sur  l'exercice  du  droit  de  grâce. 

Celui-ci  ratitiait  les  traités  di>  paix  et  d'alliance;  il  était  tenu  seu- 
lement de  les  faire  connaître  au  Sénat  avant  de  les  pnunulguer.  Il 
présentait  à  la  nominati(m  du  Sénat  les  memlu'es  du  tribunal  de 
cassation.  Il  avait  le  privilège  de  nommer  sénateuis  un  certain 
nombre  de  >■  citoyens  distingués  jiar  leurs  services  et  Iimii'S  talents  •■. 
Il  désignait  son  successeur.  Il  avait  le  droit  de  faire  grâce. 


(1)11  était  alTeclé  k  chaque  coliorle«  des  biens  nationaux  portant  iiui  0(M)  francs 
de  rente  ■>  et,  dan^  chaque  clief-lieu  de  cohorte,  un  hospice  et  des  logements 
de.stinés  à  recevoir  soit  des  rneml)res  de  la  Légion  que  leur  vieillesse,  leurs 
infirmités  ou  leurs  blessures  avaient  nus  dans  l'impossibilité  de  servir  l'État, 
soit  les  militaires  qui,  "  après  avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la  liberté, 
se  trouveraient  dans  le  besoin  ».  (Titre  1",  art.  9.) 
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Reprise  des  hostilités  avec  l'Angleterre.  —  La  paix  d'A  mien- 
ne lui  i|n'un  liMiips  il  ,1  net  dans  la  In  lie  gigantesque  i|  ni  mil  rEurojie 
aux  [irises  île  1702  à  1813.  La  Fiance  voulait  la  paix,  mais  une  paix 
respectueuse  des  conquêtes  révolutionnaires  et  Irancliement  ac- 
cepli'e  par  les  puissances.  Or,  il  fut  impossible  de  concilier  ses 
prétentions  traditionnelles  avi'c  celles  de  l'Europr.  La  paix  ne 
[louvait  être  durable  que  si  l'Lurope  eût  accepté  comme  un  établis- 
sement définitif  les  acquisitions  de  la  France,  ou  si  la  France,  abdi- 
quant du  jour  au  lendemain  ses  passions,  ses  ambitions,  son  en- 
llioiisiasme  militaire,  eût  reculé-  devant  l'Angleterre  sur  toutes  les 
mers,  devant  r.\utriche  en  Belgiqneet  enitalie,  devant  la  Prusse  en 
.Mleniagne,  devant  la  Russie  dans  l'Empire  olloman,  et  consenti 
enfin  à  ouvrir  son  mai'clii''  à  l'iiKlnstrie  anglaise,  sauf  à  miner  la 
sienne. 

Bonapai  !<•  avait  mis  la  trêve  à  profit  pnur  ré'organiser  l'adiuinis- 
Ir.itiiui  du  pays  et  encourager  son  dé-veloppemenl  érunomique.  Il 
avait  chargé  le  géné-ral  Leclerc,  son  beau-frère,  de  reprendre  Saint- 
Domingue  (Voir  ]i.  2091,  et  Drcaen  de  veiller  à  nos  intérêts  dans  la 
mer  des  Indes,  pendant  que  Sebastiani  remplissait  eu  Egypte  une 
mission,  commeiciale  en  apparence,  mais  piditii|ue  en  réalité  (1802  ; 
c.ir  le  Premier  ("onsiil  n'avait  pas  ren(mcé  à  occuper  de  nouveau  la 
valb'e  du  .Nil  :  il  croyait  proche  le  démemlu'i'ment  de  l'Empiie  otto- 
man, et  c'est  ri'.gypte,  avi'c  la  Syrie,  qu'il  comptait  faire  atti'ibuerà 
la  France.  Les  "  marclies  »  frontières  étaient  birtifiées,  les  républi- 
i]ues  italiennes  réorganisi-es,  le  Pié-inont  annexé,  la  Suisse  dotée 
d'une  constitution,  l'.Mlemague  sécularisée. 

l.'Euiope  s'inquiéta  de  cette  activité'  dans  la  paix  et  prit  des  sûretés 
contr(;  Napidé-on. 

1,1'  ministère  .\ddington  fut  poussé  à  la  rupture  par  le  haut  com- 
iio-rce  de  Londres,  (|ui  avait  vu  avec  effroi  la  concurrence  des  pavil- 
bms  français,  espaiinols,  hollandais,  reparaître  sur  toutes  les  mers. 
Cl'  mouvement  d'opposition  était  violemment  soutenu  par  Pitt, 
Wiii.lliam,  Dnndas,  Canning.  Fox  avait  en  vain  fait  entendre  au  Pai- 
b'Uient  ces  nobles  iiaroles:  h  Devons-nous,  pour  l'ambition  de  nos 
luari  liands,  verser  à  torrents  le  sang  de  la  nation  anglaise?  Pour 
nini,  mon  choix  est  fait.  S'il  faut  pour  des  passions  insensées  im- 
miilrr  des  milliers  d'hommes,  je  reviens  aux  folies  de  l'antiquité  : 
j'aime  mieux  que  le  sang  roule  pour  les  expéditions  romanesques 
d'un  Alexandre  que  pour  la  cupidité  grossière  de  quelques  mar- 
chands allâmes  d'or.  i.  Les  longues  négociations  qui  précé-dèrent  la 
riiptiiie  et  qui  portèrent  en  particulier  sur  l'évacuation  de  Malte  ni' 
purent  aboutir,  malgré  les  efforts  du  ministre  des  .Xffaires  étran- 
gères, ralleyiand.  Lord  Witworlh  quitta  Paris  le  12  mai  1803,  en 
luême  temps  que  le  général  .\ndréossy  quittait  Londres.  Les  deux 
ambassadeurs  se  rencontrèrent  à  Douvres  i'17  mai  1803).  i<  Nous  ne 
pouvons  exister,  avait  dit  Bniiaparle  à  l'ambassaib'iir  d'.Vngleterre, 
lions  ne  pouvons  mnis  an'i'iiiiir  qio'  b  s  .iriios  à  la  main.  Il  nous 
faut  faire  la  guerre,  puisque  iiersonm'  n'est  conlnil.  Itn  nous  force 
à  conqiK'rir  pour  conserver.  » 

Ce  même  jiuir  les  Anglais  mirent  l'embargo  sur  tnus  les  bâtiments 
fr.ançais  et  hollandais  stationnés  dans  leurs  ports  ou  naviguant  sur 
la  bii  des  traités.  Plus  de  1200  navires  furent  ainsi  capturé'S  a\ec 
leurs  équi|iages  :  ce  fut  une  perte  d'environ  200  millions. 

La  France  riposta  par  une  ib'claratiiin  de  guerre  22  mai)  et,  par 
mrsiire  de  repri'sailles,  tous  les  sujets  anglais  qui  se  trouvaient  sur 
iinlie  territoire  furent  arrêtés.  Bniiaparle  lit  occuper  l'électorat  di' 
Hanovre,  —  domaine  patrimimial  du  roi  d'.Vngleterre,  George  III, — 
et  b's  ports  du  royaume  de.Naples;  il  sii;na  drs  traité's  d'alliance 
avec  l'Espagiii',  le  Portugal  i-l  1rs  f^tats-I  iiis,  auxquels  il  céda  la 
Louisiane,  et  il  [uépara  de  loi midabli's  arnieinenls. 

Le  camp  de  Boulogne.  — Après  la  campagne  d'Égyple,  .Napo- 
b'oii,  soit  qu'il  ne  songeât  qu'à  efirayer  r,\ngleterre  en  la  menaçant 
d'un  (b  bai  qurinent,  soit  qu'il  voulût  donner  le  change  sur  ses  vé- 
lilablis  desseins  .1  ,  avait  ordonné  la  formation  d'un  camp  à  Bou- 
logiio  et  rassemblé  sur  les  céites  voisines  20011  petits  bâtiments  de 
transport.  A]ourné's  par  suite  du  traité  d'.Viniens  iinars  1802i,  les 
armi'iuenls  reprirent  dès  la  rupture  de  la  paix. 

Les  marins  les  plus  expérimentés,  Decrês,  Latouche-Tréville, 
Rrnix,  Canteaume,  Villeneuve,  et  les  ingénieni's  Sganzin  et  Forfait, 
se  inirHiilà  lieuvre.  Les  troupes  composant  l'araiée  des  côtes  étaient 


(1)  Certains  auteurs,  se  basant  sur  des  conversations  entre  Miol  de  Melito  et 
Napoléon,  pensent  que  cehii-ci  aurait  compris  l'impraticabilité  du  projet  de  des- 
cente en  .-\nglelerre  et  n'aurait  réuni  le  camp  de  Boulogne  que  pour  rassem- 
bler, sans  attirer  l'allenlion,  une  armée  tonte  prèle  à  marcher  contre  l'Autiiclie. 
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Cadoudal 
(MusL-e  Caniavalcij. 


irparlies  dans  les  camps  de  Boulogne,  de  Bruges,  d'Utrecht,  de 
.Mmègup,  de  Brest  et  de  Compiègue.  Pour  les  protéger  contre  les 
attaques  incessiinles  des  vaisseaux  anglais,  le  Premier  Consul  établit 
plusieurs  lignes  de  batteries  sous-marines  et  hérissa  de  canons  le 
somuii't  des  falaises.  La  cote  rerut  des  Anglais  et  di-s  Fram-ais  le 
nom  de  Coto  de  fer. 

lionafiarte    visita    pcrsoiuiflleuient  les   cotes  de    la  Manche  jus- 

iju'à  Flessingue  et  Anvers  ijuin- 
aoùt  18031,  et  fit  exécuter  des 
travaux  considérables  dans  les 
iiiirts  de  Boulogne  et  d'Anvers. 


LES    COMPLOTS. 
PROCLAMATION 

DE     l'empire 

La  rupture  de  la  paixd'.Vmiens 
encouragea  les  royalistes  énii- 
giés  à  Londres  à  reprendre 
leurs  projets  cmitre  Bonaparte. 

Conspiration  de  Georges 
CadoudaL  —  Le  plus  ardent 
des  conspirateurs  était  toujours 
Georges  Cadoudal,  qui  résolut 
d'enlever  le  Premier  Consul  sur 
la  roule  de  .Saiut-Cloud  nu  de  La 
llaluiaison  et  de  le  tianspoiter 
en  .Angleterre. 

Le  23  août  1803,  il  d.-l. arqua 
à  Biville,  près  du  Tréport,  avec  six  autres  conjurés,  et  tous  eutrèirut 
isolément  dans  Paris,  oii  ils  retrouvèrent  leurs  al'lidés. 

Le  chef  de  la  police  consulaire  était  le  conseiller  d'Etat  Real,  an- 
cien conventionnel,  capable  de  toutes  les  perlidies,  excellant  à 
parer  bs  violations  du  droit  de  formes  juridiques.  ISéal,  ayant 
ap|n  is  que  Cadoudal  avait  quitté  l'Angleterre,  prit  au  hasard  trois 
prisonniers  politiques  diHenus  à  la  Tour  du  Temple  et  les  traduisit 
devant  une  commission  militaire  qui  leur  donna  à  choisir  enire 
la  mort  ou  la  trahison.  Les  révélations  que  la  peur  arracha  à  l'un 
de  ces  malheureux,  le  chirurgien  de  marine  Querelle,  m-  pennin-nl 
plus  de  douter  des  dangers  que  courait  le  Premier  Consul,  l.rs  bar- 
rières furent  aussitôt  feiiuées,  on  vi- 
sita toutes  les  voilures,  toutes  les 
charrettes  et  jusqu'aux  cnrliillards;  la 
police,  la  gendarmerie,  l'ai  im'e  occu- 
pèrent la  voie  publique;  le  signale- 
ment des  conjurés  fut  l'objet  d'une 
publicité  immense  et  varii'e. 

Pii.'hegru,  débarqué  le  16  jan- 
vier 18.14  à  la  falaise  de  Biville,  es- 
saya d'entraîner  Moreau,  qui  di'sirait 
renversi'r  Bona[)arte,  mais  ne  voulait 
pas  servir  la  cause  de  Louis  XVIll. 

Moreau,  compromis  par  des  propos 
et  des  correspondances  imprudentes, 
fut  enfermé  au  Temple  le  H  fé- 
vrier 1804.  Picbegru  fut  arrêt''',  non 
sans  résistance,  le  28  février,  dans 
une  maison  de  la  rue  de  Cbabanais, 
oii  il  avait  aixeptii  l'hospitalité  d'un 
tiaitre,  un  de  ses  anciens  officiers, 
noniuK?  Leblanc.  Blessé,  saisi  au  bas- 
ventre  par  un  gendarme,  il  tombe. 
On  l'emporte,  enveloppé  dans  une 
couverture,  à  la  police,  où  Ri'-al  veut, 
sans  succès,  lui  faire  subir  un  inter- 
rogatoire. Il  est  transféré  au  Temple, 
et  le  5  avril  on  le  trouve  étranglé 
dans  sa  prison  (  I  ;. 

Enliu  Cadoudal,  que  l'on  cherchait 
lepuis  si  longtemps,  (|ui  chaque  soir 
■  ■l.ilt  obligé  de  changer  de    retraite, 


Le  duc  d'Enghien, 
aili'il)!!!'  a  I.,.  Petit  (Musée Condë). 


(■1)11  esUi'ès  vraisemblable  qu'il  s'étrangla 
bii-niènie  avec  sa  cravale  et  ipi'il  iic^  l'ut  pas 
lue  par  ordre  de  Bonaparte.  Voir  La  Muit 
de  Picliegru,  par  Frédéric  Barbev  (loog). 


fut  arrêté  lui-même,  dans  la  rue  Monsieur-le-Prince,  le  9  mars  18(i4, 
après  avoirétendu  raides  morts  à  ses  pieds  li>s  deux  premiers  agents 
de  |iolice  qui  approchèrent  pour  l'arrêter.  11  fut  avec  ses  complicis, 
au  nombre  de  quarante-neuf,  traduit  devant  le  tiibuual  criminel 
de  Paris.  Le  procès  commença  le  28  mai  1804.  Ajirès  quatorze  jours 
de  débats,  Cadoudal,  Rivière,  Armand  de  INdignac  et  dix-sept  antres 
ciinjurés  furent  condamnés  à  mort;  iNLireau,  .Iules  di»  Polignac  et 
cinq  autres  accusés,  à  deux  ans 
de  prison;  il  y  eut  vingt-deux 
acquittements.  L'impéiatrice  Jo- 
séphine —  l'Empire  avait  été 
proclamé  dans  l'intervalle  — 
donna  elle-même  à  M°"=  Jules 
de  Polignac  les  moyens  de  si' 
ji'teraux  pieds  de  Napoléon,  qui 
lit  grâce  à  son  mari,  ainsi  qu'à 
lîivièri'. 

Cadimdal  avait  gardé  devant 
ses  juges  une  attitude  flère  et 
noble,  ne  dénonçant  aucun  de 
ses  complices;  il  refusa  de  s'hu- 
milier devant  son  ailversain' 
victorieux  et  marcha  bravi/nicnl 
à  la  mort. 

Moreau  (li-iiinnlia  qm-,  s'il 
avait  été  imprudent  dans  ses  ri'- 
lations  avec  Picbegru,  il  n'avait 
jamaiscimspiré,  et  il  ne  lut  con- 
damné qu'à  deux  ans  de  prison  ; 
il  consentit  à  se  désister  du 
piiiirvoi  en  cassation  qu'il  avait 

biruM',  et  il  vit  sa  peine  commuée  en  celle  de  l'exil  perpétuel.  Il  se 
relira  en  .Vnié-rique  (  1  :. 

L'exécution  du  duc  d'Enghien.  —  La  conspiration  de  (leorges, 
les  intrigues  de  l'Angleterre,  ci'lles  de  certains  officiers  que  Bona- 
parte supposait  d'accord  avec  Moreau,  devaient  avoir  des  consé- 
quences tragiques.  «  Quand  Bonaparte  se  vit  ainsi  menacé,  non 
seulement  dans  son  ambition,  mais  dans  sa  vie,  il  fut  saisi  d'un 
sentiment  furieux  de  colère  et  de  haine  rt  il  un  implacable  besoin  de 
vengeance  corse.  Il  se  déclara  in  jiclto  en  iHat  de  vemlclta  contre  les 
Biun-bons,  et  n'solnt  de  les  atteindre  et  de  les  frapper,  comme  dans 

scm  île   natale   ferait  un  brigand  des 
maquis.  )>  (Marins  StPEr.i 

Le  duc  d'Enghien  avait  émigré,  le 
lendemain  du  14juillet  1780,  avec  son 
père  et  son  aïeul,  le  prince  de  Condé, 
bien  qu'il  eût  in-éféré  soutenir  la 
royauté  sur  le  sol  même  de  la  France. 
Après  le  licenciement  de  l'armée  de 
Condé,  à  la  fin  de  1800,  il  se  fixa  dé- 
finitivement à  Ettenheim,  dans  l'élec- 
toral d<'  Bade.  Le  8  mars  1804,  le 
Premier  (Consul  fut  avisé  par  le  préfet 
du  Bas-l'ibin  de  la  présence  de  Dii- 
mourieic  à  Ettenheim,  auprès  du  duc 
d'Enghien;  le  9,  Catloudal  fut  arrêté 
à  Paris  et  le  bruit  de  l'ariivi-e  d'un 
Bourbon  dans  la  capitale  prit  consis- 
tance. Le  10,  l!ona[iaite  convoqua  en 
conseil,  outre  les  deux  consuls  Le- 
brun et  Cambacérès,  le  grand  juge 
liei^nii-r,  Talleyrand  etFouché.  L'exé- 
cution du  duc  d'Enghien  fut  décidée 
sur  l'avis  de  Talleyrand,  enchanté  de 
voir  Bonaparte  rompre  à  tout  jamais 
avec  les  royalistes  et  se  mettre  désor- 
mais dans  l'impossibililé  de  rien  re- 
procher aux  conventionnel  s  régicides. 
Oi-,  Bonaparte  sut,  avant  le  juge- 
ment, que  Dumouriez  n'était  pas  venu 
auprès  du  duc  d'Enghien  et  que  celui- 
ci  n'étaitnullemenl  mêlé  à  la  conspi- 
ration de  Cadoudal. 


Exécution  du 
Eau-forle  de  T  i;yssonnier  e 


duc  d'Enghien. 
d'après  Jean-Paut  Lacrens. 


(1)  Voii-  ISiniajiarle  et  Mnreuii,  par  Er- 
nest PicMui  :  l'JOô  ,  et/^'Ej;i'/  el  la  mort  du 
i)d néral Moreiiu, pm'Ki'uesl  Daudet (19C9;. 
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I.e  13  mais  I80'i,  de  bon  malin,  \o  iithural  Ordom  r  enleva  à 
Elleiilieirii  le  inallieureux  prince  (]ni,  le  '21,  fui  é(  roué  au  cluUeau  de 
Viiiceniii's,  et  à  se|il  lieui-es  du  soir  le  eoloiiel  Savai  y  vint  remettre 
à  Mural,  gouveineur  de  Paris,  les  iiistiuclions  du  Premier  Consul. 
Une  coMiinission  exlraordiiiair»;  serait  iiiiiuédiatement  constituée 
sous  la  présidence  du  général  llulin  et  slaluerait  sans  désemiiarer  : 
»  Faites  enlendrc  aux  meniluesde  la  commission,  disait  Bonaparte  à 
son  beau-frère,  qu"il  faut  terminer  dans  la  nuit  et  ordonnez  que  la 
seuleuce  si,  comme  je  n'en  peux  douter,  elle  porte  condamnation  à 
mort,  soit  sur-le-champ  exécutée  et  le  condamné  enterré  dans  une 
des  cours  du  fort.  »  A  onze  heures  le  duc,  d'Eui;liien  fut  interrogé 
par  le  major  Dantancouit  et  demanda  à  parler  au  Premier  Consul. 
A  nue  heure  il  fut  traduit  devant  la  commission,  comme  ayant  porlé' 
lesai'mes  contre  la  Ib'publiiiue,  complolé  contre  la  sûreté  intérieure 
et  exti'rieuie  de  l'Étal  et  reçu  de  l'argent  de  l'Angleterre. 

Savary  lit  exécuter  l'arrêt  séance  tenante,  c'esl-à-dire  à  driiK 
heures  du  malin,  dans  les  fossés  du  château.  L'arrêt  diliuilif  fui 
rédigé  par  liéal  cinq  heures  après  la  niorl. 

Ainsi  le  duc  d'Enghien,  innocent  de  loul  complot,  avait  été  enlevé 
sur  un  territoire  neutre  contrairement  au  droit  des  gens,  condamné 
sans  témoins  et  sans  preuves  par  un  tribunal  d'exception,  et  exé- 
cuté nuilamment  dans  les  fossés  de  Vincennes.  On  lui  avait  même 
refusé  le  secours  d'un  prêtre.  La  vérité  est  que  sa  mort  avait  été 
résolue  d'avance  et  que  sa  fosse  était  déjà  creusée  lorsque  la  com- 
mission se  réunit.  Le  Premier  Consul  avait  délibérément  assumé  la 
respousaliilité  de  ce  crime,  dont  il  fut  l'auteur  principal  et  Talley- 
rand  le  complice.  Il  l'avait  ordonné,  non  ]ias  seulement  ah  iraln 
pour  épouvanter  les  conspiialeurs,  mais  pour  augmenter  et  conso- 
lider sou  pouvoir  personnel  ]iar  un  avertissement  terrible,  en  frap- 
paiil  un  piini'e  de  la  maison  de  Bourbon. 

Proclamation  de  l'Empire   (18   mai    1804).  —  La  machine 

infernale  avait  Vcdu  à  liona]iarle  le  consulat  à  vie  :  la  conspi- 
ration de  Cadoudal  et  la  reprise  de  la  guerre  avec  l'Angleterre 
lui  assurèrent  l'hérédité  du  pouvoir.  La  Cour  de  Saint-Cloiul  était 
déjà  quasi  royale  :  Joséphine  y  donnait  de  brillantes  fêtes,  Bona- 
parte y  attirait  les  écrivains,  les  artistes,  les  célébrités  de  tout  ordre. 

Le  27  mars  1804,  le  président  du  Sénat,  François  de  Neul'chàteau, 
disait  au  Piemier  Consul  :  «  Vous  fondez  une  ère  nouvelle,  mais 
vous  devez  l'éterniser  :  l'c^'i-lal  n'est  rien  sans  la  durée.  IVe  difféicz 
point;  vous  êtes  pressé  jiar  le  temps,  par  les  événemenls,  par  les 
conspirateurs.  Tranquillisez  la  France  eiiliêre  en  lui  donnanl  des 
instilulions  qui  prolongent  pour  les  enfants  ce  que  vous  fîtes  poul- 
ies pères.  "  Le  Sénat  proposa  formellement  de  convertir  la  Ib'pii- 
blique  consulaire  en  Empire  hérédiiaire.  Mais,  le  Sénat  ne  disculant 
pas  et  le  Corps  législatif  votant  en  silence,  ce  fut  au  Tribunal  que 
s  engagea  la  discussion,  sur  la  motion  d'un  ancien  républicain,  le 
tribun  Curé'e.  La  profiosition  de  n'établir  l'hérédité  au  prolîlde  la  la- 
mille  Bonaparte  ne  rencontra  d'autre  opjiosition  que  celle  de  Carnol. 
Le  Tribunat  se  liùta  de  transmettre  son  vote  au  Sénat,  qui  reçut 
le  même  vœu  du  Corps  législatif  (2  mai;,  et  qui,  le  3  mai  1804, 
conféra  au  "  citoyen  premier  consul  »  le  titre  d'empereur,  Irans- 
missible  à  ses  descendants. 

Le  peuple  fut  appelé  à  se  prononcer  et,  le  lo  brumaire  an  XIU 
(6  novembre  1804i,le  plébiscite  ayant  été  favorable  à  l'établissement 
de  l'Empire  héréditaire,  un  sénatus-consulte  proclama  l'hérédité'  dr 
la  dignité  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte  (1;. 

Avant  de  retourner  au  camp  de  Boulogne,  iNapoléon  1°''  lit, 
le  14  juillet  1804,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  et  de 
la  fêle  d(^  la  Fédération,  nue  première  distribution  de  croix  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  dans  l'église  des  Invalides,  rendue 
au  culte  et  tapissée  de  drapeaux.  La  misse  fut  dite  par  le  cardiiial- 
archevê(iue  de  Paris,  légal  du  pa|ie.  A  l'Evangile,  .Xapoléoii  se  leva 
et  prononça  les  [laroles  suivantes  ; 

Commandants,  officiers,  légionnaires,  ciloyeiis  el  soldats,  vous  jurez,  sur 
vutre  lionneiu-,  de  vous  dcvoner  iiu  .service  de  l'Empire  el  à  la  conservation 
<le  son  territoire  dans  son  intégiité,  il  la  défense  de  l'empereur,  des  lois  de  la 
Répiibrnpie  el  des  propriétés  qu'elles  ont  consacrées,  de  coinballre,  par  tous 
les  moyens  i|ue  la  justice,  la  raison  el  les  lois  aulorisent,  loule  entreprise  (|ui 
tendrait  à  rétablir  le  régime  féodal;  enfin,  vous  jurez  de  concouiir  de  tout 
votre  pouvoir  an  maintien  de  la  liberté  el  de  rétjalité,  bases  premi  res  de 
nos  insUlulions.  \'uus  le  jiiicz! 

Le  16  août,  le  camp  de  Boulogne  fut  le  théâtre  d'une  fête  impo- 
sante. Groupé»  en  amphithéàlre  autour  du  trône,  en  face  de  la  n:er, 


dont  l'immensité  ajoutait  encore  à  la  grandeur  du  spectacle,  l'armée 
reçut  des  mains  de  Napoléon  les  croix  qui  lui  étaient  attribuées. 

Le  sacre.  —  Napoléon,  à  l'exemple  des  monarques  légitimes,  vou- 
lait, comme  il  l'a  dit  lui-nu''ine,  entourer  son  pouvoir  d'une  sorte  de 
respect  divin,  et  le  pape  consentit  à  venir  à  Paris  tout  exprès  pour  le 
sacrer.  Joséphine,  qui  n'avait  pas  été  mariée  catholiquement,  le  fut,  le 
1"'  décembre,  par  le  cardinal  Fesch,  et  sans  témoins.  Le  surlende- 
main, la  céré-nionie  du  sacre  fut  célébrée  avec  une  pompe  inouïe. 
L'empereur,  au  moment  de  partir  pourNotre-Oame,  se  retourna  vers 
son  frère  Joseph  et  lui  dit  :  "  Joseph,  si  notre  père  nous  voyait!  »  Le 
souverain  pontife  lit  l'onction  sainte  sur  le  front,  sur  les  bras,  sur 
les  mains  de  l'empereur,  bé-nit  l'épée,  qu'il  lui  ceignit,  le  sceptre, 


^f..^-. ,  ^  ^i..„,  / i..„  ^  ^  . 


1     II  est  probalde  que  les  résultats  du  scrutin,  en  ce  qui  concerne  l'armée 
de  terre,  finenl  iiiodiliés  de  la  main  de  Bonaparte. 


Fac  -  similé    de    rinvitation    à   la 
cérémonie  du   sacre  adressée  aux 
grands    dignitaires,    ministres    et 
grands  officiers  de  l'Empire. 


qu'il  remit  dans  ses  main.s;  mais  Napoli'on  saisit  la  couronne  sur 
l'autel, —  non  des  mains  du  pape,  —  la  plaça  lui-même  sur  sa  tête  et 
en  donna  une  seconde  à  l'impératrice.  Alors  on  entendit  retentir 
le  chaut  solennel  qui  avait  accueilli  Charlemagne  dans  la  basilique 
de  Saint-Pierre  :  Vivat  in  œtcnium  semper  Aiu/iiilus. 

Le  sacre  fut  suivi  de  la  distribution  des  aigles  à  l'armée  devant 
l'ÉriiIc  militaire  lo  décembre  1804). 

Napoléon  roi  d'Italie.  ~  Le  16  mars  180o,  l'empereur  se  lit  offrir 
la  Cou  II  mue  d  Italie  par  la  consulte,  et,  le  18,  il  promulgua  le  statut  du 
royaume.  Il  s'engageait  à  transmellre  le  pouvoir  à  un  de  ses  enfants, 
naturel  ou  adopllf,  dès  que  les  Anglais  auraient  évacué  Malte  :  la  France 
el  l'Italie  ne  pourraient  |>lus  avoir  le  même  souverain.  Le  26  mai.  Na- 
poléon vint  à  Milan  ceindre  la  couronne  de  fer  ;  le  7  juin,  il  désigna  son 
beau-lils,  Eugène  de  lîeauhaniais.  comme  dépositaire  de  son  autorité 
et  le  nomma  vice-roi. 

lUKI.KM.IlAPilIf: 

Ari.ARiii:.\.),  lipf/is/re  ile.i  ilélihpni/ions  dit  CdhsuIiiI  provisoire  (1894);  — 
Paris  sous  le  Consulat,  I.  I-IV(l!lo;i-i;iO'.l  .  —  Chriiéarli  :  F.  ,  La  Francesous  le 
Consulat  (s.  d.l.  —  Stexger  {G.'.  La  Société  frani-aise  pendant  le  Consulat. 
t.  I-Vl  ,  19n:i-1008:.  —  Vandai.  (.\.  .  L'Avènement  de  Bonaparte,  t.  II  (1907). 

BocLAY  DE  LA  Meurtue  C""  .  Documents  sur  la  nrr/ociation  du  Concordat 
(1S91-1897,  5  vol.).  —  CoNSAi.vi  cardinal),  Ji;c«(0(re4' (l.syo).  —  DEsntviSES  du 
Dezert,  L'Êf/liseet  l'État  en  l'rance.  t.  II,  ViO/-/.')Ofi(  l'JOS).  — Latreih.e(C.), 
L'0/ipositinn  relir/ieuse  au  Concordat  de  IT9ià  1S03,  1. 1"  (19101.  —  Mathieu 
(cardinali.  Le  Concor.dat  de  ifSVI  :2'  éd..  lOli.'i).  —  Séché  (Léoiil,  Les  Ori- 
f/ines  du  Concordat  (189S.  1  vol.'.  —  Theiner  (le  P.),  Histoire  des  deux 
Concordats  (1S69,  2  vol.\ 

LocRÉ,  Législation  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France  (1827- 
ts;i2,  31  vol.).  —  Stourm  (René),  Les  Finances  du  Consulat  ^1902).  —  Vior- 
LET  (Paul),  Histoire  du  droit  civil  français  (1S93). 

BouLAY  on  i.A  Meurtre  (G^i"),  Correspondance  du  duc  d'Enrjliien  (1904- 
1910,  3  vol.  ;  —  Les  Dernières  Années  du  duc  d'Kngidcn  (1S8C).  —  Martel 
(C''  DE),  Conspiration  de  Georges  {ISifi }.  —  Remacle  (comte),  ISonnparte  et 
les  llourtions,  1S0-2-IS03  (1899,.  —  Wei  schinger  (H.),  Le  Duc  d'Enghien 
(1S88):  L'Enlèvement  et  l'e.réculion  du  duc  d'Enghien  (Journal  des  Débats 
des  2  novembre  1909  el  fi  juillet  1910  . 

Campa^a  (lieuLenanl  J.).  Marengo  (1900).  —  Cugnac  (capitaine  de).  Cam- 
pagne de  l'armée  de  réserve  en  ISOO  (1900-1901,  2  vol.).  —  Driault  (E.),  /-(( 
Pot ilique  extérieure  dic  Premier  Consul,  ■ISOO-1  SOS  {mm).  —  G acuot  (Edouard,!, 
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LA    FAMILLE     IMPERIALE 


Le  Sacre  de  Napoléon  P"",  p;if   Dw  in  (Miisl'-o  du  i, ouvre). 


Le  Mariage  de  Najjuleuii  et  de  Marie-Louise,  pai'  Gar-Niuh   ^Muscc  de  Wrsaillc^). 


Histoire   de    France.  — H. 


LA     FAMILLE     IMPERIALE 


Charles-Marie  Bonaparte,  par  Gerodet-Trioson 
(Musrc  (le  Versailles). 


Marie-Laetitia  Ramolino,  poi" 
{Musée  (le  Versailles). 


Le  cardinal  Joseph  Fesch,  par  C'h.  Mi:YMr.iï 
(Miisi'o  (le  Vorsaillcs). 


L  empereur   Napoléon   I'"'',    par   D  av  iij 
(Musi'C  de  Versailles). 


Le   duc   de    Reichstadt,    par  K  i;  a  !■  i  r 
(Mus)-c  de  Vt^rsailles). 


LA    FAMILLE     IMPERL\LE 


L  impératrice  Joséphine,  par  Guillon    ll;    Thieul; 
(Muscc  de  Ycrsaillos). 


L'impératrice  Marie-Louise,  par  Guérin,  d'après  GÉRAitD 
[Musée  (le  Versailles). 


Joseph  Bonaparte,  roi  d'Espagne, 
par  WicAR 

(MusL-e  de  Versailles). 


Marie-Julie,  reine  d'Espagne, 
par  L  E  F  K  V  R  E 

(Musée  de  Versailles). 


Lucien   Bonaparte,  prince  de  Canino, 

par  L  r.  FKVKK 

(Musée  do  Versailles). 


Marie-Alexandrine,  eau-forie 

de  Pa  YR  A  t; 

{Gazelle  des  Beaux- Art  s). 
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Le   priace    Félix    Bacciochi, 

époux  d'ÉIisa  Bonaparte 

(Must'c  d'Ajaccio) 


ÉUsa  Bonaparte,  grande-duchesse 
,        de  Toscane,  par  Pur  du  on 
(Musi'ft  de   Vorsaillosi. 


Louis  Bonaparte,  roi  de  Hollande 
(Mnsr>c  de  Versailles). 


Hortense  de  Beauharnais, 
reine  de  Hollande,  par  Sain. 


Le  prince  Camille  Borghèse, 

par  (iKitAHL» 

(Musée  de  Vcrsuillos). 


Marie-Pauline  Bonaparte, 

duchesse  de  Guastalla,  par  LKFiivrsF, 

(^[usco  do  Vcrsaillosj. 


Joachim  Murât, 

roi  de  Naples,  par   Gkraud 

[Musée  de  Versailles). 


Marie-Caroline, 
reine  de  Naples,  par  Mme  Lk  Hri'n 

(Mubce  de  Versailles). 


Jérôme  Bonaparte, 

roi  de  Westphalie,  par  Ivinson 

{Musro  de  Vcrsaillos;. 


Frédérique- Sophie, 
reine  de  Westphalie,  par  Kinson 

(Musi'e  de  Versailles). 


Eugène   de   Beauharnais, 

vice-roi  d'Italie,  par  H.  Srn  ici  fi: ii 

{Musée  de  Versailles). 


Augusta-Amélie,  vice  reine  d'Italie 
(K^1anlpc  delà  Bibliothèque  nalioualc). 


I.e  nom  patronymique  de  la  dyiinslie  napulécmienne.  lionapartc  nu  Bimnaparto,  a  éié  pnrté  au  moyen  à?je  par  iliversps  familics  ilnliiinips  qui.  dans  h-s  i;uerres  civiles. 
sViaicnt  dislinguéos  par  U-ur  fidélité  au  parti  qu'elles  crr)yaiiMit  lum  {hona  pars).  L"iinft  d'elles,  les  Cadolin.i^'es  de  L(iuil)ardie,  (pii  scnililc  être  la  sonclu^  des  Bonaparies  <lc  Corse, 
se  divisa  (probahlemnit  vers  le  xi«  sïérlej  en  (hni\  branches  :  l'uno  s"étcip:nit  à  Trévise  eu  mî  ;  l'aulrr  sélablit  à  FlnriMien  ci  rloiina  iiaissanec  à  son  tour  aux  Bnn:i[)ar1cs  di" 
San-Miniali..  dont  le  dernier  vepréscntant  l'ut  un  elianoiue,  mort  c\\  17'."!),  et  aux  linnnpartcs  de  Sarzane.  dont  devait  desciuidre  Napoléon  I'■^  Au  xvt'  siérln,  ru  rlTcl,  I  nu  ili'  ces 
derniers,  l'"rani;ois.  vint  en  Corse;  sa  famille  sétablil  à  Ajaceio.  y  servit  la  cause  de  la  république  de  Gènes,  et  eu  ol)1inl,  ainsi  que  du  uraud-dui-  dr-  Toscane,  la  reconnaissance 
de  ses  litres  de  noblesse. 

L'empereur  Napol.-ou  I"  <'u1  pour  père  Cliarles-Marii-  Bonaparte,  né  à  Ajaceio.  mort  â  Montp.-lliei-  'î7i(M7R.^1.  et  pour  mère  ^!arin-T,:I'ti1ia  Kamolino,  née  à  Ajaceio,  morte  à 
Rome  f i7:i'MS:io;.  dont  le  frère  utérin,  Jusepb  Fesch  (i7o:Ms:ît.H,  devint  cardinal  et  i;raml  aumônier  de  IKmpire.  (Vdir  le  Tah/fait  fji''tir>i/oijît/7tv,  p.  :îuS.) 
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INjpulei-m   donne  des  aigles  a   l'amiee,   [i;u-   It.wlu  (Mii.sr 


Vei-Mnlk'»). 


li.    —  LE  GOUVERNEMENT   ET    LA    CIVILISATION 
SOUS   LE  PREMIER   EMPIRE. 

L'EMPliRliUR,     LA     COUR     ET     LE     GOUVERNEMENT 
IMPÉRIAL 

Portrait  de  Napoléon  !"■.  —  L'Iiomme.  —  La  pliysionomie  de 
l'em[)erei!r  était  grave  et  calme,  illuiiiinre  jinr  des  yeux  investiga- 
teurs, soulignée  par  une  bouclie  arquée  et  ini[)érieuse.  Les  cheveux 
laissaient  à  découvert  un  front  large  et  liaul. 

L'expression  du  visage  devenait  rude  et  même  redoutalile  i|uand 
l'empereur  était  ai;ité  par  quel(|ue  seiiliiuent  violent;  mais  elle 
devenait  gracieuse  quand  il  était  déridi'  par  la  bonne  humeur  ou  le 
désir  de  plaire. 

Les  emporlenienls  de  son  imagination  consliuctive  et  la  sur- 
abondance de  ses  idées  étaient  tempérés  par  la  logique  pénétrante 
de  son  esprit,  par  sa  passion  de  l'ordie  et  sa  claire  iulelligence  (1). 
Il  voyait  tout  de  suite  le  but  et  les  moyens  de  l'atteindre;  l'esprit 
de  décision  égalait  chez  lui  la  promptitude  de  la  pensée,  et  l'action 
suivait  immédiatement  la  conception. 

Il  croyait  que  la  destinée  de  chaque  homme  estmarquée  à  l'avance, 
mais  cette  sorte  de  fatalisme,  loin  d'énerver  son  activité,  la  stimu- 
lait au  contraire,  parce  qu'il  avait  une  foi  imperturbable  dans  sa 
destinée.  Aussi  donnait-il  à  ses  soldais  sur  le  champ  de  bataille 
l'exemple  d'une  bravoure  à  toute  épreuve.  Les  obstacles  ne  faisaient 
qu'exaspérer  sa  volonté. 

Oi'gueilleux  sans  mesure,  assoill'é  de  gloire,  quand  son  orgueil 
était  blessé  ou  son  ambition  contrariée  il  entrait  dans  des  colères 
terribles;  mais  il  lui  arrivait  de  garder  dans  les  revers,  tant  étaient 
grandes  sa  volonli'  et  la  fermeté  de  son  caractère,  un  calme  impas- 
sible. Il  avait  un  mépris  souveiain  [lour  les  Inimmes,  qui  n'iHaient 


(i)  Taille.  (lissèi|ii.iiit  le  fpiveiiu  lie  Napoléon,  y  di^liiiç;nc  trois  allas  (mili- 
l.iii'e,  adiniiiislralir  et  liiogi'a|iliii|iie,  ce  dernier  Ini  l'ournissant  sur  les  honniies 
k'S  élénienls  des  choix  les  pins  hcni'eux).  CcL  acrpiis  immense  est  ri^iinren- 
soment  et  dislinclement  clas-é,  et  l'einpereui'  peut  passer  d'un  sujet  à  l'anlre 
sans  qne  jamais  son  aclivilé  cérébrale  soil  troublée  par  la  mo'.ndre  confusion. 

IIiSToirtE   iiE  France.  —  II. 


pour  lui  que  les  instruments  de  ses  desseins.  Taine  a  vu  en  lui  le 
dernier  des  condottieri,  un  «  C(dossal  parvenu  »  qui  sut  édilier  sa 
fortune  personnelle  sur  le  désordre  de  la  Fiance  et  de  l'Europe,  un 
homme  d'une  autre  race  et  d'un  autre  siècle,  un  despote  qui  subor- 
donna l'État  à  sa  personne  et  dont  la  passion  mai  tresse  futl'égoïsme. 
11  parlait  une  langue  savoureuse  et  originale,  abondante  en  tiails 

pittoresques,  et  sa 
parole  était  relevée 
par  le  geste,  tou- 
jours vif  et  quelque- 
fois saccadé.  Son 
style,  serré,  précis, 
était  le  reflet  de  son 
esprit  logique. 

Sobre  et  tempé- 
raiil,  il  était  simple 
dans  sa  mise,  nlta- 
chanl  peu  de  piix 
au  luxe  de  la  toi- 
lette. Son  chapeau 
sans  bordure  ni  ga- 
lons, qu'ornait  une 
pclile  cocarde,  et  sa 
redingote  grise,  le- 
couvranl  l'uniforme 
de  colonel  de  la 
garde,  s'opposaient 
aux  habits  chargés 
de  broderie  des  gé- 
néraux et  des  di- 
gnitaires. Sa  maison 
(■■taitlenue  avec  une 
sév('rité  rigide.  (■  Nos 
valets  de  chambre, 
rapporte  Rainbu- 
liau,  ne  recevaient 
des  bougies  que  sur 
présentation  des 
bouts  brûlés.  » 
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Napoléon    l''', 
gi-avé  par  Statleaux,  sous  lu  direction  do  David. 


ridfi 


IIISTOllir:     l)F.     FUANCR 


I,(-s  considrralions  alislrnilos  n'oxistaiont  pas  pour  lui  :  il  aWior- 
rait  K'S  ponsi'urs  el  tiaitail  lir'ilaigiii'usomciil  los  idrolnyiiex  de  «  iiié- 
la|iliysiriciis  m-bulmiK  ». 

Il  fut  \ui  travailleur  prodigieux,  supérieur  à  ce  point  de  vue 
au  cardinal  de  Richelieu  et  même  ;\  Colbert.  Quand  il  n'était  pas 
à  la  guerre,  il  n'inlcrronipait  guère  sou  travail  (jue  pour  dé-jiMiuer 


La  ;,..lc  ^...  ^ ^  .-^  ^-i;..Ls  de  Fontainebleau. 

sur  un  guéridon  diin  repas  fiiigal  arrosé  de  cliamlierlin,  son  vin 
favori,  ou  ]iour  faire,  veis  la  liii  de  raprès-niidi,  une  ]irouicMiad(^ 
eu  caléilu".  \  l'rs  sept  lieures  du  malin,  il  arrivait  dans  smi  «  calumt 
intéiicur  »,  atlenaiil  à  sa  cliamlue  à  couclier.  11  comnieucait  par 
«  faire  la  signaluie  »,  dé[)nuillail  le  courrier,  examinait  les  rap- 
[lorls  lie  poliie  —  p(di(re  ofliiiidle  et  police  secréle  — ,  parcourait 
Ic^s  gazelles,  puis  alfolail  ses  secrétaires,  à  qui  il  diclait,  en  se  |un- 
meiiant  de  long  en  large,  des  idirases  préripilées,  désordonnéis, 
inai'hi-vi'es,  hachées.  C'était  comme  un  moii(doi;ue  à  demi  parji' 
(huit  il  hillait  souvent  deviner  h;  sens. 

,V  ueuf  heures  avait  lieu  le  lever,  auilieuce  qui  parfois  se  prolon- 
geait .jusqu'au  déjeuner.  Pendant  son  rei>as,  pris  en  famille,  l'em- 
pcreiir  recevait  son  architecle  Fontaine,  son  hihiiothécaire  Harbier, 
ipii  le  tenait  au  courant  des  ouvrages  nouveaux,  Vivanl-lleiioii, 
lUivid,  Isabey,  Gérard,  Talma.  Revenu  dans  son  cabinet,  il  se  remet- 
lait  à  la  besogne  administrative  et,  couché  de  tout  son  long  sur 
la  table  des  cartes,  il  suivait  les  opérations  des  armées,  dont  des 
épingles  de  couleur  indiquaient  les  positions  respectives. 

«  Telle  était  rorganisation  privilégiée  de  cet  homme  extraordi- 
naire en  tout,  qu'il  pouvait  dormir  une  heure,  être  réveillé  par  un 
ordre  à  donner,  se  rendormii-,  être  réveillé  de  nouveau,  sans  que 
son  repos  ni  sa  santé  en  souffrissent.  Six  heures  de  sommeil  lui  suf- 
lisaient,  soit  qu'il  les  prit  de  suite,  soit  qu'il  dormit  à  divers  inler- 
valh's  durant  vingt-quatre  heures.  »  (Général  Gouhgalu.) 

Le  capitaine.  —  ISapoléon  fut  un  homme  de  guerre  incomparable. 
.V  la  puissance  de  la  volonté,  de  l'autorité  et  de  la  persuasion,  au 
sang-froid,  à  1  énergie,  à  l'audace,  à  une  immense  capacité  de  tra- 
vail et  d'endurance,  au  sens  pratique  et,  d'un  mot,  à  d'admirables 
dons  naturels  s'ajoutait  chez  lui  la  force  de  la  science  et  île  l'expé- 
rience. 

Ses  conceptions  stratégiques,  dont  on  n'a  jamais  pu  critiquer  que 


le  menu  détail,  furent  infiniment  variées  et  ingi'iiienses;  il  escomp- 
tait les  fautes  de  ses  ennemis  et  au  besoin  savait  les  provoquer;  il 
prévoyait  tout,  même  l'insuccès;  il  ne  laissait  à  personne  le  soin  de 
conduire  l'action,  et  il  intervenait,  au  risque  de  sa  vie,  pour  déter- 
miner par  sa  présence  au  milieu  des  troupes  l'effort  décisif. 

11  jugeait  avec  une  rapidité  qui  apparaît  comme  divinatoire  les 
situations  les  plus  embrouillées,  se  décidait  sur-le-champ,  improvi- 
sait   les    solutions   les  plus    heureuses,   fra|ipait  des    «  coups   de 

I  nnerre   »  comme    ceux  d'Auslerlitz  et  de  Wagram.  On  l'a  sur- 

II  mimé  le  géomètre  des  buldilles.  Or,  <■  il  n'y  a  pas,  disait-il,  d'ordre 
naturel  de  bataille  :  on  s'engage  partout  et  l'on  voit  venir  ».  C'est 
donc  sur  le  terrain  que  ses  résolutions  devenaient  définitives,  mais 
il  les  avait  préparées,  ayant  toujours  eu  soin  de  prévoir  le  pire.  «  Il 
n'y  a  pas,  disait-il,  un  homme  plus  pusillanime  que  moi  quand  je 
fiis  un  plan  militaire.  Je  me  grossis  tous  les  dangers.  ->  11  travaillait 
sans  cesse  la  carte  à  la  main,  voyant  tout,  utilisant  tout,  secondé 
par  un  état-major  de  premier  ordre  qu  il  avait  créé,  et,  surtout, 
sachant  parler  au  soldat  français,  dont  il  connaissait  mieux  que 
personne  l'esprit  et  le  moral,  sur  lequel  il  exerçait  un  ascendant 
admirable,  fait  de  crainte,  de  confiance  et  d'atl'ectiou. 

Il  sut  tirer  parti  de  l'expérience  de  ses  devanciers,  mais  il  eut 
le  mérite  d'apporter  dans  la  guerre  une  nouvelle  iiiélhode,  consis- 
tant essentiellement  dans  la  substitution  de  la  guerre  de  masse 
à  la  guerre  en  cordon.  Sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  on 
s'efforçait  avant  tout  de  défendre  toute  une  frontière  en  la  garnis- 
sant d'une  ligne  de  troupes  ou  de  forteresses,"  Bonaparte  coni|U'it, 
après  Frédéric  et  quelques  généraux  de  la  Révolution,  que,  si  celte 
ligne  était  rompue  en  un  point  décisif,  elle  devait  succomber  tout 
entière.  Appliquant  le  principe  de  «  l'économie  des  forces  »,  il  en 
concentrera  donc  la  plus  grande  partie  en  un  point  central  1,  à 
portée  de  toutes  les  communications,  et  il  les  lancera  sur  un  point 
de  la  ligne  ennemie  dont  la  chute  entraînera  celle   de  l'ensemble. 

Cette  conception  générale  devait,  selon  li/s  circonstances,  compor- 
ter plusieurs  applications,  et  l'on  peut  ramener  à  trois  les  types 
des  campagnes  napoléoniennes  :  1°  la  mami'uvie  favorite  de  l'em- 
piMcur,  dans  les  campagnes  comme  ilans  les  batailles,  consiste  à  se 
porter  avec  le  gros  de  ses  forces  sur  les  derrières  de  rennenii, 
pour  le  tourner,  le  démoraliser  et  le  forcer  à  livrer  le  combat  dans 
des  conditions  désavantageuses  :  c'est  la  manœuvre  de  Marengo 
et  d'Ulin  ;  2''  elle  n'est  pas  toujours  possible,  faute  de  facilités  pour 
tourner  l'ennemi;  en  ce  cas.  Napoléon  cherche  à  percer  le  centre 
pour  le  séparer  et  le  diviser  en  deux  tronçons  qu'il  battra  sépa- 
l'inent  :  c'est  la  manœuvre  de  1812  et  celle  de  181"),  au  début  de  la 
campagne;  3"  enfin,  quand  la  supériorité  des  forces  ennemies  ou 
la  défaveur  de  la  position  commandent  de  se  tenir  sur  la  défensive, 
l'empereur  rassemble  toutes  ses  troupes  et  accable  sous  cette  niasse 
les  dillV'rents  corps  de  l'assaillant,  que  les  nécessités  de  sa  marche 
ont  hu'cément  conduit  à  se  dis[ierser  :  c'est  la  manœuvre  de  1814. 
l'  \v  un  privilège  qui  fait  de  la  première  campagne  d'Italie  la  cam- 
pagne classique  de  Napoléon,  on  y  retrouve  ces  trois  mameuvres 
suicessivement  employées  :  la  seconde  tout  au  début,  pour  séparer 
Colli  de  Reaulieil  et  peri-er  la  ligne  ennemie;  la  première  immi'dia- 
lement  après,  quand  Napob'on  passe  le  l'o  à  l'Iaisance,  enlève  le  pont 
de  l.odi  et  piu'te  d'un  seul  Coup  la  guerre  sur  l'.Vdige,  en  faisant  tom- 
ber toutes  les  lignes  de  défensi'  intermédiaires;  la  troisième  enfin  lors 
des  ])reniières  opérations  devant  Mantoue,  quand  il  lève  le  siège 
de  cette  place  pour  battre  séparément  les  trois  corps  de  Wiirmser. 

La  qualité  maîtresse  de  la  méthode  napoléonienne  fut  donc  l'olVen- 
sive,  facilitée  d'ailleurs  par  le  tempérament  national  et  aussi  parles 
armes  nouvelles;  car  l'artillerie  était  aussi  capable  d'évolution  que 
l'infanterie,  depuis  que,  grâce  à  (uibeauval  et  à  son  canon  si  facile 
à  manier,  une  ri'voliilion  s'était  faite  dans  l'art  des  combats. 

Les  jours  qui  précédaient  uni'  alTaire  décisive.  Napoléon  était  cons- 
tamment à  cheval  pour  reconiiaitre  les  forces  et  les  positions  enne- 


1 1)  .■  Celle  masse  devenant  très  consiiléi-alde.  il  était  nécessaire,  pour  lui 
conserver  les  bénéfices  de  larliciilatioii,  de  la  fractionner  de  telle  soi-le  que 
le  coniinandemcnt  put  s'y  exercer  partout  sans  éiiiieUement,  mais  aussi  sans 
concenlralion  excessive  excédant  les  forces  d'un  seul  huinnie,  et  que  liiii- 
pulsion  (feu  liaut  pût  être  rapidement  et  sinnillanément  communiquée  à  tous 
les  organes  de  ce  corps  gigantesque.  Il  fallait  donc  que  dans  chaque  uiiilé  le 
chef  fût  à  même  d'exercer  matcriellemeiit  son  autorité,  mais  aussi  que  le 
nombre  de  ces  unités  fût  assez  réduit  pour  maintenir  dans  l'armée  une  coliê- 
sion  indispensalile.  Napoléon  résolut  le  problèine  en  ci'êaulle  ciirps  U'année, 
organe  constitué  par  la  réunion  de  vingt-cinq  à  trente  mille  homme  de  toutes 
armes,  doté  d'un  élat-major  spécial  el  de  tous  les  services  nécessaires,  el 
pouvant  par  suite  se  siil'lire  à  lui-même,  dans  toute  espèce  d'opérations,  pen- 
dant les  marches  ou  pendant  le  combat.  ■■  (Lieutenant-colonel  Uocsset,  Les 
Maîtres  de  la  guerre  [1S99],  p.  77.) 
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mies,  éliiilipr  le  cliuiiip  de  bataille,  parcourir  les  bivouacs.  l,a.  nuit 
même,  il  visitait  la  ligne  pour  s'assurer  encore  de  la  force  de  l'en- 
nemi par  le  nombre  de  ses  feux.  Le  jour  venu,  il  se  plaçait  sur  un 
])oinl  central,  d'où  il  pouvait  voir  tout  ce  qui  se  passait,  ayant  [U'ès 
de  lui  ses  aides  de  campetses  ofliciers  d'ordonnance,  qu'il  envoyait 
porter  ses  ordres  sur  tous  les  points.  Aussitôt  ([ue  sa  présence  deve- 
nait nécessaire  quelque  part,  il  s'y  porlail 
au  gabqi.  Habituellement,  il  niarcliait  à 
clieval  avec  l'année,  quand  elle  était  à  la 
suite  et  pi'ès  lie  l'enneini.  Lorsqu'elle  était 
en  grandes  manœuvres  et  que  les  opéra- 
li(Uis  avaient  lieu  à  de  fortes  distances, 
il  restait  à  s<in  quartier  général,  où  il  re- 
cevait les  rapports  des  généraux. 

Dans  les  intervalles  des  batailles,  il  <Ion- 
nail  ses  soins  à  l'administration  iulérieun' 
de  la  France  et  répiuidait  aux  comuiunira- 
lioiis  et  aux  rapports  (|ui  lui  étaient  en- 
voyés de  l'aris  par  les  ministres;  il  g(Ui- 
vernait  ainsi  l'iMnpire  en  même  temps  qu'il 
dirigeait  l'aiinée. 

La  Cour.  —  La  Cour  impériale  fut  or- 
ganisi-e  avec  toute  la  pompe  de  l'ancienne 
MKinairbie,  et  d'anciens  serviteurs  de 
Louis  XVI  occupèrent,  à  côté  d'hommes 
nouveaux,  les  grands  offices  du  palais  : 
tandis  que  Duroc,  duc  de  Frioul,  après 
avoir  gouverné  la  maison  du  Premier 
Consul,  gouvernait  celle  de  l'empereui- 
avec  le  titre  de  maréchal  du  palais,  Tal- 
leyrand  devenait  grand  chambellan,  et  le 
marquis  de  Ségur,  l'ancien  ambassadeur 
de  Louis  XVI  à  Saint-Pétersbourg,  était, 
comme  grand  maître  des  cérémonies, 
cluugé   d'initier    la    nouvelle    Cour   aux 

usages  de  l'ancienne.  Le  cérémonial  et  l'étiquelti'  l'un'Utaussi  rigou- 
reusement observ('S  qu'ils  l'avaient  clé  sous  Louis  .\IV,  et  iNapob'cui 
eut  tous  les  malins  ses  yrnndes  entréi'S,  tous  lesjeudis  et  les  diinau- 
clii's,  dans  la  salle  du  trône,  ses  r/ninih  Icrrrs. 

Les  courtisans  n'avaient  pas  tous  la  distinction  de  langage  et 
l'aisance  de  manières  qui  s'acquièrent  diflicilemenl  sur  le  lard. 
.Mais  si  Augeicau  ne  se  délit  jamais  du  pailer  des  camps  et  si  la 
maréchale  Lefebvre,  duchesse  de  banlzig,  mérita  longteuqis  le  sur- 
nom de  Miidainc  Sans-Gène,  ce  furent  là  des  exceptions  que  la  crainte 
de  déplaire  à  l'empereur  rendit  de  plus  en  plus  rares. 

Les  divertissements  de  la  Cour  étaient  plutôt  graves  :  tragédies, 
concerts,  jeu  modéré.  Napoléon  aimait  la  musique  sérieuse.  Dans 
les  concerts  de  la  Cour,  où  les  chœurs,  en  costume,  chantaient  de- 
vant un  décor  approprié,  on  entendait  les  plus  célèbres  morceaux 
du  répertoire  italien,  les  oratorios  et  les  concertos  de  Lesueur  et 
de  Paisiello. 

Les  fêtes  données  par  l'empereur  aux  Tuileries,  à  Couijuègne,  à 
Fontainebleau,  qui  fut  le  Versailles  de  l'Empire  comme  La  Malmai- 
son en  fut  le  Marly,  étaient  extrêmement  brillantes,  aussi  bien  d'ail- 
leurs que  celles  qu'on  organisait  en  son  honneur  chez  les  grands 
dignitaires  ou  dans  les  ambassades.  C'est  chez  le  ministre  d'Italie, 
Mai'rscalchi,  que  IS'ap<déon,  travesti  en  nègre  et  sonnant  de  la 
trompe,  conduisit  le  fameux  «  ballet  des  échecs  ». 

L'empereur  avait  sa  maison  militaire  et  sa  maison  civile,  et  l'im- 
pi'ralrice.  Madame  Mère,  les  princes  et  les  princesses,  fières  et 
su'urs  de  Na[ioléon,  avaient  aussi  la  leur.  Le  grand  maréchal  du 
palais  avait  sous  ses  ordres  un  grand  aumônier,  un  grand  écuyer, 
un  grand  veneur,  un  grand  maitre  des  cérémonies,  un  intendant 
général,  un  ti'i'sorier  général  de  la  couronne.  D'anciens  émigrés 
acceptèrent  des  charges  à  la  Cour  impériale. 

Les  grands  dignitaires.  —  Le  sénatus-consulte  organiiiue  du 
28  lloréal  an  XII  ^Voir  p.  310)  institua  six  «  grands  dignitaires  de 
rEm|>ire  »  :  le  grand  électeur,  l'archichancelier  de  l'Empire,  l'archi- 
chancelier  d'Etat,  l'archilrésorier,  le  connétable  et  le  giand  amiral. 

Nommés  par  l'emiii-reur,  les  grands  dignitaires  jouissaient  des 
mêmes  lumneurs  que  les  |uinces  fiançais  et  ]u-enaient  rang  immé'- 
dialement  après  eux.  Sénateurs,  conseillers  d'Etat,  ils  l'ormaicnt  le 
grand  conseil  diî  l'empereur  et  le  grand  conseil  di;  la  Lé^gion  d'hon- 
neur. Lorsque  l'empereur  m;  |Ui'siilait  pas  le  .Sénat  ou  le  (^oiisril 
d'IClal,  il  désignait  celui  des  grands  dignitaires  qui  devait  présider 
ù  sa  place. 


La  noblesse  impériale.  Les  majorais.  —  Des  ilécnts  du 
30  mars  ISOli  établirent  pour  la  première  l'ois  des  titres  héréditaires, 
avec  alTectalion  <le  liiens  tiansmissibles  également  par  hércxiité  (I). 

En  créant  une  noblesse  nouvelle,  Napoléon  voulut  à  la  fois  ré^com- 
penser  ses  sei-vileurs  les  plus  illustres,  encourager  les  dévouements 
en   excitant   la    vanité,    i'mIihii  it    je   liinie    irini    palriciat  résolu   à 


La  salle  des  l'êtes  au  château  de  Compièyne. 

le  soutenir,  dnimci-  enlin  à  sa  couronne  l'éclat  et  la  splendeur  des 
monarchies  tiadilitmnelb'S. 

(.)etle  noblesse  de  soldats  et  de  fi>niti(iiinaires,  revêtue  de  lilri'S 
correspondant  à  l'importance  du  grade  ou  de  l'emploi,  n'avaitauciinc 
prérogative  politir|ue,  n'exerçait  aucun  droit  public,  ce  qui  la  dis- 
tingue radicalement  de  la  mddesse  féodale.  Les  ministres,  les  sé- 
nateurs, les  conseillers  d'Etat,  le  président  du  Corps  législatif,  les 
archevêques  eurent  le  titre  de  comtes;  les  présidents  de  la  Cour  de 
cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  des  cours  d'aïq^el,  des  collèges 
électoraux,  les  évèques  et  les  maires  des  trente-sept  villes  ayant  le 
privilège  d'assister  au  couronnement  de  l'empereur  reçurent  celui 
de  barons;  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  furent  chevaliers. 
Dans  la  suite,  les  grands  dignitaires  de  l'Empire  eurent  le  titre  de 
princes;  leurs  fils  aînés  portaient  le  titre  de  ducs  si  leur  père  avait 
constitué  en  leur  faveur  un  majorât  de  200000  livres  de  l'ente. 

La  dignité  de  maréchal  fut  rétablie.  Il  put  y  avoir  seize  maréchaux 
d'Empire  en  activité  et  quatre  maréchaux  lionoruires,  pris  parmi 
les  plus  anciens  gé^néraux  devenus  sénateurs. 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  Code  civil,  qui  pr(diibaient  les 
substitutions  perpétuelles,  les  majorais  furent  rétablis,  comme 
conséquence  de  l'institutiim  d'une  noblesse  impériale,  par  le  sénatus- 
consulte  du  1-4  août  1806. 

Les  biens  composant  un  majorât  (le  mot  vient  de  ce  que  cette 
espèce  de  proprii'dé  appartenait  à  rain('',  major  nntu)  étaient  inalié- 
nables, insaisissables  et  imprescriptibles;  ils  étaient  transmissibles 
à  perpétuité  dans  la  ligne  masculine  par  ordre  de  primogéuiture  ; 
ils  ne  pouvaient  être  échangés  qu'eu  vertu  d'une  autorisation  et 
sauf  remploi,  ni  grevés  de  charges  ou  d'hypothèques.  Leurs  reve- 
nus étaient  alfectés  à  soutenir  un  titre  tie  noblesse.  Les  majorais 
créés  en  exécution  du  sénatus-consulte  du  14  août  1806,  complété 
par  les  décrets  des  l^'"'  mars  1808  et  3  mars  1810,  se  divisaient  en 
deux  catégories  :  les  ntajnrats  sur  demande,  constitués  avec  l'auto- 


(1)  Duchés  grands  licl's  de  I);diiiat!e  (Soult),  Istrie  (Bessiéres),  Friont  (Dii- 
ruc),  Catlore  (Cliampagny),  Iielluiie  (Victor),  Conegliaiio  (Monccy),  Ti-cvise 
(Mortier),  l^pltre  (Glarlie),  Bassaiio  (Marct),  Vicence  (C.aulaincoiu-t),  Hailoue 
iArrl};lil)  et  liovigo  (Savary);- —  priiicipaulé  de  Neucliàtcl  (iiiaréclial  Brr- 
lliicr);  —  diicliés  grands  liel's  de  Liiccjiies  (ICIisa  liunaiiartc),  de  l'arme' 
(l'iuiliiie  Bonaparte),  de  Plaisance  (Lehriui);  —  Jncliês  f;ran(ls  fiefs  (an 
nnnihrc  de  di\)  da  royaiiiiie  itcs  Denx-Sieiles,  attritiuc  à  .Ins('|ili  Bonaparte; 
— ■  dncliés  de  Cièves  el  de  Drri;',  transfères  en  toute  souveraineté  à  .loarliini 
Mnrat;  —  principanlé  de  Guaslalla,  transférée  (M1  toute  propriété  et  souve- 
rainelc  i  l'anime  Bonaparte  el  au  prineo  Borylirsc,  son  époux. 
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(.K.XÉAI.OCIK    DE    l.A    lAMII.LE    BONAPARTE 


Cil  A  II  l.t:  s     iî  ON  A  !■  A  RTK 

Ne  174G.  m.  IVS;; 

Ep.  1764  Marie-Lwtilia  Raniulino  ;   nrc  IT.iO.  m.  18jC. 


JoSEt'Il 

Ni*  I7ÔS.  m.  1844. 

Rot  de  Naples  1806. 

Rot  dEspairiu'  isns-isn. 

Kp.  I7ÏI1.  JiilK*  Clary.  rîile 

d'un  n<'2<'rianl  de  M.ir- 

M-ille:  n.-c  1777.  m-  JST.. 


!■'  Zôiiaïde;  née  iSlll.  m. 
18^4.  Ep.  IS22  Ctiarles. 
lils  de  Lucien  iî(iiia|)aite; 
T»ë  1^01,  m.  i8:.: 

•2"  riiailotlo:  lu-o  ISO^.  m. 
isaa.  Kp.  I«J7  Napok-ou- 
Louis.  iil<  de  L-iiii.:  1:  - 
ini.rirU';nci80V.  m.  I8;JI. 


NAPni.ÉoN 
Né  i76t).  m.  1821. 
rrcmifi-  Consul  I79ît. 
Empcicur  1804. 
Ep.  1"  IT'.iii.Iosi-pliineTas- 
cliCi-  de   Ln  Papei'ic  : 
nt-eV.  m.  1S14.  iDîvoicée 
1801.) 
2»  1810  MaritT-Louisc.  fille 
de    Frani:oi^    II.    empe- 
reur d'AutrU-hc:  née  171)1, 
m.  1847. 


NaI'OI  v;ON    II 

(François-Charles-Josepli) 

Ntr  181 1.  m.  I8:i2. 

Roi  de  Rome  1811. 

liuc  de  Rei'ThstaJt  1818. 


LltCIEN 

Né  177o.  m.  1840. 
(V,  ci-aprrs.) 


I-'ils  adopUr;. 
(V.  ncaithttrnats.ci-ajirês.) 


Elisa 
Née  1777.  m.  1820. 
Princesse  de   Lac- 
ques et  Piomltino, 
j:raude-diielK'.ssc 
de  Toscane. 
Ep.  1797  Féhx  Ba- 
ciocehi;  nO  17iiJ, 
m.  ISVI. 


Lon^i 

Ne  1778,  m.  I84t-,. 

Rui  de  Hollande  ISOU-IRIO. 

Ep.  ISOilIortense.  fille  du  iréné 

ral  Alfxnndre  dilM'aiili.iin.ii 

im.  170;  I  iM  de  .I..-i-]>liiii.'  l'js 

cherdf  I,a  Paj;erie  ;  !■  [nari-'i 

à  Napoléon  lionapartc];   uci 

1783,  m.  1S37. 


Pai.line 
Née  1780,  m.  1825. 
Duchesse 
do  Guastalla. 
Ep.    lo    IHûl    le  i^é- 
néral   Leclerc; 
né  1772.  m.  1802. 
2"  I80:i  le  prince  Ca- 
mille   Horghcse; 
né    J77;i,  m.  1832. 


Caroline 

Née  1782.  m.  iS.îl. 

Ep.    1800    Joaciiiui 

Murât  (depuis  roi 

de   Naples  1  ;    né 

1771,  m.  181b. 


Na['OI.ÉO,N-CUAIU  ES 

Né  1H02,  m.  1807. 


Nai-oléon  -  I.ntiis 
Né  1SU4.  m.  18;il. 
Ep.  1827  Cliarlotte. 
lille  de  .Joseph  Bo- 
naparte; née I802, 

m.  isay. 


Charles  Louis-Napollon 

Né  1808.  m.  1873. 
Empereur  iNap«dcon  III) 
lRr,2-P7l. 
Ep.  1853  Eug:êuiedef:u/man, 
comtesse  de  Téba.  Illle  du 
eimite   de    Montijo,    el    de 
•Maric-Manuéln  Kirkpa- 
trick;    née  lS2ti. 


EuoÊNE-Loi:is- 

jEAN-.InSKfM-NAl'OI.KON 

Prince  impérial. 
Né  ISoiJ,   m.  lS7a. 


.U.KoMK    (l'.'ili-rsori) 

Né  iso:.,  ni.  IS70. 
Ep.    182'J    Suiaiinc 


JK[iôM::-NAi'OLi.oN- 

ClIARLES. 

prince   de  Mimllort. 

Colonel  wiirleuiher- 

i:i'ois. 

Né  1814,  m.  is;7. 


M  Ariiii  ht; 

Née  1H_>(I.  m.  riOV. 

Ep.    ISlri    le    [.riuec 

An;<l..l.-  Drmidf)!!'; 

né  ISI,!.  111.   IS7U. 


Jluôme 

Né  1784.  m.  I8G0. 

Roi  deWcsUdialie  18Û7-1813. 

Ep.  1"  1803  ElisaPatterson; 

liée   17S."i.    Marîajre  annule 

180;i. 

2"  1S(I7  r;iil)erine,  princesse 

de  Wurleuilierg;  née  1783, 

m.  IS35. 


N.-  1S22.  m.  1S!II. 
Kp    18:/i   CloUldc.  lille  (le  Vielnr-l-:ii 
nml  II.  rûideSardaigiK-  ;  nérlSva,  m. 


Branche  aînée. 

L  u  C  I  R  N 
Prince  de  Canine. 
Né  177û,  m.  1840. 
Ep.  10  I7î»4  Catherine  (Christine)  Boyer:  née  1778,  m.  1800. 

2"  1802  Alexandrine  de  Blcschamps  {divorcée  Jouberthoni;  née  1778,  m.  18.S5. 


1"  Napoléon-Viitor;  né  I8i;2. 
2«  Louis;  né  ISllV. 

S-»  La-litia.  née  ISilil.  Ep.  18S8  Amédée  de 
Savoie,  duc  dAnste  ;  né  1S45.  m.  1810. 


tliAiiLOTrE 

Née  I71f., 
m.  18*1:1. 
Ep.  18);.  le 
prince  Ma- 
rio Gabrietlî; 
né  1773.  m. 
18H. 


CukisriNL- 
EgVI'TA 

Née    1798, 

m.  lKi7. 

Ep.  I"  I81S  Ar' 

vrd  de  Posst 

(Suédois);  di 

vorcé     IS2V, 

m.  ISâii. 
2"    Lord    Dud- 

ley     Stniirt  ; 

né    180:ï.    m. 

is.;. 


CUAIILES-LUCIEN 

Né  t«o;.  m.  18o7. 

EjL  1822  Zénaide,  lille  d<'  Joseph 

lionapartc;  née  1801,  m.  18o4. 


I.-tin  lA 
Née   1801. 

m.  1S70 
Ep.  lUil  Tho 
nias  Wyse 
m.  I8fi2. 


Pail- 
Makie 

Ne  1806. 

ni.  18213. 


.JevNNE 
Née  1810. 
m,  1838. 
Ep.  le  mar- 
«luisOno- 
ratî. 


Louis -LtXIEN 
Né  1813, 
m.  1891. 
Ep.  1832  Ma- 
rianne ('cc- 
chi.nèe  1811, 
ni.  1891. 


PlEKKL 
Né  ISlô,  m.  1881. 
Ep.    18o3    Eléonore    RuITm  ; 
m    19-')o. 


Roland 

Né    18;.8. 

Ep.  1880  Marie  Féli-'i 

Blanc,    i.éc     lSù9, 

m.  1882. 


Jeanne 

Née  1861. 

Ep.  18S2  le  marquis 

i  hrihtiaii  deVille- 

neiivc. 


Antoine  Alexandrine-       Consiance 

Ne    18Ui.  Marie                Née  1823. 

m.  1877.  Née   1818,                ni.  1876. 

Ep.     18:J9  ni.  187'..             Religieuse. 

Caroline  Ep.  1836  U  comte 

Oai-dinali;  Viecn/o-Valen- 

née    1823  tini.  m.  18^8. 

m.  1879. 


JnsEi-ii  Lucien 

Né  1824.  m.  I8),;i. 

Ep.    1H44  une  lille  du 

euiiilc  Braiiisky. 


LrciF.N-Lo''i< 

N^  182R,  in.  181.-.. 

Cai-din;tl  lSu8. 


Jri.lE-CnAni.nTrE 
Née  i8J0.  Ml.  1100. 
Ep.  1S47  Alexandre 
del  Gallo,  marquis 
di-  Uoccagioviae; 
m.  1892. 


Ciuiîi.oTiE-lIoNoiir.i;- 

Jo-sLCniNK 

Née  I8.[2.  m.  1901. 
Ep.    1848  Pierrr,  cinte 
Priiiudi;  m.  1883. 


.\l,\i;lK-lH-:siKKE 
Née  ISJS. 
m.  I89U. 
Ep.     18.>1     Paul, 
cumle  de  Cam- 
pe Uo. 


Al'ousta-Amélie 
NVe  I83(i,  m.  Ilffl. 
Ep.  I8iG  son  cou-iin, 
h'    prince    l'iacide 
tiabrielH. 


NAPOI.I-ON-ClIAl;LES-GltKUOIKE 
Né  1831.  m.  1891. 
(8o9    Marie-Christine,    princesse  Ruspoli  ; 
née  I8V2.  m.  1899. 


1«  Maiia.  née  J870.  m.  1878. 

2"  Eupenia,  née  1872.  Ep.    1808  Napoléon  Ncy 
dKlchingen.  prince  de  la  MosKowa  ;   né  1870. 


Batiiilde- Ai.oy.sE- 

LbONIE 

Née  1840, 

m.  18GI. 

Ep.    1800    le   comte 

I.niiis  de  Camlta- 

cérés;     né    1832, 

ni.  1808. 


Enlauts  et  nié.c  d'.Mcvaiuh 


(■ils  adoptil's  de  Napoléon. 
■  de  Beauharnais  (né  1700,  m.  1794)  et  de  Joséphine  Taschcr  de  La  Paierie    m.  1814). 


Ep. 


EufiENE 

Né  1781.  m.  1824.  (Adopté  IS07.) 

Vice-roi  d'Italie  180... 

Duc   de   Leuehtenherg   1S|7. 

ISutî  Aiigiista-.Vniélic.    fille  de  Maximilieii  Joseph  I" 

Bavière;  née  17^8,  m.  IKM. 


IIORTENSK 
Née  1783.  m.   1837. 
ICp.    1802    Louis    Bonaparte   (de- 
puis roi  de  Hollande);  né  1878, 
ui.  1810. 


STLI'UAME 

Fille   du    comte   Claïuie 
de  Beanhaiiinis. 
Nièce  de  Joséphine. 
NéeI7Sl.m.  ISOO. 
ùi.  1806  Charles-Frédéi-ic.  grand- 
duc  de  Bade;   né  1786,  m.  18I.S. 


Joséi'Uim; 

Née  1S07, 

m.  187G. 

Ep.  IM23  Oscar  l'f, 

roi  de  Sucd'-.  fiU 

de      Bernardotc; 

ne  1799,  m.  1859. 


EUGÉNIE-IIOR  I  EN--E 

Née  180  s, 
m.  H47. 
Ep.  1826  Frédéric, 
prince  de  llohen- 
zollern  -  lli'chin- 
gen  ;  né  1801,  m. 
1809 


AtlOUSTE-CllARl.E-i 

Duc  de  Leuchtenbcrg. 

Né  1810.  m.  183-'.. 

Ep.    ls3ô  Dona  Maria,  reine 

de  Portugal;  née  1819.  m. 

18:>3. 


AMÉl.lE-Aur.USTE 

Née    18là. 

m.  1873. 

Ep.  182J  dom  Pedro. 

euil>ereiirdu  Brésil; 

ne  1798,  m.  1831. 


TuÉonELlNUE 

Née  1814. 
m.  1857. 
Ep.    1841    Guillaume, 
comte  de  Wurtem- 
berg;   né    1810,    m. 
1801. 


Mammilien 

Né  1817,  m.  18:.2. 

Une  de  Leuclitenberg. 

Prince  Romanowsky.  i8!i2 

Ep    ISiïl.  la  giandc-diicliessc  Maiit 

Nieolas  I  •',  empereur  de  Russie, 

m.  1876. 


lUle  de 
ue  ISI9, 


Mai;ie 

Née  1841. 

Ep.  I80.Ï  Guillaume, 

prince  de  Bade; 

né  1,S29,   m.  1897. 


Nicolas 

Duc  de  Leuchtenbcrg. 

Ne  1843.  m.  1891. 

Ep.  180S  Nadejda  Annenkow 

iveuve  .\kinsow),  comtesse 

de  Beauliariiais;  née  1810, 

m.  18'JI. 


Eugénie 

Née   184o. 

Ep.  1808  Alexandre. 

tits  de  Pierre,  duc 

d  Oldenbourg;  né 

1841. 


Nicolas 

Duc  de  Leuchtenbcrg. 

Né  1808. 

Ep.   189V  Marie,  comtesse 

Urabbc;  née  1809. 


Georges 

Duc  de  Leuchtenbcrg. 

Né  1872. 

Ep.    1895    Olga,    princesse 

Repnine. 


EuilÉNR 

Né  1817.  m.  1901. 
Ep.     10    1869    Daria    de 

Beauharnais.  néeOpot- 

t'iiinina;    née   1845,    m. 

1870. 
2"    1878   Zénéide    Dmitr- 

jfvna.    née   Skobelew  ; 

Ui.  1899. 


Sei;gc  Georges 

Né  1819,  Né  1852. 

m.  1877.  Prince  Romanovsky. 

Ep.  jo  1879  Thérèse. duchesse 
dOldenbourg;    née    I8r)2, 
m.  1883. 
2o    1889    Anastasie    Nicolal- 
evna.  princesse  de  Monté- 
négro; née  1807. 


lo  Alexandre,  né  1881. 
20  Serge,  né  18C0. 
3»  Uéléne,  née  1892. 


1"  Alesandra.  née  1895. 
2"  Nicolas,  né  1896. 
30  Nadejda.  née  1898. 
4o  Maximilien.  né  HOU. 
5o  Serge,  né  1903. 
60  Michel,  nu  1905, 


1»  Hélène,  née  l89r.. 
2o  Dimitri.  né  1898. 
30  Natalie,  née  1900. 
40  Tamara,  née  1901. 
50  André,  né  1903. 
60  Constantin,  né  1905. 


LE     CONSULAT     ET    L'EMPIRE 
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lisation  du  chef  de  l'État  par  des  particuliers,  à  l'aide  de  biens  déta- 
cliés  de  leur  patrimoine,  et  les  majorais  de  propre  mnuveinoit,  éma- 
nant de  l'initiative  du  souverain,  se  composant  de  biens  empruntés 
au  domaine  extraordinaire,  et  dont  le  retour  à  l'État  était  de  droit 
en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine  dans  les  l'amilles  dotées. 

Napoléon  et   sa  famille.   —   L'empereur  avait  au  plus  haut 
point  l'esprit  de  famille,  et  ses  sentiments  réagirent  sur  sa  politique 
extérieure.  «  Les  Bonapartes  sont  un 
clan  et   Napoléon    est  l'homme   du 
clan.  »  (Frédéric  Masson.) 

La  famille  corse  avait  deux  ca- 
ractères dominants  :  solidarité  de 
tous  ses  membres  et  suprématie  de 
l'aîné.  Joseph,  l'aîné  de  la  famille 
Bonaparte,  ne  se  résigna  donc  jamais 
à  s'incliner  devant  son  frère,  pour 
qui  il  fut  une  cause  perpétuelle 
d'embarras  et  qui  se  crut  pourtant 
obligé  de  faire  un  sort  à  tous  les 
siens  :  de  là  la  conception  du  «  grand 
Empire  »  entouré  d'une  ceinture 
d'États  vassaux  —  les  républiques 
fondées  par  le  Directoire  —  où  ré- 
gneront les  parents  ou  les  alliés  de 
l'empereur. 

Cette  hiérarchie  de  monai'ques  su- 
bordonnés n'est  pas  une  fédération 
d'États  indépendants  basée  sur  un 
«  pacte  de  famille  »,  mais  un  empire 
à  la  romaine,  avec  application  aux 
pays  conquis  du  type  administratif 
créé  pour  le  peuple  dominateur.  Or, 
ou  les  rois  qu'instaurera  Napoléon 
resteront  les  exécuteurs  dociles  de 
ses  ordres,  ou  ils  gouverneront  selon 
les  vœux  de  leurs  sujets  et  ils  de- 
viendront les  ennemis  patents  ou 
occultes  de  leur  bienfaiteur. 

En  1805,  Napoléon  s'elîorce  de  ré- 
soudre la  question  de  l'hérédité,  qui 
le  préoccupe  plus  que  toutes  les  au- 
tres :  il  olTre  le  trône  d'Italie  à  Jo- 
seph, si  celui-ci  veut  renoncer  à  ses 
droits  éventuels  à  la  couronne  impé- 
l'iale;  il  propose  à  Louis  d'adopter 
son  (ils;  il  se  retourne  vers  Lucien  : 

tous  les  trois  refusent  et  il  se  décide  à  nommer  Eugène  vice-roi 
d'Italie,  puis  à  le  marier  à  la  princesse  Augusta  de  Bavière,  pour 
forcer  l'entrée  des  maisons  souveraines.  Il  veut  obliger  Jérôme  à 
abandonner  sa  femme,  Elisabeth  l'atterson  :  il  ne  peut  obtenir  du 
pape  l'annulation  d'un  mariage  régulièrement  contracté  avec  une 
protestante,  mais  il  l'exige  d'une  oflicialité  complaisante,  qui  con- 
sent à  la  rupture  d'un  lieu  que  Rome  n'a  pas  voulu  briser,  et  il  unit 
Jérôme  à  la  HUe  du  roi  de  Wurtemberg,  la  princesse  Catherine; 
il  prélude  ainsi  à  son  propre  divorce  et  cà  son  propre  mariage  avec 
une  fille  d'empereur. 

En  attendant,  il  assure  l'élévation  de  sa  famille.  Élisa  est  souve- 
raine de  Lucques  et  de  Piombino,  avant  de  devenir  grande-duchesse 
de  Toscane;  Joseph,  roi  de  Naples  ;  Murât,  grand-duc  de  Berg  et  de 
Clèvcs;  Louis,  roi  de  Hollande;  Pauline,  duchesse  de  Guastalla;  le 
cardinal  Fesch,  primat  de  Germanie. 

Comblés  d'honneurs  et  d'argent,  les  «  Napoléonides  "  ne  font  rien 
pour  se  montrer  dignes  de  leur  fortune.  En  1808,  Louis,  roi  de 
Hollande,  qui  se  croit  persécuté,  est  bientôt  en  état  de  rébellion 
ouverte;  Jérôme  se  couvre  de  dettes;  Naples  est  un  gouffre  où  s'en- 
gloutit l'argent  de  la  France,  et  il  faut  40000  hommes  pour  main- 
tenir Joseph,  tout  occupé  de  chasses  et  de  plaisirs;  à  La  Haye  et  à 
Dusseldorf,  la  révolte  gronde;  le  désordre  règne  à  Cassel. 

Ce  premier  et  malheureux  essai  du  système  familial  est  suivi  d'un 
second  plus  malheureux  encore  :  Joseph,  transféré  en  Espagne, 
voit  se  dresser  contre  lui,  non  plus  les  sujets  d'un  État  factice, 
mais  une  nationalité  vigoureuse,  coliérente  et  jalouse. 

En  1809,  dans  la  guerre  contre  l'Autriche,  l'empereur  ne  trouve 
aucun  secours  effectif  chez  les  rois  vassaux.  Ces  monarques  impro- 
visés— -sauf  Eugène,  qui  n'est  que  son  beau-fils  —  ne  lui  ont  jamais 
su  gré  de  leur  fortune.  Ils  trouvent  tout  naturel  que  Napoléon  par- 
tage avec  eux  ;  Joseph  même  estime  que  son  cadet  lui  a  pris  sa  place 
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et  fait  comprendre  aux  Cours  étrangères  qu'elles  auraient  en  lui  un 
souverain  ami  de  la  paix.  Napoléon  connaît  ces  sentiments;  il  n'en 
est  pas  moins  d'une  faiblesse  inlassable,  comblant  les  si(uis,  leur 
distribuant  l'Europe;  mais  il  n'entend  pas  qui;  son  autorité  de  sou- 
verain soit  discutée,  et  il  va  prendre  ses  sûieti's. 

Joséphine.  Le  divorce.  Marie-Louise.  —  Conscient  de  la  fragilité 
de  sa  conception  du  «  Grand  Empire  »,  il  brisera  les  liens  de  son 
premier  mariage    dans  l'espoir    d'obtenir   d'une    nouvelle    union 

un  héritier  en  dehors  de  ses  colla- 
téraux, et  il  substituera  au  protec- 
torat des  royaumes  vassaux  l'adminis- 
tration directe  de  l'Etat  unitaire  (1). 
Ainsi  sera  corrigée  l'insuffisance  de 
la  solidarité  familiale;  ainsi  prendra 
lin  la  lutte  que  l'empereur  soutient 
contre  les  siens,  qui  veulent  lui  im- 
poser son  frère  aîné  poursuccesseur. 
Le  9  mars  1796,  il  avait  épousé  Jo- 
séphine Tascher  de  La  Pagerie,  née 
à  la  Martinique  à  une  date  qu'on  n'a 
pas  encore  fixée,  mais  qui  était  cer- 
tainement plus  âgée  que  lui.  D'une 
famille  originaire  du  Blaisois,  elle 
épousa  en  1779  le  vicomte  de  Beau- 
harnais,  dont  elle  eut  deux  enfants, 
qui  furent  le  prince  Eugène  et  la 
reine  Hortense.  Son  mari,  suspect 
comme  noble  et  comme  ancien  gé- 
néral, ayant  été  emprisonné  pen- 
dant la  Terreur,  Joséphine  essaya 
vainement  de  l'arracher  à  l'éclia- 
faud;  elle  fut  elle-même  détenue  aux 
Carmes  ety  connutlafutureM"°  Tal- 
lien,  qui  la  fil  mettre  en  liberté. 
Barras,  son  intime  ami,  lui  proposa 
d'épouser  le  général  Bonaparte,  en- 
tré en  relations  avec  les  Beaubarnais 
depuis  qu'Eugène  avait  été  lui  de- 
mander l'épée  de  son  père,  saisie 
lors  du  désarmement  qui  suivit  le 
13  vendémiaire.  Séduit  jusqu'à  la 
passion  par  la  vivacité  et  les  grâces 
physiques  de  la  créole,  Bonaparte 
passa  sur  ses  aventures,  et  le  ma- 
riage, purement  civil,  fut  célébré  le 
9  mars  1796. 
Pendant  l'expédition  d'Egypte,  la 
conduite  de  Joséphine  lui  mérita  de  justes  reproches,  et,  lorsque  son 
mari  l'appela  en  Italie,  elle  s'y  fit  suivre  de  l'adjudant  Charles,  qui 
avait  remplacé  Barras  dans  son  intimité  :  c'était  un  bel  homme  à 
peau  noirâtre,  fort  expert  en  matière  de  calembours  et  de  pitreries. 
Ces  débordements  d'une  nature  ardente,  avivés  par  le  goût  et  les 
entraînements  du  plaisir,  furent  exagérés  par  les  parents  de  Bona- 
parte, qui  détestaient  Joséphine  et  ne  cessèrent  de  l'accabler,  même 
lorsque,  partageant  la  haute  fortune  de  Napoléon,  elle  cessa  de 
donner  prise  h  la  médisance. 

Le  2  décembre  1804,  elle  fut  sacrée  impératrice  par  le  pape 
Pie  VII  en  même  temps  que  Napoléon  ;  son  mariage  religieux  fut 
célébré  la  veille,  sans  témoins  et  en  l'absence  du  curé  paroissial. 

Cinq  années  s'écoulèrent,  et  l'union  de  Joséphine  avec  Napoléon 
demeura  stérile  ;  or  l'empereur  tenait  à  avoir  un  héritier  direct, 
«  élevé,  disait-il,  dans  son  esprit  et  dans  sa  pensée  ».  Ce  furent  les 
enfants  mêmes  de  l'impératrice,  Eugène  et  Hortense,  qui  durent 
accepter  la  douloureuse  mission  d'annoncer  à  leur  mère  la  prochaine 
dissolution  de  son  mariage. 

Le  15  décembre  1809,  aux  Tuileries,  Napoléon  debout,  tenant  la 
main  de  l'impératrice  en  pleurs,  expliqua  sa  résolution,  sans  uti- 
liser le  discours  pompeux  préparé  par  Cambacérès.  Joséphine  fit 
lire  par  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  une  déclaration  où  elle  re- 
merciait l'empereur  de  ses  bontés  et  la  France  de  son  afi'ection. 
'.  La  dissolution  de  mon  mariage,  disait-elle,  ne  changera  rien  aux 
sentiments  de  mon  cœur;  mais  l'un  et  l'autre  nous  sommes  glorieux 
du  sacrifice  que  nous  faisons  au  bien  de  la  patrie.  »  Le  lendemain, 


(1)  En  1810  il  annexera  la  Hollande  ;  l'organisation  de  la  Weslplialie  sera 
remaniée  par  la  réunion  à  l'Empire  des  Bouclies-du-Weser  ;  Murât  sera  me- 
nacé dans  la  possession  de  Naples  ;  Joseph  lui-même,  en  janvier  1812,  verra 
Napoléon  annexer  des  territoires  au  nord  de  l'Èbre. 
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16  décembre  1809,  un  sénatus-ronsiilte  prononça  la  dissolution  du 
mariage  civil{r.  Joséphine,  qui  se  relira  à  La  Malmaison,  conservait 
le  litre  elle  rang  d'impératrice-reine  couronnée  ;  .son  douaire  était 
fixé  à  une  rente  annuelle  de  2  millions  de  francs  sur  le  Trésor; 
toutes  les  dispositions  qui  pourraient  être  faites  par  Napoléon  en 
faveur  de  l'impératrice  divorcée,  sur  les  fonds  do  la  liste  civile, 
seraient  obligatoires  pour  ses  successeurs. 

L'oflicialité  diocésaine  prononça  la  nullité  du  mariage  religieux 
pour  vice  de  forme  :  la  cérémonie  q>ii,  la  veille  du  sacre,  avait 
consacré,  sans  témoins,  dans  la  chapelle  des  Tuileries  l'union  reli- 
gieuse de  Napoléon  et  de  Joséphine,  fut  considérée  comme  ne 
constituant  pas  un  mariage  régulier. 

Le  jour  où  l'empereur  avait  projeté  de  se  séparer  de  Joséphine 
pour  s'allier  à  une  dynastie  de  droit  divin,  il  avait  songé  tout  d'abord 
à  la  maison  des  Romanov.  Après  la  paix  de  Vienne,  il  s'attacha  à 
cette  idée  comme  à  un  moyen  de  fortifier  l'amitié  des  deux  empe- 
reurs, déjà  moins  vive.  Caulaincourt,  notre  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg,  demanda  donc  la  main  de  la  grande-duchesse  Anne, 
sœur  du  tsar;  mais  celui-ci  et  surtout  la  tsarine  ne  cherchèrent 
qu'à  gagner  du  temps,  et  Napoléon  se  retourna  brusquement  vers 
l'archiduchesse  Marie-Louise,  fille  de  François  II. 

Metternich  accueillit  sans  hésiter  les  ouvertures  qui  lui  étaient 
faites;  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  le  prince  de  Schwarzen- 
berg,  tint  un  langage  encourageant  et,  le  6  février  1810,  Napoléon 
décida  d'abandonner  le  projet  russe:  à  six  heures  du  soir,  Schwarzen- 
berg  reçut  la  visite  du  prince  Eugène,  qui  le  mit  en  demeure  de  s'en- 
gager par  écrit  dès  le  lendemain.  L'ambassadeur,  au  risque  de  rui- 
ner sa  fortune,  joua  d'audace  et  consentit.  Dans  la  nuit,  on  acheva 
la  rédaction  du  contrat  de  mariage  d'après  celui  de  Marie-Antoi- 
nette. Berthier  reçut  l'ordre  d'aller  épouser  à  Vienne,  par  procura- 
tion, l'archiduchesse  Marie-Louise  et  de  la  ramener  à  Paris.  Le 
mariage  fut  célébré  à  Vienne  le  II  mars  1810  :  Napoléon  avait  choisi 
pour  le  représenter  son  glorieux  antagoniste,  l'archiduc  Charles. 

Marie-Louise  partit  pour  la  France  le  V.i  mars  1810.  Le  27  mars 
elle  était  à  Compiègne,  où  Napoléon  vint  à  sa  rencontre.  Le  mariage 
civil  fut  renouvelé  à  Saint-Cbiud  le  1»''  avril  et  le  mariage  religieux 
célébré  à  Paris  le  lendemain. 

La  nouvelle  impératrice,  née  à  Vienne  en  1791,  était  une  .allemande 
aux  yeux  bleus  et  aux  cheveux  blonds,  à  la  taille  svelte  et  souple, 
belle  plutôt  que  jolie,  sensible  et  quelque  peu  romanesque.  Dès  sou 
arrivée  à  Paris,  l'accueil  de  la  population,  attrisiée  par  le  départ  de 
Joséphine,  la  rendit  réservée  et  comme  indilTérente  aux  choses  de 
sa  nouvelle  patrie.  Elle  admira  l'empereur  et  le  craignit,  mais  ne 
l'aima  guère.  Considérée  par  les  uns  comme  inofTensive  et  bonne, 
par  les  autres  comme  cruellement  égoïste,  sèche  et  orgueilleuse, 
elle  était  en  tout  cas  sans  caractère,  d'esprit  mesquin  et  de  sens 
politique  nul.  Nommée  régente  chaque  fois  que  l'empereur  s'absen- 
tait, elle  montra  dans  ces  fonctions  une  incapacité  absolue.  Après 
la  catastrophe,  elle  s'abstint  de  partager  l'exil  de  son  maii,  se 
sépara  de  son  fils  pour  ne  le  revoir  qu'à  son  agonie,  prit  Neipperg 
d'abord  pour  ami,  puis  pour  époux  morganatique,  se  consola  ensuite 
avec  le  comte  de  Bombelles,  un  émigré  français  devenu  maître  de 
cérémonies  à  la  Cour  de  Vienne,  et  trouva  préférable  le  titre  réel 
de  duchesse  de  Parme  (1816)  au  titre  in  parUbus  d'impératrice  des 
Français.  Metternich  et  l'empereur  d'Autriche,  pour  des  raisons  fa- 
ciles à  comprendre,  l'encouragèrent  dans  cette  attitude  résignée, 
qui  ressemblait  trop  à  une  déchéance. 

Naissance  du  roi  de  Rome.  —  En  mars  18U,  la  naissance  aux  Tui- 
leries d'un  hérilit'r  de  la  couronne  vint  combler  les  vœux  de  l'em- 
pereur. Il  reçut  les  prénoms  de  François-Gliarles-Joseph  et  le  litre  de 
roi  de  Rome.  Son  baptême  fut  solennellement  célébré  à  Notre-Dame 
(9  juin  1811),  en  présence  de  cent  évèques,  de  vingt  cardinaux,  des 
grands  corps  de  l'État,  des  maires  des  plus  grandes  villes,  des  repré- 
sentants de  l'Europe.  Quand  la  cérémonie  fut  achevée,  la  gouver- 
nante des  enfants  de  France,  M™»  de  Montesquieu,  rendit  le  «  roi 
de  Rome  «  à  Napoléon,  qui  l'éleva  au-dessus  de  sa  tête  pour  le  pré-  . 
senter  à  l'assistance. 

Salué  avec  enthousiasme  par  le  peuple  français,  appelé,  semblait- 
il,  aux  plus  hautes  destinées,  «  l'aiglon  »  allait  ajouter  un  nom  de 
plus  à  la  liste  des  enfants  de  douleur  nés  sur  les  marches  du  trône. 

LA    CONSTITUTION    ET    L  "  AD  .Ml  N  I  STR  A  TI  ON 

Les  pouvoirs  publics.  Sénatus-consulte  organique  du 
28  floréal  an  XII  (18  mai  1804).  —  La  Constitution  de  l'Em- 
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pire  fut  fixée  par  le  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal 
an  XII  (^18  mai  1804),  qui  modifiait  la  Constitution  de  l'an  VIII  et 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  gouvernement  de  la  liépublique  est  confié  à  un  emjiereur,  qui 
prend  le  lilre  d'emjtpreur  des  Franciiis.  Napoléon  Bonaparte,  premier 
consul  de  la  Républiciue,  est  empereur  des  Français.  La  dignité 
impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe,  naturelle 
et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordie  de 
primogéniture.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  entants  ou 
petits-enfants  de  ses  frères,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis  et  que  lui-même 
n'ait  point  d'enfants  mâles  au  mo- 
ment de  l'adoption.  Ses  fils  adop- 
tifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa 
descendance  directe.  A  défaut  d'hé- 
ritier naturel  et  légitime  ou  d'héri- 
tier adoplif,  la  dignité  impériale  est 
dévolue  à  la  ligne  collatérale  de 
Joseph  et  de  Louis  Bonaparte,  frères 
de  l'empereur. 

Les  membres  de  la  famille  impé- 
riale portentle  titre  de  princes  fran- 
ciiis,  de  princesses  françaises  ;  le  fils 
aîné  de  l'empereur,  celui  de  prince 
impérial.  Les  princes  sont  membres 
du  Sénat  et  du  Conseil  d'ÉLat  lors- 
qu'ils ont  atteint  leur  dix-huitième 
année.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur. 
La  liste  civile  et  la  dotation  des  princes  sont  fixées  conformément  à 
la  législation  de  r.\ssemblée  constituante  sur  la  famille  royale,  et, 
en  conséquence,  Napoléon  reçoit  annuellement  25  millions,  comme 
Louis  XVI. 

Le  Sénat  se  compose  des  princes  français  âgés  de  dix-huit  ans, 
des  grands  dignitaires,  de  quatre-vingts  membres  nommés  sur  une 
liste  de  préseulalicui  établie  par  l'empereur  et,  en  outre,  des  ci  te ly eus 
que  le  chef  de  l'Etat  juge  convenable  de  désigner.  Les  projets  de 
lois  décrétés  par  le  Corps  législatif  lui  sont  transmis  le  jour  même  et 
il  peut  di'clarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  promulgation,  s'ils  tendent  à 
rétablir  le  régime  féodal,  à  révoquer  les  ventes  de  biens  natio- 
naux, à  attenter  aux  piérogatives  de  l'empereur. 

Les  magistrats  conservent  le  privilège  de  l'inamovibilité,  mais  les 
«  provisions  »  qui  les  instituent  à  vie  ne  leursont  délivrées  qu'après 
cinq  ans  d'exercice  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  gouvernement 
les  en  juge  dignes.  (Sénatus-consulte  du  12  octobre  1807.)  La  mise 
en  vigueur  de  cette  disposition  fut  précédée,  selon  l'expression  de 
Treilhard,  d'une  "épuration  salutaire»  du  personnel  des  tribu- 
naux (1). 

Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  Cour  de  cassa- 
tion; les  tv'ihnnaiUX  d'appel  prennent  celle  de  cour  d'appel;  les  tri- 
bunaux criminels,  celle  de  cour  de  justice  criminelle.  Le  président  de 
la  Cour  de  cassation  et  celui  des  cours  d'appel,  divisées  en  sections, 
prennent  le  titre  Ae  premier  président;  les  vice-présidents,  celui  de 
présidents;  les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la  Cour  de 
cassation,  des  cours  d'appel  et  des  cours  de  justice  criminelles, 
celui  de  procureurs  généraux  impériaux;  les  commissaires  du  gouver- 
nement auprès  des  autres  tribunaux,  celui  de  procureurs  impériaux. 
Une  liante  cour  impériale  est  insliluée  pour  connaître  des  délits 
personnels  des  membres  de  la  famille  impériale,  des  grands  digni- 
taires, grands  officiers,  ministres,  sénateurs,  conseillers  d'État,  et 
aussi  des  crimes  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'État  ou  les  per- 
sonnes de  l'empereur  et  du  prince  impérial. 

En  résumé,  l'empereur  a  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et  il 
nomme  aux  fonctions  judiciaires  un  personnel  de  son  choix.  Il  par- 
ticipe à  l'exercice  du  pouvoir  législalif,  puisqu'il  a  seul  l'initiative 
des  lois,  que  le  Tribunal  discute  sans  les  voter,  que  le  Corps  légis- 
latif vote  sans  les  discuter,  qui  peuvent  être  annulées  par  un  Sénat 
sans  indépendance  comme  inconstitutionnelles  etqui,  enfin,  doivent 
être  sanctionnées  par  le  chef  de  l'État.  Le  pouvoir  législatif,  ainsi 
morcelé,  est  impuissantet  il  n'a  sur  l'exécutif  aucuneaction,  puisque 
les  ministres  sont  responsables  devant  l'empereur  seul.  Le  suffrage 
à  plusieurs  degrés,  d'où  sortent  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal, 
est  organisé  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  peut  en  réalité 
choisir  les  membres  de  ces  assemblées,  et  le  Tribunal,  qui  mon- 


(1)  D'après  Cohnet  de  Sanlerre  {.Acad.  des  Sciences  morales  et  politiques, 
3  mars  1894),  le  divorce  de  Napoléon  n'a  été  légal  à  aucun  point  de  vue. 


(1)  L'organisation  de  la  justice  fut  complétée  par  la  loi  du  22  ventôse  an  XII 
(13  mars  1804)  sui-  les  écoles  de  droit  et  la  profession  d'avocat,  et  surlout 
parle  décret  du  30  mars  1808  et  la  loi  du  20  avril  1810  sur  la  police  et  la 
discipline  des  lribunau.\. 
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Fontanes,  dessin  de  Sl'ijri;. 


trera  quelques  velléités  d'indépendance,  sera  épuré,  puis  remplacé 
(sénatus-consulte  du  19  août  1807)  par  trois  commissions  du  Corps 
législatif  procédant  séparément  à  la  <>  discussion  préalable  des  lois  ». 
11  ne  reste  pour  ainsi  dire  plus  trace  du  régime  représentatif  ins- 
tauré par  la  Révolution. 

La  législation.  —  L'œuvre  d'unification  législative  commencée 
sous  le  Consulat  se  continua  et  aboutit,  sous  l'Empire,  à  la  promul- 
gation de  quatre  nouveaux  co- 
des :  Code  de  procédure  civile, 
Code  de  commerce.  Code  d'in- 
struction crimiut'lle.  Code  pi'- 
nal.  Une  seconde  édition  du  Code 
civil,  sous  le  nom  de  Cude  Na- 
poléon, fut  prescrite  par  la  loi  du 
3  septembre  1807. 

Le  Code  de  procédure  civile,  dé- 
crété le  14  avril  1806  et  obliga- 
toire à  partir  du  !«'' janvier  1807, 
s'inspira  de  l'ordonnance 
de  1667  et,  eu  ce  qui  concerni' 
lesjustices  de  paix  et  les  pour- 
vois en  cassation,  du  droit  in- 
termédiaire. 

Le  Code  de  commerce,  décrété 
en  septembre  1807  et  obliga- 
toire à  partir  du  1"  janvier  1808, 
eut  pour  sources  principales  les 
célèbres  ordonnances  de  1673  et 
de  1681.  Il  abrogea  toutes  les 
anciennes  dispositions  relatives 

aux  matières  sur  lesquelles  il  statuait,  mais  sans  prohiber  les 
usages  qui,  devant  les  juridictions  consulaires,  complètent  indis- 
pensablement  le  droit  positif. 

Le  Cude  d'instruction  criminelle,  décrété  le  17  novembre  1808,  et 
le  Code  pénal,  décrété  le  12  février  1810,  furent  obligatoires  à  partir 
du  l"'janvier  181 1.  Le  premier  fut  une  transaction  entre  l'ancienne 
procédure  pénale  et  la  procédure  du  droit  intermédiaire,  d'origine  an- 
glaise; l'inforinalion  redevintsecrèteetécrite,  comme  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  de  1670,  mais  l'instruction  fut  orale,  les  débats  pu- 
blics, la  di'fense  libre.  Les  attributions  du  jury  d'accusation  furent 
transférées  à  une  chambre  de  la  cour  d'appel,  chargée  également  du 
jugement  des  appels  correctionnels.  Le  jury  de  jugement  fut  main- 
tenu, mais  recruté  sur  des  listes  dont  l'administration  préfectorale 
était  maîtresse.  Les  tribunaux  ciiminels  étaient  supiirimés: un  con- 
seiller de  cour  d'appel,  assisté  de  deux  autres  magistrats  (conseiller 
ou  juge  de  1''=  instance),  présidait  les  assises  dans  chaque  département. 

Le  Code  pénal  édictait  des  pénalités  extrêmement  rigoureuses  :  il 
faisait  de  nombreuses  applications  de  la  peine  de  mort  et  des  peines 
perpétuelles,  prévoyait  la  mort  civile  et  la  confiscation  générale, 
remettait  en  vigueur  des  peines  barbares  comme  l'exposition,  le 
carcan,  la  marque  au  fer  rouge,  la  mutilation  du  poing  des  parricides. 
Le  législateur,  préoccupé  de  protéger  le  corps  social  par  la  crainte 
des  châtiments,  voulait  intimider  et  punir  le  coupable,  plus  que 
l'amender.  Cependant  les  juges  avaient  la  faculté  de  se  mouvoir 
entre  un  maximum  et  un  minimum  dans  l'appli- 
cation de  la  peine  et  même  d'admettre  les  circon- 
stances atténuantes,  en  matière  correctionnelle, 
jusqu'à  23  francs  de  dommage. 

L'instruction  publique. —  Sous le  nomd'Uni- 
versilc,  la  loi  du  10  mai  1806  décida  la  création 
d'  «' un  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'éducation  publics  dans  tout  l'empire  ". 
L'Université  reçut  sa  constitution  définitive  du 
décret  du  17  mars  1808. 

Tous  les  membres  de  l'Université  étaient  nom- 
més par  le  gouvernement.  L'enseignement  était 
divisé  en  trois  branches  :  enseignement  supérieur, 
donné  par  les  facultés;  enseignement  secondaire, 
donné  par  les  lycées  et  les  collèges;  enseigne- 
ment primaire,  donné  par  les  écoles  primaires. 
En  dehors  de  l'Université,  aucune  école  ne  pouvait 
être  établie  librement.  De  plus,  pour  ouvrir  un  éta- 
blissement d'enseignement,  comme  pour  faire  par- 
lie  du  corps  enseignant,  il  fallait,  en  principe,  être 
membre  de  l'Université  et  gradué  par  elle. 

L'Université    fut    placée    sous    l'autorité    d'un 


grand  maître,  assisté  dans  ses  travaux  par  un  comeil  de  l'Unicer- 
sité,  composé  de  dix  membres  à  vie  et  de  vingt  membres  renou- 
velés chaque  année  et  pris  parmi  les  membres  de  l'Université.  Des 
inspecteurs  généraux  étaient  chargés  de  visiter  les  académies  «  pour 
reconnaître,  dit  le  décret  du  17  mars  1808,  l'état  des  études  et  de 
la  discipline  dans  les  facultés,  les  lycées  et  les  collèges;  pour 
s'assurer  de  l'exactitude  et  des  talents  des  professeurs,  des  ré- 
gents et  des  maîtres  d'étude;  pour  examiner  les  élèves;  enfin 
pour  surveiller  l'administration  et  la  comptabilité  ».  Le  territoire 
était  divisé  en  autant  de  circonscriptions,  appelées  académies,  qu'il 
y  avait  de  cours  d'appel;  chacune  d'elles  comprenait  un  ciMtain 
nombre  de  facultés  et  était  dirigée  par  un  recteur,  assisté  d'inspecteurs 
d'académie;  un  conseil  de  dix  membres,  non)mé  conseil  académti/iie, 
instruisait  les  affaires  disciplinaires  et  en  déférait  le  jugemrnl  au 
conseil  de  l'Université. 

La  nouvelle  organisation  faisant  de  l'enseignement  public  un 
monopole  d'État,  tous  les  enfants  devaient  recevoir  une  formation 
commune,  conforme  aux  vues  de  l'empereur. 

Les  fonctions  de  grand  maître  de  l'Université  furent  conférées 
au  littérateur  Louis  de  Fontanes  (1757-1821). 

L'armée.  —  La  loi  du  10  fructidor  an  VI,  qui  avait  institué 
la  conscription,  demeura  en  vigueur  sous  l'Empire.  Tout  Français 
devait  le  service  militaire  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  et  les  hommes 
étaient  divisés  en  classes  correspondantes.  Chaque  année,  le  pou- 
voir législatif  devait  fixer  le  contingent,  prélevé  d'abord  sur  la 
classe  la  plus  jeune,  puis  en  cas  d'insuffisance  sur  les  classes  an- 
térieures. En  temps  de  guérie,  la  durée  du  service  était  illimitée. 

De  1800  à  1804,1e  système  impopulaire  de  la  conscription  fut 
atti'nué,  d'abord  par  la  faculté  du  remplacement,  puis  par  le  tirage  au 
vyc;  ;  les  conscrits  qui  amenaient  un  «  bon  numéro  »  devaient  être 
exemptés.  Mais,  en  fait,  ce  fut  Napoléon  qui,  par  sa  seule  volonté, 
présida  au  recrutement  de  l'armée  et,  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
abusa  de  la  conscription  jus(iu'à  rappeler  des  classes  libi'rées,  jus- 
qu'à incorporer  des  adolescents.  En  1808,  la  police  établit  une  liste 
de  familles,  «  anciennes  et  riches  »  (dix  par  déqtartemenl,  cinquante 
pour  Paris),  dont  les  enfants  furent  envoyés  de  force  à  l'Ecole  de 
Saint-Cyr,  fondée  par  JNapoléon  pour  former  déjeunes  officiers. 

De  1800  à  1815,  la  conscription  absorba  2  671  000  Français,  dont 
300  000  sous  le  Consulat.  Celte  gigantesque  consommation  d'hommes 
contribua  plus  que  le  despotisme  administratif  à  l'impopularité  de 
l'empereur,  de  l'ogre,  comme  on  l'appelait  dans  les  masses,  et  le 
premier  soin  de  la  Restauration  fut  de  supprimer  la  conscription 
pour  revenir  aux  enrôlements  volontaires.  Et  encore  à  l'effectif  na- 
tional faut-il  ajouter  les  étrangers,  dont  on  aévalué  le  nombre  à  un 
million  ;  car,  à  mesure  que  se  constitue  le  «  Grand  Empire  »,  l'armée 
prend  un  caractère  cosmopolite  avec  ses  régiments  étrangers  et  les 
contingents  des  États  vassaux. 

Quand  on  lit  les  mémoires  militaires  et  qu'on  se  rend  compte 
des  obstacles  de  toute  sorte  qu'eurent  à  surmonter  les  soldats  de 
l'empereur,  on  est  émerveillé  de  leur  héroïsme  et  de  leur  endurance 
dans  ces  marches  rapides  où  ils  avaient  à  triompher  des  hommes 
et  de  la  nature.  Accoutumés  à  la  victoire,  ils  n'imaginaient  pas 
qu'elle  pîit  jamais  les  trahir,  et  la  confiance  leur  dissimula  long- 
temps les  écueils.  Certes  l'excès  des  soufl'rances  et  de  la  misère  cou- 


lis grognaient  et  le  suivaient  toujours  >■,   par  Kaffet. 
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Un  jour  de  revue  sous  l'Empire  iISlOj,  par  BKLLANciK  (Musée  do  Versailles). 


seilla  parfois  des  actos  d't'fioïsme,  mais  il  provoqua  1r  plus  souvent 
des  actes  d'exultation  sublime.  A  coté  des  sohlats  qui  dépouillent 
avant  leur  dernier  soupir  ceux  qui  tombent  sur  la  terre  rougie  de 
leur  sani;,  d'autres  portent  sur  leurs  épaules  pendant  des  lieues 
leurs  ofliciers  blessés  ou  leur  font  un  rempart  de  leur  corps  conln» 
les  balles  ou  contre  les  intempéries. 

Au  sens  matériel  du  mot,  la  discipline  ne  réi;nait  pas  toujours 
dans  l'armée  impériale;  mais,  les  jours  de  bataille,  l'entrain  et  la 
fougue  des  soldats,  mis  en  mouvement  par  la  volonté  ib;  vaincre, 
réunissaient  tous  les  elTorts  dans  un  même  élan.  D'ailleurs.  Naiio- 
léon  ne  voulait  pas  d'une  obéissance  automatique,  excluant  toute 
initiative.  Persundé  que  les  circonstances  peuvent  inopinément  mo- 
difier les  plans  les  mieux  combinés,  il  reconnaissait  aux  comman- 
dants en  chef  le  droit  et  même  le  devoir  de  ne  pas  se  conformer 
aux  ordres  généraux  s'ils  en  jugeaient  l'exécution  inopportune.  Au 
surplus,  il  exerçait  sur  ses  soldats  une  véritable  fascination,  résul- 
tant de  la  cordialité  familière  que  le  «  petit  caporal  »  avait  soin 
d'apporter  dans  ses  rapports  avec  les  plus  bumbles  troupiers,  les 
décorant  de  sa  main,  les  visitant  au  bivouac,  leur  exposant  ses 
plans  pour  leur  donner  le  sentiment  qu'il  les  assoiiait  moralement 
à  son  œuvre.  Au  début  du  Consulat,  l'armée  comptait  encore  des 
éléments  d'opposition  ré[(ublicaiue  :  il  la  conquit  en  jouant  vis- 
<à-vis  d'elle  «  un  rôle  d'excitateur  et  de  stimulateur  ».  Il  «  rencontre 
cliez  ses  soldats  toutes  les  qualités  françaises  et  certains  aussi  de 
nos  défauts,  qualités  et  défauts  déjà  exaltés  par  dix  années  de 
luttes  et  d'i'pi-euves.  Alors,  avec  ses  dons  incomparables  de  manieur 
d'hommes,  il  pousse  ces  qualités  et  ces  di'fauts  à  leur  dernière 
puissance,  à  leur  paroxysme,  à  un  degré  iiioui  et  presque  surhu- 
main; c'est  ainsi  que  nous  retrouvons  dans  son  armée  toutes  les 
notes  de  la  gamme  française,  transposées  en  quelque  sorte  sur  le 
mode  épique  »  (I  i.  Il  sait  que  le  sentiment  de  l'honneur  s'est  ai- 
guisé dans  les  camps,  et  il  l'entretient,  il  le  développe,  il  en  fait 
un  culte  dont  les  fidèles  porteront  sur  la  poitrine  le  signe  visible, 
la  croix  des  braves. 

Tout  d'abord,  les  armées  im[iériales  furent  très  solides,  parce  que 


(1)  Albert  Vamiai.,  L'Année  du  /iremier  Empire  ilans  ses  ruppurls  arec  la 
société  civile  (Coiifèreiicps  de  Saiiit-Cyr,  ISUN).  Voir  aussi,  du  même,  les 
Mémoires  rnilitaiies  de  V limpire  (id.,  1902y. 


les  nouvelles  recrues  venaient  se  fondre  avec  les  vétérans,  avec  les 
vieux  «  grognards  »,  d'humeur  intraitable  hors  du  champ  de  bataille, 
mais  irrésistibles  quand  ils  chargeaient  l'ennemi.  L'introduction 
des  troupes  étrangères,  qui  augmenta  leur  force  numériiiue,  com- 
promit leur  unité,  alors  que  la  soumission  passive  remplaçait,  chez 
plus  d'un  officier,  l'ardeur  des  premiers  temps  de  l'épopi'e,  que  se 
multipliait  le  nombre  des  conscrits  réfractaires  et  des  déserteurs, 
malgré  les  garnisaires  et  les  gendarmes.  En  Russie,  les  soldats 
étrangers  se  sauvaient  en  masse,  donnant  le  mauvais  exemple, 
et,  le  3  septembre  1SI2,  Napoléon  dut  mander  au  major  général 
Berthier  que  des  mesures  s'imposaient  d'urgence  «  pour  mettre  un 
terme  à  un  l'iat  de  choses  qui  menaçait  l'armée  de  sa  destruction  ». 

Les  finances.  —  Napoléon  eut  dans  le  ministre  des  Finances 
Gandin,  qu'il  lit  duc  de  Gaète,  et  dans  le  comte  MoUien,  ministre 
du  Trésor,  deux  collaborateurs  remarquables.  C'est  le  ministre  des 
Finances  qui  préparait  les  lois  et  les  décrets  sur  l'assiette,  la  répar- 
tition et  le  recouvrement  des  imiiôts.  La  tâche  du  ministre  du 
Trésor  n'était  pas  moins  lourde,  puisqu'elle  consistait  à  assurer  la 
rentrée  des  recettes  et  l'acquittement  des  dépenses. 

Napoléon,  malgi'é  ses  prodigieuses  facultés  d'assimilation,  ne  se 
rendit  jamais  bien  compte  de  la  répercussion  générale  des  phéuo- 
mèneséconomiques,  et,  comme  les cimnaissancestechniiiueslui  fai- 
saient défaut,  il  n'était  pas  toujours  d'accord  avec  les  deux  minis- 
tres. Il  ne  comprit  jamais  bien  le  rôle  essentiellement  commercial 
de  la  Banque  de  France  :  il  ne  voyait  guère  dans  cet  établissement 
autonome,  mais  dont  il  nommait  les  gouverneurs,  que  l'auxiliaire 
du  Trésor,  sans  se  préoccuper  de  l'intérêt  des  actionnaires. 

Il  traitait  militairement,  à  l'orientale,  les  finances  et  les  finan- 
ciers, et  surtout  les  munitionnaires,  tels  qu'Ouvrard,  avec  lesquels 
il  eut  souvent  maille  à  partir;  car,  après  avoir  accepté  leurs  condi- 
tions léonines  sous  l'empire  de  la  nécessité,  il  prétendait  ensuite, 
quand  venait  l'Iieure  des  règlements,  n'exécuter  les  engagements 
pris  que  selon  ses  convenances  personnelles. 

Mollien  créa  une  caisse  de  service  où  les  receveurs  généraux, 
moyennant  un  intérêt  de  5  pour  100,  étaient  obligés  de  déposer, 
sans  retard  et  sans  intermédiaire,  tous  les  fonds  qu'ils  recevaient 
des  contribuables.  Chacun  d'eux  fut  oliligé  de  tenir  un  journal 
quolidien  de    toutes  ses   opérations  et  de   l'envoyer  tous  les  six 
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jours  au  Trésor.  On  ne  vil  plus  de  receveurs  généraux  constitués 
envers  l'État  débiteurs  de  sommes  considérables,  comme  celui  de 
la  Meurthe,  dont  l'arriéré  était  de  1700000  francs. 

I,e  Directoire  avait  fait  voter  plusieurs  lois  importantes  en  ma- 
tière de  contributions  directes  :  celles  du  4  frimaire  au  VII,  qui 
créa  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  du  l"  brumaire  au  VII  sur  les 
patentes,  du  3  frimaire  an  VII  sur  la  contribution  foncière,  du  3  ni- 
vôse an  Vil  sur  la  contribution  personnelle-mobilière.  Gandin,  sous 
le  Consulat,  décida  l'établissement  du  cadastre  parcellaire,  base  de 
l'impôt  foncier,  et  la  loi  du  15  septembre  1807  prescrivit  les  (ipr- 
rations  d';irpentage. 

Le  Directoire  avait  créé  le  monopole   des  poudres  et  salpêtres, 
imposé  les  cartes  à  jouer,  les  voitures  publiques,  les  tabacs.  La  loi 
du  5  ventôse  an    XII  (25  février   1804)   taxa  les  boissons,  régle- 
menta à  nouveau  les  droits  sur  les  tabacs  et 
les  voitures,  et  créa,  sous  le  nom  de  réyie 
des  droits  réunis,  une  administration  chargée 
de  la  perception  des  taxes  indirectes  sur  la 
consommation,  si   impopulaires    sous   l'an- 
cien   régime.  Les   sels   furent  imposés  par 
les  décrets  des  16  et  27  mars  1806,  et  la  loi 
du  24  avril  suivant  est  encore  la  base  de 
notre  législation  fiscale  sur  les  boissons.  Le 
monopole  du  tabac  fut  institué  par  les  décrets 
des  20  décembre  1810  et  12  janvier  1811. 

Les  chambres  des  comptes  avaient  été 
supprimées  par  l'Assemblée  constituante  et 
leurs  fonctions  dévolues  à  un  bureau  de 
comptabilité  pris  dans  le  sein  même  de  la 
représentation  nationale.  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  créa,  pour  le  contrôle  des  de- 
niers publics,  un  corps  de  •magistrats,  la 
Cour  des  comptes,  prenant  rang  immédiate- 
ment après  la  Cour  de  cassation  et  jouissant 
des  mêmes  prérogatives.  La  Cour  exerça  son 
contrôle  sousla  forme  judiciaire,  c'est-à-dire 
que  le  résultat  de  ses  investigations  fut  con- 
signé dans  des  arrêts  ayant  force  exécutoire. 
De  plus,  elle  adressa  chaque  année  à  l'empe- 
reur un  rapport  pour  lui  signaler  les  infrac- 
tions relatives  à  la  légalité   des   recettes  et 

Malgré  les  efforts  de  Gandin  et  de  Mollien 
ne  l'ut  jamais  pmspère  qu'en  apparence.  Le  déficit  était  masqué 
par  des  opérations  de  trésorerie,  et,  dès  1813,  on  eut  recours  à 
des  expédients,  tels  que  la  conliscation  au  profit  de  l'État  des  biens 
des  communes,  ou,  pendant  les  Cent-Jours,  à  l'aliénation  de 
3600000  francs  de  rente  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement. 
A  l'avènement  de  Louis  XVIII,  la  dette  perpétuelle  était  de  63  mil- 
lions de  rente  et  l'arriéré  de  800  millions,  sans  compter  les  contri- 
butions de  guerre  que  les  alliés  imposèrent  à  la  France. 

La  politique  religieuse.  -  Napoléon  et  le  clergé.  —  Napoléon 
considé-rait  la  religion  comme  un  organe  essentiel  du  gouvernement, 
mais  il  n'admettait  pas  que  le  clergé  lui  résistât.  Les  catéchismes 
enseignaient  les  "  devoirs  des  chrétiens  envers  l'empereur  »  et 
menaçaient  des  châtiments  divins  ceux  qui  ne  les  observeraient 
pas  fidèlement  (1;. 

Le  jour  du  mariage  de  Marie-Louise,  trente-quiitre  sièges  avaient 
été  préparés  pour  les  cardinaux,  u  11  n'en  vint  que  vingt-neuf,  dit 
Rambnteau;  je  fis  ôter  les  sièges  vides,  mais  le  premier  soin  de 
l'empereur  fut  de  les  compter.  Il  me  demanda  s'il  ne  manquait 
personne;  je  dus  lui  dire  le  chiUre.  Le  soir  même,  les  cinq  oppo- 
sants reçurent  défense  de  se  présenter  devant  lui  et  de  porter  leurs 
insignes.  On  les  appela  les  cardinaux  noirs.  » 

En  1811  on  trouva  dans  les  papiers  du  grand  vicaire  Dastros  un 
bref  du  pape  Pie  VII,  daté  de  Savone  (2  décembre  1810).  Portails, 
qui  en  avait  eu  connaissance  sans  en  informer  l'empereur,  fut  qua- 
lifié de  traitre,  chassé  du  conseil  et  e.xpulsé  de  Paris.  <'  Il  n'est  pas 


possible,  dit  Napoléon,  que  M.  Portails  entende  assez  peu  la  religion 
pour  ne  pas  savoir  qu'elle  n'autorise  pas  les  entreprises  des  papes, 
qu'au  contraire  leurs  excès  la  blessent  et  la  déshonorent  ;  qu'elle 
ordonne  aux  peuples  d'être  fidèles  à  leur  prince  et  d'obéir  aux  lois 
de  l'État.  .. 

Le  pape  et  l'empereur.  —  Ainsi  l'empereur  n'admet,  en  face  de  la 
sienne,  aucune  puissance  rivale,  aucune  résistance,  même  sur  le 
terrain  spirituel.  Le  pape  lui  résiste  :  il  lui  fera  violence,  et  cela  ne 
s'était  pas  vu  depuis  Philippe  le  Bel. 

Pie  VII  avait  niécontcntéNapoléon  en  ne  prononçant  pas  lanullité 
du  mariage  régulièrement  contracté  à  Baltimore  par  Jérôme  Bona- 
parte avec  miss  Julia  Patterson.  Après  la  paix  de  Presbourg,  il 
refusa  d'entrer  dans  une  ligue  défensive  de  l'Italie  et  de  renvoyer 
les  ambassadeurs  des  puissances  en  guerre  avec  la  France.  Il  ne 
voulut  pas  faire  observer  les  prescriptions 
des  décrois  sur  le  bbicus  contineiil.il.  Il  dé- 
clara, reprenant  les  antiques  prétentions  du 
Saint-Siège  sur  les  Deux-Siciles,  qu'il  ne  re- 
connaîtrait Joseph  ccjnime  roi  de  Naples  qu'à, 
la  condition  de  lui  dunncr  l'investiture. _ 

Napoléon,  violant  la  neutralité  des  Etats 
de  l'Église,  fit  occuper  Ancône  (1807),  puis 
Rome  (2  février  1808),  et,  par  un  décret  daté 
de  Schœnbrunn  (17  mai  1809),  annexa  le 
territoire  pontifical  au  royaume  d'Italie. 

Considérant,  disait  le  décret,  (pie  lorsque  Cliar- 
lemagne,  empereur  des  Frani;ais  et  notre  auguste 
prédécesseur,  fit  donation  de  plusieurs  comtés  aux 
évoques  de  Rome,  il  ne  les  leur  donna  qu'à  titre 
de  liefs  et  pour  le  bien  de  ses  États,  et  que,  par 
cette  donation,  Rome  ne  cessa  point  de  faire  partie 
de  son  empire;  que,  depuis,  le  mélan^'e  d'une  au- 
torité spirituelle  avec  une  autorité  temporelle  a  été, 
comme  il  l'est  encore,  une  source  de  discussions  : 

Les  États  du  pape  sont  réunis  à  l'empire  fran- 
çais. La  ville  de  Rome,  si  célèbre  par  les  souve- 
nirs dont  elle  est  remplie,  et  premier  siège  de  la 
chrétienté,  est  déclarée  ville  impériale  et  libre  (1). 


Le  pape  Pie  Vil,  par  David. 


l'emploi  des  crédits, 
a  situation  du  Trésor 


(1,  ijii  lit  dans  te  Catéchisme  à  l'usaije  de  toutes  les  églises  de  l'empire 
français,  publié  en  Isoij  : 

Demande.  —  Quels  sont  les  devoirs  des  clirétiens  à  l'égard  des  princes  qui 
les  gouvernent,  et  quels  sont  en  particulier  nos  devoirs  envers  Napoléon  I*', 
notre  empereur? 

Réponse. — ■  Les  chrétiens  doivent  aux  princes  qui  les  gouvernent,  et  nous 
devons  en  particulier  à  Napoléon  !"■,  notre  empereur,  l'amour,  le  respect,  l'obéis- 
sance, la  fidélité,  le  service  militaire,  les  tributs  ordonnés  pour  la  conservation 
et  la  défense  de  l'emiiire  et  de  son  trône;  nous  lui  devons  encore  des  prières 
ferventes  pour  sou  salut  et  la  prospérité  spirituelle  et  temporelle  de  l'Élal. 


Pie  VII  lança  une  bulle  d'excommunica- 
tion contre  Napoléon  et  tous  ceux  qui  avaient 
participé  à  la  spoliation  du  Saint-Siège.  Le  6  juillet  1809,  il  fut  ar- 
rêté de  nuit  et  conduit  à  Gènes  sous  l'escorte  du  colonel  de  gendar- 
merie Radet.  Le  préfet  de  Montenotte,  Chabrol,  reçut  l'ordre  de 
l'épier  et  de  ((  surveiller  sa  correspondance  »,  comme  le  fera  bientôt 
à  Fontainebleau  le  commandant  Lagorse. 

Le  concile  de  1811  et  le  concordat  de  Fontainebleau.  —  Cependant 
l'empereur  cliercbait  un  moyiMi  de  faire  conférer  aux  évèques  nom- 
més par  lui  l'institution  cancinii|ue  en  dehors  du  pape.  Il  crut  pou- 
voir sortir  de  difficulté  en  réunissant  un  concile  national,  dont  il 
fit  coïncider  la  convocation  avec  le  baptême  de  son  fils,  et  qui 
s'ouvrit  à  Notre-Dame  le  16  juin  1811.  Présidé  par  le  cardinal  Fescli, 
oncle  de  l'empereur,  archevêque  de  Lyon  et  primat  des  Gaules,  il 
se  composait  de  plus  de  cent  cardinaux,  archevêques  ou  évèques 
(dont  trente  environ  pour  l'Italie),  qui  commencèrent  par  jurer 
«  une  véritable  obéissance  au  pontife  romain,  successeur  de  saint 
Pierre,  premier  des  apôtres  et  vicaire  de  Jésus-Christ  ». 

Napoléon  soutenait  que  le  refus  de  l'institution  canonique  à  des 
évèques  nommés  par  lui  était  une  violation  du  Concordat  de  1801 
et  proposait  qu'elle  fût  conférée  par  l'évêque  métropolitain.  Mais 
un  certain  nombre  de  prélats  estimaient  que  le  concile  était  in- 
compétent pour  statuer  sans  la  présence  ou  l'assentiment  du 
pape.  Napoléon  s'emporta  contre  les  membres  du  concile,  disant 
(ju'  «  au  lieu  d'être  les  princes  de  l'Église,  ils  n'en  étaient  que  les 
bedeaux  »  ;  il  fit  emprisonner  à  Vincennes  les  prélats  qu'il  ren- 
dait principalement  responsables  de  la  résistance  qu'il  rencon- 
trait, et,  pour  en  finir  avec  le  concile,  qu'il  appelait  une  »  conven- 
tion de  dévots  »,  il  prit  un  décret  limitant  à  un  an  les  vacances  de 
sièges  épiscopaux  :  six  mois  pour  la  nomination  par  le  pouvoir 
temporel,  six  mois  pour  l'institution  canonique;  ce  délai  écoulé,  le 
métropolitain  de  la  province  ecclésiastique  instituerait  les  sujets 
nommés.  Le  décret  fut  adopté  dans  une  séance  supplémentaire  du 
concile,  le  5  août  181 1,  et  une  députation  envoyée  à  Savone  auprès 
de  Pie  VIL  Le  cardinal  Maury,  archevêque  de  Paris,  l'évêque  de 
Nantes  (Duvoisin),  les  archevêques  de  Tours  (du  Barrai),  de  Malines 
(de  Pradt),  l'évêque  de  Trêves  (Mannay),  prélats  non  institués,  déci- 
dèrent le  pape  à  donner  sa  sanction. 


(1)  Le  sénatus-consulle  du  17  février  islo  en  fit  la  seconde  cille  de  l'empire. 
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Pie  VII  à  Fontainebleau.  —  Ces  concessions  ne  suflisaienl  pas  à 
Napoléon  qui,  pour  en  obtenir  directement  de  nouvelles,  fit  trans- 
férer le  pape  au  chàleau  de  Fontainebleau,  dans  l'été  de  i812. 

Lorsque  la  conspiration  du  général  Malet  eut  fait  comprendre  à 
l'empereur  la  fragilité  de  son  oeuvre,  celui  qui  se  croyait  le  maître 
du  monde  s'inquiéta  pour  sou  fils  et  vint  trouver  Pie  VU  (1).  Après 
de  nombreuses  conférences,  il  arracha  au  vieillard  prisonnier  un 
nouveau  Concordat  (23  janvier  1813'.  Le  pape  renonçait  à  sa  souve- 
raineté temporelle  moyennant  une  rente  annuelle  de  2  millions 
et  se  résignait  à  devenir  le  subordonné  spirituel  de  l'emiiereur.  Il 
fixerait  son  siège  en  France  ou  dans  le  royaume  d'Italie  et  abandon- 
nerait à  l'empereur  la  norainalion  aux  évèchés  dans  ces  deux  Etats. 
Mais  les  cardinaux  romains  lui  firent  remarquer  la  gravité  des  con- 
cessions faites  et  il  révoqua  publiquement  sa  signature  (24  mars. 
Les  événements  de  1814  le  sauvèrent  de  la  colère  de  l'empereur  et, 
le  24  mai,  il  rentra  à  Rume.  Un  instant  chassé  par  l'invasion  de 
Murât  (1815),  il  fit  une  entrée  triomphale  dans  sa  capitale,  après  les 
Cent-Jours. 

Dans  cette  âpre- lutte  de  dix  années,  le  pape  avait  défendu,  en 
même  temps  que  ses  piérogatives  de  chef  de  l'Église,  sa  souverai- 
neté territoriale,  et  il  s'était  servi,  pour  la  défendre,  de  son  autorité 
spirituelle,  parce  qu'il  considérait  son  pouvoir  temporel  comme  la 
garantie  de  son  indépendance  religieuse.  Le  congrès  de  Vienne  lui 
reconnut  la  possession  de  ses  États,  sauf  Avignon  et  quelques  ter- 
ritoires cédés  à  l'Autriche.  Il  est  remarquable  que,  sous  la  Restau- 
ration, Pie  VII  recueillit  à  Rome  les  Bonapartes  expulsés  du  terri- 
toire français  et  que,  lorsque  Napoléon,  relégué  sur  son  rocher  de 
Sainte-Hélène,  vit  sa  captivité  devenir  plus  étroite  et  plus  pénible, 
seul  de  toute  la  chrétienté  le  pape  eut  pnur  son  adversaire  désarmé 
des  paroles  d'oubli  et  de  pitié. 

Le  gouvernement  de  l'empereur.  La  faiblesse  du  régime. 

—  L'année  1810  marque  l'apogé-e  de  la  puissance  impériale.  Napo- 
léon, empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  est  le  maître  de  l'Eu- 
rope ;  ses  États  comptent  cent  trente  départements  ^2',  soixante 


(l)EiilSU,  un  pamphlétaire  royaUste  fit  ini|ii'inier  chez  Tiger,  au  ■•  Pilier 
Littéraire  »,  r.'tH/i-.Vo/Jo/eod.  C'est  là  que,  poui-  la  première  l'ois,  parut  laiicc- 
dote  de  l'euipoicur  voulant  contraindre  Pie  Vil,  en  181:),  à  signer  le  Con- 
cordat, usant  tantôt  de  la  prière,  tantôt  de  la  menace,  et  le  pape  ne  répoiulaiit 
à  chaque  fois  qu'un  mot:  <•  Conimeilianle-Trur/edianle.  »  L'anecdote  fut  re- 
prise et  aggravée.  On  parla  de  soufllcls,  de  coups  de  poing;  on  raconta  même 
que  le  pape,  qui  était  chauve,  avait  été  trainé  par  les  cheveux,  et,  en  ls:i6, 
Alfred  de  Vigny  liansporla  l'auecdole  apocryphe  dans  Servitude  et  Gran- 
deur militaires,  suus  ce  titre  :  <<  Le  Dialogue  inconnu.  » 

(2)  Voici  rénuméralion  des  départements  «  étrangers  •■  sous  le  premier 
Empire  : 

DÉPARTEMENTS  EN  DEÇÀ  DES  Alpks  :  du  Molli- lllaiic,  ch,-I.  Chamljéry  ;  du 
Simplon,  ch.-l.  Sion;  des  Alpes-Murilimes,  ch.-l.  Nice;  du  Léman,  cli.-l. 
Genève. 

DÉp.\RTEMENis  EN  DEÇÀ  DU  Rhin  :  de  la  I.i/i,  ch.-l.  Bruges;  de  VEscaiil. 
ch.-l.  Gand;  de  Jema/ipes,  ch.-l.  Mons  ;  de  la  L>i/le,  ch.-l.  Bruxelles;  des 
Deux-\élhes,  ch.-l.  Anvers;  de  la  Meuse-Inférieure,  ch.-l.  Maëstriclit;  de 
YOurthe,  ch.-l.  Liège;  de  Sambre-et-Meuse.  ch.-l.  Namur;  des  Foréis,  cli.-l. 
Lu.xembourg;  de  la  .Sacre,  ch.-l.  Trêves;  du  Hhin-et-Moselle,  ch.-l.  Coblentz; 
du  Roër,  ch.-l.  Aix-la-Chapelle;  du  Mont-Tonnerre,  ch.-l.  Mayence;  des  liou- 
ches-de-V Escaut ,  ch.-l.  .Middelhourg;dçs  Routhes-du-lihin,  ch.-l.  Bois-le-Duc. 

DÉPARTEMENTS  AU  DELÀ  DU  lîiUN  :  de»  Bouclies-de-lii-Meuse,  ch.-l.  La  Haye; 
du  Zuijderzée,  ch.-].  Amsterdam;  del  l'.ç.se/-.S«/)(;;-/e«/',  ch.-l.  Arnheim  ;  delà 
Frise,  ch-1.  Leeuwarden  ;  de  VEins-Occidental,  cli.-l.  Groningue  ;  des  liouches- 
(/e-r>'v6c/,  ch.-l.  Zwolle;  de  ri'»is-0/-i'eH/n/,  cli.-l.  .Zurich;  de  \  Ems-Supé- 
rieur,  ch.-l.  Osnahruck  ;  lies  Bouches-du-\Veser,  ch.-l.  Brème;  des  liouches- 
de-l'Elbe,  ch.-l.  Hamhourg. 

Départemknts  au  DELÀ  DES  Alpes  :  de  la  Doire,  ch.-l.  Ivrèe;  de  la  Sesin^ 
ch.-l.  Verceil;  de  Marenr/o,  ch.-l.  .Vlexandrie;  de  la  Stura,  ch.-l.  Coni;  du 
l'ô,  ch.-l.  Turin;  du  Taro,  ch.-l.  l'arme;  de  Monlenotte,  ch.-l.  Savone;  de 
Ornes,  ch.-l.  Gènes;  des  Apennins,  ch.-l.  C^hiavari;  de  i'Omhrone,  ch.-I. 
Sienne:  de  VArno,  cli.-l.  Florence;  de  la  Méditerranée,  ch.-l.  Livourne  ;  de 
Trasimène,  ch.-l.  Spolelo;de  Home,  ch.-l.  Home. 

Royaume  d'Italie,  capitale  Mila.n  :  d'Af/of/na,  eh.-l.  Novare  :  de  VAdda, 
ch.-l.  Sondrio;  de  Lario.  ch.d.  Corne;  de  VOlona,  ch.-l.  Milan;  du  Serio, 
ch.-l.  Bergame;  de  la  Mellii,  cb.-l.  Brescia:  du  Ilaul-l'ô,  ch.-l.  Crémone;  du 
Mincio,  ch.d.  Mantoue;  du  llaut-Adi'/e,  ch.-l.  Trente;  de  la  Piaie,  ch.d. 
Bcllnne;  de  Passnriano,  ch.-l.  Udiiie:  du  To.y^'amen/o,  ch.-l. Trévise;  de /(ac- 
ehiglioiie,  ch.-l.  Vicence;  de  la  Brenta,  ch.-l.  Padoue  ;  deVAdriatiiiiie,  ch.-l. 
Veidse;  de  VAdif/e,  ch.-l.  Vérone;  de  Crvstolo,  ch.-l.  Reggio;  du  l'anuro, 
ch.-l.  Modène;  du  Bas-l'ù,  ch.-l.  Ferrare;  du  Reno,  ch.-l.  Bologne;  du  liubi- 
cone,  ch.-l.  Forli;  du  Meluuro,  ch.-l.  Ancône  ;  de  Musone,  ch.-l.  .Macerala;  du 
Trento,  ch.-l.  Fenno. 

Provinces  illyriennes.  Les  provinces  illyriennes  étaient  adniiiii>lrées  par 
un  gouverneur  général  et  divisées  en  cinq  provinces  civiles  (Carinlhie,  Car- 
niole,  Dahnatie,  Raguse,  Croatie  civile},  et  une  province  militaire  (Croatie 
militaire). 


millions  d'habitants,  et  s'étendent  du  Tibre  à  l'Elbe,  englobant  la 
France,  les  Pays-Has,  une  partie  de  l'.Vllemagne  et  de  l'Italie.  Son 
autorité  est  obéie  dans  les  royaumes  de  Naples,  d'Espagne,  de 
Wurtemberg,  de  Bavière,  de  Westphalie,  où  régnent  ses  parents  ou 
ses  protégés.  Un  de  ses  compagnons  d'armes,  Bernadotte,  est  adopté 
comme  héritier  présomptif  par  le  roi  de  Suède  :  il  n'a  qu'une  enne- 
mie, ['.Angleterre,  et  le  pape  est  son  prisonnier. 

Celte  fortune  immense  et  gigantesque  s'explique  logiquement. 
Bonaparte  s'était  présenté  à  l'Eui'ope  et  à  la  France  comme  l'instru- 
ment de  la  Révolution,  .i  La  France  le  crut  :  c'est  ce  qui  explique 
l'enthousiasme  dont  elle  se  prit  pour  lui.  L'Europe  tenta  de  lui  ré- 
sister :  il  la  dompta  par  la  politique  autant  que  par  la  force.  Son 
génie  le  rendait  maître  de  la  guerre,  l'avidité  de  ses  adversaires  lui 
livra  la  paix,  qui  devint,  entre  ses  mains,  plus  redoutable  quelaguerre 
même.  La  France  et  l'Europe  se  donnèrent  alors  le  même  spectacle. 
Ceux  qui  avaient  fait  la  Révolution  et  ceux  qui  l'avaient  combattue 
se  rencontrèrent  dans  la  même  servitude.  Tandis  que  l'on  voyait  en 
F'rance  sortir  des  rangs  des  plus  fougueux  démocrates  toute  une  no- 
blesse régicide  ;  que  l'on  rencontrait  aux  Tuileries,  à  côté  d'un  comte 
qui  avait  fait  la  loi  des  suspects,  un  prince  qui  avait  présidé  le 
(^.omité  de  salut  public,  eu  Europe,  des  souverains,  issus  des  plus 
anciennes  maisons  régnantes,  acceptaient  des  couronnes  royales  de 
la  même  main  qui  donnait  àParisces  étranges  investitures  etproscri- 
vait,  d'un  trait  de  plume,  des  dynasties  entières.  En  18U8,  la  Révolution 
ne  comptait  sur  le  continent  que  des  vaincus  et  des  associés.  Elle 
s'était  imposée  aux  États;  il  lui  restait  encore  à  forcer  la  dernière 
retraite  où  se  retranchaient  ces  princes  subjugués  ou  gagnés  :  leur 
famille.  Elle  n'avait  plus  à  leur  ravir  que  la  seule  supériorité  dont 
ils  pussent  se  targuer  désormais:  ce  sang  dont  ils  étaient  si  fiers,  et 
qui  taisait  d'eux  comme  une  race  à  part  entre  les  races  européennes. 
Cela  se  vit  en  1810.  L'homme  que  Metternich  considérait  «  comme 
«  la  révolution  incarnée  <>  épousa  l'arrière-petile-fille  de  l'impéra- 
trice Marie-Thérèse.  Il  y  avait  à  |ieine  dix-sept  ans  que  Marie-Antoi- 
nette avait  péri  sur  l'échafaud,  lorsqu'une  autre  aichiducbesse  vint 
s'asseoir  à  sa  place  sur  le  trône  de  France,  aux  côtés  de  .Napoléon. 
C'était,  pour  la  vieille  Europe,  l'événement  le  plus  extraordinaire 
dans  tonte  l'hisloire  de  la  Révolution    1)  ». 

.Napoléon  organisa  la  France  en  honiiue  épris  d'unité  et  d'ordre, 
et  il  consolida  les  résultats  sociaux  les  plus  signiticatil's  de  la  Révo- 
lution en  maintenant  l'égalité  civile,  l'admissibilité  de  tous  aux 
emplois,  l'irrévocabilité  des  acquisitions  de  biens  nationaux;  mais 
il  rétablit  l'absolutisme  de  l'ancien  régime,  voyant  dans  son  autorité 
personnelle  la  seule  garantie  de  l'ordre  qu'il  avait  institué  et  dont 
il  entendait  rester  le  gardien. 

«  C'est,  disait-il,  un  grand  moyen  de  gouvernement  que  les  pré- 
jugées, et  on  en  a  beaucoup  détruit;  je  voudrais  bien  pouvoir  en  créer 
iiutdqnes-uns.  C'est  la  monnaie  de  plus  d'une  vertu.  »  Et  il  olîre  à 
ceux  qui  le  servent  bien  des  récompenses  magnifiques  :  des  places, 
des  grades,  des  postes  dans  les  pays  protégés  ou  vassaux,  un  avauce- 
ment  rapide,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  des  titres  de  noblesse, 
le  bâton  de  maréchal,  des  dotations  personnelles  et  jusqu'à  des 
trônes  (.Murât,  Bernadotte).  II  introduit  ainsi  une  force  nouvelle 
extraordinaire  née  de  l'émulation  et  de  l'ambition,  ([ui  remplacent 
l'enthousiasme  désintéresse-  des  ]iremiers  temps  de  la  République. 
«  En  ce  temps-là,  dit  Stendhal,  un  garçon  pharmacien,  jiarmi  ses 
drogues  et  ses  bocaux,  dans  une  arrière-boutique,  se  disait,  en  pilant 
et  en  filtrant,  que,  s'il  faisait  quelque  grande  découverte,  il  serait 
l'ait  comte  avec  50000  livres  de  rente.  - 

A  partir  de  1804,  la  politique  de  Napoléon,  pondérée  jusqu'alors, 
devient  peu  à  peu  vi^demment  despotique.  Il  n'admet  jias  qu'on 
discute  les  solutions  qu'il  a  arrêtées  et  qu'il  croit  seules  justes.  Il 
n'entend  pas  qu'on  discute  son  autorité  et  il  brise  toutes  les  résis- 
tances. En  1811,  il  envoie  à  Caen,  pour  réprimer  une  émeute  qui 
avait  éclaté  à  propos  des  grains,  un  de  ses  aides  de  camp,  le  général 
Durosnel,  premier  inspecteur  de  la  gendarmerie  :  ■■  Faites  bonne  et 
prompte  justice,  lui  dit-il;  quelques  exemples  rapides  préviendront 
les  pires  nécessités.  Les  femmes  croient  toujours  à  l'impunité  de 
leur  sexe,  ce  (\\n  les  place  au  premier  rang  dans  les  séditions; 
n'ayez  pour  elles  aucun  ménagement;  qu'elles  comparaissent  de- 
vant la  justice  prévôlale  :  si  elles  sont  condamnées,  l'ailes-les  l'usiller 
comme  les  auties!  »  Et  trois  le  furent  elfectivement. 

Les  grands  corps  de  l'Élat  ont  perdu  toute  indépendance  et  sont  à 
la  discrétion  du  souverain;  les  ministres  ne  sont  que  ses  premiers 
commis  ;  lesprèb'ls  exécutent  ses  ordri-s.  tous  ses  ordres;  les  maires 
sont  à  la   nomination  du   pouvoir.  iJ.ius  les  dernières  années    du 


(1;  Albert  Sorel,  L'Europe  et  In  Hévolution  française  (Première  partie. 
Introduction,  p.  4  et  5). 
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Cambacérès,  [lar  Schoemn. 


règne,  c'est  Napoléon  seul  qui  donne  l'impulsion  aux  organes  du 
gouvernement,  liares  sont  les  hommes  qui  osent  dire  ce  qu'ils  pen- 
sent et  s'efforcent  de  mettre  l'empereur  en  garde  contre  les  fautes 
qu'il  va  commettre.  Il  y  en  eut  pourtant,  et  en  premier  lieu  Camba- 
cérès, qui  avait  été  dès  le  premier  jour  le  collaborateur  du  Premier 
Consul.  Mais  les  conseils  les  plus  sages  furent  vains,  parce  que  l'em- 
peieur  en  était  venu  à  ne  considérer  comme  heureuses  que  ses  seules 
conceptions.  Il  emprunta  à  l'ancien  régime  le  principe  de  la  raison 
d'État,  alla  jusqu'à  décréter  le 
budget  de  sa  propre  autorité 
et  à  ne  pas  réunir  le  Corps  lé- 
gislatif, soumit  l'exercice  delà 
profession  d'imprimeur  à  la  dé- 
livrance d'un  brevet  et  à  la 
prestation  d'un  serment  poli- 
tique (décret  du5  févrierlSlO), 
exerça  sur  les  œuvres  de  l'es- 
prit une  censure  impitoyable- 
ment ridicule  (1),  fit  de  la  po- 
lice un  instrument  essentiel  de 
son  gouvernement  (2).  L'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  soumit 
le  droit  d'association  à  l'auto- 
risation du  gouvernement  et 
limita  à  vingt  le  nombre  des 
sociétaires;  la  restriction  fui, 
dans  la  pratique,  étendue  au 
droit  de  réunion.  Le  décret  du 
3  mars  1810,  concernant  les 
prisons  d'Élat,  autorisa  les  dé- 
tentions arbitraires  sur  déci- 
sion du  minisire  de  la  Justice  ou  du  ministre  de  la  Police,  prise  en 
conseil  privé  et  renouvelable  d'année  en  année;  c'était  la  r(''surree- 
tion  des  lettres  de  cachet  et  du  régime  des  suspects.  Ainsi  toutes  les 
libertés  publiques  sont  conlisquées,  tous  les  pouvoirs  ]mblics  ab- 
sorbés par  rem[iereur,  et  l'administration  est  comme  un  immense 
réseau  dont  les  fils  viennent  aboutir  aux  Tuileries. 

Il  est  de  toute  évidence  qu'un  pareil  régime  portait  en  soi  les 
germes  de  sa  propre  ruine,  et  il  arriva  fatalement  que  la  nation,  qui 
avait  salué  avec  joie  l'avènement  du  Consulat  et  même  la  proclama- 
tion de  l'Empire,  se  détacha  peu  à  peu  d'un  gouvernement  étroite- 
ment oppressif.  L'opinion  publique,  endormie  dans  la  siilendeur  de 
la  gloire  impériale,  finit  par  secouer  sa  torpeur.  La  bourgeoisie 
éclairée  en  voulut  à  Napoléon  de  persécuter  les  «  avocats  »  et  les 
«  idéologues  »,  d'étoulfer  toutes  les  libres  manifestations  de  l'intelli- 
gence, d'exercer  sur  la  parole,  sur  la  presse,  sur  les  œuvres  de  l'es- 
prit une  censure  maladroite.  Elle  se  refusa  à  voir  dans  l'omnipo- 
tence d'un  seul  la  condition  nécessaire  de  l'ordre  et  de  l'évolution 
sociale. 

D'abord  reconnaissant  et  soumis  au  négociateur  du  Concordat,  le 
clergé  se  lassa  de  son  intervention  dans  les  choses  spirituelles  et  ne 
lui  pardonna  pas  d'avoir  outragé  le  chef  de  l'Église.  11  se  ralliera 
immédiatement  et  en  masse  au  gouvernement  de  Louis  XVIII. 

En  maintenant  le  princijie  révolutionnaire  de  l'égalité  civile,  en 
consolidant  les  acquisitions  de  biens  nationaux,  en  protégeant  le 
travail,  l'empereur  s'était  attaché  les  paysans  et  les  ouvriers,  qui 
avaient  longtemps  vu  en  lui  le  protecteur  suprême  et  le  grand  jus- 
ticier. Mais  les  uns  et  les  autres  se  désaffectèrent  peu  à  peu  d'un  ré- 
gime qui,  pour  subvenir  aux  obligations  de  la  guerre  permanente, 
revenait  aux  imp('jts  indirects,  si  impopulaires  sous  l'ancien  régime, 
et  dépeuplait  les  champs  ou  les  ateliers  en  abusant  de  la  conscription. 
Le  blocus  continental,  tout  en  stimulant  l'industrie  nationale,  avait 


(1)  Un  imprimeur  veul-il  faire  une  nouvelle  édition  d'une  Histoire  de  Boiia- 
parle?  «  On  a  pensé,  décide  la  censure,  que  ce  titre  était  inexact  et  inconve- 
nant. On  l'a  remplacé  par  le  suivant  :  Mémoires  pour  servir  à  l'Iiisloire  des 
campa f/ lies  de  Napoléon  le  Grand.  »  Un  auteur  soumet  le  manuscrit  de 
Morceau.i:  choisis  de  Sull;/,  contenant  des  entretiens  avec  Henri  IV.  «  L'u- 
nique but  de  l'auteur,  écrit  la  censure,  parait  avoir  été  de  rappeler  à  la 
mémoire  des  Français  un  prince  dont  le  souvenir  leur  a  toujours  été  cher. 
L'intention  peut  n'être  pas  mauvaise,  mais  l'effet  le  serait  indubitablement.  » 

L'empereur  empêcha  la  représentation  des  Étals  de  Blois,  de  RaynouarJ, 
jugeant  «  inutile  de  remuer  l'opiiiion  par  de  semlilables  tableaux  •>.  Il  voulut 
que  Chateaubriand  retouchât  son  discours  de  réception  à  l'Académie  française, 
discours  où  le  récipiendaire,  succédant  à  Marie-.Joseph  Chénier,  paraissait  à 
l'empereur  trop  élogieux  pour  la  liberté.  Chateaubriand  tint  bon  et  ne  prit 
séance  à  r.\cadémie  qu'après  le  renversement  de  l'empereur. 

(2)  Le  ministère  de  la  police  générale  fut  successivement  confié  k  l'ancien 
terroriste  Fouché,  puis  à  Savary,  duc  de  Rovigo. 


Fouché,  f;ravt5  pal'  Vi^lyn 


été  pour  le  commerce  extérieur  une  cause  de  gêne  insurmontable, 
profitable  seulement  au  gouvernement  et  aux  spéculateurs. 

En  somme,  l'orgueil  de  l'empereur,  fait  de  la  conscience  de  ses 
qualités,  de  l'exagération  de  ses  défauts  et  de  l'éclat  de  sa  fortune, 
développa  en  lui  une  ambition  aveugle  qui  fut  en  partie  la  cause  de 
sa  chute.  Il  se  mit  au-dessus  de  l'humanité  et  il  en  vint  à  croire 
que  son  activité  et  sa  volonté  pourraient  à  l'intérieur  tenir  lieu 
d'institutions  régulières,  que  la  seule  force  de  son  génie  militaire 

maîtriserait  à  jamais  l'Europe. 
Il  disait  un  jour  à  ses  fami- 
liers :  «  J'ai  fait  la  plus  grande 
fortune  que  puisse  mentionner 
l'histoire.  Eh  bien!  pour  lais- 
ser le  trône  à  mes  enfants,  il 
faut  que  j'aie  été  le  maître  de 
toutes  les  capitales  de  l'Eu- 
rope. »  Il  s'obstine  donc  à  vou- 
loir conquérir  Londres  et  Saint- 
Pétersbourg-,  mais  il  s'y  ruine. 
La  vision  de  l'empire  d'Occi- 
dent le  hante;  il  se  considère 
comme  l'héritier  des  Césars, 
comme  le  continuateur  de 
Charlemagne,  et  du  petit-fils 
de  l'empereur  d'Autriche  il  fait 
un  roi  de  Rome.  11  se  souvient 
du  conllil  qui  a  mis  aux  prises 
le  sacerdoce  et  l'Empire,  et  il 
ne  veut  pas  que  la  puissance 
impériale  puisse  être  mise  en 
échec  parle  successeur  de  Gré- 
goire VII  :  il  signe  donc  la  paix  avec  l'Eglise,  mais  il  entend  mettre 
le  clergé  au  service  de  sa  politique,  et,  exaspéi'é  par  la  résistance 
du  pape,  dont  il  prétend  faire  son  lieutenant  spirituel,  il  s'empare 
de  la  personne  du  chef  de  la  chrétienté. 

Mais,  au  contact  des  conquérants  lévolutionnaires,  les  nations 
ont  pris  conscience  de  leur  indépendance.  Opprimées,  elles  se  ré- 
voltent, et  le  principe  des  nationalités,  propagé  par  la  France,  se 
retourne  contre  elle,  parce  que  chaque  peuple  l'interprète  selon 
ses  traditions  et  ses  instincts. 

En  181  i,  quand  les  revers  militaires  ont  détruit  la  confiance,  mal- 
gré les  contre-vérités  des  bulletins  officiels,  quand  on  compiend  que 
Napoléon  lutte  désespérément  pour  sauver  sa  dynastie  encore  plus 
que  la  patrie  française,  la  désaffection  gagne  toutes  les  classes,  et, 
en  dehors  de  l'armée,  l'empereur  ne  trouve  presque  personne  pour 
se  sacrifier  à  sa  cause.  Le  système  napolé'onien  a  étouffé  les  énergies 
individuelles  sous  le  poids  d'une  centralisation  despotique  :  il 
s'écroule  avec  celui  qui  a  voulu  en  assumer  seul  l'impulsion. 

Si  l'homme  de  guerre  que  fut  Napoléon  n'a  pas  encore  trouvé  son 
inaitre,  si  chez  lui  l'administrateur  fut  éminent  par  la  variété  des 
aptitudes,  la  puissance  d'assimilation  et  le  génie  d'organisation, 
l'homme  d'État  sera  au  contraire  discuté  par  tous  ceux  qui  ne 
considèrent  pas  que  la  gloire  doive  être  acquise  au  prix  de  la  liberté. 
«Dans  cette  grande  vie,  disait  Thiers,  où  il  y  a  tant  à  apprendre 
pour  les  militaires,  les  administrateurs,  les  politiques,  que  les  ci- 
toyens viennent  à  leur  tour  apprendre  une  chose,  c'est  qu'il  ne  faut 
jamais  livrer  la  patrie  à  un  homme,  n'importe  l'homme,  n'importent 
les  circonstances!  » 


AGRICULTURE,      INDUSTRIE     ET     COMMERCE 

Agriculture.  —  L'agriculture  fit  sous  le  Consulat  et  l'Empire 
de  sérieux  progrès.  Le  rendement  moyen  du  sol  augmenta.  Les 
fumures  furent  améliorées  et  leur  usage  se  généralisa.  La  culture 
de  la  vigne  et  de  l'œillette  gagna  partout  du  terrain  ;  on  exporta  de 
l'huile  d'olive.  L)'immenses  espaces,  en  friche  depuis  deux  siècles, 
furcMit  transformés  en  prairies,  ensemencés  en  céréales,  ou  plantés 
en  pommes  de  terre.  Les  landes  de  Gascogne  furent  défrichées  au 
moyen  de  buflles  envoyés  d'Italie. 

André  Thouin,  jardinier  en  chef  du  Jardin  des  Plantes,  où  il  devint 
ensuite  professeur,  acclimata  le  mûrier  rouge  du  Canada,  le  néllier 
du  Japon,  la  patate  du  Mexique  et  le  dahlia,  importé  d'Espagne. 

Un  décret  du  4  juillet  1807  créa  six  haras  et  trente  dépôts  d'étalons. 

A  la  fin  du  Consulat  on  ne  comptait  pas  moins  de  cinquante  et 
une  sociétés  d'agriculture  qui  ouvraient  des  concours  périodiques 
avec  primes  pour  les  lauréats.  Le  25  août  1804,  la  Société  libre  d'agri- 
culture de  la  Seine  devint  officielle  sous  le  titre  de  Société  impériale 
d'agriculture,  et  elle  est  toujours  restée  depuis  comme  une  véritable 
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gravé  par  Ambroisc  Tariuki: 


Académie  agricole.  Son  concours  fut  précieux  au  moment  du  blocus 
continental,  pendant  lequel,  sur  tous  les  marchés  de  rinti'rieur,  les 
produits  indieènes  réussirent  à  se  substituer  aux  produits  exoti- 
ques similaires  :  le  colon  fut  remplacé  par  le  lin,  le  café  par  la  chi- 
corée, le  sucre  de  canne  par  le  sucre  de  betterave,  l'indigo  par  le 
pastel,  dont  la  culture,  largement  subventionnée,  donna  lieu  à  des 
instructions  célèbres  rédigées  par  Chaptal,  Tliénard  et  Gay-Lussac. 
Trois  écoles  expérimentales  furent  fondées  à  Albi,  Turin  et  Florence. 

La  loi  du  14  lloréal  au  XI  ré- 
glementa le  curage  des  canaux 
et  des  rivières  non  navigables  et 
llottaliles,  ainsi  que  l'entretien 
des  digues.  Les  ordonnances  de 
la  monarchie  sur  le  dessèche- 
ment des  marais  furent  refon- 
dues dans  la  loi  du  16  septem- 
bre -1807. 

Sous  le  Consulat  apparaît  déjà 
l'assurance  nyricole.  Eu  l'ail  X, 
un  capitaliste  nommé  Barreau 
fonda  à  Toulouse  la  première 
société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  et  les  épizooties, 
qui  s'étendit  bientôt  à  sept  dé- 
partements. 

Industrie.  —  Le  travail  in- 
dustriel fut  rigoureusement 
réglementé.  La  loi  du  22  germi- 
nal an  XI,  relative  aux  manu- 
factures, fabriques  et  ateliers, 
prohiba  les  coalitions  de  patnms 
et  les  grèves  d'ouvriers,  régla  le  contrat  d'apprentissage,  créa  l'obli- 
gation du  livret,  attribua  com]HMence  au  préfet  de  pcdice  (à  défaut, 
aux  maires)  pour  la  solution  des  différends  entre  employés  et  sala- 
riés, réglementa  les  conditions  de  fabrication  des  produits  destinés 
à  l'exportation,  créa  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures. Les  conseils  de  prud'hommes  furent  institués  en  1806. 

Le  jour  où  iSapoléon  décréta  le  blocus  continental,  il  encouragea 
la  production  nationale,  l'application  des  sciences  à  l'industrie.  Le 
chimiste  Chaptal  trouva  des  procédés  pour  fabriquer  de  l'alun  et  du 
salpêtre,  pour  blanchir  i'i  la  vapeur,  pour  teindre  le  coton  en  rouge. 
Il  publia  en  18Ô7  sa  Chimie  appliiiuée  aux  arts,  où  il  s'efforçait 
d'éclairer  l'industrie,  non  en  décrivant  avec  minutie  les  procédés 
qu'elle  utilise,  mais  en  s'elTorçant  «  d'en  ramener  toutes  les  opéra- 
tions à  des  principes  généraux  ». 

Le  sucre  de  betterave  avait  cessé,  grâce  aux  efforts  du  Prussien 
Achard,  d'être  un  produit  de  laboratoire.  Le  procédé  d'extraction 
du  jus  découvert  par  ce  chimiste  fut  appliqué  en  grand  par  Barniel, 
Chapeletet  Aimard  dans  leurs  usines  de  la  plaine  des  Vertus.  L'usine 
de  Benjamin  Delessert,  à  Passy,  reçut  plus  d'une  fois  la  visite 
de  l'empereur  qui,  satisfait  des  résultats  obtenus,  créa  plusieurs 
écoles  de  chimie  exclusivement  réservées  à  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave.  Un  agronome  éminent,  Vilmorin,  parvint,  de  son 
côté,  à  créer  par  sélection  une  sorte  de  betterave  blanche  dont  la 
richesse  saccharine  égalait  celle  de  la  betterave  de  Silésie,  jus- 
qu'alors seule  employée;  plusieurs  sucreries  importantes  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  fonder  dans  le  Doubs,  l'Aude,  l'Hérault  et  les 
Bouches-du-Rhône.  Après  la  chute  de  Napoléon,  la  sucrerie  indigène 
périclita  pour  ne  prendre  son  essor  détinilif  que  lorsque  Cellier,  Blu- 
menthal,  Mathieu  de  Dombasle  et  Dubruufaut  lui  eurent  apporté  les 
perfectionnements  (diffuseurs,  a|)pareils  à  distillation  continue, 
filtres,  etc.)  nécessaires  à  une  marche  économique  et  régulière  ; 
toutefois  cette  branche  de  l'activité  industrielle  française  date  bien 
de  l'Empire,  puisque  le  ministre  de  l'Intérieur  pouvait  présenter  au 
souverain,  dès  1808,  un  pain  de  sucre  extrait  de  la  betterave. 

Oberkampf  (I738-I81o)  perfectionna  la  fabrication  des  toiles 
peintes  jiar  l'emploi  des  cylindres  gravés  et,  en  1806,  Napoléon,  visi- 
tant la  manufacture  de  Jouy,  le  décora  de  sa  main  :  à  l'art  des  toiles 
peintes  succédait  l'industrie  de  la  toile  imprimée.  Ternaux  (1763- 
1833)  améliora  les  procédés  de  tissage  des  laines  et  fabriqua  en 
France  les  premiers  cachemires.  Richard  et  Lenoir  (1)  installèrent 
les  premiers  ateliers  pour  le  filage  et  le  lissage  du  coton.  Jacquard 
(1732-1834)  in. enta  le  métier  à  tisser,  au  moyen  duquel  un  seul 


ouvrier  pouvait  exécuter  les  étoffes  aux  dessins  les  plus  compliqués 
aussi  facilement  qu'une  étoffe  unie.  Ces  hommes  furent  les  initia- 
teurs de  l'industrie  moderne,  de  la  grande  industrie,  née  du  déve- 
loppementdu  machinisme.  L'horloger  Bréguet  (1747-1823)  fabriqua 
d'utiles  instruments  de  précision.  Carcel  imagina  en  1800  une 
lampe  qui  perfectionnait  les  trouvailles  d'.\rgand  et  de  Quinquet. 
Une  école  des  arts  et  métiers,  transférée  depuis  à  Chàlons-sur- 
Mavne,  fut  êlahlie  à  Compiègne.  Le  gouvernement  fit  des  avances 


Oberkampf 
(Fac-similé  d'une  lithograpliie). 


Jacquart 
(Fac-similé  d'une  lilhographie). 


(1)  François  Ricliard  (1765-1839)  fonda  l'industrie  cotonnière,  en  France,  de 
concert  avec  Josepti  Lenoir-Dutresne  (1768-1806).  A  la  mort  de  ce  dernier, 
Hicliard  conserva  le  nom  de  son  associé  et  fut  dit  désormais  Ricliard-Lenoir. 


considérables  à  l'industrie  dans  les  périodes  de  crise,  promit  un 
prix  d'un  million  à  l'inventeur  de  la  meilleure  machine  à  fder  le 
lin  (décret  du  12  mai  1810),  un  premier  prix  de  400  000  francs  et 
un  second  prix  de  20  000  francs  à  l'inventeur  de  la  machine  la 
plus  propre  à  carder,  peigner  et  filer  la  laine.  Des  Expositions 
eurent  lieu  en  1801,  1802"et  1806.  A  l'Exposition  de  1708,  il  n'y 
avait  que  210  exposants  :  on  en  comptait  1  412  à  celle  de  1806. 

Si  le  gouvernement  étendait  sa  protection  à  l'industrie,  l'initiative 
privée  ne  demeurait  pas  inactive  :  Berthollet,  Chaptal,  Monge,  Conté 
fondèrent  en  1801  la  Sociéh'  d'encourui/emenl pour  l'industrie  nationale. 

Commerce.  —  La  prospérité  du  commerce  est  incompatible  avec 
la  situation  troublée  qui  résulte  de  la  permanence  de  la  guerre,  et 
il  y  eut  à  plusieurs  reprises  sous  l'Empire,  notammenten  1810-1811, 
des  crises  économiques  d'une  extrême  intensité.  Le  blocus  continen- 
tal, qui  stimula  l'activité  agricole  et  industrielle,  fut  au  contraire 
pour  le  commerce  extérieur  une  entrave  insurmontable. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  favorisa  cependant  les  affaires 
par  la  publication  du  Code  de  commerce,  par  l'adoption  d'une  unité 
monétaire  unique  (loi  du  17  germinal  an  XI),  par  le  développement 
de  la  circulation  fiduciaire,  grâce  au  monopole  concédé  à  la  Banque 
de  France,  par  l'amélioration  et  l'extension  des  voies  de  commu- 
nication. 

Des  crédits  furent  affectés  à  l'entretien  des  grandes  routes  de  l'em- 
pire (13400  lieues),  à  l'ouverture  de  celles  du  Simplon,  du  mont 
Cenis,  du  mont  Genèvre,  de  Roanne  à  Lyon,  de  la  Corniche  (Nice  à 
Gênes),  de  Metz  à  Mayence  à  travers  la  vallée  de  la  Moselle,  au  creu- 
sement des  canaux  de  l'Escaut  au  Rhin  (canal  du  Nord),  du  Rhin  au 
Rhône  (canal  Napoléon),  du  Rhône  à  la  Seine  (canal  de  Bourgogne, 
destiné  à  mettre  en  communication  la  Méditerranée  et  l'Océan),  de 
Nantes  à  Brest,  de  l'Ourcq,  de  Saint-(;}uentin. 

D'importants  travaux  furent  exécutés  dans  les  ports  de  Flessingue, 
d'Anvers,  de  Duiikerque,  de  Calais,  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  est  encore  le  texte  fondamental 
en  matière  de  construction,  de  réparation  et  d'entretien  des  routes. 
Il  reprenait  la  distinction  des  routes  nationales  en  trois  classes,  faite 
par  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776  :  1°  routes  de  première 
classe  (de  Paris  à  l'étranger  et  aux  grands  ports  militaires;  ; 
2°  routes  de  deuxième  classe  (de  même  destination,  mais  de  lar- 
geur moindre)  ;  3°  roules  de  troisième  classe  (faisant  communiquer 
les  villes  les  plus  importantes  entre  elles  ou  avec  Paris).  —  Le 
budget  départemental  supporta  les  dépenses  d'entretien  des  routes 
dites  départementales,  reliant  le  chef-lieu  de  département  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  ou  faisant  communiquer  deux  départements. 
Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  furent  maintenues  à  la  charge 
des  communes. 
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Napolron  ne  réussit  qu'iin|i,irfaitompnl  à  imposer  Tusace  du 
système  métrique,  tant  la  population  était  liabituée  aux  aucirus 
poids  et  mesures,  li  eut  beau  recourir  alternativement  aux  rigueurs 
et  aux  concessions  :  le  système  décimal  ne  fut  définitivement  accepté 
que  sous  Louis-Philippe. 

LA     L  I  T  T  l':  R  A  T  U  I^  E 

Cette  période  estime  des  plus  vides  do  nolicliislnire  litti'raire.  Le 
despotisme  de  iS'apoléon  pèse  sur  les  esprits  et  seuilile  étoulTer  toute 


M"'  de  Staël, 
pai'  M'"  DE  GoDEFBOY  ( Vcrsaillos). 


Chateaubriand, 
gravé  d'aprùs   Ctirodkt. 


production  indépendante.  L'éloquence  politique  se  taira  .jusi|u';'i  la 
liestauration  et  la  presse  sera  réduite  au  silence. 

La  poésie.  —  La  poésie  no  vit  guère  que  de  traductions  et  d'imi- 
tations :  Baour-Lormian  traduit  Ossian  et  le  Tasse;  le  graud  uiailic 
de  rL'uiversit(',  Foutanes,  imite  les  poètes  anglais.  11  y  a  un  peu 
plus  d'originalité  dans  les  7i%îM  de  Parny,  dnnssa  Gw'rre  des Dion.r, 
imitée  pourtant  de  la  Pncclle  de  Voltaire;  dans  les  Eléijics  et  les 
poèmes  de  Millevoye  {les  Plaisirs  du  paèli',  F  Amour  maternel,  Behunce), 
dans  les  Eli'yies  de  M"'"  Dufrénoy.  Notons  encore  les  Amours  épiques, 
de  Parsev.il-tjrandmaison;  V Achille  à  Scj/ros  et  V Hector,  de  Luce 
de  Lancival;  des  poèmes  didacti([ues,  tels  ({\\&  In  Maison  des  champs, 
de  Campenon  ;  le  Génie  de  l'homme,  de  Chènedolb'',  dont  les  Zi'<!«/cs 
pcjétiijues  sont  une  suite  de  petits  poèmes  pleins  de  fraîcheur;  l's 
Plantes,  de  Castel;  la  Navigation,  d'Esménard,  oîi  l'on  trouve  quel- 
ques épisodes  poétiques;  les  Épitres,  de  Viennet;  les  Fables,  de  Le 
Fiailly  et  d'.Vrnault,  et, dans  un  genre  moins  relevé,  la  Gastronomie, 
de  Berchoux;  l'Art  de  diner  en  vtlle,  de  Colnet;  les  Chansons  de 
Désaugiers,  de  Gonifé  et  de  l.aujon. 

Le  théâtre.  —  Le  thi'àtre  se  soutient  tant  bien  que  mal  avec 
Raynouanl  et  ses  Templiers,  Baour-Lormian  eX  Maliomet  Jf,  Népo- 
niucène  Lemercier  et  Frédégomle  et  Bruneluiut,  Christophe  Colomb, 
drame  à  tendances  déjà  romantiques;  Brifaut  et  Ninus  If;  Alex. 
Duval  et  Edouard  en  Éeosse.  Mais  la  scène  classique  ne  garde  un 
peu  de  vitalité  que  grâce  aux  anciens  chefs-d'œuvre.  iS'apoléon 
interdit  le  Tibère  de  Marie-Joseph  Cliénier,  sa  meilleure  tragédie, 
et  les  Etats  de  B lois  de  Raynouard. 

Dans  le  genre  comique  se  présentent  quelquesauteurs  estimables  : 
Collin  d'Harleville  avec  VOptimiste,  le  Vieux  Célibataire,  les  Châteaux 
en  Espagne;  Picard,  observateur  habile  et  spirituel  peintre  de  mœurs 
dans  les  Amis  de  collèi/e,  la  Petite  Ville,  les  Ricorhets  et  quelques 
autres  pièces  d'une  franche  gaieté;  Alex.  Duval  ei  Maison  à  vendre, 
la  Jeunesse  de  Henri  V;  BouiUy  et  l'Abbé  de  l'Épée,  Le  Pinto,  de  Népo- 
muccne  Lemercier,  est  notre  première  comédie  historique.  Andrieux 
fait  jouer  les  Etourdis,  le  Souper  d'Auteuil,  mais  il  est  plus  connu 
par  ses  Contes,  où  il  montre  de  la  grâce  facile,  de  l'esprit,  du  na- 
turel, et  parmi  lesquels  son  Meunier  de  Sans-Souci  est  le  plus  popu- 
laire. 

Le  tragédien  Talma  ramena  à  des  accents  plus  justes  l'ancienne 
diction,  enflée  et  déclamatoire.  Soucieux  de  la  vérité  historique,  il 
substitua  aux  costumes  de  fantaisie  des  costumes  rigoureusement 
reconstitués.  Sa  démarche,  son  geste,  sa  coiffure,  étaient  aussi  cou- 
formes    que   possible   à  la  réalité.  Napoléon,    dont  il   rappelait  le 


Talma, 
par  U  I  ESN  EU  (.Musi'e  Carnavalet). 


masque  énergique,   \o  comlda  de  ses  faveurs,   l'accueillit  dans  .'^on 
intimité  et,  à  Erfurt,  lo  lit  jnui'r  devant  un  "  iiaili'rred'cmpon'urs». 

Le  roman.  —  Dans  le  roman,  b's  disciples  attardés  de  Le  Sage 
et  de  l'abbé  Prévost  (Pigault-Lobrun,  Victor  Ducange,  Ducray-Du- 
niinil,  M'""  Cottin)  obtiennent  de  grands  succès  avec  des  livres 
(|u'on  ne  lit  plus  :  il  y  a  longtemps  que  Victor  ou  l'Enfant  de  la  forêt, 
Celina  ou  l'Enfant  du  mystère,  ont  rejoint  dans  les  limbes  de  l'oubli 
Malck-Adel  ëXMalcina,  Il  faut  cependant  faire  une  petite  exception 
pour  l'auteur  do  ces  deux  di'rniers  romans.  M™'"  ('oitin,  rpii  éci'ivait 
avec  assez  de  goût,  et  dont  Claire 
d'Albe,  Matlnlde,  Elisabeth,  ne 
sont  pas  sans  mérite.  Il  y  a  plus 
d'originalité  et  d'esprit  dans 
Monsieur  Botte  et  l'Enfant  ducar- 
naval,  de  Pigault-Lebruu ,  un 
ilisciple  de  Voltaire  et  de  Dide- 
rot; mais  cette  littérature,  en- 
fantine avec  Victor  Ducange  et 
iJucray-Duminil,  sentimentale 
et  plem-arde  avec  M""  Cottin, 
licencieuse  avec  PigauU-Lebrun, 
sans  être  beaucou|)  plus  amu- 
sante, tomba  insensiblement  au 
dernier  degré  de  décré[iiturle 
]iour  faire  place  à  des  concep- 
liniis  plus  nouvelles  et  plus 
banli.'s. 

Deux  écrivains.  M""'  <le  Staèl 
etCbateaubriand,  tous  deux  hos- 
tiles à  l'Empire  et  qui  osent  éle- 
ver la  voix  au  milieu  du  silence 
de  l'oppression ,  marquent  b^ 
passage  des  temps  anciens  aux 

temps  nouveaux  et  pré.sagent  la  révolution  liU/'raire  qui  va  succéder 
à  la  révolution  polilic|ue. 

Fille  du  ministre  Necker,  la  baronne  de  Staél-IIolstein  (1766-I8I7) 
s'était  j(d('e  dans  la  polili([ue  après  le  9  Thermidor  :  par  la  plume, 
par  la  pande,  par  son  iniluence  personnelle,  par  celle  de  son  salon 
de  la  rue  du  Bac,  elle  aspira  à  jouer  un  rôle;  elle  devint  l'àiue  du 
parti  cimstitutionnel  et  libéral;  elle  prêcha  les  idées  de  concilia- 
tion et  de  tolérance,  fut  bientôt  suspecte  aux  gouvernants  et  rentra 
dans  son  château  de  Coppet,  d'où  (die  lança  son  premier  grand 
ouvrage  :  De  V  influence  des  passions  sur  le  bmiheur  des  ind.iviilus  et  des 
nations  (179(1'!.  En  1797,  elle  est  de  nouveau  à  Paris  :  dans  son  salon 
fri'ijuenlent  Benjamin  Constant,  l'orarde  du  lieu,  et  les  honiraes'du 
Diiectiiire;  l'étoile  de  Bonaparte  commence  à  monter  et  elle  rêve 
d'être  l'Égérie  du  pouvoir  nouveau.  Mais,  après  le  18  Brumaire, 
une  sourde  antipathie,  qui  dégénéra  en  guerre  ouverte,  sépare  la 
généreuse  «idéologue  »  du  César  autoritaire.  Dès  lors,  pendant  toute  la 
durée  du  Consulat  et  de  l'Empire,  la  vie  de  M""^  de  Staël  ne  sera  qu'une 
suite  de  persécutions  et  d'exils.  Napoléon  cherche  en  vain  à  la  faire 
taire  et  à  l'éloigner.  Tour  à  tour  réfugiée  à  Coppet,  à  Genève,  à 
\\i'iiiiar  (où  elle  connaît  Go'lbe,  Schiller  et  Wieland),  à  Berlin  (où 
elle  est  reçue  par  la  reine  Louise),  en  Italie  (où  elle  a  l'éblouissante 
révclation  de  la  beauté),  internée  et  tolérée  «  à  douze  lieues  de 
Paris  )i,   exilée  de  nouveau  et  retirée  à  Vienne,  réinstallée  près  de 

Blois,  chassée  encore  une  fois 
brutalement  et  «  dans  les  trois 
jours  »,  poursuivie  de  ville  en 
villejusqu'en  Pologne,  en  Rus- 
sie, en  Suède  et  en  Angleterre 
par  la  police  impériale,  elle 
[lasse  dans  do  continuelles  agi- 
tations ses  dix  ans  d'exil,  dont 
elle  a  laissé  le  captivant  récit. 
Cette  politique  cruellement  tra- 
cassière,  non  seulement  contre 
une  femme  illustre,  mais  contre 
ses  amis:  Barante,  Mathieu  de 
Montmorency,  M""  Récamier, 
fut  faite  de  dilîamations,  d'injus- 
tice et  deviolences  illégales.  Elle 
resta  inefficace  et  l'on  a  pu  dire, 
avec  exagération  d'ailleurs, 
(]ue  Napoléon  avait  à  compter 
Marbot,  d'après  un  tableau  avec  troîs  puissances  :  l'Anglc- 

appartenant  à  M.  le  vie  de  Boislocomte.  terre,  la  Russie  et  -M""  de  Staël. 
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Assez  médiocre  et  souvent  ennuyeuse  dans  ses  romans  poétiques 
lie  Corinne  et  de  Delphine,  quoiiiu'on  y  rencontre  de  fort  belles 
pages,  M'"'  de  Staël,  dans  son  livre  De  l'Allemagne,  révèle  à  la 
France  la  lillérature  d'outre-Hliin  et  initie  ses  contemporains  au 
cosmopolitisme  littéraire  ;  la  première,  elle  prononce  le  mot  de 
«  romanli(|ue  »,  qu'elle  emploie  pour  raraclériser  «  la  poésie  issue 
de  la  elievalerie  et  du  catliolirisine  ».  M""=  de  Staël,  qui  éirivit  aussi 
des  Co)isiili'inlion$  snr  Ifs  princinnux  éccnoineiils  de  la  lirroliilion  fran- 
çaise, est  un  des  grands  mims  de  notre  littérature,  moins  parla  beauté 
de  ses  œuvres  que  par  l'influence  qu'elles  exercèrent.  Elle  ouvre 
avec  Chateaubriand  l'âge  moderne  et,  quoique  l'inlluence  de  Renr 
sur  le  XIX'  siècle  soit  prépondérante,  l'auteur  de  l'Allemagne  a  fourni 
une  bonne  part  du  fonds  d'idées  politiques,  morales  et  littéraires 
dont  ce  même  siècle  a  vécu. 

Le  vicomle  René  de  Chateaubriand  (1768-1848',  né  h  Saint-Malo, 
eut  au  château  de  Coiiibourg  une  enfance  attristée  et  rêveuse.  Ses 
premiers  écrits  sendilaient  dénoter  un  scepticisme  inquiet,  un 
malaise  de  l'âme,  mais  la  mort  de  sa  mère  et  celle  de  sa  sœur  le 
convertirent.  «J'ai  pleuré,  dit-il,  et  j'ai  cru.  »  11  commença  aus^it<')t 
une  apologie  du  christianisme.  En  1801,  de  l'ouvrage  encore  ina- 
chevé il  détacha  un  épisode,  Ainla,  roman  d'amour  et  aussi  roman 
chrétien,  où  se  révéla  en  lui  l'ailniirable  peintre,  l'écrivain  neuf, 
brillant,  hardi,  le  rénovateur  de  la  poésie  et  de  la  langue.  En  180-2 
parut  le  Génie  du  Christianisme;  Chateaubriand  y  montrait  que  la 
religion  chrétienne  est  belle  et,  de  cette  beauté  parfaite,  il  con- 
cluait à  une  origine  divine.  Il  ouvrit  une  voie  nouvelle  à  la  litté- 
rature en  y  introduisant  le  sentiment  chrétien,  élément  inconnu 
Jusqu'alors,  et  par  lequel  il  se  proposa  de  chasser  les  antiques 
dieux  de  l'Olympe  de  leur  dernier  refuge  :  l'épopée  classique.  A  la 
renaissance  païenne  s'opposa  une  renaissance  chrétienne  et,  par 
suite,  une  conception  nouvelle  de  l'art.  I.e  Ornie  contient  déjà  tout 
le  romantisme. 

Ce  fut  moins  par  la  force  des  idées  que  par  son  imagination  pas- 
sionnée, par  lintensitt'  du  sentiment,  par  l'éclat  du  styli^,  [lar  la  puis- 
sance descriptive,  —  qu'il  l'appliiiuàt  aux  ruines  de  Sparte  ou  aux 
Lieux  saints  {Itinéraire  de  Paris  à  Jérusalem'  ou  aux  savanes  du  nou- 
veau monde  (  Voyage  en  Amériijtte,  les  Katehez],  —  que  Chateaubriand 
est  devenu  clief  d'école.  Son  sauvage  et  mélancolique  /{oiéfondele 
roman  moderne  ;  son  Discours  sur  la  chute  de  l'Empire  romain  sert  d'ini- 
tiation à  notre  grande  école  liislori(|ue,  celle  d'.\uguslin  Thierry  el 
de  .Michelet. 

En  1809  parurent  les  Mnrlgrs,  poème  en  prose  où  il  y  a  bien  du 
factice  etdu  convenu,  mais  une  imagination  magnilique,  l'instinct 
de  la  grandeur,  l'heureuse  audace  du  style,  le  sens  profond  des 
harmonies  et  des  sonorités  do  la  langue. 

L'histoire.  Les  mémoires.  —  l)uraMt  la  péi  iode  impériale,  l'his- 
loire  ne  s'écrit  guère  :  elle  se  fait  sur  les  champs  de  bataille  et  dans 
les  cabinets  des  diplomates.  Cependant  on  peut  noter  quelques  ou- 
vrages historiques  recommandables  :  les  Recherches  sur  l'histoire  an- 
cienne, de  Volney;  YHistoire  de  Frédéric-Guillaume  II  et  le  Tableau 


Percier 
(Kac-siiuilé  dune  lltbogr.  de  Boilly). 


Fontaine, 
gravi'  pai'  Delpecu. 


hislori(jue  et  politique  de  l'Europe,  de  Louis-l'liilippe  de  Ségui  ;  le 
ti'aité  de  Daunou  sur  la  Puissance  temporelle  des  papes,  livre  solide, 
érudit,  qui  combat  l'absolutisme  romain,  moins  au  nom  de  la  libert' 
(juau  point  de  vue  de  l'absolutisme  impérial;  le  Précis  hislornjtie  de 
la  Révolution  française  et  \' Histoire  de  France  au  xvmi"  siècle,  de  Lacre- 


Ém. 


L  .\n,  dt:  tn^.'inphG  du  Curruusel,  a  l'^rib. 


L  Arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  à  Paris,  commencé  sous  Napoléon  I-'. 

telle;  ]'Hist(/ire  des  guerres  de  la  Vendée,  de  Beaucliamps;  l'Histoire  des 
croisades,  de  Michaud,  ouvrage  longtemps  célèbre,  mais  relégué  au 
second  plan  par  les  découvertes  de  l'érudition;  l'Histoire  desrcpubliijucs 
italiennes,  de  Sismondi,  l'œuvre  capitale  de  l'historien  genevois. 

Mais  si  l'histoire  proprement  dite  ne  compte  aucun  chef-d'œuvre, 
les  Mémoires  militaires  abondent.  Nous  avons  énuméré  les  ]u-inci- 
paux  en  bibliographie  et  nous  ne  citerons  ici,  comme  particuliè- 
rement caractéristiques,  que  les  Mémoires  du  général  baron  de 
.Marbot,  remarquables  par  la  sagacité  de  l'observation,  l'esprit,  l'hu- 
luour,  l'émotion  et  cette  simplicité  franche  qui  rattache  le  guerrier 
du  premier  Empire  à  la  lignée  de  nos  vieux  chroniqueurs. 

l'art 

l.a  Révolution  el  i'Ruipire  voient  s'aftirmcr.  dans  l'ai  I,  le  liiiuiqilie 
(les  doctrines  académiques.  Les  artistes  du  x\iii«  siècle,  i\u'i  ont 
rompu  avec  ces  doctrines  jiour  étudier  directement  la  nature,  sont 
coiidamiii'S  par  la  nouvelle  école,  qui  préconise  exclusivemi'iil 
l'iiu<le  du  nu  et  d(î  la  dra|ierie,  et,  déilaignant  la  fantaisie  aimable 
(1rs  peintn^s  des  fêtes  galantes,  se  préoccupe  d'agencer  des  eii- 
sciul)|cs  pondérés,  majestueux  et  gravies,  des  groupes  se  faisant 
équilibre,  des  personnages  d'une  beauté  idéjile,  aux  gestes  nobles, 
aux  attitudes  jiosées  et  quelque  peu  théâtrales.  David  et  ses  disci- 
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Le  baron  Gérard, 
L\\\RKN(E    (Versailles). 


[lies  n'ailmcltont  d'autre  source 
(l'itis|>iration  que  l'anliquiti' 
gieciiue  et  romaine.  En  art 
comuie  en  politique,  ils  pren- 
nent pour  nioji-les  les  hommes 
illustres  de  l'ancien  monde,  la 
vie  qui  se  fuit  sous  les  yeux  de 
l'arlisle  ne  lui  paraissant  |ias 
mérilerles  lionneursde  son  [liu- 
ceau,  011,  pour  mieux  dire,  de 
son  crayon;  car  la  couleur  est 
d'importance  secondaire  et  la 
l'orreclion  du  dessin  est  tout 
pour  des  peintres  formalislrs 
exclusivement  pri''Occupés  du 
sujet  académi(iue.  Les  artistes 
lie  ce  temps  s'attachent  aussi  à 
traduire,  au  moyen  d'allégories 
et  de  symboles,  les  principes 
politiques,  les  abstractions  so- 
ciales ou  morales.  «  On  peut 
dire,  d'une  façon  générale,  en 
tenant    coniiUe    de    toutes   les 

nuances,  que  sous  Louis  XVI,  par  exêm|ile,  le  style  antique  a  pu 
être  un  plaisir,  sous  la  Révolution  un  prinriiie,  sous  le  Directoire 
un  amusement,  et,  sous  l'Empire,  un  ordre  du  jour  et  une  con- 
signe. "  (Arsène  Alexandre.) 

L'architecture.  —  Les  deux  grands  architectes  de  l'époque  sont 
Perciei-  (^ITli  (-1.S3N)  et  Knnlaine  (17G2-18;j;{i,  associés  pour  les  plans 

et  rex('cution  de  la 
plupart  des  grands 
travaux  entrepris 
de  1789  à  1815.  Ils 
sont  classiques, 
dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  et  font 
[irédominer  dans 
tout  ce  qu'ils  entre- 
prennent le  style 
gréco- romain,  ou 
plus  exactement  le 
style  Louis  XVI  d(''- 
mesurémenl  agran- 
di. C'est  à  leur  ac- 
live  collaboration 
que  sont  dus  l'Arc 
de  tiiomphe  de  la 
)dai-e  du  Cari-ouscl. 
icduction  de  l'An 
de  triomphe  de 
Siqitinie-Sr-vère  à 
Home,  mais  lenun  - 
quahle  par  l'i'lé- 
gance  de  l'orne- 
mentalioii,  la  richi'sso  et  le  goùl  des  di'lails,  le  caractère  antiipu' 
de  l'enseiiihle  ;  d'importanis  travaux  au  Louvre  (li,  aux  Tnilerirs. 
aux  palais  de  Fontainebleau  et  de  .Sainl-Cloud;  la  reslauralion  du 
château  de  La  Malmaison;  la  galerie  des  fêtes  de  Compiègne  avec 
ses  piliers  blancs  canneh's  d'or,  ses  chapiteaux  d'or,  sa  voûte  peinte 
[)ar  Girodet.  Lepère  et  tjondouin  érigent,  sur  les  plans  de  Vivant- 
Denon  et  d'après  la  colonne  Trajane,  la  colonne  Vendôme,  entière- 
ment revêtue  de  bionze  ciselé  provenant  des  canons  pris  à  Auster- 
litz.  Brongniart  construit  la  Bourse.  Pierre  Vignon  pose  les  premières 
assises  du  Temple  de  lu  Gloire,  proji'té  par  Napoléon  et  que  la  Res- 
tauration transformera  en  l'église  de  la  Madeleine.  Poyet  élève  le 
péristyle  néo-grec  du  jialais  du  Corps  législatif.  C.lialgrin  restaure  le 
Luxembourg  et  commence  l'Arc  de  triomphe  de  l'Etoile.  Lacornéc 
élève  le  palais  du  quai  d'Oisay  qui,  après  avoir  été  destiné  au  im 
de  Rome,  devint  h;  palais  de  la  Cour  des  comptes  et  fut  incendié 
sous  la  Commune.  C'est  aussi  pour  le  roi  de  Rome  que  Percier  et 
Eoiitaine  établirent  les  plans  de  l'édilice  immense  qui  devait,  avec 
ses  colonnades,  ses  teri-asses  et  ses  jiarcs,  couronner,  comme  un 
autre  Versailles,  la  hauteur  de  Chaillot  (aujouid'lnii  Trocadcrn  . 


La  colonne  Vendôme 
(l'^st.imiic  du  temps;  fiiijlinlliiMiiic  nulionate). 


Louis  David, 
gravé  pal"  E.    Iîocrgeois 


Gir-^det-Trioson, 
dessim-  par  lui-même. 


Le  préfet  de  la  Seine,  Frochot,  ne  se  préoccupa  pas  seulement  du 
nettoiement,  de  l'hygiène  et  de  l'éclairage  de  la  ville  :  de  son  admi- 
nistration datent  les  premières  grandes  "  percées  )i  destinées  à 
faciliter  la  circulation.  Les  voies  nouvelles  furent  construites  dans 
la  direction  de  l'ouest,  c'est-à-dire  dans  le  sens  que  prenait  d('(î- 
nilivement  le  développement  de  la  capitale.  Napoléon  rêvait  d'une 
ville  qui  s'étendiait jusqu'à  .Saint-Cloud,  sur  les  bords  même  de  la 
Seine,  alors  dépourvue  de  cpiais  réguliers  et  de  ponts  en  nombi'o 
suffisant,  encombrée  de  moulins  llottants  et  de  dépôts  de  marchan- 
dises. 11  ordonna  la  construction  des  quais  de  la  Cité,  Monlebello, 
Bonaparte,  cl  la  réfection  du  quai  du  Louvre,  prolongi'  jusqu'à 
(jhaillot;  il  fit  élever  les  ponts  Saint-Louis,  des  Arts,  d'Auslerlitz, 
d'Iéna,  et  démolir  (1807)  les  maisons  du  pont  Saint-Michel.  La  rue  de 
Rivoli,  continuée  pfus  tard  vers  la  rue  Saint-Antoine,  mit  en  com- 
munication les  nouveaux  quartiers  et  le  Marais,  et  les  rues  de  Casti- 
glione  et  de  la  Paix  furent  percées  pour  dégager  la  place  Vendôme. 

La  dernière  transformation  vraiment  caractéristique  de  Paris, 
avec  la  construction  de  monuments  ayant  eni;ore  un  style  parlicu- 
lici-,  date  <lu  Consulat  et  de  l'Empire. 

La  peinture.  —  C'est  par  Louis  David  (1748-1825),  né  à  Paris, 


(1)  Napoléon  avait  projeté  de  terminer  le  Louvre  et  de  le  réunir  aux  Tui- 
leries; il  lit  achever  les  bâtiments  de  la  cour  carrée  et  conniiencer,  du  côté 
lu  Palais-Rnyal,  la  galerie  symctrirjuc  à  colle  du  bord  de  l'eau. 


La  reine  Caroline  et  ses  enfants,  par  Gêkarl»  ^.Musec  de  Versailles). 


:f20 


iiisToiiii:    dp:    kuance 


1 

A^  w^ 

t  _^H 

'*iiSI 

1 

Gros, 
gi'iivu  par  V ALI. UT. 


Prudhon, 
gravé  par  A.  ^'.\  u  i  > 


que  s'opch'a  non  sculemonl  chiiis  la  peiiiliire,  mais  dans  lout  l'art 
franrai.s,  la  n'-volulion  qui,  acii'iiUu't!  parles  mœurs  iiolilitiues,  as- 
sura le  triomplip  de  l'acadéniisine. 

Il  ue  concourut  pas  moins  de  cinq  Tois  avant  d'cdilcnir  le  [u'eniier 
pris  de  Rome.  Vien,  son  maître,  nommé  directeur  do  IWcadémiiî 
de  Franco,  l'emmena  en  Italie,  d'où  il  revint  en  1781).  .Son  Bctisanc 
le  lit  admettre  comme  agréé  à  l'Académie  royale  do  pointure,  et, 
eu  17S3.  il  douiui  son  tableau  de  réception  :  Aiulroninque  phurnnt 
la  Murl  d'Hector.  Son  Sennetit  des  Huraees,  commando  par  le  direc- 
teur des  bâtiments  du  roi  et  e.xposé  au  .Salon  de  1785,  fut  suivi  do 
la  Mort  de  Socrnle  (1787:,  des  Amours  de  Paris  et  d'Hélène  ;1788),  des 
Licteurs  rapportant  à  Brutiis  les  corj)S  de  ses  fils  (1789).  Dès  l'origine, 
il  se  rallia  avec  enthousiasme  à  la  Révolution,  si  éprise  de  la  vie 
antique.  Son  5cr/Hei(<  du  Jeu  de  paume,  dessiné  à  la  plume  (1789), 
puis  ébauché  en  peinture  sur  une  toile  de  10  mètres  (Louvre),  ne  fut 
pas  achevé.  Membre  de  la  Convention  et  robespierriste  exalté,  il 
fut  l'organisateur  des  fêtes  de  la  Révolution,  le  promoteur  des 
modes  imitées  de  l'antique.  Arrêté  après  le  9  Thermidor,  l'inter- 
vention de  sa  femme,  dont  il  vivait  séparé,  le  fit  remettre  en  liberté 
et,  dans  un  sentiment  de  gratitude,  il  peignit  ses  Sabines. 

Après  avoir  été  le  peintre  de  la  Révolution,  le  conventionnel 
David  fut  le  premier  peintre  de  Napoléon.  Il  exerça  la  diclature  des 
arts  comme  Le  Brun  l'avait  exercée  sous  Louis  XIV,  et  tous  les 
peintres  de  quelque  renom  furent  ses  disciples.  Il  chercha  à  se  faire 
oublier  de  la  Restauration,  mais  la  Restauration  ne  l'oublia  pas,  et 
il  mourut  exilé  à  Rruxelles. 

Dessinateur  savant,  épris  des  vertus  stoiques  de  Rome  républi- 
caine, il  ramena  lart  français  à  l'expression  des  sentiments  élevés, 


Le  peintre  Isabey  et  sa  liUe,  p; 
(Louvre). 


La  Justice  et  la  Vengeance  divine  poursuivant  le  crime,  par  Prldhon 
(Musco  du  Louvre).  -     _     . 


aux  sujets  héioï- 
ques,  à  la  noblesse 
des  pensées.  Ses 
œuvres  si  connues  : 
le  Serment  des  Ho- 
racex ,  les  Sabines, 
la  Mort  de  Socrate, 
sont  remar(iuables 
par  la  science  de 
la  composition,  la 
purolé  dos  lignes, 
la  fermeté  du  mo- 
ilelé;  mais  il  est 
bien  su |ié rieur, 
quoiqu'il  ait  [leiisé 
le  contiairo,  dans 
ses  u'uvros  d'inspi- 
ration conlem[io- 
raine  :  il  se  montre 
réaliste  saisissant 
dans  ses  Derniers 
Moments  de  Le  Pelc- 
tier  de  Saint-Far- 
geau,  dans  son  Ma- 
rat  assassiné,  dans 
SOS  incomparables 
piii  iraiis,  dans  son 
maguili([uo  tableau 
du  Couronnement  et 

dans  .sa  Distribution  des  aii/les,  destinés  à  la  décoration  de  la  salle 
du  Trône.  Les  peintres  do  hi  [lériode  impériale  sont  surtout  supé- 
lieurs  loi'squ'ils  oublient  la  convention  académique  pour  regarder 
autour  d'eux. 

La  réforme  accomplie  sous  l'impulsion  de  David  aboutit  malheu- 
reusement, avec  quelques-uns  de  ses  disciples,  à  l'exagération  de 
ses  principes  :  l'application  des  règles  de  la  sculpture  aux  œuvres 
du  pinceau,  l'imitation  servile  de  l'antiquité,  le  fétichisme  de  la 
forme,  le  dédain  du  coloris. 

(jirodet-Trioson  (1767-1824  ne  peint  qu'un  [lotit  nombre  de  ta- 
bleaux. Le  Sommeil  d'Endijmiun,  l'Inhumation  d'Alala,  Ossian,  sont 
les  plus  célèbres;  il  a  de  l'imagination,  une  imagination  déjà  ro- 
mantique, mais  l'exécution  est  d'une  correction  froide.  Gérard 
(1770-1837':,  l'autour  de  la  Bataille  d'Aiisterlitz,  dut  surtout  sa  célé- 
brité, de  S'in  vivant,  à  son  Bilisaire  aveur/le,  mais  nous  l'apprécions 
particulièrement  aujourd'hui  comme  portraitiste  :  Caroline  Bona- 
parte et  ses  enfants,  Isabey  et  sa  fille,  etc. 

Guéria  (1774-1833),  qui  pousse  jusqu'à  la  superstition  la  doctrine 
classique,  obtient  ses  principaux  succès  en  traitant,  à  la  manière 
do  David  et  avec  un  appareil  un  peu  théâtral,  des  sujets  grecs  ou 
romains  :  Orphée  au  tombeau  d'Eurydice,  l'Offrande  à  Escnlape,  l'Au- 
rore enlevant  Céphale,  Enée  et  Didon. 

Dans  un  rang  un  peu  inférieur,  d'autres  élèves  de  David  méritent 
au  moins  une  mention  :  Topino-Lebrun,  autour  de  la  Mort  de  Caius 
Gracchus;  Drouais,  auteur  d'un  Marins  à  Minturnes  et  d'une  Cltana- 
m'enne  aux  pieds  de  Jésus;  Xavier  Fabre,  qui  s'essaya  également  dans 
le  paysage,  le  portrait  et  la  peinture  d'histoire;  Lethièro,  qui  cul- 
tiva la  grande  peinture  historique  :  la  Mort  de  Virginie,  Brûlas  con- 
damnant son  fils  à  mort,  Enée  et  Didon  sur/iris  par  un  orage,  les  Préli- 
minaires de  Leobcn. 

I.o  plus  célèhi'e  de  tous  est  Gros  (1771-1835',  l'excellent  peiulre 
lies  batailles,  qui  raconte  dans  ses  grands  tableaux  toute  l'épopée  du 
(lousulat  et  de  l'Empire  :  les  Pestiférés  de  Jaffa,  la  Bataille  d'Aboukir, 
la  Bataille  des  Pyramides,  la  Bataille  d'Eylau,  son  chef-d'œuvre,  d'au 
si  profond  effet  dramati(|ue.  Gi-os  traite  aussi  avec  talent  des  sujets 
lie  moindre  importance  :  Fninrois  P'  et  Charles-Quint  visitant  les 
hiinbeaux  de  Saint-Denis,  et  on  lui  doit,  outre  d'excellents  portiaits, 
les  figures  colossales  de  Clovis,  de  (^iiarlemagne  et  de  saint  Louis 
qui  décorent  le  dôme  du  l'anthéon. 

Au  milieu  de  ces  Romains  graves  et  académiques,  doul  Gios  a 
secoué  la  tutelle,  emporté  par  son  tempérament  réaliste,  Prudliou 
:17o8-18"23)  api>arait  comme  un  maitre  délicat,  épris  de  couleur,  de 
charme  et  de  grâce.  Il  a  étudié  sans  superstition,  en  s'attachant  à 
les  comprendre,  Raphaël,  Vinci,  le  Corrège,  et  ses  mylhologios,  ses 
allégories  (l'Innoeence  entraînée  par  l'Amour,  l'Union  de  l'Amour  et  de 
l'Amitié,  Vénus  et  Adonis,  V  Enlèvement  de  Psyché,  le  Zéphire  se  balan- 
çant au-dessus  de  l'eau),  dénotent  un  sentiment  pénétrant  de  l'anti- 
quité grecque.  Il  s'élève  à  la  grande  peinture  dans  la  Justire  et  la 
Vengeance  divine  poursuivant  le  Crime,  dans  Diane  imjihirunt  Jupiter, 
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Le  sermenl  des  Horaoes,  par  Davih  (Musoo  du  Louvre). 

et  sa  Joséphine  à  La  Mnlmaison  le  classe  parmi  les  bons  portrai- 
tistes. Son  élève  et  amie  Constance  Meyer  (17U8-1823)  l'égala  presque 
dans  le  Fleuve  et  la  Vie  et  ilans  le  Mépris  des  richesses,  allégorie  où  sa 
manière  s'identifie  à  celle  du  maître,  avec  des  souvenirs  de  fireuze 
et  de  Fragonard. 

C'est  aussi  à  Prudlion  liien  plus  qu'à  David  qm'  se  rattache  Ue- 
gnault  i;l"54-l<S-29)  da.ns  VÉducalioii.  d'Achille,  Alcnindre  et  Dioyène, 
Jupiter  et  lu,  la  Toilette  de  Venus. 

Dans  des  genres  spéciaux  excellèrent  le  miniaturiste  Isabey  (1767- 
1855),  dont  la  carrière  se  poursuivit  sous  la  Hcslaui-alion  et  le  règne 
de  Louis-Philippe,  mais  dont  la  vogue  date  du  Directoire,  quand  il 
peignait  les  beaux  porti'aits  des  Incroyables,  dessinait  Bonaparte  à 
La  MalinaisonAe,  Retour  de  l'armée,  la  Barque  d'Isabeij,  la  Revue  passée 
par  le  Premier  Consul,  où  sont  représentés,  frappants  de  ressem- 
blance, les  principaux  lieutenants  de  Bonaparte;  Boilly.dont  les 
dessins  sont  aussi  précieux  que  ceux  d'Isabey  pour  la  connaissanie 
des  mœurs  sous  la  Révolution,  le  Directoire 
et  l'Empire;  Valenciennes,  qui  remet  en  hon- 
neur le  grand  paysage  historique;  Hubert 
lîoliert,  le  peintre  des  ruines  romaines;  La- 
grenée,  dont  les  grandes  compositions  :  les 
Xoces  de  Cuna,  Téléniaque  et  Calijpso,  2\irquin 
et  Lucrèce,  sont  faibles,  mais  qui  fait  preuve 
de  talent  en  exécutant  sur  bois,  sur  toile  et 
sur  ve;re,  des  (leurs  et  des  arabesques;  Huet, 
ijui  met  une  animation  frapiante  dans  ses 
toiles  si  spirituelles  :  Troupeau  d'oies  attaqué 
par  des  chiens,  Âlarchc  d'animaux ,  Fermièn- 
donnant  (i  manger  ii  ses  poulets;  Redouté,  peintre 
de  (leurs. 

Dans  les  dernières  anni-es  de  l'Empire  dé- 
butent Ingres,  avec  son  Œdipe,  et  Géricault, 
avec  son  Officier  des  guides  chargeant  :  le  pre- 
mier continuera  David  jusque  dans  la  seconde 
moitié  du  xw"  siècle;  le  second  va  révolu- 
tionner l'art. 

La  sculpture.  —  .Malgré  les  concessions 
qu'ils  font  au  goût  du  Jour,  les  glorieux  sur- 
vivants de  la  période  précédente,  Houdon, 
Pajou,  ClodidU  sont  quelque  peu  négligés  en 
faveur  des  statuaires  de  la  nouvelle  école  : 
Moitte,  qui  sculpte  le  fronton  du  Panthéon 
représentant  les  Vertus  civiques  (lequel  fut 
brisé  lorsque  ce  monument  fut  rendu  an 
culte  par  la  Restauration'),  un  Sacrificateur, 
une  Vestale,  une  Ariane,  des  statues  colossales 
pour  diverses  barrières  de  Paris,  une  France 
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entourée  de  vertus  poui-  le  vestibule  du  Luxc:iï- 
bourg;  Chaudet,  l'auteur  de  Bélisaire,  de  Paul  et 
Virginie,  de  la  statue  colossale  de  Napoléon  (en 
empereur  romain)  renversé  de  la  colonne  Ven- 
dôme sous  la  Restauiation  ;  Leniot,  successeur  des 
("oysevox  et  des  Coustou,  l'autour  du  char  et  des 
deux  figures  do  la  Victoire  et  de  la  Paix  sur  l'Arc 
de  triomphe  du  Carrousel,  ainsi  que  du  grand 
bas-relief  du  fronton  du  Louvre,  du  côté  de  Saint- 
(iermain-l'Auxorrois;  Bosio,  l'auteur  des  bas-re- 
liefs en  spirale  de  cette  même  colonne  Vendôme, 
du  Henri  1  V  enfant  dn  musée  du  Louvre,  de  TA  );(Oi(r 
lançant  des  traits,  exéciilé  en  marbre  pour  l'impé- 
ratrice Joséphine;  Ramey,  le  sculpteur  officiel  de 
l'Empire  et  dont  les  deux  œuvies  principales  sont 
un  Napoléon  en  grand  costume  et  Eugène  de  Beauhar- 
nais  ;  Dupaty  et  son  Ajax  pmirsuivi  par  la  colère  de 
Neptune,  son  Caibnns,  son  Philoctète  blessé,  sa  Jeune 
Iwrgère  jouant  avec  un  chevreau;  Espercieux,  auteur 
de  la  Reddition  de  Vienne  (;t  de.  la  Victoire  d'Auster- 
lil:,  bas-reliefs  de  l'.Xrc  de  triomphe  du  Carrousel, 
des  statues  de  M<dière  et  de  Racine;  Cartellier, 
auteur  de  la  Capitulation  d'Ulm  (bas-relief  de  l'Arc 
de  triomphe  du  Cariousel),  de  la  Gloire  de  la 
(■(donnade  du  Louvre,  d'une  statue  de  ta  Pudeur, 
des  deux  grandes  (iguies  qui  décorent  la  fa<;ade 
du  Palais  du  Corps  législatif  {la  Vigilance  et  la 
Guerre),  du  Tombeau  de  l'impératrice  Joséphine  à 
Rueil  ;  lès  deux  (jois,  père  et  fils,  dont  le  premier 
sculpta  un  Chancelier  de  L'Hospital  pour  les  Tuile- 
ries, le  Président  ilolé  pour  l'Institut,  et  le  second  une  statue  équestre 
de  Bonaparte,  une  Jeanne  d'Arc  (à  Orléans),  une  statue  de  Desaix. 

La  nouvelle  école,  tourmentée  par  une  préoccupation  trop  exclu- 
sive de  l'antiquité,  de  la  correction  du  dessin,  de  l'heureuse  dispo- 
si  lion  des  draperies,  finit  par  tomber  dans  le  poncif.  Rares  fuient  ceux 
qui,  comme  le  Lyonnais  Joseph  Chinard,  réagirent  contre  les  exa- 
gérations du  faux  classicisme.  On  poussait  si^loin  cette  conception 
singulière  du  grand  art  que,  lorsqu'on  voulut,  en  1804,  faire  la  statue 
de  .Napoléon,  les  esthéticiens  disputèrent  sur  la  question  de  savoir 
quel  costume  on  choisirait.  «  Dès  le  xvii''  siècle,  il  était  entendu 
que  les  rois  devaient  être  représentés  en  guerriers  romains,  mais 
en  lin  on  leur  mettait  encoi'e  un  costLime.  Pour  Napoléon,  Canovaetles 
docteurs  décidèrent  que  la  nudité  héroïque  était  seule  convenable. 
Grœcum  est  nihil  velare,  dit-oii.  Le  bon  sens  français  commença  par 
protester,  mais  il  fallut  bien  se  soumettre  :  le  «  grand  art  »  l'exigeait. 
C'i'sl  une  époque  funesie  pour  l'art  français;   une   fausse  concej>- 
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tioii  lie  la  beauté  antique  y  a  engendré  les  plus  stériles  poncifs.  Nous 
ii'.Mi  sommes   pas  encore  tout  à  fait  débarrassés.  »  (."Vndré  Michel.) 

La  gravure.  —  Le  commencement  du  xix"  siècle  est  marqué 
par  la  publication  de  plusieurs  grands  recueils  d'estain[ifs,  dont  le 
plus  imporlanl  est  le  Musée  franrnis,  édité  de  1803  à  1811  ot  dans 
lequel  ont  été  reproduits  les  principaux  chefs-d'œuvre  du  Louvri'. 
Les  meilleurs  graveurs  de  l'époque  prirent  part  à  cette  publica- 
tion :  Jean  Massard  et  son  fils, 
Urbain  .Massard,  Desnoyers,  les 
deux  Avril,  Bervic,  Alexandre 
Tardieu,  L.-J.  Marquellier,  Abra- 
ham Girardel,  un  Suisse  qui 
véiiit  surtout  à  Paris,  et  son  lils 
Charles-Samuel,  qui  plus  tard 
cultiva  avec  un  grand  succès  l'aii 
nouveau  de  la  lithographie,  .An- 
toine Gelée,  F.-L.  Couché,  J.-J. 
Baugean,  Vivant-Denon,  qui  fut 
un  artiste  amateur,  mais  aussi 
un  graveur  habile,  un  aqua-for- 
tiste  délicat,  dans  son  Vui/a;/e 
pittoresque  de  Nnptes  et  de  Sicilt: 
et  surtout  dans  son  Expcdilinn 
d'Éffijpte,  où  tout  était  de  lui, 
texte  et  dessins.  Debucourt  ex- 
cella dans  la  composition  des 
scènes  de  mœurs  :  le  Menuet  de 
la  mariée,  la  Nuce  de  village,  la 
Fête  du  Grand-papa. 

Dans  la  gravure  en  médailles, 
on  relève  les  noms  d'.\ndré  (ialle, 
de   Jeuffroy,   d'Augustin    Dupré,    de   Droz,   d'Vndrieu. 


dont  il  est  pourtant  moins  éloigné.  Son  aspect  général  n'est  pas 
toujours  heureux,  mais  les  détails,  sculptures,  ciselures,  dorures, 
sont  pour  la  plupart  d'un  travail  soigné  et  l'ensemble,  malgré  sa 
raideur  et  sa  froideur,  ne  manque  pas  de  noblesse. 

L'époque  impériale  compte  quelques  ébénistes  de  talent.  Georges 
Jacob,  Desmalter,  et  des  orfèvres  tels  que  Thomire  et  Odiot.  Tliomire 
cisela  pour  Napoléon  des  surtoxits  de  table,  la  Psyché  et  la  Tuiletle 
offertes  par  la  ville  de  Paris  à  Marie-Louise,  le  berceau  du  roi  de 


Spontini. 
(Dapros  un  tableau  de  Jean  Gu  kri.n.) 


de    Grenet. 


Le  mobilier.  —  L'admiration  exclusive  de  l'antiiiuité  gréco- 
romaine,  la  \  uluarisalion  des  formes  révélées  par  les  découvertes 
d'IIerculainim  et  de  Pompéi,  puis  par  la  connaissance  de  l'Egypte, 
déterminèrent  une  conception  nouvelle  de  la  décoration  et  du  mobi- 
lier qui  atteignit  son  apogée  sous  le  nom  de  style  Em/nre. 

Les  murs  furent  ornés  de  fresques  où  voltigeaient  des  divinités 
antiques,  tendus  de  papiers  ou  d'étolTes  aux  dessins  étrusques,  ro- 
mains, pompéiens. 

Les  meubles,  en  bois  d'acajou,  furent  ornés  de  lyres,  de  glaives, 
de  torches,  d'aigles,  d'abeilles,  de  sphinx,  de  lions,  de  dragons,  ou 
encore  de  ligures  symbolisant  des  abstractions,  comme  la  Loi,  la 
Victoire,  la  (lloire,  la  Force,  la   Renommée. 

Le  fauteuil  devint  une  manière  de  chaise  curule,  la  simple  rliaise 
s'arma  de  giilVes  de 

lion,  leguériilon  ro-  

posa  sur  des  sphinx 
de  bronze,  les  pe- 
tits meubles  prirent 
l'aspect  d'autels  an- 
tiques, les  cafetiè- 
res rappelèrent  les 
œnochoés. 

Les  lits  furent 
imités  des  formes 
grecques  ou  res- 
semblèrent à  des 
bateaux  (allusion  à 
l'aise  qu'ils  procu- 
rent pour  descend  le 
le  cours  de  la  vie). 
Ils  se  drapèrent 
d'une  tente  guer- 
rière retenue  par 
des  aigles  que  sur- 
montaient des  lan- 
ces t'U  croix,  ou  d'un 
pavillon  orné  de 
guirlandesde  roses. 

Le  style  Empire 
contraste  avec  les 
fiirmes  giacieuscs 
du  règne  de  Louis 

XV  et  même  avec  le  Le  berceau  du  roi  de  Rome, 

style      Louis     XVl,  (Kxc-cuté  d'api-ès  les  dessins  de  Pru ducs.) 


Lesueur. 
;iista;ii[>c  de  ta  Bibliotlièiiuc  niliunalc.J 


Cherubini. 
(lisiampe  de  ta  Bibliotlièque  nationale) 


Roihe.  Oiliot  fut  son  collaborateur  dans  cette  dernière  œuvre,  execu- 
tive sur  les  dessins  de  Prudhon. 

La  musique.  —  Nous  retrotivons  sous  l'Empire  les  compositeurs 
dont  la  réputation  s'est  formée  pendant  la  période  révolutionnaire, 
et,  maL'ré  la  siqqu'êssion  de  la  liberté  des  théâtres,  l'école  nmsicale 
française»  [irend  alors  définitivement  conscience  de  sa  personnalité 
et  de  sa  force.  C'est  durant  cette  période  que  l'on  entend  à  l'Opéra 
les  deux  chefs-d'œuvre  de  Spontini  :  La  Vestale  et  Fernand  Cortez, 
puis  les  Bardes  de  Lesueur,  les  Abeiicérages  de  Cherubini,  Sémiramis 
fl  les  Bai/ndères  de  Catel,  —  à  l'Opéra-ComiquejJoscp/t  de  Méhul,  les 
Ih'ux  journées  de  Cherubini,  le  Délire  et  Aline,  reine  de  Gotcunde,  de 
Berton,  Ccndrillim,  JeamuA  et  Colin,, Joconde  de  Nicolo,  enfin  le  Calife 
de  Bagdad,  Ma  tante  Aurore,  Jean  de  Paris,  de  Boieldieu;  ce  compo- 
siteur prépare  la  tiansilion  entre  la  nmsique  du  xviii»  siècle  et  le 
moderne  opi'-ra-comiquo. 

LES     SCIENCES 

Sciences  mathématiques.  —  Au  début  du  xix"  siècle,  Monge 
(17it3-l8l8  ••l  l.a/.an-  ('.aiii..t  :  l"o3-1823:i  établirent  détinitivement 
les  bases  de  la  géométrie  moderne  sur  des  méthodes  générales. 

Tandis  que  Monge  et  ses  successeurs  étudiaient  les  relations  des 
formes,  et  principalement  celles  des  surfaces  et  des  courbes  dans 
lespace  à  trois  dimensions,  Lazare  Carnot  et  son  école  s'attaquaient 
aux  relations  métriques  des  figures  (1).  Dans  son  Essai  sur  la  théorie 
des  transrersales  et  surtout  dans  sa  Géométrie  de  position  (1807),  il 
discuta  les  fondements  mêmes  de  la  géométrie  analytique.  Il  aperçut 
([u'il  existe  une  concordance  nécessaire  entre  les  changements  de 
forme  d'une  figure  et  les  changements  de  signes  qui  s'opèrent  dans 
les  transformations  algébriques  correspondantes  :  par  suite,  quelles 
que  soient  les  déformations  subies  par  une  figure,  les  mêmes  équa- 
tions s'y  rapportent  toujours. 

Legendre  (l"o2-183'i)  fonda  la  théorie  des  fonctions  elliptiques 
et,  par  ses  études  tliéori(]nes  des  lignes  les  plus  courtes  sur  les  sur- 
faces du  second  ordre,  apporta  aux  méthodes  de  la  géodésie  une 
précision  inconnue  avant  lui. 

L'œuvre  capitale  de  Lagrange  1736-1812)  est  sa  Mécani/jue 
anali/ti(fic  HiaS',  déduite  des  principes  de  mécanique  rationnelle 
de  d'Alembert  combinés  avec  celui  des  vitesses  virtuelles.  SaThéorie 
des  fonctions  anali/tiijues  (17'J7    couronna  sa  carrière  scientifique  et 


1  Eli  j;eoniclrie  les  lismiis  et  leurs  pai'lies  ont  entre  elles  des  relations  de 
deux  sortes  :  les  unes,  desci-iplioes,  concernent  leurs  formes  elleui's  situations; 
les  antres,  métririues,  se  rapportent  à  leurs  grandeurs.  D'où  deux  mélbodes 
géométriques  rationnelles,  dont  les  chefs  respectifs  sont  .Monge  et  Carnot- 
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ses  Leçons  stir  le  calcul  des  fonctiuns  Ipur  servirt'iit  de  commentaire  et 
de  supplément. 

Laplace  (174.9-1827')  fit,  en  analyse  pure,  la  première  démonstration 
du  tliéorème  de  d'Alembort  sur  la  l'oi'me  des  racines  des  équations 
algébriques,  imagina  les  éijuatkms  aux  di/fcreticcs  mêlées,  perfectionna 
les  méthodes  d'intégration  des  équations  aux  dérivées  partielles. 
Puis,  tandis  qu'il  donnait  à  la  doctrine  des  hasards  son  unité  systé- 
matique dans  sa  Théorie  mialijtique  des  probabilités  (1812),  il  exposait 
sans  calcul  les  grands  principes  et  les  résultats  obtenus  dans  son 
Essai philosophiijue  des  probabilités  {\8\-i).  Il  publia  en  179?)  son  E.r/iosi- 


décade  s'appelaient /irmîiW!  (premier  jour),  duodi,  tridi,  qunrttdi,  clr. 
Il  restait  cinq  jours  pour  compléter  l'année.  Les  cinq  jours  dits 
com|ilémentnires  furent  appelés  sans-ciilottiiles,  rejetés  à  la  fin  de 
l'année  et  consacrés  à  des  fêtes  républicaines  :  le  premier  ;'i  la 
Vertu,  le  deuxième  au  (lénie,  le  troisième  au  Travail,  le  quatrième 
à  l'Opinion,  le  cinquième  à  la  fête  des  Ré-compenses,  le  sixième 
(dan.s  les  années  bissextiles)  à  la  fête  de  la  Itévohdion.  Cette  inno- 
vation républicaine  présentait  de  grands  inconvénients  pour  les 
communications  avec  le  reste  de  l'Europe. 

I,e  calendrier  n'pulilicain  supprimait  la  ci'lébralion  du  ilimanchc. 


Monge. 
i.Estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Lagrange. 
(Gravure  de  Robert  II  art.) 


Laplace. 
(Estampe  de  la  Bibliotlièque  nationale.) 


Chappe. 
(Uthograpliic  de  Kae) 
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lion  du  sijstèniedu  inonde  et  en  1799  son  Traité  de  mécanique  céleste;  il 
présenta  en  un  seul  corps  de  doctrine  les  travaux  épars  de  Newton, 
llalley,  Clairaut,  d'Alembert  et  Eulcr  sur  les  conséquences  du  prin- 
cipe de  la  gravitât  ion  universel  le,  et,  cou  trai  rement  à  la  doctrine  ne  w- 
tonienne,  il  conclut  à  la  stabilité  mécanique  du  système  du  monde. 

Système  métrique.  —  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  en  1790 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  l'Académie  des  sciences  chargea 
deux  de  ses  membres,  Méchain  et  Delambre,  de  mesurer  l'arc  de 
méridien  compris  entre  Dunkerque  et  Barcelone.  On  prit  comme 
unité  pratique  des  mesures  linéaires  la  quarante-millionième  partie 
du  nondire  trouvé  pur  ces  astronomi's  et  on  lui  donna  le  nom  de 
mètre  (loi  du  7  avril  —  18  germinal  an  111 1,  puis  on  arrêta  la  nomen- 
clature du  système  métrique. 

D'autre  part,  le  physicien  Lefèvre-fiineau  fixa  le  rapport  du  kilo- 
f/ramme  avec  le  poids  en  usage,  et  bientôt  après  le  gouvernement 
invita  les  États  civilisés  à  prendre  part  à  la  détermination  délini- 
tive  des  mesures  métriques,  afin  de  donner  à  la  réforme  un  carac- 
tère international. 

En  1803,  Méchain  partit  pour  l'Espagne  dans  rinlenlion  di'  pro- 
longer les  triangulations  jusqu'aux  Bab'ares  et  aussi  dans  le  seci'et 
espoir  de  rectifier  une  erreur  de  quel(]iies  secondes  dont  il  s'élait 
aperçu  dans  le  calcul  de  la  méridienne.  Il  y  mourut  victime  de  son 
zèle,  le  20  septembre  1804,  laissant  à  deux  jeunes  gens,  Biot  et 
Arago,  le  soin  de  l'éaliser  son  projet. 

Calendrier  républicain.  —  La  Convention  décréta,  le  S  octobre  1793, 
pendant  la  p('riode  qui  précéda  l'établissementdu  culte  de  la  Baison, 
que  le  calendrier  grégorien  serait  aboli,  qu'une  ère  nouvelle,  l'ère 
républicaine,  daterait  du  22  septembre  1792,  jour  de  l'équiiioxe  d'au- 
tomne,etqu'un  calendrierpurement  civil  serait  substitué  au  calen- 
drier précédemment  en  vigueur.  Une  commission  spéciale,  compo- 
sée de  Marie-Joseph  Chénier,  David,  Fabre  d'Églantine  et  Homme, 
fut  chargée  d'établir  la  nomenclature  des  mois  et  des  jours,  et  un 
décret  du  4  frimaire  an  II  (24  novembre  1793)  fondit  en  un  seul  les 
divers  textes  partiels  intervenus  sur  le  calendrier  républicain. 

L'année  était  divisée  en  douze  mois  égaux  de  trente  jours  chacun, 
plus  cinq  ou  six  jours  conjplémenlaires  ;  le  mois  se  partageait  en  trois 
décades  ou  fractions  de  dix  jours,  le  jour  du  repos  étant  fixé  au 
dixième  jour  au  lieu  du  dimanche.  Les  noms  des  mois  étalent  tirés 
de  la  température  correspondante  :  pour  l'automne,  vendémiaire 
(vendanges),  brumaire  (temps  des  brouillaids  et  des  brumes),  frimaire 
(frimas);  pour  l'hiver,  nivôse  (neiges),  pluviôse  (pluies),  ventôse  (vents 
et  giboulées);  pour  le  printemps,  germinal  (germinaVion),  floréal 
ittenra),  prairial  (prairies);  pour  l'été,  messî^oï- (moisson),  thermidor 
(temps  de  la  chaleur  et  des  bains),  fructidor  (fruits).  Les  jours  de  la 


les  fêtes  religieusi-s,  les  noms  des  saints.  Son  usage  fut  aboli  par  le 
sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  XIII  (3  septembre  180o),  qui 
di'cida  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien  à  partir  du 
1"  janvier  180(3. 

Sciences  physiques.  —  Lu  officier  français.  Malus,  découvrit 
\a  jiolarisutiondi'  la  lumière  par  réflexion,  au  cours  de  recherches  expé- 
rimentales destinées  à  établir  une  théorie  mathématique  de  la 
double  réfraction. 

Dans  deux  voyages  aériens  (1)  exécutés  en  1804,  Gay-Lussac  vérifia 
les  constatations  faites  par  les  savants  étrangers  sur  l'intensité  de 
la  force  magnétique. 

Le  29  mars  1803,  Charles  Dallery  prit  un  brevet  sous  le  titre  : 
«  Mobile  perfectionné  appliqué  aux  voies  de  transport  par  teire  et 
par  mer  ».  Il  venait  d'inventer  du  même  coup  Vhélice  et  la  chaudière 
tubulaire,  deux  appareils  qui  devaient  révolutionner  la  marine  qua- 
rante ans  plus  tard.  Les  moyens  de  transmission  étaient  assez  dé- 
fei-lueux,  puisqu'ils  consistaient  en  poulies  et  en  cordes  ;  mais  la 
chauilière  de  la  machine  constituait  la  plus  heureuse  innovation  : 
elle  se  composait  do  tubes  bouilleurs  remplis  d'eau  et  en  relation, 
par  leur  extrémité  supérieure,  avec  un  réservoir  de  vapeur.  — 
L'Américain  Robert  Fulton  (1800)  adressa  une  requête  au  Premier 
Consul  pour  qu'on  examinât  un  bateau  sous-marin  qu'il  avait  cons- 
truit, le  Nautilus,  et  qui  pouvait,  disait-il,  lancer  une  torpille  dans 
les  flancs  des  plus  gros  vaisseaux.  Il  pi'omeltait  de  faire  sauter  la 
Hotte  anglaise,  mais  il  ne  détruisit  jamais  qu'une  chaloupe  ancrée 
tlans  le  port  de  Brest.  Après  plusieurs  tentatives,  il  parvint  à  cons- 
truire un  bateau  de  33  mètres  de  long  et  2™,S0  de  large  qui,  le 
9  août  1803,  navigua  sur  la  Seine  en  présence  de  Bougainville, 
Bossut  et  Cariiot.  En  remontant  le  courant,  le  Xautilus  ne  pouvait 
avancer  qu'à  raison  de  C  kilomètres  à  l'heure,  et,  découragé  par 
l'indifférence  des  pouvoirs  officiels,  Fulton  quitta  l'Europe  pour 
retourner  dans  sa  terre  natale.  Il  allait  enfin  trouver  à  New-York 
le  succès  que  lui  avait  si  injustement  marchandé  le  vieux  monde. 

Le  piincipe  de  la  télér/ruphie  aérienne  avait  été  imagini'  par  le  phy- 
sicien français  Aniontous  dès  la  fin  du  xvii"  siècle,  mais  il  était  n'- 
servé  à  Claude  Chappe  de  le  mettre  en  pratique  cent  ans  plus  taul 
dans  sa  ville  natale  de   Brulon  (Sartlie).  Après  avoir  exécuté  des 


(1)  Tons  les  voyages  aérostaliques  qu'on  exécutait  au  commencement  du 
siècle  n'avaient  pas  lonjours  un  caractrre  scientifique.  Le  l'Yançais  Jacques 
Gainerin,  qui  les  avait  mis  il  la  mode,  avait  ajouté  à  leur  attrait  en  inven- 
taiil  le  parachute,  qui  lui  permettait  de  descendre  après  être  parvenu  assez 
haul  dans  les  airs. 
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^x|»'riences  piiMiminaires,  où  il  fit  état  de  l'élertriciti''  et  qui  échouè- 
rent parce  qu'on  ne  connaissait  alors  que  les  machines  statiques, 
il  obtint  du  gouveinemenl,  grâce  à  l'appui  do  son  frère  aîné,  député 
de  la  Sartlie,  la  permission  délaldir  trois  postes,  l'un  à  Ménilnion- 
tant,  l'autre  à  Ecouen  distant  àe  cinq  lieues,  le  troisième  à  Sainl- 
Martin-du-Tertre  à  1(3  kilomètres  plus  loin.  Les  deux  frères  se  mi- 
rent à  l'œuvre  avec  acharnement  et,  le  12  juillet  1793,  les  membres 
d'une  commission  nommée  jmr  la  Convention  assistèierit  à  des 
épreuves  officielles  qui  réussirent  parfaitement.  Chappe  reçut  alors 


nies  :  il  montra  qu'une  combinaison,  quels  que  soient  les  corps  qui 
la  constituent  et  les  cii-constances  de  sa  formation,  a  toujours 
une  composition  identique. 

Sous  la  Révolution,  Fourcroy  avait  iiivenlé  des  méthodes  rapides 
de  fabrication  de  l'acier  alin  d'avoir  des  sabres  et  des  baïonnettes; 
Berlhollet  et  (luyton  deMorveau,  perfectionné  les  procédés  d'ex- 
traction du  salpêtre;  A.  Séguin,  imaginé  un  moyen  rapide  pour  tan- 
neries cuirs.  I.a  nécessité  d'armer  et  d'éiiuiper  nos  troupes  d'urgence, 
afin  de  résisicr  à   linvasion,  .-n-ait  stiniiHé  le  zèle  de  nos  savants. 


gi'avô  par  .\  1. 1.  a  i  s . 


Lamarck. 
gravé  par   Boi  1. 1.  y. 


Cuvier, 

par     lÎERTON.MEK, 


Geo[Troy  SainL-Hilaire, 
p;ir  Anibroise    Tabdieu. 


le  titre  «  d'iiigéiiicur  télégraphe  "  et  on  le  chargea  d'organiser  lu 
ligne  télégraphique  de  Paris  à  Lille  qui,  b-  .'ill  novemlue  I7'.i'i,  inau- 
gura son  fonclionnement  par  l'annonce  de  la  reprise  de  Condé  sur 
les.\utrichiens.  Dès  les  [uemières  années  du  siècle,  les  lignes  do  l.ille- 
Dunkerque,  Paris-Landau,  Paris-lîrest  étaient  en  activité.  La  ligne 
Paris  par  Metz  à  Mayence  (alors  ville  française)  fut  établie  en  1813. 
C'est  à  Paris  (|u'eut  lieu  la  première  expérience  publique  de  Wclni- 
rni/e  au  gaz,  dmit  l'invention  est  due  à  Philippe  Lebon,  ingénieur 
<les  ponts  et  chaussées,  qui  prit  son  brevet  le  6  vendémiaire  de 
l'an  VIII.  Se  proposant  d'appliquer  sa  découverte  à  l'éclairage  aussi 
bien  qu'au  eliaulTage,  il  lui  donna  le  nom  de  ihi'rmolamiie.  Il  plaçait 
des  bûches  de  bois  dans  une  caisse  métallique  et  les  soumellait  à  la 
distillation  sèche;  les  matières  ligneuses,  en  se  décomposant,  ju'o- 
duisaient  desgaz  inllammables  qui  élaient  employés  à  éclairer  tandis 
que  la  chaleur  du  fourneau  échaulTail  la  pièce.  Ladéfecluositédii  Ibei- 
molampe  provenaitsiirtout  de  la  non-épuration  des  produits  gazeux 
qui  brûlaient  alors  avec  une  flamme  fuligineuse  et  une  odeur  désa- 
giéable.  Néanmoins  Lebon  parvint,  grâce  à  l'appui  du  Directoire,  à 
réaliseràriiotelSeignelay, qu'il  habitait  :  rue  Saint-Dominique, no^'j  , 
des  expériences  en  grand.  Il  installa  dans  la  cour  un  atelier  où  se  dis- 
tillait la  houille  ;  le  gaz  se  rendait,  par  l'intermédiaire  de  conduites, 
dans  les  appartements  et  le  jardin.  L'inauguration  eut  lieu  le  13  oc- 
tobre 1801  :  Fourcroy,  Prony,  Guyton  de  Morveau  y  assistèrent. 

Chimie.  —  En  même  temps  que  les  doctrines  de  I.avoisier  s'éta- 
blissaient partout  et  que  disparaissaient  les  derniers  champions  du 
<c  phlogistique  »  {parmi  les(]uels  Baume),  la  liste  des  éléments  chi- 
miques s'enrichissait  chaque  jour  grâce  à  Vauquelin  (1763-1829  , 
Fourcroy  [1730-1809),  Gay-Lussac(  I778-I8o0:,  Thénard  (1777-1837). 
Un  modeste  industriel  parisien,  Bernard  Courtois,  isola  un  nouvel 
élément  dont  Gay-Lussac  établit  les  analogies  avec  le  chlore  et 
qu'il  ba[ilisa  du  nom  d'iode  (de  îuoY|;,  violet  ,  à  cause  de  la  cou- 
leur de  sa  vapeur  (1813);  Davy,  de  passage  à  Paris,  put  se  procurer 
quelques  grammes  de  la  précieuse  substance,  l'étudia  et  ailressa 
à  ce  sujet  une  lettre  à  Cuvier,  ce  qui  lui  fit  attribuer  par  les  jour- 
naux d'ouli'e-Manche  le  mérite  de  la  découverte  de  Courtois. 

Gay-Lussac  trouva,  dès  1804.  les  deux  lois  suivantes  relatives  aux 
relations  numériques  des  ciimpuscs  gazeux  :  1»  Quand  deux  gaz  se  com- 
binent, les  volumes  de  chacun  d'eux  sont  en  rapports  simples.  2"  Il 
existe  un  rapport  simple  entre  la  somme  des  volumes  qui  s'unissent 
et  le  volume  de  la  combinaison  produite,  considérée  à  l'état  gazeux. 

De  leur  côté,  Avogadro  et  Ampère  (1814)  formulèrent  laloi  d'après 
laquelle  les  volumes  égaux  de  deux  gaz  renferment  le  iiiéme  nombre 
<i'atoines. 

Proust  (1734-1826),  en  1806,  établit  la  règle  des  proportions  défi- 


Sciences  naturelles.  —  l.acépède  (17oO-lS2.)  ,  sons-dcmons- 
trateur  du  cabinet  du  roi  sous  Louis  XVI,  publia  (1788-1789)  VHts- 
toire  yi'nârale  et  particulière  des  (/aadrupéilrs  ovipares  et  des  serpents, 
piuir  faire  suite  à  VHistuire  nutureUe  des  animaux,  de  Buffon,  et  où 
l'on  trouve,  avec  un  certain  es|u-it  de  méthode,  une  classification 
basée  sur  des  caractères  trop  superficiels.  Après  le  9-Thernii(lor  on 
cré'a  pour  Lacépède,  au  Muséum,  la  chaire  des  reptiles  et  des  pois- 
sons, .^dniis  à  l'Institut  en  1790,  ce  savant  donna,  de  1798  à  1803, 
V  Histoire  naturelle  des  poissons. 

I.amarck  (1744-1829),  élevé  de  Bernard  de  .lussieu,  protégé  par 
BulTon  et  Daubenton,  publia  d'abcu'd  sa  Flore  française,  puis  com- 
inença  les  cours  et  les  études  dont  il  tira  sa  Philosophie  zoologique 
(1800:,  son  Hydrogéologie  {1802)  et  son  Systi'me  analytique  des  connais- 
sanres  de  l'hounne  (\820'j.  Créateur  de  la  paléontologie  des  inverté- 
brés, il  enhevit  la  théorie  de  l'évolutionnisme.  A  la  base  de  son 
syslème,  il  [losa  d'abord  un  triple  axiome  :  variabilité  de  l'es- 
pèce sous  l'influence  des  agents  extérieurs  et  des  milieux,  unité 
fondamentale  du  règne  animal  et  probabilité  de  la  génération 
successive  des  diverses  classes  d'aniniau.x  dérivant  les  unes  des 
aulres.  Tandis  que  Darwin  considère  cnmme  le  facteur  principal  de 
r('V(dution  la  nécessité  de  la  lutte  pour  l'existence,  Lamarck  est  par- 
tisan d'un  progrès  accompli  méthodiquement  et  sans  à  coup,  chaque 
être  jouant  le  rôle  pour  le(iuel  lui-même  s'est  formé.  D'autre  part,  le 
défaut  d'emploi  des  organes  les  atrophie  et  peut  même  les  faire  dis- 
paraître ;  ainsi,  un  animal  habitant  constamment  dans  les  cavernes 
se  dirigera  à  l'aide  du  tact  et  non  plus  au  moyen  de  ses  yeux. 

C'est  en  1803  que  Georges  Cuvier  (1769-1832)  termina  ses  Leçons 
d'annto)nie  eomparéc,  qui  lui  permirent  de  créer  la  paléontologie,  au- 
trement dit  la  reconstitution  des  espèces  fossiles.  D'après  lui,  chaque 
espèce  d'organes  possède  ses  modifications  propres,  et  un  rapport 
constant  les  relie  toutes  entre  elles.  Cependant  différents  organes 
ont  sur  l'économie  générale  une  prépondérance  plus  tranchée  :  de 
celle  considération  découle  la  loi  de  leur  subordination.  En  outre,  cer- 
taines dispositions  de  l'organisme  se  commandent  nécessairement, 
tandis  que  d'autres  s'excluent  :  c'est  la  toi  de  leur  coriélation.  .Appli- 
<|uant  ce  procédé  aux  animaux  disparus,  Cuvier  juit,  dans  ses  Recher- 
ihrs  sur  les  ossements  fossiles  (1813),  reconstituer,  quelquefois  au 
moyen  d'un  seules,  des  squelettes  entiers  d'êtres  qui  aval  eut  vécu  des 
millions  d'années  auparavant  :  le  mastodonte  gigantesque,  l'ours 
des  cavernes,  l'ichtyosaure,  etc.  Enfin,  dans  son  Discours  sur  les  ré- 
voliiti<ms  du  globe,  préface  du  précédent,  il  montra  qu'on  peut  inter- 
pré-terl'àge  des  terrains  parlesdébris  d'habilants  qu'on  y  rencontre. 
Brongniart  (1770-1847),  de  son  côté,  considéra  les  ossements  fos- 
siles et  les  coquilles  «  comme  autant  de  médailles  capables  de  four- 
nir la  date  de  leur  dépôt  ■>  et,  par   suite,  de  servir  de  points   de 
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repère.  Les  travaux  de  Cuvier  et  de  Hroniiiiiart  firent  cesser  les 
obscurités  que  présentait  la  tliéorie  de  rAlleni.ind  Weriier,  et  révé- 
lèrent l'existence  d'un  troisième  étage  tiniin'  de  si'dimenls  déposés 
au  fond  des  eaux,  celui  des  terrains  terlinnvs. 

Cuvier  attribuait  les  niodiricaliuns  de  la  suiface  du  ginbe  à  des 
révolutions  brusques;  Laniarck  airirniaque  ces  modilications  s'étaient 
produites  jeutenient,  graduelliMuenI,  et  il  prépara  la  cliute  de  l'école 
catastrophique,  dont  Lyell  acheva  la  ruine. 

Après  avoir  longtemps  marché  d'accord  avec  Klienne  neotTroy 
Saint-Hilaire  (1772-1844),  Cuvier 
devait  s'en  séparer  en  183tlsur 
un  point  capital  de  doctrine 
scienlilique  :  il  rejeta  comme  une 
uliqiie  la  théorie  de  l'unité  de 
composition,  de  l'unité  de  style 
organique,  imaginée  par  son  ami 
et  confrère. 

Le  géologue  français  Dolomieu 
(1730-1802),  dans  sa  Philosophie 
minèralogiq-uc  (1802),  proposa  de 
considérer  la  «  molécule  inti'- 
grante  »  d'un  minéral  comme 
une  donnée  primordiale  pour 
lixer  l'esiièce.  Pour  lui,  les  seuls 
caractères  spécifiques  résultent 
de  la  nature  ou  de  la  forme  de 
cette  molécule.  Mais  l'espèce  peut 
aflècter  divers  états,  soit  des 
«  variétés  de  modification  "  pro- 
venant d'une  cristallisation  .,  ,  ,  ...  \,  ,„,,,. 
régulière,  soit  des  "  variétés 
d'imperfection   »    qui    prennent 

naissance  quand  la  cristallisation  s'effectue  d'une  manière  con- 
fuse. Les  premières  constituent  les  "  individus  )>,  les  secondes  ne 
forment  que  les  «  masses  «.  Enfin  il  y  a  encore  les  variations  dues  à  la 
présence  de  principes  hétérogènes  qui  viennent  modifier  la  couleur 
ou  la  transparence  des  cristaux  et  les  »  souillures  »,  si  les  éléments 
étrangers,  altérant  plus  profondément  les  [U'opriétés  essentielles  de 
la  molécule,  bouleversent  la  structure  et  la  densité  du  cristal. 

HaCiy  (1743-1822)  fonda  la  cristallographie.  11  découvrit  que  la 
forme  cristalline  élémentaire  d'un  corps  dépend  de  sa  composition 
cliimique,  et  que  les  dissemblances  apparentes  d'une  même  sub- 
stance cristallisée  tiennent  uniquement  au  mode  selon  lequel  les 
noyaux  primitifs  ont  été  empilés.  Toutes  les  faces  se  clivent  paral- 
lèlement ;'i  celles  du  noyau  primitif  qui  se  trouve  être  un  cube 
pour  la  pyrite,  un  tétraèdre  pour  le  grenat,  un  octaèdre  pour  le 
spath  fluor  et  ainsi  de  suite.  Ainsi  pour  concevoir  les  faces  exté- 
rieures, il  suffit  de  les  consiilérer  comme  le  résultat  du  décioisse- 
inent  des  lames  superposées.  Les  nouvelles  faces  sont  donc  de  petits 
escaliers;  mais,  de  dimensions  fort  exiguës,  elles  paraissent  planes 
;'i  l'œil  nu.  En  vérifiant  au  gonioinèlre  sur  des  mullitudes  de  cri'^- 
laux  les  angles  que  lui  indiquaient  ces  priniipi's,  llaiiy  déli-iinina 
avec  certitude  les  six  systèmes  cristallins.  Il  n'y  avait  ]dus  qu'à 
classer  d'une  façon  pins  méthodique  les  formes  dérivées,  à  poussei- 
b'S  conséquences  de  la  théorie  jusque  dans  leurs  moindres  détails 
|Miur  qu'une  .science,  inconnue  du  temps  de  Buffon,  pût  être  placéi' 
quelques  années  plus  tard  au  premier  rang  de  nos  l'oiinaissances 
1rs  plus  positives. 

Xavier  Bichat  (1771-1802),  dans  son  Traiti;  des  incmhritiies,  classa  ces 
organes  eu  se  basant  sur  leur  conformation  extérieure,  leur  struc- 
ture, leurs  prop«iétés  vitales  et  leurs  fonctions  :  il  distingua  les 
membranes  simples,  subdivisées  en  trois  classes  (muqueuses,  séreuses 
et  fibreuses),  les  membranes  composées  résultant  de  l'assemblage 
de  deux  ou  trois  membranes  simples,  les  membranes  créées  par  des 
influences  pathologiques,  enfin  un  certain  nombre  de  membranes  non 
cliissées,  telles  que  la  pie-mère,  la  choroïde.  11  étendit  ces  idées  nou- 
velles à  tous  les  systèmes  de  l'organisme  humain  :  de  là  ses  Recher- 
ches sur  la  vie  et  la  mort,  et  surtout  son  Traité  d'anatomie  générale.  Son 
œuvre,  dont  la  portée  philosophique  fut  très  grande,  a  survécu  aux 
errements  de  sa  doctrine,  et  ses  recherches  histologiques  ont  donné 
une  vive  impulsion  à  la  physiologie. 

Cabanis  (1737-1808)  avait  déjà  soutenu  que  le  cerveau,  par  suite 
de  sa  relation  avec  l'économie  générale,  dépendait  des  autres  orga- 
nes, d'oîi  l'influence  du  physique  sur  le  moral.  Le  phrénologiste 
allemand  Gall  (1738-1828)  alla  plus  loin  et,  dans  ses  Recherches  sur 
le  système  nerrewj  (1808),  il  prétendit  que  les  impressions  se  locali- 
sent, selon  leur  nature,  dans  les  diverses  circonvolutions. 

Bioussais  (1772-1838)  imagina  un  système  physiologique  basé  sur 


la  contractilité,  seule  propriété  qu'il  reconnaissait  à  la  matière  ani- 
male et  par  laquelle  il  expliquait  tous  les  phénomènes  de  la  vie. 

Médecine  et  chirurgie.  —  L'introduction  de  la  vaccine  en 
France  est  due  à  La  Rochefoucauld-Liancourt  qui,  dans  le  Royaume- 
L'ni,  avait  été  témoin  des  résultats  obtenus  par  l'inoculation  vario- 
lique.  Talleyiand  obtint  de  Londres  un  premier  envoi  du  précieux 
lii[uide,  qui  arriva  dans  la  capitale  le  29  mai  18U0;  mais,  soit  inex- 
périence des  opérateurs,  soit  ancienneté  du  vaccin,  trente;  enfants 
lurent  inocuh'S  sans  succès.  Le  docteur  Woodville,  directeur  du 
comité  de  vaccination  de  Londres,  consentit  alors  à  se  renilre  à 
Paris.  11  n'y  fut  pas  plus  favorisé  que  ses  prédécesseurs  français, 
mais  par  bonheur,  en  passant  à  Boulogne-sur-Mer,  il  avait  immunisé 
deux  enfants  :  les  expériences  furent  alors  recommencées  par  le 
comité  parisien  qui,  le  20  thermidor  an  VIII,  reçut  la  récompense 
de  ses  persévérants  efforts.  Dès  cette  époque,  les  essais  se  multi- 
plièrent à  Dunkerque,  à  Nancy,  à  Bordeaux,  à  Rouen. 

Broussais,  malgré  la  violence  de  ses  polémiques  et  les  imperfec- 
tions de  son  système  physiologique,  eut  une  influence  féconde  sur 
les  progrès  de  Vanatomie  pathologique.  Son  Histoire  des  phleymasies 
chroniques  (1808)  rendit  des  services  à  la  médecine. 

Corvisart  (17S3-182I)  chercha  par  une  observation  patiente  et 
méthodique  à  établir  la  clinique  sur  des  bases  scientifiques,  en  lui 
donnant  comme  fondement  l'anatomio  pathologique  ;  il  fit  connaître 
en  France  la  percussion,  que  l'Autrichien  Auenbrugger  avait  ima- 
i;inée  un  quart  de  siècle  auparavant.  Grâce  à  cette  méthode,  il  put 
fonder  l'étude  clinique  des  maladies  de  cœur,  que,  la  veille  encore, 
l'oital  considérait  comme  presque  impossible. 

Ilallé  (1734-1822)  fut  le  premier  hygiéniste  français  digne  de  ce 
nom,  et  Marc  créa  la  médecine  légale  en  France. 

Pinel  (1743-1826)  fonda  le  traitement  humanitaire  de  l'aliénation 
mentale.  Aux  tortures  usitées  jusqu'alors  dans  les  asiles  d'aliénés, 
il  préconisa  la  substitution  des  procédés  où  »  la  justice  était  tempé- 
rée par  la  bonté  n.  Les  fous  étaient  à  la  merci  de  leurs  infirmiers, 
dont  le  recrutement  s'opérait  le  plus  souvent  dans  les  prisons.  Le 
désespoir  et  la  rage  achevaient  d'abrutir  ceux  dont  la  raison  n'était 
que  momentanément  troublée. 
Avec  Pinel,  les  ménagements 
et  l'afl'abilité  remplacèrent  les 
fers  et  le  cachot.  Le  célèbre 
aliéniste  consigna  ses  observa- 
tions dans  son  Truite  médico- 
philosophique  sur  V aliénation  men- 
tale (1809),  où  il  essaya  de  clas- 
ser les  variétés  des  altérations 
de  la  personnalité  en  quatre 
classes  :  la  manie,  la  mélan- 
colie, la  démence  et  l'idiotisme. 
Cette  division  était  insuffisante 
et  un  peu  arbitraire,  mais  l'eeii- 
\ie  de  Pinel  vaut  par  l'orienta- 
Ihoi  iinuvidle  qu'elle  a  donnée 
à   i-etle    partie   de   la  médecine. 

Parmi  les  chirurgiens  militai- 
res, les  plus  connus  sont  Percy, 
Henrteloup  et  surtout  le  baron 
Larrey  (I7ti6-1842),  qui  fit  pres- 
((ue  toutes  les  campagnes  de  Na- 
poléon. 11  perfectionna  les  ins- 
truments de  chirurgie  et  inventa 
la  méthode  d'irrigation  :  à  l'aide  d'un  filet  d'eau  continu,  il  dimi- 
nuait l'inflammation  des  plaies.  Son  sang-froid  et  sa  dextérité 
étaient  admirables  :  après  la  bataille  de  la  Moskova,  il  fit  en  un 
jour  jusqu'à  200  amputations.  Dès  la  campagne  de  Syrie,  son  acti- 
vité infatigable  l'avait  fait  surnommer  la  Providence  du  soldat. 

L'abbé  Sicard  (1742-1822)  avait  été  placé  par  l'archevêque  de 
Bordeaux  à  la  tête  de  l'institut  des  sourds-muets  de  cette  ville. 
a|U'ès  s'être  initié  à  Paris  aux  méthodes  de  l'abbé  de  l'Epée.  Il 
succéda  en  1789  à  cet  homme  remarquable  à  la  tète  de  l'institution 
des  sourds-muets  de  Paris,  dont  il  reprit  la  direction  après  le  Dix- 
huit  brumaire.  11  sut  ajouter  aux  découvertes  de  son  devancier,  dont 
il  perfectionna  la  méthode  dactylologique. 
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Le  roi  de  Rome,  par  l'ufimoN. 


Le  camp  de  Boulogne.  —  .Soil  quo  l'emperpur  voulût  léelle- 
nieiil  tenter  d'eiivaliir  IWiiiiielérre,  suit  qu'il  cherchât  seulement  à 
éloigner  du  l'ns  de  Calais  la  Hotte  hritannique,  il  fut  convenu  que 
ses  escadres  de  Brest,  de  Rorliefort,  de  Toulon  ((ianteaunie,  Mis- 
siessy,  Villeneuve,  41  vaisseaux),  ralliées  à  l'escadre  espagnole  de 
Cadix  (Cravina)  et  à  l'escadre  franco-espagmde  du  Ferrol,  se  réu- 
niraient à  la  Martinique  pour  attirer  les  Anglais  dans  les  Antilles; 
puis,  au  lieu  d'.'iltaquer  les  colonies  anglaises,  reviendraient  lirus- 
quement  dans  la  Manche. 

Villeneuve,  arrivé  à  la  Martinique  le  14  mai  180'),  apprit  que  Nel- 
son était  ;"i  .sa  poursuite  et,  s'imaginant  qu'il  allait  i-\\c.  attaqué 
avec  des  forces  supé'rieures,  retourna  préi-ipilamnient  en  Kuii>|ii- 
au  lieu  d'attendre  Canteaume  (10  juin  180;i!.  I.e  ;^0,  il  était  au.x 
Açores;  mais,  au  lieu  de  faire  voile  sur  la  Manche,  il  perdit  son 
temps  à  vaincre  une  division  .anglaise  au  cap  Kinistére,  el  il  ;illa  ré'- 
parer  ses  avaries  à  Cadix,  où  les  Anglais  vini'enl  le  liloquer,  reslanl 
ainsi  maîtres  de  la  mer. 

Penilant  ce  temps  l'ilt  était  revenu  au  pouvoir  (mai  1804),  et  une 
troisiénie  coalition  s'édait  formée  contre  la  France. 

Troisième  coalition. —  Les  empiétements  territoriaux  de  Napo- 
léon en  llalie  et  en  Suisse,  le  rôle  dominant  de  la  Fiance  dans  l.i 
préparation  du  recès  de  1803,  l'exécution  du  duc  d'Enghien  lirent 
passer  Alexandre  1'^'',  tsar  depuis  le  23  mars  1801,  sur  le  dégoût 
que  lui  inspiiait  l'alliance  britannique,  el  la  troisième  coalition  fut 
enlin  mise  sur  |iied. 

Alexandre,  allié  avec  la  Prusse  (mai  1804)  signa,  le  11  avril  180.j, 
avec  r.Vnglelerre  une  convention  qui  fut  comme  le  programme  de 
la  coalition  jusqu'en  1815.  .Son  but  ostensible  élait  d'inviter  toutes 
les  puissances  à  former  une  ligue  pour  rétablir  la  pai-t  génér.ile 
en  obligeant  la  France  à  évacuer  le  Hanovre,  la  Hidlande,  la  Suisse 
et  l'Italie.  Mais  ces«  bases  de  pacification  »  ne  sont  qu'un  minimum  : 
comme  on  prévoit  que  Napidéon  les  rejettera,  les  alliés  rédigentun 
plan  de  réorganisation  de  l'Europe,  stipulant  avant  tout  le  refoule- 
ment de  la  France  dans  ses  anciennes  limites,  la  réunion  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande  en  monarchie  indépendante,  la  réunion  du 
Piémont  et  de  la  République  italienne,  l'agrandissement  de  la  Répu- 
blique hélvétiiiue,  la  restitution  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  Prusse 
avec  de  nouveaux  territoires,  l'attribution  de  Malte  à  l'Angleterre, 
et,  en  principe,  la  restauration  de  tous  les  souverains  di'poss('dés. 
C'est  déjà  le  programme  du  Congrès  de  Vienne. 

La  coalition,  qui  ne  devait  d'abord  réunir  que  400000  hommes, 
en  jiorta  le  chilTre  à  tiOOOOII,  mais  convint  d'entrer  en  campagne 
aussitôt  qu'elle  en  aurait  mobilisé  400000.  Outre  une  subventiiui 
une  fois  payée,  Pitt,  biurnir.iit  lioOOOO  livres  sterling  par  cent 
mille  hommes  31  ioOOOO  fr.  .  Forte  de  ces  subsiiles  ciuisiili''rables, 
r,\uli-iehe,  ronq)anl  la  |iaix  de  l.uiiévilli-,  se  mit  lO  août  ISII.'i'  à  la 
léle  des  co.ilisé's,  ([ui  pré|iaraient  (jnalre  attaques  :  deux  |irinri|iales 
pai'  la  Bavière  et  l.i  l.oinbardie,  deux  secondaires  par  l;i  l'oinér.mii' 
et  le  royaume  de  Naples, 

L'attaque  du  Hanovre  et  de  la  Hollande  par  la  l'oinéranie  (levait 
être  exécutée  |i;ir  les  Sneibos,  les  Russes  iM  les  .\Hi;lais,  l.atlai|ue 
(le  l'Est  ou  de  l.i  B.ivière,  par  la  valb'e  du  ll.iiiuhe,  l'Iait  eoiilii'e  .iii.s 
Russes  et  aux  A  iih  m  hiins.  l.i->  Aiih  irliims  -euls  ilrxaiiMil  opé'ier 
en  Lonibardii-,  Liilin.  au  midi  de  l'iLilie,  renliepiise  serait  con- 
duite par  une  réunion  de  Russes,  d'Anglais  et  de  Napolitains.  L'élec- 
teur de  Bavière,  qui  détestait  l'.Autriclie  et  disjiosait  de  25  000  sol- 
dais bien  organisés,  fut  gagné  à  la  cause  française  :  Napoléon  lui 
annonça  qu'il  dirigeait  200000  hommes  en  Allemagne. 

Napoléon  résolut  de  se  jeter  sur  l'.VIIemagne  avec  toutes  ses  forces 
avant  la  jonction  des  alliés  et  l'intervenlion  de  la  Prusse.  Il  envoya 
Masséna  en  Italie  pour  l'opposer  à  l'archiduc  Charles;  puis,  levant 
précipitamment  le  camp  de  Boulogne,  il  dirigea  la  grande  armée 
vers  le  Rliin,  qu'elle  franchit  le  1"  octobre  1805. 
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Opérations  contre  Mack.  —  Mack,  pour  interdire  aux  Français, 
dédiouchant  de  la  forêt  Noire,  l'accès  de  la  Bavière,  s'appuya  à  la 
place  forte  d'idm,  au  coniluent  de  l'Iller  et  du  Danube,  se  croyant 
dans  une  position  excellente  d'où  l'on  ne  pouriait  le  forcer,  et  y 
tenant  d'autant  plus  qu'Ldm  avaitété  enlevé  à  l'Autriche  parles  trai- 
tés et  donné  à  la  Bavière.  11  tenait  la  ligne  d'Lilm  à  Memmiugen, 
bordant  l'Iller  et  observant  les  mouvements  des  Français  dans  les 
détilés  de  la  birèt.  Mais,  tandis  qu'abusé  ]),ir  des  feintes,  il  demeu- 
rait immobile  derrière  l'Iller,  Napoléon  portait  par  marche  rajiide, 


EMPIRE     FRANÇAIS 


■■'■  S:  ^  O      ,■■     I  -'  t4f^ï#yî  i?  I 


u 


i^-a' 


vu 


Œ     W 


4/' 


0. 


\ 


^  ■I'  -^ 

in        ^■^,  ■'     ■ 


/^-^ 


'J  "  '^>. 


il'  '    S'S 


?Ô' 


ySt 


"Ur 


,MiJSi    ■-  k  a' 


S^l 


«a    îi  «        S    ^ 


"Sr^ 


"VZ,     °^ 


'Uj 


'o 


2  "J       2  "^  £ 


lll^ 


J  3  s 


>J^  t£>  r 


/  ^ 


05  ^c;» 


^e 


<§. 


H  ISTOI  RE      DE      FIIANCE. 


28 


LR     COA'SIF.AT     l'T     L'K  MPI  II  R 


n27 


Infanterie   anglaise. 


La  Marchande  de  coco  {Infanterie  prussienne) 
[Gi'iiviircs  dp  DiiBucouRT  d'api-os  los  dcvssins  dn  Cade  Vkrnet]. 


Infanterie  de  la  garde  autrichienne 
et  de  la  garde  russe. 


Cl  avec  un  secret  ab.solu,  son  armée  du  caiiip  de  Boulogne  sur  le 
Danube,  et,  dès  le  début  d'octobre  1805,  six  de  ses  corps  d'armée 
venaient  s'intet'iioser  entre  les  armées  aulricbienne  et  russe,  tour- 
nant la  position  de  Mack  et  s'apprèlant  à  le  couper  de  Vienne. 
1.  avant-garde  de  Mack  fut  refoulée,  ses  troupes  battues  à  Werlingen 
et  à  Giinzbourg,   L'Im  menacé. 

Capitulation  d'Ulni  {20  octobre  1805).  —  Mack  fit  front  en  arrière;  mai.s,  contenu 
dans  s.'Si  uiniivoiiieiiis  par  l--  cinnb.nt  d'HasIach  ou  Albock  (U  octobre),  où  la  soûle  divi- 
sion Dupont  tint  tète  à  .son  arnice,  il  dôcida  avec  l'archiduc  Ferdinand  de  se  con- 
centrer .solidement  autour  d'Ulm.  Se.s  reconnai.ssances  ayant  ('ti'  vaincues  à  Klchingcn 
(14  octobre),  il  fut  renferme  dans  ses  lignes.  11  ne  lui  restait  d'autre  issue  que  de  per- 
cer les  masses  françaises  qui  accouraient  pour  le  cerner;  il  n'y  voulut  point  con- 
sentir et  préféra  attendri  l'attaque  ou  des  secours.  L'archicluc  Ferdinand  refusant 
de  se  soumettre  k  ce  plan  partit  de  nuit  avec  la  cavalerie  et  gagna  la  Bohême. 
Mack  s'obstina.  Le  15  octobre,  Ney  couronnait  les  hauteurs  du  Michelsberg,  qui 
dominent  Ulm,  et  Lannes  s'emparait  de  Fraiienberg;  leurs  colonnes  vinrent  entourer 
la  ville,  dont  ils  faillirent  s'emparer  de  haute  lutte.  Le  If.,  Mack,  somni''  de  se  rendre, 
apprenait  avec  stupeur  qu'il  était  entouré  par  larinêe  française  :  il  consentit  à  capi- 
tuler si,  le  25  octol)re,  les  Russes  ou  l'archiduc  Charles  n'étaient  pas  venus  le  didi- 
vrer.  On  lui  accorda  cette  semaine  de  répit  pendant  laquelle  il  l'esia  bloqué-,  «''pui- 
sant  s<'s  provisions.  Dès  le  20,  il  capitula  avec  30  ooo  hommes,  et  Ney  occupa  î'Iui 
pendant  que  la  grande  armée  se  dirigeait  sur  Vienne.  Koutousov  et  les  Russes 
('•taieiit  îirrivf's  trop  t:irdi veinent  poui' entrer  en  ligne. 

Désastre  de  Trafalgar  (21  octobre  1805).  —  Dans  le  même 
ri-tii|is,  iiu-lic  iiiiiiiiif  i'ssiiy;iil  ni;illieiii-i'USPiiicnt un  désastre  iiié-p;i- 
t;ililf .  I.;i  Ibilte  ;uii;laise  de  .\p|son  gagiiiiil  l;i  lialaille  de  Trariilgar,  sur 
b's  lldtl es  combinées  dt;  hi  Fi'ance  (21  octobre  180!i)  et  de  ri';s|i;igiii% 
.•iii-K  oi'dres  de  ramir;il  Villeneuve  et  de  l'amiral  espagnol  (irtivina. 

Une  tempête,  la  nuit  suivante,  obligea  les  Anglais  ;'i  rtd;icber  les 
navires  capturés  (sauf  quatre),  qui  purent  regagner  C.idi.x.  Mais  la 
Hotte  frimçaise  ne  joua  plusiiu'un  réle  insigniliant  diiiis  les  guerres 
du  [tremier  Empire.  L'empire  de  la  mer  restait  di'ciib'iiient  aux 
Anglais.  ((  Soit,  dit  Ntipoléon,  je  battrai  l'Angleterre  sur  le  conti- 
nent. ■'  Ces  mots  Contenaient  en  germe  le  blocus  contim'ntal. 

Opérations  contre  Koutousov.  Napoléon  à  'Vienne  (13  no- 
vembre 1805).  —  Miiilie  des  lignes  de  l'Iun,  de  la  Traiin  et  de 
l'Enns,  Napoléon  n'avait  plus  qu'à  s'emparer  de  celle  de  la  Trasen, 
ladernière  qui  couvre  Vienne.  Koutousov,  poursuivi  par  Murât,  s'était 
mis  en  siîreté  sur  la  rive  gaucbe  du  Danube,  puis  avait  attaqué  Mor- 
tier qui  marchait  seul  le  long  du  fleuve  au  nord  et  se  trouvait  ainsi 
pris  entre  le  Danube  et  les  montagnes  dans  le  défilé  de  Durrenstein  : 
Mortier  se  lira  audacieusement  de  ce  mauvais  pas(ll  novembre); 
mais  il  importait  à  Napoléon  de  pouvoir  communiquer  librement 
entre  la  rive  droite  et  la  rive  gaucbe  et,  pour  cela,  il  lui  fallait  occuper 
les  |)ontsde  Vienne  :  Murât  et  Lannes  s'en  emparent  par  surprise. 

Napiiléon  entra  le  13  novembre  à  Vienne,  que  Friiuçois  11  avait 
.•ib;iiidonni',  et  s'installa  au  château  de  Scbauibriiiiu, 

Opérations  contre  les  deux  empereurs.  Bataille  d'Aus- 
terlitz  (2  décembre  1805).  —  Masséua,  malgré'  l'infériorité  de 


ses  forces,  avait  attaqué  les  Autrichiens  retranchés  près  du  vilbige 
de  Caldiero.  Après  une  lutte   acharnée  qui  dura  jusqu'j'i  la  nuit 
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Plan  de  la  bataille  d'Austerlitz  (1805). 

Avec  G5  ou  70000  liotnmes,  appuyé  d'un  coté  aux  collines  boisées  de  Moravie,  de 
l'autre  aux  étangs  de  d'.\ugezd  et  de  Menitz,  Napoléon  se  prépare  ;i  lutter  Kuitre 
les  00  000  soldais  de  rarméc  ennemie.  Sa  position  ci'it  (''lé  des  plus  crilH[ues  en  cas 
d'i-cliec.  Le  2  décembre,  à  4  heures  du  matin,  l'action  conmience,  dans  uu  brouillard 
d'hiver  que  no  larde  pas  à  dissiper  le  «o/c/i  d'AnsterUlz.  Le  maréchal  .Soidt.  com- 
mandant le  centre,  s'emp.nre  du  plateau  do  Pratzen,  en  qui  Napoléon  a  vu  la  position 
de  la(|ue!le  dépend  le  sort  de  la  journée.  Lannes,  Murât  et  KcUcrmann  rejettent 
lïagration  sur  Au^terlitz.  Dès  1  heure  do  raprès-midi,  la  victoire  ne  présente  plus  do 
iluute  sur  la  gauche,  malgré  les  cfforls  de  Koutousov,  qui,  avant  le  comuiencenuMit  de 
l'.aciinn,  en  a  prévu  l'issue.  Napoléon  tourne  alors  à  droite  avec  le  corps  du  maréchal 
SouU,  la  garde  et  les  grenadiers  d'Oudinot,  voulant  recueillir  par  lui-même  le  prix  de 
SCS  savantes  combinaisons.  Il  assaille  les  Russes  par  derrière,  les  précipite  vers  les 
étangs.  Les  fuyards  ne  s'y  noient  pas  en  masse  (on  n'y  retrouva  que  trois  cadavres), 
mais  les  étangs  remlent  la  fuite  difficile  et  meurtrière,  et  les  débris  de  l'armée  russe  se 
dispersent  dans  toutes  les  directions.  La  victoii-e  est  complète;  l'empereur  d'Autriche 
envoie  aussitôt  le  prince  .lean  de  Lichtenstein  solliciter  <le  Napoléon  un  armistice  et 
lui  exprimer  le  désir  d'avoir  avec  lui  une  entrevue  aux  avant-postes  ;  50  000  Français 
au  plus  avaient  pris  part  h  la  lutte. 

Napoléon  adressa  à  son  armée  une  proclamation  qui  se  terminait  ainsi  :  •  Soldats, 
mon  peuple  vous  reverra  avec  joie,  il  vous  su  (ii-a  de  dire  :  J'étais  à  la  bataille  d'.Vus- 
terlitz,  pour  que  l'on  vous  réponde  :  Voilii  un  brave!  » 

Les  résultats  de  la  journée  furent  immenses:  15  000  morts,  environ  20000  prison- 
niers, isd  bouches  à  feu,  une  immense  quantité  do  chevaux,  do  voitures  d  artillerie  et 
d(^  Ij.-igages,  tels  ètaieni  les  pertes  de  l'enueuii  et  les  trophc'.es  des  Fi'ançais.  I'eu\-ci 

avaient  à  regretter  environ  7  000  hommes,  tant  tiu's  (jue  blessés,  et.  ]iaruii  les  is 

le  géni'.ral  Walliuliert. 


328 


HISTOIRE     DE     FRANCE 


(30  ortobrol,  l'ennemi  conserva  ses  positions;  mais  le  lendemain 
l'arcliiiluc  Chniles,  informé  tlu  désastre  dTlin,  commença  son  mou- 
vement de  retraite,  et  se  diriirea  sur  I.aybacli  pour  se  réunir  à  son 
frère,  l'aiehiduc  Jean. 

Les  doux  fières  voulurent  se  rendre,  à  travers  la  Hongrie,  à  Olmulz, 
pour  y  joiniire  Tarniée  austro-russe,  commanilée  par  Koulousov 
et  Buxliowden.  Le  plan  de  l'armée  coalisée  consistail  à  tourner 
l'armi^e  française  et  à  lui  couper  la  route  de  Vienne  pour  l'obliger 
à  se  retirer  en  Bohème.  Napoléon,  se  portant  audacieusr-ment  à  la 
rencontre  des  empereurs  d'.Vulriche  et  de  Russie,  arriva  devant 
Itriinn  (-'ÎO  novembre  ISO.'i;,  secondé  ])ar  Davout,  Lannes,  Soult, 
Murât,  Sucbet,  Friant.  (ludin,  Kellermann,  d'Hautpoul,  Sébastiani. 

Pendant  la  nuit  qui  précéda  la  bataille,  Napob'on  visita  ses  sol- 


Mack. 
(Kslampe  de  la  Bihliothfrqiu'  naiionale.) 


Koutousov. 
(Grave  dapics  P.  dk  Saint-Aubi 


dats.  L'n  vieux  grena<lier,  s'avançant  vers  lui,  s'écria  :  "  Sire,  nous 
t'apporterons  demain  tons  les  drapeaux  et  tous  les  canons  de  l'en- 
nemi pour  célébrer  l'anniversaire  de  ton  couronnement.  »  El 
etTectivement,  le  2  décembre  1811^),  Autrichiens  et  Russes  furent 
complètement  défaits  à  Austerlitz. 

En  trois  mois  nos  soldats  avaient  parcouru  ciin]  cents  lieues,  pi  is 
ou  tué  quatre-vingt-dix  mille  ennemis;  ils  s'étaient  emparés  de  cent 
drapeaux  et  de  trois  cent  cinquante  canons,  dont  le  bronze  servit  à 
la  construction  de  la  colonne  Vendôme,  à  Paris. 

Na]ioléon  porta  son  quartier  général  au  ciiàteau  d'Austerlitz,  et 
vimlut  donner  ce  nom  à  la  bataille  que  b's  soldats  appelaient  déjà 
la  hninillp  des  tr>iis  eiiijicrf>iirf. 

Traité  de  Presbourg  (26  décembre  1805).  —  L'empereur 
Ei'ançois  11  signa  abus  |i'  traité-  di"  Piesbouri;,  dont  les  conditions 
furent  airélés  à  Biiinn  par  Talb-yrand,  au  nom  de  Napoléon,  ri 
|iar  (liulay  et  le  prince  de  l.icbtenstein.  au  nom  de  l'empereur  d'Au- 
tiiclie.  Le  l'iémout,  P. unit-.  l'Iaisance  et  la  République  liguricnnr 
étaient  détinitivenu-nt  lei'onnus  à  la  Erance.  L'Aulriclif  lemmcait  à 
la  partie  des  Etals  de  la  république  de  Venise  qui  lui  avaient  étr- 
cédés  par  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  et  qui  fut 
réunie  au  royaume  d'Italie.  Le  Frioul,  l'Istrie,  la  Dalmatie,  Trieste, 
les  bouches  du  Caltaro  et  les  îles  de  l'Adriatique  passaient  à  la 
Erance,  mais  devaient  êtie  réunis  au  royaume  d'Italie,  dont  Napo- 
léon était  reconnu  souverain;  toutefois  les  couronnes  de  France  et 
d'Italie  ne  pouvaient  être  réunies  sur  la  même  tète.  L'Autriche  re- 
connaissait comme  rois  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg; 
elle  cédait  à  la  Bavière  le  Tyrol,  le  Trentin,  le  Vorarlberg,  l'évèché 
de  Passau,  toute  la  Souabe  aulrichienne,  la  ville  et  l'évèché  d'.^ugs- 
bourg;  au  Wurtemberg  elle  donnait  une  partie  du  Brisgau  et  plu- 
sieurs parties  de  la  Souabe;  au  grand-duc  de  Bade  le  reste  du 
Brisgau  et  plusieurs  districts  au  bord  du  lac  de  Constance.  L'Au- 
triche recevait  en  retour  la  principauté  de  Salzbourg,  donnée,  en 
18LI3,  à  l'archiduc  Ferdinand,  ancien  grand-duc  de  Toscane,  et  la 
Bavière  dédommageait  l'arcliiduc  en  lui  cédant  la  principauté  ecclé- 
siastique de  Wurtzbourg.  L'indépendance  de  la  Ré|nibiique  helvé- 
tique et  de  la  République  batave  était  reconnue.  L'Autriche  était 
délinitivement  exclue  de  l'Italie. 

Les  royaumes  vassaux.  Fin  du  Saint-Empire  romain 
germanique.  —  C'est  après  le  traité  de  Presbourg  que  Napoléon 
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L'empereur  François  II. 
(Gravure  do  Frédéric  Lignox.) 


constitua,  dans  l'espoir  chimériciue  di-  con.solider  sa  domination  en 
Euiiqie,  des  royaumes  vassaux  et  des  liefs.  Il  détrôna  les  Bour- 
bons de  Naides,  alliés  des  Anglais,  po\ir  les  remplacer  par  son 
frère  Joseph.  Pauline  Borghèse  reçut  le  duché  de  Guastalla,  qu'elle 
revendit  immédiatement  au  royaume  d'Italie;  Massa,  Carrara  et  la 
(iarfagnana  furent  ajoutées  à  la  principauté  de  Piombino,  que  pos- 
sédait" la  princesse  Élisa;  de  riches  fiefs,  pourvus  de  revenus  ma- 
gniliques,  furent  créés  en  Vénélie,  dans  le  duché  de  Parme  et  dans 
le  royaume  de  Naples,  pour  les  généraux  et  les  nduisires  que  l'em- 
pereur voulait  récompenser.  En  peu  plus  tard,  Talleyrand  eut  la 
principauté  de  Béuévent.  et  Bernadotte,  beau-frère  de  Joseph,  celle 
de  Ponle-C.orvo. 

Le  \'l  janvier,  Napob'on  avait  ad.qité'  le  prince  Eucène,  vice-roi 
d'Italie,  et  le   lo,  il  lui  avait  l'ail 
épouser  la  princesse  Augusta  dr 
lîavièri'. 

En  1800,  l'empei-eur  érigea  la 
Réiuiblique  batave  en  royaume 
pinirs<in frère  Louis,  etfitgrand- 
duc  de  Clèves  et  de  Berg  le  gé- 
néral Murât,  mari  de  Caroline 
Bonaparte. 

Il  forma  contre  la  Prusse  et 
l'Autriclie  (12  juillet  1806)  la 
Cunfédùrnliun  du  B/ihi,  compre- 
nant seize  États  allemands,  qui 
le  )-econnuient  comme  <<  pro- 
tecteur»; puis  le  vaincu  d'.\u- 
slerlitz  dut  abdiquer  son  titre 
d'empereur  d'Allemagne  pour  ne 
conserver  que  celui  d'EiDju'i-i'iir 
hérédilnire  rf'A?//rif/(c{6aûùt  IS^Hi) 
(ju'il  avait  pris  en  1804.  Ainsi 
disparaissait  le  Saint-Empire  ro- 
main germanique  fondé  par 
Otlon  le  (irand  en  962. 

Napoléon  se  défiait  justement 
du  roi  de  Prusse  Erédéric-Cuillanme  III  qui,  selon  le  cours  des  évf-- 
nements,  s'était  successivement  rapproclié  de  la  Russie  ou  de  la 
Ei'ance.  En  vertu  du  traité  de  Polsdam  Snovendue  180o  ,  ses  troupes 
allaient  faire  leur  jonction  avec  les  Russes  lorsipi'il  apprit  la  victoire 
d'.Vusterlitz  et,  opérant  une  nouvelle  volte-face,  il  s'allia  sans  ré- 
serves avec  Napolé'on  moyennant  la  cession  de  l'Electorat  de 
Hanovre  itraité  de  Schœnbrunn,  février  18061,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas,  quelques  mois  plus  tard,  de  s'engager  avec  le  tsar  juilbd  INOli  . 

l;il!l.l()l,llAi'lilE 
Ai.iiMBERT  (P.-('..l  et  J.  Coi.iN,  l.<t  ('(iiiipa<iiie  de  lifOn  en  Altcnui{;ne  (1902- 
IlMis,  :;  vol.).  —  BoxN'Ai.  ijfenêral  11.).  I.ri  Vie  iiiilildire  du  niarécliiil  Sei/, 
1.  !■■''  (  1910).  —  Colin  (.T.).  Ln  Hui-prise  des  pimlx  de  Vienne  en  iiiOr,  ;  I9ll."i).  — 
l)i",sBniÈRE  (U-colonel  Edouard),  hn  Cani/inç/ne  marilime  de  if!0!i.  Trafcilr/iir 
(iy;i7).  —  Gac.hot  \Zd.\  l,a  Troisième  Cnmpii^ne  d'llalie(lf!05-l'!0S)  [191 1 1.  — 
.M.MîTiN  ii'oinniaiulanl  ,  Le  Ceiitetiiiii-e  i/'.lu.tlcrlilz  19(i:il.  —  Si.ovak  iAloïs'. 
la  lUilaille  d'Auxlerli/z.  Iiad.  par  1.^  I,i-ii)\  l'.ris  .  —  Tiioi  m\s  (général),  J.e 
Miiiériiiil  Liinnes    1n9I  . 

cami'Ac.m:   ht-:   isnr;   imi- 

Quatrième  coalition  (1806).  1  "ul  en  acceptant  du  bi.ul  .b-; 
lèvres  notre  alliance,  la  Prusse  en  effet  négociait  sous  main  avec' 
la  Russie.  Frédéric-Guillaume  III  et  surtout  la  reine  Louise  étaient 
animés  contre  la  France  d'une  haine  profonde  et  ils  n'attendaient 
que  l'occasion  de  nous  faire  la  guerre. 

William  Pitt  étant  mort,  on  avait  cru  à  la  lin  des  hostilités,  le 
nouveau  ministre  anglais,  Fox,  ayant  entamé  des  négociations  avec 
le  désir  sincère  de  les  voir  aboutir.  Malheureusement  Fox  mourut 
bientôt  lui-même;  les  partisans  de  la  guerre,  parmi  lesquels  le 
monde  des  affaires,  reprirent  le  pouvoir,  les  négociations,  furent 
rompues  aussitôt,  et  la  quatrième  coalition  ne  farda  pas  à  se 
former. 

Les.Vnglais  firent  astucieusement  croire  à  Erédéric-tiuillaunie  que 
Napoléon  allait  lui  reprendre  le  Hanovre.  Le  roi  de  Prusse  prit  peur  : 
il  se  rapprocha  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Suède, 
et  il  enjoienit  à  Napoléoa  de  ramener  ses  troupes  en  deçà  du  Rhin 
(1"  octobre  1806). 

De  cet  ultimatum  sortit  nécessairement  la  guerre,  à  la  grande  joie 
de  la  population  prussienne,  qui  donna  le  même  spectacle  que  la 
Iiopulalion  française  en  1870.  Elle  parcourut  les  rues  de  Berlin 
en  chantant  des  refrains  patriotiques,  et  la  relue  Louise,  en  uni- 
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forme  de  hussard,  passaà  cheval  devant  h?s  troupes  pour  exciter  h-ur 
enthousiasme,  lin  premier  engagement,  aux  environs  de  Weimar, 
encouragea  ces  espérances  et  provoqua  une  explosion  de  joie; 
mais,  dès  le  lendemain,  les  défaites  commencèrent  :  les  Prussiens 
furent  écrasés  en  Saxe,  les  Russes  en  Pologne. 

Opérations  en  Saxe.  Batailles  d'Iéna  et  d'Auerstaedt 
(14  octobre  1806).  Les  Français  à  Berlin.  —  Ney  et  Soult  (ti"  cl 
■'r  corps)  forment  à  Bayreuth  la  droite  de  l'armée;  Davout(3»  corps) 
et  Bernadotte(  h'' corps),  réunis  près  de  Bamberg,  forment  le  centre; 
la  gauclie,  réunie  dans  les  environs  de  Cohourg,  est  aux  ordies  de 
l.aunes  et  d'Augereau  iT)«  et  7'  corps)  :  en  tout  1S3000.  hommes, 
.auxquels  il  faut  ajouter  une  réserve  de  cavaleiie  de  20000  hommes, 
que  commande  Murât,  et  les  9000  hommes  de  la  gaide  (Bessières). 
l.e  duc  de  Brunswick  et  le  maréchal  de  MoUendorf  sont  à  la  tète 
de  l'armée  prussii-nne. 

Napoléon  arrive  à  Wurtzbourg  le  2  octohie  1800.  L'armée  fi'an- 
çaise  s'ébranle  le  8  octobre  et  passe  le  FranUenwald.  Notre  gauche, 
conduite  par  Lannes  et  Aiigereau,  se  porte  de  Cohourg  surGral'en- 
tlial.  Deux  premiers  engagements  ont  lieu  :  à  Schleitz  (9  octobre) 
et  à  Saall'eld  (10  octobre),  ovi  le  prince  Louis  de  Prusse  est  tué  par 
un  hussard.  Les  Prussiens  et  les  Saxons  perdent  2000  hommes  et 
abandonnent  20  canons. 

Ce  début  jette  l'armée  ennemie  dans  une  grande  confusion.  Na- 
poléon concentre  son  armée  d'abord  à  Auma,  puis  à  Céra.  11  envoie 
Lannes  vers  léna,  et  Davout  vers  Naumbourg,  sur  la  Saaie,  pour  en 
défendre  le  pont  (13  octobre  1806).  Le  prince  de  Hohenlohe,  qui  a 
repassé  la  Saale,  campe  entre  léna  et  Weimar.  Brunswick  décampe 


village  d'.\uerstaedt  :  le  maréclial  Davout  y  taillait  eu  pièces  le  duc 
de  HrunswicU,  l'auteur  du  célèbre  manil'esle  di!  1792. 

Enlin   le    gé'ui'ral    l)ii|Hint  attaqua  à  Halle,  sur  la  Saale,  le  prince 
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Plan  de  la  bataille  d'Iéna  (1806). 

It^na  est  dominée  à  l'Ouest  par  les  escarpements  du  I  andgrafeaberg,  rebord  orien- 
tai d'un  immense  plateau  ondulé  et  boisé,  qui  s'étend  des  hauteurs  de  la  Saale  à  celles 
de  nim,  son  affluent.  Arrivé  à  léna  le  13  octobre  1sm6,  Napoléon  s'établit  au  Land- 
grafenberp,  avec  le  corps  de  Lannes  et  la  garde.  Pendant  la  nuit,  il  y  fait  hisser  son 
artillerie  et  appelle  Augereau  à  sa  gauclie,  Soult  à  sa  droite.  1,'arniee  prussienne  de 
Hcjhenlohe  est  rangée  près  do  la  roule  d'Iéna  ii  "Weimar,  face  auSud-Esr.  Le  14  ■<  6  heu- 
res du  inatin,  malgré  l'épais  brouillard,  Napoléon  donne  le  signal  de  l'atiaque.  Suchct 
«t  Gazan,  du  corps  de  Lannes,  marchent  contre  Closewitz  et  Cospoda;  ils  culbutent 
l'avant-garde  prussienne  et,  à  9  heures,  les  deux  villages  tombent  entre  leurs  mains. 
Augereau,  lancé  sur  la  route  de  Weimar,  les  y  rejoint.  Napoléon  fait  alors  suspendre 
le  combat  pour  laisser  reposer  ses  troupes.  Hohenlohe  profite  de  ce  répit  pour  pren- 
dre de  nouvelles  dispo-iiions.  Il  pousse  en  avant  l'infanterie  de  Grawert,  appuyé  à 
■droite  par  Niesenicnschel,  àgauche  par  lleltzemlorf.  Tout  à  coup,  Ney  débouche  a»  ec 
4000  .soldats  d'élite  et,  se  glissant  audacieusement  entre  Lannes  et  Auger.au,  rouvre 
le  feu  contre  le  village  de  Vierzehnheiligen,  qui  occupe  le  centre  du  champ  de  bataille. 
C'est  li  que  vase  livrer  l'action  décisive.  Chargé  par  30  escadrons,  Ney  forme  son 
infaïuerie  en  carrés,  repousse  l'ennemi  et,  aidé  de  Lannes,  le  chasse  de  Vierzehnhei- 
iigen.  Pendant  ce  temps,  à  l'aile  gauche,  les  divisions  Ileudelet  et  Desjardins,  du 
corps  d'.\ugereau,  emportent  Iserstedt  ;  Soult,  de  son  côté,  tourne  et  immobilise 
HeltzendorL  Napoléon  ordonne  alors  une  attaque  générale.  Hohenlohe  redouble  d'ef- 
forts, il  sacrifie  toutes  ses  réserves  ;  c'est  en  vain.  A  deu\  heures  et  demie,  son  lieu- 
tenant Riichel  lui  amène  de  AVeiniar  nn  renfort  de  l.->ooo  hommes  qui,  mitraillés  de 
tous  côtés,  ne  peuvent  occuper  les  hauteurs' à  l'est  de  Capellendorf.  En  même  temps 
la  division  saxonne  de  Niesemenschel  déposait  les  armes,  et  les  débris  de  l'armée  de 
Hoiicnlohe  ne  lardaient  pas  à  s'enfuir  au  delà  de  l'Ilm.  Murât  arrive  avec  sa  cava- 
lerie par  We  mar,  et  achève  la  déroute  de  l'armée  prussienne  qui.  sur  60  ooo  hommes, 
vient  de  perdre  i!  ooo  hommes  tués  ou  blessés,  15  000  prisonniers,  200  canons.  Les 
Français,  qui  avaient  engagé  9o  Ooo  hommes,  n'en  perdirent  que  4  ooo  tués  ou  blessés. 


•de  Weimar  sur  Leipzig  (13  octobre),  mais  Hohenlohe  est  surpris  par 
les  Français  et  obligé  de  livrer  bataille. 

Tandis  que  Napoléon  l'emportait  à  léna  avec  l'aile  gauche  de  la 
grande  armée,  le  canon  grondait  dans  le  lointain  aux  environs  du 


Français 
Prussiens 
et  Saxons 


Plan  de  la  bataille  d'Auerstaedt  (1806j. 

Davout  dispose  de  35  000  hommes  (divisions  d'infanterie  Gudin,  Friant,  Morand,  et 
tlivision  de  cavalerie  Vialannes).  Brunswick  a  56  000  hommes  (divisions  Schmettau  et 
AVartensleben,  prince  d'Orange,  etc.);  Bliicher  commande  la  cavalerie  de  la  division 
Sclimettau;  le  prince  Guilliume  de  Prusse,  celle  des  divisions  Wartensleben  et 
orange.  Davout  a  ro<,'U  l'ordre  de  passer  la  Saale  à  Kosen  et  do  prendre  à  revers  les 
Prussiens  qui,  dans  la  pensée  de  Napoléon,  sont  sur  les  hauteurs  d'Iena.  Gudin  est 
attaqué  par  la  cavalerie  de  Bliicher  en  avant  de  Hasseuh.iusen  :  il  se  ftirnie  en 
carn's  é-ehelonnés,  qui  ne  se  laissent  pas  eniamer.  Les  divisions  Rrunswick,  >chiiiet- 
tau  et  Wartensleben  grâce  à  l'arrivée  de  la  division  Friani,  qui  s't'-lab'it  aii  nord  de 
(îudin,  subissent,  en  deçà  de  Ilasscnhausen,  des  pertes  considi'-rables.  L'intervention 
du  prince  d'Orange  permet  à  la  droite  prussienne  d'essayer  au  sud  de  ce  village  un 
mouvement  contre  notre  gauche,  mais  la  division  Morand  rétablit  nos  forces  et 
n'-siste  à  la  cavalerie  du  prince,  qui  doit  se  replier  sur  Auerstaedt.  Davout,  prenant 
alors  l'offensive  et  exécutant  un  mouvement  concentrique,  arrive  à  Gernstedt  :  le  roi 
de  l'russe  ordonne  la  retraite,  et  les  vaincus  d'Auerstaedt  rencontrent  sur  l'Ilm  les 
vaincus  d  lena,  qui  s'enfuient  d.ins  la  direction  inverse,  l.e  roi  de  Prusse  et  les 
princes  s'étaient  exposes  comme  les  derniers  soldats.  Davout  avait  eu  son  chapeau 
percé  par  un  boulet  qui  lui  enleva  les  cheveux  sans  entamer  le  crâne.  Le  duc  de 
Bruns'wick  et  les  généraux  prussiens  MoUendorf  et  Schmettau  furent  frappés  mor- 
tellement. L'ennemi  laissait  15  000  hommes  sur  le  champ  de  bataille  et  1I5  pièces  de 
canon  entre  les  mains  des  vainqueurs,  qui  perdaient  7  000  tués  ou  blessés. 

Eugène  de  Wurtemberg,  qui  commandait  la  réserve  prussienne,  et 
lui  lit  -'lOOO  prisonniers  (17  octobre  180(3). 

La  camiiagne  de  Prusse,  à  laquelle  Napoléon  avait  préludé  en 
dictant  des  ordres  pendant  trois 
jours  et  deux  nuits,  aboutissait  à 
l'anéantissement  de  l'armée  prus- 
sienne. Le  27  octobre  1806  l'em- 
pereur entra  solennellement  à 
Berlin,  abandonné  par  les  souve- 
rains, et  il  envoya  aux  Invalides 
l'épée  du  grand  Frédéric.  Les 
Français  furent  accueillis  avec 
déférence  :  la  ntitionalité  prus- 
sienne semblait  avoir  abdiqué. 

Opérations     en     Pologne. 
Bataille    d'Eylau   (7   février 

1807).    —    Fré.déric-r.uillaume 
ri-tiisc;  l'armistice  que  le  inaré- 
cbal  Duroc  vient  lui  offrir;  il  se 
rend  à  Kœnigsberg  pour  se  rap- 
procher  des    Russes    qui,   sous 
Benningsen,   ont  passé    le    Nié- 
men.  Napoléon    part   de    Posen 
le  V6,  au  cœur  de  l'hiver,  apiès 
avoir   promis    aux   Polonais    la 
restauration  de    leur    indépen- 
dance, et  entre  à  Varsovie  le  18  décembre  "1806.  Voulant  acculer  les 
Russes  à  la  mer,  il  ordonne  à  ses  maréchaux  Davout,  Soult,  Auge- 
reau, Ney,  de  concentrer  leurs  corps  d'armée  vers  le  bourg  d'AI- 
lenstein.    Benningsen,  qui  ne  peut  battre  en  retraite,  range  son 


Davout. 
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Plan  de  la  bataille  d'Eylau  (1807). 

72  000  Russes  et  5300u  Français  sont  on  présence.  Napoléon  place  Augercau  à  l'aile 
(Iroiie,  Soult  à  l'aile  gauche  dans  la  ville  d'Eylau.  Liii-mcme,  au  centre,  s'établit  avec 
sa  garde  dans  le  cinicticre  de  cette  ville.  La  cavalerie  de  Murât  est  en  réserve.  A 
l'extriMnc  droite,  Davout  est  chargé  de  tourner  la  gauche  des  Russes,  pour  se  rabat- 
tre sur  leui's  derrières  et  les  prendre  entre  deux  feux.  Ceux-ci  sont  rangés  sur  deux 
lignes  très  rapprochées,  couvertes  en  avant  par  400  canons,  l.cs  Français  n'en  ont 
que  300.  La  bataille  commence  par  un  duel  d'artillerie  qui  dure  toute  la  matinée  et 
décime  les  deux  arnK'es,  aussi  impassibles  l'une  que  l'antre.  Vers  midi,  le  canon  de 
Davout  si'  fait  entendre,  annonçant  que  le  maréchal  exécute  le  mouvement  i)rescrit. 
C'est  le  moment  attendu  par  Napoléon  :  il  lance  .^ugerean  sur  le  centre  ennemi.  Les 
colonnes  françaises,  mitraillées,  reculent,  Augercau  est  grièvement  blesse;  la  cava- 
erie  russe  sabre  les  assaillants.  Mais  Murât  accourt  avec  80  escadrons  :  il  troue  les 
deux  lignes  ennemies  et  vient  se  heurter  à  une  batterie  russe  formidable.  Pendant  ce 
temps, "la  première  ligne  ennemie  s'est  reformée  :  le  général  Lepic,  à  la  lêle  de  ses 
gren.adiers  à  cheval,  la  fauche  sur  le  terrain;  4000  Russes,  qui  se  sont  avancés  jus- 
qu'au cimetière,  sont  détruits  jusqu'au  dernier.  Vers  4  heures,  Ney,  qu'on  croit  perdu, 
ari'ive  et  entre  en  ligne.  Alors,  Benningsen,  décoin-asé-.  se  d.'eide  ,à  nbamlonnnr  r'i 
Napoléon  ce  funèbre  champ  de  ba- 
taille, où  gisent  sur  la  neige  roiigie 
40  000  hommes,  dont  10  iioo  Français. 

armée  en  avant  d'Kylau  i7  {>'■- 
vfier  '18071.  11  fait  un  fi'Miil 
tei'fible;  la  neige  couvre 
d'une  couclie  épaisse  les  im- 
menses plaines  où  Fiançais 
et  Russes  vont  se  mesuicr. 
Après  u  net]  es  pi  us  sanglant  es 
batailles  du  siècle,  Hennint;- 
sen   doit  battre  en  relraite. 

Sièg-e  de  Dantzig 
(1807).  —  .Napoléon  ayant 
repris  ses  quartiers  d'iiiver 
sur  !a  basse  Vislule,  le  siège 
de  hanizig  commence  le 
1"  av'i'il  ISO"  sous  les  ordres 
du  maréchal  l.ebdivre  avec 
18000  hommes,  et  la  place, 
défi'ndue  par  le  vieux  ma- 
réchal Kallireuth,  avec 
14  000  Prussiens  et  hîVM) 
Russes,    capitule    le  iO  mai. 


Bataille    de    Friedland 
(14   juin    1807).    —    Um- 

ningsen  veut  reprendre  l'of- 
l'eusive  :  Soult  et  Murât  lui 
tiennent  tète  à  Heilsberg, 
oïl  Napoléon,  accouru   avec 


Plan  de  la  bataille  de  Friedland  (1807). 

Fi'icdland  est  situ ('-e  au  fond  d'un  priit  coude  de  r.\lle,  dont  l'onvei-tui'e  donne  sur 
la  plaine  (le  lleinrirhsdorf.  traversé'o  au  centre  par  un  petit  cours  d  eau,  le  Miilhcn- 
Flu-s  (ruisseau  iln  MoulinV  Napoléon  surveille  de  près  Bcnningsen.  I.anncs  reçoit 
l'ordre  de  se  porter  par  la  rive  gauche  de  l'Aile  vers  la  route  de  Kœnigsherg  et  d'em- 
pêcher les  lîusses  de  franchir  la  rivière.  Ma-s  une  partie  do  l'armée  ennemie  est 
dej;ipass'0  sur  la  rive  gaucho  et  marche  sur  llcinrichsdorf.  Lannes  n'a  que  loooo  hom- 
mes il  opposer  aux  72(HI0  soldats  de  Uenningsen.  Il  n'hésite  pas.  cependant,  àreui|)lir 
sa  mission.  De  3  heures  du  matin  à  midi,  aidé  par  Oudinot,  il  soutient  le  choc  des 
troupes  du  tsar  qui  ne  peuvent  dépass.-r  llcinrichsdorf  et  restent  adossées  à  l'.xUe, 
siiuaiion  dangereuse,  iloiit  l'emperiMir  songe  imuK'diatement  â  tirer  parti  en  s'empa- 
rant  des  ponts  de  l'riodland  pour  couper  la  retraite  à  Benningsen.  A  quatre  heures  du 
.sou-.  Ney  drliouchcdu  bois  de  Sonia 'k,  à l'.aile  droite,  et,  s'é'iançant  vers  le  .Miihlen- 
Flnss,  il  s'enfonce  comme  un  coin  dans  la  masse  épaisse  des  Russes.  Celle-ci  se 
referme  sur  lui  en  le  couvrant  de  mitr.Tille.  Une  ch.-uve  furieuse  des  dragons  de 
LatiMH-.Maubom'g  le  dé-gage.  Puis  Sénarmont  accourt  avec  3G  pièces,  qu  il  place  ainla- 
cieusemcnt  à  UiO  mètres  des  Russes,  dont  le  feu  s'éteint  bientôt.  Ney  peut  alors  cul- 
buter la  garde  russe  poslét?  sur  le  MUhlen-l''luss,  pénétrer  dans  Friedland  en  flammes 
et  s'emparer  des  pcmis.  .Mors  Napoli'on  se  retourne  conti-e  l'aile  droite  aux  nrdres 
de  Gortschakov,  Foudroyés  par  l'artillerie  de  Mortier,  chargés  par  la  cavalerie  de 
(irouchy,  les  Russes  reculent  en  désordre  vers  l'Aile,  oii  la  plupart  se  noient  au 
passage.  —  La  bataille  de  Friedland,  où  les  Français  perdaient  7000  à  s  ooo  hommes, 
en  avait  coûté  2o  nuo  aux  Russes,  dont  5  gé-né-raux 

ses  forces  réunies,  entre  le  11  juin  1807.  Le  généi-alissime  russe  se 
replie  vers  le  nord  pour  couvrir  Ktenigsberg  et  arrive  le  Vi  juin  1807 
à  Kriedlniid  ;  les  Russes  sont  une  l'ois  de  plus  taillés  en  pièces  et 


Napoléun  parcourant  le  champ  de  bataille  d'Eylau,  par  Gros  (.Musc 
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cette  défaite  a  pour  conséquence  la  plus  impor- 
tante la  prise  de  Kœnigsberg,  la  dernière  forte- 
resse prussienne  {l'i  juini. 

L'armée  vaincue  peut  toutefois  se  rallier  et 
se  retire  sur  le  Niémen. 

Traité  de  Tilsitt  (9  juillet    1807).  —  Le 

traité  de  Tilsitt  mit  fin  à  la  guerre  de  la  qua- 
trième des  coalitions  formées  contre  Napoléon  I"" 
■et  rétablit  la  paix  entre  la  France  d'une  part,  la 
Russie  et  la  Prusse  de  l'autre.  Signé  le  S  juil- 
let 1S07,  il  fut  précédé  d'une  sus|iension  d'armes 
■et  prc'pa'ré  par  les  entrevues  qu'eurent  Napo- 
léon 1"'  et  Alexandre,  d'abord  sur  un  radeau  au 
milieu  du  Niémen  (23  juin),  puis  dans  la  ville  de 
Tilsitt  en  compagnie  du  roi  et  de  la  reine  de 
Prusse. 

Quand  le  tsar  rencontra  Napoléon  sur  le  Ni('- 
men,  son  premier  mot  fut,  dit-on  :  «  Je  déteste 
les  Anglais  autant  que  vous.  » 

C'est  que  les  Anglais  s'étaient  montrés  aussi 
■difliciles  à  vivre  pendant  l'alliance  qu'avant  sa 
conclusion.  Ils  n'avaient  cessé  de  liarder  sur  les 
subsides  d'une  guerre  faite  surtout  dans  leur 
intérêt.  Ils  trouvaient  de  l'argent  et  des  hommes 
quand  il  s'agissait  de  détruire  quel(|ue  marine 
neutre  et  d'écraser  quelqu'un  des  alliés  naturels 
de  la  Russie,  comme  le  Danemark,  tandis  que 
lessoldatsdu  tsar,  pour  la  cause  de  l'Angleterre,  tombaient  par  my- 
riades sur  les  champs  de  balaille  d'Austei-lilz,  d'Eylau,  de  Friedland. 

Par  le  traité  de  Tilsilt,  la  Prusse  mutilée,  réduite  à  quatre  pro- 
vinces (Poméranie,  Brandebourg,  Vieille-Prusse,  Silésie;,  abandon- 
nait ses  autres  possessions  destinées  à  former  deux  États  placés  sur 
ses  flancs  et  introduits  dans  la  Confédération  du  Rhin  :  le  royaume 
de  Westphnlie,  composé  de  ses  anciennes  provinces  entre  l'Elbe  et 
le  Rhin,  et  dévolu  au  prince  Jérôme:  le  graml-duché  de  Varsovie, 
donné  à  l'électoral  de  Saxo  érii.''''  fu  luy.niMM'.  Des  articles  secrets 
et  séparés  (7  juillet  1807)  proniellairnl  dautie  part  à  la  France 
la  restitution  des  bouches  de 
Catlaro  et  des  Sept-Iles.  Los 
clauses  politiques  du  traité  ne 
présentaient  pas  une  moindre 
importance  :  Alexandre  aban- 
donnait à  Napoléon  l'occident 
de  l'Europe  et  lui  offrait  con- 
tre l'Angleterre  d'abord  sa  mé- 
diation, puis  son  alliance  si 
celle-ci  étaitrepoussée;  iladhé- 
rait  au  blocus  continental  (Voir 
ci-dessous).  Napoléon,  de  son 
côté,  abandonnait  l'Orient  à 
Alexandre  en  lui  offrant  le 
même  concours  contre  la  Porte. 
La  paix  se  faisait  aux  frais  de 
la  Prusse. 
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LE     BLOCUS      CONTINENTAL 

La  victoire  d'Austeriitz  avait  rompu  l'alliance  austro-russe,  écarté 
l'Autriche  de  l'Italie  et  ruiné  les  ambitions  de  la  Prusse  en  Alle- 
magne. .\près  la  paix  de  Presbourg,  on  peut  croire  que  la  France 
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va  régner  sans  conteste  sur  l'Europe  asservie  ;  mais  il  reste  encore 
à  réduire  l'Angleterre,  et,  puisqu'elle  ne  peut  être  forci'C  dans  son 
île.  Napoléon  l'isolera  du  continent  pour  l'obliger  à  accepter  la  jiaix. 

Le  blocus  continental,  dont  le  Comité  de  sahit  public  avait  eu 
l'idée,  do'vait,  dans  la  pensée  de  l'empereur,  assuier  la  ruine  écono- 
mique de  r.'Vngleterre  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce  fran- 
çais, à  qui  seraient  réservés  les  marchés  de  l'.\llemagne,  de  la 
Hollande  et  de  l'Italie.  Mais  ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu  que 
si  tous  les  États  europt-cns  adhéraient  au  boycottage  des  îles  Bri- 
tanniques et  le  pratiquaient  ri- 
goureusement. Or,  si  Napoléon 
a  soumis  les  rois,  les  peuples 
demeurentdebout  et,  pour  vain- 
cre les  résistances  nationales, 
il  faudra  continuer  indéfini- 
ment la  guerre  :  le  sort  de  la 
Fiance  et  de  son  chef  dépendra 
insqu'en  1813  d'une  balaille  ga- 
gnée ou  perdue. 

Le  bloc  us  continental  est  donc 
le  fait  capital  de  la  politi(|ue 
napoléonienne  après  1806.  Il 
fut  d'aliord  une  mesure  de  re- 
présailles contre  l'.-Vngleterre, 
une  réponse  à  l'arrêt  du  Con- 
seil du  16  mai  1806,  par  lequel 
le  gouvernement  anglais  avait 
interdit  aux  neutres  tout  com- 
merce de  Brest  aux  bouches  de 
l'Ellie,  fei-iné  ses  ports  aux  bâ- 
timents français  et  assujetti  les 
bâtiments  neutres  au  droit  de 
visite.  A  ce  blocus  maritime  Na- 
poléon répondit  par  le  blocus  continental  :  le  décret  de  Berlin  ('21  no- 
vembre 1806)  interdit  «  tout  commerce  et  toute  correspondance 
avec  les  îles  Britanniques  >;,  ordonna  l'arrestation  comme  prisonnier 
de  guerre  de  tout  sujet  anglais  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les 
troupes  françaises  ou  alliées  de  la  France,  déclara  de  bonne  prise 
«  tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  propriiHé  de  quelque  na- 
ture qu'elle  puisse  être  »  appartenant  à  l'État  ou  aux  particuliers 
anglais,  exclut  des  ports  français  les  bâtiments  venant  directement 
de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  <>  ou  y  ayant  été  »  depuis  la  pro- 
clamation du  blocus. 

L'Angleterre  se  vengea  par  le  bombardement  de  Copenhague  (sep- 
tembre 1807),  installa  à  Helgoland  un  colossal  dépôtde  contrebande, 
soumit  tous  les  bâtiments  (11  novembre  1807)  à  la  visite  de  ses  croi- 
seurs, les  obligea  à  toucher  un  port  anglais  et  à  acquitter  une  taxe  : 
ce  ne  fut  plus  une  interdiction,  mais  un  contrôle  et  un  im[i(jt  sur  le 
commerce.  Napoléon  riposl.i  par  le  décret  du  23  novembre  1807, 
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piesclivaiil  la  saisie  et  la  confiscation  des  navires,  y  compris  la  car- 
iiaison,  qui  après  avoir  touché  en  Angleterre  entreraient  dans  les 
ports  de  France,  puis  par  le  décret  de  Milan  ,  17  décenilire  1807),  dé- 
clarant que  tout  bâtiment  qui  serait  soumis  à  la  formalité  de 
la  visite  serait  considéré  comme  anglais  et  dénalionalisé.  Le  redou- 
blement du  blocus  favorisa  une  contrebande  effrénée  :  certaines 
marchandises,  parties  de  Londres  et  expédiées  à  Salonique,  furent 
réexpédiées  par  terre  en  Allemagne  avant  de  parvenir  en   France. 

En  ISIO,  nouveau  régime  :  le 
décret  du  S  août  admet  à  l"im- 
portalion  les  denrées  colonia- 
les, mais  les  frappe  <à  l'entrée 
d'un  droit  de  50  pour  100.  La 
conirebande  consiste  alors  à  ne 
pas  payer  les  droits;  elle  reste 
très  ai'tive  et  Napoléon  institue 
pour  la  réprimer  des  cours  pré- 
vôlales.  Mais,  ]iar  diMogation  à 
ses  propres  décrets,  il  délivre  des 
/icenccs  d'importation  à  des  bâti- 
ment s  qui  peuvent  aller  chercher 
en  Angleterre  des  denrées  colo- 
niales, à  la  condition  d'y  impor- 
ter une  quantité  égale  de  mar- 
chandises françaises.  En  1813 
surtout  il  multiplie  les  conces- 
sions de  licences.  Cette  pra- 
tique procure  des  ressources  au 
Trésor  et  de  gros  avantages  aux 
bénéficiaires,  mais  donne  lieu  à 
desacles  de  favoritisme  regret- 
tables et  à  des  excès  de  fiscaliti'. 

Le  blocus  continental  imprima  à  l'industiie  française  une  impul- 
sion extraordinaire  et  provoqua  la  di'couverledc  nombreuses  a|ipli- 
cations  scientifiques.  Mais  s'il  causa  en  Angleterre  une  crise  terrible 
et  si,  au  moment  où  commença  la  campagne  de  Russie,  la  ban- 
queroute des  finances  britanniques  paraiss;iit  imminente,  il  fut  pnur 
l'Europe  la  source  de  soufl'rances  qui  attisèrent  les  haines  contre  la 
domination  impériale.  Napoléon,  pour  rendre  efficace  le  blocus  con- 
tinental, voulut  l'imposer  à  l'Europe  entière  au  risque  de  pro- 
voquer les  résistances  nationales;  il  fut  donc  entraîné  à  conquérir 
le  Portugal,  à  confisquer  le  royaume  d'Étrurie,  à  emprisonner  le  pape, 
à  entreprendre  la  guerre  d'Espagne,  à  annexer  la  Hollande  ruinée, 
le  grand-duché  d'Oldenbourg  et  les  villes  hanséatiques.  Ce  fut  la 
Suède  qui,  la  première,  se  refusa  à  exécuter  le  décret  de  Berlin 
et  sortit,  par  suite,  de 
la  coalition.  Puis,  le 
■M  décembre  1810,  la 
Hussie,  ne  pouvant 
plus  exporter  ses  céréa- 
les, dénonça  ses  traités 
avec  la  France. 

la   guerrre 
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Invasion  du  Por- 
tugal. —  Après  la  paix 
de  Tilsitt,  le  Portugal 
refusad'adhérer  au  blo- 
cus continental,  étant 
allié  de  l'Angleterre 
ilepuis  le  traité  de 
Métliuen  (1703). 

rs'apoléon  proposa  à 
la  Cour  de  Madrid  de 
c  o  n  q  u  é  ri  r  e  n  co  m  m  u  n , 
puis  de  partagerle  Por- 
tugal ;  le  traité  de  Fon- 
tainebleau (27  octo- 
bre 1807)  prononça  la 
déchéance  de  la  mai- 
son de  Bragance  et  ré- 
serva  à  la  France 
Lisbonne  avec  les  em- 
biiuchures    du    Tage. 


Charles  1\  ,  roi  d  Es[.agne  et  sa  famille.  ij;ir  linVA  (Mii^'e  du  Trado.  Madrid). 


L'armée  française,  composée  de  jeunes  recrues  et  commandée 
par  Junot,  franciiit  la  sierra  de  Estrella  et  entra  sans  coup  férir  à  Lis- 
bonne, tandis  que.lean  VI  et  la  famille  royale  s'embarquaient  pour 
le  Brésil  !i^  novembre  ISOTi. 

Déchéance  des  Bourbons  d'Espagne.  Avènement  de 
Joseph  Bonaparte.  —  Les  Bourbons  d'Espagne  avaient  donné  à 
Napoléon  des  témoignages  non  équivoques  de  dévouement,  associé 
leur  flotte  à  la  Hotte  française  dans  la  journée  de  Trafalgar,  fourni 
de  l'argent  et  des  hommes,  permis  à  l'empereur  d'utiliser  en  Alle- 
magne les  forces  qu'une  Espagne  hostile  ou  simplement  neutie 
l'aurait  obligé  à  maintenir  sur  la  frontière  des  Pyrénées. 

Le  véritable  mailie  de  l'Espagne  était  Manuel  Godoï,  prince  de  la 
Paix,  ministre  d'intelligence  médiocre  mais  intrigant  et  favori  de 
la  reine.  Le  roi  Charles  IV  et  son  fils  Ferdinand,  ]irince  des  Astu- 
lies,  vivaient  désunis.  Le  prince  de  la  Paix  ti'availlait  secrètement  à 
(■loigner  l'héiitier  du  troue  et  à  faire  pi'oclamer  la  régence  de  la 
reine  pour  conserver  le  pouvoir.  De  son  côté,  le  prince  des  Asturies, 
chef  d'un  parti  d'opposition,  cherchait  à  miner  Gotloï  dans  l'esprit 
lie  son  père.  Chacune  des  deux  factions  prétendait  à  l'appui  de 
.Napoléon,  qui  trouva  plus  simple  de  renverser  une  dynastie  qu'il 
jugeait  trop  dégénérée  pour  servir  ses  desseins  et,  comme  jadis 
Louis  XIV,  d'assurer  la  sécurité  de  la  frontière  méridionale  en 
établissant  à  Madrid  un   prince  de  sa  famille. 

Sous  prétexte  d'opérer  d'accord  avec  les  Espagnols  contre  le 
Portugal,  la  division  d'observation  des  Pyrénées,  commandée  par  le 
général  Duhesme,  entra  en  Catalogne,  et  Murât,  soi-disant  pour  cou- 
vrir les  troupes  d'occupation  du  Portugal,  fut  envoyé  à  Madrid  avec 
une  armée.  A  l'approche  du  lieutenant  de  l'empereur,  Godo'i  ne 
songea  qu'à  sauver  sa  personne  et  ses  trésors  :  le  prince  Ferdinand 
fil  connaître  sa  résolution  de  rester  à  Madrid,  et  le  peuple,  soulevé 
à  Aranjuez,  maltraita  le  ministre  et  pilla  sa  maison  ("20  mars  1808). 
Charles  IV  alTolé  abdiiiua  en  faveur  de  son  fils,  autour  duquel  se 
serra  la  foule  enthousiaste  au  cri  de  :  Vive  le  rui  ! 

A  cette  nouvelle  Savary  va  rejoindre  Murât  et  tous  deux  dé- 
montrent à  Ferdinand  Vil  que,  s'il  veut  être  reconnu  par  Napoléon, 
qui  est  en  route  pour  Madrid,  il  fera  sagement  d'aller  au-devant  de 
l'empereur.  Celui-ci  lui  mande  de  venir  à  Bayonne,  jurant  de  le 
reconnaître  séance  tenante  comme  roi  d'Espagne  et  des  Indes.  Fer- 
dinand passe  la  frontière  :  son  ]ière,  sa  mère,  Godoï  le  suivent,  sur 
l'ordre  de  Naiioléon.  Chailes  IV  et  la  reine,  qui  ne  peuvent  pardonner 
à  leur  fils  sou  entrée  triomphale  à  Madrid,  le  chargent  d'invectives, 
le  rendent  responsable  de  la  collision  sanglante  qui,  le  2  mai,  a  mis 
aux  prises  le  peuple  madrilène  et  les  soldats  de  Murât.  Napoléon 
enjoint  à  Ferdinand,  qui  s'exécute,  d'avouer  son  frère   pour  roi 

légitime,  et  comme 
Charles  IV  lui  a  cédé 
ses  droits,  le  voilà,  sur 
le  papier,  maître  de  la 
ronronne  d'Espagne. 
Ferdinand  est  envoyé 
;iu  château  de  Valen- 
çay,  domaine  de  Tal- 
leyrnnd,  et  Charles  IV 
au  château  de  Com- 
piègne,  pendant  que 
Joseph,  remplacé  à  Na- 
]iles  par  Murât,  est  ap- 
pelé à  régner  à  Madrid. 
Mais  l'Espagne  se  re- 
fuse à  reconnaître  un 
souverain  imposé  par 
l'étranger.  Les  événe- 
ments de  Bayonne  sont 
suivis  de  l'insurrection 
de  la  Catalogne,  que  le 
général  Duhesme  doit 
réprimer,  et  c'est  par 
les  armes  qu'il  faut 
vaincre  la  résistance  du 
pays,  que  ne  satisfait 
pas  la  Constitution 
mort- née  donnée  le 
7  juillet  1808  par  Na- 
poléon à  l'Espagne. 
Alors  commence  une 
guerre  de  six  ans  dont 
le  théâtre  sera,  en  1814, 
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transporté  dans  le  midi  du  la  France.  La  coullguration  du  pays 
ri?ndia  impossible  l'unité  de  commandement  et  d'action;  les  hos- 
tilités se  poursuivront  isolées  dans  cliaque  province;  la  guerre 
d'armée  et  la  guerre  de  détachement  se  compli(|ueiont  de  la  guérilla 
et  de  la  résistance  des  villes.  L'intervention  anglaise,  jilus  efficace 
par  sa  persistance  que  par  les  talents  de  Wellington,  donnera  aux 
armées  régulières  de  la  junte  l'appui  qui  leur  permettra  de  se 
maintenir. 

Quand,  au  mois  de  janvier  1809,  après  une  campagne  de  deux  mois 
etdeini,  Napoléon  quittera  l'Espagne  pour  préparer  la  guerre  contre 
l'Autriche,  il  n'aura  rien  fait  de  décisif.  Eùt-il  même  matériellement 
vaincu,  la  situation  fût  restée  la  même  :  le  triomphe  militaire,  la 
domination  matérielle  n'est  pas  la  Conquête.  L'Espagne  était  invin- 
cildeinent  allarhée  à  sa  monarchie  traditionnelle,  à  sa  religion,  à 
son  passé  :  elle  n'était  pas  prête  à  s'assimiler  les  principes  politi- 
ques et  sociaux  que  Napoléon  prétendait  lui  imposer. 

L'empereur  regretta  d'avoir  engagé  cette  guerre  et  reprocha  du- 
rement à  Talleyrand  de  la  lui  avoir  conseillée.  Il  l'a  justifiée  plus 
tard  par  le  di'sir  de  rég('nérer  l'Espagne,  mais  il  ne  semble  pas  qui' 
ce  désir  ail  jamais  éb;  chez  lui  bien  profond.  Il  voulait  surtout  ré- 
organiser la  nuuine  et  les  finances  de  la  Péninsule  pour  avoir  une 
alliée  utile  contre  r.\nglelei're  dans  la  Mi'diterrané(',  et  l'initiative 
de  la  Constilulion  de  Bayonne,  octroyée  dans  un  but  d'intérêt  poli- 
tique, revient  à  Murât,  non  à  l'empereur. 

Les  victoires  de  Logrono  et  de  Médina  de  Rio  Seco  (14  juillet  1808) 
ouvrirent  (20  juillet)  les  portes  de  Madrid  à  Joseph,  auprès  de  qui 
Napoléon  plaça  le  comte  de  La  Forest,  pour  le  renseigner  sur  les 
faits  et  gestes  de  sou  frère. 

Capitulation  de  Baylen  (22  juillet  1808).  —  Le  général  Du- 
pont, envoyé  de  Madrid  vers  Curdoue  avec  IHUOO  hommes,  s'em- 
para de  cette  place  et  rétrograda  vers  le  nord,  comptant  traverser 
la  sierra  Morena  au  col  de  Baylen,  quand  il  se  heurta  aux  troupes 
du  général  espagnol  Reding;  son  lieutenant  Vedel  s'était  laissé 
tromper  par  une  ruse  de  l'ennemi  et  avait  occupé  un  autre  passage. 
Comme,  d'autre  part,  il  se  sentait  pris  en  queue  par  l'armée  de 
Castanos,  et  que  ses  troupes,  épuisées  de  fatigue,  étaient  réduites 
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à  1"2000  hommes,  Dupont  crut  devoir  demander  une  suspension 
d'armes,  et  négocia  une  capitulation  en  y  comprenant  Vedel,  qui, 
s'étant  aperçu  de  son  erreur,  accourait  à  marches  forcées  pour  le 

rejoindre. 

La  capitulation  garantissait  la 
vie  sauve  à  tous  les  soldats  fran- 
I  ais,  au  nombre  de  17(11)0  hom- 
mes; mais  elle  fut  violée  parla 
junte  de  Séville,  qui  envoya  ses 
prisonniers  sur  les  pontons  de 
i:adix  ou  sur  l'âpre  rocher  de 
Cabrera,  dans  les  Baléares  :  en 
proie  à  la  misère  et  à  la  faim, 
ils  ysoulTrirent  une  lente  agonie, 
alors  que  le  gouverni-ment  es- 
pagnol s'était  engagé  à  les  rapa- 
trier à  leurs  frais. 

L'échec  de  Dupont  eut  un  re- 
tentissement immense  en  Europe, 
où  il  fut  salué  par  nos  ennemis 
riimme  le  premier  échec  de  Na- 
poléon. Dupont  et  ses  lieute- 
nants, séparés  de  leurs  soldats, 
furent  ramenés  en  France.  Ils 
devaient  être  jugés  par  la  Haute 
Cour;  nuiis  l'empereur,  pré- 
voyant un  acquittement,  fit  ar- 
rêter la  procédure,  et  ce  fut  seulement  en  1812  qu'une  commission 
extraordinaire,  présidée  par  Cambacérès,  prononça  contre  les  accusés 
une  condamnation  résolue  à  l'avance.  Ils  furent  privés  de  leurs 
grades  et  de  leurs  décorations,  et  l'empereur,  aggravant  la  peine, 
fit  interner  Dupont  au  fort  de  Joux,  puis  à  la  citadelle  de  Doullens. 
Napoléon  ne  pouvait  admettre  cette  humiliation  des  vainqueurs  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  se  rendant  à  des  guérilleros  (1). 


SouU, 
par  DE   KuuuER  (Versailles;. 


(I)  Eli  181;,  le    proci'S   d( 
ordre  de  Louis  XVIU. 


Dupont   fut  revisé  dans  un  sens  favorable  par 
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lUSTUllîE     DE     l'I'vA.NCE 


F.a  responsahiliu^  ilu  di'sastre  de  Baylen  n'incombait  pas  entière- 
ment <à  Dupont.  Si  le  général  en  clief  de  l'armée  d'Andalousie,  dont 
la  bravoure  et  l'honnêteté  (t)  furent  sans  taclie,  ne  sut  pas  pron<lre 
les  mesures  tactiques  commandées  par  sa  position  et  fut  à  Baylen 
inférieur  à  lui-même,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'empereur 
l'avait  imprudemment  lancé  sur  l'Andalousie  sans  s'élre  rendu 
compte  de  la  situation  militaire  et  sans  croire  à  la  force  de  la  résis- 
tance nalionalc. 

Les  Anglais  en  Portugal.  Bataille  de  'Vimeira  (21  août 
1808)   et    capitulation    de   Cintra   (30   août    1808).   -      l.c 


baron  Vincent,  envoyé  de  l'empereur  d'Anliiche.  Au  milieu  de  fêtes 
brillantes,  les  deux  souverains  discutèrent  les  termes  d'une  con- 
vention qui  fut  signée  par  leurs  ministres  le  12  octobre.  Ils  remm- 
velaient  solennellement  leur  alliance,  s'engageaient  à  n'entreprendre 
aucune  négociation  importante  à  l'insu  l'un  de  l'autre  et  conve- 
naient d'adresser  à  r.\ngleterre,  sur  la  base  de  V iiti  possidetis,  unr 
proposition  de  paix.  Napoléon  obtenait  d'Alexandre  l'assurance  qu'il 
loutiendrait  r.Vulriclie  et  iiu'il  le  soutiendrait  dans  ses  efl'orls  poui' 
maintenir  à  Joseph  la  couronne  d'Espagne.  De  son  côté,  il  promet- 
lait  à  Alexanilre,  à  défaut  de  Constantinople,  de  ne  consentir  (|u'à 
une  paix  qui  assurerait  à  la  Uussie  la  Finlandi^,  hiValacbie  et  la  Mol- 
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Palafox,  pal-  l)Ki.  I.  Ki\  ] 


Carte  pour  suivre  la  campagne  d'Espagne. 


1"  août  181)8,  les  .\nglais  débarciui-nl  en  l'^rlugal  sous  la  conduite 
de  sir  Arthur  Welleslcy. 

Joseph  sort  de  Madrid  ;1  août  1808),  passe  l'Ébre  et  établit  son  quar- 
tier général  à  Vittoria.  Junot,  concentrant  ses  troupes  entre  Lisbonne 
et  Abrantes,  marche  à  la  rencontre  du  général  anglais  pour  l'arrètir 
dans  sa  marche  sur  la  capitale.  Il  est  vainqueur  à  Roliça  le  18  août 
et  se  mesure  de  nouveau  avec  lui  à  Vimeira  (21  août  1808).  Malgré 
la  supi'ridrité  uuuiériiiue  des  forces  anglaises,  l'excellence  de  leui- 
artillerie,  la  sididité  des  positions  occupées,  Junot  ne  désespère  pas 
avec  90110  ou  10000  hommes  de  s'emparer  des  hauteurs,  dont  le 
ii'vers  domine  à  pic  l'océan  Atlantique,  et  de  jeter  les  Anglais  à  la 
mer.  Mais  Wellesley  sait  protiter  des  mouvements  des  troupes  fran- 
i-aises  pour  modifier  ses  positions  etreetilier  son  ordre  de  batailb'. 
Les  Français  ne  parviennent  pas  à  se  maintenir  sur  le  plateau  Af 
Vimeira,  où  la  lutte  est  particulièrement  vive.  Après  avoir  penin 
sans  obtenir  le  moindre  résultat  1800  hommes,  soit  le  cinquiènn' 
de  son  effectif,  Junot,  qui  a  devant  lui  1800()  Anglais,  se  décide  ;i 
battre  ea  retraite  et,  cerné  sur  les  hauteurs  de  Cintra,  engage  des 
négociations  qui  aboutissentà  l'évacuation  du  Portugal  (30  août  1808). 

A  ce  moment,  et  après  deux  mois  de  guerre,  les  Français  ne  pos- 
sèdent plus  que  les  provinces  au  nord  de  l'Ebre. 

Entrevue  d'Erfurt. —  Nai)oléon  ]>rit  personnellement  le  coin- 
manib'ment  de  l'armée  d'Espagne,  qu'il  éleva  à  2o0()0Q  hommes. 
.\ vaut  de  partir,  il  jugea  prudent  de  régler  avec  son  allié  .^lexandri'  \" 
toutes  les  questions  jiendanli's. 

11  arriva  le  27  septembre  18US  à  Erfurt,  où  il  reçut  le  souverain 
russe  et  où  il  trouva  la  idupart  îles  [iriru-es  allemands  venus  pour 
lui  faire  leur  cour,  le  [U'ince  (iuilkiume,  envdvé'  du  roi  de  Prusse,  le 


(i;  Le  lieutenant-colonel  Ci.ehc  iCainhilalinn  de  Baylen,  1903)  s'est  élevé 
conli-e  la  légendi!  qui  attribuait  bi  calastruplie  de  Baylen  aux  huit  cents  cha- 
riots cliargés  des  dépouilles  de  Gordoue,  qui  auraient  paralysé  la  voloEité  df 
Dupont  plus  encore  qu'entravé  la  marche  de  l'amiée.  Il  a  retrouvé  la  liste 
des  fourgons  capturés  ;  leur  nombre  ne  s'élève  qu'an  cliilTi'o  normal  d'un 
train  d':'rniée. 


davie.  Les  fêtes  d'Erfurt  produisirent  une  impression  profonde  en 
Europe;  elles  semblèrent  marquer  pour  Napoléon  l'apogée  de  sa 
grandeur;  mais,  en  réalité,  Talleyrand  avait,  à  Erfurt,  desservi  les 
intérêts  de  son  maître  et  secrètement  empêché'  le  tsar  de  prendre 
les  eugagemeiils  sincères  et  précis  que  Napoléon  espérait  obtenir 
i\f  lui  i-ontre  l'Aulriehr. 

Campagne  de  Napoléon  en  Espagne.  —  L'empereur  dirigea 
p.Msiinnelb-mi-nl  les  iqiéralidns,  df  novembie  1808  à  janvier  1809. 

Le  début  de  la  campagne  fut  marqué  par  les  victoires  de  Durangn, 
i\f  Burgos,  d'Espino.sa,  où  Victor  eut  raisnn  de  filake  (10-11  no- 
vi-mbre  1808  ,  et  de  Tudela,  où  Lannes  défit  Palafox  et  Castanos 
li'A  noveinbrei.  Un  vigoureux  engagement,  au  cours  duquel  les 
(lievau  légers  polonais  exécutèrent  une  charge  héroïque,  nous  ren- 
dit maîtres  du  défilé  de  .Somo  .Sierra  (30  novembre)  et,  le  4  dé- 
ci-mbre  1808,  Napoléon  entrait  à  Madrid.  11  supprima  le  conseil  de 
C.astille,  coupable  d'avoir  tenté  de  défendre  la  capitale,  mettant  fin 
à  l'antique  institution  qui  avait  été  comme  le  cœur  de  la  monarchie 
es|iagnole. 

C'est  contre  les  Anglais  de  sir  John  Moore,  débarqués  en  Portugal 
et  en  marche  sur  Valladolid,  qu'allait  manœuvrer  Napoléon,  pré- 
cédé par  le  corps  du  maréchal  Ney,  flanqué  sur  sa  droite  par  Soull, 
tandis  que  sur  sa  gauche  la  cavalerie  de  Lasalle  et  de  Milhaud,  suivie 
des  maréchaux  Lel'ebvre  et  Victor,  remontait  la  vallée  du  Tage,  se 
dirigeant  sur  Lisbunne.  Le  2l3  dé'cembre,  Soult  atteignit  à  Lugo  le 
géïK'ial  .Mo(n-e,  qui  fut  blessé  mortellement,  et  obligea  les  .\nglais  à 
se  rembarquer  à  La  Corogne. 

Sièges  de  Saragosse.  —  Malgré-  ees  victoires,  la  Péninsule  était 
biiii  d  iHri'  sninnisr.  De  rrd..ulaliles  guérillas  s'organisaient  sui'  tous 
b'S  points  du  territoire,  épuisant  nos  troupes  et  les  dispersant. 

Saragosse,  l'un  des  principaux  centres  de  la  résistance,  futassi('gée 
par  Lannes,  Yerdier,  Lefebvre-Desnoueltes,  Lacoste,  Junotet  Lannes. 
Le  peuple  déposa  son  gouverneur,  timide  et  hésitant,  et  le  rem- 
plaça par  Joseph  Palafox,  jeune  homme  de  vingt-huit  ans  qui  orga- 
nisa  merveilleusement  la  résistance,   du    IS  juin    1808  au   19   lé- 
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vriev  1809.  La  ville  «Hait  proti^gi-e  J'uii  cote  paf  l'Èbre,  de  l'autre  |>ar 
des  châteaux  et  des  couvents. 

Au  comiiienceuient  d'août  1808,  nu  assaut  rendit  les  Français 
maitres  d'une  partie  de  la  ville;  mais  les  soldats,  impatienis  de 
piller,  compromirent  le  succès  final  en   e.xaspérant  la  résistance. 

A  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Baylen,  les  assiégeants  se  re- 
plièrent sur  Tudela.  Deux  mois  après,  de  nouvelles  victoires  rame- 
nèrent les  Fiançais  devant  .Saragosse,  et  le  siège  recommença. 

Nos  soldats  entrèrent  enfin  dans  le  faubourg  de  la  rive  gauclie, 
mais  il  leur  fallut  alors  poursuivre  le  siège  de  rue  en  rue,  conqui'iir 
Saiagosse  maison  par  maison.  Ils  n'avaient  pas  seulement  à  com- 
battre les  habitants,  mais  aussi  des  paysans  et  des  contrebandiers 
d'une  rare  adresse.  Des  incendies  dévoraient  les  monuments,  une 
épidémie  décimait  les  Espagnols,  encouragés  jusqu'au  bout  par  les 
moines  et  les  femmes,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  la  comtesse 
Burita.  Les  Français  n'avançaient  que  lentement,  laissant  les  meil- 
leurs d'entre  eux  sur  le  pavé,  passant  au  lil  de  l'épée  des  ennemis 
que  la  mort  seule  pouvait  abattre.  ><  Sire,  écrivait  Lannes  à  Najn'- 
léon,  c'est  une  guerre  qui  fait  horreur.  » 

Quand  le  faubourg  fut  entièrement  aux  mains  des  Français,  la 
junte  de  di-fense  se  résigna  à  capituler.  Plus  de  la  moitié  des  habi- 
tants de  la  ville,  50000  environ,  avaient  succombé. 

Les  Anglais  ne  possédaient  plus  que  Lisbonne,  et  les  Espagnols  ne 
tenaient  plus  qu'à  Cadix  lorsque  N'apoléon  revint  en  France  pour  se 
préparer  à  la  guerre  de  la  cinquième  coalition. 

HlHLIOt.UAI'IlIl-: 

Bagès  (lieulenant-coloneL,  Élude  svr  les  r/ueires  il'Ksjjui/iie  (laiiti, 
3  vol.).  —  Balagny  (conimandanti,  Cam/yar/iie  de  l'empereur  Aapoléon  eu 
Espagne,  1S0/1-IS09  (1902-19ii7,  5  vol.).  —  Clf.hg  (commandant!,  Cainpjr/ne 
du  maréchal  Soult  dans   les  Pi/rénées-Occidenlales  en    iSIS-ISIi  (1894). 

—  Clerc  (lieutenant-colonel),  Cajdlulallon  de  Ua;/len  (1903).  —  Conard 
(Pierre),  AV(/)o/eo«  et  la  Calalof/tie,  ISOS-ISIi  (1910);  —  La  Constilution 
de  Bayoyine  (1910).  —  Foy  (général),  Histoire  de  la  guerre  de  la  l'énin- 
sule  sous  Napoléon  (1827,  4  vol.).  —  Gomez  de  Arteceie  y  Mono  (gé- 
néral'. Histoire  de  la  guerre  d'Espagne  (Madrid,  ISOS  el  anii.  suiv.,  15  vol.). 

—  (1olvion-Saint-Cir  (u)arKc\\-A\),  Journal  des  opérations  de  l'armée  de 
Catalogne  en  IflOS  el  en  1609  (18t)5).  —  Ghanumaison  (GeofTroy  lie),  L'Es- 
pagne et  Napoléon  (1908!.  —  Guillon,  Les  Guerres  d'Espagne  sous  Napo- 
léon (1902);  —  Histoire  de  la  guerre  d'Espagne  contre  Napoléon  Bonaparte, 
par  une  Commission  d'ofliciers  de  toutes  armes  établie  à  Madrid  auprès 
de  S.  E.  le  minisli'e  de  la  Gueri-e,  trad.  de  l'espagn.  (ISlS;.  —  Jumim,  Guerre 
d'Espagne,  Extraits  des  souvenirs  inédits  du  général  Joniiiii,  par  F.  Lecomte 
(1892).  —  Jo.NES  (Jotin),  Histoire  de  la  guerre  d'Es/iagne  et  de  Portugal  pen- 
dant les  années  1807  à  ISIS,  trad.  par  .\lpli.  de  Beauchamp  (1819,2  vol. \ — 
Jourdan  (maréclial).  Mémoires  milila'ires  (  Guerre  d'Espagne),  publ.  par  le 
vicomtedeGroucliy  (1899).  —  La  Forest,  Correspondance  du  comte  de  La  Fo- 
rest,  ambassadeur  de  France  en  Espagne,  ISOS-ISIS,  publ.  par  Geolfroy  de 
Grandmaison.  —  La  Paix  (prince  de).  Mémoires,  pul)l.  par  J.-G.  d'Esménard 
(1836,4  vol.).  —  LAPÈNE(Ed.),  Campagnes  de  ISISel  de  IS li  sur  l'Èbre,  les 
Pyrénées  et  la  Garonne  (1823).  —  Lejeune  (général  baron).  Sièges  de  Sa- 
ragosse  (1840'.  —  Londonderry  (marquis  de\  Histoire  de  la  guerre  de  la 
Péninsule  [ISOK).  —  Metzger  (Paul),  La  Capitulation  de  Bai/len  (1909).  — 
Napikr  (lordl,  Guerre  de  la  Péninsule,  trad.  de  l'angt.  par  Mathieu  Dumas 
(13  vol.'.  —  Naylies  {deI,  Mémoires  sur  la  guerre  d'Espagne  (1817).  —  Pou- 
ZEREWSKY  (lieutenant  général),  La  Charge  de  cavalerie  de  Somo  Sierra, 
trad.  par  D.  Oznobichine.  —  Rocca  (de).  Mémoires  sur  la  guerre  des 
Français  en  Espagne,  -ISOg-lîtOO  (1817).  —  Rousseau,  La  Carrière  du  ma- 
réchal Sucliet  (1897'.  —  Suchet  (maréchal',  Mémoires  (1828,  2  vol.'.  — 
TiTEux  (lieutenant-colonel),  Le  Général  Dupont,  une  erreur  historique 
(1903,  3  vol.). 

CINQUIÈME     COALITION.     CAMPAGNE     DE     1809 

Cinquième  coalition  (1809).  —  Voyant  Napoléon  occupé  au  delà 
des  Pyrénées,  l'.^ngleterre  avait  en  effet  formé  une  cinquième  coali- 
tion avec  l'Autriche,  l'Espagne  et  le  Portugal.  L'.^utriche  n'avait  cessé 
de  préparer  sa  revanche  :  l'archiduc  Charles  et  Stadion  avaien  t  recons- 
titué son  armée  et  son  trésor  de  guerre  ;  Talleyrand  l'avait  informée 
de  la  précarité  de  l'alliance  franco-russe  ;  l'Angleterre  lui  offrit 
5  millions  de  subsides  et  promit  d'opérer  un  débarquement  en 
Belgique. 

Les  rapports  de  l'Europe  et  de  l'Empire  commencent  à  changer 
de  caractère.  Les  souverains  supportent  le  joug  avec  une  impa- 
tience croissante;  l'Espagne  refuse  de  se  soumettre;  le  Tyrol,  à 
la  voix  de  l'aubergiste  André  Hœfer,  se  révolte  contre  les  Bava- 
rois, nos  alliés  ;  l'Allemagne  du  Nord,  accablée  d'impôts,  est  poussée 
à  l'insurrection  par  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick,  dont  le  père 
avait  été  vaincu  à  Aueistaedt,  et  par  le  major  Schill.  Entin  les  rap- 
ports d'Alexandre  I"'  et  de  Napoléon  commencent  à  se  tendre. 

Le  caractère  de  la  guerre  se  modilie  également  :  les  Autrichiens 


Le  maréchal  Oudinot, 
duc  de  Reggio. 


montrent  une  force  de  résistance  inattendue;  la  bataille  d'Essling, 
que  Napoléon  transforma  en  victoire  dans  ses  Bulletins,  fut  en 
réalité  une  dé-faite  que  les  Autrichiens  célèliient  encore  maintenant 
sous  le  nom  de  bataille  d'Aspern.  Enfin,  à  Wagrani,  Najioléon  subit 
des  pertes  énormes.  Ce  n'était  qu'une  «  bataille  gagnée  et  qui  en 
promettait  beaucoup  d'auti'cs  à  livrer.  Na|u)lé(m  avait  connu  à  Eylau 
la  victoire  douteuse,  il  avait  essuyé  la  di-faile  à  Essiing,  il  connut 
à  Wagram  la  victoire  inutile;  l'.^uti'iche  n'en  sortait  ni  épuisée,  ni 
écrasée.  »  (Albert  Sonui..) 

Opérations  autour  de  Ratisbonne.  —  Batailles  de  Thann  ou 
Tengen  (19  avril  1809),  d'Abensherg  (20  avril),  de  Landsinit  (21  avril), 

d'Ecknnihl  (21-22  avril),  de  Ra- 
tisbonne (23  avril).  Le  9  avril, 
l'armée  autriihienne  de  l'archi- 
dnc  (Charles  franchit  l'Inn  el 
inonde  la  Bavière  jusqu'au  Da- 
nube, face  au.x  colonnes  encore 
mal  concentrées  de  Davoutetde 
.Masséna. 

L'empereur,  qui  a  ijuitté  Paris 
le  soir  du  12  avril,  rejoint  le  17 
à  Donauwerth  le  major  général 
lîerthier,  qui  y  est  parvenu  dès 
le  13.  Il  presse  la  concentration 
des  trois  corps  de  l'armée  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  au- 
tour des  places  de  Batisbonne 
sous  Davout,  d'.'\ugsbourg  .sous 
.Masséna  et  Oudinot,  tandis  qu'il 
reste  à  Donauwerth  et  que  Le- 
febvre,  à  Ingolstadt,  couvre  le 
(lanc  du  côté  de  Munich.  Les  Au- 
trichiens se  massent  autour  de 
Landshul,  sur  l'isar,  à  quelques 
lieues  du  Danube,  bordé  par  les 
Français.  Le  19,  l'empereur  porte  Davout  de  Batisbonne  surNeustadt, 
que  les  Autrichiens  menacent  dans  leur  marche  en  avant  du  18,  et 
il  prévoit  qu'un  choc  va  en  résulter.  Davout,  en  effet,  livre  le  combat 
de  Thann  le  19  et  celui  d'Abensberg  le  20,  refoulant  les  Autrichiens 
sur  le  Danube,  oîi  ils  occupent  Batisbonne.  Le  21,  les  grenadiers 
d'Oudinot  s'emparent  de  Landshut,  menaçant  ainsi  la  ligne  de  re- 
traite de  l'archiduc,  qu'ils  peuvent  atteindre  avant  lui  sur  le  Danube, 
vers  Passau.  Les  21  et  22,  c'est  une  véritable  bataille  que  le  corps 
de  Davout  livre  autour  d'Eckmtilil,  soutenant  le  retour  offensif 
des  Autrichiens,  tandis  que  le  corps  ennemi  du  général  Hiller  est 
poursuivi  sur  l'Inn  par  la  cavalerie  Marulaz  et  les  Bavarois  de 
Wrède.  Le  2.':i  enfin,  Ratisbonne  est  repris  après  une  lutte  acharnée, 
où  Napoléon  reçoit  l'unique  blessure  de  sa  carrière.  La  guerre  entre 
le  Danube  et  l'isar  est  termini;e,  et  Napoléon  va  pouvoir  marcher 
sur  Vienne. 

Marche  sur  'Vienne.  —  Bataille  d'Ebersberg  (3  mai).  Occupation 
de  Vienne  (13  mai).  —  Le  3  mai  1809,  Masséna  entre  à  Lintz,  près  de 
la  petite  ville  d'Ebersberg,  sur  la  Traun,  défendue  par 360110  Autri- 
chiens et  une  artillerie  formidable  ;  les  Français  pénètrent  dans  la 
ville  incendiée  au  milieu  d'une  grêle  de  balles  :  c'est  une  boucherie 
dont  l'utilité  a  été  contestée. 

Napoléon  se  hâte  de  marcher  sur  Krems  et  Saint-Polten.  Le 
7  mai,  l'armée  française  arrive  à  Mœlk,  où  l'empereur  établit  son 
quartier  gé-néral;  le  9,  elle  se  dirige  sur  Vienne  par  Schœnbrunn, 
et  elle  y  entre  le  13. 

Opérations  en  Italie  et  en  Tyrol.  —  Napoléon  avait  confié  la 
direclion  de  l'armée  d'Italie  au  prince  Eugène,  avec  ordre  de  le 
rejoindre  sous  les  murs  de  Vienne.  Avant  que  le  vice-roi  eût  con- 
centré ses  troupes,  l'archiduc  Jean  put  franchir  l'Isonzo  (10  avril,  en 
appelant  les  Italiens  à  l'indépendance  ;  le  Tyrol,  impatient  de  la 
domination  bavaroise,  répondit  seul  à  cet  appel.  Les  Français 
furent  complètement  défaits  le  16  à  Sacile;  mais  les  victoires  de 
l'empereur  en  Allemagne  forcèrent  l'archiduc  à  se  replier.  Eugène, 
dont  Macdonald  avait  réorganisé  l'armée,  se  mit  résolument  à  la 
poursuite  des  Autrichiens  ;  le  8  mai,  il  les  battit  sur  les  bords  de  la 
Piave;  il  les  atteignit  de  nouveau  et  les  écrasa  le  14  juin  à  Raab. 
L'armée  d'Italie  put  alors  faire  sa  jonction  avec  l'empereur;  elle 
prit  une  part  glorieuse  à  la  journée  de  Wagram. 

Dans  le  Tyrol,  Lefebvre  reprit  l'avantage  et  lit  son  entrée  à  Inus- 
pruck  le  13  mai. 
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Bataille  d'Esslin^  ou  d'Aspern  (21-22  mai  1809).  —  N'apo- 
li'oii  l'Iait  ù  Vieillit',  mais  r.\ntrii-h(>  lui  op|iosait  encoro  l'arinée  de 
liolième,  sous  l'aivliiduc  Charles,  campée  en  lace  de  la  capitale,  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  et  rarnu-e  d'Italie,  sous  l'archiduc  Jean, 
qui  accourait  au  secours  de  la  première.  Napoléon,  pour  empêcher 
leurjonction,  attaqua  sans 
succès  l'archiduc  Charles, 
et  l'èciiec  d'Essling  lil- 
il  mai  1809),  survenant 
moins  d'un  an  après  le  dé- 
sastre île  Uaylen ,  entama  le 
prestige  de  Napoléon,  qui 
p  ri  l  sa  revanche  à  Wagram. 


Bataille  de  'Wagram 
(5-6  juillet  1809).  Ar- 
mistice de  Zna'im 
(11  juillet).  —  Napoléon 
loiicenlra  ses  forces  dans 
l'ile  l.oliau,avcc  le  dessein 
de  dé'houcher  à  nouveau 
dans  la  plaine  de  la  rive 
gauche  (Marchl'eld)  [lour 
rejeter  l'aicliiduc  Charh's 
sur  la  Bohème.  Mes  helvè- 
dères  de  la  capitale,  les 
Viennois  et  l'empereur 
François  II  lui-même  as- 
sistèrent à  la  défaite  de 
leur  année  sur  les  hau- 
teurs de  Wagram  \^o-6juil- 
let  1809). 


Paix     de     'Vienne 
(14   octobre    1809).  — 

L'archiduc  Charles  envoya 
un  iiarleinentaiL'e  pour 
clemander  une  suspension 
d'armes.  L'empereur,  ipii 
voulait  soumettre  le 'fyrol, 
renonça  à  poursuivre  le 
]U'ince  sur  Prague  et  con- 
sentit l'armislice  de  Znaini 
I  1-2  juillet  1809),  pendant 
lecjuel  devaient  s'ouvrir 
des  négociations  pour  la 
paix.  Celle-ci  fut  signée  à 
Vienne  le  14  octobre  1809. 
.Napoléon  acquéiait  (!o- 
ritz,  Triesle,  la  Carniole 
avec  ses  enclaves  sur  le 
goU'e  de  'l'rieste,  le  cercle 
de  Willach  en  Cariiilliie,  et 
toute  la  rive  droite  de  la 
Save  jusim'à  la  Hosuie;  ces 
pays,  joints  à  la  Dalmatie, 
roinièreiil  les  piovincesil- 
lyiieiines,  doiil  .Maruiont 
lut  iioniiné'  gouveiueur  gi''- 
neral.  L'.Vutriclie  céilaitau 
grand-duché  de  Varsovie 
la  Calicie  occidentale  et  à 
la  liussie  la  tîalicie  orien- 
tale ;  elle  acceptait  le  blo- 
cus continental  et  la  ré- 
volution espagnole;  par 
des  articles  secrets,  elle 
s'engageait    à    ne    pas    dépasser 
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Plan  de  la  bataille  dEssling  (1809). 

Napoléon  pi'onil  lilc  I>oljau  poui-  base  d'opôralioiis.  Le  1"  mai,  le  griu'iMl  Pcrnctti  coci.stniit 
un  pont  de  baloaux  cnlrc  Ebcr.sdoi'f,  à  2  lieues  en  aval  do  Vioiuie,  et  l'île  I.obau  ;  li;  20.  un  autre 
pont  <'st  jeté  entre  cette  île  et  la  rive  gauche,  et  30  ooo  homnies,  cuniinaudés  par  Masst'iia,  occupent 
les  villages  d'Aspern  (général  Molitor)  et  d'Essling  (général  13oudcl)  ;  la  cavalerie  (gcuéral  Lasalle) 
s'établit  au  centre. 

Pendant  la  nuit,  le  pont  jeté  de  la  rive  droite  est  emporte  par  une  crue  subite  du  Danube  :  l'ar- 
cliiduc  eu  profite  pour  lancerses  yo  ooo  hommes  sur  la  petite  armée  frant;aise.  La  lutte  se  concentre 
toute  la  .journée  autour  d'Aspern  et  d'Essling,  oii  Masséna  et  Lauues  se  mainlinreut  linalcincnt, 
malgrô  des  atta(iues  r(''pé'té>es  (21  mai). 

I.a  nuit  suivante,  les  ponts  sont  rétablis  et  30  000  hommes  de  renfort  peuvent  passer  sur  la  rive 
gauche.  Dés  le  point  du  .iour^is  mai),  .Masséna  reprend  l'offensive.  Refoulées  loin  d'.\>.pern,  éloi- 
gnées d'Essling  par  l'artillerie  de  I.auncs.  broyées  au  centre  par  les  escadrons  frani;ais,  les  troupes 
de  l'arcbidne  sont  sur  le  point  de  lâcher  pied,  quand  on  apprend  que  le  grand  pont  est  de  nouveau 
rompu  et  que  toute  la  resserve  d'artillerie  est  restée  sur  la  rive  droite.  Napoléon,  craignant  de 
manquer  de  munitions,  suspend  l'offensivo  et,  de  l'ile  I.obau,  oii  il  se  tient  avec  sa  garde,  il 
donne  l'ordre  de  se  replier  sur  Essling.  Comme  Aspcrn  la  veille,  ce  village  est  le  fhé.itre  d'une 
lutte  acharnée  ;  les  .\utricbiens.  sabrés  par  la  cavalerie  française,  ne  peuvent  s'en  emparer,  et, 
dans  la  nuit,  toute  l'armée  impériale  se  retire  dans  l'île  I.obau. 

Pendant  ces  deux  journées,  loooo  hommes,  dont  27  ooo  .•autrichiens,  ont  été  mis  hors  de  combat. 
I^e  maréchal  Lannes  et  le  général  Saint-Hilaire  ont  été  mortellement  frappés. 


]iour  son  armée  l'elTectif  de 
lot)  000  hommes  jusqu'à  la  pai.K  maritime  et  à  verser  85  millions 
pour  solde  de  ce  que  devaient  les  provinces  autrichiennes;  Hl)  mil- 
lions seraient  payés  comptant  le  jour  de  l'évacuation  de  Vienne. 

ritérieuiemtuit,  par  le  trait('  de  Paris  !28  février  1810),  le  roi  do 
Bavière  aliandonna  le  Trentin  à  l'Italie,  eu  échange  du  pays  de  Salz- 
bourg  et  des  districts  do  l'inn. 


celui-ci  conlinua  d'appliquer  son  système  d'annexions,  de  substi- 
tuer aux  Etals  vassaux  des  pays  il'administralion  directe. 

Le  roi  Louis  ayant  voulu  prendre  au  sérieux  son  rôle  de  souve- 
rain, la  Hollande  fut  annexée  par  un  décret  du  9  juillet  1800,  et 
.Amsterdam  déclarée  troisième  ville  de  l'empire  français.   Elle  fut 

désormais  administrée, 
très  sagement  d'ailleurs, 
par  l'architrésorier  Le- 
brun, duc  de  Plaisance, 
lieutenant  général  de  l'em- 

Iielrur. 

Pie  \  II  avait  refusé;  de 
f.iiie  observer  le  blocus 
continental.  Le  17 mai  1809, 
à  Scliœnhrunn,  Napoléon 
déi-réla  l'abolition  du  pou- 
vi'ir  temporel  et  la  réu- 
nion des  Elats  romains  à 
l'empire.  Le  pape  répondit 
le  10  juin  en  faisant  afli- 
l'Iii'r  un  bref  d'excommu- 
iiiiation.  Murât  enjoignit 
au  géni'ral  Miollis  d'en- 
lever le  cardinal  Pacca  et 
Pie  VII  lui-même  si  celui- 
ci  résistait.  Le  5  juillet,  le 
colonel  liadet  pénétra  de 
vive  force  dans  le  Quirinal  ; 
le  pape,  sommé  de  retirer 
rexr(unmunication,  s'y  re- 
fusa et  fut  arrêté;  le  len- 
diunain  il  fut  dirigé  sur 
Florence  et  de  là  sur  Cre- 
noble.  Napoléon  ordonna 
de  le  raïuciier  en  llalie  et 
le  lit  coiiiliiin;  à  Savone. 
Le  séiialus-consulte  du 
17  février  1810  conlirma 
le  décret  de  Scluenlirunn. 
Il'ime  fut  proclamée  se- 
l'uiide  ville  de  l'empire; 
un  prince  du  sang  et  un 
grand  dignitaire  devaient 
y  tenir  une  Cour,  et  le 
prince  impérial  devait 
prendre  le  titre  de  «  roi 
ilr  Home  M. 

En  1811  l'empire  fran- 
çais parvient  à  son  apo- 
gée (Voir  p.  31  'i).  Au  nord, 
il  englobe  le  grand-duché 
d'Oldenbourg,  les  villes 
hanséatiques,  la  Hollande; 
l'empereur  est  le  protec- 
teur de  la  conlédéialitui 
du  Hliin,  et  le  grand-duc 
(le  N'arsovie  est  un  des  con- 
fétlérés,  le  roi  de  Saxe.  Au 
sud,  l'empire  s'étend  jus- 
qu'au (iaiigliano  :  Napo- 
léon est  roi  d'Italie  et  mé- 
diateur de  la  république 
helvélique,  son  beau-frère 
Murât  règne  à  Naples,  son 
frère  Joscqdi  se  maintient 
encore  en  Espagne.  Une 
archiduchesse  d'.Vutriche 
est  venue  s'asseoir  sur  le  Irniic  de  France,  et  elle  a  donné  un  lils 
à  l'em|)ereur  Voir  pp.  ;io9-3I(li.  .Mais  cette  puissance  cobtssale  est 
iusensibleiiienl  minée  par  l'opposition  incessante  de  l'.-Vnglelerre, 
par  la  fragilité  de  l'alliance  russe,  par  les  résistances  des  nations 
doul,  tout  entier  à  ses  luojets  implacables  conire  la  puissance  bri- 
tannii|ue.  Napoléon  entend  disposer  en  mailre  jiour  les  faire  coo- 
pérer à  ses  desseins. 


Annexion  de  la  Hollande  et  des  États  pontificaux.  Apogée 
de  la  puissance  napoléonienne.  —  La  victoire  de  Wagram  et  la 
paix  de    Vienne  ayant  de  nouveau  donné   l'avantage  à  Napoléon, 


Affaires  maritimes.  Désastre  de  l'île  d'Aix.  Défense  d'An- 
vers. — •  Pendant  la  guerre  île  la  cinquième  coalition,  alors  que  les 
troupes  françaises  étaient  occupées  en  Espagne   et  que   Napoléon 
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Plan  de  la  bataille  de  Wagram  |1809). 

Ail  [\ca  de  faire  porter  son  cITort  sur  Essling  et  Aspern,  que  les  Auirichicns,  .'ii 
provision  d'une  nouvolle  attaque,  ont  fortcniont  occupes,  c'est  un  peu  il  lest,  dans  la 
plaine  même,  que  Napoléon  tait  déboucher  son  année,  dans  la  nuit  du  4  au  ." ,  pour  la 
déployer  le  lendemain  au  pied  des  positions  autricliicnnes,  qui  s'étendent,  en  un  vaste 
arc  de  cercle,  depuis  Neusiedl  jusqu'à  la  rive  même  du  Danube,  en  passant  parGross- 
hoten,  Adei-klaa,  Gerasdorf,  Aspern.  Le  village  de  Wagram  ne  peut  être  enlevé  dans 
la  soirée  du  5.  Le  lendemain,  l'empereur  prend  .ses  dispositions  pour  l'effort  décisif, 
laissant  à  sa  gauche  Wassi'Mia  en  face  d'ICssIing  et  d'Asiiern,  et  donnant  ;\  sa  droite, 
cumnandéc  par  Davout,  l'oidro  d'aborder  au  nord  le  plateau  clc  Neusiedl  ;  au  cenlre, 
la  garde  inipé'riale,  les  corps  RIaniioiit  et  (^udiiiot,  les  divisions  de  çuirassiei-s  res- 
tent en  posiiion  d'atleiite.  De  son  côté,  l'archiduc  Charles  renforce  ses  ailes,  s;i  tlroiti; 
avec  Beilegardc,  sa  gauche  avec  Rosembeig,  et  c'est  autour  de  Neusiedl  que  s'rn- 
gago  d'abord  la  luite.  Davout  emporte  bientôt  le  village  et  oblige  l'archiduc  Charles 
à  renforcer  de  nouveau  sa  .gauche.  A  l'opposé  di'  la  ligue  de  combat,  iLiss('Mia,  en  foires 
inférieures  (lui-mémo,  blessé  la  veille  d'une  chute  de  cheval,  commando  ses  troupes 
eu  calèche  déeouvertcV  lutte  désespérément  autour  il'Aspern,  sacriliant  la  cavalerie 
de  Lasalle.  tue  dans  l'action,  mais  oldigcaut  les  Autrichiens  à  dégarnir  encore  leur 
ceuirc  :  c'est  le  nioment  que  Napoléon  choisit  pour  dénouer  l'action,  formant  une 
éuoruic  batterie  de  lou  pièces  cominandéo  par  Laiiristou,  face  au  centre  autrichien 
alVaibli,  et,  sous  la  protection  de  son  feu,  laiii;aut  vers  .\derklaa,  dans  un  eirort  irré- 
sistible, les  tlivisioiis  Broussier  et  Lamarque,  diri.gi-es  par  Macdonald,  puis  les  divi- 
sions do  lajeuiie  .garde.  Sous  la  menace  de  se  voir  couper  eu  deux,  l'aruiéc  autrichh'uno 
recule  de  toutes  parts,  tandis  que  Davout  essaye  do  la  tournorau  nord  do  Neusiciil 
et  que  Masséna  reprend  l'otrousive  au  nord-ouest  d'Asperu.  A  sept  heures  du  soir, 
l'archiduc  Charles  est  en  pleine  retraite  sur  les  routes  de  la  Moravie,  laissant 
2îoni>  hommes  sur  le  terrain  et  cniiii  prisonniers  entre  les  mains  dos  Français,  Ceu.K-ci 
perdaient  environ  jneiio  hommes  ;  les  Aiitrichious  s'étaieni  énergiquemenl  liaitiis,  et 
l'armée  de  Wagrain  n'é'tait  déjà  plus  celle  d  Ii'-na. 

di'vjiit  faire  fitce  aux  armées  auti'ii'liioiiiie.s,  r.Vni,'letei'i'e  oreaiiis.i 
deux  exiiéilitions  marilimes.  I.e  11  avril  I8ll'.t,  raiiiiral  (iaiuliirf 
di'lniisit  au  moyeu  de  briiluts  re.slaeade  ijiii  proli'yeait  iinire  llnUe, 
à  l'ancre  dans  la  rade  de  l'ile  d'Aix  .snus  le  couiiiiandeiueiit  de 
l'ainirtil  Allemand  :  deux  bàtimeiils  furciil.  lii'i'ili''S  et  trois  ca|ilui'i's. 
['n  peu  plus  lard,  le  ,'{|)  juillet,,  raiiiiral  liirliard  .Sliacliaii  didiaripia 
au  nord  de  l'ili»  de  W.delieri'n  'lOdlItl  lioniines  au-;  oïdics  de  loid 
Clialliain.  I.e  i,'éiift'al  .Moiiiiel  dut  se  reiidi'e  api  es  ipi.iloive  jours  de 
siège  (1()  août),  et  les  .\iii;lais  se  |M'i''p,iri''i'eiil,  à  iTnionlcr  ri''sraiil 
pour  ruiner  Anvers,  proti^jxée  pat  la  llolLe  diî  r.iiiiiial  iMissiessy  et 
défendue  par  liernadolte,  l'ne  épidémie  de  lièvre  paludéenne  s'élanl 
déclarée  à  Klessingue,  lord  Challiain  diHriiisit  eelli'  ville  et  ramena 
en  Anf,'leterre  ses  troupes  réduites  di;  moitié'  |iar  la  maladie. 

Plus  heureux  aux  colonies,  de  1808  à  lis  10  IfS  Ano|.iis  nous  enli  - 
vèrent  Marie-lialante,  la  Désirade,  la  M.'irtiniiiue,  la  (inadoloupe, 
r,;iyenne,  Saint-l.ouis-du-Sénégal,  l'île  Bourbim,  enlln  l'ile  de  l''rance 
défendue  piir  le  général  Decaen  et  par  le  capitaine  de  vaisseau 
hupcri'é,  qui,  avec  trois  bâtiments,  i,'ai;na  sur  quatre  fréyales  enne- 
mirs  le  combat  du  tîrand-Port  (29  aoi:it  1810). 

Continuation  de  la  guerre  d'Espagne.  —  ,\a|>oléon  était 
reniré  en  France  le  17  janvier  ISO'J,  laissant  ses  instruclions  à  Soidt, 
qui  arriva  à  Oporto  le  '29  mars,  ré'duit  à  "iOtlMO  liommes. 

Sebastitmi  triompha  à  Ciudad-lîeal  ("27  mars)  et  Victor  ijaijna  l.t 
btilaille  de  Medellin  ,28  mars!.  Mais  Wellesley,  à  la  tète  de  liOtMIO  An- 
glais, déliarqtia  en  Porltigal,  édablit  son  quartier  gi'néral  à  Coïmbie 
et,  de  là,  altaquant  U|ioilo,  força  Soult  à  une  retraite  déstisireuse. 
Il  se  dirigea  avec  les  généraux  espagnols  vers  Almaraz.  I,e  roi  Josiqili 
el  le  luan'chal  Victor  acceptèrent  la  batailh?  sanglante  près  de  Tahi- 


vera  de  la  Reina  :  les  pertes  furent  égales  de  pari  et  d'autre 
(7  000  hommes  I,  mais  les  Français  durent  se  retirer. 

Ceiiendtmt  les  Ks|)agnols  sont  encore  culbutés  à  Alnionaçid,  vis- 
à-vis  de  Tolède,  et  Joseph  rentre  à  Madrid.  l,es  Anglais  et  les  Espa- 
gnols se  rcjilieut  sur  la  Guadiana.  La  bataille  d'Ocana  (19  novembre) 
et  la  prise!  de  (jirone  après  six  mois  de  siège  (11  décembre)  termi- 
nèrent la  campagne  de  18U9  à  l'avantage  des  Français. 

Eu  18 10,  l'armée  d'Esptigne  s'élève  à  4000110  hommes.  .Sachet  prend 
Ei'rida,  ISey  (",iudad-l!odrigo,  et  Masséna  est  opposé  à  Wellesley, 
élevé  cà  la  dignilé  de  pair  avec  le  titre  de  lord  Wellinglon   do  Tala- 
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Victor 
(Lithograiihie  do  U  i:L  l'Ecii). 


Suchet 
(Gravure  de  Joua.mn). 


veia.  I.e  g.-nrral  anglais  alloiiil  Masséna  sur  les  haiih'tirs  de  Ittisaco  : 
aptes  \\\\  (■•ilirc  le  15  septembre,  il  le  repousse  le  "27,  à  la  suite  d'une 
liil.iille  nieui'li'ière,  vers  Torrès-Vcdras,  clef  des  ///y/c/.v  ou  séries 
d'ouvrages  élevés  par  Widlinglon,  du  Tage  à  l'dcé-an,  piuir  eoiivt  ir 
Lisbonne  au  nord  et  à  l'est.  Masséna  louriio  ces  toliandirnirnls 
birmidables  et  jiiciid  position  sur  le  Tage.  liiitiioliilisé'  prinl.iiil  si\- 
mois,  il  se  déciilr,  i'piii,s.',  à  tiatlie  en  rrlraite  el  à  abandonner  le 
Porlugtil.  H  Inic  1.1  malheureuse  b.ilaille  de  Lumlès  de  Ûi"ioi'0 
(Il  mai  1811)  et  loiili'o  à  .Salamauque,  laisant  meitlir  son  suiiioin 
A'Eiifanl.  rhàri  de  hi  Vtcinirc. 

Manuonl,  qui  a  remplacé  Masséna,  opère  sa  jonclion  avei'  Soult 
et  oblige  les  Anglais  à  lever  le  siège  de  Badajoz  ^  17  juin  ISlL.  l'i- 
son  céib',  Suchet  [U'end  d'assautTarragone,  aprèsun  siègi!  mé'iuorable 
(28  juinl,  soumet  dédinitivement  la  Calalogne  et  l'jidministre  avc'c 
cet  esprit  de  décision  et  celte  modéraliiui  dans  l'exécution  qui  S'Uit 
les  qualités  caractéristiques  du  duc  d'Albufeia. 

\\ellington  renqKuliiitdes  succès  purement  lactiques,  sans  jamais 
frapper  de  coups  décisifs,  prudent  à  l'excès,  mais  itatient,  gagnant 
pou  à  peu  sur  nos  Iroupes  ipii  s'i'|uiisaient  (1  . 

Kl  lil.IlM.Ji  ,\1M1I1': 

Campagne  de  1809  :  li\of:s  ^l■ollllllalldalll),  ('(un/m'/m-s  de.  lituii  à  l>il:>. 
—  l!i:trrn.\Mi  (l'iriro),  Lcllirs  iin-dilcs  île  't'iillei/rniiil  a  .\u/io/é()ii,  lUdd-UlU'.) 
(Paris,  'l.s.Si)).  —  BoN.NAL  (général),  La  Maiia-tim-e  île  Laiulslmt  (l'.m.ï).  — 
iîuAr  (R.),  /.'■('»,  De  Hulixhonne  à  Znann  (IflU'.i,  ±  vol.'i.  —  r.AiiMONr  I-A 
t'oKGii  ,iiiiin|iiis  DE!,  l.'Arc/iilrésDrier  hehruii,  (/oui'eniciir  de  lu  llolluinle, 
ISIO-IHt-i  il'.hiTI.  —  I)i:iu:m  diî  (jIîi.ukh  (liaronl,  Mêimnre.s  l'.uiii  .  —  lliiuc 
v\N  llooicNuoiu'  (gênerai  .  Méiiuiires  La  Haye,  1SS71.  —  l<'i;uoiunvic/..  /.<».'/, 
CiinijHi;/iie  de  l'nlijijiie.  Tome  !'•''  il'Jll  .  —  M.xukun  (Louis),  Lu  limne  de 
Xiiliidéiiii:  la  Puniiiialinii  fianriiise  à  Rmiie  île  IM9  à  ISI'i  (Ittllli;.  — 
l'Ei.icr  i.gêiiéral  .  i'iiin/iu</iie  de  I,'ill9.  —  Uenk.mont  ill.  ueI,  Ciiiii/iiii/iie  île 
/.s'OT  (l'.MlJi.  —  S.\si<Y  coiiiiijaiiil.iiil  ,  Cumjiinjiie  de  l.ilID  en  Alleiiuii/iie  cl 
en  Aulriclie  i  l.stilLI'.iUi.  :i  \<>\.  . 

LA     OLMiRHK     DE     RUSSIE     (  1  S  1 '2  ) 

L'alliance  franco-russe.  —  En  se  rappi'ocli.int  d'.Mex.indre, 
Na|io|i'(in  avait  eu  pour  but  de  s'assurer  une  alliance  coulre  l'An- 
gleterre. De  son  côté,  le  tsar,  dégoûté  de  la  coalilion  et  considé- 
rant riquiisement  de  ses  armées,  espérait,  grâce  à  l'alliance  françtiise, 
lioiivoir  se  tailler  un  empire  d'Orient,  tandis  que  Kapoléon  régne- 
i';iit  sur  llbcident. 


Histoire    de    France. 


II. 


(I)  Kil   ISIil,  les  Anglais  oeeiipèreiil  tieula,  ruinant  les  projets  de  Napoléon 
sur  le  Maroc. 

28. 


;î;i8 


HISTOIRE     DE     FRANGE 


Cepoiulant.  ili's  rorigiuo,  l'alliauce  franco-russe  coiilonail  des 
ijernies  de  fragilité.  Malgré  tout,  le  tsar  envisageait  comme  péiilleuse 
|iour  lui  l'extension  sans  limites  de  la  puissance  française.  iNapolé.m 
faisait  tout  espérer  au  tsar  en  Orient,  mais  il  avait  des  arrière- 
pensées  qui  l'empêchaient  de  jirendre  des  engagements  pusitifs  (1^. 
C.onlre  la  linssie  il  avait  ressuscité  la  Pologne  et  réveillé  la  Tunpiie  : 
il  ne  pouvait  sacrilier  ni  l'une  ni  l'autre. 

Tu  uiaiid  mouvement  national  avait  entraîné  les  Polonais  centre 


leurs  aigles  à  Ponialowski  en  demandant  à  se  battre  encore  :  les 
sacrilices  étaient  sans  limites,  les  espérances  sans  bornes.  Un  État 
l'olnnais  fut  (bmc  rétabli  sous  le  nom  de  grand-duché  de  Varsovie, 
et  il  Constitua  un  fiein  pour  la  Prusse.  Quanta  la  Turquie,  on  lis- 
quail,  en  rabaudounaut,  de  la  jeter  dans  les  bras  de  l'Angleterre. 
t>i-  Alexandre  n'entendait  pas  plus  favoriser  les  Polonais  que 
r'ii"M(  rr  à  .s'agrandir  aux  dépens  de  la  Porte.  Il  voulait  Constanti- 
nople,  Varsovie,  la  rive  droite  de   la  Vislulo,  la  Prusse  indemnisée 


Ozarirow 
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Carte  pour  suivre  la  campagne  de  Russie. 


les  Russes  sous  les  drapeaux  de  Xapoléon.  On  avait  vu  les  femmes 
de  l'aristocratie  envoyer  leur  argenterie  et  leurs  bijoux  à  la  Mon- 
naie, les  jeunes  gens  qui  ne  portaient  pas  d'uniforme  éviter  de  se 
montrer  dans  les  rues  de  Varsovie  pour  ne  pas  être  insultés  par  les 
gamins,  des  soldats  de  vingt  ans,  se  soutenant  à  peine,  rapjjorter 


(1  j  De  180i  à  1x07.  la  pensée  de  provoquer  avec  l;i  l'nisso,  avec  l'Aiili-iche 
suiioul,  une  enleiilo  sur  lOrienl,  inspire  périoiliiiiicMuent  l'aclioii  diplojiia- 
liquiMle  Napoléon;  elle  en  forme  un  des  traits  essentiels.  Talleyrand.ipii  tient 
le  portefeuille  des  relations  extérieures,  s'en  fait  l'inlerprète.  De  Strasbourg 
il  envoie  à  Napoléon  au  cours  de  la  campagne  de  IsOo,  après  Ulm  et  avant 
Austerlilz,  un  mémoire  célèbre  oii  il  propose  un  nouveau  sy^tème  politi- 
que  unissant  r.\utric-lie  à  la  France  et  la  mettant  en  opposition  avec  r.\nç;le- 
terre  et  la  Russie.  Ce  système  consistait  à  enlever  à  l'Autriche  le  Tyrol,  la 
'Vénclie,  la  Souabe,  de  manière  à  supprimer  tout  contact  et  tout  conilit  avec 
la  France  et  à  lui  donner  des  compensations  sur  le  Damd)e  (Moldo-Valacliie, 
Bessarabie),  de  manière  à  la  mettre  en  opposition  avec  la  Itus>ie.  Oelle-ci, 
se  voyant  la  roule  barrée  en  Orient,  se  retournerait  vers  l'extrême  Orient, 
oil  elle  se  heurterait  à  r.\ngleterre,  mailresse  des  Indes.  Ce  double  déplace- 
ment organiserait  le  eonilit  entre  nos  adversaires  et  résoudrait  «  le  problème 
de  la  paix  le  plus  durable  que  la  raison  puisse  permettre  d'espéier  ».  I,a  poli- 
tique que  Talleyrarul  préconisait  en  1S05  pour  l'Autriche  est  précisément 
celle  que  Bismarck  lui  fit  adopter  après  le  congrès  de  Berlin,  et  le  change- 
nienl  de  froid  de  la  Russie  du  sud  vers  l'est  devait  aboutir  au  début  du 
xx'^  siècle  à  la  guerre  russo-japonaise.  Après  Austerlilz,  Tallcyrand  supplie 
Napoléon  de  relire  son  projet,  mais  celui-ci  n'en  tient  jias  compte,  hanté  p:u' 
l'idée  de  l'Orient  qu'il  veut  garder  pour  lui  seul.  C'est  ce  qu'un  historien, 
Emile  Boui-geois,  a  appelé  le  «  secret  de  l'empereur  ».  Après  Tilsilt,  la  poli- 
tique orientale  de  Napoléon  se  manifesta  pur  la  mission  du  général  Gardaiie 
en  Perse  (1S07),  et  surtout  par  l'ambassade  du  général  Sebastiaid  à  Constan- 
linople.  Nipoléon,  désireux  d'écarter  la  Russie  de  la  Méditerranée  et  de 
Conslanlinople,  voulut  que  l'alliance  russe  elle-même  servit  ce  dessein  hostile 
aux  Russes.  Il  prétendit  établir  sa  propre  suprématie  sur  l'Orient  coninie 
sur  l'Occident  pour  être  vraiment  «  l'empereur  ».  II  échoua  el  devait  éclioner: 
mais  il  est  remarquable  que,  depuis,  la  Russie  n'a  fait  aucun  progrès  dans 
les  Baltians,  qu'elle  n'a  pas  francld  la  barrière  (pii,  alors,  se  dressa  devant 
l'Ile,  et  que  Napoléon  ruina,  peut-être  à  jamais.  1(^  grand  «  projet  grec  "  de 
Catherine  11.  (Voir  E.  Diu.mjlt,  La  l'olilifjue  orieiilale  de  Sapoléon.  ^ebas- 
tUuii  et  Gurihiiie  finoi]). 

On  a  aussi  prêté  à  Napoléon  b'  projet  de  s'ouviir  par  la  Russie  la  route 
des  Indes,  elles  soldats  de  la  grande  armée  parlaient  de  ce  giganti-sipii^  de.-.- 
sein.  Un  sous-officier  du  nom  de  .lean  Denis  l.ebas  écrivait  de  DaLitzig 
en  1SI2  :  "  L'empereur  des  Français  veut  que  la  Russie  lui  doiuie  un  passage 
libre  pour  passer  dans  les  Suliiyucts  (Indes),  pour  empêcher  le  coiuuiei'ce  avec 
I  -Vngleterre.  » 


sous  sa  suzeraineté,  la  Ligue  des  Neutres  remplaçant,  au  prolit  des 
Russes,  le  blocus  continental.  A  Tilsitt  et  à  Erfurt,  sa  grâce  et  ses 
effusions  donnèrent  le  change  à  Napoléon  (jui  s'é'cria  :  «  C'est  un 
héros  de  roman!  »  Kn  réalité  le  tsar,  pendant  cimi  ans,  lrom|iera 
ses  ministres  et  Napoléon  lui-même. 

Le  choix  de  Savary  comme  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  l'ut 
une  juemière  cause  de  froissements  :  la  tsarine,  qui  était  une  prin- 
cesse de  Bade,  ne  parlait  jamais  sans  indignation  de  l'affaire  du 
duc  d'Engbien,  dans  hupielle  Savary  avait  été  coiniuomis.  On  dut 
remplacer  le  duc  de  llovigo  ]iar  le  duc  de  Vicence,  Caulaincourt. 

Après  avoir  en  18U8  annexé  la  Finlande  qui  couvrait  sa  capitale, 
Alexandre  voulut  s'emparer  de  la  Jloldo-Valacliie.  Napoléon  lui 
demanda  d'abord  une  compensation  en  Silésie,  puis  l'amusa  avec 
un  fallacieux  projet  d'expé'dition  aux  Indes  et  de  partage  de  l'em- 
jdre  turc,  mais  sans  admettre  l'établissement  des  Russes  à 
Conslanlinople.  Dès  ce  moment  l'alliance  a  perdu  toute  solidité.  A 
Kifurt,  Talleyrand  a  excité  la  méliance  du  Isar  en  lui  tenant,  dans 
des  conveisations  paidiculières,  un  langage  dilTi''renl  de  celui  de 
l'empereur,  le  pressant  de  ménager  r.\ulriche  el  de  ne  jias  enchaîner 
plus  complètement  sa  liberté  d'action. 

L'attitude  de  la  Russie  pendant  la  campagne  de  1809  exaspère 
.Napoléon  :  les  troupes  du  tsar  ne  lui  ont  donné  qu'un  concours  déri- 
soire en  (ialicie  et  il  se  venge  en  agrandissant  le  duché  de  Varsovie. 

Li^  jieuple  russe  est,  encore  moins  que  son  maître,  favorable  à 
l'alliance  française  :  les  salons  de  Saint-Pétersbourg  se  réjouissent 
à  la  nouvelle  d'Essling. 

La  bi'ouille  commence  après  le  divorce.  Napoléon  a  deinand('  la 
main  de  la  grande-duchesse  Anne,  .\lexandre  et  Roumiantsov  pro- 
filent de  l'occasion  pour  faire  signer  à  Caulaincourt  un  Iraité  dont 
une  clause  jiurte  (pie  le  royaume  de  Polognt!  no  sera  jamais  rétabli 
{'i  janvier  181(1).  Napoléon  comprend  qu'on  veut  l'amuser  et  nn''me 
le  jourr  :  il  conclut  en  vingt-i]uatre  heures  le  mariage  autrichien. 

A  lursure  (|ue  le  conilit  s'aggi'ave,  chacun  des  deux  empereurs  a 
besoin  de  la  Pologne  el  veut  maintenant  la  reconstituer  avec  le 
Concours  de  l'-Vulricbe. 

Dès  ce  moment,  la  guérie  esl  inévitable.  .Mexamlre  la  souhaite  en 
haine  de  la  piditiqui!  napoléonienne  et  parce  qu'il  se  pose  en  ven- 
geur de  l'Europe,  en  libéialeur  des  peuples;  Na|)oléon,  parce  qu'il 
croit  que  l'Angleterre,  acculée  à  la  ruine  parle  blocus  continental, 
succcunbera  le  jour  où  elli!  sera  privée  des  débouchés  ru.sses. 

A  la  Un  de  l'année  1810,  Alexandre  prohibe  un  grand  uombie 
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(le  mai-clKindises  françaises;  il  veut  prendre  l'offensive  et  projette 
lie  surprendre  Napoléon  avec  l'aide  de  la  Pologne  reconstituée.  Il 
fait  un  premier  essai  de  mobilisation  et,  en  février  1811,  il  ;i 
24U000  hommes  sur  la  frontière.  Cette  combinaison  (oflensive,  cl 
non  défensive  comme  l'ont  cru  Tliiers  et  Lanfrey),  échoue  par  la 
résislance  des  Polonais,  qui  avertissent  Napoléon.  Celui-ci,  ]U'esquc 
en  même  temps,  le  10  janvier  1811,  décrète  la  mobilisation  de  la 
grande  armée. 

l.'anui'e  1811  se  passe  en  récrimiualions  réi-i|iriM|u<>s  et  en  pn'qia- 
ratifs.  Eiitin,  le  8  avril  181-2,  le  tsar  foi'iuule  uue  demande  d'évacua- 
tion, par  les  Français,  de  la  Poméranie  et  de  la  Prusse,  et  Napoléon 
décille  l'ouverture  de  la  campagne  pour  le  printemps  suivant. 

Eu  résumé,  l'alliance  franco-russe  n'était  pas  viable  :   Alexandre 
y  voyait  le  moyen  de  contenir  Napoléon  en  l'arrélant,  et  Napoléon 
le  moyen  de  dominer  le  continent  pour  anéantir  l'Angleterre.   L'al- 
liance reposait  sur  cette  double 
proposition  que  la  France  alla 
liussie avaient  des  intérêts  com- 
muns et  pas  de  frontières  com- 
munes.   L'elfet   même    de  l'al- 
liancedevait  être,  après  le  blocus 
continenlal,  de  mettre  ces  inté- 
rêts  en  antagonisme,  et,  par 
l'extension  de  l'empire  français, 
de  rapprocher  les  frontières. 

Les  causes  occasionnelles  de 
la  rupture  avaient  été  le  refus 
parle  tsar  delà  main  de  sa  sœur, 
l'annexion  du  grand-duché  d'Ol- 
denbourg, que  gouvernait  le  mari 
de  la  grande-duchesse  refusée  à 
Napoléon,  l'importance  donnée 
au  ;,'rand-duchéde  Varsovie,  en- 
lin  lavidonté  de  Napoléon  de  ne 
permettre  aucune  extension  de 
la   Itussie  vers  Constantinonle.  „    ^,  . 

^  Bertnier, 

_^  ,      itT.  '  T-.  P'U'  l'Ajou  lils  fMusi'c  (le  Versailles). 

Passage  du  Niémen.  —  En 
partant  p(Uir  la  Russie,  Napo- 
léon s'arrêta  à  Dresde  pour  y  recevoir  les  hommages  des  souverains 
allemands,  impressionner  par  ce  spectacle  l'àme  d'Alexandre  et 
éblouir  l'Europe  par  le  déploiement  de  sa  puissance  politique.  On  a 
donné  le  nom  de  Conyrès  de  Dresde  à  la  réunion  de  souverains  qui 
se  tint  dans  celle  ville  du  16  au  28  mai  1812. 

La  gi-ande  armée  destinée  à  agir  contre  le  tsar,  et  réiuirtie  entre 
la  Calicie  et  la  Baltique,  a  été  appelée  par  les  Russes  «  l'armée  des 
vingt  nations  ■■.  Dans  les  onze  coips  (|ui  la  composaient,  on  trouvait 
en  elTet  dispersés  des  Polonais  (700(10),  des  Allemands,  des  Prus- 
siens, des  Italiens  du  nord  et  du  sud,  des  Croates,  des  Suisses,  nn''me 
des  Espagntds  (régiment  Joseph-Napoléon)  et  des  Portugais,  sans 
compter  le  corps  auxiliaire  aulrichien  de  Scinvarzenberg.  Au  P'' juin 
1812  l'edectif  de  cette  immense  armée  était  de  078000  hommes, 
dont  3:j;j0O0  Français;  533  000  passèrent  le  lleuve  :  462000  avec 
Napoléon,  le  reste  comme  réserve.  Mural,  cédant  aux  instances  de 
Caroline,  avait  consenti  à  rejoindre  la  grande  armée. 

L'armée  russe  était  rassemblée  en  trois  grouiies  princi[iaux  ;  au 
centre,  le  général  Barclay  de  Tolly,  (lu'acconipagiuiit  le  tsar,  couvi-ail 
Vilna  en  occupant  la  rive  droite  du  Niémen.  A  droite  commandait 
Witigenstein,  à  gauche  Bagraliori,  dans  la  direction  de  Pinsk. 

Napoléon  quitta  Dresde  le  29  mai,  arriva  à  Thorn  le  2  juin,  à 
Dantzig  le  7,  à  Kœnigsberg  le  12,  poussant  toute  son  armée  sur  le 
Niémen,  que  le  centre  traversa  en  amont  de  Kovno,  dans  la  nuit  du 
23  au  2-4  juin.  Le  jour  même,  Roslopchine  écrivait  au  tsar  :  <i  Voire 
empire  a  deux  défenseurs  puissants  :  son  étendue  et  son  clinial. 
L'empereur  de  Russie  sera  formidable  à  Moscou,  terrible  à  Kazan, 
invincible  à  'l'obolsk.  >> 

Macdonald  esta  l'extrême  gauche,  vers Tilsitt,  avec  30000  hommes; 
Napoléon  au  cen Ire,  avec 200 000  hommes;  bî  |uince  E\igène  à  droite, 
avec  80(HIO  hommes.  Le  roi  J('ri'ime  se  lient  en  face  de  tjrodno, 
avec  70  OOO  hommes.  Berthier  est  major  général  de  la  grande  armée. 

Combats  de  Mohilev  (23  juillet)  et  d'Ostrovno  (25-26  juil- 
let). —  C'est  sur  le  centre  russe  i|ue  Na|ioléon  décide  de  porter  son 
premier  ell'ort  en  marchant  sur  Vilna,  tandis  (|u'à  sa  gaucbe  Macdo- 
nald contiendra  Witigenstein,  et  que  Davout  ban-era,  au  sud-est,  la 
route  à  Bagrjition.  11  entre  en  ell'et  le  28  juin  à  Vilna,  'pie  reni[i(^- 
reur  Alexandre  et  Barclay  de  Tolly  viennent  de  quitter,  et  en  sort 
le  lOjuillet  1812  pour  devancer  Barclay  à  Vilepsk.  Davout  marche 


(Mus(3e  de  Versailles). 


dans  la  direction  de  Mohilev  et  livre,  en  avant  de  celle  ville 
(23  juillet),  un  combat  sanglant  à  Bagration.  Ney  et  Murât  battent  le 
général  russe  Oslermann  à  Oslrovno  (2ÎJ-26  juillet). 

Batailles  de  Smolensk  (17-18  août)  et  de  'Valoutina 
(19  août).  —  Le  17juillel,  à  VibqisU,  Jlurat  et  Eug(''ne  refoulent 
la  cavalerie  de  Pablen.  L'empereur  conqile  pour  le  lendemain  sur 
une  grantle  bataille,  mais  Barclay  décampe  dans  la  nuit  du  27  au 
28  juillet  et  dérobe  ses  mouvements  à  l'armée  française.  Napob'on 
rentre  à  Vitepsk  pour  faire  reposer  ses  troupes,  et  Barclay  fait  sa 
jonction  avec  Bagration.  L'armée  russe,  forte  de  130000  hommes, 
barre  l'espace  compris  entre  le  Dnieper  et  la  Dvina.  Napoléon  ib'cide 
de  passer  le  Dnieper  à  Orcha  avec  183  000  hommes,  de  le  remonter  sur 
la  rive  gauche  et  de  le  repasser  à  Smolensk,  ayant  ainsi  tourm;  l'ar- 
mée ennemie  et  sé|iaré  les  Russes  du  midi  et  du  ceiilre  de  l'empire, 

ainsi  que  de  Moscou;  c'est  sa 
manœuvre  favorite  :  celle  {l'Llm 
pour  couper  les  Autrichiens  de 
Vienne,  celle  d'b'ua  pour  couper 
lesPrussiens  de  Berlin.  L'armée 
française  se  met  en  uiarcbe  vers 
Smolensk  (11-12  août),  traverse 
le  Dnieper  (14  août)  et  remonte 
la  rive  gauche  du  fleuve  jusqu'à 
Smolensk.  Ney  entre  dans  Kras- 
noié  et  en  chasse  les  Russes 
(14  août).  Ceux-ci  couvrent  les 
hauteurs  de  Smolensk  :  les  Fran- 
çais attaquent  les  faubourgs  si- 
tués sur  la  rive  gauche  du  Dni(''- 
per,  et  la  nuit  seule  sépare  les 
combattants.  La  lutte  recom- 
mence le  lendemain.  Les  ar- 
rière-gardes de  Barclay  et  de 
Bagration  évacuent  la  ville  après 
l'avoir  incendiée  et  se  retirent 
sur  la  route  de  Moscou  (ISaoûl). 
.Mural,  Ney,  Junotse  mettent 
à  leur  poui'suile  :  ils  se  trouvent 
aux  prises,  à  Valoutina,  avec  'lO  000  Russes,  protégés  par  une  arlillerie 
formidable.  La  nuit  encore  met  lin  à  la  lutte,  elle  combat  coule  aux 
Français  et  aux  Russes  7  000  ou  8  000  h(unmes  (10  août.  L(;  même 
jour  Wittgenslein  a  été  battu  près  de  Polotsk  par  Oudinot  et  (iou- 
vion-Sainl-Cyr. 

Entre  le  Ni('men  et  le  Dnii'per,  In  grande  arnn'e  a  (b'jà  perdu 
123000  hinnuu'S,  poui-  la  [ilupart  étrangers.  Les  survivants  ne  s'a- 
vancent ([u'avec  in(|niélude  dans  ces  plaines  immenses  qui  devaient 
être  le  tombeau  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Bataille  de  la  Moskova  (7  septembre).  —  Napoléon  se  dirige 
vers  M(jscou,  où  il  cunipte  livrer  une  bataille  décisive.  Il  part  de 
Smolensk  dans  la  nuit  du  24  au  25  aoûletmarche  sur  Dorogoboudj, 
qu'il  lr(nived('vaslée  et  en  cendres;  le  28  août  il  esta  Viasma,  le  l"^'' sep- 
tembre à  (ihjatz.  Jus(iue-I;'i  les  Russes  ont  systématiiiuement  reculé 
pas  à  pas  devant  la  grande  armée  et  opposé  un  désert  aux  Fran- 
çais en  biùlant  les  villes  et  les  villages.  Koutousov,  qui  a  reçu  le 
ciHumandenuint  en  chef  des  armées  réunies  de  Barclay  et  de  Bagra- 
teiu,  décide  de  livrer  bataille  enavant  de  Moscou  (7  septembre  1812  , 
au  village  de  Borodino,  dans  les  environs  de  Mojaïsk,  près  de  la 
Moskova,  allluenl  de  l'Oka  :  il  oblige  les  Russes  à  reculer. 

Les  Français  à  Moscou  (14  septembre-19  octobre).  L'in- 
cendie. —  A|uès  la  bataille  de  la  Moskova,  la  grande  armée,  ré- 
duite à  100000  hommes,  poursuivit  sa  marche  sur  Moscou.  Elle  y 
entra  sans  coup  b'rir  le  14  septembre,  trouva  la  ville  abandonnée 
par  ses  habitants  et  s'y  cantonna.  Napoléon  s'installa  avec  sa  garde 
au  Kremlin,  le  palais-forteresse  des  tsars,  d'où  il  envoya  à  l'empe- 
reur Alexandre  des  propositions  de  paix.  La  nuit  suivant(%  quelques 
incendies  éclatèrent.  Aussitôt  éteints,  ils  reprirent  et  se  nuilti|diè- 
renl  dans  la  journée  du  15,  puis  se  développèrent  dans  la  nuit  du 
lo  au  16;  le  lendemain,  activés  par  un  vent  violent,  ils  ravagèrent 
les  iiuartiersde  l'ouest,  les  [dus  riches  :  Moscou,  ville  de  bois,  aux 
immenses  enticp.tMs  bondés  de  fourrages  et  d'alcools,  ne  fut  bient('it 
plus  (]u'un  brasier.  Dans  la  nuit  du  16  au  17,  la  grande  armée  alla 
camper  dans  la  banlieue.  Napoléon  s'enfuit  précipitamment  du 
Kremlin  et  s(^  r(''fugia  au  château  de  Pelrovskoï,  à  une  lieue  de  là. 
L'in(cii(li(^  continua  toute  la  journée  du  17.  Il  s'arrêta  enlin,  aiirês 
avoir  d(Hruil  les  quatre  cin(iuièmes  de  la  ville,  et  uue  pluie  nbon- 
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Plan  de  la  bataille  de  la  Moskova  (1812). 

KoutousDV  s'iHahlil  sur  le  plateau  do  (lorki,  smiccnli'c  à  lîuroiliuo  et  Scnioiiovskuié, 
sa  droite  sous  IJarelay,  appuyée  à  la  Kolocza,  sagauclic  sous  liagialion,  so  repliant  vers 
le  bois  d'Duliisa.  Ce  front  iuinieuse  est  protégé,  en  avant,  par  une  série  d'ouvrages, 
dont  la  "  grande  redoute  »,  au  suil  de  lîorodino,  et  trois  o  llèelies  »  couvrant  l'armée 
de  narration.  Les  deux  armées  ont  à  ]ieu  près  le  mémo  effectif:  IJOikio  on  ta:,  ooo  hom- 
mes. I.e  7  septembre,  an  point  du  jour.  Napoléon  ouvre  un  violent  feu  d'artillerie 
contre  les  ouvrages  russes.  .\  sept  heures,  le  prineo  Kngénc  de  lie;iuharnais,  qui 
couuuaudc  la  gauche,  prend  Borodino,  et  tente,  mais  vainement,  d'aborder  la  gniude 
redoute,  l'endanl  ce  temps.  Ney  et  Murât  se  ruent  sur  les  trois  lléclies  de  Bagration. 
Us  les  prennent,  les  perdeiit  et  les  r.'prenneut  enfin  vers  onze  heures,  an  prix  de 
pertes  énormes.  Puis  c'est  le  tour  du  vilLagcde-Semenovskoié,  ou  Ney  pénètre  â  midi. 
Les  Knssessc  reforment  alors  et  tentent  un  retour  offensif  contre  nos  troupes  épuisées. 
Une  seconde  bataille  com- 
mence :  Ney  s'y  jette  avec  sa 
fougue  ordinaire  et,  à  deux 
heures,  force  l'ennemi  à.  re- 
eulersur  toute  la  ligne.  Puis 
Murât  se  tourne  contre  la 
.grande  redoute  :  la  cavalerie 
de  Montbrun  s'élance,  suivie 
des  cuirassiers  de  Caulain- 
court  qui  i-éussisscnl  :'l péné- 
trer dans  l'ouvrage  par  la 
gorge,  tandis  que  les  divi- 
sions Morand  et  GérariU'at- 
taquent  de  front;  à  trois 
heures,  nous  en  sommes  m:iî- 
tres.  C'o])endant  les  Russes, 
bien  ipi'i'crasés  par  toute 
l'îirlillerie  de  réserve,  ncnis 
tiennent  en  celicc  pend;iut 
deux  heures  encore.  lùifiu. 
vers  six  heiu'es,  Koutousov 
se  retire  sur  Moscou.  Il  a 
l)erdu  GO  ooo  hommes.  Nous 
avions  de  notre  côté  30  ooo 
iio:nmesiuésou  blessés,  dont 
.i:i  généraux,  parmi  Jcsqui'ls 
Montbrun  et  Cau'uinconrI. 
mortellement  frappés  .à  l'as- 
saut de  la  grarule  retloute. 

lUiiilc  viiiL  noyof  les 
l'u'mi'S  rtimaiilfs  :  Na- 
|iiilrcin  |iut  alcU'S  reu- 
lici-  à  .Mdsi-ou  (1). 

Iiaiisci'liiicfiulie  lU; 
i'iii(|j(iUi's,l!30U(llilc.s- 

si's  itissos  avaiciil  [m'ij.  Oji  ;i  arcusé  le  i,'imvi'iiii'iir  l!nsl(i|i(liini'  i 
Favoif  l'.iil  alluiaci- jiar  des  l'orrais,  l'f'l.àcliés  tuul  expri'S,  el  l'enl 


Le  maréchal  Ney  à  la  retraite  de  Russie,  par  Yvo.n. 


vcMiient  préalable  tle  toutes  les  pompes,  le  départ  forcé  des  liaM- 
laiits  constiluent  à  cet  égard  de  graves  ]irésomptions.  Mais  Uostop- 
rliiiie  s'est  toujours  énergiqueiiieiit  défiMidii  de  cet  acte  de  barbarie 
pah'iotique. 

Eu  réoccupaiil  Moscou,  les  Français  trouvèrent  dans  les  caves  îles 
ijuantités  prodigieuses  de  vivres,  de  quoi  nourrir  l'année  pendant 
six  mois,  au  ilire  de  Larrey.  Mais  l'hiver  a|iprocliait,  le  tsar  ne 
n''poiulait  pas  aux  avances  de  Napoléon.  Koulousov  s'apprêtait  à 
reparaître  devant  .Moscou  avec  170  000  hoinines,  tandis  que  ses  lieu- 
tenants se  réuniraient  à  Smolensk  pour  nous  couper  la  retraite.  Il 
n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre,  et  les  Français  se  décidèrent  à  quit- 
ter ^b1SCou  (19  octobre),  prenant  la  route  du  sud  jiour  traverser  l'L- 
kraine,  qui  leur  olTraitun  pays  moins  ravagé  et  un  climat  plus  doux. 
Mnrlji'r,  resti'  en  ari'ière  avec  10  000  bonimi's.  lit  sauter  le  Kremlin. 

La  retraite.  Combats  de  Malo-Jaroslavetz  (24  octobre), 
de 'Viasma  (3  novembre),  de  Krasnoié  (16,  17,  18  novembre). 

—  La  retraite  de  Uussie  est  à  jamais  célèbre  |iar  les  malheurs  et 
l'hi'roisme  qui  la  signalèrtmt.  La  grande  année  était  harcelée  par 
les  ISusses  et  les  Cosaques;  le  froid  et  la  neige  achevaient  d'anéan- 
tir nos  soldats  épuisés  de  misère,  de  faim,  de  fatiiiue,  et  déuiorali- 
sés.  1,'ennenii  n'attaciuait  ]ias  les  Français  lui  face,  mais  se  portait 
constamment  sur  les  lianes  et  .sur  les  derrières  de  l'armée,  s'empa- 
rait (les  Irainards  sur  h's  roules,  alliuulant  nos  soldats  au  passage 
tles  rivières. 

Koutousov  vient  à  Malo-Jaroslavelz  pour  nous  barrer  la  route  de 
Kalouga.  Le  prince  Eugène  le  fait  reculer  (24  octobre);  mais,  afin 
d'éviter  des  combats  journaliers,  l'armée  reprend  la  route  qu'elle 
avait  suivie  pour  arriver  à  Moscou.  Elle  traverse  le  champ  de  bataille 
lie  la  .Moskova  et  arrive  le  3  novembre  à  Viasma,  où  JS'ey  doitde 
nouveau  se  frayer  un  ])assage.  Tout  à  coup  le  ciel  se  couvre,  la  neige 
tombe  à  gros  flocons,  les  chemins,  les  ravins  el  les  fosst'S  disparais- 
sent, le  l'roiil  fait  descendre  le  thermomètre  à  18  degrés  el  bientôt 
à  28.  L'aruiTT  ni.inhe  en  désordre,  se  désorganisi' ;  la  retraite 
prend  l'apiiarenie  d'une  di-route;  les  soldats  périssent  par  cen- 
taines; il  faut  abandonner  des  batleries  comi>lètes,  des  convois 
di'lelés.  Transis  de  froid,  les  hommes  disparaissent  sous  la  neige. 
(''.iq)i'ndant  res|)érani'e  tl'atteindre  Sniidensk  soutient  le  courage 
des  soldats  :  Napoléon  y  tuitre  avec  sa  garde  le  'J  novembre.  Ay.'int 
appiis  que  les  deux  armées  russes  de  Wittgenstein  el  de  Tchitchakov 
vont  se  réunir  avec  Koutousov  pour  di^d'endre  le  passage  de  la  Héré- 

sina,  il  abandonne 
Smolensk  (14  novem- 
bre) et  arrive  à  Kras- 
noié' deux  jours  après, 
rnl  rainant  avec  lui  les 
50  000  hommes  qui  lui 
restent  à  peine.  L'ar- 
mée française,  atta- 
quée en  flanc  par  Mi- 
1  o  rado  vi  tch  et  [la  r 
\  insusov,  soutient  en- 
rôle (rois  journées  de 
lui  te  :  Ney  la  rallie  à 
L:iand'peine;  il  perce 
trois  fois  l'année  en- 
ni'Uiie  et  lui  é(liap|ie 
Miiiai'uh'usemenl.  De 
.'^luolensk  à  Krasnoié 
nous  avions  laissé 
20000  Irain.n.ls. 


Passage  de  la 
Bérésina  (26-29  no- 
vembre). —  Tous  ces 
iii.iux  ne  sont  ririi  eu 
comparaison  de  ceux 
qui  alleiulent  l'armée 
fiamaise  sur  les  bords 
de  la  liérésina.  Pour- 
suivi par  ICoutousov, 
ibnn  longeh'e.  11  arrive, 
le  seul  qui  n'ait  |ias  été 


N^ 


M" 


(■■on   Compte  tiaversrr  l.t   rivière   à 
novembre,  sur  le  pont  de   Horisov 


(1)  C'e.st  du  quarlier  général  de  Mosenii  que  .Xaiiolroii  ilal:i  le  i-élrhn: 
décret  du  lu  ocluhre  Isia,  dil  ilérrel  (ht  Muscnii.  sur  rijrgai)is:ili(m  du 
Théàlrc-Fraiiçais,  iilaeé  désormais  sous  la  surveillaiire  el  la  direction  du 
surintendant  des  siicelacles  el  d'ini  connnissairc  inipéri.il. 


le   21 

di'truit  ;  mais,  le  22.  il  appirnd  ipu'  l'amiial  'f  ehilebakov,  remontant 
la  rive  ilroilo.  s'i  ^.1  mqiari'  du  juissage,  tandis  qtu;  l'armée  de  Wilt- 
geiislein,  venue  du  nord  el  descendant  la  rive  gauche,  occupe  la 
setde  nulle  encore  ouverte  aux  troupes  françaises,  cernées  eiilre 
un  cours  d'eau  infranchissable  et  trois  armées  ennemies. 


LE     CONSULAT    ET    L'EMPIRE 
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I,e  général  Corbineau  découvre  heureusement  un  gui'  à  Sluilianl;a, 
à  3  lieues  au  nord  de  Borisov.  Napoléon  compte  tromper  renneiiii 
par  une  démonstration  sur  Borisov  et  ordonne  de  jeter  rapidement 
un  pont  à  Sludianka.  Le  i-i,  les  pontonniers  du  général  Eblé  travail- 
lent au  milieu  des  glaçons  qui  s'attachent  à  leurs  corps  :  presque 
tous  périssent  de  froid  ou  se  noient  en  jetant  dans  le  fleuve  une 
double  ligne  de  chevalets.  Le  26,  le  corps  d'Oudinot  traverse  la  Béré- 
siua  pour  s'établir  sur  la  rive  droite.  Dans  la  journée  du  "27,  le  passage 
continue  sans  que  l'ennemi  paraisse  s'en  apercevoir;  mais  le  lende- 
main, les  Busses  combinent  leurs  elTorls  pour  une  attaque  énergique 
et  simullanée;  l'avant-garde  de  Koutousov  enveloppe  la  division 
l'artouneaux,  laissée  dans  Borisov  pour  l'abuser  sur  les  intentions 
de  Napcdéon,  et  la  force  à  capituler  le  28  au  matin.  -Sur  la  rive 
droite,  en  l'ace  du  pont  de  Sludianka,  Oudinot  et  Ney  repoussent  les 
assauls  furieux  de  Tcliilcliakov,  après  lui  avoir  iniligé  une  perte 
lie  60(10  hommes;  sur  la  rive  gauche,  eulin,  Victor,  chargé  de  [iro- 
téger  la  retraite,  tient  léle,  avec  9000  suldats,  aux  400HII  hommes 
de  Wittgenstein,  mais  ne  peut  empêcher  l'artillerii^  russe  de  balayer 
de  ses  boulets  les  ileiix  ponts,  alors  couverts  d'épaisses  C(donnes 
d'hommes  et  de  chevaux.  Les  ponts  s'enllamment,  s'éciduleni,  et 
charrettes,  caisscuis,  malades,  fanlassius,  cavaliers,  tout  s'abînn' 
dans  la  rivière.  Le  2'J  au  matin,  Viclor  repasse  le  Ueuve  et  l'ail 
sauter  les  ponts,  trop  lot  niallieureusement  pour  que  tous  les  traî- 
nards aient  eu  le  temps  de  les  traverser. 

La  grande  armée,  réduite  de  nuiitié,  continue  sa  marche  sur 
Vilna.  Elle  ne  se  compose  plus  à  ce  moment  que  d'une  théorie  de 
malheureux,  couverts  de  haillons,  aux  pieds  meurtris,  au  visagr 
décharné  et  terreux.  Beaucoup  ont  jeté  leurs  armes  le  long  des  rou- 
tes déjà  jonchées  de  morts  ou  de  mourants.  Chaque  soir,  à  cin([ 
heures,  Ney  soutient  héroïquement  la  retraite  et  gagne  sou  surnom 
de  «  brave  des  braves  ». 

C'est  l'épisode  le  plus  triste  de  la  caiu[iagii(^  de  Bussie.  "  J'ai  vu, 
dit  Langeron,  un  homme  mort  ayant  les  dents  enfoncées  dans  Irs 
cuisses  d'un  cheval  (|ui  palpitait  encore,  .l'ai  vu  un  homme  mort 
dans  un  cheval  qu'il  avait  éventré  pour  s'y  fourrer  et  s'y  réchaulTcr. 
J'en  ai  vu  un  arrachant  avec  ses  dents  les  entrailles  d'un  cheval 
mort;  j'ai  vu  des  hommes  morts  là  qui  on  avait  coupé  des  lanières 
de  chair  aux  cuisses  pour  s'en  nourrir.  •< 

Départ  de  l'Empereur.  Passage  du  Niémen.  —  l.'Knipereur 
abandonna  à  .Srnorgoui  \o  décembre)  les  diMiris  de  ses  légi(ms  et 
laissa  le  commandement  à  Mural.  Il  l'ut  iiirornié'  à  Dorogobdurg,  près 
SinohMisk,  II'  ()  novembre,  de  la  coMsiiiialinii  cl  de  l'ext^culinn  du 
général  Malet  il). 

i'endant  ce  temps,  les  Irois  armées  russes  allaieni  nous  cnb'rmer 
dans  Vilna,  qu'il  fallut  l'vacuer  en  désordre.  (Mi  aperçut  enlin  le  Xir- 
men,  que  l'on  se  préparait  à  passer  à  Kovno,  lnis(|ue  des  nuées  de 
Cosacines  firent  iiruption  et  produisirent  un  horrilib'  désiudre,  mal- 
gré le.s  efforts  de  .\ey,  de  Gérard  et  de  Marchand  (14  décembre). 
iNey  saisit  un  fusil,  se  battit  comme  un  soldat,  et  passa  le  fleuve 
le  dernier  i30  décembre).  On  arriva  enfin  à  Kœnigsberg  à  la  lin  de 


il  La  conspiration  du  général  Malet.  l'iuml  les  „  sii-pci  Is  » 
p()lili(|iii's  iulci-iics  en  1X12  dans  la  iiiai>on  de  saille  ilii  I)''  I  luliidssmi,  |ilai'e 
du  Tiono.  se  trouvait  l'alilié  l.al'on,  im  ancien  l'oyalisle,  ipii  persuada  k  l'ex- 
jféneral  Malel,  eonspiralenr  inipenilenl.  de  tenler  le  renversement  de  Na- 
poléon. .Malet,  aeeiunpayiié  du  eaporal  llalean,  revêtu  d'un  nnifornie  d'nide  de 
camp,  cl  de  f'élndiant  en  droit  .\nilii' Boutrenx,  Iraiisformè  eu  eommis■^aire  de 
poliee,  se  pivsenla  dans  la  nuit  du  2S  oelolire,  à:)  h.  1;-!  du  uudln,  il  la  caserne 
delà  rue  l'opincourtet  annonça  au  commandant  Soulier  la  mori  de  renipereur 
el  la  eonstilullon  d'un  Houverneiuenl  provisoire:  Bontrenx,  ceint  de  leeharpe 
IricoliM-e,  dorma  aux  troupes  assemblées  el  en  armes  lecture  d'un  prétendu 
■sénalus-eou-ulleel  d'une  preliMulne  proclamation.  I^e  eomniandanl  reçut  l'oi'ilre 
d'oceuper  l'Ilolel  de  ville,  pendant  que  .Malel,  suivi  d'un  millier  dliommcs,  se 
rendait  il  la  Force,  délivrait  les  généraux  (iuidal  el  Laliorie,  qui  allêient 
prendre  possession  du  ministère  de  la  l'olici',  munmait  nu  nouveau  prél'el  de 
la  Seine  et  eonrait  s'installer,  place  Vendôme,  ii  lliotel  du  Kouvernemeut  mi- 
lilaire.  I.e  ministre  de  la  Police,  Savary,  et  le  préfet  de  poliee,  Pasquier, 
se  laissèrent  an'ëler  el  eonduire  à  la  Force;  le  prél'el  di;  la  Seine,  I''rocliot, 
aci'cpla  di'  i-onliance  li's  graves  nouvelles  ipie  lui  donna  Soulier;  le  général 
Ilnlin,  gouverneur  de  Paris,  ayant  dcLiiandé  h  Malel  de  lui  moulrer  ses 
(1  oi'dre..  ..,  recul  il  bout  pcu'lanl  nu  coup  de  pistolet  ila  halle  ne  pul  èlre  ex- 
Iraile  de  la  uiàclioire,  el  llulin  tut,  de  ce  tail,  surnomnu'  le  général  Buu/fe 
lu  Huile  .  .Mais  il  l'IioIel  île  l'élal-major,  situé  aussi  place  Vendôme,  le  eolonel 
Doiicel.  qui  avait  llairé  la  conspiration,  se  jeta  sur  .Malel  el,  du  lialcon,  eria 
aux  Iroupes  el  à  la  foule  que  l'enipercur  était  loujours  vivant.  Malel,  envoyé 
il  r.Sbliaye,  fut  fusillé  le  -10  octobre,  avec  douze  de  ses  coaccusés  ;  deux 
auli-es.  dont  Bateau,  bénélicièreul  d'un  sursis.  II  réjjondil  au  présideni,  qui 
lui  denuindail  s'il  avait  des  complices  :  »  La  France  entière,  et  vous-niéme, 
si  i'a\ais  réussi.  ■>  —  Voir  K.  CiuiLi.oN,  h'S  (.'inii/iluls  niilildires  sous  le 
ConsulaL  el  l'Eiiipiie,  et  S.  Gigon,  La  Conspiraliuii  du  r/éiirrul  Malel  {19li). 
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décembre  :  l'armée  était  réduite  à  40  000  hommes  débandés,  qui, 
sous  le  commandement  d'Eugène,  reculèrent  lentement  jus(|u'à 
l'Elite.  C'i'tait  un  désastre  irréparable,  non  seulement  au  point  de 
vue  militaire,  mais  encore  au  point  de  vue  politique,  car  la  moitié 
des  morts  étaient  de  nationalité  étrangère,  et  les  populationsdespays 
alliés  ou  protégés,  déjà  mécontentes,  allaient  être  exaspérées. 

Cinq  mois  avaient  suffi  pour  anéantir  la  grande  armée.  Le 
nombre,  la  valeur,  l'énergie,  l'héroisme  de  soldats  qui  s'étaient 
tant  de  fois  couverts  de  gloire,  n'avaient  pu  venir  à  bout  de  la  famine 
et  du  froid.  Napoléon  espérait,  en  s'emparant  (b;  Moscou,  agir  mo- 
ralement sur  Saint-Pétersbourg,  proliter  de  la  faiblesse  du  gou- 
vernenieiit  russe,  eiilretenir  les  dissensions  entre  le  gouvernement 

etlesgi-audsdel'Élal.  L'incendie 
et  l'aliaudon  de  Moscou  jiurtè- 
lent  u[i  coup  fatal  à  .ses  concep- 
lions.  L'immensité  du  lerritoire, 
la  Coexistence  de  deux  capi laies 
1res  éloignées  l'une  de  l'autre, 
la,  guerre  devenue  nationale, 
riiorrenr  des  frimas,  la  destruc- 
liiiii  de  liiules  les  ressources 
propres  à  alimenler  l'armé'c  vin- 
rent h  bout  de  son  audace.  Il 
avait  battu  l'armée  russe  et  piis 
Moscou,  mais  il  avait  négligé  d'y 
réunir  des  forces  redoutables, 
de  prévoir  une  meilleure  orga- 
nisation des  services  d'alimen- 
tation, de  créer  un  meilleur  dis- 
]insitif  de  marche,  de  fortifier 
h 01  les  les  places  de  quehpie 
iiiip'ii  lame,  ily  laisser  des  gar- 
iii^Miis  siiriisunles  pour  l'acililei' 
une  relr.iile  i|u'il  aurait  fallu 
prévoir.  On  a  dit  que  Aapoli-on 
aurait  dû  s'arrêter  au  Dnieper 
et  à  la  Duna,  tej-miner  la,  campagne  avec  la  (uise  de  Smolensk, 
assurer  ses  ailes,  ;ippe|er  les  l'idimais  aux  armes,  et  ne  marcher  sur 
Miisciiu  qu'apiès  s'èlre  assui'é  une  birmidalih!  base  d'opérations. 
.Mais,  connue  le  l'ait  observer  Claiisewitz,  Napoléon  n'avait  aucun 
goût  pour  un  rôle  qui  ne  l'eût  eonduil  qu'a  [larer  les  coups  des 
Busses  sans  es|iérer  leur  en  porler  à  sim  Iniii-;  il  n'aurait  jamais 
loiisenti  à  consacrer  deux  campagnes  à  la  guerre  conire  la  Bussie  : 
la  première,  pour  se  borner  aux  sièges  de  Itiga  et  de  Bobruisk,  en 
laissant  l'armée  russe  presque  intacte  et  en  iininoliilisant  ses  forces 
pendant  l'hiver;  la  seconde,  pour  altaquer  enfin  une  armée  qui  .se 
serait  considérablement  renforcée  et  aurait  pu  lui  op|ioser  une  ré- 
sistance opini.'ilre.  Il  préférait  tomber  sur  les  Busses  à  demi  prépa- 
rés, jeui-  anaihei-  la  victoire  de  force,  atteindre  Moscou  d'une  traite 
et  l'aire  la  |iaix  en  Irnis  mois. 

La  c.iinpagne  de  1812,  très  liavailb'e.  admicalde  comme  pl.ni  d  in- 
vasion, puisque  de  .Midtke  l'étudia  en  vue  des  guerres  de  1861)  <■!,  de 
18711,  était  d'une  réalisation  impossible  sans  les  secours  modernes 
du  tidi'graphe  et  du  chemin  de  fer. 

BlBLllHiBAPIllE 

lioNNEFoNS  (.Viidré),  Vu  allié  de  Sapolémi,  l'i-édéric-AiirjusIe,  premier 
roi  de  Sa.re  et  grund-due  de  Varsovie,  l7liS-ISi7  (19(12).  —  T.vnsTcuEFr 
(Serge),  Alexandre  /=■'  et  Napoléon,  d'après  leur  correspondance  inédite, 
lflOI-ISI'2  (IS'Jl).  —  Vand.xl  (Allierl),  Napoléon  el  Alexandre  ;  L'alliance 
russe  sous  te  premier  Empire  (ISfll,  3  vol.). 

.-\ssoi,L,\NT,  La  Campiigne  de  Russie  en  /*/i' (186(1'.  —  Benningsen  (géné- 
ral). Mémoires,  publ.  par  E.  Cazalas  (190'7  et  anu.  suiv.).  —  Bertin  (Georges), 
/,((  Campagne  de  ISIi,  d'après  des  témoins  oculaires  (s.  d.).  —  Bonn.\li,H.), 
La  Manœuvre  de  Vilna  (1905).  —  Bourgogne  (sergent).  Mémoires,  publ. 
par  P.  (_;ollin  el  M.  iléuaiilt  (19(>.ï).  —  Boutourun  (colonel),  Histoire  mili- 
taire de  la  campagne  de  ISIi  en  Russie  (1S24,  2  vol.  et  atlas).  —  Cii.x- 
puis  (colonel).  Campagne  de  Russie  (1812).  —  Gl.xusewitz,  La  Campagne 
de  1Sli  en  Russie,  trad.  de  l'alI.  par  le  capitaine  Bégouén  11900).  —  I'.ombes 
(colonel).  Mémoires  surles  campagnes  de  Russie.  1<9I'J\;  de  Saxe,  ISIi';  de 
France,  ISI 'i  el  lillS  (1896).  —  Di,nai^;cAG,\ix  (général),  Le  Maréchal  Ber- 
Ikier  (190'(-li)0o,  2  vol.).  —  Du  Casse  (.\lberO,  Mémoires  pour  servir  à  l'Iiis- 
loire  de  la  campagne  de  ISIi  en  Russie  (18.32'.  —  Fabuy  d'Cdenaiit),  Cam- 
pagne de  Russie,  t.  I-V  (Section  historique  de  l'élat-major).  —  Fain  (baron), 
Manuscrit  de  h^li  (1827,  2  vol.).  —  Fezensac  (lieutenant  général  de).  Jour- 
nal de  la  campagne  de  Russie  en  ISI2  (Tours,  1849).  —  Fusil  (M'""),  L'In- 
cendie de  Moscou  (1817;  nouv.  éd.,  1910).  —  Girod  de  l'Ain  (Maurice),  Le 
Général  Èblé  (1893);  —  Grands  artilleurs  :  Drouot,  Sénarmont,  Éhlé  (isg'i!. 
—  Gourgaud  (général).  Napoléon  et  la  granité  armée  de  Russie,  ou  examen 
critique  de  l'ouvrage  de  l'h.  de  Ségur  (1825).  —  La.noero.n  (colonel),  Ué- 
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moires  (1902).  —  I.owensiein  ((,'ôn(''ral  major,  liaroii  1)e\  Mé))ii<ii-es  (1903). 
—  Mahgueron  (coininainlaiil),  La  Campaijne  de  Hunsie,  t.  I-1\'.  —  Pin- 
çai D,  Les  Français  en  Russie  (ISSH).  —  Hambalu  (.\llred),  l'rnniais  et 
Kiisses.  Moscou  et  Sébasiopol,  IglJ-l/iai  (fi"  éd.,  1X92).  —  Hostopciiine 
(coiiilf),  La  l'&rilé  sur  l'incendie  île  Moscou  (IS23).  —  Skiiur  (lieutenant 
général,  coiiile  P. -Pli.  ue),  llisloire  île  Xapoléon  et  de  la  r/runde  armée 
pendant  l'année  litl-J  (IS2:MS2S,  2  vul.l.  —  Séguu  (comte  A.  dk\  Vie  du 
comte  llosloiichine,  qoiivernenr  de  Moscou  en  titli  (1X71  :.  —  SkyijUtz  (i^'é- 
néral  dkI,  Campar/ne  et  défection  du  corps  prussien  de  la  r/rande  armée, 
trail.  par  le  colonel  de  Oncliard  il90;!l.  —  Tchitchakov  (.K.'\,  Histoire  iné- 
dile de  la  cainpaijne  de  Itnssie  Jierliii.  1So,t'.  —  l.a  Guerre  nationale  de 
l,9li.  piibl.  du  grand  élal-niajor  russe,  trad.  par  le  commandant  K.  Cazalas, 
l.  I-VIl    l'.MliM'llI). 

Evacuation  de  l'Espagne.  —  Valence  succomba  a|irès  la  ba- 
taille de  Sa^Miile,  mais  Wi'lliiiglon  s'empara  de  Ciiiilad-lUulriiiO  et 
de  Badajn/,  et  ]iarut  sur  les  hauteurs  des  ,\ra]iiles,  prés  de  Sala- 
manque  :  Marmout  accepla  et  perdit  la  bataille  i "22  juillet  1812;.  I.e 
général  anglais  délivi-a  Valhulolid  et  entra  à  Madrid,  que  Joseph 
dut  abandonner  jusqu'au  '2  novembie. 

Wellington  est  nommé  généralissime  des  armées  alliées.  Les 
guérillas,  qui  ont  pour  chei's  Mina,  l.onga,  etc.,  coupent  les  com- 
munications avec  la  France.  Joseph  sort  de  Madrid  pour  la  der- 
nière fois,  le  18  mars  1813;  il  est  également  forcé  de  s'éloigner  de 
Valhulolid  et  de  se  diriger  veis  .Miranda  et  Vittoria.  ÎSos  armées  sont 
poursuivies  par  le  général  en  chef  des  alliés.  Une  bataille  devient 
inévitable  :  les  Français  vont  soutenir  avec 54 000  hommes  le  choc 
de  90000  .\nglais,  Espagnols  et  Portugais.  l.a  bataille  se  livre  dans 
la  plaine  de  Vittoria  (21  juin  18i;it,  où  la  défaite  des  Français,  qui 
perdent  toute  leur  artillerie,  se  change  en  un  véritable  désastre. 
Notre  armée,  harcelée  par  l'ennemi,  atteint  Pampeluue  le  23  juin  1813 
et  rentre  en  France  par  la  vallée  de  Roncevaux. 

Joseph,  général  en  chef  des  troupes  françaises,  quoique  incapable 
de  les  diriger,  avait  méconnu  les  ordres  de  l'empereur  et  ses 
propres  intérêts,  s'était  usé  en  (juerelles  avec  Soult,  avait  négligé 
d'assurer  la  possession  du  nord  de  la  Péninsule.  11  se  confina  à  Mor- 
lefontaine,  pendant  que  l'empereur  livrait  la  sanglante  bataille  de 
Leipzig,  après  laquelle  il  fut  obligé  de  repasser  le  liliin. 

Soult  arriva  à  Bayonne  le  12  juillet  1813  et  réussit  .'i  se  maintenir 
de  longs  mois  encore.  Mais  l'Espagne  était  perdue,  et  c'est  en  France 
que  le  théâtre  de  la  guerre  allait  se  trouver  transporté. 

L\     CA.MPAGNE     DE     1S13     II  N     .\LLE.M.\GNE 

Septième  coalition.  —  Nos  désastres  en  Russie  et  en  Espagne 
sont  le  signal  d'une  explosion  de  haine  contre  Napoléon.  Les  États 
qu'il  a  incorporés  à  l'empire  l'abandonnent  successivement.  Le 
général  prussien  York  de  Wartemburg  livre  aux  Russes  le  Niémen, 
Biilow  l'Oder,  Schwarzenberg  la  Vistule.  Murât  laisse  son  comman- 
dement à  Eugène  pour  se  rendre  à  Naples  (9  mars  1813).  Mais  c'est 
en  Allemagne  que  le  mouvement  de  résistance  prend  les  propor- 
tions les  plus  inquiétantes. 

La  Révolution  française  avait,  par  des  remaniements  territoriaux, 
diminué  le  nombre  des  États  allemands  et  éveillé  l'idée  d'unité 
nationale,  qui  parut,  à  la  suite  de  l'invasion  napoléonienne,  s'in- 
carner dans  la  Prusse  sous  riniluence  de  ses  ministres  et  de  ses  pen- 
seurs. Stein  abolit  le  servage,  restreignit  les  privilèges  de  la  noblesse, 
édicta  l'égalité  devant  la  loi,  simplifia  le  régime  des  corporations, 
améliora  l'organisation  administrative.  Napoléon  exigea  son  renvoi, 
mais  son  successeur  Hanlenberg  continua  ses  réformes,  d'ailleurs 
inspirées  de  l'inllueuce  française.  En  même  temps  Schiller,  Fichte, 
Schleiermacher  imprimaient  un  vigoureux  élan  au  patriotisme,  en- 
traînant par  leur  exemple  la  jeunesse  des  Universités.  En  1808  fut 
fondée,  à  Kœnigsberg,  une  société  ayant  pour  objet  le  relèvement 
de  la  conscience  allemande  par  l'éducation  et  la  propagande  natio- 
nales :  le  Tugendbund  [Association  de  la  vertu)  comptait  parmi  ses 
membres  des  étudiants  et  des  professeurs  d'université;  il  était 
dirigé  par  un  comité  supérieur  de  six  membres,  qui  donnait  l'im- 
pulsion aux  comités  provinciaux  et  ceux-ci  aux  comités  locaux. 
Napoléon  obligea  le  roi  de  Prusse  à  dissoudre  l'association  (31  dé- 
cembre 1809),  mais  elle  continua  son  œuvre  en  secret,  encouragée 
par  des  hommes  comme  Niebuhr  et  (iuillaume  de  Humboldt,  et  elle 
joua  un  rôle  des  plus  actifs  dans  la  guerre  d'indépendance  de  1813. 

La  Prusse,  frémissante,  releva  la  tète  en  apprenant  la  destruction 
de  la  grande  armée,  en  voyant  Napoléon  passer  à  Dresde  presque 
en  fugitif.  Après  la  retraite  de  Russie,  les  alliés,  sur  qui  continuait 
d'agir  le  [irestigo  napoléonien,  hésitaient  encore  à  passer  la  Vistule, 
d'autant  (]ue  l'Autriche  gai-dait  toujours  une  altitude  expectante.Ce 
qui  les  décida,  ce  fut  l'élan  de  la  Prusse,  où  Scliarnborst  avait  pré- 


paie une  armée  nouvelle  en  faisant  passer  suci-essivement  sous  les 
diapeaux  toutes  les  recrues.  Le  loi  Frédéric-lJuillaume  III,  timide 
et  indécis,  désavoua  d'ab<ud  York,  qui  avait  conclu  avec  les  Russes 
la  convention  de  Poscherun  ;  mais,  entraîné  i>ar  la  province  de 
Prusse-Orientale,  dont  les  États  volèrent  la  levée  de  la  landwehr  et 
de  la  landsturm,  il  se  décida  à  se  rendre  à  Hreslau,  en  dehors  de 
l'occupation  française,  au  milieu  des  membres  les  [tins  fougueux 
du  parti  national.  Il  signa  avec  le  tsar  le  traité  d'alliance  de  Kalish 
(28  février  1813),  suivi  bientôt  du  fameux  «  .\ppel  à  mou  peuple  » 
(17  mars)  :  «  Brandebourgeois,  Prussiens,  Silésiens,  Poméraniens, 
Lithuaniens!  Vous  savez  ce  que  vous  avez  soulfert  depuis  sept  ans! 
Vous  savez  quel  sort  vous  attend  si  nous  ne  terminons  pas  avec 
honneur  la  lutte  qui  commence...  »  Les  volontaires  alfluent  de  tous 
côtés  dans  l'armée  prussienne,  (]uî  compte  bientôt  loOOOO  hommes, 
et  alors  commence  la  "  guerre  des  peuples  ",  la  revanche  des  humi- 
liations subies  depuis  léna. 

Dès  la  fin  de  181 1,  le  tsar  avait  négocié  une  alliance  avec  le  prince 
royal  de  Suède,  ce  même  Bernadotle  qui  devait  sa  jiaradoxale  for- 
tune au  sang  versé  par  nos  soldats.  La  réconciliation  de  la  Russie 
avec  la  Suède  et  avec  l'.Vngleterre  fut  l'ébauche  de  la  grande  ligue 
européenne  de  1813.  Seul  le  Danemark,  se  souvenant  de  l'odieux 
bombardement  de  Copenhague  et  menacé  par  la  Suède,  refusa  d'en- 
trer dans  la  septième  coalition  (1813). 

La  grande  armée  de  1813.  —  La  France  était  épuisée;  elle 
combattait  depuis  plus  de  vingt  ans.  Napoléon  trouva  cependant 
des  hommes  et  des  cadres.  Les  140000  conscrits  de  la  classe  1813 
ayant  été  déjà  incorporés  par  anticipation,  il  appela  rétrospective- 
ment 100000  hommes  qu'avaient  épargnés  les  levées  antérieures  et 
il  anticipa  sur  la  levée  de  la  conscription  de  1814.  .Vvant  la  campagne 
de  Russie,  il  avait  distribué  la  garde  nationale  en  3  bans  et  orga- 
nisé le  premier  ban  en  100  bataillons  ou  cohortes;  les  cohortes 
furent  mobilisées  et  groupées  en  22  régiments  de  ligne.  La  guerre 
maritime  était  virtuellement  finie;  30000  marins  devenus  libres, 
tous  vieux  soldats,  formèrent  des  corps  d'infanterie  ou  des  compa- 
gnies d'artillerie.  Dans  chaque  département  il  existai  tune  compagnie 
d'infanterie  pour  maintenir  l'ordre  :  toutes  les  compagnies  furent 
envoyées  en  Allemagne.  Pour  la  cavalerie,  Napoléon  se  fit  olfrir  par 
les  déiiartements  elles  grandes  villes  des  cavaliers  montés  ou  équi- 
pés, ce  qui  lui  fournit  lo  000  hommes;  puis  tous  les  jeunes  gens  de 
la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  propres  au  service,  même  ceux  qui 
s'étaient  précédemment  rachetés,  furent  désignés  et  levés  par  les 
préfets  ;  ils  durent  s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais  et  former 
quatre  régiments  de  "  gardes  d'honneur  »,  garde  personnelle  du 
souverain. 

Pour  encadrer  cette  masse  d'hommes.  Napoléon  rappela  des  offi- 
ciers en  retraite  et  fit  venir  d'Espagne  des  cadres  de  bataillon  com- 
plets ou  des  officiers  isolés. 

Malheureusement  le  haut  commandement  laissait  à  désirer.  Ber- 
thier  était  fatigué,  Gouvion  frondeur,  Davout  traité  en  suspect,  Van- 
damme  insupportable  par  son  caractère;  les  nouveaux  chefs  de 
corps  comme  liertiand  et  Laurislon,  n'avaient  jamais  commandé 
d'infanterie.  Napoh'on  lui-même  semblait  moins  anli'ut.  Cependant, 
glace  aux  mesures  prises,  530000  hommes  furent  peu  à  peu  envoyés 
vers  r.Vlleinagne.  Tous  jeunes,  ils  se  conduiront  In'roiquement, 
mais  ils  n'auront  ]>as  assez  d'endurance  ni  de  résistance  morales 

Batailles  de  Lûtzen  (2  mai  1813)  et  de  Bautzen  (20-21  mai). 

—  .\a|iob-"ii  part  i\>-  .May^nce  le  2ti  avril,  se  iuiipo>anl  <le  des<'endre 
la  haute  vallée  de  la  Saale  avi'C  les  13500(1  hommes  de  l'armée  du 
.Main  et,  après  avoir  rallié  l'armée  de  l'Elhe  prince  Eugène),  de 
déboucher  en  Saxe  pour  marcher  sur  Lei|izig  et  couper  de  Dresde 
les  foices  alliées.  Le  2  mai,  il  écrase  Blùchei-,  York  et  Willgenslein 
à  Liitzen',  les  oblige  à  la  retraite,  et,  chassant  devant  lui  les  forces 
austro-prussiennes,  les  déloge  par  la  victoire  de  Bautzen  (20-21  mai) 
de  leurs  positions  derrière  la  Sprée.  Bessières,  duc  d'Istrie,  fut  tué 
la  veille  de  Lûtzen.  et  Duroc,  duc  de  Frioul,  tomba  sur  le  champ  de 
bataille  de  Bautzen. 

Armistice  de  Pleswitz  et  conférences  de  Prague.  L'Au- 
triche accède  à  la  coalition.  —  Après  la  bataille  de  Bautzen, 
l'armistice  de  Pleswitz  i4  juin  1813)  suspendit  les  opérations,  et 
l'Autriche  otfrit  sa  médiation.  Napoléon  espérait  conserver  la  neu- 
tralité de  l'Autriche  et,  pendant  la  trêve,  compléter  ses  armements, 
ne  se  doutant  pas  que  les  alliés  se  renforceraient  dans  de  plus 
grandes  proportions  que  lui,  et  qu'il  commettait  une  faute  en  ne 
poussant  pas  à  fond  ses  premiers  avantages.  De  son  côté,  Metternich, 
bien  qu'il  ait  prétendu  le  contraire  dans  ses  Mémoires,  ne  désirait 
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Le  29,  une  avant-garde  cominandi'e  par  Ney  force  le  passage  do  Saale  à  Weissen- 
fels,  puis  toute  Tarmée  s'achemine  vers  Leipzig  par  Liitzen.  Wittgenstein  et  Bluclier 
projettent  de  tomber  sur  le  flanc  de  cotte  longue  colonne  défilant  en  plaine  et  do  la 
rejeter  dans  la  région  marécageuse  de  la  basse  Saale.  Mais  Napoléon  a  fait  occuper 
par  Ney,  au  sud  de  la  route  de  Leipzig,  les  cinq  villages  de  Liitzen,  Ralina,  (jross- 
Grirschen,  Klein-Gôrsclicn  et  Kaja.  Bliicher,  vers  midi,  engage  brusquement  la 
bataille,  en  se  ruant,  à  la  tête  de  la  division  KIcist,  contre  Gross-Gorschen,  que 
défend  le  vieux  général  Souliam,  avec  quatre  bataillons  de  conscrits.  Les  jeunes 
»  Marie-Louise  »  sont  rejetés  sur  Rahna  et  Klein-Gôrschen;  Kaja  même  est  emporté, 
mais  Ney  reprend  les  villages.  Bliicher.  soutenu  par  la  seconde  division  (Ziethen)  et 
par  la  cavalerie  de  Wintzingerode.  réussit  à  y  rentrer  un  moment;  il  faut  faire 
appel  aux  troupes  fraîches  de  Wittgenstein  et  de  York  et  aux  réserves  russes.  De 
son  côté.  Napoléon,  accouru  au  canon,  doit  faire  marcher  sa  garde.  Lobau,  à  la  tète 
des  bataillons  de  la  jeune  garde,  reprend  Kaja.  En  même  temps,  l'artillerie  de  Drouot, 
prenant  en  écharpe  l'infanterie  de  "York  et  de  AVittgenstein,  la  déloge  des  autres  vil- 
lages. A  huit  heures  du  soir,  les  coalisés  se  décident  à  la  retraite.  38  000  hommes, 
dont  20  000  Russes  et  Prussiens,  sont  hors  de  combat. 

Napoléon  chasse  devant  lui  les  armées  russe  et  prussienne  :  il  les  trouve,  le  19  mai. 
solidement  retranchi-es  derrière  la  Sprée,  dans  le  camp  de  Bautzen.  Tandis  que  ce 
même  jour,  Ney  et  Lauriston,  placés  à  l'extrême  gauche,  préparent,  par  un  brillant 
combat  contre  Barclay  de  ToUy,  un  mouvement  tournant  qui  doit  faire  tomber  les 
positions  ennemies,  le  20,  Oudinot,  Macdonald  et  Marmont  enlèvent  la  première  ligne 
de  défense  des  alliés.  La  bataille  reprend  le  21  au  matin.  Bliicher  défend  avec  achar- 
nement les  points  qu'il  appelait  «  les  Thermopyles  de  l'Allemagne  »  ;  Ney  arrive, 
refoule  les  troupes  <le  Barclay  et  le  force  à  quitter  pré'cipitamment  ses  positions.  La 
victoire  des  Français  est  complète,  mais  le  manque  de  cavalerie  les  empêche  d'en 
profiter.  Ils  ont  perdu  12000  hommes  et  les  alliés  18000. 


pas  sincèrement  la  paix;  dos  ce  moment  il  ourdissait  le  plan  qui 
devait  amener  la  cliute  du  grand  empire.  Sous  couleur  d'olTrir  l.i 
médiation  de  l'Autriche,  il  donna  aux  alliés  le  temps  de  se  préparer 
et  de  s'entendre.  Son  habileté  fut  telle  que  tout  le  monde,  sauf  Na- 
poléon, crut  à  ses  propositions.  Le  congrès  de  Prague,  comme  plus 
tard  les  ouvertures  de  Francfort  et  le  congrès  de  Gliàtillon,  ne  furent 
que  de  solennels  trompe-l'œil  :  jamais  les  alliés  n'eurent  sérieuse- 
ment l'intention  de  traiter,  en  laissant  à  la  France  ses  limites  natu- 
relles; ils  négocièrent  tout  en  marchant.  Les  papiers  anglo-russes 
démontrent  que  la  Russie,  soucieuse  de  rassurer  l'Angleterre,  expli- 
qua à  lord  Cathcart  que  l'armistice  avait  pour  but  réel  de  précipiter 
l'accession  du  cabinet  di>  Vienne  à  la  coalition. 

I.e  11  juillet,  les  plénipotentiaires  des  différentes  puissances: 
Humboldt  pour  la  Prusse,  Anstetten  pour  la  Russie,  Metternich 
pour  r,\utriche,  Narbonne  et  Caulaincourt  pour  la  France,  se  ri'uni- 
rent  à  Prague.  Plusieurs  jours  se  passèrent  dans  des  discussions 
oiseuses.  Le  7  août,  l'empereur  d'Autriche  fit  demander  à  Napo- 
léon I"  de  consentir  au  partage  du  grand-duché  de  Varsovie  entre 
la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  à  l'indépendance  des  villes  han- 
séatiques,  à  la  cession  des  provinces  illyriennes,  à  l'indépendance 
de  la  Hollande  et  de  l'Espagne,  à  la  reconstitution  territoriale  de  la 
Prusse,  à  la  renonciation  de  l'empereur  au  protectorat  de  la  Confé- 
dération du  Rhin  et  au  titre  de  médiateur  de  la  Confédération  hel- 
vétique ;  sinon  les  troupes  autrichiennes  se  joindraient  aux  troupes 
prussiennes  et  russes.  «  Qu'est-ce  qu'on  veut  de  moi?  répondit-il  à 
Metternich,  que  je  me  di'shonore ?  Jamais!...  Vos  souveiains,  nés 
sur  le  trône,  peuvent  se  laisser  battre  vingt  fois  et  rentier  ensuite 
dans  leurs  capilales.  Moi  je  ne  le  puis  pas,  parce  que  je  ne  suis 
qu'un  soldat  parvenu.  »  Le  10  août,  à  minuit,  Metternich  déclara  les 
conférences  dissoutes  et  l'Autriche  en  état  de  guerre. 

Campagne  d'automne.  Bataille  de  Dresde  (27  août  1813). 

—  La  campagne  d'automne  coininence  ;  l'aiinistice  ti  aiiieui''  à  la 
coalition  plus  de  régiments  que  Napoléon  n'a  pu  en  appeler  hii- 
mèuie.  L'Anglclerre  prend  à  sa  solde  la  moitié  de  l'Euriq»',  et 
Wellington,  vaincpieur  à  Vittoria,  vient  s'établir  sur  la  Bidassoa. 
Rernadntte  qui,  depuis  son  avènement  au  trône  de  Suède,  a  tout  à 
l'ait  oulilié  son  ancienne  nationalité,  s'est  allié  dès  18l"2  avec  le  tsar; 
il  commande  une  des  armées  alliées  et  se  berce  même  du  fol  espoir 
de  remplacer  Napoléon  aux  Tuileries;  ce  fut  la  maîtresse  pensée  qui 
le  dirigea  obstinément  de  1812  à  1814,  et  qui  fut  partagée  de  son 
vivant  par  M™°  de  Staèl,  Benjamin  Constant  et  le  tsar  Alexandre. 
En  1813,  cédant  aux  persistantes  sollicitations  de  la  Russie  et  encou- 
ragé par  Bernadotle,  le  général  Moreau  s'embarqua,  le  20  juin,  des 
États-Unis  pour  l'Europe,  fut  reçu  solennellement  en  Suède,  couvert 
d'ovations  à  Berlin,  et  rejoignit  le  tsar  à  Prague. 

Après  la  dénonciation  de  l'armistice  de  Pleswitz,  Napoléon  était 
parti  en  reconnaissance  vers  Bautzen,  se  portant  au  secours  de 
Ney  contre  Bliicher,  lorsqu'il  apprit  que  Dresde,  où  il  avait  laissé 
(iouvion-Saint-Cyr  avec  22000  conscrits,  était  menacé  par  plus  de 
200000  Russes,  Prussiens  et  Autrichiens,  commandés  par  Alexandre 
et  Schwarzenberg.  A  la  nouvelle  que  l'empereur  avait  quitté  Dresde, 
les  alliés,  abandonnant  leur  direction  sur  Leipzig,  s'étaient  en  effet 
rapproché's  de  cette  place.  Napoléon  accourt  en  toute  hâte. 

En  trois  marches  forcées,  il  arrive  à  Dresde  le  26  aoiit,  alors  que 
les  alliés  se  sont  déj.'i  emparés  des  faubourgs.  Il  brise  une  atta(ine 
généiale  et,  pendant  la  nuit,  reçoit  des  renforts  qui  portent  son 
armée  à  11(1000  hommes. 

Le  27  au  matin,  prenant  l'offensive,  il  attaque  les  deux  ailes  de 
l'armée  ennemie,  pendant  que  l'artillerie  occupe  le  centre  pour 
l'empêcher  de  se  porter  au  secours  des  extrémités;  Moreau,  qui  se 
trouve  au  quartier  géiii'ral  d'Alexandre,  est  emporté  par  un  boulet 
((ui  lui  épargne  la  honte  de  rentrer  à  Paris  derrière  les  souverains 
étrangers.  Taudis  que  Ney  et  Mortier  refoulent  l'aile  droite  et  que 
(Jouvion-Saint-Cyr  se  tient  sur  la  défensive,  Victor  attaque  l'aile 
gauche,  que  Murât,  avec  20  000  cavaliers  de  Pajol  et  Latour-.Mau- 
bourg,  prend  par  derrière  et  rejette  dans  le  ravin  de  Plauen  ; 
13000  hommes,  3  généraux,  15  drapeaux  et  26  pièces  de  canon 
sont  pris,  et  la  nuit  même,  à  la  nouvelle  que  Vandamme,  ayant 
passé  l'Elbe  à  Kœnigstein,  est  en  marche  sur  Tœplitz  et  menace  la 
route  de  Bohême,  les  alliés  commencent  la  retraite. 

Battus  malgré  leur  supériorité  numérique,  les  alliés  vont  mainte- 
nant refuser  de  se  battre  avec  l'empereur  pour  attaiiuer  en  détail 
ses  lieutenants.  Oudiuot  recule,  à  Gross-Beeren,  devant  Beinadotte 
{23  août);  Macdonald  est  défait  à  la  Katzbach  par  Bliicher  et  perd 
30000  hommes  (27  août)  ;  Vandamme  capitule  à  Kulm,  après  avoir 
perdu  6000  morts  et  7000  prisonniers  (29-30  août);  Ney,  à  Den- 
newitz,  laisse  15000  hommes  et  35  canons  (6  septembre). 
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Plan  de  la  bataille  de  Leipzig  (1813). 

Napoléon,  menacé  au  nord  par  l'armée  de  Silésie  (Prussiens),  que  commande  Blii- 
cher,  au  sud  par  l'armée  de  Bohême  (Russes  et  Auiricbiens),  sous  les  ordres  de 
Schwarzenberg,  se  porte  de  Dresde  sur  Leipzig  pour  empêcher  leur  jonction.  Il  n'a  à 
opposer  que  200  000  jeunes  soldats  au.i  300  000  hommes  de  la  coalition.  Dans  la  pre- 
mière journée,  ie  16  octobre,  il  y  a  deux  actions  séparées.  Tandis  qu'au  nord  de 
Leipzig,  Ney  et  Warraout.  postés  à  Mœckern.  tiennent  tête  à  Bliicher,  Napoléon  dirige 
au  su.i  de  la  ville  la  défense  des  gros  villages  de  Vachau,  Lieberwolkwitz  et 
Markkleberg.  Les  alliés  s'emparent  de  cette  dernière  position,  mais  leurs  attaques 
sont  repoussées  sur  tous  les  autres  points.  Le  17  octobre,  la  lutte  est  suspendue. 
Napoléon  en  profite  pour  resserrer  ses  positions  autour  de  Leipzig.  Le  18  au  matin, 
le  combat  reprend;  il  se  concentre  autour  de  Probsteyda.  La  défection  en  pleine 
bataille  des  contingents  sa.\ons  oblige  Napoléon  à  se  replier  vers  l'ouest.  La  retraite 
s'opère  en  désordre,  dans  la  nuit  du  18  au  19  octobre. 

Le  lendemain  matin  (ig  octobre),  les  alliés  attaquent  les  faubourgs  de  Leipzig,  dé- 
fendus parles  maréchaux  Macdonald  et  Poniatowski.  20000  Français  tombent  aux 
mains  de  l'ennemi.  Poniatowski  ayant  poussé  son  cheval  dans  l'Elster,  alors  en 
pleine  crue,  s'y  noyait. 


taille  ni^liève  la  virloire  iIp  la  rnalltlon.  V.pUo.  bataille  des  Nations 
{Viil/;rrsr/i/iir/il]  avait  mis  aux  ]ii'ises  plus  de  5(10(1(10  lioiumes;  les 
ciialisés  avaient  SOOO  luunnies  hors  do  combat;  les  Français  [ler- 
d.iieiit  tiOOOO  Inimnips,  dont  .'UIOOO  prisonniers. 

-Napoléon  se  replia  sur  hiKrani'e,  parllanau,  où  il  cullmla  les  Bava- 
rois, qui  voulaient  lui  couper  la  retraite  {.'{0  octidue',  et  airiva  à 
.Mayenoe.  Il  eut  le  tort  de  laisser  dans  les  principales  places  fortes 
de  l'.VIleniaijne  170000  lionimes  qu'il  réservait  pour  attacjuer  les 
alliés  à  revers,  le  jour  où  11  reprendrait  l'offensive.  La  plu|iart  des 
iîarnisons  françaises  durent  capituler  :  Saint-Cyr  et  iMoulon  à 
Dresde  (13  novembre),  Rapp  à  Dantz.ia;  (27  novembre).  Davout  résista 
cependant  à  Hambourg  jusque  après  l'abilicalion  de  l'empereur. 

Propositions  de  Francfort.  —  Au  nom  des  alliés,  .Metlernicb, 
|Uiilil.int  du  pass.ii;e  à  l'i-anctort  d'un  diplomate  fiançais,  Saint- 
-Aiijnau,  notre  ministre  à  Weimar,  lit  oll'rir  à  Napoléon  de  re- 
c(muailre  à  la  France  la  possession  des  limites  naturelles  (9  no- 
vembie  I8l.'i).  Saiul-.Xignan  ciut  aux  insimialions  de  .Mellernicli  et 
des  alliés.  Il  y  lit  croire  les  politii|ues;  Talb'yrand,  Vitrtdies,  Dal- 
beri,',  March.'iud,  Roux-I.aliorcb;  et  autres  inli-iganls  secondèrent  si 
l>ien  le  diplomate  auliicliien  que  l'ai-is  ajouta  foi  aux  ouvertures 
de  Francfort,  qui  n'étaient  qu'un  leurre.  D'ailleurs,  l'.^n^leterre  ne 
\ci\ilait  pas  (|ue  la  France  gardât  la  Bidgi(iue  et  elle  retarda  par  tous 
les  moyens  la  réunion  du  Congrès. 

l'emlant  ce  lemps,  les  villes  de  llollandi'  si'  soulèvi-ul  :  li'  HO  no- 
ViMului'  l.'^l.'t.  b-  piiiicr  il'drange,  (ils  de  (Inillaume,  ((ébarque  à 
Scbeveniugui'  et  e.sl  proclami'-  souverain  des  l'ayslî.is. 

En  llalie,  Eugène  de  Beauliarnais  était  resté  li<lèle  et  reconnais- 
sant à  l'empereur.  I,e  17  août,  alors  qu'il  attendait  sur  la  Save  les 
renbuts  napolitains,  qui  ne  vinrent  pas,  il  fut  attaqut^  par  le  géné- 
ral llillcr;  vainqueur  àl,ayl)ach,  il  se  maintint  deux  mois  en  Illyrie, 
mais  la  défection  des  Bavarois  le  contraignit  à  se  retirer  sur 
risonzo,  puis  sur  la  Piave;  vainqueur  encoie  ;'i  Bassano,  le  l"""  no- 
vembre, il  lui  f.'dlul  ciqnMidant  reculer  justpie  sur  l'Adige  pour 
.'issurer  ses  conimnnications;  enlin,  la  bataille  de  C.aldiero  arrêta 
momentanément  l'invasicni.  Les  coalisés  essayèrent  vainement  de 
corrom|U'e  Eugène  par  l'intermédiaire  do  son  beau-père,  le  loi  ili> 
Bavière,  lui  pnqiosant  de  payer  sa  défection  au  prix  d'un  ti'ône  en 
Ib'ilie,  mais  Eugène  resta  inébr.'inlalde  et  avertit  l'empereur.  Quant 
à  Mural,  entraîné  par  son  aml>ition  et  jioussé  par  Caroline,  il  conti- 
nuait de  descendre  la  pente  qui  devait  le  conduire  à  la  trahison. 
Joseph  avait  dû  quitter  l'Espagne,  délinitivement  perdue  malgré 
tout  le  sang  versé,  et  le  Danemark,  isolé,  faisait  sa  paix  avec  la 
Russie  et  l'.^nglelerre. 

Napoléon  restait  seul  avec  60000  hommes,  en  face  de  la  coalition 
la  plus  formidal)le  qui  eût  jamais  menacé  l'existence  d'une  nation 
et  à  laquelle  il  allait  opposer  toutes  les  ressources  de  son  génie. 
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CAMPAGNE     DE     FHANCE      (1814) 

La  France  en  1814.  —  La  France  iHait  en  proie,  en  1814,  à 
«ne  crise  éconoinique  intense.  Tous  les  traitements  avaient  été 
frappés  d'un  impôt  de  25  pour  100;  les  affaires  étaient  arrêtées;  la 
rente  était  tombée  de  87  francs  à  50  fr.  50. 

La  bourgeoisie  en  voulait  à  l'empereur  d'avoir  prorogé  le  Corps 
législatif  (31  décembre  1813^.  Les  royalistes,  au  contraire,  atten- 
daient les  alliés  comme  des  libérateurs,  et  promettaient  aux  popu- 
lations, avec  la  paix,  l'abolition  de  la  conscription,  la  suppression 
des  droits  réunis.  Les  Bourbons  se  préparaientàentrer  en  France.  La 
levée  des  impôts  et  des  hommes  rencontrait  des  résistances  dans 
le  Midi  et  dans  l'Ouest,  et  le  mécontentement  croissait  à  Paris,  où 
l'on  répétait  le  mot  attribué  àTalleyrand  :  "  C'est  le  commencement 
de  la  fin.  »  La  masse  du  peuple  était  lasse,  mais  résignée,  et,  de 
l'automne  de  1813  à  mars  1814,  tout  en  protestant 
contre  les  droits  réunis  et  la  conscription,  elle 
donna,  malgré  son  épuisement,  300000  soldats 
et  50  000  gardes  nationaux.  Ces  recrues  ne  furent 
pas  toutes  immédiatement  utilisables,  faute  d'in- 
struction et  parce  que  des  armes  avaient  été  lais- 
sées dans  les  arsenaux  d'.\llemagne  ;  mais  Napo- 
léon sut  tirer  un  merveilleux  parti  de  ces  soldats 
mal  dégrossis  et  des  débris  de  ses  armées  vain- 
cues, si  peu  de  secours  qu'il  trouvât  dans  le  com- 
mandement. 

Au  début  de  février  1814,  les  premiers  succès 
de  Napoléon  et  les  violences  des  alliés  produiront 
un  revirement  dans  les  dispositions  populaires  : 
après  Champaubert,  Paris  rerommenceraà s'amu- 
ser. D'autre  part,  les  provinces  envahies  étaient 
désolées  par  les  réquisitions,  le  pillage,  le  viol, 
le  meurtre,  l'incendie  :  «  Je  croyais,  disait  un 
jour  le  général  prussien  York  à  ses  brigadiers, 
avoir  l'honneur  de  commander  un  corps  d'armée 
prussien,  je  ne  commande  qu'une  bande  de  bri- 
gands. ))  Les  Cosaques  se  distinguent  dans  cette 
œuvre  de  sauvagerie  ;  ils  cassent  tout  pour  le 
plaisir  de  détruire,  incendient  les  villages,  tor- 
turent les  habitants.  Ces  violences  ramènent  à 
Napoléon  les  plus  hostiles  et  arment  les  moins 
belliqueux.  Des  bandes  de  paysans  se  forment  en 


Lorraine  et  en  Champagne,  délivrent  les  prisonniers,  surprennent 
des  détachements.  C'est  une  »  Vendée  nationale  »,  dont  l'explosion 
effraye  les  alliés. 

L'invasion.  —  Après  la  bataille  de  Leipzig,  les  trois  armées 
alliées  (licihéme,  Silésie,  Nord)  se  dirigèrent  si'parément  sur  le  Hhin, 
le  franchirent  sur  trois  points,  du  21  au  24  décembre  1814,  et 
marchèrent  sur  Paris  par  trois  routes  difl'érentes. 

L'armée  de  Bohèiue  (200000  Austro-Russes),  sous  les  ordres  du 
prince  de  Schwarzenberg,  qu'accompagnaient  le  tsar,  l'empereur 
d'.\ulriche  et  le  roi  de  Prusse,  passa  le  Rhin  à  Bâie  et  gagna  la 
vallée  de  la  Seine  par  le  Jura,  la  trouée  de  Belfort  et  le  plateau  de 
Langres.  Schwarzenberg  établit  à  Langres  son  quartier  général. 

L'armée  de  Silésie  (150000  Russes  et  Prussiens),  commandée  par 
Blûcher,  passa  le  Rhin  entre  Mayence  et  Coblentz,  puis  arriva  dans 
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la  vallée  de  la  Marne  par  la  Moselle  et  la  Meuse.  Quartier  général  à 
Nancy. 

L'armée  du  Nord  (100  000  Russes,  Allemands,  Anglais  et  Sué(lois\ 
que  commandaient  Bernadotte  et  son  lieutenant  liiilow,  entra  en 
France  par  les  Pays-Bas. 

Au  sud,  Wellington  avait  passé  la  Bidassoa. 

Combats  de  Saint-Dizier  (27  janvier)  et  de  Brienne 
(29  janvier).  —  A  cette  coalition  de  450000  liommes,  Napoléon  ne 
peut  opposer  que  60000  ou  70000  soldats.  Négligeant  l'armée  du 
Nord,  il  se  porte  sur  les  deux  autres  pour  les  battre  séparément. 

Le  23  janvier  1814,  il  arrive  à  Chàlons-sur-Marne  et  s'attaque 
d'abord  à  Bliicher,  qui  défile  transversalement  de  la  Marne  vits 
l'Aube  et  qui  cherche  à  rejoindre  Schwarzenberg;  il  l'atteint  le  2ti 
à  Vilry-le-lMançois,  le  déloge  de  Saint-Dizier  le  27  et  l'attend,  le  29, 
en  avant  de  Brienne. 

Les  conscrits,  encadrés  par  les  vétérans  df  la  grande  armée  et 
commandés  par  le  maréchal  Ney,  subissent  l'épreuve  du  feu  avec 
une  bravoure  digne  de  leurs  aînés.  Devant  leur  impétuosité,  l'infan- 
terie ennemie  doit  se  replier  sur  Brienne  :  un  mouvement  tournant 
de  la  brigade  Duliesme  livre  aux  Français  le  château  oii  Blûcher  est 
sur  le  point  d'être  pris  avec  tout  son  état-major;  pendant  ce  temps, 
Ney  et  ses  conscrits  emportent  la  ville.  Vers  onze  heures  du  soir, 
Bliicher  tente  un  effort  désespéré  pour  reprendre  Brienne  :  une 
heure  après,  culbutées  de  toutes  parts,  ses  colonnes  s'enfuient  en 
désordre  sur  la  route  de  Bar-sur-Aube,  où  la  nuit  seule  empêche  les 
Français  de  les  poursuivre. 

Bataille  de  La  Rothière  (l'"'  février).  —  Napoléon  ne  peut 
cependant  empêcher  la  jonction  des  deux  armées,  qui  prennent  à 
leur  tour  l'offensive,  remportent  la  sanglante  victuire  de  La  Rothière 
(1er  février),  obligent  Napoléon  à  se  retirer  jusqu'à  Troyes,  et,  se 
croyant  débarrassées  de  lui,  se  séparent  pour  marcher  parallèle- 
ment :  Schwarzenberg  par  la  vallée  de  la  Seine,  Bliicher  par  la  vallée 
de  la  Marne. 

Conférences   de  Châtillon   (4  février-10  mars    1814).   — 

Malgré  l'échec  des  propositions  de  Francfort,  des  cunférences  pour 
la  paix  se  tinrent  à  Châtillon,  du  4  février  au  10  mais.  Les  alliés, 
avant  de  marcher  sur  Paris,  proposèrent  à  Napoléon  des  conditions 
de  paix,  tout  en  espérant  qu'il  ne  les  accepterait  pas;  ils  se  don- 
naient ainsi  les  apparences  d'une  attitude  conciliante.  La  France 
serait  ramenée  à  ses  frontières  de  1789  et  elle  n'interviendrait  pas 
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Plan  de  la  bataille  de  La  Rothière  (1814). 

Blucher,  battu  à  Brienne  (29  janvier;,  se  replie  vers  Bar-sur-Aube  pour  se  joindre 
à  Schwarzenberg,  et  cinq  corps  de  l'armée  de  Bohême  viennent  grossir  rarnur  de 
Silcsie.  Napoléon,  do  son  côté,  est  rejoint,  le  30,  par  Marmont  et  par  Gérard  ;  il  ne 
peut  opposer  que  37  ooo  hommes  et  128  canons  aux  122  ooo  soldats  et  3.as.  286  canons 
de  l'ennemi  qui,  le  1"  février,  à  La  Rothière,  s'efforce  de  l'entourer.  La  gauche 
ennemie  (Autrichiens  de  Giulay  et  de  Colloredo)  ne  réussit  pas  à  enfoncer  notre  droitr  ; 
mais  Blûcher  rompt  nolro  centre  à  La  Rothière,  et  notre  gauche  (Marmont)  est  dé- 
bordée par  les  Bavai'ois  (de  Wrède).  A  la  nuit,  les  Fi'an<,'ais,  sccondé-s  par  l'artillerie 
de  Drouot,  prennent  l'oireusive  contre  Bliicher  à  La  Rothière,  mais  ils  doivent  battre 
en  retraite. 


dans  la  répartition  des  possessions  perdues.  Le  plénipotentiaire 
français,  Caulaincourt,  réclama  les  propositions  de  Francfort,  plus 
favorables,  et  remit  un  contre-projet.  Lorsque  Napoléon  connut 
l'ultimatum  du  congrès,  il  écrivit  de  ses  bivouacs  à  son  plénipo- 
tentiaire :  '<  J'ai  reçu  les  propositions  qui  vous  ont  été  n-mises. 
Il  n'y  a  pas  un  Français  dont  elles  ne  fassent  bouillir  le  sang  d"in- 


Schwarzenberg, 
gravure  de  Fréd.  Lignon. 


Blijcher. 
(Estampe  de  la  lîibliothèque  nationale.) 


dignation.  La  France,  pour  être  aussi  forte  qu'elle  l'était  en  1788, 
doit  avoir  ses  limites  naturelles  en  compensation  du  partage  de  la 
Pologne,  de  la  destruction  du  clergé  d'Allemagne,  et  des  grandes 
acquisitions  faites  par  l'.^ngleterre  en  Asie.  Je  suis  si  ému  de  cette 
infâme  proposition  que  je  me  crois  déshonoré  rieu  que  de  m'ètre 
mis  dans  le  cas  qu'on  me  l'ait  faite.  »  Avant  d'entrer  en  campagne, 
le  19  janvier,  il  avait  déjà  écrit  à  Caulaincourt:  "Si  l'on  propose 
les  anciennes  limites,  j'ai  trois  partis  à  prendre  :  ou  combattre  et 
vaincre,  ou  combattre  et  mourir  glorieusement,  ou  enfin,  si  la  na- 
tion ne  me  snulient  pas,  abdiquer.  » 

Les  alliés  déclarèrent  inacceptable  le  ciinti'c-]irojet  envoyé  par 
l'empereur  et  rompirent  les  conférences. 

Lorsque  Napoléon,  malgré  des  prodiges  de  valeur,  se  vit  aban- 
donné par  ses  gém'raux  et  par  la  fortune,  les  alliés  démasquèrent 
leurs  intentions  et  dirent  avec  audace  :  <i  La  paix  sera  celle  de  l'Eu- 
rope, toute  autre  jutix  serait  inacceptable.  »  L'équivoque  sur  la  con- 
cession des  limites  naturelles,  qui  était  le  fond  même  du  plan  de 
Metternich,  fut  prolongée  jusqu'au  moment  où  elle  tomba  pour 
ainsi  dire  d'elle-même. 

Batailles  de  Champaubert  (10  février),  de  Montmirail 
(1 1  février),  de  Château-Thierry  (12  février),  de  Vauchamps 
(14  février).  —  Laissant  Oudinot  et  Victor  sur  la  Seine  pour  con- 
tenir Schwarzenberg,  Napoléon  se  porte  de  Troyes  à  Nogent-sur- 
Seine  (7  février;,  pousse  droit  au  nord  et  tombe  comme  la  foudre 
sur  le  flanc  de  l'ariTn'e  de  Silésie,  qui  s'avance  tranquillement  sur 
une  longue  colonne  échelonnée  de  Chàlons  à  La  Ferté-sous-Jouarre. 
Napoléon  concentre  les  corps  de  Marmont,  de  Ney  et  de  Mortier, 
traverse  les  marécages  du  Petit  Morin,  débouche  sur  le  plateau  de 
Champaubert,  et,  par  une  charge  de  cavalerie,  rejette  en  désordre, 
dans  les  rues  de  Champaubert,  le  général  Olsuviev,  qui  traverse 
la  ville  en  fuyant.  L'infinterie  du  général  Ricard  l'atteint;  la 
cavalerie  du  gèné-ral  Doumerc  le  tourne  :  900  Russes  sont  tués, 
2000  pris,  dont  Olsuviev,  et  Blucher  se  trouve  menacé  sur  sa  ligne 
de  retraite,  entre  Champaubert  et  Chàlons. 

Cependant  les  vaincus  reviennent  sur  leurs  pas  avec  Sacken  et 
York.  Napoléon  les  enveloppe  et  les  chasse  devant  lui,  les  écrase  à 
Montmirail  le  11,  à  Ciiâteau-Thierry  le  12;  il  revient  ensuite  vers 
Blûcher,  poussé  par  Marmont  sur  la  route  de  Montmirail  jusqu'à 
Vauchamps,  le  culbute  (l'j  février]  et  le  rejette  en  désordre  sur 
Chàlons,  ajirès  lui  avoir  tué- 10000  hommes  et  fait  20 000  prisonniers. 

Batailles  de  Mormant  et  de  Nangis  (17  février),  de  Mon- 
tereau  (18  février).  —  Pendant  ce  temps,  Schwarzenberg  a  fait 
des  progrès  iuciuiétants.  Laissant  les  corps  de  Marmont  et  de  Martel 
pour  contenir  Blûcher,  Napoléon  se  porte  vers  la  Seine,  fait  trente 
lieues  en  trente-six  heures,  attaque  l'armée  de  Bohème,  le  17  février, 
à  Mormant,  où  Victor  et  le  duc  de  Valmy  sont  battus  par  le  comte 
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Plan  de  la  bataille  de  Montmirail  (1814). 

Vainqueurs  à  La  Rothiore,  les  alliés  se  divisent  pour  marcher  sur  Paris  :  Schwar- 
zenberg  avec  les  Autrichiens  par  la  vallée  de  la  Seine,  Bliicher  avec  les  Prussiens 
par  la  vallée  do  la  Marne.  Ces  derniers  forment  quatre  corps  échelonnés  ;  Sacken  en 
tète,  puis  York,  Olsuviev  et  Blucher.  Tomber  sur  le  flanc  de  cette  longue  colonne 
pour  en  battre  successivement  les  quatre  corps,  tel  est  le  plan  de  Napoléon.  De 
Nogent-sur-Seiue,  il  se  jette  droit  au  nord,  écrase  Olsuviev  à  Chamiiauliert,  puis 
se  porte  vers  Montmirail  pour  attaquer  Sacken  qui,  dé'j;i  arrivé  à  La  Ferté-sous- 
Jouarre,  se  replie  sur  Chàlons,  où  l'attend  Blucher.  Sacken,  trouvant  la  route  barn-e, 
remonte  la  valh-e  du  Petit  Morin  pour  tourner  larmé-e  française.  Napoléon  feint  de 
tomber  dans  le  piège;  il  poste  la  division  Ricard  à  Pommessone  et  ^ey  à  Marchais, 
avec  ordre  de  céder  un  peu  de  terrain  de  ce  côté,  afin  d'enhardir  l'ennemi.  Puis, 
quand  il  voit  Sacken  engage,  il  l'oblige,  par  un  mouvement  tournant  sur  la  gauche,  à 
dégarnir  son  centre,  placé  à  la  ferme  de  la  llaule-Épine,  sur  la  grand'route  de 
€hàlons.  Quatre  bataillons  de  la  vieille  garde,  commandés  par  Priant,  remportent 
aussitôt  à  la  baïonnette,  coupant  ainsi  en  deu-v  l'arnK'e  prussienne,  .\lors.  tandis  que 
la  cavalerie  du  gi-néral  Guyot  saln'c  le  tronçon  gauche,  le  maréchal  Lefebvre  et  le 
général  Bertrand  s'elanceut  sur  celui  de  droite,  qu'ils  rejettent  sur  Ricard  et  Ney, 
qui  viennent  de  déboucher  de  Pommessone  et  de  Marchais.  Sacken,  pris  entre  deux 
feux,  gagne  à  grand'peine  la  route  de  Château-Thierry,  après  avoir  perdu  3  ooo  hom- 
mes, un  millier  de  prisonniers  et  26  canons. 


Plan  de  la  bataille  de  Montereau  (1814). 

La  bataille  de  Montmirail,  ainsi  que  les  combats  de  Château-Thierry  et  de  Vau- 
■champs  ont  rejeté'  vers  le  nord-est  l'armée  prussienne  de  Blucher  et  empêché  pro- 
visoirement sa  jonction  avec  l'aile  droite  de  l'armée  autrichienne,  qui  manœuvre  au 
sud  de  la  Seine  et  vient  même  de  passer  ce  fleuve  à  Montereau  et  à  Bray.  C'est  alors 
que  Napoléon  porte  son  effort  contre  cette  armée,  dont  le  chef,  Schwarzenberg, 
repasse  en  h.àte  la  Seine,  ne  laissant  que  deux  forts  détachements  à  Bray  et  à  Mon- 
tereau pour  tenir  les  ponts.  Le  18  février  au  matin,  le  prince  de  Wurtemberg,  qui 
commande  à  Montereau  un  corps  austro-wurtembergeois,  est  attaqué  successivement 
par  la  cavalerie  des  généraux  Pajol  et  Delort,  que  soutient  la  division  Pacthod,  venue 
par  le  bois  de  Valence;  puis  par  le  maréchal  Victor,  débouchant  du  nord  ;  enfin,  par 
les  divisions  du  général  Gérard,  arrivant  en  toute  hâte  de  Nangis.  A  quatre  heures 
<lu  soir,  l'empereur  en  personne  fait  enlever,  par  une  attaque  concentrique,  le  plateau 
<ie  Surville,  dominant  Montereau,  et  la  cavalerie  du  général  Delort,  chargeant  à  la 
suite  des  fuyards,  traverse  les  ponts  delà  ville  et  débouche  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  suivie  par  la  division  Duhesme.  Ce  brillant  succès  coiitait  7  000  hommes  i 
l'ennemi. 


de  Pahleii,  puis  à  Nangis,  l'accable  le  18  à  Montereau  et  la  recon- 
duit IV'pée  dans  les  reins  Jusi|u'ù,  Méry  et  Troyes. 

Traité  de  Chaumont(l"  mars  1814).  —  I,c  1"  mars  181'i, 
l'Aulriche,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  signent  à  Cliaurhont 
(Haute-Manie)  un  traité  par  lequel  elles  s'engagent  solennellement  à 
ne  déposer  les  armes  que  lorsque  la  France  aura  été  ramenée  à 
ses  anciennes  limites. 

Bataille  de  Craonne  (7  mars).  —  Napoléon  arrive  le  23  février 
dfvaiil  Troyes,  qtie  les  alliés  ont  abandonné.  11  apprend  (|iie  Bliicher, 
rallié  par  les  ilébris  de  Sacken,  s'est  remis  en  marche,  et,  recom- 
mençant ce  qui  lui  a  si  bien  réussi  trois  semaines  auparavant,  il 
part  de  Troyi-s  le  27  février,  arrive  le  1=''  mars  à  La  Ferté-Gaucher, 
franchit  1.1  Marne  à  Château-Thierry,  rejette  Blucher  sur  Soissons, 
le  poursuit  et  le  débusque  du  [iluteau  de  Craonne  (7  mars). 

Échec  devant  Laon.  —  Bataille  d'Arcis-sur-Aube  (20- 
21  mars).  —  lilitchcr  sr  n'd'ugif  alurs  sur  l.i  montagne  df  l.aoïi,  où 
il  est  rejoint  par  les  corps  de  Bùlow  et  de  Wint'/.ingerode,  détachés 
de  l'armée  du  Nord.  Après  deux  jours  de  lutte  désespérée.  Napo- 
léon renonce  à  emporter  celte  position  remarquable,  défendue  par 
une  armée  renforcée  de  troupes  fraîches.  Il  rentre  à  Reims  après 
avoir  chassé'  un  corps  russe,  arrive  à  Épernay  le  17  mars,  passe 
la  nuit  du  17  à  Fère-Champenoise  et  celle  du  19  à  Plancy-sur- 
Aube.  Il  \('iit  se  retourner  une  fois  encore  vers  l'armée  de  Bohème  ; 
mais  le  tsar^  comprenant  entiii  le  plan  de  l'empereur,  prescrit  à 
Schwarzenberg  de  quitter  la  vallée  de  la  Seine  pour  se  joindre  à 
Bliicher  sur  la  Marne. 

Les  20  et  21  mars.  Napoléon  livre  lialaille  à  .Vrcis-sur-.^ube  pour 
s'opposer  h.  celte  jonction,  bien  qu'il  ait  devant  lui  des  forces  huit 
fois  supérieures  :  il  est  forcé  de  battre  en  retraite,  renonce  à  pour- 
suivre la  lutte  entre  la  Seine  et  la  Marne  contre  2(l0ti(J0  hummes  et 
porte  son  quartier  général  à  Saint-Dizier. 

Batailles  de  Fère-Champenoise,  Sézanne  et  Brie-Comte- 
Robert  (25-28  mars).  —  Naiioh'on  forme  un  nouveau  plan  :  se 
jclcr  sur  h's  derrières  de  l'ennemi,  lui  couper  toute  communica- 
tion avec  l'Allem.'igne,  rallier  les  garnisons  de  Lorraine  et  d'.Msace, 
revenir  vers  Paris  et  écraser  les  alliés  entre  son  armée  et  l'artil- 
lerie de  la  capitale.  I,i'  Ifiiips  lui  manqua  pour  la  réalisation  de  ce 
dessein  liardi.  Les  armé'es  de  Silésie  et  de  Bohême,  concentrées  à 
Chàbuis,  descendirent  rapidement  en  une  seule  masse  la  vallée  de 
la  MaLiie.  Elles  refoulèrent  devant  elles  Mortier  et  Marmont,  les 
délogèrent  successivement  de  Fère-Champenoise,  où  les  Français 
se  battirent  dans  la  proportion  d'un  contre  dix,  Sézanne,  lîrie- 
Comte-Robert  (2o-28  mars),  et  les  acculèrent  devant  Paris. 

Première  capitulation  de  Paris  (30  mars).  —  Pend.int  que 
Napoléon  dirigeait  la  campagne  de  France,  l'impératrice-régente 
et  le  roi  Joseph,  lieutenant  général,  n'avaient  su  ni  fortilîer  Paris 
ni  y  organiser  une  armée.  Le  30  mars  au  matin,  110000  ennemis 
débouchèrent  par  Bondy  et  le  Bourget.  La  défense  aurait  pu  dispo- 
ser de  42  001)  hoinines,  gardes  nalionaux  de  Moncey,  corps  dr  .Mar- 
mont et  de  .Morlier,  arrivés  la  veille;  mais  il  n'en  fut  mis  en  ligne 
qu'une  viiigljiiiie  de.  mille.  Marmont  s'élablit  sur  Ih  pl.ileau  ilc  iio- 
mainville;  Mortier  occupa  les  buttes  Chaumont,  la  Villrtle  et  la 
Chapelle.  \  midi,  Marmontavait  éneigiquement  repousst'  lesattaques 
ennemies;  mais,  à  la  butte  .Montmartre,  Joseph,  intimidé  par  les  som- 
mations du  tsar,  autorisa  les  maréchaux  k  Iraiter  et  s'enfuit  vers 
Rambouillet.  Marmont  continua  le  combat.  Après  une  série  d'actions 
meurtrières,  il  fut  refoulé  et  débordé,  tandis  que  Mortier  se  repliait 
sur  la  barrière  Saint-Denis  et  que  Moncey  résistait  héroïquement  à 
la  barrière  deClichy.  Les  polytechniciens  avaient  bravement  défendu 
la  chaussée  de  Vincennes. 

Lorsqu'il  fallut  céder  au  nombre,  c'est  à  Marmont  que  le  roi  Joseph 
donna  mission  de  signer  la  capitulation  de  Paris. 

A  4  heures,  Marmont  détacha  les  parlementaires;  la  capitulation, 
rédigée  à  6  heures  du  soir,  fut  signée  dans  la  nuit.  Le  gouverneur 
de  Vincennes,  Daumesnil,  qui  avait  été  amputé  à  Wagram  de  sa 
jambe  gauche,  ne  voulut  pas  la  reconnaître.  Il  menaça  le  commis- 
saire des  alliés  de  faire  sauter  la  poudrière  et  déclara  qu'il  «  ren- 
drait Vincennes  quand  on  lui  rendrait  sa  jambe  ».  Napoléon,  qui 
revenait  en  hâte  sur  Paris,  apprit  incidemment  la  reddition  de  la 
capitale.  Il  gagna  Fontainebleau  pour  y  concentrer  les  troupes  et 
envoya  Caulaincourt  négocier  à  Paris  avec  les  alliés. 

Ainsi  se  terminait  cette  extraordinaire  campagne  de  France,  la 
plus  belle  et  la  plus  savante  de  toute  l'histoire  militaire,  succession 
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d'efforts  gigantesques,  de  mouvements  incroyables,  de  décisions 
d'une  audai-e  inouïe,  de  victoires  sans  lendemain  et  de  défaites 
aussi  glorieuses  que  dos  victoires.  L'échec  d'une  pareille  entreprise 
était  fatal.  «  La  seule  chose  qui  étonne  et  qui  excitera  à  jamais 
l'admiration  de  la  postérité,  c'est  que  le  grand  capitaine  ait  pu  balan- 
cer si  longtemps  la  fortune  et  tenir  tète,  pendant  trois  mois,  à  des 
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liais  à  lidideaux,  où  le  maire,  le  comte  Lyncli.  avait 
arlinre  le  ilraprau  blanc.  Obligé  par  Wellington  à  repasser  l'Aduur, 
Sniill,  li.illii  à  Ortliez  et  ignorant  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  s'était 
mesuré  Ir  10  avril  avi'C  le  général  anglais,  sous  les  murs  de  Tou- 
louse :  il  n'.nMil  (|iir  '23  000  hommes  à  oiiposer  à  un  ennemi  quatre 
fois  [iliis  iKimlui'ux.   et,  après  une  résistance  héroïque  à  laiiuclle 
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par  Lakiviêbe  (Versailles). 
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par  Barbier- Valdonne. 


Wellington, 
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forces  six  fois  plus  nombreuses  que  les  siennes.  Et  l'étonnement 
redouble  quand  on  songe  (ce  qu'on  omet  de  considérer  le  jilus  sou- 
vent) que  c'était  avec  une  année  de  conscrits  qu'il  mettait  en  échec 
des  troupes  composées  de  soldats  aguerris,  et  dont  les  plus  jeunes 
avaient  fait  au  moins  la  campagne  de  1813.  L'explication  tin-e  du 
prodigieux  génie  du  chef  ne  suflll  pas,  et  il  faut  y  joindre  celle  qui 
découle  de  la  force  extraordinaire  des  cadres  :  ceux-ci,  en  effet, 
n'entraient  pas  pour  moins  d'un  ti/rs  dans  la  composition  des  corps 
français,  et  cette  proportion  inusitée,  presque  monstrueuse,  [ler- 
mettait  de  demander  l'impossible  à  de  pauvres  jeunes  gens  levés  de 
la  veille.  »  (Charles  Malo.) 

Prise   de    Lyon  et   de   Bordeaux.    Bataille   de   Toulouse 
(10  avril   1814).  —  Les  .Vutricliiens  entrèrent  le  9  mars  ,ï  Lyiui, 


Défense  de  la  barrière  de  Cliohy,  par  Horace  Veknet  (Musée  du  Louvre). 


prirent  part  la  population  et  les  étudiants,  il  s'était  riqilié  sur  le 
bas  Languedoc-,  malgré  le  résultat  indécis  de  la  bataille. 

Résistance  de  l'Alsace.  Défense  de  la  Savoie.  —  L'.Visace, 
appelée  à  supporter  le  premier  choc  de  l'invasion,  s'était  prodiguée 
sans  compter  pour  se  mettre  en  état  de  défense.  Pendant  que 
l'empereur  se  battait  en  Champagne,  les  forteresses  alsaciennes, 
où  s'étaient  jetés  tous  les  hommes  valides,  se  défendaient  avec 
une  indomptable  énergie.  Accablées  par  tous  les  maux  à  la  fois,  le 
typlius,  la  famine,  le  bombardement,  elles  luttèrent  même  après 
l'abdicalion  de  Napoléon  :  aucune,  sauf  Relfort  qui  dut  capituler 
le  1"2  avril,  ne  se  rendit  et  ne  livra  son  matériel  aux  alliés. 

La  défense  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné  avait  été  confiée  à  Auge- 
reau,  qui  fut  au-dessous  de  sa  tâche,  bien  qu'il  eût  trouvé  chez  les 

généraux  Marchand  et  Dessaix  des 
lieutenants  remarquables,  chez 
les  dernières  troupes  organisées 
un  appui  dévciué. 

Murât  et  le  prince  Eugène. 

—  Kii  Italie,  l'empereur  avait 
compté  sur  Murât,  sur  le  prince 
Eugène,  sur  ses  sœurs  Élisa  et 
Caroline. 

Mais,  dès  la  fin  de  1812,  Murât, 
pour  conserver  son  trône,  avait 
entamé  des  négociations  avec  l'Au- 
triche, puis  proposé  une  transac- 
tion à  l'Angleterre  qui  voulait  lui 
imposer  la  restitution  de  Naples 
au  roi  des  Deux-Siciles.  Napoléon 
sut  tout  et  manda  son  beau-frère 
à  Dresde;  Murât  s'y  rendit;  mais, 
rentré  à  ,\aples  le  4  novembre  IS 13, 
il  reprit  de  suite  avec  les  Ani.'lais 
et  les  Autiicliiens  les  négociations 
inleirompues  après  Bautzen  ;  il 
ibercha  à  s'entendre  avec  le  gé- 
néral Pino  et  les  mécontents  du 
royaume  d'Italie;  il  proposa  à 
Napoléon  de  marcher  sur  l'.^dige 
avec  lOUOOO  hommes,  demandant 
comme  récompense  la  cession  de 
la  Péninsule  jusqu'à  la  rive  droite 
ilu  Pô;  il  offrit  à  Eugène  de  par- 
tager l'Italie;  enfin,  il  fit  occu- 
per Rome,  Florence  et  Bologne. 
Sur  ces  entrefaites,  le  général  de 
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Neipperg  lui  apporta  la  proposilion  ferme  d'une 
alliance  avec  l'Autriche  :  par  les  traités  des 
8  janvier  et  12  février  1814,  Murât  s'engagea  à 
prendre  une  .part  active  à  la  coalition  et  reçut  en 
échange  la  promesse  d'un  accroissement  dans 
les  États  romains;  le  3  février,  il  signa  un  armis- 
tice avec  l'Angleterre.  Sa  femme  était  d'accord 
avec  lui. 

!,e  28  janvier,  Eugène  s'était  rapproché  de 
Murât,  malgré  la  lettre  très  noble  que  Joséphine 
lui  avait  adressée,  à  la  demande  de  Napoléon  : 
i<  La  France  avant  tout!  La  France  a  besoin  de 
tous  ses  enfants.  Viens  donc,  mon  cher  fils,  ac- 
cours; jamais  ton  zèle  n'aura  mieux  servi  l'em- 
pereur. »  Dominé  par  sa  femme,  il  avait,  à  l.i 
dernière  heure,  dans  l'espoir  de  conserver  le  Mi- 
lanais, privé  son  bienfaiteur  de  3j  000  hommes 
dont  le  concours  eût  été  si  précieux  pendant  la 
campagne  de  France.  De  son  côté,  Elisa  livrait  la 
Toscane. 

Le  rôle  des  «  napoléonides  »,  lorsque  se  pm- 
duisit  lacatastrophe  linale,  est  peut-être  l'exemph.' 
le  plus  atroce  qu'ulTre  l'histoire  de  l'égoïsme. 

Les  aillés  à  Paris  (31  mars  1814).  —  Les 

alliés  entrèrent  à  Paris  le  31  mars  par  la  bar- 
rière de  la  Villette.  Le  tsar  avait  à  sa  droite  le 
prince  de  Schwarzenberg,  représentant  l'empe- 
reur d'Autriche,  à  sa  gauche  le  roi  de  Prusse.  La 
masse  de  la  population  était  plutôt  attristée;  car,  si  elle  voulait  la 
paix  et  ne  regrettait  pas  la  chute  de  l'Empire,  elle  ne  voyait  pas 
sans  peine  les  troupes  étrangères  défiler  sur  les  boulevards.  Les 
royalistes  manifestèrent  bruyamment.  L'un  d'eux,  le  comte  de  Mau- 
breuil,  attacha  à  la  queue  de  son  cheval  sa  croix  de  la  Légion 
d'honneur  et  se  promena  ainsi  dans  la  capitale.  Il  fut  parmi  ceux 
qui  eurent  l'idée  de  démolir  la  colonne  Vendôme,  qu'il  salit  igno- 
blement, et  il  alla  ensuite  arrêter  près  de  iMontereau  Catlierine  de 
Westphalie,  femme  de  son  ancien  airii  Jérôme,  pour  s'emparer  de 
l'argi'nt  et  des  bijoux  de  la  reine.  A  la  représentation  de  gala  don- 
née au  Théâtre-Français  en  l'honneur  du  tsar  et  du  roi  de  Prusse, 
<les  jeunes  gens  brisèrent  à  coups  de  marteau  l'aigle  qui  surmontait 
la  loiie  impériale. 

Cette  forme  violente  et  regretlable  d'opposition  contrastait  avec 
la  correction  du  tsar  et  des  officiers  russes,  qui  recherchaient  toutes 
les  occasions  de  rendre  hommage  au  génie  de  la  France  et  justice  à 
ses  armées. 

La  première  abdication  (6  avril  1814).  — Après  la  capitula- 
tion de  Paris,  .Marmont,  sur  l'ordre  de  Na|ioléon,  se  retira,  avec  les 
lOOOU  hommes  du  6"  corps,  derrière  l'Essonne,  pour  couvrir  Fontai- 
nebleau, où  l'empereur  s'était  retiré.  .Mais,  circoiivenn  jiar  Si-liwar- 
zeuberg,  puis  par  Talley- 
rand,il  convint  secrètement 
avec  eux  de  faire  passer 
ses  ti'oupes  en  Normandie. 
Quand,  à  Versailles,  celles- 
ci,  dé.sabusées  par  l'inaction 
des  ennemis,  se  révoltèrent 
contre  les  généraux  com- 
plices, c'est  encore  Mar- 
mont qui,  par  ses  discours, 
les  ramena  à  l'obéissance. 
Telle  fut  la  «  défection  de 
Marmont  ". 

Napoléon,  en  apprenant 
que  le  Sénat  avait  voté  sa 
déchéance  (3  avril),  voulut 
tout  d'abord  marcher  sur 
Paris;  cependant  Caulain- 
court,  Ney  et  Macdonald  lui 
firent  accepter  l'idée  d'une 
abdication  eu  faveur  du  roi 
de  Home,  sous  la  régence  de 
l'impératrice  Marie-Louise, 
et  vinrent  soumettre  cette 
pro[iosition  aux  alliés. 
Ceux-ci  la  rejetèrent,  exi- 
geant une  abdication  pure 

Histoire   de    France.  —  II. 


EnLrée  des  alliés  dans  Paris  par  la  porte  Saint-Martin,  yravé  d'après  Pechkux. 


et  simple,  à   laquelle  l'empereur  se  résigna  le  G  avril  et  qui   était 
ainsi  conçue  : 

Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur  Napoléon  était  le 
seul  obslacle  au  rélablissement  de  la  paix  en  Europe,  Icmpei-eur  Napoléon, 
lidéle  à  ses  sermeiils,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui  el  ses  héritiers  aux  trônes 
de  Fiance  et  d'ilalie,  parce  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui 
de  la  \ie,  qu'il  ne  soil  prêt  à  l'aire  dans  l'inlérèt  de  la  France. 


-  La  situation  de 
pur  le  traité   de 


Traité  de  Fontainebleau  (11  avril  1814).  - 

l'eiiilierrur  et  crllc    ilr   sa   lamille   l'iireiil   régh-es 
Fontainebleau. 

Les  niinisti'i'S  des  puissances  (Metteriiich  pour  l'Autriche,  Nes- 
selrode  jniur  la  Russie,  llardenberg  pour  la  Prusse,  Castlereagh  pour 
r.\ngleterre)  se  réunirent  à  Paris  avec  les  représentants  du  gouver- 
nement provisoire  et  ceux  de  Napoléon  (Caulaincourt,  Ney,  Mac- 
donald) pour  discuter  les  clauses  du  traité,  qui  fut  signé  le 
Il  avril  liSl'i  et  apporté  le  soir  même  à  Fontainebleau.  Napo- 
léon 1"'  gardait  le  titre  d'empereur,  obtenait  file  d'Elbe  en  toute 
souveraineté,  avec  un  revenu  de  2  millions  de  francs,  et  pouvait 
emmener  400  hommes  de  bonne  volonté.  Marie-Louise  recevait  en 
loute  propriété  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
avec  1   million  de  revenu.   Les  princes  et  princesses  de  la  famille 


Bivouac  des  Cosaques  aux  Champs-Elysées,  gravure  de  Jazel. 
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impériale  gardaient  leurs  titres  et  recevaient,  en  dehors  de  leurs 
revenus  personnels,  une  somme  tol.ile  de  2r300000  francs  en  do- 
maines ou  en  renies. 

Les  adieux.  Napoléon  à  l'île  d'Elbe.  —  NapuN-on  demeura 
Jusqu'au  '20  avril  au  cliàleau  de  Kontaineljleau,  seul,  abandonné 
même  do  son  valet  de  i-liambre.  Ce  jour-là,  il  (it  ses  adieu.x  à  sa 
garde  :  ■<  Si  j'ai  consenti  à  me  survivre,  dil-il,  c'est  pour  servir 
encore  à  votre  gloire...  .Adieu,  mes  enfants,  je  voudrais  vous  piesser 


Les  adieux  de  Napoléon   à   la  garde  impériale,  à  Fontainebleau, 
d'apri'S  Ilnracn  Vi.;uNt:T  (Vorsaillcs). 

tous  sur  mon  cœur.  »  Après  avoir  embrassé  le  géuiMal  Petit  et  l'aigle 
impériale,  il  s'embarqua  pour  l'ile  d'Elbe,  accorapagui' des  généraux 
liertiand,   Drouot,    Caiiibronne    et  d'un    petit   nombre  do  soldats. 

A  l'approclie  des  alliés,  Marie-Louise,  se  conformant  aux  instruc- 
tions péremploires  de  l'empereur,  avait  abnndoiiué  la  capilab;  mena- 
cée, pour  se  ré-fugier  avec  son  fils  à  lilois  ;  mais  elle  ri'fusa  de 
suivre  au  delà  de  la  l.oire  les  frères  de  l'euipenur.  Jnsrph  et  Jr- 
rôme  et,  après  l'abdication,  elle  se  rendit  à  Orb'ans,  puis  à  liam- 
bouillet,  auprès  de  smi  père,  accompai;n''e  par  le  cninle  Estrrbazy. 

Le  roi  de  Rome  quitta  la  France  en  avril  \H\'i.  Conlir  par  les  alliés 
à  la  garde  de  son  grand-père  François  11,  il  arriva  à  Sclueubrunn  le 
21  mai  1814,  le  jourmème  où  A'apoléou,  qui  ne  devait  jamais  revoir 
son  fils,  prenait  possession  de  son  palais  de  l'île  d'LIbi'.  Il  porla 
d'abord  le  lilre  de  prince  de  Parme,  puis  (l>^18(  celui  de  duc  de 
Reichstadt.  Il  fut  tenu  à  l'écait  de  tous  ccu\  qui  auraient  pu  le 
remettre  en  rap(iorfs  directs  avec  la  France    1  . 

B1BLI0(.I!A1MIIE 

Sources  :  liEAe.:nAMP  (.\.  de\  }li,sl(iife  des  (■ai/ipdf/iie'i  tle  /.?/!  et  de 
f.Sf5(lslti-l.sl7,/i  vol.!.  —  }iLkSPM-s,Les Alliésen  Cliam/iii;/iu\  ISI'i  (I8(i'.)).  — 
CHiiOL'ET(ArlhiM'),  L'Alsaceen  1SI4  {[90»).—  Ci.ausuwitz,  La  CrimiKigne  de 
ISIS  et  la  campar/iie  de  ItSIi,  trad.  de  lall.  par  le  comm.iiidanl  Tlioiiiann 
(1900).  —  Du  Casse,  Le  Maréchal  Marmonl  devant  t'Iii.staire  (IS.'iV).  — 
Erxouf  (Ijai'on),  Histoire  de  la  dernière  ca/iilulattnn  de  l'aris  (ISoO).  — 
IIaussonvii.i.e  (comte  d'I,  Dernières  Xégot-iatluns  île  l'Ein/iire.  Oiirerliires 
de  Francfort  et  Conférences  de  Châlillon  {«  lievue  des  Deux  Mondes  », 
18R1).  —  IloussAYE  {ti.l,  l!ili  ;  l.SSS;.  —  Lacrkxt  de  L'.\iiDÈcm;,  Iléfutulion 
'tes  Mémoires  du  murcclial  Marmont,  duc  de  Hai/use  (ISjT  .  —  Les  Der- 
niers Voilages  de  Napoléon,  réimpression  des  joui'iianx  de  l'aniiral  U.ssher 
el  de  .loliii  13.  Glûver  (Londres,  1907).  —  Maiuony  (M"»»  de',  l'aris  en 
lili;  Journal  inédit  de  M'""  de  Marir/ni/,  publ.  par  J.  Ladreit  do  I^a 
(;iian-iél-e  (l'.IOlii.  —  Hai'ETTi,  La  Défection  de  Marmont  en  lltl-'i  (ISliS;.  — 
IlEBuLL,  Mes  Souvenirs  de  IHI'i  et  tSIô  (ISiii.  —  \'icniER-fiLERHE  (lienlc- 
naiil.  la  Défense  île  ta  Savoie  et  du  Datipliiné  en  t>l1'i  (IIMOi.  —  Weh.l 
ii'ommanilani  .  lu   ('nuinni/ne  de   /•</-!  en  Italie  (1  n!)1-1  SIKi,  'i  vol.). 


I  Le  Ji  jiiilli'l  \sM,  il  niounit  à  Schcvidn-imn  en  ap])eiaiil  une  dernière 
)'oi>  sa  mère,  (|iii  l'tail  revennc  de  Paiane  pour  a-sister  à  son  a.yonie.  Sa  xïe 
louclianle  a  inspire  à  Kdmond  Hu-land  nn  drame  èmnM\aiil.  l'Aii/hin. 


IV.    —    L.\    PREMIKRE    RESTAUR.VTION 
r,  AVRIL  1  «14-20  MARS  1813) 

Le  gouvernement  provisoire.  Avènement  de  Louis  X'VIIL 

—  Le  Si'iiat  nomma  li'  I'''' avril  un  gouvernement  provisoire  composé, 
sous  la  présidence  de'l'alleyrand,  qui  avait  rédigé  l'acte  de  decb(''ance, 
du  général  lîeurnonville,  du  conile  de  Jaucourt,  du  duc  de  Dalberg 
et  de  l'abbé  de  Montesiiuiou,  ancien  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Le  3,  il  déclara  Napoléon  et  sa  famille  déchus  du  trône  et 
délia  le  peuple  et  l'armée  du  serment  de  fidélité 
envers  l'empereur.  A  qui  serait  donné  le  pou- 
voir? A  Bernadotte,  venu  à  Paris  dans  l'espoir 
de  remplacer  son  ancien  chef?  Au  roi  de  Rome, 
sous  la  régence  de  sa  mère?  A  la  branche  ca- 
dette? Les  alliés  examinèrent  les  diverses  solu- 
tions qui  se  présentaient,  et  le  rétablissement  de 
la  l!c-publique  fut  même  envisagé. 

Chateaubriand  (qui  publia  à  cette  occasion  sa 
brochure  :  De  Bonaparte  et  des  Bourbons)  demandait 
le  rétablissement  de  la  monarchie  légitime,  et 
c'était  aussi  le  vœu  de  Talleyrand.  «  La  France, 
au  milieu  des  horreurs  de  l'invasion,  voulait,  a 
écrit  ce  dernier,  èlre  libre  et  respectée;  c'était 
vouloir  la  maison  de  Bourbon  dans  l'ordre  pres- 
crit par  la  légitimité.  L'Europe,  inquiète  encore 
au  milieu  de  la  France,  voulait  qu'elle  dé>aruiàt, 
qu'elle  rentrât  dans  ses  anciennes  limiti'S,  que 
la  paix  n'eût  plus  besoin  d'être  constamment 
surveillée  ;  elle  demandait  des  garanties  :  c'était 
aussi  vouloir  la  maison  de  Bourbon.  »  Talleyi'and 
devenait  le  défenseur  du  principe  do  la  Icgiliuiilc, 
après  avoir  servi  les  régimes  qui  lui  avaient 
porté  les  plus  rudes  assauts. 

Le  tsar  n'aimait  pas  les  Bourbons.  11  doulail 
do  la  solidité  de  leur  troue;   il  ne  croyait  pas 
qu'ils    eussent  laissé  de  racines  dans   le  pays. 
Ce  n'est  pas  sans  hésitation,  pour  ne  pas  dire 
sans  répugnance,  qu'il   favorisa  leur  rélablisse- 
menl,  sur  les  instances  de  Talleyrand  et  du  ba- 
ron do  VitroUes;  il  avait  entendu  crier  :  Vive)/! 
les  Buiirhims!  lors  de  l'entrée  des  alliés  à  Paris,  et 
il  crut  peut-être,  en  favorisant  la  restauration  de  l'ancienne  dynastie, 
répoiulre  .lu  désir  du  pays,  sui'loul  lorsipie,  le  B  avril  181').  le  Sé'iiat 
eutvolé  une  (^(jnstiluliou  el  létabli  la  mnnarchie  liérédilaire  en  faveur 
dufrèrepuinéde  Louis.WLLoiii.s-Slauislas-Xuvier, comte  de  Provence. 
Talleyrand  avait  trahi  Napoléon  au  profit  de  la  Russie  et  de  l'Au- 
triche :  c'est  chez  lui  que  descendit  le  Isarlors  de  l'enlrée  des  alliés 
à  Paris. 

Le  Sénat  parlait  de  ce  prinei|M,>  que  bs  Bourbons  et  la  nation  de- 
vaient s'unir  jiar  un  nouveau  pacte;  mais  le  roi  considérait  que  les 
ilroils  de  sa  familbî  avaient  élé  suspendus,  non  anéantis.  Aussi  la 
Conslilulion  sénatoriale  du  6  avril  ne  fut-elle  acceptée  ni  par  le 
Comte  d'Ailois.  qui  précéda  son  frère  à  Paris,  ni  par  le  roi. 

Après  la  moi  t  du  jeiiue  prince,  détenu  au  Temple,  le  comte  de 
Provence  avait  pris  le  n mi  de  Louis  XVIII.  Eloigné  de  Vérone  lors 
de  la  campagne  de  Ronapai  te  en  Italie,  il  avait  successivement  vécu 
à  BlanUenbourg,  dans  le  duché  de  Brunswick;  à  Mittau,  en  Cour- 
lande;  enfin  à  Varsovie.  Il  avait  cherché  à  s'entendre  avec  le  Pre- 
mier Consul,  mais  il  n'avait  pas  tardé  à  constater  tout  ce  que  ce 
projet  avait  de  chimérique,  (juand  la  paix  de  Tilsitt  lui  parut  avoir 
asservi  à  Napoléon  1"'  l'Europe  continentale,  il  transporta  en  Angle- 
terre sa  royauté  nomade,  attendant  que  les  fautes  de  l'empereur 
lui  ouvrissent  les  portes  de  la  France  et  continuant  de  protester 
contre  l'usurpation  de  ses  droits  historiques. 

Entrée  du  comte  d'Artois  à  Paris.  —  Précédant  Louis  XVIII 
d'une  quinzaine  de  jours,  le  comte  d'.\rtois,  lieutenant  général  du 
royaume,  fit,  le  12  avril,  une  entrée  solennelle  dans  Paris,  au  milieu 
de  l'inquiétude  des  divers  partis.  Dans  ces  circonstances  délicates, 
on  attendait  de  iMonsieur  un  avertissement  quelconque.  Le  mot 
d'ordre  donné  par  le  chef  du  gouvernement  provisoire,  Talleyrand, 
était  de  contenter  tout  le  monde.  Chargé  d'envoyer  au  J/»/uVc»r,  or- 
gane officiel,  le  discours  prononcé  par  le  prince,  le  comte  Beugiiot, 
ministre  de  l'Intérieur,  y  introduisit  la  phrase  suivante  :  «  Rien 
n'est  changé  en  France,  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un  Français  de 
plus.  )i  Cette  version  habile  eut  un  immense  succès;  chaque  parti 
put  se  llatter  que  lien  ne  serait  changé,  soit  dans  la  France  de  l'an- 
cien régime,  soit  dans  la  France  réjuildicaine. 
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Arrivée  de  Louis  XVIIl  à  Calais,  par  J.  Goubaud  (Versailles). 


Convention  de  Paris  (23  avril  1814).  —  Le  23  avril,  k-  comte 
d'Artois  signa  avec  les  puissances  alliées  une  convention  aux  ternies 
de  laquelle  il  devait  èlie  fait  remise  «  des  places  situées  sur  le 
Rhin,  non  comprises  dans  les  limites  delà  France  du  1'"'  Janvier  1792, 
et  celles  entre  le  Hhin  et  ces  mêmes  limites,  dans  l'espace  de  dix 
jours;  des  places  du  Piémont  et  dans  les  autres  parties  de  l'Ilalie 
qui  appartenaient  à  la  France,  dans  celui  de  quinzejours;  de  celles 
de  l'Espagne,  dans  celui  de  vingt  jours;  et  de  toutes  les  autres 
places,  sans  exce|itinn,  qui  se  trouvent  occupées  par  les  troupes 
françaises,  de  manière  que  la  remise  totale  puisse  être  elTectuée 
jusqu'au  l^^juin  prochain  ». 

La  «  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  ne  constituait  pas  une 
propriété  parliculière  »  devaient  être  remis  aux  alliés,  et  dans  la 
dotation  étaient  compris,  non  seulement  les  dépAts  d'artillerie  et 
de  munitions,  mais  encore  les  autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi 
que  les  archives,  inventaires,  cartes  et  plans. 

D'un  seul  trait  de  plume,  le  comte  d'Artois,  à  l'instigation  >]>■ 
Talleyrand,  livrait  aux  alliés  toutes  les  conquêtes  de  la  Ur^publique 
et  de  l'Empire,  53  places  fortes  ou  ports  de  mer,  12(100  bouches  à 
feu,  des  magasins  immenses,  31  vaisseaux  de  ligne  et  12  frégates, 
et  cela  au  prix  d'une  simple  suspension  d'hostilités,  qui  ne  préju- 
geait en  rien  les  dispositions  de  la  paix  future.  Un  des  négocialeurs 
de  la  convention  a  évalué  à  1  milliard  et  demi  l'importance  du  ma- 
tériel et  des  valeurs  mobilières  (]u'elle  coijta  à  la  France. 

Le  comte  de  Nesselrode  rapporte  que  le  tsar  fut  surpris  de  la 
facilité  avec  laciuelle  le  comte  d'Artois  abandonnait  tant  de  villes 
fortes.  Pozzo  di  Borgo  s'écria  :  «  Si  on  marche  dans  cette  voie,  nous 
aurons  fait  à  grand'peine  de  la  «  besogne  qui  ne  durera  guère.  » 

Entrée  de  Louis  XVIII  à  Paris.  La  déclaration  de  Saint- 
Ouen  (2  mai  1814).  —  Louis  X\III  suivit  de  jHès  son  frère. 
Alexandie  l"'  ayant  été  à  sa  rencontre  à  Compiégne,  le  rcd  l'ac- 
cueillit avec  les  airs  d'une  majesié  si  hautaine  que  le  tsar  lui  trouva 
«  l'attitude  de  Louis  XIV  recevant  à  Versailles  Philippe  V,  s'il  avait 
été  expulsé  d"Es|iagne  ". 

A  peine  débarqué  à  Calais  (24  avril),  Louis  XVIII  refusa  de  sous- 
crire à  la  Constitution  que  venait  d'élaborer  le  Sénat,  cet  acte  lui 
paraissant  une  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Cependant,  devant 
les  représentations  du  tsar,  il  se  fit  précéder  dans  la  capitale  par 
la  célèbre  déclaration  de  S-nnl-Ouen,  qui  promettait  le  maintien  du 
gouvernement  représentatif  et  le  droit  pour  la  nation  de  consentir 
l'impôt,  le  respect  des  libertés  publiques,  l'irrévocabilité  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  responsabilité  des  ministres,  l'inamovibilité 


de  la  magisliature,   l'admissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois 
civils  et  mililairis. 

Le  3  mai,  Louis  XVIH,  dans  un  calèche  découverte  traînée  par 
huit  chevaux  blancs,  entra  dans  la  capitale,  ayant  à  ses  côtés  Ma- 
dame Hoyale,  duchesse  d'Angoulènie,  lille  de  Louis  XVI,  qu'il  mon- 
trait au  peuple  avec  une  certaine  affectation,  et.  en  face,  le  prince 
de  Condé  et  son  fils,  le  duc  de  Bourbon.  La  vieille  garde  impériale 
escortait  le  cortège.  «  Son  aspect  était  imposant,  mais  glaçant.  Elle 
s'avançait  au  gi'and  pas,  silencieuse  et  morne,  pleine  du  sou- 
venir du  passé.  Elle  arrêtait  du  regard  l'élan  des  cœurs  envers 
ceux  qui  arrivaient.  Les  cris  de  :  "  Vive  le  roi!  »  se  taisaient  à 
son  passage;  on  poussait  de  loin  en  loin  ceux  de  :  "  Vive  la 
garde,  la  vieille  garde!  >',  mais  elle  ne  les  accueillait  pas  mieux 
et  semblait  les  prendre  en  dérision.  A  mesure  qu'elle  délilail, 
le  silence  s'accroissait.  Bientôt  on  n'entendit  plus  que  le  bruit 
monotone  de  son  jias  accéléré,  frappant  sur  le  cœur.  La  consterna- 
lion  gagnait  et  la  tristesse  contagieuse  de  ces  vieux  grenadiers  don- 
nait à  celle  cérémonie  l'apparence  de  funérailles  de  l'empereur  bien 
plus  que  de  l'avènement  du  roi.  »  (Comtesse  de  Boigne.)  Cette 
impression  fut  en  partie  dissipée  par  la  brillante  escorte  de  Mon- 
sieur, qui  suivait,  entouré  de  maréchaux,  de  généraux,  d'offi- 
ciers de  la  maison  du  roi  et  de  la  ligne. 

Premier  traité  de  Paris  (30  mai  1814). —  La  convention  du 
23  avril  srivit  de  base  au  liaih'  de  |i;iix  sigm'^  à  Paris,  le  30  mai  sui- 
vant, par  la  Fiance,  l'Auliiche,  l'Angleterre,  la  Pi  u.sse  et  la  liussie. 
Il  consommait  la  perle  des  coMi|uétes  de  la  République  et  de  lEm- 
pîir  el  raineij.iit  la  FiancL'  à  ses  limites  du  ["Janvier  17U2  (Ij.  Des 


(1)  11  y  aura  p:iix  et  amllié  perpétuelles  entre  le  roi  de  France.  l'eiiipereiM' 
d'Autriche  el  ses  alliés.  La  France  rentre  dans  ses  liniiles  du  1"  janvier  I19i, 
sauf  la  conservation  de  Midlioiise.  d'Avignon,  de  iMuntliéliard  el  de  h.  plus 
grande  partie  delà  Savoie.  La  liljerlé  do  navigiilion  sim-  le  l!tiin.  garantie  à 
liins  les  ICtats  riverains,  .sera  ri'glee  par  le  Inlnr  congrès;  la  tloltande.  placée 
sons  la  souveraineté  de  la  niai.son  d'Orang<',  lecevra  un  aecroisieincnl  de 
territoire;  tous  les  lilals  d'.MIemagne  seront  indépendants  el  unis  par  un 
lien  féderalil':  la  Suisse  restera  indépendanle;  l'Italie,  hors  les  pays  qnl  revien- 
dront il  l'.\iitriclie,  sera  composée  d'El.its  souverains;  Pile  de  Malle  et  ses 
dépendances  deviennent  possessions  britanuiipies.  La  France  recouvre  ses 
anciennes  colonies,  moins  les  iles  de'l'ahago,  de  Sainte-Lucie,  l'île  de  France, 
Itodrigue,  les  Seychelles,  qu'elle  abandonne  i  l'Angleterre,  ainsi  que  tous  les 
forts  el  établissenients  en  dépendant;  la  France  s'interdit  toute  espèce  de 
fortification  sur  les  territoires  qu'elle  recouvre  dans  l'Inde  el  ne  jiourra  y 
entretenir  que  le  nombre   de  soldais  nécessaire  pour  le  maintien  de  la   po- 
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articles  secrets  prévoyaient  la  réunion  d'vm  congrès  à  Vienne  pour 
régler  le  sort  des  territoires  cédc'S  par  I;i  Fr:nne  «  sur  les  bases 
arrêtées  par  les  puissances  alliées  entre  elles  ». 

Les  alliés  et  surtout  Alexandre  ]"'  estimaient  que  la  monanliie 
restaurée  devait  pour  se  maintenir  dans  un  pays  avide  de  paix,  mais 
Jaloux  de  liberté,  abjurer  l'absolutisme,  et  si  Louis  XVIII  se  décida 
à  octroyer  une  charte  constitutionnelle,  au  grand  scandale  de  Met- 
ternicb,  sa  détermination  fut  inlluencée  dans  une  large  mesure  par 
les  pressants  conseils  du  tsar.  Une  commission  de  trois  commissaires 
royaux,  de  neuf  sénateurs  et  de  neuf  députés  fut  donc  chargera  de 
préjiarer  l'acte  constitutionnel  et  commença  ses  travaux  le  ii  mai. 

Le  tsar,  fidèle  aux  engagements  qu'il  avait  pris  envers  le  Pénal, 
avait,  le  30  avril  1814,  à  Compiègne,  pressé  Louis  XVIII  de  dégager 
sa  parole,  et  c'est  à  son  insistance  qu'avait  été  duc  la  déclaration  de 
Saint-Ouen,  fixant  les  bases  de  la  charte.  Le  2'i  mai,  Alexandre  I" 
faisait  connaître  à  Talleyrand  que  son  départ  était  irrévocablement 
fixé  pour  la  fin  du  mois.  «  11  faut,  ajoutait-il,  que  la  Constitution 
soit  définitivement  arrêtée  et  acceptée  par  le  roi  auparavant.  »  Les 
alliés  ne  voulaient  pas  en  effet  quitter  Paris  sans  être  certains  (jue 
la  France  ne  serait  pas  troublée  par  une  r(-vidution  intérieure,  et, 
le  2  juin,  par  l'organe  de  Biilow,  ils  annoncèrent  que  les  travaux 
de  la  commission  devraient  être  achevés  le  «i  juin. 

Le  mut  constitution,  qui  impliquait  le  consentement  iU\  peuple, 
fut  écarté  comme  contraire  au  principe  de  la  b'gitiiuité  et  de  l'héré- 
dité monarchiques.  Sur  la  proposition  de  Beugnot,  la  commission 
adopta  le  mot  charte,  et  l'acte  constitutionnel  du  4  juin  fut  en  elfet 
une  charte  octwi/ée  par  le  roi  à  ses  sujets.  Louis  XVllI  la  data,  de  la 
dix-neuvième  année  de.  son  règne,  pour  bien  iiiariiuer  i|uil  tenait 
pour  nul  et  non  avenu  le  règne  de  «  Buonaparte  ». 

La  charte.  —  Sous  le  nom  de  «  droit  public  des  Français  »,  la 
charte  reconnaissait  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la  loi,  leur 
admissibilité  aux  emplois  civils  et  militaires,  l'oldigation  pour  chacun 
d'eux  indistinctement  de  contribuer  aux  charges  publiques  propor- 
tionnellement à  leurs  facultés.  Elle  garantissait  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  des  cultes,  tout  en  proclamant  religion  d'État  la  religion 
catholique  romaine  ;  la  liberté  de  la  presse,  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés, l'irrévocabilité  de  la  vente  des  biens  nationaux,  la  dette 
pulilicpie,  l'indépendance  des  tribunaux;  elle  rétablissait  l'an- 
cienne noblesse,  maintenait  la  nouvelle  et  conservait  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur.  Elle  n'indiquait  aucune  procédure  pnur  la 
revision  de  la  Constitution. 

Au  roi  seul,  dont  la  personne  était  «  inviolable  et  sacrée  »,  appar- 
tenait la  puissance  executive.  «  Le  roi,  portail  l'article  14,  est  le 
chef  suprême  de  l'État;  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  guérie,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique  et  l'ait 
les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exéculiiui  des 
lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

Le  pouvoir  législatif  s'exerçait  collectivement  par  le  roi,  la 
Chambre  des  pairs,  dont  les  membres  étaient  désignés  par  le  roi  et 
la  dignité  héréditaire,  et  la  Chambre  des  députés  des  départements, 
dont  les  membres  étaient  élus  pour  cinq  ans. 

Le  "  pays  légal  »  avait  seul  une  existence  politique.  11  se  com- 
posait d'un  nombre  restreint  d'électeuis,  qualifiés  de  censitaires,  le 
cens  étant  déterminé  parle  payement  d'un  chiffre  minimum  de  con- 
tributions directes.  Pour  être  électeur,  il  fallait  avoir  trente  ans  et 
payer  une  contribution  directe  de  300  francs;  pour  être  éligible, 
il  fallait  avoir  quarante  ans  et  payer  une  contribution  directe  de 
1000  francs.  Sous  la  Restauration,  le  nombre  des  électeurs  ne  dé- 
passa pas  90000.  Le  «  pays  légal  »  comprenait  presque  unique- 
ment des  proiuàétaires  fonciers  ;  il  eut  en  général  des  aspirations 
conservatrices  et  des  intérêts  surtout  agricoles.  Les  membres  des 
deux  Chambres  ne  recevaient  pas  d'indemnité. 

Le  roi  proposait  seul  la  loi  et  la  sanctionnait. 

La«  loi  de  l'impôt  »  ou  budget  était  d'abord  votée  par  la  Chambre 
des  députés  et  n'autorisait  que  pour  un  an  la  perception  des  con- 
tributions et  revenus  publics.  Tout  amendement  d'initiative  parle- 
mentaire devait  être  préalablement  consenti  par  le  roi,  qui  choisissait 
le  président  de  r.\ssemblée  sur  une  listi.-  de  cinq  membres  présentée 


lii.-e  ;  le  droit  de  pêche  sur  le  grand  banc  el  sur  les  entes  de  Terre-Neuve, 
ainsi  que  dans  le  golfe  Saint-Lanrent,  est  rendu  à  la  France.  La  France  par- 
tagera avec  les  puissances  alliées  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  armés  ou 
non  armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  cédées  par  elle;  ce  par- 
tage aura  lieu  dans  la  proportion  d'un  tiers  pour  les  puissances  dont  les 
places  deviennent  la  propriété  et  des  deux  tiers  pour  la  France,  qui  renonce, 
en  outre,  à  tous  ses  droits  sur  la  flotte  du  Texel. 


par  la  Chambre.  Le  roi  nommait  les  ministres  (sans  qu'aucune  règle 
limitât  son  choix),  convoquait  la  Chambre  des  députés  et  pouvait 
l'ajourner  ou  la  dissoudre.  Les  ministres  contresignaient  les  actes 
du  roi  et  étaient  responsables  devant  les  Chambres. 

La  charte  conservait  l'oiganisation  administrative  du  Consulat. 
Louis  XVIII  abolit  seulement  la  conscription  et  les  droits  réunis, 
qui  furent  du  reste  remplacés  bientôt  par  le  recrutement  et  les  con- 
tributions indirectes. 

La  politique  intérieure.  —  Louis  XVIII  avait  de  la  mémoire, 
des  lettres,  de  l'esprit.  Tourmenté  par  ses  attaques  de  goutte,  ne 
marchant  qu'avec  peine,  il  amusait  ses  loisirs  par  la  composition  de 
petits  vers  el  d'articles  pour  les  journaux  officieux,  où  il  n'était  pas 
toujours  tendre  pour  ses  partisans. 

Il  connaissait  merveilleusement  les  affaires  extérieures,  mais  il 
en  était  tout  autrement  de  l'intérieur  et,  en  l'absence  de  Talleyrand, 
qui  siégeait  au  congrès  de  Vienne,  personne  n'était  de  force  à  do- 
miner une  situation  qui  exigeait  les  plus  grands  ménagements.  Le 
conseil  des  ministres  se  noyait  dans  les  détails,  sans  prendre  aucune 
résolution  d'importance,  sans  parvenir  à  une  conception  exacte  de 
la  gravité  de  son  rôle.  Le  24  septembre  1814,  Jaucourt  écrit  à  Tal- 
leyrand :  «  Le  conseil  d'hier  n'a  offert  aucun  intérêt;  il  n'y  a  eu 
que  de  la  belle  conversation.  Point  de  rapports,  point  de  finances,  ni 
d'intérieur.  Le  mi  a  fait  les  frais  et  le  charme  de  celte  conversa- 
tion. »  On  écoute  le  roi,  mais  on  élude  les  difficultés. 

Or,  Louis  XVIII  s'était  trouvé,  au  lendemain  de  son  arrivée  aux 
Tuileries,  en  pré-sence  de  singulières  difficultés  :  des  faits  accom- 
plis qu'il  fallait  bien  accepter,  quoiqu'ils  fussent  en  contradiction 
avec  le  principe  traditionnel  de  la  monarchie;  des  prétentions 
contradictoires  à  satisfaire  ;  des  embarras  matériels  de  toute  nature  ; 
une  armée  mécontente  ou  sourdement  hostile;  l'occupation  étran- 
gère dévorant  le  pays;  deux  Frances  à  rapprocher;  deux  noblesses 
se  mesurant  des  yeux  et  se  disputant  l'influence  et  les  charges  : 
l'une  au  nom  de  sa  fidélité  pendant  les  jours  d'épreuve,  l'autre  au 
nom  de  son  adhésion. 

La  plupart  des  émigrés  étaient  rentrés  en  France  pleins  de  cette 
présomption  qui  leur  avait  été  si  funeste  pendant  que  les  aimées  de 
la  Héviilution  et  de  l'Empire  emplissaient  l'Europe  du  bruit  de  leurs 
conquêtes.  Us  poussèrent  le  roi  à  ressusciter  l'étiquette  et  l'apparat 
de  l'ancienne  monarchie,  dénigrèrent  la  Révolution,  traitèrent  avec 
un  impertinent  dédain  les  pairs  du  nouveau  régime.  «  Chaque  matin 
voyait  éclore  des  plans  nouveaux  pour  constituer  une  aristocratie 
territoriale,  a  écrit  Carné,  et  avec  une  infatuation  inexplicable  pour 
qui  ne  connaît  pas  les  illusions  des  partis,  l'on  demandait  aux  lois 
d'accomplir  l'œuvre  des  siècles.  M.  Fiévée,  tout  homme  despril  qu'il 
était,  proposait  de  dnter  en  immeubles  les  grandes  charges  de  la 
monarchie,  à  commencer  par  les  ministres,  et  de  payer  les  préfets 
en  coupes  de  bois.  M.  Bi'rgasse  demandait  que  lajouissance  desdroils 
politiques  fût  sulionlonné-e  à  la  possession  d'un  manoir,  substitué  de 
plein  droit  à  l'ainé  de  la  famille,  et  M.  Cottu,  s'emparant  de  la  même 
pensée,  voulait  que  des  girouettes,  placées  au  sommet  de  la  manse 
électorale,  la  désignassent  au  respect  de  toute  la  contrée  circonvoi- 
sine.  C'était  à  qui  proposerait  sa  recette  pour  faire  pousser  des 
aristocraties  comme  des  champignons.  » 

Le  comte  de  Blacas  d'Aulps,  favori  du  roi,  le  baron  de  Vitrolles  et 
bien  d'autres  se  montraient  ennemis  de  toute  concession  au  libé- 
ralisme, reprochaient  au  roi  d'avoir  octroyé  la  charte  et  formaient, 
autour  du  comte  d'.Vrtois,  une  camarilla  qui  prétendait  imposer 
au  gouvernement  des  mesures  tracassières  et  le  rétablissement  des 
anciens  privilèges. 

Les  biens  nationaux  non  aliénés  furent  restitu('s  aux  émigrés 
(ordonnance  du  13  septembre  ISl'i;,  et  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
mak'ré  les  assurances  contenues  dans  la  charte,  se  crurent  mena- 
cés dans  leur  possession. 

La  loi  du  21  octobre  1814  rétablit  la  censure  pour  les  écrits  de 
moins  de  vingt  feuilles  et  soumit  à  l'autorisation  du  roi  la  publi- 
cation des  journaux. 

L'armée  s'indignait  du  dédain  qu'affectaient  vis-à-vis  d'elle  les 
nouveaux  venus  et  de  la  destitution  de  ses  chefs  les  plus  aimés.  On 
mit  en  demi-solde  14  0(i(J  officiers  et  on  licencia  200  000  soldats, 
pendant  qu'on  donnait  des  grades  aux  anciens  émigrés,  dont  les 
campagnes  contre  la  République  étaient  comptées  comme  services 
de  guerre.  Du  11  avril  1814  au  19  mars  1815,  Louis  XVIII  fit 
209  lieutenants  généraux  et  304  maréchaux  de  camp,  sans  parler 
de  nombreuses  promotions  dans  la  Légion  d'honneur.  Le  drapeau 
blanc  remplaça  le  drapeau  tricolore. 

La  politique  intérieure  des  Bourbons  les  rendit  rapidement 
impopulaires.  Des  centres  d'opposition  se  formèrent  :  les  bonapar- 
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listes  se  groupaient  autour  de  la  reine  Hortense;  Grégoire  et  Cariiot 
dirigeaient  le  parti  des  «  patrioles  »  ou  rrpuljlicains.  Benjamin 
Constant,  La  Fayette,  Boissy  d'Aiiglas,  le  duc  de  Broglie  étaient  à 
la  tète  du  parti  libéral. 

Le  retour  de  l'île  d'Elbe.  —  Dès  son  élaMissement  à  l'île  d'Elbe, 
Napoléon  protesta  de  son  désir  de  se  dé'taclier  des  choses  de  ce 
monde  et  de  «  vivre  désormais  comme  un  Juge  de  paix  ».  Qu'il  fût 
alors  vraiment  sincère,  il  serait  difllcile  de  le  savoir;  mais,  dans 
cette  liy|iotlièse,  on  peut  admettre  que  ses  résolutions  se  moditièrent 
lorsiiu'il  vit  la  Cour  de  Vienne  séquestrer  son  fils  et  favoriser  l'inti- 
mité de  Marie-Louise  et  de  .^'eipperg,  lord  Castlereagh  cherchera 
obtenir  sa  déporlalion,  Talleyrand  intriguer  pour  faire  aggraver 
son  sort,  Louis  XVIII  ne  pas  lui  payer  la  rente  convenue,  et  des 
ennemis  sans  scrupules  projeter  de  se  défaire  de  sa  personne  par 
l'assassinat. 

Le  13  février  181o,  Fleury  de  Chaboulon,  sous-préfet  de  lieims 
en  1814,  débarqua,  déguisé,  à  Porto-Fcriajo,  apportant  une  lettre 
de  Bassano,  qui  apprit  à  l'empereur  l'impopula- 
rité du  nouveau  gouvernement,  le  mécontente- 
ment de  l'armée,  les  complots  formés  pour  établir 
une  régence  que  présiderait  Marie-Louise  ou 
pour  appeler  au  trône  le  duc  d'Orli^ans. 

Le  26  févriei',  à  huit  heures  du  soir.  Napoléon 
quitta  l'ile  d'Elbe,  en  l'absence  du  commissaire 
anglais  Cam|iliell.  La  veille,  il  adressa  une  procla- 
mation à  l'armée  :  <c  La  victoire,  disait-il,  mar- 
chera au  pas  de  charge.  L'Aigle,  avec  les  couleurs 
nationales,  volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux 
tours  de  Notre-Dame  ».  Le  1°"'  mars,  à  une  heure 
de  l'après-midi,  il  débarqua  au  golfe  Jouan.  Il 
envoya  Cambronne  à  Cannes  avec  l'ordre  de  ne 
pas  tirer  un  seul  coup  de  feu;  puis  la  petite  co- 
lonne, évitant  la  vallée  du  ftlione,  dont  les  popu- 
lations ne  semblaient  pas  sûres,  prit  par  la  route 
de  Grasse  et  par  les  chemins  de  montagne,  pour 
gagner  Digne. 

Le  6  mars,  Napoléon  était  à  Corps,  à  uni'  élapr 
de  Grenoble  :  le  général  Marchand,  commandaiil 
de  place,  mit  la  ville  en  état  de  défense  et  envoya 
à  la  rencontre  de  Napoléon  le  chef  de  bataillon 
Delessart  avec  une  compagnie  du  génie  et  un 
bataillon  du  5"  de  ligne.  Le  7  mars,  les  troupes 
du  roi  et  Napoléon  se  trouvèrent  face  à  face  au 


village  de  Lalfrey.  fJelessart  demeura  inilexible  ;  mais  au  moment 
où  une  collision  allait  se  produire.  Napoléon,  d'une  voix  forte  : 
Il  Soldats,  dit-il,  je  suis  votre  empereur.  Ri'Connaissez-moi.  »  Faisant 
deux  pas  en  avant  et  entr'ouvrant  sa  redingote,  il  ajouta  :  ><  S'il  est 
parmi  vous  un  soldat  qui  veuille  tuer  son  empereur,  me  voilà!  » 
Les  soldats  rompent  les  rangs  au  cri  de  :  »  Vive  l'empereur!  »,  se 
précipitent  vers  lui,  l'entourent,  l'acclament,  s'agenouillent  devant 
lui.  La  Bédoyère,  colonel  du  7"  de  ligne,  envoyé  pour  défendre  la 
porte  de  Bonne,  va  à  Vizille  opérer  sa  jonction  avec  Napoléon, 
(^.elui-ci,  maître  de  (irenoble,  part  le  9  pour  Lyon,  d'où  le  comte 
d'Artois  doit  déguerpir,  ainsi  que  Macdonald,  qui  s'enfuit  au  galop 
de  son  clieval  jieiidantque  l'empereur  acclamé  fait  son  entrée  parle 
faubourg  de  la  (iuillotière. 

Ney   est    arrivé'   à   liesançon  le   10  niais,   iisnlu   à   r■■■^i^tel■;   mais 

éiuu  par  la  prnrl.'iiiiat à  l'armée,    par  l'élan  i\i-  la  iiatinn   i[  des 

truU|HS,  il  SI'  lallir  le  l 'i  à  Na[iol(-on,  après  une  iiuiti-i'ence  avec 
liiunninHl  l'I  l.rruurlie,  et.  marchant  à  sa  rencontre,  il  le  rejoint  à 
Auxerre,  le  17.  Le  2.1,  l'empeieur  est  à  Fontainelileau,  et.  à   Paris, 


Napoléon,  de  retour  de  l'île  d  Elbe,  est  acclamé  à  LatTrey  par  les  troupes  du  roi. 
(Lithographie  de  Bellangé.) 
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le  Jrapeau  tricolore  est  hissé  sur  les  Tuileries,  sur  l'IIùtel  de  ville, 
ausoinuiet  de  la  colonne  de  la  grande  armée  ;  ;nix  Tuileries,  la  Cour 
impériale  se  reforme  spontanément,  allendant  le  maître  qui,  veis 
neuf  heures,  arrive  place  du  Carrousel,  où  la  foule  le  jiorto  comme 
en  triomphe  jusqu'au  château. 

A  la  nouvelle  du  retour  de  Napoléon,  le  roi  avait  convoqué  les 
deux  Chambres.  Le  comte  il'Arlois  sVlait  rharaé  du  soin  de  diriirer 
à  Lyon  les  forces  militaires,  de  concert  avec  le  maréchal  Mucdo- 
nakl.  INey  avait  accepté  le  commandement  des  troupes  disséminées 
en  Franche-Comté  et  prêté  serment  entre  les  mains  du  roi.  Clarke, 
duc  de  Feltre,  avait  lemplacé  comme  ministre  de  la  Guerre  le 
maréchal  Soult,  qui  lui-même  avait  remplacé  Dupont.  Kulin  une 
ordonnance  royale  avait  déclaré  Napoléon  Bouaiiarte  traître  et  ri'- 
belle  et  enjoint  à  tous  les  Français  de  le  traiter  en  usurpateur. 

Mais  la  France,  qui  paraissait  avoir  accept' la  nestauratiou,  é'tait 
de  nouveau  mé'contenle.  La  p  ipulation,  oubliant  les  fautes  et  le 
despotisme  de  Napoléon,  acclama  en  lui  ■>  l'homme  de  la  Pii''Volu- 
tion  ",  et  l.ouisXVlIl  quitta  Paris  pour  ('.and,  le  19  mars,  sans  qu'un 
coup  de  fusil  partit  pour  le  détendre. 

Le  duc  d'Aiiirouléme,  qui  s'clait  rendu  dans  le  Midi  pour  arrêter 
la  marche  triomphale  de  l'empereur,  fut  pris  et  embarqué  pour 
liarcelone.  La  duchesse,  sa  femme,  sut  conserver  lîordeaux  à  la 
cause  royale  dix  jours  encore  après  la  rentn'e  de  Napoléon  aux 
Tuileries,  ce  qui  lui  valut  d'être  appelée  jiar  l'empereur  «  le  seul 
homme  de  sa  famille  ».  A  Marseille,  la  Restauration  avait  été  ac- 
cueillie avec  enthousiasme  :  les  francs-maçons  inaugurèrent  le  busir 
de  Louis  XVIII  dans  leur  loge  après  l'avoir  porté  triomphalement 
dans  les  rues;  les  juifs  ne  furent  pas  moins  enthousiastes,  et  un  in- 
dustriel fit  faire  un  buste  du  roi,  en  savon,  avec  l'inscription  :  // 
e/face  les  tachcx.  Mais  les  doléances  économiques  de  la  ville  n'ayant 
pas  été  accueillies,  le  zèle  des  Marseillais  commença  de  fléchir,  et 
il  était  tout  à  fait  tombé  quand  Napoléon  revint  de  l'île  d'Elbe. 

V.   —    LES   CRNT-JOURS  (20   MARS-28   JUIN    1813) 

On  donne  le  nom  de  Cenl-Jmirs  à  la  dernière  partie  du  règne  de 
Napoléon  1'"'',  qui  s'étr-nd  du  2  J  mars  1813,  date  de  son  arrivée  à 
Paris  après  le  retour  de  l'ile  d'Elbe,  au  28  juin  18lt),  date  de  la 
seconde  Restauration  de  Louis  XVHI.  C'est  le  pn-fet  Chabrol  qui,  en 
recevant  Louis  XVIII,  le  8  juillet,  à  la  barrière  Saint-Denis,  commença 
sa  harangue  par  les  mots  :  «  Sire,  cent  jours  se  sont  écoulés...  », 
d'où  le  nom  de  Cent-Jours  donné  à  la  période  pendant  laquelle  les 
Bourbons  durent  se  retirera  Cand. 

Le  congrès  de  'Vienne.  —  Les  plénipotentiaires  des  puissances 
s'étaient  réunis  à  Vienne,  le  l'"' novembre  1814,  en  conformité  du 
traité  de  Paris  (.'30  mai  181'4);  ils  siégèrent  jusqu'au  9  juin  181").  l.'Au- 
tiiche,  la  France,  la  Russie,  r.Ani,leteii-e.  la  Prusse  y  avaient  en- 
vové  .Metternich,  Tallcyraud,  Nc-.selrode,  Castlereiigli  il  W  rl||iii;i,iu. 
le  prince  (le  llardenlierg  et  (iuillaume  de  llumleihlt.  Le  Saint  Niege 
et  les  f'.tats  secondaires  y  iMaient  repré-sentes.  Il  s'agissait  de  le- 
gler  la  situation  territoriale  de  l'Euiope  et  de  réprimer,  dans  l'in- 
térêt de  toutes  les  monarchies,  les  tentatives  révolutionnaires  de  l.i 
France,  en  d'aulies  termes  de  fixer  les  frontières  de  cet  Etat,  de  ii'- 
partir  les  territoires  qui  lui  avaient  été-  enlevés,  d'organiser  ces 
territoires  de  manière  à  former  contre  lui.  une  barrière.  En  fait, 
les  représentants  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  (Metternicli,  Ilardenberg,  -Xesselrode  et  Castlereagh) 
entendaient  y  jouer  un  rôle  prépondérant  et  ri'gler  tous  les  litiges 
pendants  sur  les  bases  qu'ils  avaient  arrêtées  dans  le  traité  de 
Paris  :  refouler  la  France  dans  ses  limites  de  1789,  légèrement  éten- 
dues, et  la  circonscrire,  au  nord,  par  la  Hollande  et  par  la  Belgique 
réunies  en  un  seul  État;  à  l'est,  par  les  provinces  rhénanes,  solide- 
ment réorganisées,  et  par  la  Suisse  agrandie;  au  sud,  par  l'Italie, 
rendue  à  ses  anciens  souverains.  Ils  comptaient  garder  la  direction 
des  débats  en  se  mettant  préalablement  d'accord  entre  eux  et  en  im- 
posant ensuite  leurs  vues  collectives  à  la  France  et  aux  petits  États. 
Talleyrand,  qui  représentait  Lou  s  XVIII,  arriva  à  V'ienne  le  23  sep- 
tembre l8lo,  et  il  sut  proliler  des  divergences  de  vues  qui  se  pro- 
duisirent sur  les  questions  de  Pologne  et  de  Saxe  :  l'empereur 
Alexandre  voulait  toute  la  Pologne,  pour  en  constituer  un  royaume 
vassal  et  étendre  son  influence  en  Occident.  La  Prusse  consentait 
à  celte  cession,  mais  demandait  en  échange  toute  la  Saxe,  qui  était 
très  riche  et  dont  le  roi  était  resté  fidèle  à  Napoléon.  Les  deux 
États  étaient  d'accord  sur  ces  deux  points;  mais  l'.Autriche  ne  vou- 
lait, dans  l'intéi'èt  de  sa  sécurité,  ni  des  Russes  à  Varsovie,  ni  des 
Prussiens  à  Drc'sde.  L'Angleterre  consentait  à  l'annexion  de  la 
Saxe,  mais  n'admettait  à  aucun  prix  la  russilicalion  de  la  Pologne. 


L"aml>assadeur  de  Fi-ance  commença  '  l"'-8  octobre)  jiar  s'intro- 
duire de  force  dans  les  délibérations  des  alliés  de  Chaumont  et  par 
leur  faire  dé<-larer,  malgré  la  Prusse,  que  les  arrangements  à  inter- 
venir seraient  conformes  au  droit  p\iblic  européen.  Puis  il  afiirma 
hâutenieut  que  la  Finance  n'avait  aucune  ambition  personnelle  et 
n'aspirait  qu'à  faire  triompher  le  principe  de  la  b-gilimité'.  Il  laissa 
ensuite  Castlereagh  et  Metlernich  échouer  dans  leur  projet  de  sépa- 
rer la  Plusse  de  la  Russie  et  de  triompher  de  ces  puissances  sans 
que  la  Fi.mce  inlervint.  En  novembre,  d'imprudentes  proclama- 
tions des  idiiiniandanis  des  troupes  lusses  et  prussiennes  en  Po- 


Talleyrand, 
par  M""  GoDEFRûV. 


Metternich. 
(Estampe  do  la  Bibliollièque  nationale.) 


logne  et  en  Saxe  annoncèrent  comme  un  fait  accompli  les  an- 
nexions en  discussion,  d'où  colère  de  l'Angleterre  et  des  petits  Etats 
allemands  de  l'.Vuti  iche. 

En  décembre,  le  débat  s'envenime;  le  parti  militaire  prussien 
maintient  ses  prétentions  sur  la  Saxe  et  n'offre  au  souverain  de  ce 
pays,  comme  compensation,  qu'une  principauté  de  70000  àuies  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Talleyrand  persuade  à  Castlereagh  qu'un 
traité  entre  la  France,  l'.Vutriche  et  l'Angleterre,  est  le  seul  moyen 
de  rabattre  les  prétentions  prussiennes,  et  ce  traité  est  signé  le 
3  janvier  18  lo  :  les  puissances  contractantes  s'engagent  à  mettre  sur 
pied  loOtlDO  hommes  chacune,  pour  résister,  même  par  les  armes, 
aux  prél  en  lions  piusso-russes.  L'i-ITel  fut  immédial  :  les  qnesliiuis  de 

S.IXi-  el  lie    l'nloiine    leiliriOll    Ulie    -olullnh,  el    le   |iM  de  >,l\i'  ciinsecva 

un  liiMsile  ses  Etals.  I.ille\  i  .nul  a\ait  su  proliler-  île  |;i  ilelj.ince 
■  jurnspir  aient  le  l^.ir-  i-l  h-  mr  de  l'iirs~e  pmrr  >aii\  e:;;iriler'  les  iirté- 
rets  liariçais  el  l'équrlibre  euiopeen  en  divisant  la  cnalilioii. 

La  question  du  royaume  de  Naples  n'était  pas  moins  délicate. 
Louis  XVIII  attachait  \\\\  juix  tout  particulier  k  l'expulsion  de  Mural 
et  à  s.ui  rerrr|ilacernent  par-  le  roi  de  Sicile,  Ferdinand  lV,sonbeau- 
|ière.  Murât  avait  signé  un  traité  d'alliance  avec  r.Vutriche,  mais 
l.orris  XVIII  avait  négocié  corrtre  lui  avec  celte  puissance  et  avec 
r.\ngleterre,  el,  dès  le  début  de  l'année  18lo,  Murât  était  sacrifié 
dans  l'esprit  de  Meltei-nich.  Lorsque  le  roi  de  Naples,  perdant  la  tète, 
s'avança  vers  le  nord  en  appelant  l'Italie  aux  armes,  Metternich 
considéra  l'.VulricIre  comme  di-gagée  de  ses  obligations  et  envoya 
une  ai-inée  contre  lui  [février  181.jj  1 1  i. 

En  apprenant  le  débarquement  de  l'empereur  (7  mars),  le  congrès 
publia,  le  13,  une  iii-oclamafion  d'une  violence  inouie  :  il  déclarait 
iXiipiili'iin  Biiiinnpiirle  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  ennemi  et 
perlui  lialeur  du  repos  du  monde,  et  le  livrait  à  la  vindicte  pu- 
blique. Il  se  sé|iara,  le  Ojuin,  après  avoir  consigné  le  résultat  de  ses 


(1)  Mural  se  relira  à  Toirlon.  .Api-és  Water-Ioo,  il  se  cactia  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Provence,  piris  il  gayiia  la  Corse.  Les  alliés  lui  fir-eiit  signifier 
leui's  décisions  :  il  devait  renoncer  au  tili-e  royal  el  sei'etirer  en  Bohème  ou 
en  Moraiie.  PIulôl  qui!  de  consentir  à  cette  décliéanee,  il  se  laissa  li-omper 
par  les  émissaires  de  Fei-dinand  IV  cl  attirer  dans  nu  gnet-apens.  Il  réunit 
nue  lloltille  el  s'end)ar-(]rra  le  2.S  seplernhre  pour  Salerne,  où  il  se  ci-oyait  at- 
temlu  par  ses  partisairs  ;  la  tempête  dispersa  ses  navires;  il  s'obstina  cepen- 
dant à  débar-qupr  àPizzo.  dans  le  goll'e  de  Sainte-Errpliémie,  le  s  iictubi-c  ISlô. 
Son  vaisseau  reprit  le  large  el  per-sorrne  ne  répondit  h  sa  voix;  il  fut  ar-rèto 
el  traduit  devant  une  coinnussion  niililaire  qui  avait  ordre  de  le  juger  el  de 
le  faire  fusiller  sairs  délai.  11  fui  exécuté,  le  i:-i,  par  un  pelolon  de  ses  airciens 
soldats;  il  recul  la  mort  en  brave.  Ferdinand  IV  s'était  délivré  d'un  rival  par 
un  assassinat. 


LE     CONSULAT    ET    LEMI'IUE 


35:; 


ilt'libih'alions  rlans  un  ■■  acle  liiial  ",  recueil  lîi'in'i-al  des  Irailés  par- 
ticuliers. I.a  Russie  garda  ses  conipicies  m  icutales  cl  leçiil  nwr 
[lai'Ue  de   la  Poldgne.   l,"Alleinagiic  dcMiil   uin^  •■  CdidV'diTaliciii  i\r 

trente-neuf  États  ».   I.a  l'russe  i'e|inl    parlic  de    la  l'iilni,'Mc,  la 

Poinéi'anie  suédoise,  une  partie  de  la  Saxe,  ipieli]iies  Etats  allemande 
de  l'ouest,  qui  l'ormèrent  la  l'russe  rhcnani'.  La  liavici  e.  le  Wurlciu- 
lierg,  la  Saxe  furent  conservi'S,  mais  diniinui-s.  La  Suisse  resta 
neutre.  L"Autriohe  recouvra  les  terrilnires  perdus  par  elle  depuis 
I7it(i  et  annexa  les  provinces  vénilieum-s  qu'clh'  avait  possédées  de 
'171)7  à  1803.  A  l'Italie  napoléonienne,  forini'e  de  trois  partii-s  di>- 
linctes  (départements  annexés,  royannu's  d'Italie  et  de  .Naples  .  le 
congrès  suhstilua  une  Italie  |dns  morcelée,  divisée  en  petits  Etats 
indépendants  et  sur  l'ensemble  de  laiiuelle  plana  l'inflnence  autri- 
(diienne,  substituée  à  l'inlluence  française.  Le  pape  reprit  les  d(i- 
niaines  de  l'Église  et  toute  son  ind('|ienilauce.  L'Espagne  fut  remlue 
aux  Bourbons.  Après  le  congrès,  i' An:.deterre  aiiiuta  à  son  empire 
cidonial  la  (iuyane,  le  Cap.  Ceyian,  les  comptuirs  des  Indes,  l'Ile  de 
France,  les  Seychelles,  Sainte-Lucie,  Tabngo  et  la  Trinité  (aux 
[•espagnols. 

L'œuvre  du  congrès  de  Vienne  a  éti'  passionnément  attaquée,  soit 
par  l'école  libérale,  soit  au  nom  du  patriotisme  français.  Il  est  ci'r- 
tain  qu'elle  a  été  accomplie  au  mépris  des  droits  des  peuples  et  di- 
rigée contre  la  France.  On  doit  pourtant  considérer  qu'au  nord  le 
royaume  des  Pays-Bas  devait  s'absorber  dans  des  querelles  intes- 
tines et  se  disloquer  en  1830;  qu'à  l'est,  la  Confédératimi  germa- 
nique était  un  grand  corps  lent  à  se  mouvoir,  oiganisé  pour  la  dé- 
fensive; qu'au  sud-est,  enlin,  nous  avions  à  nos  portes  un  petit  État 
et  une  péninsule  divisée  :  c'était  là  un  état  de  cboses  plus  favorable 
pour  nous  que  le  voisinage  des  grandes  |uiissances  unilié-es. 

L'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire 
(22  avril  1815).  —  Mapoléon  se  lendait  coiipte  que  la  cr.iinte 
d'un  retour  olTensif  de  l'ancien  régime  avait  fait  l'impopularité  des 
Bourbons,  et  il  comprit  qu'il  lui  importait  d'élargir  les  bases  de 
son  autorité,  de  prendre  un  point  d'appui  en  debors  de  lui-même. 
«  Je  prévois,  disait-il,  une  lutte  diflicile,  une  guerre  longue.  Pour 
la  soutenir,  il  faut  que  la  nation  m'appuie;  mais  en  récompense 
elle  exigera,  je  crois,  la  liberté...  Les  idées  libi'rales  ont  n-pris 
le  terrain  que  j'avais  fait  gagner  au  pouvoir;  il  ne  faut  pas  lutter 
contre  une  nation  :  c'est  le  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer.  » 

Pour  gagner  le  parti  républicain,  il  appela  Carnot  au  ministère 
de  l'Intérieur  ;  pour  se  concilier  les  doctrinaires  et  les  royalistes 
modérés,  il  chargea  Benjamin  Constant  de  rédiger,  sous  le  titre 
d'Acte  aildiliounel  aux  constitutions  de  l'Empire  (22  avril),  une  consti- 
tution plus  libérale  encore  que  la  charte. 

L'Acte addilionnel  déclaraitles  Bourbonsà  jamais  exclus  du  trône, 
proclamait  la  liberté  de  la  presse  et  partageait  le  pouvoir  législatif 
entre  l'empereur  et  un  Parlement  composé  de  deux  Chambres  :  la 
Chambre  des  pairs  héréditaire,  nommée  par  l'empereur,  et  une 
Chambre  des  députés,  élue  au  second  degré.  L'empereur  avait  seul 
l'initiative  et  la  sanction  des  lois. 

Le  \"  mai  1813,  Napoléon  tint  un  Champ  de  mai  pour  proclamer 
les  résidtats  du  plébiscite  ratifiant  l'Acte  additionnel.  Les  députés 
des  collèges  électoraux  se  réunirent  au  Champ-de-Mars.  Napoléon 
présida  à  la  cérémonie  en  grand  costume  de  cour.  Après  la  messe, 
dite  par  l'archevêque  de  Tours,  l'archichancelier  d'empire  lut  le 
recensement  des  votes  :  130001)0  oui,  42U6  non,  ce  qui  impliquait 
une  immense  majorité  d'abstentionnistes.  Napoléon  jura  sur  l'Évan- 
gile fidélité  aux  constitutions  de  l'Empire. 

II  supprima  la  cocarde  blanche,  annula  les  promotions  faites  par 
Louis  XVIII  dans  la  Légion  d'honneur,  remit  en  vigueur  les  lois  ri'- 
volutionnaires  contre  la  noblesse  et  les  titres  féodaux,  mit  sous 
séquestre  les  domaines  des  Bourbons,  rapporta  les  lois  restituant 
aux  émigrés  leurs  biens  non  aliénés,  abolit  la  traite  des  noirs. 

Il  ne  parvint  cependant  à  convaincre  les  populations,  ni  de  la 
sincérité  de  ses  intentions,  ni  de  la  solidité  de  son  pouvoir,  et  Ii»s 
Chambres,  à  peine  assemblées  (7  juin),  lui  manifestèrent  leur  dé- 
fiance. II  pensa  qu'il  avait  besoin  d'une  victoire  pour  asseoir  son 
autorité  sur  l'opinion  aussi  bien  que  pour  délèndre  son  trône  contre 
les  puissances,  qui  avaient  répondu  par  une  mise  hors  la  loi  à  ses 
déclarations  pacifiques.  Il  ne  se  faisait  pas  d'illusions;  il  savait 
qu'entre  l'Europe  et  lui  c'était  un  duel  à  mort,  et  il  résolut  de 
prendre  l'olîensive.  Cette  précipitation  était  peut-être  une  faute  ; 
mais  il  répondit  à  Carnot,  qui  lui  en  faisait  l'observation  :  «  Ma 
politique  veut  un  coup  d'éclat.  ■> 

La  campagne  de  1815.  —  La  courte  et  mémorable  campagne 
de  1815  va  briser  sans  retour  la  fortune  de  Napoléon. 


Le  feld-maréchal  Wellington,  duc  de  Vittoria,  commandant  en  chef 
ib'  l'année  anglaise,  dispose  de  93000  hommes  (Anglais,  Hollandais 
et  Belges,  Ilanovriens,  Brunswickois).  Le  felil-niaréchal  Bliiclier, 
prince  de  Walilsladt,  commandant  en  chef  do  l'armée  prussienne, 
avec  le  lieutenant  g(''né'ral  von  Gneizenau  comme  chef  d'état-major 
général,  dispose  de  117  000  hommes. 

L'armée  prussienne  comprend  les  corps  do  Ziethen,  l'irch,  Tliiid- 
ruann,  Bulow;  l'armé'e  de  Wellington,  les  corps  du  princ;e  d'Oi-ange 
(  t  de  llill,  un  corps  de  réserve  (Picton)  et  sept  brigades  de  cavalerie 
anglo-allemandes  (lord  Uxbridge). 

Wellington  et  Bliicber  sont  en  observation,  le  premiei'  au  sud  de 
Bruxelles,  le  second  à  l'ouest  de  Namur;  ils  sont  en  contact  par  les 
Quatre-Bras. 

Le  but  de  Napoléon  est  de  prendre  l'offensive  pour  ein|)êçher  la 
jonction  des  armées  allemandes  avant  l'ariàvée  des  Autrichiens  et 
des  Russes  sur  notre  frontière  de  l'Est.  Il  cherchera  à  se  glisser 
entre  Blûcher  et  Wellington  et  à  battre  les  deux  armées  l'une  après 
l'autre  II  part  le  1 4. jui  n,  jour  anniversaire  de  Marengo  et  de  Friediand. 

L'armée  française  (124000  hommes)  est  disposée  en  arrière  de  la 
fr(Uitière,  de  Thionville  à  "Valenciennes.  Elle  compi'cnd  six  corps 
d'anni'(;  :  1"''  corps,  Drouet  d'Erlon  ;  2"  C(ir])s,  Reille  ;  3»  corps, 
Vandamuie;  'i»  corps,  Gérard  ;  6=  corps,  Lobau  (1),  plus  la  garde 
impériale  (Mortier).  La  réserve  de  cavalerie,  qui  est  aux  ordres  du 
maréchal  (iroiichy,  se  compose  des  corps  de  Pajol  (hussards  et  dra- 
gons), Exelmans  (dragons!,  Kellermann  fils  (cuirassiers)  et  Milhaud 
(cuirassiers).  Napcdéon,  qui  commande  en  chef,  a  pour  major  géné- 
ral le  maréchal  Soult. 

Le  l.j  juin,  l'armée  française  passe  la  Sambre  en  trois  colonnes  : 
la  droite  (4=  corps,  Gérard)  au  Chàtelet  (2)  ;  le  centre  (3"  corps,  Van- 
damuie ;  6"  corps,  Lobau)  et  la  garde  (Mortier)!,  à  Charlerni;  la  gau- 
che (!«'■  corps,  Drouet  d'Erlon;  2»  corps,  Reillel,  à  Marcbiennes. 

Le  maréchal  Ney,  qui  arrive  après  le  début  des  opéu'ations,  reçoit 
l'ordre  de  s'établir  avec  la  gauche,  en  position  défensive,  aux  Quatre- 
Bras,  sur  la  route  de  Bruxelles,  face  aux  Anglais. 

De  son  côté,  la  droite  (Gérard)  et  un  corps  de  la  colonne  du  centre 
(Vandamme)  doivent,  sous  les  ordres  île  Grouchy,  s'établira  Som- 
bre ffe. 

Ney  enlève  aux  Prussiens  la  position  de  Gilly,  mais  ne  peut  aller 
que  jusqu'à  Gosselies,  Grouchy  que  devant  Fleurus. 

Bataille  des  Quatre-Bras.  —  Le  16,  Ney  n'attaque  les  Quatre- 
Bras  que  dans  l'après-midi,  avec  Reille  et  les  cuirassiers  de  Keller- 
mann; mais  les  Anglais  ont  eu  toute  la  matinée  pour  se  préparer  à 
la  ré'sistance. 

Les  soldats  de  Ney  font  rage:  le  prince  d'Oi-ange  s'enfuit,  Wel- 
lington est  entraîné  dans  la  déroute,  le  duc  de  Brunswick  est  mortel- 
lement frappé  :  Kellermann,  avec  ses  cuirassiers,  enfonce  et  culbute 
les  carrés  anglais;  mais,  non  soutenus  et  ayant  chargé  ti'op  tôt,  ces 
braves  retraversent  les  lignes  ennemies  en  rapportant  le  drapeau 
du  (19°  anglais. 

Malgré  des  prodiges  de  valeur,  Ney  doit  se  leplier  sur  Frasnes. 

Bataille  de  Ligny.  — Le  même  jour.  Napoléon  lance  Grouchy  sru' 
Fleurus  et  Gembloux  :  la  réserve  appuiera  Grouchy  s'il  ne  peut, 
avec  ses  seules  forces,  déloger  les  Prussiens  de  Gembloux;  dans  le 
cas  contraire,  elle  ira  renforcer  Ney  aux  Quatre-Bras,  pour  marcher 
vers  Bruxelles. 

Blûcher,  qui  a  réuni  près  de  Ligny  trois  corps  d'armée,  décide  de 
résister  et  se  niasse  sur  le  plateau  de  Bry,  protégé  sur  son  front  pai' 
un  ruisseau  dont  les  villages  de  Ligny  et  de  Saint-Amand  défendent 
les  abords.  C'est  là  que  Napoléon  rencontre  les  Prussiens,  alors  qu'il 
espérait  les  trouver  seulement  au  delà  de  SombrelTe.  Il  a  avec  lui 
les  3°,  4"  et  6"  cor|)s  (Vandamme,  Gérard,  Lobau),  la  cavalerie  de 
Pajol  et  la  garde  impériale. 

Le  signal  de  l'attaque  est  donné  seulement  à  deux  heures  du  soir. 
Gérard  se  porte  sur  Ligny,  Vandamme  sur  Sainl-.\mand.  Ce  dernier 
village,  pris  puis  perdu  par  la  division  Lefol,  est  repris  par  la  divi- 
sion Berthezène.  De  son  côté,  Gérard  ne  réussit  à  emporter  que  la 
moitié  de  Ligny.  Pour  briser  la  résistance  des  Prussiens,  l'empereur 
doit  engager  ses  réserves.  A  sept  heures  du  soir,  il  lance  sur  le  pla- 
teau de  Bry  les  cuirassiers  de  Milhaud  et  la  garde.  Le  centre  ennemi 
est  enfoncé.  BUicbei',  désarçonné  et  foulé  aux  pieds  par  un  cavalier, 
est  sur  le  point  d'être  pris;  il  réussit  cependant  à  s'échapper,  et. 
à  la  faveur  de  la  nuit  tombante,  se  replie  sur  la  route  de  Wavre. 


(1)  Le  h"  corps  (Rapp)  resta  en  Alsace. 

(2)  Le  général  de  Boarmont,   commandant   la    division    d'avant-garde    du 
k^  corps,  passa  à  l'ennemi  avec  son  ét;d-nia]'or. 
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HISTOIRE     DE     FRANCE 


A  onze  heures  et  demie  seulement,  le 
corps  de  Reille,  à  gauche,  attaque  le  châ- 
teau do  Ilougoumont,  près  de  la  route  de 
Nivelles,  tandis  qu'au  centre  le  corps  de 
Drouet  d'Erlori,  divisé  en  quatre  pha- 
langes, descend  des  hauteurs  dans  la 
vall'-e  pour  enlever  la  ferme  de  la  Haie- 
Sainte,  sur  la  route  de  Genappes,  poste 
avancé  de  la  lii^ne  anglaise.  Les  gardes 
anglaises  résistent  victorieusement  dans 
Ilougoumont  aux  assauts  rêitén'-s  de 
Reille,  de  Foy  et  du  mi  Jt^rôme  Bonapaine, 
dont  les  troupes  sont  diVimées. 

L'attaque  contre  la  Maie  Sainte,  mal- 
adroitement conduite,  i?choue,  I.a  droite 
du  corps  Lobau.  qui  attend  la  prise  de  la 
ferme  pour  aI)or<ier  à  son  tour  le  plateau 
et  tomher  dans  le  flanc  gauche  des  An- 
glais, voit,  il  ce  même  moment,  surgir  en 
avant  d'elle  une  masse  humaine  dt»nt  on 
ne  pouvait  distinguer  l'uniforme.  Etait- 
ce  Bliichcr?  Ktait-ce  Groucliy,  détaché 
la  veille  par  Napoléon  à  la  poursuite  des 
Prussiens  vaincus  ? 

Napuléon  a,  depuis  un  instant,  aperçu 
avec  sa  lunette  un  corps  de  troupes  dé- 
bouchant à  Ihuriznn  vers  les  hauteurs 
de  la  Cliapelle-Saint-Iambert  :  ce  sont  les 
30  000  soldats  de  Bulow,  avant-garde  de 
Blucher,  qui.  courant  sur  le  liane  des  co- 
lonnes fatiguées  pour  activer  leur  marche 
dans  un  terrain  difficile,  leur  dit:  «Voyons, 
mes  enfants,  vous  ne  voulez  pourtant  pas 
que  je  manque  ii  ma  parole  !  » 

Sous  les  ordres  de  Ney,  conduites  par 
le  maréchal  en  personne,  les  divisions 
d'Erlon  recommencent  l'attaque  de  la 
Haie-Sainte  et,  après  des  pertes  san- 
glantes, finissent  par  s'emparer  dune  par- 
tie des  bâtiments  de  la  ferme.  Le  carnage 
est  terrible  dos  deux  côtés;  les  Anglais 
y  perdent  le  général  Picton,  principal 
lieutenant  de  Wellington.  Les  dragons 
de  Ponsonby  chargent  alors  l'infanterie 

française  victorieuse  et  y  sèment  le  désordre.  Ramenés  par  les  cuirassiers  et  les 
lanciers  frani^ais,  les  dragons  anglais  regagnent  avec  peine  leurs  lignes,  mais  l'at- 
taque française  a  subi  un  temps  daiTÔt  et  les  Prussiens  avancent.  La  lutte  est  restée 
stationnaire  devant  Hougoumont,  où,  allumé  par  les  obus,  le  château  flambe,  mais 
où  le  parc  et  le  verger,  intrépidement  occupés,  tiennent  toujours. 

Il  est  trois  heures;  le  corps  de  Lobau  s'est  porte  î\  iaï*encontre  des  troupes  prus- 
siennes. Pour  le  seconder,  autant  que  pour  profiter  d'un  léger  mouvement  de  recul 
qu'il  a  remarque  dans  la  ligne  anglaise,  Ncy  lance  contre  le  centre  de  Wellington 
les  cuirassiers  du  général  Milhaud,  qui  chargent  avec  un  entrain  héroïque,  nuds  sans 
succès.  Ney.  furieux,  renouvelle  la  charge  avec  les  lanciers  et  les  chasseurs  de  la 
garde,  qui  s'arrêtent  devant  la  résistance  indomptable  des  carrés  anglais.  Knnanimé 
par  l'échec,  grisé  par  la  lutte,  Ney,  dont  l'héruisme,  en  cette  journé-e,  atteint  des  pro- 
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Plan  de  la  bataille  de  Waterloo    1815). 


portions  épiques,  recommence  sans  trêve 
la  charge,  suivi  par  ses  cavaliers  dont 
rhôrnïsme  vaut  le  sien,  mais  toujours  les 
carrés  rangés  résistent,  et  le  sabre  des 
cuirassiers  ne  parvient  pas  à  les  enfoncer. 
Ils  faiblissent  pourtant,  mais  Ney  a  eu  le 
tort  d'envoyer  la  cavalerie  par  échelons 
au  lieu  de  la  masser  en  une  irrésistible 
colonne. 

En  dépit  des  fuyards  qui  jalonnent  déjà 
la  rouie  de  Bruxelles  en  arriére,  Wel- 
lington, admirable  de  calme  et  de  sang- 
froid,  s'obstine  à  tenir  forme  contre  la 
furie  des  assauts.  II  répond  à  lord  Ilill.Iui 
demandant  quelles  sont  ses  instructions 
pour  le  cas  ou  il  serait  frappé  à  mort  : 
'■  Tenir  ici  ju-^quau  dernier  homme  !  a 

Bûlow  fait  alors  irruption  sur  Planche- 
nois,  occupé  par  les  troupes  de  Lobau,  et 
Lobau,  débordé,  cède.  Napoléon  envoie  à 
la  rescousse  la  division  Duhesme,  de  la 
jeune  jiarde,  puis  la  division  Morand»  de 
la  vieille  garde.  Grenadiers  et  chasseurs 
combattent  avec  leur  vigueur  accoutumée 
et  repoussent  les  Prussiens.  Napoléon 
fait  alors  avancer  le  reste  de  la  garde,  qui 
descend  les  pentes  de  la  Belle -.\lliance, 
sur  la  grand'route,  flanquée  de  son  artil- 
lerie. Wellington  masse  dans  un  dernier 
effort  les  débris  de  ses  divisions,  y  joint 
la  division  hollandaise  du  général  Chasse, 
les  débris  de  fîrunsu-ick  et  de  Nassau  et 
les  jette  contre  la  colonne  do  glorieux 
vétérans  qui,  avec  leurs  hauts  bonnets  à 
poil,  l'arme  au  bras,  s'avancent  dans 
un  ordre  imposant  contre  ses  bataillons 
ébranlés.  D'un  élan,  les  grenadiers  enlè- 
vent les  batteries,  bousculent  les  fantas- 
sins, blessent  le  prince  d'Orange,  refoulent 
la  ligne  de  Wellington.  Surgissent  alors  la 
cavalerie  de  Zielhon,  l'infanterie  de  l'irch 
suivant  celle  de  Bulow  et  conduites  avec 
une  frénésie  guerrière  inouïe  pai'le  vieux 
Blucher;  au  total,  3i>ooo  hommes  environ. 
Lobau  est  chassé  de  Planchenois  ;  la  garde  elle-même  plie  sous  le  choc.  Bientôt 
elle  reste  seule,  les  autres  troupes  ayant  fui  au  cri  de  :  <■  Sauve  qui  peut  !  ■>  Napoléon, 
Ney,  Michel,  Cambronne  s'enferment  dans  les  carrés  de  grenadiers  qui,  fai'ouches, 
exaspérés,  repoussent  aux  cris  de  :  »  Vive  l'empereur  I  »  les  assauts  enragés  des  cava- 
liers de  Blucher  se  ruant  sur  eux  et  les  sabrant.  Bientôt  ils  sont  cernés  parles  masses 
anglaises  accourues  de  toutes  parts  et  succombent  l'un  après  l'autre,  terminant  par 
un  grandiose  sacrilice  et  des  mots  légendaires  (i)  une  histoire  unique  en  victoires 
comme  en  desastres.  72000   Français  avaient  combattu  contre  iSô  000  ennemis. 

Napoléon,  qui  n'a  pu  mourir,  est  entraîne»  à  la  nuit,  sur  Genappes,  au  milieu  de 
son  armée  en  déroute,  tandis  que  les  deux  vainqueurs,  Wellington  et  Blucher,  se 
rencontrant  dc'^'ant  l'auberge  de  la  Belle-Alliance,  s'embrassent  au  milieu  des  accla- 
mations de  leurs  troupes  et  datent  de  là  l'annonce  de  leur  triomphe. 


Le  corps  d'Erlnn.  npi'elé  par  l'empereur  de  (iosselies  sur  Saiiil- 
Amaud,  pour  eutoiicrr  la  droite  ennemie,  n'arrive  que  vers  ciiHj 
heures  et  demie  sur  li's  derrières  de  l'armée  française,  vers  Flrurus. 
A  peine  arrivé,  il  est  impérativement  mandé  par  Ney  aux  Oiuilrr- 
Bras.  Cette  fatisse  manuL'uvre,  cette  abstention  dfs  200IH.)  Imnimes 
de  Drouet  d'i^^i  ion,  tant  à  Ligny  qu'aux  Quatre-lîras.  empêche  la 
journ-'e  du  l*_i  d'élre  décisive. 

La  journée  du  17  juin.  ~  Dans  la  nuit  du  17  juin,  Bliiclicr. 
pour  se  rapprocln-r  de  l'armée  anglaise,  donne  l'ordre  à  ses  Irouprs 
de  marcher  sur  Wavre  :  Pajol  et  Exelmans  se  mettent  à  sa  pour- 
suite au  petit  jour,  mais  dans  de  fausses  direclions,  et  ne  le  rattra- 
pent pas.  De  son  cMé,  lirouchy,  venu  à  l'aube,  le  17  juin,  conférer 
avec  l'empereur  à  Fleurus,  reçoit  à  onze  heures  seulement  l'ordre 
de  se  mettre  à  la  poursuite  des  Prussiens.  Napoh^on,  qui  s'imagine 
avoir  mis  Blucher  hors  d'état  de  nuire  et  compte  sur  l'idlicacil"' 
de  la  poursuite  de  Grouchy,  n'essaye  donc  pas  d'achever  imnn'- 
diatement  la  défaite  du  général  prussien.  C'est  une  faule  ilniU 
Grouchy  aggrave  encore  les  conséquences.  Celui-ci  s'apereoit  seulf- 
ment,  le  soir,  à  dix  heures,  que  les  Prussiens  ont  passé'  la  Dyh'  ;i 
Wavre,  pour  se  rabattre  ensuite  par  le  nord  dans  la  direction  de 
Soignes  :  en  raison  de  l'heure,  Gérard  et  Vandamme  ne  peuvent 
dépasser  Geml)huix.  Bliicher  se  concentre  enti-e  Wavre  et  la  Cha- 
pelle-Saint-Lambert, prêt  à  enfoncer  la  droite  de  l'armi-e  française  ; 
Grouchy,  le  sui>i)Osaiit  en  marche  sur  Bruxelles,  le  ciu'rche,  le  18  au 
matin,  dans  cette  fausse  direction,  et,  mali^ré  les  supplications  de 
(iérard,  il  se  refuse  à  rallier  vers  l'ouest  le  gi(ts  de  l'armée  de 
Napoléon,  dont  il  entend  le  canon;  ainsi  il  ne  s'interpose  jias  à 
temps  entre  l'armée  anglaise  et  l'armée  prussienne.  Par  son  maiiqm^ 
de  résolution  et  de  covip  d'œil  militaire,  par  ses  fautes  slrati'giijues, 
il  contribue  incontestablement  au  désastre  final. 

Le   17  juin,  à  midi,   avec  Lobau  et   la  garde,    Napoléon  décide 


d'aller  renforcer  Ney  aux  Ouatie-Bras,  mais  Wellington  va  prendre 
ptisition  sur  le  Mont-Saiiit-Jean,  adossé  à  la  forêt  de  Soignes  et 
Couvrant  ainsi  la  route  de  Bruxelles.  Son  arrière-garde  est  pour- 
suivie sous  l'orage  par  la  cavaleiie  française  jus(]u'à  la  ïîelle- 
Alliance  :  Napoléon  passe  la  nuit  à  la  ferme  du  «  Caillou  ■'. 

La  bataille  de  "Waterloo  (18  juin  1815).  —  La  dernière  lutte 
de  l'épopée  napoléonienne  se  livra  dans  le  vallon  qui  sépare  le 
]dateau  de  Monl-Saint-Jean-Waterloo,  occupé  par  les  Anglais,  de 
la  butte  de  lîos-ionune  on  <[(.■  la  Belle-Alliance,  ou  campa  l'armée 
française  le  17juin  au  soir. 

11  aurait  fallu  attaquer  Wellington,  le  18  juin  1815  au  matin,  alors 
que  l'armée  anglaise  était  encore  isolée.  Mais  des  pluies  diluviennes, 
tombées  la  veille  et  dans  la  nuit,  avaient  détrempé  le  terrain,  et 
Napoléon,  ne  présumant  pas  que  l'armée  j^russienne  pût  accourir 
au  secours  des  Anglais,   retarda  l'attaque  des  solides  positions  où 


l'I)  Le  mot  dit  de  Cambronne.  —  Quelle  répon.^e  exacte  a  élé  faite,  à 
Waterloo,  au  général  anglais  qui  venait  sommer  la  garde  de  se  rendre?  Ou 
euunait  la  versiou  popu!aii-êe  par  Victor  Hugo.  D'après  celle  qui  est  le  plu^ 
coniinunémeiiL  admi>o,  le  général  Cambronne  aurait  prononcé  celte  phrase 
niéniorable  :  »  La  garùe  ineurL  et  ne  se  rend  pas,  »  ou  même  un  seul  mot  très 
réaliste.  Or  Cand)ronne  s'est  toujours  défendu  de  s'èlre  servi  de  send)laljlos 
expressions  et,  d'après  Alfred  IMarqvi?et  [La  Vhrase  et  le  mot  de  Water- 
loo, 190{);,  il  est  peu  probable  qu  il  sen  soit  servi.  Henry  HoussAYK(/,a  Garde 
meurt  et  ne  se  rend  pas^  Histoire  d'un  mot  historique,  1907)  croit  au  con- 
traire que  le  général  a  pronoucé  les  cinq  lettres.  D'après  de  nouveaux  témoi- 
i^uages  et  une  baltile  comparaison  de  textes,  l'Intermédiaire  des  chercheurs 
et  des  curieux  iiiO  seplembre  lOil'i)  croit  pouvoir  attribuer  le  mot  au  général 
Micliel.  L'empereur  lui-même,  d'après  Monlbolon,  avait  entendu  dire,  parle 
général  Bertrand,  que  MicIiel  avait  répondu  aux  Anglais  dans  les  termes 
que  l'on  sait.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  la  même  thèse  la  tradition  de  la 
famille  du  général  Michel. 
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l'attendait  Wellington,  impassible  et  confiant  dans  l'appui  de  Blu- 
cher.  L'armée  française  était  arrivée  sous  un  déluge  d'eau,  à  la 
chute  du  jour,  au  pied  du  Mont-Saint-Jean.  Partis  plus  tôt,  les 
Anglais  avaient  eu  le  temps  de  s'établir  dans  des  positions  où  l'élé- 
vation du  sol  les  préservait  des  soufTrances  endurées  par  nos  soldats. 
Depuis  la  journée  de  Ligny  et  des  Quatre-Bras,  l'empereur  était 
vaincu  :  sa  perte  n'était  qu'une  question  d'heures,  du  moment  où 
les  deux  armées  alliées  pouvaient  combiner  leurs  elîoris,  où  Wel- 
lington, dont  l'admirable  ténacité 
lui  mérita  le  surnom  de  duc  de  fer 
[iron  dak-e),  pouvait,  en  opposant 
70000hommes  aux  45000  hommes 
de  Napoléon  du  côté  du  Mont- 
Saint-Jean,  tenir  jusqu'à  l'inter- 
vention de  l'armée  prussienne. 

Seconde    abdication   de   Na- 
poléon  (22  juin    1815).   —   Au 

lieu  de  rassembler  les  débris  de 
son  armée.  Napoléon  était  revenu 
précipitamment  à  Paris  pour  di'- 
mander  de  nouveaux  soldats  et  la 
dictature.  La  proposition,  agitée  en 
conseil  des  ministres,  y  rencontra 
de  vives  oppositions.  Seul,  Lucien 
conseilla  à  son  frère  de  prendre 
d'autorité  le  pouvoir  absolu;  mais 
Napoléon  sentait  le  terrain  fuir 
sous  ses  pieds,  la  France  mécon- 
tente; il  se  borna  à  demander  la 
nomination  de  commissions  légis- 
latives chargées  de  s'entendre  avec 
les  ministres.  La  Chambre  des  re- 
présentants, nerveuse  et  défiante, 
après  deux  jours  de  débats  ora- 
geux, au  cours  desquels  elle  déclara 
traître  qui  la  dissoudrait,  plaça 
l'empereur  entre  l'abdication  et  la 
déchéance.  Napoléon,  voyant  qu'il 
avait  contre  lui  les  libéraux,  les 
royalistes  et  les  alliés,  n'osa  pas, 
s'il  y  songea,  «  fiuctidoriser  »  les 

députés.  Il  consentit  à  signer,  en  faveur  de  son  fils,  une  abdication 
qu'on  lui  représentait  comme  un  sacrifice  nécessaire  au  salut  de  la 
patrie  (20  juin). 


Seconde  capitulation  de  Paris  (3  juillet  1815).  —  Une  com- 
mission executive  fut  aussitôt  nommée  par  la  Chambre,  qui  avait 
proclamé  Napoléon  H;  elle  se  com|iosaitde  Louché',  de  Carnot,  du 
général  Grenier,  de  Caulaincourt  et  de  Quinelte.  Le  premier  soin 
de  ce  gouvernement  provisoire  fut  d'envoyer  aux  alliés  des  pléni- 
potentiaires chargés  de  négocier  la  paix  ou  une  suspension  d'armes 
au.x  conditions  suivantes  :  inlégrih;  du  territoire,  indépendance  de 
la  nation  dans  le  choix  de  son  gouvernement,  reconnaissance  de 
iNapob'on  II.  Les  négociations  échouèrent  complètement.  Le  prési- 
dent de  la  commission,  Fouché,  à  l'exemple  de  Talleyrand  en  1814, 
menait  les  événements,  imposait  sa  personne  et  ses  conditions  à 
Louis  XVIII,  négociait  secrètement  avec  les  alliés  et  multipliait  de 
tous  côtés  ses  intrigues.  Pendant  ce  temps,  les  ennemis  conti- 
nuaient de  marcher  sur  Paris,  défendu  par  Davout. 

Le  2  juillet,  le  général  Exelmans  anéantit  presque  complètement 
les  hussards  prussiens  de  Sohr,  au  cours  d'un  combat  qui,  com- 
mencé à  Vélizy  et  Villacoulday  et  continué  dans  les  rues  de  Versail- 
les, se  termina  à  Rocquencourt  et  au  Chesnay.  Daumesnil,  gouverneur 
de  Vincennes,  refusa  un  million  que  lui  offrait  par  lettre  Bliicher 
s'il  voulait  rendre  la  place.  «  Je  garde  Vincennes  à  mon  pays,  dit-il, 
et  cette  lettre  à  mes  enfants.  Elle  leur  servira  de  dot.  Ils  en  ont 
besoin.  » 

Penilant  ce  temps,  le  gouvernement  provisoire  désignait  trois 
plénipotenliaires  pour  arrêter,  avec  Bliicher  et  Wellington,  à  Saint- 
Cloud,  une  convention  militaire  :  c'étaient  liignon,  remplissant  les 
fondions  de  ministre  des  Alfaires  étrangères;  Bondy,  préfet  de  la 
Seine,  et  le  comte  Guilleminot,  chef  de  l'état-major  général  de 
l'armée,  qui  apposèrent  leur  signature  au  bas  de  la  convention  du 
3  juillet,  ainsi  conçue  : 

Art.  l".  —  Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  les  armées  alliées,  coinman- 
dées  par  S.  A.  le  prince  de  Bliicher  et  S.  E.  le  duc  de  Wellington,  et  l'armée 
française  sous  les  murs  de  Paris. 


Art.  2. —  I/armée  française  se  mettra  en  marclie  demain  pour  prendre  sa 
position  derrière  la  Loire.  Paris  sera  enlic-rement  évacué  en  trois  jours,  et  le 
mouvement  derrière  la  Loire  elleclué  sous  huit  jours. 

Art.  8.  ^Demain  4  juillet,  à  midi,  Sainl-Denis,Sainl-Ouen,Clichy  el  Neuilly 
seront  rendus  ;  apri's-demain  5,  à  la  même  heure,  Montmartre  sera  rendu; 
le  troisième  jour  6,  toutes  les  barrières  seront  rendues. 

Ces  conditions  furent  acceptées  par  Davout,  et,  le  8  juillet,  les 
repri'sentants,  qui  avaient  voté  le  5  une   Constitution,  trouvèrent 


Waterloo,  par  J.-W.  Pi|';nkman  (Musi-l'  c  Ainstci'daiii) 


le  Palais-Bourbon  occupé  par 
trente  gardes  nationaux.  Ils  se 
retirèrent  sans  insister. 

On  s'est  demandé  si,  vain- 
queur à  Waterloo,  Napoléon  eût 
reconquis  son  trône  ou  sim- 
plement retardé  la  catastrophe 
finale.  Cette  seconde  hypothèse 
paraît  la  plus  vraisemblable, 
parce  que  la  bourgeoisie  était 
devenue  tout  à  fait  hostile  et 
que  l'armée  ne  se  croyait  plus 
invincible.  L'empereur  n'aurait 
eu  d'autre  ressource  que  de 
gouverner  avec  l'émeute,  et  il 
comprit  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  se  maintenir  dans  un 
pays  divisé  sur  son  compte. 
L'heure  du  dénouement  avait 
sonné  :  l'Angleterre  avait  enfin 
terrassé  son  redoutable  adver- 
saire et,  grâce  à  ses  intrigues,  à 
ses  subsides,  à  son  intervention 
sous  loules  les  b>rmes,  la  France  allait  perdre  ces  «  limites  na- 
turelles »,  dont  la  monarchie  absolue  et  le  Comité  de  salut  public 
avaient  poursuivi  la  conquête. 

Les  libéraux  étaient  dupes  de  Fouché  et  des  alliés.  Ils  s'étaient 
imaginé  que  l'étranger  en  voulait  uniquement  à  l'empereur  et  que, 
l'empereur  définitivement  vaincu,  l'invasion  se  retirerait  d'elle-même 
au  delà  des  frontières  naturelles  d'une  France  indépendante  ;  or,  dès 
que  Napoléon  leur  parut  réduit  à  l'impuissance,  c'est  à  la  France 
qu'ils  s'en  prirent  et  dont  ils  brisèrent  les  prétentions  tradition- 
nelles. 

Opérations  secondaires.  —  L'importance  capitale  de  la  cam- 
pagne de  Belgique  faitgénéralement  perdre  de  vue  les  faits  de  guerre 


Cambronne, 
gravure   de  Bosselman. 
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qui,  en  ISIo,  se  déroulèrent  sur  d'autres  théâtres  et  qui  cependant 
méritent  dVHre  signalés. 

En  Alsace,  les  20  000  hommes  de  Uapp,  établis  derrière  la  Lauter 
et  attaqués  par  le  prince  Eugène  de  Wurtemlierg,  battirent  en  re- 
traite le  long  du  Rhin  et  remportèrent  même  un  avantage  sérieux 
sur  la  Soun'el,en  avant  de  Strasbourg,  qui  n'ouvrit  ses  portes  que  sur 
l'ordre  de  Louis  XVIII.  —  Quoique  harcelé  par  2o000  Autrichiens, 
Lecourbe,  avec  13000  hommes,  <lont  lOOOn  trard^'s  nalinnaux.  put 
se  replier  en  bon  ordre  sur 
Belfort  (-2(1  juin-4  juillet). 

A  Huningue,  le  vieux  gé- 
néral Barbanègre,  avec  une 
garnison  de  135  hommes, 
résista,  pendant  douze  jours 
d'un  siège  régulier,  à  20001) 
Autrirhiens.  La  place  n'était 
plus  qu'un  monceau  de  dé- 
combres quand  Barbanègre 
consentit  à  la  rendre.  Le 
27  août,  ce  qui  restait  de  sa 
petite  troupe  sortit  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  et 
défila  devant  l'armée  autri- 
chienne. En  voyant  cette  poi- 
gnée d'hommes,  l'archiduc 
Jean  embrassa  Barbanègre  el 
lui  témoigna  toute  l'estime 
que  lui  inspirait  la  conduite 
de  la  garnison. 

Sucbet  avait  été  chargé 
avec  nOOO  hommes,  soldats 
et  gardes  nationaux,  de  cou- 
vrir la  frontière  du  sud-est, 
menacée  parles  Austro-Pié'- 
montais,aux  ordres  de  Bub- 
na  et  de  Frimont.  Il  refoula 
le  corps  d'occupation  sarde 
en  Savoie  (li  juin',  puis  ar- 
rêta les  t'êtes  de  colonne  des 
deux  généraux  ennemis  dans 
la  Maurienne  et  sur  le  lac  de 
Genève.  Après  Waterloo,  les 
gardes  mobilisés  désertèrent 
en  masse,  et  Suchet  négocia 
un  armistice.  Pendant  les  né- 
gociations, le  28  juin,  le  co- 
lonel Bugeaud  (le  futur  duc 
d'Isly)dità  ses  soldats:  "  Si 
l'empereur  n'est  plus,  la 
France  reste!  »,  et  il  chassa 
du  pont  de  Conflans-l'Ilôpi- 
tal  les  troupes,  supérieures 
en  nombre,  de  Trenck  et 
d'Andezeno. 

Napoléon  à  Sainte- 
Hélène.  —  Le  jour  de  sa  se- 
conde abdication,  Napoléon 

exprima  le  désir  de  se  réfugier  aux  États-Unis.  En  attendant  les  deux 
sauf-conduits  qu'il  avait  fait  demander  au  gouvernement  anglais,  il 
fut  envoyé  à  La  Malmaison  sous  la  garde  du  gi'néral  Becker.  Le  bruit 
ayant  couru  que  Blucher  se  dirigeait  sur  La  Malmaison,  Fouché-  lit 
dire  à  Napoléon  qu'il  était  libre  de  partir  immédiatement. 

Pendant  les  pré]>aralifs  de  départ,  un  régiment,  passant  sur  la 
route,  ayant  crié  :  «  Vive  l'empereur!  >.,  Napoléon  fit  appeler  Becker 
et  le  pria  d'aller  demander  au  gouvernement"  de  lui  donner  un 
commandement,  non  comme  empereur,  mais  comme  général,  pro- 
mettant, foi  de  soldat,  de  citoyen  et  de  Français,  de  partir  pour 
l'Amérique  dès  qu'il  aurait  chasse  l'ennemi  ><. 

A  Rochefort,  il  apprit,  le  11  juillet,  la  capitulation  de  Paris.  Il  sr  fit 
conduire  à  File  d'Aix,  où  il  habita  le  petit  hôtel  du  gouverneur,  el,  à 
onze  heures,  il  annonça  sa  résolution  définitive  de  demandi-r  à  l'An- 
gleterre une  libre  hospitalité.  L'Angleterre,  qui  avait  encouragé  ses 
illusions,  le  reçut  à  bord  du  Bfilhh-ophon,  mais  en  "  fugitif  de  la  capti- 
vité duquel  paraissait  dépendre  le  repos  de  l'Europe  )>  (1).  Il  aurait 


peut-être  pu  s'évader.  Les  officiers  des  frégates  françaises  la.  Mi'diise 
et  la  .S'7rt/('  lui  proposèrent  d'altariuer  de  nuit  le  BdUntpJion.  L'amiral 
Martin,  pri'fet  maritime,  lui  offrit  de  gagner  lioyan,  où  le  capitaine 
Baudin  le  conduirait,  sur  la  corvette  limjadère,  aux  Élats-Lînis.  Baudin 
avait  écrit,  le  5  juillet,  à  l'amiral  une  lettre  inspirée  de  ce  noble  pa- 
triotisme qui,  devant  l'ennemi,  ne  voit  pins  que  l'honneur  national  : 
L'empereur  peut  se  fier  à  mol.  J'ai  été  opposé  de  principes  et  d'aclion 
h  sa  tcnlalive  de   rciiioiilfr  ^nr  le  trône,  parce  que  je  la  considérais  comme 


La  reddition  d'Huningue,  p.ii-  Éd.  Détaille  (Musée  du  Luxembourg). 


devant  élie  fnncsie  à  la  France...  .\njouririiui,il  n'est  rien  que  je  ne  sois  dis- 
posé à  entreprendre  pour  épargner  k  noire  pairie  l'iuimitialion  de  voir  son 
souverain  tomber  entre  les  mains  de  noire  pins  implacable  ennemi.  Mon  père 
est  mort  de  joie  en  apprenant  le  relonr  d'Ejfypte  du  général  Bonaparte.  Je 
mourrais  de  douleur  de  voir  l'empereur  quitter  la  France,  si  je  pensais  qu'en 
y  restant  il  put  encore  quelque  chose  pour  elle.  Mais  il  faut  qu'il  ne  la  quitte 
que  pour  aller  vivre  honoré  dans  un  pays  libre,  et  non  pas  prisonnier  de  ses 
ennemis. 

C'est  le  15,  au  lever  du  soleil,  ([ue  Napoléon  monta  sur  VEpervier 
pour  se  faire  conduire  à  bord  du  Brilérophoti  :  il  portait  l'épée,  le 
petit  chapeau  et  l'habit  vert  de  colonel  des  chasseurs  de  sa  garde. 
Il  écrivit,  du  bord,  au  régent  d'Angleterre  : 

Allesse  Royale,  enbulteaux  factions  qui  divisent  mon  pays  et  à  l'inimitié  des 
grandes  puissances  de  l'Europe,  j'ai  terminé  ma  carrière  politique,  et  je  viens, 
comme  Thémistocle,  m'asseoir  au  foyer  du  peuple  britannique.  Je  me  mets 
sous  la  protection  de  ses  lois,  que  je  réclame  de  Voire  .Allesse  royale  connue 
du  plus  puissant,  du  plus  constant  et  du  plus  généreux  de  mes  ennemis.  >> 


(1)  Ordres  datés  du  7  juillet  et  reçus  par  Maitlaud,  commandant  le  llelléro- 
jihon,  le  10  juillet. 


On  allait  le  traiter  en  déporté  dangereux  elle  soumettre  à  un  régime 
de  privations  matérielles  et  de  souffrances  morales  qui  contribué- 
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rent  à  abréger  ses  jours.  Quelques  rares  personnes  purent  raccom- 
pagner :  le  général  et  M""  Bertrand,  le  général  Gourgaud,  le  comte 
et  la  comtesse  de  Montholon,  Las  Cases,  qui  fut  le  secrétaire  de 
l'empereur  et  qui  amena  avec  lui  son  fils,  âgé  de  quinze  ans,  enfin 
le  chirurgien  du  Belh'rop/um,  O'Meara.  Avec  les  domestiques,  l'en- 
tourage de  celui  qui  avait  tenu  l'Europe  sous  son  sceptre  se  compo- 
sait d'une  vingtaine  de  personnes. 

Le  10  décembre  181.5,  Napoléon,  qui  avait  résidé  jusque-là  aux 
Bryars,  sous  la  surveillance  courtoise  de  l'amiral  Cockburn,  fut 
envoyé  à  Longwood,  sur  un  plateau  exposé  aux  vents  du  largo,  dans 
une  habitation  incommode,  et,  le  16  avril  1816,  il  fut  confié  à  la 
garde  de  sir  Hudson  Lowe,  officier  esclave  de  la  consigne  élroiti', 
homme  aigri,  soupçonneux  et  sans  tact,  dont  Wellington  disait  qu'il 
ignorait  tout  du  monde  et  dont  lord  Rosebery  a  écrit  de  nos  jours 
qu'il  regrettait  que  le  gouvernement  anglais  eût  confié  la  garde  de 
Napoléon  "  à  un  être  aussi  ignoble.  Si  Sainte-Hélène,  écrit  le  noble 
lord,  rappelle  de  p(''nibles  souvenirs  aux  Français,  ceux  qu'il  réveille 
parmi  nous  sont  bien  plus  poignants  ».  Hudson  Lowe  fut,  en  effet, 
un  geôlier  maladroit,  écrasé  par  un  sentiment  exagéré  de  sa  res- 
ponsabilité, s'imaginant  sans  cesse  qu'on  le  trompait  et  que  tout  le 
monde  conspirait  l'évasion  de  son  prisonnier,  se  rendant  la  vie 
exlrémement  dure  par  cette  monomanie  à  laquelle  il  dut  tant  de 
jours  sans  repos  et  tant  de  nuits  sans  sommeil. 

Les  puissances,  en  confiant  à  l'Angleterre  le  soin  de  garder  Napo- 
léon, avaient  spécilié  qu'elles  feraient,  de  leur  côté,  surveiller  par 
des  commissaires  spéciaux  la  captivité  de  l'empereur.  L'Autricbe 
désigna  le  baron  de  Stiirmer,  la  France  le  général  de  Monclienu,  et 
la  Russie  le  comte  de  Balmain.  Ces  commissaires  demeurèrent  cinq 
ou  six  ans  près  de  Napoléon  sans  jamais  lui  adres>er  la  paiole  et 
ne  purent  que,  de  temps  à  autre,  l'apercevoir  de  loin.  Hudson  Lowe 
leur  avait  défendu,  dès  leur  arrivée,  d'obtenir  une  audience  de 
l'empereur  sans  être  présentés  par  lui-même,  et  Napoléon  se  refusa 
énergiquement,  toute  sa  vie,  à  recevoir  quiconque  lui  serait  pré- 
senté par  Hudson  Lowe,  qui  lui  infligeait  une  vie  de  tracasseries, 
de  souffrances,  de  surveillance  mesquine. 

Las  Cases  partit  pour  l'Europe  en  décembre  1816,  Gourgaud  en 
février  1818.  L'année  suivante,  11""=  de  Montholon  quitta  Sainte- 
Hélène,  et  O'Meara,  jugé  complaisant,  fut  remplacé  par  le  chirur- 
gien corse  Aiitommarchi.  Gourgaud,  envieux  de  la  liieuveillance  que 
l'empereur  témoignait  au  général  et  à  M'""  de  Montholon,  avait 
quitté  Longwood  le  13  février  1818  et  s'était  embarqué  pour  l'An- 
gleterre le  14  mars  :  sans  vouloir  nuire  à  Napoléon,  mais  courroucé 
et  plein  de  ressentiment,  il  tint  à  Hudson  Lowe  avant  de  partir, 
puis  à  quelques  personnages  politi(iues  qu'il  vit  à  Londres,  des 
propos  dont  la  conséquence  fut  de  rendre  plus  dure  la  captivité 
de  l'empereur,  alors  qu'il  était  précisément  question  d'adoucir  son 
sort.  Gourgaud  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  dire  la  vérité  sur  l'état  du 
prisonnier  de  l'Europe  et  il  fut  déposé  sur  le  continent. 

L'empereur,  toujours  sous  l'œil  des  sentinelles,  a  des  crises  d'en- 
nui, des  accès  de  colère.  Il  en  vient  à  ne  plus  sortir,  à  vivre  enferim' 
dans  une  demeure  malsaine.  La  maladie  qui  l'emportera  —  un  cancer 
de  l'estomac  — et  que  ses  médecins  ne  devinent  pas,  fait  des  progrès 
rapides  avec  un  régime  déprimant  et  sous  un  climat  oîi  se  succè- 
dent les  pluies  persistantes,  les  chaleurs  torrides,  les  vents  violents. 
Napoléon  prend  sur  lui,  s'efforce,  par  de  menus  travaux  de  jardi- 
nage, de  donner  quelque  agrément  à  sa  prison,  lit,  dicte  ses  Mé- 
moires. Il  se  montre  digne  et  fier  dans  sa  disgrâce.  <•  Un  prince, 
disait-il,  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  du  malheur  »,  ou  encore  : 
«  Après  ma  chute,  la  fortune  m'ordonnait  de  mourir,  mais  l'hon- 
neur m'ordonnait  de  vivre.  »  Il  n'admet  pas  que  l'Europe,  même 
victorieuse,  ait  le  droit  de  le  dépouiller  de  son  titre  d'empereur, 
qu'il  considère  comme  indestructible,  parce  qu'il  le  tient  d'un  plé- 
biscite national  et  que  le  pa[ie  l'a  consacré. 

Mais,  k  partir  de  la  fin  de  1820,  le  cancer  fait  des  progrès  inquié- 
tanls,  que  ne  conjurent  pas  les  soins  d'Antomarclii,  ni  ceux  du  chi- 
rurgien Arnott.  Napoléon  sent  que  ses  jours  sont  comptés,  que  son 
agonie  commence.  Il  dicte  son  testament  et  le  recopie  de  sa  main: 
il  dicte  à  Montholon  des  instructions  pour  le  duc  de  Reichstadt,  à 
qui  il  recommande,  étant  prince  français,  de  ne  jamais  conquérir 
la  couronne  avec  le  secours  des  armées  étrangères;  il  dicte  même 
la  lettre  qui  avisera  de  sa  rmut  Hudson  Lowe.  Et  c'est  à  son  fils  que 
va  sa  dernière  pensée. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  mai,  il  est  en  proie  à  un  violent  délire, 
pendant  lequel  il  prononce  les  mots  :  France,  année,  Josi-phine.  11 
saute  brusquement  a.  terre  et  renverse  Montholon,  qui  veut  le  main- 
tenir. On  l'étend  sur  son  lit  de  camp,  et  le  soir,  vers  six  heures, 
il  expire  après  un  long  spasme.  Au  dehors  soufflait  une  tempête 
furieuse. 


«  Je  désire,  avait-il  dit,  que  mes  restes  reposent  sur  les  bords  de 
la  Seine,  au  milieu  de  ce  peuple  français  que  j'ai  tant  aimé.  »  Ce 
vœu  ne  fut  réalisé  qu'en  1840;  en  attendant,  on  ensevelit  le  corps 
de  l'empereur  dans  l'ile,  près  d'une  fontaine  au  bord  de  laquelle  il 
aimait  à  venir. 

Quand  Marie-Louise  apprit,  à  Parme,  la  mort  de  son  mari,  elle 
dit  :  «  Je  lui  souhaitais  une  vie  plus  longue  et  heureuse  »,  mais  elle 
ajouta:  «  pourvu  que  ce  fût  loin  de  moi!  »,  et  elle  écrivit  encore  : 
ic  Je  n'ai  jamais  eu  pour  lui  de  sentiment  vif  d'aucun  genre.  »  Elle 
laissa  ceptuidant  célébrer  un  service  funèbre.  Comme  le  clergé  avait 
reçu  de  Vienne  l'ordre  de  ne  pas  nommer  Napoléon,  on  l'appela 
«  le  Sérénissiine  époux  de  la  duchesse  »  :  c'était  une  trouvaille  de 
Neipperg,  que  Metternich  jugea  géniale. 

Leduc  de  Reichstadt  fut  autorisé  à  prendre  le  deuil  de  son  père, 
mais  loin  de  la  Cour,  à  Schœnbrunn. 
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LIVRE     XV 


La    monarchie    constitutionnelle 
et   la   révolution   de    1848. 


Lons  XVIII  [isi:;-i824]  i) 

La  seconde  Restauration. 
Déclaration  de  Cambrai. 


N 


I    le    tsar   ni    le    «('m'i-alis- 
siine  autrichien,   |iriiu'e  de 
.^^chwarzenbert;,     ne     dési- 
raient le  rétablissement  des  Bour- 
bons,   dont    les    Cent-Jours    leur 
paraissaient  manifester  l'impopu- 
larité.   «  Xos  baïonnettes,    disait 
Scliwarzenberg,  peuvent  les  mettre 
sui'le  trône;  elles  ne  parviendront 
jamais  à  les  y  soutenir.  »  Et  le 
tsar    pardonnait    difficilement    à 
Louis    XVIII    l'œuvre    de   Talley- 
rand  au  Congrès  devienne;  mais 
Wellington  triompha  de  ses  répugnances. 

Le  28  juin  ISlo,  Louis  XVIII,  revenant  pour  la  seconde  fois  en 
France,  data  de   Cambrai  une  D'clnralUm  où  il  promettait  d'élar- 


Sceau  de  Louis  XVIU. 


(1)  Louis-Slanislas-Xavier,  fils  du  dauphin  fils  de  Louis  XV  etileMarie- 
Josépliiiie  lie  Saxe,  né  à  Versailles  (17  novembre  ITSo),  mort  à  Paris  (IB  sep- 
tembre 1S24'.  d'abord  cunile  de  Provence,  prit  le  nom  de  Louis  XVIII,  le 
8  juiu  179:i,  à  la  murt  de  l'enfant  délenu  au  Temple  (Voir  p.  2.'i'.ii.  Il  épousa 
(!  1  mai  1771)  la  princesse  Louise  de  Savoie,  fille  de  Viclor-Amédce  111,  roi  de 
Sardaigne  (1733-1x10  .  Il  ne  laissa  pas  de  poslérilé. 

Charles-Philippe,  frère  du  précédent,  comle  d'Arlois,  né  à  Versailles  (y  oc- 
tobre 1757),  roi  sous  le  nom  de  Charles  X  (16  septembre  1S2Î  ,  abdiqua  le 
ï  août  1830  et  mourut  à  Giirilz  le  6  novembre  1836.  Il  épousa  (1773)  Marie- 
Tliérése  de  Savoie,  fille  do  Viclor-Amédée  III,  roi  de  Sardaigne,  sœur  de  la 
comtesse  de  Provence  (17ôfi-180:i),  donl  il  eut  :  1"  Louis-Antoine,  duc  d'.\n- 
Rouléme,  né  à  Versailles  le  6  août  1775,  mort  à  GOritz  sans  postérité  le 
3juin  1844",  ilavail  époi]sé(1799)  Marie-Thérèsc-Charloite  de  France (.Uoi/ome 
Roijule),  fille  de  Louis  XVI,  née  à  Versailles  (1778),  morte  à  Frohsdorf  ;1S51^ 
[Voir  p.  236,  en  noie]  :  —  2°  Sophie  [Mademoiselle]  (1776-1783);  —  3"  Char- 
les-Ferdinand, duc  de  Berry,  né  à  Versailles  le  24  janvier  1778,  assassiné  à 
Paris  le  13  février  1820.  Il  avait,  pendant  l'émigration,  épousé  en  Angle- 
terre Amy  Brown.  11  se  remaria  (1816)  avec  Marie-Caroline-Fernande-Louise 
de  Bourbon,  fille  de  Fi-ançois  !<''',  roi  des  Deux-Siciles  (1799-1870),  qui  lui 
donna  quatre  enfants,  dont  un  fils  posthume:  Henri-Charles-Ferdinand-Marie- 
Dieudonné  d'Artois,  duc  de  Bordeaux,  puis  comle  de  Chamhord,  né  le  29  sep- 
tembre 1820  à  Paris,  mort  à  Frohsdorf  en  18S3  [Henri  V). 


gir  les  bases  de  la  Charte,  mais  aussi  de  demander  aux  Chambres 
le  châtiment  de  ceux  qu'il  rendait  responsables  des  Cent-Jours.  Le 
8  juillet,  il  entra  solennellement  à  Paris  el,  le  lendemain,  il  consti- 
tua un  ministère  présidé  par  Talb  yrand.  Le  conventionnel  régicide 
l''ouché,  qui  avait  accepté  d'èlre  minisire  de  ISapolé(.in  et  qui,  mi- 
nistre de  iSapoléon,  avait  travaillé  au  retour  de  Louis  XVIII,  reçut 
le  portefeuille  de  la  Police.  Chateaubriand  raconte  qu'il  ne  vit  pas 
sans  slupeur  Talleyrand  au  bras  de  Fouché,  "  c'est-à-dire  le  vice 
appuyé  sur  le  crime,  »  se  diriger  vers  le  cabinet  de  Louis  XVlll  pour 
y  prêter  serment. 

Les  alliés  occupaient  une  partie  du  territoire  français.  Ils  s'y 
comportaient  en  maîtres,  surtout  à  Paris,  rançonné,  ligoté  par  Blii- 
cher  et  par  son  subordonné  le  général  Muflling,  nommé  gouver- 
neur de  la  capitale.  Les  Prussiens  voulaient  faire  sauter  le  pont 
d'Iéna;  Louis  XVIII  s'y  opposa,  mais  il  ne  put  empêcher  la  spolia- 
tion de  nos  musées,  faite  au  mépris  de  la  capitulation,  sous  pré- 
texte de  restitution  aux  divers  États  de  l'Europe.  L'armée  impériale, 
qu'on  avait  éloignée  de  Paris  et  qui  inquiétait  encore  les  Bourbons 
et  les  alliés,  fut  licenciée  :  les  journaux  royalistes  traitaient  de 
hriijiimh  de  la  Luire  ces  soldats  en  guenilles  qui  avaient  été  fidèles  à 


Le  duc  d'Angoulême. 
(D'après  uuc  estampe  du  temps.) 


La  ductiesse  d'Angoulême, 
par  Gros  (Musée  de  Versailles;. 
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l'aigle  jusque  dans  sa  défaite  et  qui  furent  disperst^s  dans  les  bour- 
gades du  Limousin,  de  l'Auvergne  et  du  Quercy. 

Les  partis.  —  Trois  partis  se  disputaient  l'influence  politique  : 
l»  les  nttrn-roy/rlistes,  qui  entendaient  donner  à  l'autoi-ilé  royale 
un  caractère  presque  absolu  au  détriment  des  libertés  garanties 
par  l'acte  constitutionnel,  qu'ils  trouvaient  re- 
grettable, et  servir  la  cause  du  souverain  à  leur 
manière,  même  contre  sa  volonté  :  ce  qu'ils  lé'- 
sumaient  dans  la  formule  :  Vice  le  roi  quand  même! 
Ils  demandaient  l'attribution  des  grades  et  des 
■emplois  aux  émigrés  qui,  d'autre  part,  rentre- 
raient dans  leurs  biens  non  aliénés  ou  rece- 
vraient une  indemnité  représentative.  Le  clergé 
contrôlerait  les  fonctionnaires  de  l'enseignement 
public,  dirigé  contre  la  pliilosopliie  du  XYin^siècle, 
et  la  presse,  rédigée  dans  le  même  esprit,  serait 
à  la  discrétion  de  la  censure.  Le  parti  ultra-roya- 
liste, groupé  autour  du  comte  d'Artois  et  de  la 
duchesse  d'Angoulème,  se  recrutait  dans  le  clergé, 
l'aristocratie  des  villes,  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie rurales,  ainsi  que  dans  leur  clientèle 
paysanne.  Les  ind^pemlanls  lui  reprochaient  sur- 
tout d'exercer  une  action  occulte  sur  la  marche 
des  affaires  par  le  moyen  d'une  association  reli- 
gieuse, la  Coni/n'gatiun,  créée  à  Paris  en  1801  et 
qui,  sous  la  Restauration,  avait  provoqué  la  créa- 
tion, dans  les  départements,  de  nomlireuses  so- 
ciétés charitables.  En  somme,  les  émigrés  ren- 
traient en  France  sans  se  rendre  compte  que, 
depuis  vingt-cinq  ans,  les  idées  et  les  mœurs  s'é- 
taient profondément  modiliées  et  que  Louis  XVIII 
s'était  assis  sur  le  trône  de  Napoléon  bien  plutôt 
que  sur  celui  de  Louis  XVI.  Ils  n'avaient  «  rien 
appris,  rien  oublié  >■,  et,  par  leur  inintelligence  obstinée  des  besoins 
de  leur  temps,  ils  finirent  par  entraîner  en  183U  la  chute  de  la 
dynastie. 

Sous  le  nom  tVindrpendnnls  on  désignait  tous  ceux  ciui,  au  prin- 
cipe de  la  légitimité,  opposaient  celui  de  la  volonté  nationale. 
Adversaires  de  la  Charte,  qui  émanait  du  roi  et  non  du  peuple,  ils 
en  poursuivaient  l'abrogation  pour  des  motifs  tout  contraires  à 
ceux  dont  s'inspiraient  les  ultras.  Ce  parti  était  loin  d'être  homo- 
gène :  il  se  recrutait  dans  la  bourgeoisie  urbaine,  chez  les  officiers 
de  l'Empire  mis  en  demi-solde  ou  les  soldats  licenciés,  chez  les 
républicains,  chez  les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  duciriiinires  ou  cunstitutioinieh,  qu'on  a|ipelait  aussi  libéraii.r, 
étaient  partisans  de  la  sincère  application  de  la  Charte.  Préconisant 
une  transaction  rationnelle  et  philosophi([ue  entre  les  principes  de 
l'ancien  régime  et  le  «jacobinisme  »,  ils  plaçaient  le  fondement  de 
la  monarchie  constitutionnelle  dans  l'expérience  historique,  non 
dans  la  raison  pure.  Mettant  le  roi  au-dessus  de  la  souveraineté 
populaire,  ils  repoussaient  la  responsabilité  ministérielle  devant 
les  Chambres.  Suivant  leurs  afiinités,  ils  s'orientèrent  les  uns  vers 
les  ultras,  les  autres  vers  les  indépendants;  d'oîi  deux  groupes  nou- 
veaux et  distincts  :  le  «  centre  droit  »  et  le  «  centre  gauche  »,  qui 
prétendit,  sims  Charles  X,  «  enfermer  le  roi  dans  la  Charte  ». 

Les  ennemis  de  la  Restauration  eurent  leur  société  secrète;  ils 
empruntèrent  aux  carhimari  de  Naples  leur  organisation  et  fondè- 
rent une  vaste  association,  dont  les  membres  étaient  soumis  à  une 
rigoureuse  discipline.  Ils  ne  devaient  jamais  rien  écrire  et  se  ser- 
vaient d'un  vocabulaire  emprunté  à  l'industrie  du  charbonnier. 
Vingt  aftiliés  ou  bons  coasins  formaient  une  vente  locale  ;  vingt  dé- 
putés de  vingt  ventes  d'une  même  région  (ou  forêt)  formaient  une 
vente  centrale,  et  les  députés  des  ventes  centrales  constituaient 
la  haute  vente.  Les  lieux  de  réunion  s'appelaient  baraques. 

La  Chambre  introuvable.  Premier  ministère  du  duc  de 
Richelieu  (1815-1818).  —  La  Chamlire  des  députés  élue  le 
22  août  1815  siégea  du  7  octobre  suivant  au  5  septembre  1810.  Ellr 
fut  qualifiée  par  Louis  XVlll  de  Chambre  introuvable,  tant  le  roi  fut 
satisfait  —  ou  effrayé  —  de  l'esprit  ultra-royaliste  de  la  majorité. 

Les  élections  eurent  pour  premier  résultat  l'éloignement  de  Tal- 
leyrandetde  Fouché,  les  ultras  ne  pouvant  admettre  que  Louis  XVlll. 
même  par  intérêt  politique,  conservât  au  pouvoir  un  évèque  marié 
et  un  traître  régicide,  et,  le  26  septembre  1813,  le  duc  de  Richelieu 
prit  la  présidence  du  Conseil  avec  les  Affaires  étrangères.  C'était 
un  ancien  émigré  au  service  de  la  Russie,  qui  avait  quitté  l'armée 
de  Condé  pour  se  consacrer  au  gouvernement  d'Odessa,  dont  il 


sut  assurer  la  prospérité  économique.  Le  tsar  l'honorait  de  toute 
la  sympathie  qu'il  refusait  à  ïalleyrand.  Ardent  patriote,  royaliste 
fervent,  mais  détaché  des  aveugles  préjugés  des  ultras  et  sans  am- 
bition personnelle,  il  accepta  la  responsabilité  du  gouvernement 
par  devoir,  sur  l'invitation  pressante  d'Alexandre  I".  Tant  que 
dura  le  cabinet  du  26  septembre,   l'ambassadeur  du  tsar  à  Paris, 


Histoire   de   France. 


IL 


Luuis   XVUI  dans  son  cabinet  de   travail,   par  Gkrahij  (Musée  de   N'eisalllei)/. 


Po/./.o  di  lîorgo,  exerça  sur  notre  politique  une  action  puissante  ;  il 
fut  véritablement  un  ministre  sans  portefeuille. 

Second  traité  de  Paris  (20  novembre  1815).  —  Le  20  sep- 
tembre, les  alliés  avaient  adressé  au  gouvernement  un  ultimatum 
prétendant  arracher  aux  Bourbons  des  territoires  qui  avaient  fait 
partie  intégrante  du  patrimoine  traditionnel  de  la  monarchie.  Le 
tsar,  auprès  de  qui  Louis  XVIII  fit  une  démarche  personnelle,  s'op- 
posa aux  desseins  de  la  Prusse,  qui  avait  juré  d'anéantir  la  France 
en  la  morcelant.  Cependant  le  traité  signé  à  Paris  le  20  novem- 
bre 1815  aggrava  les  dispositions  du  traité  de  1814.  Les  alliés  exi- 
gèrent :  1°  la  cession  des  places  fortes  commandant  les  trouées 
de  l'Oise,  de  la  Sarre,  des  Vosges  et  du  Doubs  ;  2°  la  démolition 
des  fortifications  d'Huningue  ;  3°  le  payement  d'une  indemnité  de 
700  millions,  jiayable  en  cinq  ans,  sans  préjudice  d'une  somme  de 
775  millions  réclamée  par  les  alliés  comme  créances  de  leurs  su- 
jets; 4"  la  restitution  du  dé[iartement  du  Mont-lilanc  au  roi  de  Sar- 
daigne;  5"  l'occupation  pendant  trois  ans  au  moins,  cinq  ans  au 
plus,  des  départements  frontières  par  une  armée  de  150000  hommes, 
entretenue  aux  frais  de  la  Fiance. 

Les  Prussiens  occupèrent  les  places  de  l'Est,  les  Anglais  les 
places  du  Nord.  Avec  l'indemnité  de  guerre  et  les  créances  étran- 
gères, avec  les  frais  d'occupa- 
tion et  les  pertes  de  toute  na- 
ture, les  sacrifices  de  la  France 
s'élevaient  à  plus  de  1600  mil- 
lions. «  Je  viens  de  signer  un 
traité  pour  lequel  je  devrais 
porter  ma  tête  sur  l'échafaud  », 
disait  le  duc  de  Richelieu  qui, 
malgré  ses  relations  avec  le 
tsar,  n'avait  pu  obtenir  des  alliés 
des  conditions  moins  léonines. 


La  Terreur  blanche.  Les 
cours  prévôtales.  —  liés  le 
début,  la  seconde  Restauration 
fut  marquée  par  des  actes  de 
vengeance  contre  ceux  qui 
avaient  fait  défection  pendant 
les  Cent-Jours. 

Le  24  juillet,  deux  listes  de 
proscription  furent  dressées  et 
signées  par  Fouché.  L'une  tra- 

30 


Le  duc  de  Richelieu. 
{D'après  une  estampe  du  temps.) 
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(luisait  dix-neuf  généraux  ou  officiers  devant  un  conseil  de  guerre; 
l'autre  désignait  pour  le  bannissement  trente-huit  personnes  mar- 
quantes. Nombre  de  ceux  qui  étaient  mis  en  accusation  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés  :  le  colonel  Labédoyère  à  Paris,  les 
frères  César  et  Constantin  Faucher  (dits  les  jumeaux  de  La  Réole)  h 
Bordeaux,  le  général  Chartran  à  Lille,  le  général  Mouton-Duvernel 


Exécution  dp  maréchal  Ney,  par  Géro.me. 

à  Lyon.  Le  comte  de  La  Valette,  directeur  des  postes  sous  l'Em[iire, 
ne  dutla  vie  qu'au  d('Vûuement  de  sa  femme,  qui  prit  le  costume 
du  prisonnier  et  lui  donna  le  sien. 

En  Indre-et-Loire,  dans  le  village  de  Luynes,  des  arrestations 
furent  opérées  qui  motivèrent  la  célèbre  «  pétition  aux  deux  Cliani- 
bres  »  de  Paul-Louis  Courier.  Dans  la  Sai-the,  au  village  du  Luib-, 
des  gardes  nationaux  furent  mis  à  mort. 

Le  maréchal  Ney,  arrêté  le  3  août  au  château  de  Bessonis  (Cantal), 
fut  transféré  à  Paris  le  19  et  traduit  incontinent  en  justice.  Il  était 
politiquement  coupable,  ayant  donné  sa  parole  à  Louis  X\I11  et 
l'ayant  violée  pendant  les  Cent-Jours;  mais  le  roi  l'eût  sans  doute 
gracié  si  son  entourage  ne  se  fût  mnntré  impitoyable.  Le  doul)le 
procès  de  Ney  en  conseil  de  guerre  il  .  puis  devant  la  Chambre  des 
pairs,  fut  l'œuvre  des  ultras  et  des  alliés,  réunis  dans  une  haine 
commune  contre  le  glorieux  vétéran  de  la  grande  armée.  L'An- 
gleterre et  la  Prusse,  en  particulier,  exigèrent  impérieusement 
la  mort  du  «  brave  des  braves  »,  qui  fut  exécuté  dans  l'allée  de 
l'Observatoire,  le  7  décembre  181o.  n  Soldats,  druil  au  co'ur!  .. 
dit-il  d'une  voix  ferme  au  peloton  d'exécution. 

Les  passions  politiques  et  religieuses  atteignirent  leur  paroxysme 
dans  le  Languedoc,  où  les  verdets,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  poi'- 
taient  un  habillement  vert  ou  une  cocarde  verte,  désolèrent  les 
campagnes  :  Jacques  Dupont,  dit  Trestaillons,  aux  environs  d'IJzès, 
Servent,  Truphémy  s'acharnèrent  après  les  bonapartistes,  les  réqm- 
blicains  et  les  protestants.  A  Toulouse,  les  verdets  tinrent  même 
les  pouvoirs  en  échec  :  impuissants  à  faire  plier  à  leurs  exigences 
le  général  Kamel,  gouverneur  de  la  plai-e,  ils  l'assassinèrent.  A 
Marseille,  onze  républicains  et  treize  mameluks,  ramenés  d'Éirypte 
par  Bonaparte,  furent  massacrés.  Le  général  de  Lagarde  à  Nimes, 
le  maréclial  Brune  à  Avignon  périrent  de  mort  violente. 

Une  commission  fut  instituée  pour  examiner  la  conduite  des  offi- 
ciers de  tout  grade  ayant  servi  sous  Napoléon.  Le  ministre  de  la 
Police,  Decazes,  présenta  un  projet  tendant  à  donner  au  gouverne- 
ment le  droit  de  détenir  sans  jugement  tout  individu  ai-ièté  comme 
prévenu  de  crime  ou  de  ilélit  contre  la  personne  ou  l'autorité 
royale  (29  octobre).  Les  cris  séditieux  furent  punis  de  la  di'porta- 
tion  (9  novembre).  Une  loi  du  4  décembre  1815  décida  (]ue,  dans 
chaque  département,  une  cour  prévûtale,  composée  d'un  prévnt, 
colonel  au  moins,  d'un  président  et  de  quatre  juges  choisis  par  les 


(1)  Au  premier  conseil  de  guerre  formé  pour  juger  Ney,  le  maréchal  Mon- 
cey,  président,  refusa  de  siéger.  Le  second,  présidé  par  Jourdan,  se  déclara 
incompétent. 


membres  du  tribunal  de  première  instance,  procéderait  contre  tout 
rebelle,  tout  individu  accusé  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  armée, 
arboré  un  signe  de  ralliement  autre  que  le  drapeau  blanc,  publié 
des  écrits  ou  prononcé  des  discours  séditieux,  excité  les  citoyens  à 
la  désobéissance.  Le  prévôt  instruisait  les  affaires;  la  sentence  était 
sans  appel  et  exécutoire  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ces  tribu- 
naux exceptionnels  condamnèrent  à  l'é- 
chafaud,  aux  galères  à  perpétuité  ou  à 
temps  un  grand  nombre  de  personnes. 

Pour  mettre  un  terme  à  la  politique  de 
vengeance,  le  duc  de  Hichelieu  présenta 
la  loi  d'amnistie  du  12  janvier  1816.  La 
liourdonnaye  proposa  d'exclure  du  béné- 
fice de  cette  loi  les  titulaires  des  hautes 
charges  pendant  les  Cent-Jours,  les  offi- 
ciers généraux  qui  s'étaient  ra|i|irochés  de 
Napoléon  au  retour  de  l'ile  d'Elbe  et  les 
conventionnels  régicides.  Le  gouverne- 
ment dut  accepter  le  bannissement  perpé- 
tuel de  ces  derniers  et  de  la  famille  Bona- 
parte :  Fouché  fut,  en  conséciuence,  des- 
titué de  ses  fonctions  d'ambassadeur  à 
Dresde;  Carnot  s'exila  à  Magdebourg,  où 
il  mourut;  le  peintre  Louis  David,  Cam- 
biin.  Sieyès  quittèi-ent  la  France. 

Dissolution  de  la  Chambre  introu- 
vable.—  Les  allii'-savaii-nt  inslitui'  à  Paris 
une  conférence  permanente  des  ambassa- 
deurs, une  sorte  de  conseil  de  tutelle  qui, 
se  consiilérant  comme  responsable  del'or- 
dre,  pesait  sur  les  décisions  du  gouver- 
nement. La  conférence,  où  l'emportaient 
les  vues  de  Wellington  et  les  solutions  pra- 
ti([ues  de  Pozzo  di  Borgo,  se  déclara  hos- 
tile à  la  politique  des  ultras  et  fit  nettement  appel  au  roi  pour  sou- 
tenir contre  les  amis  du  comte  d'.\rtois  et  de  la  duchesse  d'Angou- 
léme  la  politique  plus  conciliante  du  duc  de  Richelieu. 

Louis  XVlll,  dont  la  frénésie  de  "  ces  messieurs  les  ultras,  qui 
auraient  fini  par  l'épurer  lui-même  »,  lui  faisait  dire  plaisamment 
qu'ils  étaient  plus  roijalistcs  que  le  mi,  se  fatigua  de  violences  et  de 
représailles  dangereuses  pour  la  couronne.  D'accord  avec  le  ministre 
Decazes,  il  pnuionça  la  dissolution  de  la  Chambre  (.5  septembre  1816). 
Les  ultras,  dont  toutes  les  sympathies  allaient  au  comte  d'Artois, 
protestèrent  par  la  plume  de  Chateaubriand  qui,  dans  son  pamphlet  ; 
De  la  monarchie  selon  la  Charte,  iiualilia  le  roi  de  "jacobin». 

La  Chambre   de    1816.    La   loi  électorale  (1817).    La  loi 

militaire  (1818).  —  La  nouvidie  Clianiloe,  d  nu  lurent  exclus  la 
plupart  des  ultras  et  qui  condamna  la  Terreur  blanche,  vota  la  loi 
du  5  février  1817  sur  les  élections,  la  bu  du  10  mars  1818  sur  le 
recrutement  de  l'armée  et  la  législation  de  1819  sur  la  presse. 

La  Ini  du  b  février  1817,  dite  loi  Laine  et  compbHée  par  celle  du 
2o  murs  1818,  établissait  l'élection  directe  des  députés  au  scrutin  de 
liste  ]iar  département.  Elle  fixait  le  cens  des  électeurs  à  300  francs 
de  conlribulions  directes  et  celui  des  éligibles  à  1  000  francs.  Tout 
Français  âgé  de  trente  ans  accomplis  était  électeur  et  les  candidats 
à  la  fonction  législative  (levaient  ètie  âgés  de  quarante  ans.  Confor- 
mément à  l'article  37  de  la  Charte,  la  Chamlu'e  continuait  d'être  re- 
nnuvidi'e  chaque  année  par  cin(|uièmes.  —  L'application  de  la  nou- 
v(dle  loi  électorale  donna  au  pai  ti  libéral  une  minorité  importante 
à  la  Chambre  des  députés. 

La  Charte  do  181  i  ayant  aboli  la  conscription,  devenue  impopu- 
laire dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  l'ennMement  volontaire 
avec  prime  avait  été  rétabli.  Malgré  les  elVorts  du  maréchal  Cou- 
viiin-Saint-Cyr,  ministre  de  la  Guerre,  la  Chambre  maintint  le  prin- 
cipe de  l'engagement  volontaire  sans  prime;  mais,  l'efieclif  sur  le 
pied  de  paix  (240  000  hommes  réfiartis  en  six  classes)  ne  pouvant 
être  atteint  par  des  engagements  bénévoles,  la  loi  du  10  mars  1818 
di'cida  qu'un  contingent  de  40000  hommes  serait  appelé  chaque 
année  par  voie  de  tirage  au  sort.  La  durée  du  service,  fixée  d'abord 
à  six  ans  dans  l'infanterie,  à  huit  ans  dans  les  autres  armes,  fut, 
en  1824,  uniformément  fixée  à  huit  ans,  et  le  contingent  annuel  à 
60000  hommes.  Le  remplacement  fut  admis.  Les  sous-lieutenants 
étaient  pris  pour  deux  tiers  dans  les  écoles  militaires,  pour  un 
tiers  dans  le  rang,  et  l'ancienneté  bénéficiait  des  deux  tiers  des 
grades  jusqu'à  celui  de  colonel  inclusivement.  «  Il  faut,  disait 
Louis  XVIII,   que  chaque  soldat  sache  qu'il  porte  dans  sa  giberne- 
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le  bâton  de  maréchal  de  France.  >>  Grâce  à  cette  loi,  restée  en  vi- 
gueur dans  sa  partie  fondamentale  jusque  sous  le  second  Empire, 
la  Restauration  eut  une  belle  armée,  qui  (it  ses  preuves  en  Espagne, 
en  Grèce,  en  Algérie. 

Le  congrès    d'Aix-la-Chapelle   (1818).   La   libération  du 
territoire.   —   Le  duc  de  liichelieu  avait  (ditenu  des  commissaires 

étrangers  une  réduction  de 
30000  hommes  sur  l'effectif  du 
corps  d'occupation.  En  1818,  il 
|iro(itade  la  réunion  du  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  pour  négocier 
auprès  des  souverains  alliés  et 
lonclure,  le  9  octobre,  une  con- 
vention relative  à  l'évacuation 
du  territoire,  laquelle  fut  (îxi'e 
au  30  novembre  suivant.  A  cette 
date,  les  souverains  alliés  rap- 
|ielèrent  leurs  armées;  15  mil- 
lions de  rente  inscrits  sur  le 
grand-livre  achevèrent  de  liqui- 
der envers  l'étranger  la  dette  de 
la  France.  Louis  XVlll  put  s'é- 
crier :  «J'ai  assez  vécu,  puisque 
j'ai  vu  le  drapeau  français  llotler 
sur  toutes  les  villes  de  France  !  " 
Dans  cette  œuvre  patriotique, 
l'action  personnelle  du  duc  de 
Richelieu,  dont  Wellington  di- 
sait: i<  Sa  parole  vaut  un  traité  >', 
avait  été  déterminante,  comme 
circonstances   analogues,   celle 


Le  duc  Decazes, 
gravure  de  L  e  f  é  v  r  k  . 

devait  l'être  après  1870,  dans   des 
d'Adolphe  Thiers. 


Retraite  du  ministère  Richelieu  (décembre  1818).  —  Pen- 
dant le  congrès,  le  baron  de  Vitrolles  avait  fait  parvenir  au  tsar 
une  note  confidentielle,  rédigée  d'accord  avec  le  comte  d'Artois,  lui 
dénonçant  les  progrès  du  jacobinisme  et  la  nécessité  de  constituer 
un  cabinet  moins  conciliant.  Cette  démarche  coïncidait  avec  la  décou- 
verte de  la  conspiration  ultra-royaliste,  dite  «  du  bord  de  l'eau  ", 
dirigée  contre  les  ministres.  Louis  XVIII  voulut  faire  un  exemple  en 
frappant  son  propre  frère;  il  supprima  les  fonctions  de  colonel  gé- 
mirai des  gardes  nationales,  dont  le  comte  d'Artois  était  titulaire,  et 
il  gracia  plusieurs  libéraux  dont  les  noms  figuraient  sur  les  listes  dr 
proscription  de  juillet  181o.  Mais,  à  son  retour  d'Aix-la-Chapelle,  le 
duc  de  Richelieu  se  trouva  en  conflit  avec  son  collaborateur  Decazes. 
Inquiet  de  quehjues  élections  favorables  aux  indépendants,  il  voulut 
modifier  la  loi  électorale  conformément  aux  vues  de  la  droite.  Gou- 
vion-Saint-Cyr  et  Mole  se  rangèrent  à  l'avis  de  Decazes,  qui  estimait 
que  le  gouvernement  devait  prendre  pour  règle  ces  paroles  de 
Louis  XVIII  :  «  Celui  qui  n'est  pas  contre  moi  est  avec  moi.  »  Après 
une  vaine  tentative  pour  constituer  un  nouveau  cabinet,  le  duc  de 
Richelieu  se  relira  et  Decazes  engagea  le  roi  à  confier  la  présidence 
du  Conseil  au  général  Desselle  ("2'J  décembre  1818). 

Ministères  Dessolle  (28  décembre  1818-19  novem- 
bre 1819)  et  Decazes  (novembre  1819-février  1820).  Lois 
sur  la  presse  (1819).  --  Lf  général  Drssollr  prit  le  porteleuille 
des  Affaires  étrangères;  Decazes  eut  l'Intérieur,  de  Seire  la  Justice, 
Gouvion-Saint-Cyr  la  Guerre,  le  baron  Portai  la  Marine,  le  baron 
Louis  les  Finances.  Decazes,  particulièrement  sympathique  à 
Louis  XVIII,  fat  l'âme  véritable  de  ce  ministère. 

Le  ministre  de  la  Justice  fil  voter  les  lois  des  25  et  27  avril  1819 
sur  les  crimes  et  délits  de  presse,  el  celle  du  4  mai  suivant  qui 
affranchissait  de  la  censure  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  ; 
les  infractions  étaient  déférées  au  jury,  et  la  presse  devenait  libre, 
sous  réserve  du  versement  d'un  cautionnement  par  les  proprié- 
taires de  journaux. 

Les  élections  partielles  continuaient  d'être  favorables  aux  libé- 
raux, dont  le  nombre,  de  25  en  1817,  passa  à  45  en  1818  et  à  90 
en  1819.  Dupont  de  l'Eure,  Casimir  Périer,  le  général  Foy,  Manuel 
vinrent  siéger  sur  les  bancs  de  la  gauche.  En  1819,  le  nom  du 
conventionnel  Grégoire  sortit  des  urnes,  et  cette  élection  provoqua 
de  telles  protestations  qu'une  partie  du  ministère  consentit  à  modi- 
fier la  loi  électorale.  Decazes  ayant  négocié  vainement  avec  la 
di'oite,  Dessolle,  Louis  et  Gouvion-Saint-Cyr  se  retirèrent  :  Decazes 
prit  la  présidence  du  Conseil  (19  novembre).  L'élection  de  Grégoire 
fut  annulée  pour  vice  de  forme. 


Assassinat  du  duc  de  Berry.  Retraite  du  ministère 
Decazes  (1820).  —  Le  13  février  1820,  le  second  fils  du  comte 
d'Artois,  Cliarles-Fei'diiiund,  duc  de  Berry,  fut  poignardé  par  un 
ouvrier  sellier  nommé  Louvel,  au  moment  où  il  sortait  de  l'Opéra 
pour  reconduii'e  la  duchesse  dans  savoitur". 

Le  duc  d'Angoulème  n'ayant  pas  do  postérité,  la  disparition  du 
duc  de  berry  était  grosse  de  conséquences  pour  l'avenir  de  la  dy- 


Le  duc  de  Berry. 
(D'après  une  estauipc  du  temps.) 


La    duchesse    de   Berry, 
par  Tli.  Lawrence. 


nastie.  Elle  irrita  donc  le  parti  royaliste  autant  qu'elle  l'affligea, 
et  le  crime  stupide  de  Louvel  n'eut  d'autre  résultat  que  de  pro- 
voquer un  mouvement  de  réaction  contre  la  politique  libérale. 
Le  député  Clausel  de  Coussergues  demanda  la  mise  en  accusation 
du  ministère;  Chateaubriand  s'en  prit  à  Decazes,  dont  il  disait  : 
«  Le  pied  lui  a  glissé  dans  le  sang  »,  et  un  ultra  résumait  en  ces 
termes  son  sentiment:  «  Le  poignard  de  Louvel  est  une  idée  libé- 
rale 11  ;  on  alla  même  jusqu'cà  accuser  le  chef  du  cabinet  de  com- 
plicité dans  le  crime.  Celui-ci  tenta  sans  succès  de  se  maintenir 
en  proposant  des  lois  exceptionnelles,  et  Louis  XVIII,  cédant  aux 
instances  du  comte  ^d'Artois  et  de  la  duchesse  d'Angoulème,  en- 
voya à  Londres,  comme  ambassadeur,  son  ministre  favori,  après 
l'avoir  créé  duc. 

Second  ministère  du  duc  de  Richelieu  (20  février  1820- 
14  décembre  1821).  —  Le  duc  de  Richelieu  fut  appelé  à  former 
un  nouveau  ministère,  dont  il  eut  la  présidence  avec  de  Serre 
(Justice),  Pasquier  (Affaires  étrangères),  Latour-.Maubourg  (Guerre), 
Roy  (Finances)  comme  collaborateurs. 

Le  gouvernement,  conformément  à.  la  volonté  de  Louis  XVIII,  eut 
à  soutenir  aussifi'it  devant  les  Chambres  la  discussion  de  trois  pro- 
jets de  loi  élaborés  par  le  précédent  cabinet  à  la  suite  de  l'assassi- 
nat du  duc  de  Berry.  Ces  projets  avaient  respectivement  pour  objet 
le  rétablissement  de  la  censure,  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  le  remaniement  de  la  loi  électorale.  Après  le  vote  des 
deux  premiers  (février-mars  1820),  les  doctrinaires  se  séparèrent 
de  la  majorité  gouvernementale. 

La  loi  électorale  du  29  juin  1820,  connue  sous  le  nom  de  loi  du 
diiiihle  ville,  riHablissait  la  distinction,  supprimée  par  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817,  entre  les  collèges  électoraux  de  département  et  d'ar- 
rondissement. Sous  le  régime  de  la  loi  de  1817,  qui  avait  favorisé 
l'évolution  des  centres  vers  la  gauche,  il  n'y  avait  dans  chaque  dé-- 
partement  qu'un  seul  collège  électoral,  nommant  directement  les 
députés.  Sous  le  régime  nouveau,  dans  chaque  arrondissement  une 
première  catégorie  de  députés  était  nommée  par  les  électeurs  payant 
300  francs  d'impôts  directs;  puis,  au  chef-lieu  du  département,  une 
seconde  catégorie  de  députés  était  nommée  par  les  citoyens  payant 
plus  de  1  000  francs.  Ceux-ci  votaient  dans  l'un  et  l'autre  collège. 
I.es  collèges  de  département  furent  appelés  à  nommer  172  députés 
nouveaux;  l'élection  aux  258  sièges  existants  fut  attribuée  aux  col- 
lèges d'arrondissement. 

Cette  loi,  soutenue  par  de  Serre  et  vivement  combattue  par 
La  Fayette,  Camille  Jordan,  Royer-Collard  et  toute  la  gauche,  fut 
adoptée  au  mois  de  juin  au  milieu  d'une  vive  agitation  et  de  trou- 
Ides  dans  la  rue.  Son  application  au  renouvellement  partiel  de  la 
Chambre  ramena  au  Parlement  75  membres  de  la  Chambre  introu- 
vable (novembre  1820). 
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Naissance  du  duc  de  Bordeaux  (1820).  Démission  du 
ministère  Richelieu  (1821).  —  Le  29  septembre  18-20,  la  ilu- 
cliesse  (le  licriy,  qui  t-lait  enceinte  lors  de  Tassassiiint  de  son  mari, 
donna  le  jour  à  un  lils,  Henri  Dieudonné,  duc  de  Bordeaux  (I).  Les 
royalistes  avalent  douté  jusqu'à  la  lin  de  Theureuse  délivrance  de 
la  duchesse,  si  douloureusement  éprouvée  :  ils  donnèrent  au  prince 
le  surnom  d"  «  enfant  du  miracle  ».  Leur  joie  devint  de  l'enthou- 


Rui  ur  Lellard, 
lithographie  de  Bornemann. 


Le  comte  de   ViHèle, 
gravure   de  Joubkrt. 


siasme  après  les  élections  Générales;  grâce  à  la  Ini  du  double  vote, 
la  gauche  n'obtint  que  2:i  sièges  sur  22t;.  et  Corbière.  Yillèle,  Laine 
entrèrent  dans  le  cabinet  comme  minisln-s  sans  portefeuille  (21  dé- 
cembre 1820).  Mais  le  duc  de  Richelieu  voulait  gouverner  avec  le 
concours  de  la  droite  en  s'appuyant  sur  le  centre  droit,  alors  que 
Corbière  et  Villèle  étaient  partisans  d'une  politique  de  droite  pure, 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  retirer.  A  la  suite  des  élections  partielles 


d'octobre  1821,  qui  consolider 


ent  la  situation  des  ultras,  le  duc  de 


Richelieu  fut  mis  en  échec  devant  la  Cbainbre  par  une  coalition  des 
partis  extrêmes.  Il  démissionna  le  l'i  décembre. 

Ministère  Villèle  (14  décembre  1821-4  janvier  1828).  -- 

Le  nouveau  ministère,  à  la  composition  duquel  le  comte  d'Artois 
prit  une  part  déterminante,  comprenait  exclusivement  des  uUra- 
royalistes  :  Peyronnet  (Justice),  Corbière  (Intérieur),  de  Montmo- 
rency-Laval (Affaires  étrangères),  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
(Marine  et  Colonies),  marquis  de  Lauriston  (Maison  du  roi)  ;  le  maré- 
chal Victor,  duc  de  Bellune,  eut  le  portefeuille  de  la  Guerre.  Dans 
la  suite.  Chateaubriand  reçut  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères 
(28  décembre  1822)  et  le  comte 
Frayssinous,  évèque  d'Hermo- 
polis,  fut  mis  à  la  tète  du  minis- 
tère des  Allaires  ecclésiastiques 
et  de  l'Instruction  [lublique. 

Les  conspirations.  —  L'a- 
vènement d'un  ministère  d'ex- 


trême droite  provoqua  dans  les  sociétés  secrètes  une  recrudescence 
d'activité,  et  des  complots  se  formèrent  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire, notamment  dans  l'Est  et  dans  l'Ouest. 

On  avait  eu  déjà  :  en  1816,  la  conspiration  de  Vépingle  nuire, 
dont  les  affiliés,  bonapartistes,  portaient  p,our  se  reconnaître  une 
épingle  de  cette  couleur;  le  complot  des  patriotes,  imaginé  par  le 
policier  Scheltein  ;  la  conspiration  de  l'avocat  Didier,  à  Grenoble;  — 
en  1817,  la  conspiration  de  Bordeaux,  œuvre  du  policier  Randon, 
et  celle  de  Lyon,  pré^parée  par  le  policier  Brunet,  à  l'instigation  du 
général  Canuel,  qui  réprima  les  troubles  avec  une  extrême  cruauté; 
—  en  1820,  le  complot  de  Paris,  consécutif  à  la  loi  du  double  vote, 
organisé  par  le  général  Fabvier  et  le  capitaine  Nantil,  et  que 
Marmont,  prévenu,  fit  avorter  le  19  août.  On  eut,  en  1822,  les  com- 
plots de  Saumur  (I),  de  Belfort  et  de  Golmar  (2),  des  quatre  ser- 
gents de  La  Rochelle   3. 

Modification  de  la  loi  électorale  (1822).  —  La  politique 
lUi  iinuvi'.iu  ministère  s'aflirma  d'abord  par  une  modification  à 
la  loi  de  1819  sur  la  presse  :  la  fondation  des  journaux  fut  sou- 
mise à  l'autorisation  préalable  et  les  délits  de  presse  correction- 
luilisés  !  1822". 

La  discussion  de  la  loi  fut  très  vive  :  celle  des  cré-dits  demandés 
pour  l'expédition  d'Esjiagne  donna  lieu  à  des  di'bals  plus  acharnés 
encore  (1823). 

Les  affaires  d'Espagne.  —  L'intervention  française.  —  Après 
avilir  déterminé  l'état  de  possession  dans  toute  l'Europe,  les  diplo- 
mates de  181o  avaient  placé  l'acte  final  de  leuis  délibérations  sous 
la  garantie  collective  des  puissances  et  fait  des  Congrès  une  institu- 
tion normale  destinée  à  prévenir  tous  les  différends  entre  les  Etals 
et  les  nations. 

Au  Congrès  de  Laybach,  le  gouvernement  français,  qui  avait 
adhéré  à  la  Sainte-Alliance,  approuva  la  proposition  de  Metternich 
tendant  à  rétablir  Ferdinand  1=''  comme  roi  absolu  sur  le  trône  de 
Naples  (1821).  Au  Congrès  de  Vérone  (1822),  c'est  la  France  qui  se 


(1;  Le  duc  de  Bordeaux  reçut  le 
litre  de  coinle  de  Ciiambord  lorsque, 
le  21  mars  ISil ,  le  domaine  de  ce 
nom  lui  fut  acheté  à  l'aide  d'une 
sousciipliuii  nalionale.  Le  comte  de 
Chambord  prit  le  nom  de  Henri  'V 
lorsque  son  grand-père  Charles  X 
eut  abdiqué  en  sa  faveur  après  la 
révolution  de  1S30.  Il  résidu  d'abord 
avec  Charles  X  à  Ilolyrood  i  licosse), 
puis,  à  partir  de  1,S:12,  à  Prague.  De- 
venu le  chef  do  son  parti  après  la 
mort  de  Charles  X  Î1S3G),  il  voyagea 
en  Europe  et,  en  l.si3,  se  trouvant 
en  Anglelcrrc,  il  reçut  la  visite  des 
légitimistes  français  (Voir  p.  37S). 
II  épousa  le  7  novembre  1846,  à 
Bruck  (Slyric),  Marie-Thérèse-Béa- 
U'ix-Gaélane,  archiduchesse  d'Au- 
triche-Esle,  lille  de  François  IV,  duc 
de  Modène. 


Bories    Raoulx,  Goubin  et  Pomier  [les  quatre  sergents  de  La  Rochelle) 


(Il  Le  général  Berlon.  reniré  à  Paris  après  le  licenciement  de  l'armée  de 
la  Loire  et  rave  des  contrôles,  s'affilia  au  carbonarisme.  La  renie  centrale  le 
désigna  en  1822  pour  le  commandement  d  un  mouvement  insurrectionnel  qui 
devait  éclater  à  Saumur.  11  rassembla  une  troupe  de  pauvres  gens,  de  soldats 
et  de  paysans,  arbora  le  drapeau  tricolore  et  s'empara  de  la  ville  de  Thouars, 
d'où  il  marcha  sur  Saumur,  qu'il  ne  put  emporter.  Il  se  dirigea  vers  La  lio- 
clielle,  mais  il  échoua  de  ce  côté  encore  par  suite  de  l'arrestation  des  "  qualre 
sergents  ■>  et  du  départ  de  leurs  régiments.  Il  se  cacha  jusriu'à  la  lin  de  mai, 
crut  alors  pouvoir  tenter  un  nouvel  elTort  à  Saumur  et,  attiré  dans  un  guel- 
apens  par  un  agent  provocateur  nommé  Woëlfeld,  fut  condamné  à  mort  par 
la  cour  d'assises  de  Poitiers  (octobre  1822). 

(2)  La  conspiration  de  Belfort  fui  formée  par  les  libéraux  de  cette  ville 
affiliés  au  carbonarisme,  avec  l'appui  de  très  nombreux  officiers  du  Ilaut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin,  de  la  Meurlhe  et  des  Vosges.  Les  garnisons  de  Belfort 
et   d'Huningue  devaient  arborer  à  Golmar  le  drapeau  tricolore,  tandis  qu'un 

gouvernement  provisoire  serait  ins- 
tallé à  Belfort  avec  La  Fayette,  d'Ar- 
genson,  Kœcblln,  Armand  Carrel, 
Fabvier.  Le  soulèvenientfaillit  réus- 
sir dans  la  nuit  du  l''"'  au  2  janvier; 
mais  le  commandant  de  la  place, 
averti  par  une  indiscrétion,  organisa 
la  défense,  et  les  conjurés  qui  ne 
purent  s'enfuir  furent  exécutés  à 
Colmar,  malgré  la  tentative  du  co- 
lonel Caron  pour  les  délivrer. 

(3)  Quatre  jeunes  sous-officiers  en 
garnison  à  La  Rochelle  (Bories, 
Baoulx,  Goubin  et  Pomier),  affiliés 
au  carbonarisme  et  excités  par  des 
agents  provocateurs,  furent  préve- 
nus d'avoir  conspiré  contre  la  dy- 
nastie et,  bien  qu'ils  n'eussen t  donné 
à  leurs  projets  aucun  commence- 
ment d'exécution,  la  cour  d'assises 
lie  la  Seine  les  condamna  à  mort. 
Leur  jeunesse,  les  détails  drama- 
tiques de  l'afraire,  une  tentative  d'é- 
vasion qu'une  trahison  fit  avorter, 
le  courage  avec  lequel  les  quatre 
victimes  montèrent  sur  l'échal'aud 
-2\  septemlire  18221,  excitèrent  la 
pitié,  et  une  touchante  légende,  qui 
inspira  les  romanciers,  se  forma  au- 
tour du  nom  des  qualre  sergents  de 
La  Rochelle. 
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charsi^T  d'intorvenii'  direclomont  en  faveur  ilu  l'di  d'Espagnr  Koi-ili- 
n.'ind  VII,  jadis  cliassé  par  Napnli'oii,  en  1808,  el.  icviMui  à  Madrid 
en  18 1 'i.  (^i>  siiiiverain  avait  suppiiiiu''  les  CoiLrs,  sans  respect  pour  la 
Ciinslitulicin  de  18l'2,  qu'il  avait  Juré  d'id)srrver.  Mais,  le  !"'■  jan- 
vier 1820,  se  jirodiiisit  à  Cailix  une  insuncrlidn  des  troupes  rassem- 
blées pour  aller  réprimer  en  Ani('Ti(|uc^  la  ri'volte  des  colonies 
espagnoles;  le  colonel  Riego,  ipii  les  roniniandait,  marcha  sur  Ma- 
drid. Ferdinand  dut  accepter  de  nouveau  la  Conslitutiou  de  1812 
et  convoqua  les  Cortès;  puis,  se  considérant  comme  prisonnier  de  la 
re[irésentation  nationale,  il  saisit  d(!  ses  griel's  li^s  raliiiiels  eurn- 
péens,  pendant  que  ses  partisans  IVunentaient  un  peu  parlout  des 
tmubles. 

I.c  congrès  de  ViM'one  s'ouvrit  le  20  oetdbre.  Cliateaubriand  y  ri>- 
pri'senlail  la  France  avec  noire  ministre  des  Affaires  étrangères, 
Malbieu  de  Montmorency.  Celui-ci  avait  reçu  de  Louis  XVlll  et  de 
Villèle  la  mission  expresse  d'éviter  la  guerre;  car  Louis  XVIII  vou- 
lait intervenir  <à  son  heure,  à  titi-e  individuel,  considérant  qu'il 
s'agissait  de  son  neveu  et  il'un  Klat  liniitroplie.  Chaleaubriand 
y  élait  au  contraire  favorable,  et  son  opinion  finit  par  l'emporb'r. 
.Sa  politique  à  Vérone,  puis  à  Paris,  provoqua  la  démission  du  nii- 
nislre  des  Affaires  élranijères,  Mathieu  de  Montmorency,  auquel  il 
succéda. 

Expulsion  de  Manuel.  —  A  la  (diambre,  lors  de  la  discussion  des 
cré'dils  extraordinair(^s,  le  prin(ip(-  d'intervention  fut  combattu  pai' 

lioyer-Collard,  le  généi'al  Foy 
et  .Manuel.  Ce  dernier  s'écria, 
après  avoir  llétri  le  gouverne- 
ment de  Ferdinand  VU  ;  <<  Vous 
voulez  sauver  les  jours  de  Fer- 
dinand!... Eh  quoi!  Messieurs, 
auiiez- vous  donc  oublié  que 
c'est  parce  que  les  Stuarts  cher- 
chaient lin  appui  à  l'étranger 
([u'ils  furent  renversés  du 
trône;  que  ce  fut  parce  que  les 
puissan<'es  étrangères  entrè- 
rent en  France  que  Louis  XVI 
fut  décapité!  Ai-je  besoin  de 
vous  dire  que  les  dangers  de 
la  famille  royale  devinrent  plus 
grands  lorsque  la  Fi'ance  révo- 
lutionnaire sentit  qu'elle  avait 
besoin  de  se  défendre  par  une 
forme  nouvelle,  par  une  énergie  toute  nouvelle  !  ■> 

Interprét(''es  comme  une  apologie  du  régicide,  ces  paroles  exci- 
tèrent un  tumulte  violent,  et  Manuel  fut  expulsé  mrrnu  mitilari,  le 
4  mars  182.'{.  La  plupait  des  députés  de  son  parti  quittèrent  la 
salle  des  séances;  la  gauche  déclara  qu'elle  se  refuserait  à  siéger 
t;int  qu'il  n'aurait  pas  repi'is  l'exeicice  de  son  mandat,  et  les  cré- 
ilits  furi'Ut  vidés  pal-  la  di-idie  seule. 

Prise  du  Trocadéro  (1823).  —  Le  duc  d'Angoulème  i)rit  à  la  tin 
de  mars  le  commandement  de  l'armée  expi'ditionnaire,  avec  le  gé- 
né'ral  (iuilleminot  comme  chef  d'état-major.  Le  6  avril  1823,  l'ar- 
mée entra  en  campagne  ;  en  franchissant  la  Bidassoa,  petit  fleuve 
frontière,  elle  rencontra  un  bataillon  de  ri'fugii's  français,  portant 
le  drapeau  tricolore,  dirigés  par  le  capitaine  Nantil  et  le  ((douid 
Fabvier.  Ils  s'avancèrent  au-devant  de  l'armée  royale  pour  IVali-r- 
niser  aux  cris  de  :  «  Vive  l'empereur!  Vive  la  Francis!  »  Le  géni'ral 
Valin  leur  répondit  à  coups  de  canon. 

L'armée  française  arriva  sans  difficultés  jusque  sous  les  murs  de 
Madrid,  d'où  les  Cortès  s'étaient  retirées,  emmenant  avec  elles  Fer- 
dinand VII  à  Séville,  puis  à  Cadix,  où  elles  déclarèrent  ce  prince 
déchu  du  trône  pour  cause  d'aliénation  mentale.  Les  troupes  fran- 
çaises attaquèrent  les  formidables  batteries  de  l'ile  de  Léon  ;  la  pres- 
qu'île fortiiiée  du  Trocadéro,  qui  défendait  l'accès  de  Cadix,  fut  em- 
portée le  30  août  par  le  général  liourdesoulle,  malgré  les  efforts 
du  colonel  Carcès;  Cadix  se  soumit  (3  octobre)  et  le  n'giine  abso- 
lutiste fut  rétabli  ;  mais  Ferdinand  VII,  par  ses  excès  de  pouvoir, 
indigna  jusqu'au  duc  d'Angoulème,  qui  l'avait  rétabli. 

Les  élections  de  1824.  La  Chambre  «  retrouvée  ». — Villèle 
attiiliuait  au  renouvidlemenl  de  la  Chambre  |iar  cin([uièines  les  suc- 
cès partiels  de  la  gauche:  il  résolut  de  soumettre  cette  Assemblée  au 
renouvellement  intégral  et  d'augmenter  la  durée  de  la  législatuic. 
La  Chambre  fut  dissoute  par  ordonnance  du  24  décembre  182.'i  : 
malgré  les  efforts  de  la  gauche,  les  candidats  ultras,  bénéficiant  du 
succès  de  l'armée  royale  en  Espagne  et  d'une  pression  officielle 
démesurée,   l'emportèrent  dans  la   plupart  des  arrondissements; 

Histoire   de   France.  —   II. 


Manuel, 
nii''(laillon  de  David  tl'Anjïcrs. 


l'opposition  parlonientaire  tomba  de  110  voix  'i  10.  La  Chambre 
introuvable  était  «  retrouvée  ».  La  droit(î  intransigeante  continuait 
d'avcdr  à  sa  tète  La  Boui'donuaye,  célèbre  depuis  181Î)  par  ses  pro- 
positions de  ri''pressioii  viidente,  et  les  idées  thi'ocrati(|ues  étaient 
défendues  par  Honald  cl,  Lamennais. 

En  ouvrant,  le  23  mars,  la  s(!ssi(]n  de  182 'i,  le  roi  annonça  la  pré- 
sentation de  quatre  projets  de  loi  tendant  respectivinuentà instituer 
le  renouvellement  «intégral  et  septennal  »  de  la  Chambre  des  dé- 
puti's,  à  indemniser  les  émigrés  de  la  perte  do  leurs  biens,  vendus 
naguère  comme  biens  nationaux,  à  convertir  la  rente  îi  pour  100, 
eulin  à  (■■ilieter  des  priiirs  ]iartii-ulières  contre  le  vol  et  la  dégrada- 
tion des  objets  du  culli\  Le  premier  projet  fut  acbqdé  et  devint  la 
lui  ilu  9  juin  182'i  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  du  pmjet  de  conversion. 

La  Charte  de  181'4  avait  garanti  aux  détenteurs  des  biens  natio- 
naux la  propriéti'  des  immeubles  ai'qiiis  par  eux.  Pour  niidtre  lin 
aux  revendications  des  l'migrés,  Villèle  eut  l'idé-e  de  réduire  le  taux 
d'intérêt  de  la  rente  et  de  faire  bi'nélicier  les  propriétaires  dépos- 
sédés par  la  Révolution  de  l'économie  qui  ri''sulterait  de  celte  me- 
sure. La  Chambre  se  rallia  à  la  combinaison,  à  laquelle  les  porteurs 
de  rente  s'étaient  montr(''s  hostiles;  mais  la  Chambre  des  jiairs  la 
rejeta  comme  inopportune.  Le  roi  irrité  enleva  le  portefeuille  des 
Affaires  étrangères  à  Chateatihriaud,  accusé  par  Villèle  de  n'avoir 
pas  été  étranger  à  l'échec  subi  par  le  gouvern(>ment  devant  la  haute 
Assemblée  (août  1824),  et  Chateaubriand,  rendu  à  la  vie  privée, 
devint  l'âme  d'un  groupe  d'opposants  que  le  cabinet  lit  appeler  le 
"  parti  de  la  défection  ».  Villèle  décida,  le  15  août,  d'appliquer  l'ar- 
ticle de  la  bd  de  1822  qui  permettait  au  gouvernement  de  rétablir 
la  censure  dans  les  circonstances  graves. 

Mort  de  Louis  XVIII  (1824).  —  LonisXVIll,  ilontla  santé  lais- 
sait de  plus  en  plus  à  désirer,  mourut  le  16  septembre  182-'i.  Après 
avoir  subi  l'influence  libérale  de  Deeazes,  il  s'était,  dans  lesderniers 
temps,  laissé  dominer  par  .M"""  du  Cayla.  tout  acquise  au  comte  d'Ar- 
tois et  à  ses  amis. 

Comme  il  n'avait  pas  cru  devoir  gouverner  exclusivement  avec  les 
ultras,  ceux-ci  le  jugeaienttrès sévèrement.  Il  caractérisait  lui-même 
sa  politique  dans  les  dernières  paroles  qu'il  adressa  à  son  frère  : 
«  J'ai  louvoyé  entre  les  jiartis  comme  Henri  IV,  et  j'ai  par-dessus  lui 
que  je  meurs  dans  mon  lit  aux  Tuileries  ;  agissez  comme  je  l'ai  fait, 
et  vous  arriverez  à  cette  fin  de  paix  et  de  tranquillité.  »  Puis  po- 
sant ses  mains  sur  la  tête  du  dernier  rejeton  de  sa  race  et  cons- 
cient des  dangers  que  courait  la  dynastie,  il  dit  d'une  voix  émue  en 
regardant  le  comte  d'Artois  :  u  Que  Charles  X  ménage  la  couronne 
de  cet  enfant  !  » 

II.  —   CHARLES   X   (1824-1830) 

Charles  X.  —  Le  comte  d'Artois,  qui  régna  sous  le  nom  de 
Cliiirlrs  X,  était  âg('  de  soixante-sept  ans  quand  il  succéda  à  son 
frère.  C'est  lui  qui,  en  1789,  avait  donné  le  signal  de  l'émigration, 
et,  depuis  son  retour  en  France,  il  n'avait  cessé  d'être  le  chef  des 
ultra-royalistes;  il  restait  obstinément  attaché  aux  idées  de  l'an- 
cienne monarchie.  IS'éanmoins  ses  premières  paroles  furent  d'une 
parfaite  correction  constitutionnelle.  Il  avait  dit  aux  Chambres  : 
"  .l'ai  promis,  comme  sujet,  de  maintenir  la  Charte.  Aujourd'hui 
i|ue  le  pouvoir  est  entre  mes  mains,  je  l'emploierai  à  consolider, 
pour  le  bonheur  de  mon  peuple,  le  grand  acte  que  j'ai  promis  de 
soutenir.  » 

Charles  X  avait  belle  mine  <à  cheval  —  on  l'appela  le  "  roi  che- 
valier »  —  et  la  distinction  de  sa  personne  s'ajoutait  chez  lui  à 
une  nature  généreuse.  Quand  il  lit  son  entrée  à  Paris,  il  laissa  son 
escorte  à  distance  et  il  dit  aux  gardes  qui  empêchaient  la  foule 
de  se  presser  autour  de  lui  :  «  Plus  de  hallebardes!  »  Il  supprima 

même  la  censure.  Mais  ses  pre- 
miers actes,  en  désaccord  avec  son 
langage,  lui  firent  perdre  rapide- 
ment sa  popularité  des  premiers 
jours.  Dépourvu  de  sens  politique, 
admirateur  enthousiaste  des 
firmes  surannées,  il  releva  pour 
son  fils  aîné,  le  duc  d'Angoulème, 
le  titre  de  dauphin,  plaça  six  me- 
iiiiis  autour  de  la  personne  du 
prince  et  se  flt  sacrer  à  Reims  au 
milieu  d'une  pompe  extraordi- 
naire. Victor  Hugo,  qui  venait 
d'être  fait  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur   en    même    temps  que 
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I.ainartiiiP,  assis(a  à  la  crrémonio  ot  roinpnsa,  à  ccllo  ncrnsinn,  son 
Oilf  (lu  siirrc  de  Charles  X. 

Politique  intérieure.  —  Le  niilli.ird  des  émigrés.  La  loi  du  sa- 
crilège. La  loi  des  congrégations.  -  -  VillMe  smijifa  à  se  reliicr  dès 
ravi''iii'miMit  ili-  (".li.nli's  X,  mais  il  criil  servir  les  intérêts  du  trône 
on  ne  persistant  pas  dans  ce  d(>ssein,  que  lui  oonseiliait  Berryer:  il 
s'obstina  à  rester  au  pouvoir  [lendant 
trois  années,  voulant  soutenir  la  monar- 
chie et  l'enlraînant,  au  contraire,  dans 
sa  propre  ruine.  Plus  il  fit  de  conces- 
sions à  l'extièmo  droite,  plus  l'extrême 
ilioite  lui  devint  hostile,  et  il  fut  victime 
de  la  laclii]ue  irréductihle  dont  il  n"avait 
jamais  voulu  se  di'partir  dans  l'oppo- 
sition. Les  revendications  des  émigri'-s 
continuaient  de  revèlir  une  forme  1res 
vi'hémeute;  la  pieniièro  combinaison 
lU'oposée  par  Villèleayantété  rejetée  par 
les  pairs,  le  ministre  en  élabora  une  nou- 
V(dle,(]ui  futai.'réé(>  :  la  loi  du  "2')  avril  182-) 
accorda  un  milliard  d'indemnité  aux 
éniii;rés(l  .  Elle  avait  l'avantage  de  con- 
solider délinitivement  dans  leur  posses- 
sion les  acquéreurs  de  biens  nationaux; 
mais  elle  fut  tièsimpiqiulaire,  et  les  libé-- 
raux  la  combattirent  par  l'organe  du  gi'- 
né'ial  Foy,  parce  qu'ils  y  voyaient  uni' 
condamnation  indirecte  de  la  législation 
révolutionnaire  sur  la  propriété. 

La  lui  du  sacrilège  (qui  ne  fut  d'ail- 
leurs jamais  appliquée)  édicta  la  peine 
de  mort  contre  les  individus  coupables 
de  vol  des  objets  sacrés  commis  avec 
elTraction  dans  les  églises  (182r3). 

Enlin,   la  hn  drs  cimyrégations  (1826) 
donna  au  nù  la  faculté  d'autoriser  par  simple  ordonnance  les  asso- 
ciations religieuses,  et  l'obligea  à  ne  les  supprimer  iju'après  avis 
des  évè([ues. 

Le  général  Foy  était  mort  le  27  novembre  182o  :  une  foule  im- 
mense suivit  son  cercueil  sous  une  pluie  battante,  et  une  sous- 
cription nationale,  ouverte  en  faveur  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
produisit  1  million  en  quelques  jours. 

Projets  de  loi  sur  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse  et  sur  lu 
presse.  —  l'our  metti-e  obstacle  au  morcellement  des  propriété's,  le 
ministre  de  la  Justice,  Peyronnet,  proposa  de  créer  un  privilège  suc- 
cessoral en  faveur  de  la  primogénilure,  à  défaut  d'un  vœu  formelle- 
ment exprimé  par  le  testateur;  dans  les  familles  jiayant  30Ù  francs 
d'impôt  foncier,  la  quotité  disponible  serait  réunie  à  la  part  du  fils 
aîné.  C'était  le  rétablisse  ment  indirect  du  droit  d'ainesso  et  la  suppres- 
sion du  principe  de  l'égalité  dos  partages,  introduit  par  la  Révolution 
dans  le  droit  civil.  Le  projet  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  pairs. 

Non  moins  iuqiopulaire  futle  projet  présenté,  le  29  di'cembre  182ti, 
par  b>  même  ministre  contre  la  liberté  de  la  presse.  Les  brochures 
de  viuiit  pages  et  au-dessous  —  jiar  conséquent  les  journaux  —  ne 
pourraient  paraître  que  neuf  jours  apiès  leur  examen  par  la  cen- 
sure. Le  Miinili'ur,  favorable  à  Peynuinet,  qualiliail  la  loi  projeté'e 
de  '<  loi  de  justice  et  d'amour  », 
mais  Chateaubriantl  la  traitait 
de  K  loi  vandale  »,  et  Casimir 
Péricr  en  résumait  ainsi  la  por- 
tée :  «  L'imprimerie  est  suppri- 
mée en  France  au  profit  de  la 
Belgique.  )i  L'Académie  fran- 
çaise se  fit  l'écho  de  l'opposi- 
tion (25janvierl827)  ;  CharlesX 
refusa   d'admettre   sa  protesta- 


Charles  X,  par  Gebaki 


(1)  La  loi  du  milliard  ne  donna 
Heu  qu'à  une  émission  de  2G  mil- 
lions de  rentes,  le  cr('Mlit  n'ayant  été 
èpnisft  que  jusqu'à  coiicnn-enie  de 
.S(if)  millions  de  francs.  ],a  loi  dn 
l'^r  mai  1S:!5  porta  conversion  facul  - 
talive  des  renies  5  pour  100,  cl,  en 
cas  d'acceptalion,  oiïril  an  clioix  des 
rentiers  des  rentes  4  l/si  pour  100  au 
pair  ou  des  rentes  3  pour  loo,  cal- 
culées sur  le  cours  de  75  francs. 


tion  et  destitua  de  leurs  emplois  Villeniain,  Lacretelle  et  Michaud, 
l'auteur  <le  YHisldirr  des  Croisailis.  La  bd  fut  adoptée  par  la  Chambre 
des  déput('s;  mais  les  pairs  confièrent  à  une  commission  le  soin 
d'ouvrir  une  enquête  sur  le  régime  de  la  presse.  Pendant  qu'elle  y 
procédait  eurent  lieu  les  funérailles  du  duc  de  La  Bochefoucauld- 
Liancourt  :  les  élèves  de  l'Ecole  d'arts  et  métiers  ayant  voulu  portr-r 
sur   leurs  épaules  les  restes   de  leur  bienfaiteur,  la   gendarmerie 

chargea,  rue  Saint-llonoré  ;  le  cercueil 
tomba  dans  le  ruisseau  et  s'y  brisa 
(17  avril  1827).  Menacé  d'une  interpella- 
tion, le  cabinet  Villèle  retira  la  "  loi 
d'amoui'  •>  .  On  cria  dans  les  rues  de  Pa- 
ris :  Il  A  bas  les  jésuites!  Vive  Montlo- 
sier!  (I)  »,  mais  aussi  :  «  Vive  le  roi!  » 
CharlesX,  se  méprenant  sur  le  si'ns  de 
ces  manifestations,  résolut  de  passer  une 
revue  générale  de  la  garde  nationale  au 
Champ-de-Mars.  Les  vivais  qui  l'accueil- 
lirent furent  accompagm's  de  cris  hos- 
tiles à  la  duchesse  d'Angoulème  et  à  la 
(hu'hesse  de  Berry.  Aussitôt,  sur  les  in- 
stances do  Corbière  et  de  Villèle,  le  roi 
signa  le  décret  de  licenciement  de  la 
garde  nationale  de  Paris  (.':iO  avril  1827\ 
nu^sure  qui  acheva  d'éloigni'r  la  bour- 
geoisie du  ministère.  La  presse  voulut 
pndester  :  après  la  clôture  de  la  session, 
la  censure  fut  rétalilie  (2'i  juin  . 

Élections  générales  de  1827.  Chute  du 
ministère  Villèle.  —  Villèle  pensa  que  de 
nouvelles  élections  lui  donneraient  une 
majorité  plus  compacte  :  le  S  novem- 
bre 1827  parurent  des  ordonnances  pro- 
nonçant la  dissolution  de  la  Chambre  et 
nommant  soixante-seize  pairs,    choisis 
dans  la  majorité  de  l'ancienne  Chambre 
et  parmi  les  grands  propriétaires.  Mais  toute  la  liste  libérale  passa  à 
Paris  et  l'on  apprit  bientôt  cpie  les  départements  avaient  voté  dans  le 
même  sens.  Ce  résultat  inattendu  enliaina  la  chute  du  ministère. 

Politique  extérieure.   Indépendance    de  la    Grèce.  —   La 

diplomatie  de  \  lllèle  fut,  pendant  1  .iiiiu'e  1827,  plus  heureuse  que 
sa  politique  inti'rieure.  Le  ministre  se  préoccupa  du  développe- 
ment du  commerce  extérieur,  et  la  France  prit  une  part  honorable 
à  la  guerre  de  l'indépendance  grecque. 

La  question  d'Orient  s'était  compliquée  des  mouvements  natio- 
nalistes qui  agitaient  la  péninsule  balUani(iue.  Depuis  la  paix  de 
Bucarest,  ijue  Mahmoud  II  avait  dû  signer  en  1812  avec  la  Russie, 
l'empire  turc  était  en  pleine  révolte,  et  Ali,  pacha  de  Janina,  avait 
pu  se  constituer  en  Epire  une  véritable  principauté  indi'pendanle. 
A  la  faveur  des  troubles  s'organisa  l'insurrection  grecque  de  1821, 
que  Soutint  l'opinion  libérale  de  toute  l'Europe  et  que  les  gouverne- 
ments eux-mêmes,  notamment  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie, 
appuyèrent  de  leurs  (lottes  et  de  leurs  armées,  après  s'être  unis 
par  le  traité  du  6  juillet  1827.  Le  sultan  proclama  la  guerre  natio- 
nale et  religieuse  dans  toute  l'éteuilue  de  son  empire  :  Ibrahim, 
fils  du  sultan  Méh('met-.\li,  arriva  en  Morée  avec  une  Hotte  chargée 
il'une  partie  des  forces  militaires  de  l'Egypti'.  Les  Crées,  épuisés, 
allaient  succomber,  si  les  puissances  n'avaient  prescrit  à  Ibrahim 
un  armistice  dmit  le  refus  amena  la  glorieuse  journée  où  l'escadre 
française  sous  les  ordres  de  l'amiral  de  Rigny,  unie  aux  escadres 
anglaise  et  russe,  anéantit  dans  le  port  de  Xavarin  la  flotte  égyp- 
tienne (20  octobre  1827). 

Le  ministère  Martignac  décida  l'envoi  de  loOOO  hommes  en  Morée 
sous  la  conduite  du  général  Maison  (27  août  1828;.  Celui-ci  obligea 
llirahim  à  évacuer  la  Grèce,  dont  le  traité  d'Andrinople  (4  septem- 
bre 1829)  consacra  l'affranchissement  sous  la  garantie  de  la  lîussie, 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Le  ministère  Martignac  (4  janvier  1828-8  août  1829).  — 

t.e  4  janvier  1828  fut  formé  le  nouveau  ministère,  composé  de 
Martignac   (Inli'i  ieurl,   Portalis   (Justice!,   La   Ferronnays   (Affaires 


Le  yénéral    Foy,   (j.-ii'  (ïkkgohics. 


(1)  Atiintlo^icr,  ancien  député  à  r.\ssemhlée  constiluanle,  catholique,  mais 
adversaire  déclaré  de  la  CongréKalion  et  de  l'intervention  du  clergé  dans  les 
alTaIrcs  politiques,  était  l'auteur  d'un  Mémoire  à  cmisiiller  survn  si/slème  poli- 
tiijiie  et  relif/ieti.v  tendant  à  renverser  la  religion,  la  société  et  le  ïroHC  (1826) 
et  d'un  ouvrage  sur  Les  Jésuites,  les  congrégations  et  le  parti  prêtre  (1S27). 
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étrangères),  Caux (Guerre),  Clialirol  (Marineet  Colonies),  Antoine  Roy 
(Finances),  Frayssinous,  évèque  d'Uermopolis  (Affaires  ecclésias- 
tiques), Saiiit-Crieq  (ministre  secrétaire  d'État,  présiileiit  du  Conseil 
supérieur  du  commerce  et  des  colonies).  L'Instruction  imlilique  fut 
distraite  du  ministère  des  Affaires  ecclésiastiques. 

Martignac  et  ses  collaljorateurs  firent  une  tentative  sincrre  pour 
réconcilier  la  droite  et  les  libi'raux  dynastiques,  mais  ils  m-  dfvaiiMil 
donner  satisfaction  ni  aux  ultras 
ni  àlagauclie,  et  le  roi,  conseillé 
[lar  Villèle,  ne  put  Jamais  se  dé- 
cidei-  à  accepter  dt;  bonne  foi  les 
consérjnences  de  la  Charte. 

A  l'ouverture  do  la  session, 
Royer-Collard  fut  présenté  au 
l'oi  pour  la  présidence  de  la 
Chambre,  et  le  cabinet  di'posa 
un  projet  de  loi  supprimant  la 
censure  et  l'autorisation  préa- 
lable. Ce  projet  parut  insuffi- 
sant à  la  gauche,  qui  voulait  la 
liberté  absolue  de  la  presse,  et 
il  irrita  la  droite,  dont  l'hostilité 
devint  irréductible  le  jour  où 
li'S  ministres  eurent  obtenu  du 
roi  les  deux  ordonnances  du 
llijuin  surles petits  si'minaires, 
rédigées  par  l'ortalis  et  M=''  Feu- 
trier,  évèque  de  Beauvais.  La 
première  soumettait  au  régime 
de  l'Université  huit  petits  sémi- 
naires dirigés  parles  jésuites  et 

excluait  des  fonctions  enseignantes  les  membres  des  congrégations 
non  autorisées;  la  secoude  limitait  le  nombre  et  fixait  l'âge  d'ad- 
mission des  élèves  eccb'siastiqiies,  qui  seraient  tenus  désormais  de 
revêtir  l'haliit  au  bout  de  deux  ans  d'internat  dans  les  petits  sémi- 
naires, dont  le  roi  agréerait  les  directeurs.  Les  ultras  et  la  très 
grande  majorité  de  l'épiscopat,  poussés  par  Lamennais,  protestè- 
rent avec  une  telle  passion  contre  ces  ordonnances,  que  le  roi,  con- 
sidérant qu'on  bravait  son  autorité,  exigea  la  soumission  des  évè- 
ques,  d'accord  avec  le  Saint-Siège. 

Guizot,  Victor  Cousin,  Villemain  purent  recommencer  à  la  Sor- 
bonne  leurs  cours  publics,  suspendus  sous  le  précédent  ministère. 

Sur  ces  entrefuites,  Charles  X  fit  un  voyage  dans  l'Est.  Il  crut 
que  les  ovations  qui  accueillirent  son  passage  s'adressaient  à  sa 
personne,  non  au  cabinet,  et,  dès  ce  moment,  il  projeta  de  rem- 
placer le  ministère  par  des  hommes  acquis  à  ses  idées. 

Martignac  était  donc  secrètement  sacrifié  lorsque  s'ouvrit  la 
session  de  1829.  Il  avait  obtenu  du  roi  la  présentation  de  deux 
projets  tendant  à  élargir  par  l'élection  la  base  de  recrutement 
des  assemblées  départementales  et  municipales  :  l'adoption  d'un 
amendement  par  une  coalition  des  gauches  et  de  la  droite  servit 
de  prétexte  à  Charles  X  pour  retirer  les  deux  projets  et  juger 
sévèrement  le  régime  parlementaire.  Le  8  août,  après  la  clôture 
de  la  session,  le  Mmiilciir  juiblia  la  com|)osition  du  nouveau  mi- 
nistère :  Martignac  n'avait  appris  qu'indirectement  les  desseins  de 
la  Cour. 

Le  ministère  Polignac  (8  août  1829-23  juillet  1830).  — 

Le  ]irince  de  l'olignac  fut  nommé'  aux  Alfaires  étrangères;  La  Hoiir- 
donnaye,  l'un  des  membres  les  plus  fougueux  île  la  Chambre  in- 
trouvable, à  l'Intérieur;  Bourmont,  le  transfuge  de  Waterloo,  à  la 
Guerre;  Courvoisier  à  la  Justice,  le  vice-amiral  de  Rigny  à  la  Ma- 
rine, Mon  tbel  aux  Alîaires  ecclésiastiques  et  à  l'Instructicui  publii|ue, 
Chaliiol  aux  Finances.  La  Bourdonnaye  espérait  être  appelé  à  la  pré- 
sidence du  Conseil,  mais  le  roi  lui  préféra  l'olignac,  qui  se  plai- 
gnait du  carai'tère  difficile  de  son  collaborateur,  et  La  Bourdonnaye 
di'inissionna  après  avoir  obtenu  la  pairie  et  12IIU0  francs  de  pension. 
Il  fut  remplaci'  à  l'inti'iieur  par  Montbel,  qui  eut  pour  successeur 
à  l'Instruction  publiiiue  (iuernon-Ranville ,  procureur  général  à 
Lyon;  le  préfet  de  la  Gironde,  le  baron  d'Hausse/.,  prit  la  Marine  à 
la  place  de  Rigny  ("23  août). 

Le  prince  de  Polignac  disait  un  jour  que  <■  rien  n'était  plus  facile 
que  de  gouverner  la  France  »  et  qu'il  «  répondrait  de  tout  sans  se 
donner  la  moindre  ])eine  «  si  le  roi  «  voulait  pendant  dix  ans  réunir 
entre  ses  mains  les  portefeuilles  des  Affaires  étrangères,  de  la 
Guerre,  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  surtout  de  la  Police  ».  Il  c'dait 
d'avis  de  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une  Constitution  satisfai- 
sante pour  les  opinions  les  plus  libérales,  puis  de  dire  aux  députés  : 


Polignac, 
lilbographie  de  Maurin. 


"  Vous  avez  entendu.  Si  vous  êtes  sages  pendant  dix  ans,  la  Cons- 
tilution  entrera  en  pratique.  »  Lorsqu'il  fut  nommé  pair  de  F'rance, 
il  refusa  de  siéger,  ne  pouvant,  disait-il,  lui  catboliiiue,  prêter  ser- 
ment à  une  Charte  i\u\  reconnaissait  la  liberté  des  cultes. 

La  constitution  du  nouveau  cabinet  apjiarut  comme  un  défi  à 
l'opinion;  elle  sema  l'agitation  dans  tout  le  pays,  et  beaucoup  de 
meinbies  du  parti  royaliste  di'plorènuit  une  aventure  i|ii'ilsjugeaient 

devidr  être  fatale  à  la  dynastie. 

Politique  extérieure.  Le 
«  g-rand  dessein  »  de  M.  de 
Polig-nac.  -  l.i;  dogme  tradi- 
liiiimel  des  limites  naturelles 
n'avait  pas  été  abandonné  sous 
la  Restauration;  mais  sur  ipii 
s'appuierait  la  France  pour  ob- 
tenir la  modification  de  ses 
frontières?  Les  uns  pensaient 
—  c'était  l'avis  de  Talleyrand  — 
que  lapoliti<iiie  moscovite  avait 
pour  objectif  principal  l'exten- 
sion de  sa  domination  en  Orient, 
qu'elle  ne  pouvait  réaliser  cet 
objectif  sans  le  concours  de  la 
Prusse,  que  ce  concours  serait 
payé  par  des  agrandissements, 
et  que  la  France  ne  devait  en 
aucun  cas  favoriser  les  Hohen- 
zollern.  Les  autres  —  et  parmi 
eux  Chateaubriand  —  estimaient 
que  la  Restauration  conserve- 
raitun  caractère  précaire  aussi  longtemps  qu'elle  n'aurait  pas  donné 
à  la  France  ses  frontières  naturelles,  que  l'Autriche  et  l'Angleterre 
avaient  un  intérêt  évident  au  maintien  rigoureux  de  l'ordre  de 
choses  établi  en  1815  et  qu'il  fallait  nettement  accepter  l'alliance 
russe,  dût-on  pour  cela  subir  l'alliance  prussienne.  En  1828,  pen- 
dant son  ambassade  à  Rome,  Chateaubriand  adressa  au  comte  de 
La  Ferronnays,  ministre  des  Affaires  étrangères,  un  mémoire  où  il 
faisait  de  l'alliance  russe  la  condition  du  succès,  et  le  cabinet  do 
Paris  pensa  que  la  guerre  turco-russe  aurait  pour  conséquence  un 
déplacement  de  territoires  qui  lui  fournirait  l'occasion  de  faire 
triompher  ses  vues. 

Lorsque  les  succès  foudroyants  du  général  Dii'bitch,  pendant  l'été 
de  1820,  eurent  ouvert  au  tsar  la  route  de  Constantinople,  Polignac 
donna  connaissance  au  Conseil  d'un  mémoire  rédigé  par  Bois-le- 
Coiiite,  directeur  desafTaires  polilicjues,  proposant  une  entente  avec 
Nicolas  I'""  pour  réorganiser  l'Europe  sur  les  liases suivantes  :  les  pro- 
vinces rhénanes  seraient  attribui'es  au  roi  de  Saxe,  mais  la  France 
aurait  la  Belgique  catholique,  le  Brabaiit  hollandais,  le  Luxembourg; 
la  Prusse  annexerait  la  Saxe  et  aussi  la  Hollande,  dont  le  roi  rempla- 
ceiait  le  sultan  à  Constantinople;  l'Autriche  prendrait  la  Bosnie, 
riler/,éi;ovine,  la  Serbie,  la  Croatie;  la  Russie  s'agrandirait  de  la  Mol- 
ilavie,  de  la  Valachie  et  de  l'Arménie,  et  l'on  préviendrait  les  objec- 
tions de  l'Angleterre  en  lui  donnant  les  colonies  hollandaises.  Ce 
|il.in  gigantesque,  qui  substituait  ù  l'état  de  possession  établi  par  les 
traités  de  1813  un  nouveau  partage  de  l'Europe,  ne  faisait  que  dé- 
placer le  voisinage  de  la  Prusse,  fortifiée,  transformée  en  Etat  ma- 
ritime et  alliée  de  plus  en  plus  intime  de  la  Russie.  Il  fut  envoyé  au 
duc  de  Mortemarl,  ambassadeur  en  Russie,  pour  être  comnuiiiiqué 
au  tsar,  mais  il  n'y  parvint  qu'au  moment  où  ce  dernier  venait  de 
signer  le  traité  d'Andrinople  ('i  septembre  1829)  et  de  terminer  la 
guerre  qui  pouvait  fournir  l'occasion  d'un  remaniement  de  la  carte 
de  l'Europe.  Le  grand  «  dessein  h  de  M.  de  Polignac  penlit  donc  sa 
raison  d'être  avant  même  que  Nicolas  eût  été  pressenti.  C'est  le 
traité  d'Andrinople,  non  la  Révolution  de  IS.'^Û,  qui  empêcha  la 
France  d'olitenir  un  accroissement  de  territoires,  et  c'est  en  Belgique, 
non  sur  h'  Rhin,  qu'elle  devait  le  trouver.  D'ailleurs  la  Prusse  était 
le  "  nœud  de  ce  ]ilan  »,  et  Frédéric-Guillaume  l'écarta  dans  les 
ternies  les  plus  nets,  ne  voulant  ni  déposséder  le  roi  de  Hollande, 
son  beau-frère,  ni  céder  à  la  Saxe  les  provinces  rhénanes. 

La  France  en  Algérie.  Prise  d'Alger.  —  Le  traité  de  Paris 
avait  en  1814  consacré  la  ruine  de  nos  colonies.  La  constitution 
d'un  nouvel  empire  d'outre-nier  fut  inaugurée  par  la  Restauration, 
i|ui  maintint  nos  droits  historiques  sur  Madagascar  contre  les  Hovas, 
soutenus  par  les  Anglais  (bombardementdeTamalave,  octobre  1829^, 
et  préluda,  à  la  veille  de  sa  chute,  le  y  juillet  1830,  à  la  conquête 
de  l'Algérie. 
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Los  rolalions  d'Algoi'  avoc  la  Frnnrp  s'otaiont  tondiios  à  rorrasion 
(rimo  (Ifllo  conlracli'O,  do  17'J:J  à  1798,  ]i(iur  lo  coni|ilo  du  gnuviM- 
iHMiiont  il  animais,  envers  la  maison  de  coniniorce  aliiôiienuo  liusnach 
cl  Barri.  Le  payement  de  celle  créance,  arrêtée  en  1801  aucliillre  de 
7  millions,  avait  toujours  été  dilTéré,  et  ces  retards  irritaient  fort 
le  dey  Hussein,  lequel  avait  fourni,  par  l'intermédiain;  de  Busnacli 
et  Barri,  une  partie  des  approvisiounemonls  qui  avaient  été  l'ori- 


Vue  de  la  ville  d'Alger  en  1830.  (D'uptvs  un  dessin  du  lemps.) 


ijine  lie  la  créance  des  deux  juifs  alt'ériens  sur  le  gouvernement 
français.  En  '182li,  il  adressa  une  réclamalion  au  cabinet  de  Paris. 
Au  prinlernps  de  t'annexe  suivante,  Deval,  notre  consul  général,  se 
présenla  à  la  Kasliah  pnur  saluer  le  dey,  comme  c'i'lait  l'usage  la 
veille  des  fêles  musulmanes.  Il  profila  diî  celle  visite  poui'  élever 
quehiues  réclamations  au  sujet  d'un  navire  des  États  du  Saint-Siège 
(jui  avait  été  capluré;  mais  le  dey  s'emporta,  demanda  le  payement 
(le  la  créance  litigieuse  et  menaça  notre  agent  de  l'envoyer  en 
prison.  Deval  ayant  <à  son  tour  menacé  le  dey  de  l'inlervenlion  de 
sou  gouvernement,  Hussein  le  frappa  au  visage  avec  son  cliasse- 
mouclies.  Le  consul  s'écria  aussitôt  :  «  Ce  n'est  pas  à  moi,  c'est  au 
roi  de  France  que  l'insulte  a  élé  faite.  »  D'après  les  relations  ofli- 
ciellcs,  le  dey  répondit  «  qu'il  ne  craignait  pas  plus  le  roi  de  France 
que  son  représentant»,  et  il  ordonna  à  Deval  de  sortir. 

Les  salislactions  demandées  à  Hussein  ayant  élé  refusées,  le 
gouvernement  français  mit  Alger  en  état  de  blocus  (juillet  18-29:, 
|uiis  formula  de  nouvelles  proposilimis,  qui  furent  tout  aussi  mal 
accueillies.  La  Provence,  portant  le  pavillon  parlemenlaire,  reçut  en 
ipiitlant  Alger  une  volée  de  coups  de  canon  tirés  <lu  liant  des  bjilte- 
ries  garnissant  la  rade. 

Cette  fois,  une  expédition  fut  n'solue.  Le  minisire  ib-  la  Maiine, 
baron  d'Hausse/,,  lit  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  chcn-liail 
à  nous  intimi<ler,  une  réponse  énergique,  et  présida  aux  pr^-pa- 
ratifs  avec  nn  remarquable  esprit  de  décision.  On  avait  songé  au 
conli-e-amiral  Roussin  :  sur  le  refus  de  cet  officier,  d'Ilaussez  (b'- 
cliira  devant  lui  les  deiix  ordonnances  lui  conférant,  avec  le  cum- 
mandement,  le  grade  de  vice-amiral,  et,  comme  Roussin  exprimait 
le  doute  qu'on  trouvât  quelqu'un  jiour  le  remplacer  :  «  S'il  ne  s'en 
présente  pas  parmi  les  amiraux,  répliqua  d'Haussez,  j'en  trouverai 
parmi  les  officiers  d'un  grade  inférieur.  L'expédition  ne  manquera 
pas,  faute  d'un  officier  qui  veuille  la  commander.  » 

Dès  le  9  février  1830,  des  ordres  avaient  été  expédiés  dans  les 
[lorls  pour  l'armement  immédiat  de  104  bâtiments  qui,  sous  le  com- 
mandement de  l'amiral  Duperré,  devaient  jeler  sur  le  sol  algérien 
un  armée  de  36  000  hommes,  aux  ordres  du  comte  de  Bourmont. 

La  flotte  appareilla  le  2.^  mai  1830.  Arrêtée  par  un  coup  de  vent  à 
deux  re[)rises  successives,  elle  se  trouva  le  12  juin  sur  la  côte 
d'Afrique  et,  le  13  au  soir,  elle  jela  l'ancre  sur  la  plage  de  Sidi- 
Ferruch.  La  première  division  de  l'armée  débarqua  le  lendemain, 
dispersa  sept  ou  huit  mille  Arabes  et  s'empara  des  batteries  qui  dé- 
fendaient les  dunes.  Le  19,  l'armée  entière  s'établit  sur  le  plateau  de 
Slabouèli,  où  l'agha  Ibrahim  avait  concentré  les  forces  turques. 
L'occupation  des  hauteurs  de  la  Bouzaréa  (24  juin),  suivie  du  bom- 
bardement (,t  de  l'explosion  du  fort  de  l'Empereur,  amena  la  capi- 
tulalion  du  dey,  qui  .s'embarqua  pour  Naples  (4  juillet).  Le  len- 
demain le  drapeau  français  flotlait  sur  la  Kasbah,  ou  l'on  trouva, 
en  monnaies  et  lingots,  7  312  kilogrammes  d'or,  valant  25  millions, 
et  108704  kilugraiiimes  d'argent,  valant  environ  24  millions. 


Politique  intérieure.  Adresse  des  221.  Dissolution  de  la 
Chambre.  Les  ordonnances.  —  La  session  parlementaire  fut 
ouverte  le  2  mars  IS.'IO  par  un  di.scours  de  Charles  X  qui,  malgré 
rimpo[iularilé  de  son  ministère,  déclara  qu'il  saurait  faire  respecter 
la  prérogative  royab;.  La  Chambre  répondit  par  une  adresse  fameuse 
qui  signalait  au  roi  la  composition  d(>  son  cabinet  comme  menaçante 
pour   la    liberté    et   qui    l'ut  votée    par  221   membres  contre  181 

(10  mars  1830).  Charles  X  es- 
tima que  l'Assemblée  avait  ou- 
trepassé ses  pouvoirs  en  em- 
pirlant  sur  le  droit  du  souve- 
rain de  choisir  ses  ministres, 
et  la  Chambre  fut  prorogée  au 
l'''seplembre. 

rncouranl  d'iqiinionse  ma- 
nil'esta  en  faveur  tles  221  sous 
les  formes  les  plus  diverses  : 
ovations,  banquets,  articles  de 
icnirnaux.  Polignac  n'en  prit 
aucune  émolion  et  dé^cida  le 
roi  à  s'appuyer  sur  l'article  14 
(le  la  Charte,  qui  lui  donnait  le 
droit  de  faire  «  les  règlements 
cl  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  à 
la  sûreté  de  l'État".  Enréalilé, 
cet  arlicle  14  déléguait  au  roi 
le  pouvoir réglemenlaire, mais 
il  ne  lui  conférait  nullement  le 
droit  de  se  melire  au-dessus 
des  lois.  Deux  ministres,  Courvoisier  et  Chabrol,  donnèrent  leur  d('- 
niission.  Le  premier  président  de  la  cour  de  Grenoble,  Chantelauze, 
fut  appelé  à  la  .liistice  et  le  baron  Capelle  aux  Travaux  publics; 
l'eyronnet  remplaça  à  l'IntériiMir  Monibel,  qui  passa  aux  Finances. 
Trois  jours  au|iaravant  (  10  mai),  laChambre  avait  éo'  dissoute  et  les 
collèges  électoraux  convo(|ués  pour  les  23  juin  (collèges  d'arron- 
dissement) et  3  juillet  (collèges  des  départemenisl. 

Le  gouvernement  espérait  que  les  élections  lui  seraient  favora- 
bles, le  succès  de  l'expédition  d'Algerlui  paraissant  au  surplus  devoir 
inlluencer  heureusement  l'opinion.  Mais,  sur  428  députés  élus, 
l'opposilion  compla  270  représentants,  parmi  lesquels  presque  tous 
les  signataires  de  l'adresse.  Le  corps  diplomatique  essaya  vainement 
de  mettre  le  roi  en  garde  contre  les  suites  certaines  de  la  procédure 
illégale  où  il  s'('tait  engagé.  Charles  X  répétait,  en  badinant,  ces 
paroles  de  quelques  charbonniers  et  forls  de  la  halle,  venus  en  pro- 
cession à  Saint-Cloud  :  "  Maître  charbonnier  est  maître  chez  lui.  » 
Il  pensait  que  son  frère  Louis  XVI  était  mort  pour  avoir  élé  trop 
faible  et  il  était  résolu  à  ne  faire  aucune  concession.  Équivoquant 
sur  le  texie  de  l'article  14,  il  fit  donc  paraître  le  20  juillet,  au  Mu- 
vileur,  les  fameuses  ordonnances,  signées  de  la  veille  et  qui  furent 
la  cause  immédiate  de  la  R('-volulion  de  1830.  Elles  édiclaient  :  1°  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse  périodique  et  le  r('lablisse- 
ment  de  l'autorisation  pour  les  brochures;  2°  la  dissolution  de  la 
nouvelle  Chambre;  3"  un  remaniement  de  la  bu  électorale,  qui  ré- 
duisait le  nombre  des  députés  à  2o8,  ri'Iablissait  le  renouvellement 
[lar  cinquièmes  et  supprimait  les  patentes  dans  le  calcul  du  cens 
électoral;  4°  la  convocation  des  collèges  pour  les  6  et  8  septembre. 
En  même  temps  le  gouvernement  rappelait  à  l'activité  de  hauts 
foncli(Uiiiaires  écarO's  jiar  le  caliinet  Martignac. 

Les  journées  des  27,  28  et  29  juillet  1830.  —  Le  jour 
même  (le  la  puMiralion  des  ordonnances,  'l 'i  journalistes  s'assem- 
blèrent dans  les  bureaux  du  NatiounI,  où  Tliiers  rédigea  une  prutes- 
tation  célèbre,  suivie  de  celle  de  03  députés  présents   à  Paris. 

Le  27,  le  National,  le  Tcm/is  et  le  Gluhe  parurent  malgré  les  ordon- 
nances. Casimir  Perler,  Sébastiani,  Dupin,  Tliiers  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  maintenir  la  résistance  sur  le  terrain  légal,  et, 
malgré  les  agitations  de  la  rue,  Charles  X  pouvait  peut-être  sauver 
encore  sa  couronne  en  retirant  les  ordonnances  et  en  constituant 
un  ministère  libéral  ;  mais  le  président  du  Conseil  persistait  à  croire 
que  la  répression  des  troubles  serait  facile  et  consoliderait  même 
le  cabinet. 

Dans  la  nuil,  les  insurgés  se  procurèrent  des  armes,  et,  dès  le 
matin  du  28,  la  lutte  s'engagea,  définitive,  entre  la  Révolution  et 
les  forces  royales.  Des  élèves  de  l'École  polytechnique  dirigeaient 
la  résistance.  D'anciens  soldats  de  l'Empire,  d'anciens  gardes  natio- 
naux, des  bourgeois  se  joignaient  aux  combattants.  La  liiUe  fut 
particulièrement  vive  sur  la  place  de  Crève  et  sur  le  (]uai  Napoléon; 
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Combat  de  la  porte  Saint  Denis,  par  Lkcomte  {Musée  Carnavalet). 

car  l'arlillrrie  de  la  garde,  (.'cheloniire  sur  la  rive  droite,  eulilait 
les  ponts.  Mais,  vers  six  heures,  l'Hôtel  de  Ville  était  au  pouvoir  des 
révolutionnaires.  Marmont,  chargé  du  commandement  militaire  et 
disposant  de  8000  hommes,  avait  établi  son  quartier  général  aux 
Tuileries;  quehiues  députés,  Arago,  Laflitte,  etc.,  vinrent  le  prier 
d'arrêter  l'eUusion  du  sang,  et  il  écrivit  vainement  au  roi,  qui  était 
à  Saint-Cloud,  pour  obtenir  le  retrait  des  ordonnances. 

Le  "29  au  malin,  l'insurrection  était  maîtresse  de  l'Imprimerie  na- 
tionale, de  l'arsenal,  de  Notre-Dame.  Marmont  dut  bientôt  évacuer 
les  Tuileries,  puis  faire  retraite  sur  Saint-Cloud,  pendant  que  la 
Révolulion  occupait  les  Invalides  et  la  caserne  de  Babylone,  où 
mourut  le  polytechnicien  Vaneau.  Les  ministres,  en  permanence  h 
l'hôtel  des  All'aires  étrangères,  avaient  fait  proclamer  l'état  de  siège; 
ils  continuaient  de  persuader  au  roi  que  la  monarchie  n'était  pas 
en  danger.  Entre  Marmont,  qui  voyait  clair,  et  Polignac,  qui  s'obs- 
tinait dans  son  aveuglement,  Charles  X  n'hésitait  pas  :  il  gardait  une 
foi  impeiturbable  dans  les 
assurances  du  premier  mi- 
nistre (I). 

Tandis  que  s'éteignait  la 
fusillade,  Tliiers,  Mignet,  Dé- 
ranger, etc.,  réunis  chez  le 
banquier  l.af fi tte,  s'em- 
ployaient à  remplacer  la 
branche  aînée  par  la  branche 
cadette  et  nommaient  La 
Fayetle  commandant  de  la 
garde nationalerétablie.  Une 
commissiim  rnuniripale,  fai- 
sant fonctions  de  gouverne- 
ment pi'ovisoire  et  compo- 
sée de  Casimir  Périer,  Lobau, 
Schonen,  Audry  de  Puyra- 
vault  et  Mauguin,  s'instal- 
lait, en  même  temps  que  La 
Fayette,  dans  le  palais  com- 
munal et  choisissait  pour 
secrétaire  Odilon  Barrot. 
Charles  X  se  résigna  trop 
tard  à  révoquer  les  ordon- 
nances ;    mais    lorsque    Sé- 


monville,  après  mille  efforts,  vint  annoncer  la  dé- 
cision du  roi  :  «  Il  est  trcq)  tard  !  lui  cria  Schonen  ; 
le  trône  de  Charles  X  s'est  écroulé  dans  le  sang  !  » 
Abandonné  de  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes, 
le  roi  prit  avec  sa  famille  le  cliemin  de  Rambouil- 
let. Les  instigateurs  de  ce  changement  de  dy- 
nastie envoyèient  à  Neuilly  une  députation  pour 
ramener  à  Paris  le  duc  d'Orléans  (30  Juillet). 

Le  31  Juillet,  Louis-P-liilippe  adressa  aux  Pari- 
siens une  proclamation  où  il  acceptait  le  titre  de 
lieutennnl  général  du  roi/niiirie  et  qui  se  terminait 
par  ces  mots  :  «'  Les  Chambres  vont  se  réunir; 
elles  aviseront  aux  moyens  d'assurer  le  règne  des 
lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation;  la 
Charte  sera  désormais  une  vérité.  »  Il  se  rendit 
ensuite  à  l'Hôtel  de  Ville.  La  Fayette  lui  mit  entre 
les  mains  un  drapeau  tricolore,  le  présenta  au 
peuple  qui  emplissait  la  place  et  l'embrassa  au 
milieu  des  acclamations. 

Le  l"'  août,  à  Rambouillel,  Chailes  X  rendit 
une  ordonnance  par  laquelle,  «  voulant  mettre  lin 
aux  troubles  »  et  «  comptant  d'ailleurs  sur  le  sin- 
cère attachement  de  son  cousin  le  duc  d'Orléans  », 
il  le  nommait  lieutenant  giùiéral  du  royaume, 
tilre  que  Louis-Philip[ie  avait  déjà  reçu  de  ses 
partisans.  Le  2  août,  il  abdii|ua  en  faveur  de  son 
petit-lils,  le  comte  de  Chambord,  et,  le  3,  il  quitta 
Rambouillet  pour  l'Angleterre. 

Le  7,  la  Chambre,  où  siégeaient  2o2  députés 
seulement  sur  406,  pourvut  à  la  vacance  du  trône  par  une  Décla- 
ration où,  considérant  «  la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle  », 
«  la  résistance  héroïque  des  citoyens  de  Paris  »,  et,  par  suite,  l'obli- 
gation pour  «  tous  les  membres  de  la  branche  aînée  »  de  «  sortir 
du  territoire  français  »,  elle  déclarait  que  le  trône  était  vacant  en 
fait  et  en  droit  et  qu'il  était  indispensable  d'y  pourvoir;  —  que  le 
pi('ambule  de  la  Charte  serait  supprimé  «  comme  blessant  la  dignité 
nationale,  en  paraissant  octroyer  aux  Français  des  droits  qui  leur 
appartiennent  essentiellement  »  ;  —  que  les  articles  subséquents 
sei'aii-nt  modifiés;  —  enfin  que,  moyennant  l'acceptation  de  ces  dis- 
positions, «  l'intérêt  universel  et  pressant  du  peuple  français  »  appe- 
lait au  trône  Louis-Philippe  et  ses  descendants  à  perpétuité,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogénilure  et  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes.  Ces  dispositions  furent  adoptées  par  219  voix. 
Le  surlendemain  (9  août),  Louis-Philippe  vint  au  Palais-Bourbon 
où,  devant  les  pairs  et  les  députés,  il  jura  d'observer  fidèlement  la 


(t)  Pour  perpétuer  la  inénioire 
des  trois  jom-nées  do  juillet  lx:ui, 
'—  les  trois  r/lorieiises,  —  on  éle\  a 
à  Paris,  à  l'endroit  même  où  se 
trouvait  la  Bastille,  un  monurnenl 
en  bronze  qui  reçut  le  nom  de 
Colonne  de  juillet.  Commencé 
en  1833,  il  l'ut  terminé  en  18'40. 


Le  duc  d'Orléans  partant  pour  l'Hôtel  de  Ville,  par  H.  Vernet  (Musée  de  Versailles). 
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riiarte  revisée  et  signa  l'acte  du  serment  :  «  Louis-Pliillppe  l"".  » 
11  s'intitula  «  roi  des  Français  »  et  non  plus  «  roi  de  France  et  de 
iN'avarre  ». 

Jugement  sur  la  Restauration.  —  Le  gouvernement  de  la 
Reslauialion  succonibail  j)our  èlre  resté  sourd  à  la  voix  de  l'opinion 
publique  et  pour  s'être  mis  au-dessus  des  engagements  contracti's 
envers  le  pays  en  1814. 

Si  l'on  ne  peut  reprocher  aux  Bourbons  d'avoir  amené  l'ennemi 
sur  nos  frontières,  Napoléon  étant  responsable  de  l'invasion,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  devaient  le  troue  aux  victoires  des 
coalisés.  Ceux  qui,  n'oubliant  pas  les  maux  de  l'occupation  étran- 
gère, ne  séparaient  pas  le  rappel  des  princes  du  souvenir  de  nos 
immenses  désastres,  leur  reprochèrent  jusqu'au  bout  d'être  rentrés 
en  France  «  dans  les  fourgons  de  l'étranger  >>  ;  ils  virent  dans  la 
Restauration  un  gouveruement  imposé  deux  fois  par  l'Europe  victo- 
rieuse à  la  France  humiliée. 

En  second  lieu,  les  Bourbons  ayant  repris  la  couronne  au  nom 
du  principe  de  la  légitimité  et  refusé  de  la  tenir  de  la  souveraineté 
nationale,  l'ancien  droit  puldic  et  le  droit  nouveau  furent  en  conilit 
pendant  quinze  ans.  Ils  ne  pouvaient  se  maintenir  qu'en  acceptant 
une  transaction  entre  les  principes  traditionnels  et  les  institutions 
qui  s'étaient  créées  pendant  leur  exil,  en  suivant  la  politique  de 
conciliation  et  de  bon  sens  qui  permit  à  Henri  IV  de  refaire  la 
France  ruinée  par  les  guerres  religieuses.  Lorsque  Louis  XVIII 
monta  sur  le  trône,  les  débris  de  l'ancien  régime  étaient  si  com- 
plètement dispersés  qu'on  ne  pouvait  sans  aveuglement  concevoir 
la  pensée  de  les  rassembler  pour  reconstruire  sur  son  ancien  plan 
l'édifice  monarchique.  Charles  X  et  le  vieux  parti  royaliste,  «  dont 
l'entendement,  dit  Chateaubriand,  était  comme  un  cachot  voûté  et 
muré,  sans  porte,  sans  fenêtre,  sans  soupirail,  sans  aucune  issue  à 
travers  laciuelle  se  pût  glisser  le  moindre  rayon  de  lumière  ",  expiè- 
rent en  1830  la  méconnaissance  d'une  situation  de  fait. 

Cependant,  cette  période  de  quinze  ans  ne  fut  pas  pimr  la  Fiance 
sans  profit  ni  sans  gloire.  Notre  pays  reprit  une  place  d'honneur 
parmi  les  Etals,  et  la  belle  tenue  de  nos  troupes  en  Espagne,  la 
contribution  de  la  France  à  l'émancipation  de  la  Crèce,  la  prise 
d'Alger  mit  en  relief  nos  armes  reconstituées.  Pendant  que  le  ro- 
mantisme renouvelait  les  sources  de  la  littérature  et  de  l'art,  les 
sciences  rivalisaient  d'activité  féconde;  l'éloquence  parlementaire 
brillait  d'un  vif  éclat.  La  vitalité  du  pays  et  la  mise  en  œuvre  de 
ses  réserves  d'énergie  assurèrent  rapidement  le  retour  de  la  pros- 
périté matérielle.  Les  ministres  qui  se  succédèrent  aux  Finances; 
le  comte  Boy,  le  baron  Louis,  Villèle,  gérèrent  avec  une  grande 
habileté  la  fortune  publique.  Le  commerce  fut  favorisé  par  la 
création  de  nouveaux  modes  de  transport  et  par  de  nimvelles  voies 
de  communication.  Les  agriculteurs  et  les  industriels,  n'étant  plus 
troublés  dans  leurs  travaux  par  des  guerres  continuelles,  repri- 
rent courage  et  confiance  (1). 
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III. 


LOUIS-PHILIPPE    [1830-18-48]  (D. 


Louis-Philippe  I"''  et  sa  politique.  —  Louis-Philippe  P'',  né  à 
Paris  et  âgé  de  cuuiuante-scpl  ans  lorsqu'il  monta  sur  le  trône,  était 

le  fils  de  Philippe-Joseph  d'Orléans, 
célèbre  sous  le  nom  de  Philippe- 
Égalité,  et  de  Louise-Marie-.\délaide 
de  Bourbon,  qui  descendait,  par  son 
père,  le  duc  de  Penthièvre,  du  comie 
tle  Toulouse,  fils  légitimé  de  Louis  XIV 
et  de  M'""  de  Montespan.  Il  porta 
successivement  les  titres  de  duc  de 
Viilois,  de  Chartres,  puis  d'Orléans. 
Confié  aux  soins  de  M"«  de  Cenlis, 
ainsi  que  sa  sœur  Adélaïde  et,  plus 
tard,  ses  frères,  les  ducs  de  Mont- 
pensier  et  de  Beaujolais,  il  fut  élevé 
par  elle  suivant  le  système  exjiosé  par 
Jean-Jacques  dans  VÉinile.  Ses  con- 
naissances encyclopédiques  et  prati- 
ques étaient  au  service  d'une  intelligence  remarquablement  ouverte, 
d'un  esprit  avisé  et  fertile  en  ressources,  d'une  volonté  ferme  jus- 
qu'à l'autoritarisme. 


Sceau  de  Louis-Philippe. 


(1)  Sur  les  lettres,  les  arts,  l'agriculture,  etc.,  voir  p.  388. 


1  Lfs  Bourbons  étaient  arrivés  au  trône  de  France  dans  la  personne  de 
Henri  IV.  La  branche  ainée  commen(;a  de  régner  en  1610  avec  Louis  XIII, 
fut  détrônée  par  la  Hévolulion  enl792,  et  régna  de  nouveau  sous  Louis  XVIll 
et  Charles  X.  Celui-ci  abdiijiia  (1830)  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux,  mais  la 
Chambre  dos  députés  proclama  le  représentant  de  la  brandie  cadelle  des  Bour- 
bons ou  Bourlions-Orléans.  Le  duc  de  Bordeaux  (Henri  Y)  étant  mort  sans 
postérité  en  1883,  la  branche  ainée  s'éteignit  en  la  personne   de  ce   prince. 

La  branche  cadette,  f|ui  a  pour  lige  Philippe  d'Orléans,  frère  de  Louis  .\IV, 
avait  pour  chef,  en  1830,  Louis-Philippe.  (Voir  le  tableau  généalogique, 
tome  I",  p.  401.) 

Louis-Philippe  P'',  roi  des  Français,  fils  de  Louis-Philippe-.Ioseph,  duc 
d'Orléans  [l'Iiilippe-Égalilé]  [17-17-1793],  et  de  Louise-Marie-.Vdélaïde  de 
Bourbon,  fille  du  duc  de  Penthièvre  (1753-1821),  né  à  Paris,  au  Palais-Royal 
(6  oclobre  1773),  successivement  duc  de  Valois,  duc  de  Chartres  et  duc 
d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume  (30  juillet  1830),  roi  des  Français 
(9  août  1830),  obligé  d'abdii|uer  en  lévrier  1848,  mort  à  Claremoiit  (.Angle- 
terre) le  26  août  1850,  avait  épousé  à  Païenne  (25  novembre  1809)  Marie- 
Amélie  de  Bourbon,  fille  de  Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Siciles,  et  de  l'ar- 
chiduchesse d'.\ulriche,  Marie-Caroline,  dont  il  eut  : 

1»  Fci'(//;iaHrf-Philippe-Louis-Charles-Henri,  duc  d'Orléans,  né  à  Palcrme 
(3  septembre  1810).  mort  par  accident  à  Neuilly-sur-Seine  (  13  juillet  1842),  marié 
(1837)  à//e7èHC-Louise-Elisabelh  do Mecklembourg-Schwerin  (1814-18581,  dont 
il  eut  :  Louis- /Vi//(;)pc-.\lbert,  comte  de  Paris  (1838-1894)  [Philippe  Vil];  — 
Robert-Philippe-Lonis-Eugcne-Ferdinand,  duc  de  Cliartres  (1840-1910). 

Le  comte  de  Paris  eut  six  enfants  :  Marie-Amélie,  née  à  Twickenham  en 
1865,  mariée  (1886)  à  flarlos  I'"',  roi  de  Porhigal  ;  —  Lou'is-Philippe-Roherl, 
duc  d'Orléans,  né  h  "Yorkhouse,  près  Twickenham  (.-Vngletorre),  le  6  février 
18G9,  et  qui  a  pris  le  titre  de  Philippe  VIII  le  jour  de  la  mort  de  son  pore 
(8  septembre  1894)  ;  —  Louise-//e/èïie-Henriette,  née  à  Twickenham  en  1871  ;« 
—  Miivie-lsabelle,  née  au  chàleau  d'Eu  en  1878;  —  i,o(((«c-Franroise,  née  à 
Cannes  en  1882;  —  Ferdinand-Fnnc^ois,  né  au  château  d'Eu  en  1884. 

2"  Loî^MC-.Ufnv'c-Thérèse-Carofine-Isabelle  (1812-1850),  mariée  (1832)  à 
Léopold  pi',  roi  des  Belges. 

3"'A/an'e-Christine-CaroIine-AdéIaîde-Françoise-LéopoIdine(jUa(/emoiseZ/e(/e 
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En  1789  il  se  rallia  nette- 
ment aux  idées  révolution- 
naires. Membre  de  la  garde 
nationale  et  du  Club  des  ja- 
cobins (1790),  maréchal  de 
camp,  puis  lieutenant  général 
à  l'armée  du  A'ord,  il  combattit 
pour  la  République  à  Valniy, 
à  Jemappes  et  à  Neerwinden. 
Mais,  compromis  dans  le  com- 
plot de  Duniouriez,  il  dut,  pen- 
dant que  son  père  était  arrêté 
à  Paris,  se  réfugier  à  Mons 
(1793),  à  Francfort,  puis  en 
Suisse,  où  il  se  cacha  sous  le 
nom  de  Chabaud-Latour.  Après 
avoir  rempli  un  moment  les 
fonctions  de  professeur  au  col- 
lège de  Reichenau,  il  se  rendit 
à  Hambourg  auprès  de  Du- 
mouriez,  qui  avait  réveillé  ses 
ambitions  (179b),  voyagea  et 
partit  pour  l'Amérique.  De 
retour  en  Europe  en  1799,  il 
se  réconcilia  avec  Louis  XVllI 
et  se  fixa  à  TwickenUam,  où  il 
reçut  des  subsides  du  gouver- 
nement britannique.  Il  solli- 
cita à  plusieurs  reprises,  mais 
vainement,  un  commande- 
ment dans  les  armées  coali- 
sées contre  Napoléon.  Marié  à 

Marie-Amélie,   fille  du  roi   des  Deux-Siciles,   Ferdinand  I\',  et  de 
Marie-Caroline  (1809l,  c'est  de  Païenne  qu'en  1814  il  vint  nyoindre 


Le  roi  Louis-Philippe  et  ses  tils,  pnv  Huracc  Y  t,  k  .n  b  r  ^Mlim'-o  de  Versailles,'. 


Valois)  [1813-1839],  mariée (1837)  à  Frédéric-Guillaume,  duc  de  Wurtemberg. 

4"  /.OHÙ-Charles-Pliilippe-Haphaël,  iluc  de  Me  inouïs  il  814-1  siiii),  uiarié  (1840) 
à  Victoire-.\ugusle-Anloinette  de  Saxe-Cobourg-Gollia,  dont  il  eut  Ferdi- 
nand-Gaston, coinle  d'Eu,  né  en  1842,  marié  (1864)  à  Isabelle,  tille  de 
Fedro  II,  empereur  du  Brésil,  et  Philippe-Marie,  duc  d'Alençon  (1844-191(1). 

5°  Marie-C/éme(î/(He-Garoline-Léopoldine-Clolilde  (Mademoiselle  de 
Beaujolais),  née  en  1817,  mariée  en  1843    au  duc   de  Saxe-Gobourtf-Golha. 

6°  Fra^poîs- Ferdinand -Philippe -Louis- 
Marie,  prince  de  Joinville,  né  à  NeuiUy 
(1S1S-19Û0),  marié  en  1843  à  Francesca  de 
Uragance.sœiirde  Pedro  11, empereur  du  Bré- 
sil, m.  en  1898,  et  doni  il  eut /'r«»c(«'s(>  1844), 
qui  épousa  son  cousin  le  duc  de  Chartres,  et 
un  tils,  Pierre,  duc  de  l'enthiévre  (1S45). 

7»  //PHri-Eiigène-Philippe-Louis,  duc 
d'Auinale,  né  à  Paris  (1822),  mort  à  Zucoo 
(Sicile)  [IS97],  marié  (1844)  à  Marie-Çaro- 
line-.\ugusle  de  Bourbon,  TilIe  du  prince 
Léopold  de  Salerne,  dont  il  eut  deux  fils 
le  prince  de  Coudé  (1845-1866)  elle  duc  de 
Guise  (1851-1872). 

8"  .-Id/oïne-Marie-Pliilippe-Louis,  due  de 
Montpensier  (1824-1890),  marié,  à  Madrid 
(1846),  à  Marie-Louise-Ferdinande  de  Bour- 
bon, sœur  de  la  reine  d'Espagne,  Isabellell, 
Il  avait  eu  trois  filles,  dont  l'aînée,  Marie- 
/««Ae/Ze-Françoise  d'Orléans,  née  en  1848, 
épousa,  le  30  mai  1804,  son  cousin  le  comte 
de  Paris  (Pliilippe  VII),  et  la  troisième,  Maria 
de  las  Mercedes,  épousa  le  roi  Alplionse  \II. 
De  ses  trois  fils  un  seul  survécut,  Anloine, 
(pii  épousa  l'infante  Eulalie,  sœur  d'.\l- 
phonse  XII. 

Le  roi  Louis-Philippe  avait  encore  auprès 
de  lui  sa  sœur  Adélaïde-Eugénie  (1777-1848) 
dont  il  prisait  fort  les  conseils. 

On  sait  que,  d'après  une  légende  tendant 
à  contester  à  Louis-Philippe  la  légitimité  de 
son  origine,  Adélaïde  de  Bourbon-Penthiè- 
vre,  voyageanten  Italie  avec  son  mari,  le  duc 
de  Chartres,  aurait  mis  au  monde  une  fille 
(Maria-Stella)  à  laquelle  on  aurait  substitué 
le  fils  dugeôlieritalien  Cliiappini  :  cet  enfant 
ne  serait  autre  que  Louis-Philippe.  CVoir, 
contre,  La  Légende  de  Maria-Stella,  par 
le  vicomte  de  Reiset,  dans  la  "  Revue  heb- 
domadaire >),  1909). 


à  Paris  Louis  XVIII,  qui  lui 
rendit  par  simple  ordonnance 
les  biens  de  son  père.  Retiré 
en  Angleterre  pendant  les 
Cent-.Ioui's  et  suspect  au  roi,  il 
y  resta  en  exil  jus(iu'en  1817. 
Rentré  en  Franco,  il  (it  des 
avances  au  parti  libéral,  ce  qui 
ne  rempêclia  pas  de  recevoir 
17  millions  sur  le  milliard 
d'indemnité  des  émigrés.  Il 
vivait  surtout  de  la  vie  de  fa- 
mille, administrant  ses  biens 
immenses  avec  une  économie 
rigide,  envoyant  ses  (ils  au 
lycée  Ilenri-IV,  particulière- 
ment apprécié  par  la  bour- 
geoisie. Ses  façons  aimables 
et  familières,  sa  simplicité  af- 
fable, ses  goûts  simples,  ses 
mœurs  austères  s'opposaient 
aux  formes  aristocratiques  de 
la  Cour  et  le  rendaient  popu- 
laire. "  ...  Je  ne  l'ai  jamais 
aperçu  où  je  l'aurais  voulu,  a 
dit  de  lui  Louis  XVIlI.  Est-ce 
sa  faute  ou  la  mienne?...  De- 
puis sa  rentrée,  il  est  chef  de 
parti,  et  il  n'en  fait  mine.  Son 
nom  est  un  drapeau  de  me- 
naces; son  palais,  un  point  de 
ralliement.  Il  ne  se  remue  pas, 
et  cependant  je  m'aperçois  qu'il  chemine.  Cette  activité  sans  mouve- 
ment m'inquiète.  Cominimt  s'y  prendre  pour  empêcher  de  marcher 
un  homme  qui  ne  fait  aucun  pas?  C'est  un  problème  qu'il  me  reste 
à  résoudre.  Je  voudrais  bien  n'avoir  pas  à  en  laisser  la  solution  à 
mon  successeur.  " 

La  politique  intérieure  de  la  monarchie  de  Juillet  a  passé  par  deux 
phases  successives.  Tout  d'abord  Louis-Philippe,  combattu  par  les 
légitimistes  et  les  républicains,  gouverne  avec  les  libéraux  et  donne 
des  satisfactions  au  parti  qui  l'a  porté  au  trône;  puis,  dès  1832,  à 
la  |i(ilitiiiue   dite  du   iiiuurciiient  succède   la  piiliti([ui'   dile  de  n'sis- 


La  reine  Marie-Amélie, 
par  VViNTKRH ALTER  (Musée  de  Versailles). 


Le  roi  Louis-Philippe, 
par  WiNTERHALTER  (Muséc  dc  Versailles). 
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tance,  pratiquée  tant  pour  rassurer  les  puissances  étrangères  que 
pour  briser  l'opposition  révolutionnaire.  Estimant  que  les  revendi- 
cations populaires  avaient  reçu  des  satisfactions  suffisantes,  l.ouis- 
Pliilippe  se  refusera  à  en  consentir  d'autres,  et  le  «  roi  citoyen"  ne 
fut  plus  que  le  roi  de  la  bourgeoisie  censitaire  :  celle-ci,  qui  for- 
mait le  t<  pays  légal  »,  fut  bientôt  en  conflit  avec  les  Français,  beau- 
coup plus  nombreux,  qui  n'étaient  pas  représentés  à  la  Chambre. 
Dans  un  article  du  National,  Tbiers  avait  mis  en  avant  et  développé 
la  formule  célèbre  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  »,  qui  caracté- 
risait la  puissance  restreinte  du  roi,  n'e.xerçant  le  pouvoir  exécutif 
que  par  l'intermédiaire  de  ministres  responsables.  Or,  Louis-Phi- 
lippe supporta  de  moins  en  moins  les  entraves  constitutionnelles. 
«  11  m'a  particulièrement  dit,  raconte  la  ducliesse  de  Dino,  que  sans 
avoir  été  aussi  loin  que  son  fils  (le  duc  d'Orléans",  il  avait  lui-même, 
cependant,  donné  dans  de  certaines  erreurs  dont  la  pratique  l'avait 
guéri.  Il  est  revenu  sur  la  révolution  de  Juillet  et  a  mis  du  prix  à 
s'en  montrer  étranger  dans  le  principe;  aussi  m'a-t-il  raconté  cjue, 
lois  de  la  décoration  de  Juillet,  ses  ministres  avaient  voulu  la  lui 
faire  porter,  et  qu'il  s'y  était  refusé.  » 

La  Charte  de  1830.  La  g-arde  nationale.  —  La  Charte 
de  1814  avait  été  octnti/i-e  par  le  roi  :  la  (charte  du  1  i  août  1830,  dont  la 
rédaction  hàlive  la  lit  qualiller  de  «  Charte  bâclée  >■,  fut  acccjiti'e  par 
Louis-Philippe,  le  9  août;  elle  avait  le  caractère  d'un  contrat  entre 
la  nation  et  le  roi.  Elle  garantissait  les  diverses  libertés  publiques, 
reconnaissait  le  catholicisme  comme  la  religion  «  professée  par  la 
majorité  des  Français  »  et  allouait  des  traitements  aux  ministres 
des  cultes  chrétiens,  fixait  à  cinq  ans  la  durée  du  mandat  des  dé- 
putés. Une  loi  spéciale  devait  abolir  le  «  double  vote  »  et  fixer  à 
nouveau  les  conditions  d'électoral  et  d'éligibilité.  Le  nombre  des 
pairs  était  illimité,  et  le  roi  pouvait  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre 
héréditaires  selon  sa  volonté. 

L'article  14,  sur  lequel  Charles  X  s'était  appuyé  illégalement  pour 
rendre  les  ordonnances,  fut  abrogé.  L'observation  de  la  Charte  fut 
«  confiée  au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationaux  et  de 
tous  les  citoyens  français  ».  Le  drapeau  tricolore  remplaça  le  dra- 
peau blanc. 

Les  i<  rois  de  France  »  avaient  eu  une  garde  particulière,  atlai-hée 
à  leur  personne  :  le  «  roi  des  Français  »  se  plaça  sous  la  protec- 
tion de  cette  milice  bourgeoise  qui  s'était  spontanément  organisée 
au  di'but  de  la  Révolution  et  qui,  sous  l'Empire,  avait  concouru  à 
la  défense  du  pays.  La.  y  a  r  de  natiunalo,  licenciée  en  1829,  fut  réorga- 
nisée, au  mois  de  mars  1832,  sur  les  mêmes  bases  qu'en  1791,  par 
compagnies,  bataillons  et  légions.  Le  roi  nommait  les  colonels, 
chefs  de  légions  et  les  lieutenants-colonels;  les  titulaires  des 
autres  grades  étaient  élus  au  scrutin  secret'par  tous  les  gardes  na- 
tionaux. La  garde  nationale  était  comme  la  bourgeoisie  armée  :  elle 
tint  en  1848  le  sort  du  roi  entre  ses  mains,  et,  lorsqu'elle  aban- 
donna Louis-Philippe,  elle  détermina  sa  chute. 

La  politique  du  «  mouvement  ».  Ministères  Dupont  de 
l'Eure  et  Laffitte  (l"'  août-13  mars  1831  .  —  La  politique  du 
«  mouvement  »  fut  celle  des  deux  premieis  ministères  de  Louis-Phi- 
lippe, formés  par  Dupont  tie  l'Eure  i  1  j  et  |iar  le  financier  Jacques  Laf- 
fitte, (ju'un  noble  emploi  de  sa  fortune  avaitrendu  populaire.  Fils  d'un 
niaitre  charpentier,  teneur  de  livres  chez  le  banquier  Perrégaux  (2), 
dont  il  devint  l'associé,  puis  le  successeur,  il  réalisa  une  immense 
fortune,  fut  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  avança  des  mil- 
lions au  Trésor.  Député  de  Paris  en  1816,  il  siégea  dans  l'cqqiosi- 
tion  et,  en  1830,  sa  maison  devint  le  quartier  général  de  la  llevf.jii- 
tion.  C'est  lui  qui  envoya  chercher  le  duc  d'Orléans  pour  lui  ollrir 
la  couronne. 

Procès  des  ministres  de  Charles  X.  —  Le  8  aoiit  1830,  sur  la  pro- 
position d'Eusèbe  Salverto,  la  Chanihre  des  députés  mit  en  accu- 
sation, sous  l'inculpation  de  haute  trahison,  tous  les  membres  du 
cabinet  Polignac.  D'Haussez  et  Gapelle  purent  gagner  l'Angleterre, 


(1)  Dupont  (le  l'Eiire  consUlua  le  l"  août  1x30  un  mini.sliTe  qui,  dès  le 
11  août,  l'ut  reconsliluè  avec  le  concours  du  duc  de  Broglie  {Inslruclion  pu- 
blique et  Cultesj,  du  comte  Mole  (Affaires  étrangères),  de  Guizot  (Intérieur), 
du  baron  Louis  (Finances),  du  général  Sébastian!  (Marine  el  Colonies),  du 
lieutenant  général  Gérard  (Guerre).  Lal'l'ilte,  Casimir  Péiier,  Dupin  et  Bignon 
étaient  minisires  sans  portefeuille.  Dupont  de  l'Eure  avait  la  Justice.  —  Ce 
cabinet  lunifja  le  28  octobre  l.SIfO,  et  Laflilte  forma  fe  cabinet  du  2  novembre 
1830,  qui  gou^'erna  jusqu'au  13  mars  1831  :  Dupont  de  l'Eure  avait  fa  Jusiice, 
Montaîivet  l'Intérieur,  le  général  Gérard  la  Guerre. 

(2)  Perrégaux  l'avait  d'abord  éconduil;  mais,  comme  Laffitte  traversait  la 
cour,  le  banquier  le  vit  se  baisser  pour  ramasser  une  épingle  et  rappela  le 
Jeune  homme,  dont  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  l'avait  frappé. 


Montbel  l'Autriche.  Les  autres  ministres  furent  arrêtés  et  internés 
au  donjon  de  Vincennes,  sous  la  garde  du  général  Daumesnil.  Poli- 
gnac choisit  pour  le  défendre  son  ancien  adversaire,  Martignac. 

Le  23  septembre,  Bérenger  lut  à  la  tribune  le  rapport  et  les  con- 
clusions de  la  commission  d'enquête  :  Polignac  fut  définitivement 
décrété  d'accusation  par2ii  voix  contre  47;  Peyronnet,  par  232; 
Chantelauze,  par  222;  Cuernon-Hanville,  par  21o. 

Le  peuple  demandait  la  tête  des  ministres,  et,  devant  les  manifes- 
tations de  la  foule,  qui  se  pré- 
senta en  armes  au  Palais-Royal 
et  au  château  de  Vincennes, 
Louis-Pfiiiippe  n'osa  abolir  la 
peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique. A  la  Cour  des  pairs,  où 
Pasquier  fut  chargé  de  l'ins- 
liurtion,  les  débats  s'ouvrirent 
le  lo  décembre  :  Laffitte  avait, 
dans  l'intervalle,  remplacé  Du- 
pont de  l'Euie  à  la  présidence 
du  Conseil  (2  novembre  1830). 
La  veille  du  jour  où  l'arrêt  al- 
laitètre  rendu,  le  peuple,  mena- 
çant, entourait  le  Luxembourg. 
Aussi,  dans  la  matinée  du  21, 
le  ministre  de  l'Intérieur,  Monta- 
îivet, alla-t-il  remettre  lui-même 
entre  les  mains  du  général  Dau- 
mesnil les  ministresde  CharlesX 
LaiTitte.  qui,  condamnés  à  la  prison  per- 

(Dapiès  une  estampe  du  temps.)  pétuelle,  furent  enfermés  àHam. 

Trois  jours  après  la  condam- 
nation des  ministres,  la  Chambre 
des  députés  vota  la  suppression  du  commandement  général  de  la 
garde  nationale  (24  décembre).  La  Fayette,  se  jugeant  visé  par  ce 
vote,  donna  sa  démission,  et  Dupont  de  l'Eure,  ministre  de  la  Justice 
dans  le  cabinet  Laffitte,  refusa  de  siéger  désormais  dans  les  conseils 
du  gouverneiiieiit. 

Sac  cfe  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  de  l'arcltevèclié.  —  Le 
14  février  1831,  les  légitimistes  organisèrent  une  manifestation  poli- 
tique à  l'occasion  du  service  anniversaire  célébré,  à  l'église  Saint- 
Cierinain-l'Auxerrois,  à  la  mémoire  du  duc  de  Berry.  La  foule  pénétra 
dans  l'église  et  dans  le  presbytère,  les  saccagea  (13  février  1831)  et, 
le  lendemain,  pilla  l'archevêché  en  l'absence  de  Mf'  Quélen. 

Le  parti  du  u  mouvement  »,  qui  solidarisait  les  légitimistes  et  les 
catlioli(]ues,  devenait  nettement  anticlérical.  Le  préfet  de  la  Seine, 
Odilon  Barrot,  et  le  préfet  de  police.  Bande,  furent  révoqués  pour 
n'avoir  pas  su  réprimer  les  troubles;  mais  Montaîivet,  ministre  de 
l'Intérieur,  et  Tliiers,  sous-secrétaire  d'État  aux  Finances,  semblè- 
rent excuser  les  émeutiers  (1). 

Politique  extérieure.  Affaires  de  Belgique,  de  Pologne  et  d'Italie.  — 
L'Angleterre  reconnut  la  première  le  nouveau  n-gime,  et  on  lui 
envoya  Talleyrand  pour  la  convaincre  des  intentions  pacifiques  de 
Louis-Philippe.  Metlernich  voyait  dans  la  chute  des  Bourbons  la 
ruine  des  projets  d'alliance  franco-russe  qui  avaient  été  son  cauche- 
mar sous  la  Restauration,  et  le  vieux  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guil- 
laume 111,  était  surtout  enclin  à  ménager  son  repos  :  ils  ne  secon- 
dèrent donc  pas  les  velléités  d'intervention  armée  du  tsar,  qui  en 
fut  réduit  à  manifester  sa  mauvaise  humeur  par  des  taquineries 
protocolaires.  Dans  ces  conjonctures,  Louis-Philippe,  sentant  son 
gouvei-nement  suspect  à  l'Europe,  s'ap|iuya  sur  l'Angleterre  et, 
pour  s'introduire  dans  le  concert  des  vieilles  monarchies,  il  leur 
persuada  qu'il  canaliserait  la  Révolution,  qu'il  en  préviendrait  la 
propagation  au  delà  des  frontières. 

Or,  en  France,  le  parti  du  «  mouvement  «  voulait  qu'on  secouriit 
les  révolutionnaires  à  l'étranger  et  qu'on  profitât  des  circonstances 
pour  reprendre  la  frontière  du  Rhin  ;  c'était  le  principe  de  l'inter- 
vention. Le  parti  do  la  u  résistance  »  prétendait  au  contraire  aban- 
donner les  peuples  à  eux-mêmes,  mais  empêcher  les  puissances  de 
les  écraser;  c'était  le  principe  de  non-intervention,  ainsi  formulé 


(1)  Parmi  les  nombreuses  manifestations  auxquelles  se  livrèrent  les  adver- 
saires de  Louis-Philippe,  l'une  d'elles  est  célèbre  par  l'ingénieux  procédé  em- 
ployé pour  la  réprimer.  Un  soir  du  mois  de  mai  1831,  la  foule  envahit  la 
place  Vendôme  et  tenta  de  pénétrer  dans  le  palais  actuel  du  ministère  de  la 
Justice,  où  résidait  le  commandant  général  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
le  général  Mouton,  comte  de  Lobau.  Le  général  lit  les  sommations  d'usage; 
puis  au  moment  où  l'on  s'attendait  au  crépitement  de  la  fusillade,  une  bat- 
terie de  pompes  à  incendie,  h  grands  jets  d'eau  froide,  dispersa  en  quelques 
secondes  le  Ilot  des  émeutiers. 
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par  Dupiii  :  '<  Cliarun  son  dinil,  rliariin  rlioz,  soi  »,  et  par  Casimir 
l'i'rier  :  "  Le  sanç;  de  la  Kranci'  n'apparlieiit  qu'à  la  France.  .. 

Ce  fui  il'aliDi'il  à  Bruxi'lles  (|ue  se  lit  sentir  le  i'nntn'-c(iu|i  des 
rvénemenls  de  Paris.  Les  traités  de  \S\'>,  pour  l'criner  à  la  Frame 
racrès  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Lii'^'e,  avaient  rruni  sous  le 
si'eptre  de  la  niaisnn  d'Oranije,  deux  nalions  anlipatlii(|ues,  les 
lielges  et  les  Hollandais.  Encouragés  |)ar  la  France  et  l'Anglelerre,  les 
lielges  se  soulevèrent  contre  le  roi  des  Pays-Bas  et  chassèrent  se.s 
troupes  (août-septembre  1830).  Son  beau-frère,  le  l-oi  de  Prusse, 
ayant  voulu  intervenir,  notre  ministre  des  All'aires  étrangères,  le 
comte  M(dé,  déclara  que,  dans  ce  cas,  une  armée  française  marche- 
rait sur  Biuxelles.  La  question  se  régla  diplomatiquement  dans  la 
conférence  de  Londres.  Talleyrand,  qui  y  repi-i'sentait  la  France, 
demanda  comme  concession  à  ramour-pro[ire  national  français  uni' 
petite  annexion  territoriale,  à  laquelle  Palmerston  se  refusa.  La 
conférence  reconnut  l'indépendance  de  la  Belgique  (décembre  18.'31l) 
et  fixa  les  bases  de  la  séparation  (janvier  1831).  Le  gouvernement 
français,  qui  avait  d'abord  refusé  l'annexion  des  pays  soulevés, 
ainsi  que  le  demandaient  une  partie  des  insurgés,  ne  voulut  pas 
non  plus,  par  prudence  et  pour  ménager  les  susceptibilités  de  l'An- 
gleterre, accepler  la  couronne  de  Belgique  pour  le  lils  de  Louis- 
Phili]ipe,  le  duc  de  Nemours,  élu  par  le  duigrès. 

La  Pologne,  dont  d'anciens  souvenirs  rendaient  la  cause  très  popu- 
laire en  France,  avait  expulsé  les  garnisons  russes  (novembre  18301  : 
Louis-Philippe  n'osa  afi'ronter  un  conflit  avec  la  Russie,  et  Lafiillc 
essaya  seulement  de  pousser  le  sultan  à  la  guerre  contre  le  tsar. 

En  Italie,  Modène  secoua  le  joug  autrichien,  peut-être  encoura- 
gée, puis  désavouée  par  le  cabinet  français  (février  1831  i.  Au  mois 
de  mars,  ce  fut  le  tour  des  Romagnes.  Laflitte  se  retira,  Louis-Phi- 
lippe lui  ayant  refusé  de  s'opposer  à  la  répression  autrichienne. 

La  politique  de  «  résistance  » .  Le  ministère  Casimir 
Périer  (13  mars  1831-11  octobre  1832).  —  Avec  Casimir 
Périer  la  politiciue  de  »  résistance  »  l'emporta  sur  la  politique  du 
«mouvement».  Casimir  Périer  était  le  tils  d'un  industriel  de  Gre- 
noble, Claude  Périer,  qui,  à  la  veille  de  la  Révolution,  avait  proposé 
aux  États  du  Dauphiné  de  se  réunir  dans  son  château  de  Vi/.ille,  et 
le  frère  de  cet  Antoine-Scipion  Piuier  qui  avait  fait  revivre  les  fon- 
deries de  Chaillot,  introduit  dans  son  pays  natal  les  forges  à  la 
catalane  et  appliqué,  dans  les  mines  d'Anzin,  les  machines  à  vapeur 
à  l'extraction  de  la  houille.  Il  fonda,  avec  ce  dernier,  une  banque  à 
Paris,  et  la  capilale  l'envoya  siéger  à  la  Chambre  en  1817.  Adversaire 
opiniâtre  de  Villèle,  puis  de  Polignac,  il  signa  l'adresse  des  221. 

Pour  assurer  la  sécurité  et  la  paix  publiques,  il  gouverna  avec 
une  fermeté  inflexible,  mais  en  même  temps  il  maintint  son  indé- 
pendance vis-à-vis  du  roi  :  c'est  ce  qu'on  appela  la  polili(iue  du 
«  juste  milieu  ».  Il  exigea  que  le  Conseil  des  ministres,  dont  il  ferma 
l'accès  au  duc  d'Orléans,  se  tînt  chez  lui,  non  aux  Tuileries;  il  lit 
voter  la  loi  électorale  du  29  avril  I83I  ;  il  sacrilia  l'hérédité  de  la 
pairie.  A  l'extérieur,  il  fit  appliquer  le  principe  de  non-intervention. 

Aux  termes  de  la  loi  électorale  du  19  avril  1831,  tout  citoyen 
français  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  payant200  fiancs  de  contributions 
directes  était  électeur.  Le  cens  électoral  était  abaissé  à  100  francs 
pour  les  membres  et  correspondanis  de  l'Institut,  les  anciens  olli- 
ciers  de  la  guerre  ou  de  la  marine  jouissant  d'une  pension  de 
1  2ll0  francs  au  moins  et  justifiant  de  trois  ans  de  domicile.  Le  cens 
d'éligibilité  était  fixé  à  500  francs  de  coniribulions  directes  et  l'âge 
des  éligibles  abaissé  à  trente  ans.  La  Chambre  des  députés,  com- 
posée de  459  membres,  élait  élue  au  scrutin  d'arrondissement. 

Le  nombre  des  électeurs  atteignit  200000  en  1830,  241000 
en  1847.  Aux  anciens  éléments  du  "  pays  légal  »  s'en  ajoutèrent  de 
nouveaux,  petits  industriels  et  commerçants,  plus  quantité  de  fonc- 
tionnaires et  d'hommes  exerçant  les  professions  libéiales.  Le  «  pays 
légal  »  —  la  France  comptait  déjà  30  millions  d'habitants  —  ne 
comprenait  donc  qu'une  infime  partie  de  la  nation  :  la  bourgeoisie 
propriétaire,  patentée  ou  instruite.  Il  hésita  entre  les  vues  conser- 
vatrices et  les  aspirations  démocratiques;  il  se  préoccupa  surtout 
des  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce,  des  entreprises  finan- 
cières, qui  prirent  un  prodigieux  essor  à  une  époque  où  se  déve- 
loppaient les  chemins  de  fei',  la  navigation  à  vapeur,  l'emploi  des 
machines,  le  régime  des  grandes  usines. 

La  loi  du  29  décembre  1831,  modifiant  l'article  23  de  la  charte, 
obligea  le  roi  à  choisir  les  pairs  parmi  les  notabilités  énumérées  à 
ladite  loi.  Auparavant  le  roi  pouvait  «  varier  les  dignités  »  des  pairs, 
«  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre   hén'ditaires,  selon  sa  volonté  ». 

Insurrection  de  Lyon  (novembre-décembre  1831).  —  Entre  1830  et 
la  loi  du  10  avril  1834  sur  les  associations,  qui  eut  un  caractère 
répressif,  un   mouvement  ouvrier  se   manifesta  contre  le   maclii- 
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nisme,  en  même  temps  qu'une  tendance  vers  l'associationnismc  et 
b;  mutualisme.  Sous  l'influence  de  Saint-Simon  et  de  Fourier,  les 
théories  socialistes  commençaient  à  se  répandre  dans  les  classes 
laborieuses. 

Sur  l'initiative  du  conseil  des  prud'hommes  et  avec  l'assentiment 
du  préfet  Bouvier-Dumolard,  une  assemblée  de  di'dégués  des  ou- 
vriers et  des  fabricants  de  Lyon  avait  voté  à  l'unanimité  un  tarif 
minimum  des  salaires;  mais  les  grands  négociants  refusèrent  de  s'y 

soumettre.  Le  21  novendire,  un 
drapeau  noir  avec  l'inscription  : 
«  Vivre  en  travaillant  ou  mourir 
en  combattant  »,  fut  arlioré  sur 
les  hauteurs  de  la  Croix-Housse. 
L'ne  partie  de  la  garde  nationale 
et  des  habitants  des  faubourgs, 
ainsi  que  quelques  agitateurs 
politiques,  se  joignirent  aux  ca- 
nuts insurgés,  dontles  chefs.  La- 
chapelle,  Frédéric,  Carpenlier, 
et  surtout  Lacombe,  voyaient 
dans  l'émeute  un  moyen  d'ob- 
tenir l'exécution  du  tarif  et  d'a- 
méliorer la  vie  des  ouvriers. 
.\u  bout  de  trois  jours,  les  au- 
torités civiles  et  militaires  du- 
rent abandonner  la  ville  à  l'in- 
surrection. Une  tentative  de  mé- 
diation de  Bouvier-Dumolard  fut 
rendtie  inutile  par  l'arrivée  du 
duc  d'Orléans  et  du  maréchal 
Soult,  à  la  tête  de  forces  impo- 
santes. Le  3  décembre,  ils  en- 
trèrent à  Lyon  sans  résistance.  Le  désarmement  de  la  population, 
le  licenciement  de  la  garde  nationale,  la  destitution  du  préfet,  qu'on 
avait  trouvé  trop  favorable  aux  ouvriers,  et  enfin  la  suppression  du 
taiif  mirent  fin  à  cette  émeute  socialiste. 

Les  complots.  —  Il  y  eut  sous  la  monarchie  de  Juillet,  comme  sous 
la  Restauration,  de  nombreuses  conspirations,  que  Casimir  Pt'rier 
di'joua  ou  ré[uima  vigoureusement. 

Le  4  janvier  1832,  à  la  nuit  tombante,  on  entendit  résonner  le 
bour<lon  de  Notri'-Dame,  ap[ielant  aux  armes  les  conspirateurs.  La 
force  publi(|ue  accourut,  s'empara  de  six  jeunes  gens  et  trouva,  sur 
la  plate-forme  de  la  tour  du  nord,  où  s'était  déclaié  un  commence- 
ment d'incendie,  un  conspirateur  nommé  Considère,  qui,  interrogé 
sur  sa  profession,  répondit  :  «  Emeulier.  » 

Le  coiiiphit  des  tours  Nutre-Dame  était  insignifiant;  mais  la  canspi- 
riition  de  la  me  des  Prouvaires,  formée  par  d'anciens  serviteurs  de 
Charles X,  des  ouvriers,  des  officiers  mécontents,  était  plus  sérieuse. 
Elle  avait  pour  instigatrice  la  duchesse  de  Berry,  qui  cherchait  à 
faire  proclamer  le  comte  de  Chambord,  et  comptait  parmi  ses 
recrues  les  plus  illustres  le  général  Montholon,  parmi  ses  agents  les 
plus  actifs  le  bottier  Poncelet,  qui  avait  combattu  sur  les  barricades 
contre  la  branche  aînée,  l'n  bal  devait  avoir  lieu  à  la  Cour  dans  la 
nuit  du  l"  au  2  février.  Les  conjurés,  après  avoir  gagné  des  gens 
de  service  aux  Tuileries,  devaient  faire  irruption  dans  les  salons  et 
s'emparer  de  la  famille  royale.  Mais  Poncelet  eut  l'idée  de  convier 
à  un  banquet  ses  principaux  complices  chez  un  restaurateur  de  la 
rue  des  Prouvaires,  et  la  police,  prévenue  le  matin  même,  n'eut 
qu'à  tendre  ses  filels  pour  prendre  d'un  seul  coup  toutes  les  tètes 
du  complot. 

Politique  extérieure.  Application  du  principe  de  non-intervention  en 
Portugal,  en  Belgique,  en  Italie.  —  (^.asimir  Périer  lit  observer  par  la 
force  le  principe  de  non-intervention,  indirectement  dirigé  contre 
la  politique  de  1815. 

En  Portugal,  don  Miguel  s'étant  obstiné  à  ne  pas  reconnaître  la 
monarchie  de  Juillet,  l'amiral  Roussin  força  l'entrée  du  Tage,  cap- 
tura la  Hotte  portugaise  et  l'amena  à  Brest  (1831). 

A  défaut  du  duc  de  Nemours,  la  couronne  de  Belgique  fut  donnée 
à  un  prince  allemand,  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  qui  épousa  une 
fille  du  roi  di's  Français.  Cette  élection  (juillet  1831)  ayant  motivé 
un  retour  olfensif  du  roi  des  Pays-Bas,  une  armée  française,  aux 
ordres  du  maréchal  Gérard,  se  porta  au  secours  de  Bruxelles,  mais 
dut  se  retirer  devant  les  inquiétudes  de  la  diplomatie  européenne 
(août  1831). 

En  décembre  1831 ,  les  Autrichiens  furent  appelés  par  (Grégoire  XVI 
pour  réprimei-  dans  les  Élats  du  Saint-Siège  l'insurrection  des 
libi^raux  :  Casimir  Périer  chargea  un  régiment  français,  commandé 
par  le  colonel  (tombes,   d'occuper  Ancène,  au  grand  scandale  des 
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Cours  européennes  et  nialiiiv  les  protesUitiuns  du  \Kiyie  ;  février  1832). 
Les  Autrichiens  se  retirèrent  en  deçà  de  la  frontière  lombarde. 

La  tournure  prise  parles  événements  de  Bruxelles  aurait  iieul- 
être  déchaîné  sur  nos  frontières  les  armées  de  la  Russie,  sans  l'in- 
surrection qui  obligeale  tsar  àfaire  la  police  dans  ses  propres  Etats. 
La  cause  des  Polonais  était  trop  populaire  en  France  pour  que  le 
gouvernement  ne  se  crût  ])as  tenu  de  lui  donner  son  appui  moral  et 
diplomatique.  Casimir  Périer  proposa  en  vain  à  l'.Angleterre  une 
médiation  en  commun,  et  le  soulèvement  de  la  Pologne  se  teriiiiiia 
par  la  prise  de  Vaisovie  6  septembre  1831).  Le  mot  de  Sébasliaiii, 
ministre  des  AlTaires  étrangères  :  "  L'ordre  règne  à  Varsovie  », 
prononcé  à  la  tribune  le  16  septembre,  parut  une  insulte  au  senti- 
ment public;  des  troubles  éclatèrent,  qu'on  appela  1'  <i  émeute  de  la 
Pologne  ».  Peu  de  jours  après,  le  même  ministre  choqua  maladroi- 
tement la  fierté  nationale,  en  déclarant  textuellement  :  ■<  Nous 
aurons  la  paix  avec  l'Europe,  si  nous  savons  être  sages.  » 

Mort  de  Casimir  Périer  (16  mai  1832).  —  Au  printemps  de  1832, 
une  épiilémie  de  clmléra  décima  la  population  ]iaiisieniie  et  ein- 
]Mirla  IS  i(l2  personnes,  parmi  lesquelles  le  président  du  Conseil, 
(jui  fut  ciintaminé  au  cours  d'une  visite  à  l'IIôtel-Dieu.  L<iuis- 
l'Iiilippe  et  les  siens  restèrent  à  Paris,  visitant  les  hôpitaux  et 
(liiiiiiaiit  courageusement  de  leur  personne  (1). 

Tentatives  insurrectionnelles.  La  duchesse  de  Berry  en 
■Vendée.  Les  funérailles  du  général  Lamarque.  Le  procès 
des  saint-simoniens.  —  Après  la  mort  de  Casiinir  Pi'iier,  le  comte 
de  Montalivet,  ministre  de  l'Intérieur,  fut  en  fait  président  du  Conseil 
sans  en  avoir  le  titre.  Les  partis  d'opposition  voulurent  profiter  de 
la  dislocation  du  cabinet  pour  faire  des  tentatives  insurrectionnelles. 


(1)  Casimir  Péi-ier  ne  fut  remplacé  à  la  présidence  du  Conseil  que  le  II  oc- 
totire  1832.  — Depuis  cette  épuque  jusqu'à  la  lin  du  règne,  les  ininisiires  se 
succédèrent  dans  l'ordre  suivant  : 

Premier  ministère  SouU  (11  octobre  1832-18  juillet  I8:!i);  —  Miiiislère 
Gérard  fis  juillet IS34-10  novembre  1x34) ;  —  Ministère  ISussano,  dit  ■•  Minis- 
tère des  trois  jours  »  [10-18  novembre  1834);  —  Ministère  Mortier  {[H  uo- 
vembre  1834-12  mAVs  lS:i:>);  ^  Ministère  de  Brnglie  (12  mars  1835-22  fé- 
vrier 1830);  —  Premier  ministère  Thiers  (22  févner-6  septembre  1S3B); 
—  Premier  7ninistère  Mole  (6  septembre  1836-15  avril  1S37);  —  Second 
7ni7iistère  Mole  ,15  avril  1837-2  février  1839)  —  Ministère  du  SI  murs  Iil39, 
composé  sous  la  présidence  du  roi  :  Girod  de  l'Ain,  Gasparin,  etc.  (31  mais- 
12  mai  1839);  —  Second  ministère  Soult  (12  mai  1839-If''  mars  1840);  — 
Second  ministère  Thiers  (l*"^  mars-29  octobre  1840);  —  Troisième  ministère 
Soult  et  ministère  Guizot  (29  octobre  1840-23  février  1848).  Guizot,  qui  de- 
puis 1840  fut  l'âme  du  ministère,  n'eut  d'abord  que  le  portefeuille  des  AlTaires 
élrangères;  il  ne  reçut  la  présidence  du  Conseil  que  le  19  septembre  1847. 


Débarquée  à  Marseille  le  23  avril  1832,  la  duchesse  de  Berry,  qui 
avait  espéré  soulever  la  Provence,  se  rendit  en  Vendée  pour  y  ral- 
lumer la  guerre  civile  en  faveur  de  son  fils.  Elle  était  assistée  du  ma- 
réclialde  Bourmont  qui,  sans  plus  de  succès  que  Berryer,  s'efforça 
de  la  détourner  de  sa  tentative.  Elle  groupa  autour  d'elle  une  petite 
troupe  de  paysans  et  quelques  gentilshommes,  dont  le  plus  dévoué 
fut  La  Robrie.  Le  gouvernement  vint  facilement  à  bout  de  ce  der- 
nier effort  de  la  Vendée  et  les  chouans  furent  battus  au  Chêne 
(6  juin)  et  au  ciiàleau  de  la  Pénissière  (7  juin).  La  duchesse  de 
Berry,  à  qui  l'on  avait  laissé  la  faculté  de  s'enfuir,  s'obstina  à  de- 
meurer en  France  et  se  cacha  à  Nantes  :  Thiers,  devenu  ministre  de 
l'Intérieur,  la  fit  interner  à  la  forteresse  de  Blaye  (novembre  1832  . 
Elle  y  mit  au  monde  une  lille,  née  du  mariage  secret  qu'elle  avait 
contracté  avec  le  comte  napolitain  Lucchesi  Palli,  et  le  gouverne- 
ment, la  jugi'ant  déconsidérée,  la  remit  alors  en  liberté. 

L'insurrection  républicaine  des  u  et  6  juin  1832  est  au  nombre 
des  grandes  «  journées  »  du  règne  de  Louis-Philippe.  L'opposition 
antidynastique  venait  de  publier  son  fameux  Compte  rendu,  dans 
lequel  cent  trente-cinq  députés  reprochaient  au  ministère  de  s'en- 
gager dans  les  voies  de  la  réaction;  elle  profita  des  funérailles  du 
général  Lamarque  pour  faire  une  manifestation  publii]ue.  Plus 
de  où  000  personnes  suivirent  le  char  funèbre,  parmi  lesquelles 
(iodefroy  Cavaignac,  Blaiiqui,  Raspail,  Armand  Carrel.  Le  cortège 
arriva  sans  accident  jusqu'à  la  rue  de  la  Paix.  Là  les  polytechni- 
ciens se  mêlèrent  à  la  foule,  qui  commença  à  s'agiter  et,  au  pont 
d'Austerlitz,  entra  en  collision  avec  la  force  publique.  Des  barricades 
s'élevèrent,  on  se  battit  toute  la  nuit  et,  le  lendemain,  les  insurgés 
furent  rejetés  derrière  le  cloître  Saint-.Merry,  leur  dernier  refuge, 
oii  ils  résistèrent  à  l'abri  de  barricades  improvisées.  Des  pen- 
sions furent  distribuées  aux  défenseurs  du  gouvernement;  l'Ecole 
polytechniiiue  fut  licenciée;  le  chef  des  insurgés,  Jeanne,  un 
décoré  de  Juillet,  fut  condamné  à  la  déportation,  cinq  autres 
accusés  à  la  réclusion;  seize  furent  acquittés,  dont  une  jeune 
lille  qui,  d'une  fenêtre,  avait  avisé  les  combattants  de  l'arrivée 
des  soldats. 

Au  mois  d'août  1832,  les  saint-simoniens  (Voir  p.  3it0  furrnt 
traduits  en  justici.'  et  leur  société  dissoute. 

Le  «  grand  ministère  »  (11  octobre  1832).  —  Le  11  oc- 
tobre 1832  fut  constitué  le  premier  ministère  Soult,  qui  resta  aux 
affaires  jusqu'au  11  juillet  1834  et  continua  la  politique  de  Casimir 
Périer.  On  l'appela  le  «  grand  ministère  »  parce  qu'il  comprenait 
tous  les  hommes  marquants  du  parti  :  Barthe  (Justice),  Thiers  (Inté- 
rieur), duc  Achille  de  Broglie  (Affaires  étrangères),  Guizot  (Instruc- 
tion publique). 
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Méhémet-Ali, 
(D'après  une  estampe  du  temps.) 


Politique  extérieure.  La  quadruple  alliance.  —  A  l'extérieur,  la 
France  intervint  en  Espagne  et  en  Portugal  en  faveur  du  parti 
constitutionnel.  Unie  à  l'Angleterre,  elle  signa  avec  la  régente  d'Es- 
pagne Isabelle  et  la  régente  Maria  de  Portugal  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  (traité  de  Londres,  22  aviil  1834)  pour  les  protéger 
contre  les  prétendants  don  Carlos  et  don  Miguel,  chefs  des  aliso- 
lutistes  espagnols  et  portugais. 
Après  la  signature  du  traité  des  vingt-quatre  articles  (13  octo- 
bre 1831'!,  qui  réglailla question 
des  frontières  en  laissant  une 
partie  du  I.imbourg  et  du 
Luxembourg  au  roi  des  Pays- 
Bas,  celui-ci  n'avait  pas  voulu 
se  dessaisir  d'Anvers  :  Gérard 
lui  enleva  celte  place,  après  un 
siège  glorieux  (décembre  1832). 
L'amour-propre  national  rece- 
vait une  demi-satisfaction,  mais 
l'occasion  de  reconquéi-ir  notre 
frontière  du  nord  élaitmanquéc. 
Méhémet-Ali,  pacha  d'Egypte, 
profitant  d'un  différend  avec  le 
pacha  de  Saint-Jean-dWcre, 
avait  pénétré  en  Syrie,  enlevé 
(la/.a  et  Jaffa  (183 1  )  et  dirigé  son 
filsadoptitllirahini  sur  Conslan- 
t  inopb' par  l'Asie  Mineure'  1832  . 
La  liussie,  qui  était  intervenue 
à  la  demande  du  sultan  Mah- 
moud, retira  sa  flotte  de  Cons- 
tantinople,  pour  éviter  des  com- 
plications avec  les  puissances 
occidentales.  Sollicité  de  nouveau  par  Mahmoud,  le  tsar  dépêcha 
5000  hommes  sur  la  côte  d'Asie  Mineure  et  envoya  une  armée  sur 
le  Danube.  La  diplomatie  des  puissances,  inquiète  de  voir  la 
Russie  occuper  militairement  le  territoire  ottoman,  réussit  à  réta- 
blir la  paix  entre  le  sultan  et  Ibrahim  :  la  France  et  l'Angleterre 
tirent  accepter  à  Mahmoud  les  conditions  de  Méliémef-.\li  (traité 
de  Kutaïeh,  21  février  1833);  mais  le  traité  d'LInkiar-Skélessi  (8  juil- 
let 1833)  mit  la  Porte  sous  le  protectorat  du  tsar  et  ferma  les 
Dardanelles  à  tout  bâtiment  de  guerre  étranger.  Or,  l'objectif  de 
l'Angleterre  étant  d'empêcher  les  Russes  d'occuper  Constantinople 
et  de  menacer  l'Inde  par  l'Anatolie  et  la  vallée  de  l'Euplirate,  la  paix 
d'IJnkiar-Skélessi  produisit  au  delà  de  la  Manche  une  impression 
profonde.  C'était  la  faculté  pour  la  Russie  d'entrer  dans  la  Méditer- 
ranée par  les  Dardanelles,  l'exclusion  des  puissances  de  la  mer  de 
Marmara  et  de  la  mer  Noire,  Constantinople  transformé  en  avant- 
poste  de   Sébastopol  (Voir  p.  37(1'. 

Politique  intérieure.  Les  insurrections  d'avril  1834.  —  Les  républi- 
cains tentèrent  de  nouveau  le  sort  des  armes,  en  avril  1834,  à  Paris, 
à  Lyon  et  dans  quelques  autres  villes. 

Le  gouvernement  avait  fait  voter  la  loi  du  10  avril  1834,  sou- 
mettant les  associations  à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement 
et  destinée  à  mettre  fin  à  l'action  des  sociétés  politiques,  en  parti- 
culier la  Société  des  Droits  de  l'homme.  A  l'occasion  de  poursuites 
dirigées  contre  les  mutuellistes  de  Lyon,  des  troubles  éclatèrent 
dans  celte  ville  du  9  au  12  avril.  Le  lendemain,  les  ouvriers  pari- 
siens se  soulevèrent  :  ils  furentécrasés  dans  le  quartier  Saint-Martin, 
après  une  répression  sanglante.  La  barricade  de  la  rue  Transnonain 
venait  d'être  enlevée,  lorsqu'un  officier  blessé  fut  atteint  par  une 
fusillade  partant  de  la  maison  portant  le  n°  12  de  cette  rue  :  les 
soldats  exaspérés  enfoncèrent  les  portes  et  n'épargnèrent  per- 
sonne, pas  même  les  femmes  et  les  enfants. 

Le  gouvernement  lia  ces  mouvements  à  l'idée  d'un  vaste  complot 
et  renvoya  les  accusés  devant  la  Chambre  des  pairs  constituée  en 
haute  cour  de  justice  (avril  1834).  Celle-ci  déclara  connexes  (6  fé- 
vrier 183'j)  tous  les  faits  insurrectionnels  de  Lyon,  Paris,  Marseille, 
Saint-Étienne,  Besançon,  Arbois,  Chàlons,  Ëpinal,  Lunéville,  etc.  Les 
accusés  protestèrent  contre  le  refus  opposé  par  leurs  juges  d'enten- 
dre les  défenseurs  de  leur  choix,  et  ces  derniers,  ayant  signé  et 
rendu  publique  une  lettre  d'adhésion  conçue  en  termes  très  chaleu- 
reux, un  procès  accessoire  se  greffa  sur  le  procès  principal.  Les 
débats  ne  se  terminèrent  qu'au  mois  de  janvier  1836.  Il  y  eut  peu 
d'acquillements,  et  le  plus  grand  nombre  des  accusés  furent  con- 
damnés les  uns  à  la  déportation,  les  autres  à  la  détention  (de  5  à 
20  ansV  Le  parti  républicain  militant  fut  momentanément  dissous, 
ou  plutôt  en  fut  réduit  à  se  grouper  en  associations  secrètes  (/'.Vt- 
iLun,  les  Ecoles,  l'Union  de  Juillet). 


rii.iL  Ciatu.  .1  Cl.. 

Le  comte  Mole,  par  Ingrks. 


Au  couis  du  procès,  un  ancien  soldat  corse,  Fieschi,  tenta  de  tuer 
Louis-Pliilippe  au  moyen  d'une  machine  infernale  :  le  roi,  qui  pas- 
sait la  revue  de  la  garde  nationale  boulevard  du  Temple,  ne  fut  pas 
atteint,  mais  dix-huit  personnes  de  son  entourage,  parmi  lesquelles  le 
maréchal  Mortier,  tombèrent  pour  ne  plusse  relever(28  juillet  1835). 

Les  lois  de  septembre  1835.  —  Le  gouvernement  obtint  alors 
de  la  Cbamliie  les  célèbres  lois  de  septcmlire,  qui  furent  accep- 
tées malgré  l'énergique  protestation  d(;  Royer-Collard.  La  pre- 
mière rendait  secrets  les  votes 
du  jury  et  réduisait  de  8  à  7 
la  majorité  des  voix  nécessai- 
res à  la  condamnation.  La  se- 
conde autorisait  le  ministre  de 
la  Justice  à  créer  autant  do 
cours  d'assises  qu'il  le  jugerait 
nécessaire;  les  procureurs  gé- 
néraux avaient  le  droit  de  mettre 
hors  des  débats  les  prévenus 
trop  bruyants.  La  troisième  con- 
cernait la  presse  :  toute  discus- 
sion touchant  la  forme  du  gou- 
vernement ou  ses  actes  était 
interdite,  sous  peine  de  déten- 
tion et  de  fortes  amendes  (1). 

Dans  le  Parlement,  le  parti  de 
la  l'ésistance  s'était  divisé  :  Gui- 
zot.  Conformément  à  la  théorie 
doctrinaire,  admettait  la  colla- 
boration très  étroite  du  roi  et 
de  S(>s  ministres;  Thiers  consi- 
dérait que  le  premier  ministre, 

tant  que  la  majorité  des  Chambri>s  le  soutenait,  dm'ail  faire  préva- 
loir ses  idées,  même  à  rencontre  du  souverain.  Les  partisans  de  (iuizot 
formèrent  la  droite,  ceux  de  Mole  le  centre  droit,  ceux  de  Thiers  le 
centre  gauche.  Odilon  Barrot  était  le  chef  de  la  gauche  dynastique, 
et  l'illustre  avocat  Berryer  dirigeait  l'opposition  légitimiste. 

Thiers,  appelé  à  la  présidence  du  Conseil  le  22  février  1836,  se 
retira  dès  le  6  septembre,  le  roi  n'ayant  pas  voulu  envoyer  en 
Espagne  une  armée  pour  combattre  les  carlistes.  Louis-Philippe 
confia  alors  le  pouvoir  au  comte  Mole,  et  Guizot  conserva  le  porte- 
feuille de  l'Instruction  publique. 

Louis-Napoléon  Bonaparte.  L'échauffourée  de  Strasbourg 
(1836).  —  C'est  à  ce  moment  qu'entre  en  scène  le  parti  bonapar- 
tiste dans  la  personne  de  Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte,  troi- 
sième fils  du  roi  Louis  de  Hollande  et  de  Hortense  de  Beauharnais, 
né  le  20  avril  1808  à  Paris,  rue  Ceruti  (aujourd'hui  rue  Lalfitte»,  où 
habitait  alors  la  reine  Hortense.  La  mésintelligence  qui  régnait 
entre  ses  parents,  et  les  plaintes  arrachées  au  roi  Louis  par  la 
jalousie,  firent  planer  le  soupçon  sur  la  légitimité  de  la  naissance 
du  futur  empereur,  dont  on  attribua  la  paternité  à  l'amiral  hollan- 
dais Ver  Huell;  mais  les  bruits  qui  circulèrent  longtemps  à  ce  sujet 
paraissent  calomnieux. 

En  1815,  la  reine  Hortense  dut  cjuitter  le  territoire  français,  et  le 
jeune  prince  grandit  auprès  de  sa  mère,  qui  habita  successivement 
Genève,  Aix  en  Savoie,  Carlsruhe,  Augsbourg,  le  château  d'.Vrenen- 
berg,  sur  les  bords  du  lac  de  Constance.  On  lui  donna  d'abord  pour 
pii'cepteur  Philippe  Le  Bas,  tils  du  conventionnel,  puis  l'ancien 
nnicicr  d'aitillerie  Vieillard.  Il  eut  en  Suisse,  pour  compagne  de 
jeiix,  sa  sœur  de  lait  (.M™"  Cornu),  qui  passa  sous  le  second  Empire 
(lour  jouir  d'une  grande  influence  sur  l'esprit  du  souverain. 

Il  ne  s'éloigna  d'Arenenberg  que  pour  étudier  trois  ans  au  gym- 
nase d' Augsbourg,  où  il  s'attacha  de  préférence  à  l'étude  de  l'histoire 
et  des  sciences,  ou  pour  suivre  les  cours  de  l'école  d'artillerie  de 
Thunn,  où  il  reçut  les  leçons  du  général  Dufour.  Cette  vie  solitaire, 
une  éducation  étrangère,  un  caractère  tranquille,  une  certaine  timi- 
dité d'allures  semblaient  devoir  l'éloigner  de  la  vie  publique  ;  mais 
sa  mère  sut  lui  inspirer  une  foi  aveugle  et  comme  fataliste  dans 
l'étoile  napoléonienne.  Affilié  au  carbonarisme,  il  prit  part  en  1831 
au  soulèvement  des  Roniagnes  contre  le  Saint-Siège  et  perdit  son 
frère  Napoléon-Louis  dans  cette  aventure.  L'année  suivante,  la 
Chambre  des  députés  ayant  renouvelé  la  loi  de  bannissement  contre 
la  famille  Bonaparte,  il  se  fit  naturaliser  citoyen  de  Thurgovie. 

La  mort  du  duc  de  Roichstadt  (1832)  fit  de  lui  le  chef  de  la  famille 


(1)  Les  iilleuUts  n'en  continuèrent  pas  moins  :  2o  juin  Di'iij,  attentat  d'Ali 
liaud;  il  déeenibi-e  1S36,  de  Meunier;  15  octobre  18  il),  de  Darinés;  16  avril 
el  20  jiiillel  IShO,  de  Leconile  el  de  Joseph  Henri. 
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Bonap.ii'lo,  l'iirrilier  de  l;i  couronne  impt'riale  Vers  cette  époque, 
il  reçut  la  visite  d'un  maréchal  des  logis  rérornié,  nommé  Fialin,  qui 
devint  dans  la  suite  duc  de  Persigny,  et  qui  lui  oITrit  de  se  consacrer 
à  la  propagande  des  idées  napoléoniennes,  favorisée  par  la  captivité 
de  t^ainte-Hélène  et  par  les  chansons  de  Béranger,  le  poète  du 
«  Napoléon  des  bonnes  gens  ». 

Il  avait  exposé  ses  doctrines  dans  des  opuscules  où  il  se  pronon- 
çait au  dehors  pour  la  politique  des  nationalités,  au  dedans  pour 
l'amélioration  du  sort  des  masses.  Il  se  persuada  qu'il  n'aurait  qu'à 
paraître  en  France  pour  rallier  le  peuple  et  l'armée,  et  le  30  oc- 
tobre 183(1,  il  tenta  de  soulever  la  garnison  de  Strasbourg.  Il  gagna 
à  sa  cause  le  colonel  Vaudrey,  du  4"  régiment  d'artillerie  à  cheval. 
et  essaya,  grâce  à  la  complicité  de  cet  officier  supérieur,  de  soulever 
aussi  le  46'',  mais  il  fut  ariété  et  embarqué  pour  l'Amérique.  La  cour 
d'assises  ayant  acquitté  ses  complices,  le  gouvernement  présenta 
la  lui  de  disjdiiclioii,  qui  avait  pour  but,  lorsque  des  militaires  et  des 
civils  seraient  impliqués  dans  les  mêmes  poursuites,  de  soustraire 
les  militaires  au  jury  pour  les  trailuire  devant  les  conseils  de  guérie. 
Cette  loi  d'exception,  combattue  par  Berryer,  fut  rejelée  par  la 
Chambre  (]ui,  de  plus  en  plus  hostile  au  ministère,  refusa  la  dota- 
tion demandée  pour  le  duc  de  .Xemours,  et  vigoureusement  critiquée 
par  le  pamphlétaire  du  temps,  le  vicomte  de  Cormenin.  (luizid  se 
retira  et  Mole  reconstitua  le  ministère,  le  lo  avril  1837,  avec  Bartlie, 
Montalivet  et  Salvandy.  .\e  pouvant  trinmpher  de  l'opposition  coali- 
sée, il  obtint  du  roi  la  dissolution  de  la  Chambre,  mais  les  élections 
lui  furent  défavorables,  et  l'opposition  revint  siégeravec  80  voix  de 
majorité.  Mole  donna  sa  démission  '2  février  1839]  (1),  et  I.ouis- 
Philippe  rappela  le  maréchal  .'^oult  ;  12  mai  I839i  qui  se  trouva,  dès 
son  arrivée  au  pouvoir,  aux  prises  avec  une  émeute  socialiste  et,  à 
l'extérieur,  avec  les  complications  orientales. 

Le  parti  socialiste.  Insurrection  du  12  mai  1839.  —  I/en- 

combrement  du  luarclié  a|irès  la  chute  île  Napoléon,  i)uis  les  pre- 
miers progrès  du  machinisme  avaient  produit  une  crise  économique 
intense  :  l'abaissement  des  salaires  et  le  chômage  coïncidant  avec 
l'augmentation  du  prix  de  la  vie,  les  théories  socialistes  recrutèrent 
de  nombreux  adeptes  sous  l'iulluence  des  écrits  de  Saint-Simon, 
Fourier,  rniudlum,  mais  surtout  sous  l'action  de  Barbes,  Blani]ui 
et  Martin  Bernard,  qui  dirigeaient  la  S'nirté  des  Snisont:,  et  qui,  le 
12  mai  1839,  lin-nt  à  Paris  une  tentative  d'insurrection  armée.  Proli- 
tant  d'une  revue  des  troupes  au  Champ  de-Mars,  le  chef  du  mouve- 
ment. Barbes,  enfonça,  à  trois  heures  et  demie  du  soir,  la  bouliiiue 
de  l'armurier  Lepage,  distribua  des  armes,  emporta  le  poste  du 
Palais  de  Justice,  revint  sur  la  rive  droite  et  marcha  sur  l'Hôtel  de 
Ville  avec  Blanqui;  cerné  i>ar  les  troupes,  il  ne  put  que  prolonger  la 
résistance  dans  les  rues  Beaubouig,  Transnonain  et  Grenéta.  11  fut 
condamné  à  mort  ainsi  que  Blanqui,  mais  bénélicia  d'une  commu- 
tation de  peine.  Les  autres  chefs  de  l'insurrection  furent  envoyés 
aux  travaux  forcés. 

Les  affaires  d'Orient.  — Depuis  1836,  l'alliance  franco-anglaise 
s'était  desserrée  peu  à  jm'U  par  suite  des  rancunes  nationales  des 
deux  peuples  et  de  la  tendance  do  Louis-Philippe  à  se  rapprocher 
des  puissances  de  l'Est,  tendance  aflirmée  par  le  mariage  du  duc 
d'Orléans  avec  la  princesse  Hidène  de  Mecklembourg.  Les  afl'aires 
d'Orient  achevèrent  de  brouiller  les  deux  gouvernements. 

Le  sultan  Mahmoud,  qui  voulait  sa  revanche  contre  Mélo'met-.Mi, 
lui  avait  déclaré  la  guerre.  Battu  à  Ni'zib  par  Ibrahim-paclia,  il 
mourut  sur  ces  entrefaites  {30  juin  1839),  laissant  pour  successeur 
le  Jeune  Abdul-Medjid.  Ibrahim  marcha  sur  Constantiiiople  et  la 
Hotte  ottomane  se  rendit  au  vice-roi. 

iJ'accord  avec  r.\ngleterre,  et  pour  empêcher  la  Russie  d'interve- 
nir, comme  le  traité  d'Unkiar-Skélessi  1 1833;  lui  en  donnait  le  droit, 
le  cabinet  Soult  déclara  au  sultan  (note  du  27  juillet  1833)  que  son 
difl'érend  nouveau  avec  Mé'hémet-Ali  serait  réglé  par  le  concert  des 
cinq  grandes  jiuissances.  Mais,  sur  les  conditions  à  faire  prévaloir, 
l'accord  se  rompit,  l'Angleterre  tenant  par-dessus  tout  à  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman.  La  France  proposa  de  dcuiner  à  Méhéiiii't-Ali 
la  souveraineté  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie  :  l'.Vngleterre 
refusa  son  adhésion,  et  Soult,  accusé  de  condescendance  envers 
l'Angleterre,  fut  remplacé  par  Tliiers,  président  du  Conseil  jinur  la 
seconde  fois  (!'=''  mars  18'i0j. 

Thiers,  né  à  Marseille,  avait  fait  ses  études  à  Aix  avec  Mignet,  en 


Thiers, 
mL'daillon  do  Oaviu  il  Angers. 


compagnie  de  qui  il  vint  à  Paris  et  dont  la  gravité  discrète  contras- 
tait avec  l'exubérance  de  son  ami.  Supérieurement  intelligent, 
avocat  actif,  polémiste  inlassable,  brillant  dans  les  salons  par  ses 
connaissances  varii'es  autant  que  par  son  esprit,  soutenu  par  une 
assurance  imperturbable,  il  avait,  jeune  encore,  un  passé  bien 
rempli  :  il  avait  écrit  l'Histoire  de  In  Réi-olution  franraise,  déterminé 
la  chute  des  Bourbons  en  rédigeant,  au  Nntmnal,  la  protestation  des 
journalistes,  suggéré  la  candidature  du  duc  d'Orléans  et  triomphé 

des  dernières  hésitations  de  Louis- 
Philippe.  Le  roi  redoutait  ce  fa- 
rouche partisan  de  la  responsabi- 
lité ministérielle  qui,  pénétré  de 
siin  importance,  disait  à  la  tri- 
iiuiie  :  M  La  couronne  et  moi.  )> 

■fhiers  chercha  la  solution  du 
cniillit  oriental  dans  un  accord 
direct  entre  la  Porte  et  l'Egypte, 
i'aliiierston  n'hésita  pas  à  se  re- 
tourner vers  la  lîussie,  désireuse 
de  ne  point  voir  se  fonder  un  Etat 
musulman  puissant  au  moment 
même  oii  la  furquie  se  décompo- 
sait. De  cet  accord  sortit  le  traité 
de  Londres  (13  juillet  18'i0\  qui 
réglait  la  question  d'Egypte  en 
dehors  de  la  France. 

L'Angleterre,  l'Autriclie,  la  lius- 
sie  et  la  Prusse,  après  avoir  reconnu  les  droits  de  la  Turquie  sur 
les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  s'engageaient  à  agir 
de  concert  contre  Méhémet-Ali,  dans  le  cas  où  celui-ci  refuserait 
d'accepter  les  arrangements  que  lui  proposait  le  sultan.  Par  ces 
arrangements,  le  vice-roi  devait  conserver,  pour  lui  et  ses  descen- 
dants, l'administration  du  pachalik  d'Egypte  et,  pendant  sa  vie,  le 
gouvernement  de  Saint-Jean-d'.\cre,  ainsi  que  l'administralion  de 
hi  Syrie  méridionale.  11  devait  immédiatement  remettre  au  sultan 
la  llotti;  turcjne,  lui  payer  un  tribut  annuel,  appliquera  l'Égyjite  les 
lois  et  les  traités  de  l'empire  ottoman  et  mettre  son  ariiu^e  d'une 
façon  permanente  à  la  disposition  du  .sultan.  Si  Méhémet-.Ui  n'ac- 
ceptaitpas  ces  C(uulitions  dans  les  vingt  jours,  le  sultan  aurait  la 
liberté  de  suivre  la  politique  iiue  ses  intérêts  et  les  conseils  de  ses 
alliés  iiourraient  lui  suggérer.  Le  traité  de  Londres  fut  mdilié  le 
Itj  anùt  suivant  au  vice-roi,  qui,  comptant  sur  l'appui  de  la  France, 
refusa  de  l'accepter. 

Écarté  par  l'Angleterre  du  concert  européen,  le  gouvernement 
français,  joué  et  isolé,  eut  quelques  velléités  de  prendre  en  main 
la  cause  de  Mélu'mel-.Vli;  il  porta  l'effectif  de  l'armée  àiJOOOOO  hom- 
mes, augmenta  le  nombre  des  unités  navales,  décréta  d'urgence  la 
construction  des  fortifications  de  Paris,  fit  décider  le  retour  des 
cendres  de  Napoléon  (1).  On  put  croire  un  instant  qu'une  guérie 
générale  allait  s'allumer  en  Europe.  Mais,  le  20  octobre  18A0,  le  roi 
ayant  refusé  de  proposer  la  guerre,  Thiers  démissionna;  il  fut  rem- 
placé par  notre  ambassadeur  à  Londres,  Cuizot,  qui  n'avait  connu 
le  traité  du  15  juillet  qu'après  sa  signature.  L'amoui-propre  national 
recevait  une  blessure  <raulaiit  plus  profonde  que  le  patriotisme 
français  avait  approuvé  la  pcdilique  de  Thiers. 

Tentative  bonapartiste  de  Boulogne  (1840).  -  \  la  laveur 
de  l'émotion  produite  par  le  letour  des  cendres,  Louis- .Napoléon 
Bnna|)arte  fit  une  seconde  tentative  pour  renverser  la  mniiarchie 
de  Juillet.  Revenu  à  ,\renenberg  pour  recevoir  le  dernier  sou(iir  de 
sa  mère  (1837),  il  s'était  fixé  à  Londres,  où  il  publia,  sous  le  litre 
d'Idées  nnpuléoniennes,  un  programme  dont  il  attribuait  à  son  oncle 


(1)  En  1S3S,  le  contre-ainiral  Leblanc  conduisit  une  e.\pédiLion  à  la  Plata 
conlre  le  dictateur  Hosas,  dont  les  Européens  avaient  à  se  plaindre,  et,  pour 
les  mêmes  motifs,  le  conlre-aniiral  Baudin  bombarda  le  fort  de  Sainl-Jean 
il  Ulloa,  qui  cununaiide  le  port  dt;  la  Vera-Cruz,  au  Me.xique, 


(1)  La  Belle -l'oxile  fut  envoyée  à  Sainte-Hélène.  L'exhumation  eut  lieu  en 
présence  du  prince  de  Joinville  et  du  général  Bertrand.  Le  corps  de  ronipe- 
reur  était  intact  et  son  visage  reconnaissable.  Une  chapelle  ardente  l'ut  dis- 
posée dans  l'entrepont;  elle  était  ti'iidue  de  velours  noir  et  argent,  éclairée 
par  quatre  ifs  de  cinquante-deux  bougies,  entre  lesquels  fumaient  des  casso- 
lettes d'encens.  Un  cénotaphe,  semé  d'abeilles  d'or  et  surmonté  d'emblèmes 
impériaux,  avait  été  préparé  par  l'arsenal  de  Toulon;  le  cercueil,  trop  grand, 
n'y  put  jamais  enirer  et  resta  simplement  couvert,  pemlant  la  traversée,  d'un 
drap  de  velours  noir  avec  galon  d'or  et  croi.";  de  salin  blanc.  La  Belle-l'oiile 
était  de  retour  à  Cherbourg  au  mois  de  décembre  IS^O  et  le  cercueil  fut  trans- 
porté à  Paris  sur  un  liateau  à  vapeur  qui  remonta  la  Seine.  Là,  on  le  déposa 
sur  un  grand  char  de  velours  et  d'or,  et  avec  une  pompe  solennelle,  au 
milieu  d'un  immense  concours  de  population,  il  fut  conduit  aux  Invalides 
où  le  roi  l'attendait  en  persoime.  «Sire,  dit  le  prince  de  Joinville,  je  vous 
présente  le  corps  de  l'empereur  Napoléon.  —  Je  le  reçois  au  nom  de  la 
France  ",  répondit  Louis-Pli ilippe.  IJn  somptueux  mausolée  fut  élevé  dans 
la  suite  par  Visconli  aux  restes  .le  l'rmprrr'iir. 


LA     MONARCIIIR     COASTITUTIO.NNELLE     ET     LA     REVOLUTlOiN     DE     1848 


Guliot, 

par  Paul  Dk  r.  .vrocii  e. 


l'inspiration  jirimitive.  Il  essaya  de  gagner  à  sa  cause  le  gûm'-ral 
Magnan,  commandant  la  division  militaire  de  Lille,  mais  il  ne  put 
que  s'assurer  le  concours  d'Aladenise,  lieutenant  au  ■'i2«  de  ligne, 
dont  deux  compagnies  tenaient  garnison  à  lîoulogne  :  c'est  Ifi  que 
le  prétendant  de'barqua  sans  encombre  le  6  août  1840,  à  minuit, 
avec  cinquante-six  hommes,  pour  la  plupart  anciens  officiers,  com- 
mandés par  le  général  de  Montliolon.  La  petite  troupe  pénétra, 
vers  cinq  heures  du  matin,  dans 
la  caserne  du  42'=  de  ligne,  où 
Aladenise  fit  acclamer  le  prince 
par  les  soldats;  mais  le  capi- 
taine Puygelier  rappela  ceux-ci 
au  devoli-,  expulsa  les  conjurés 
et  donna  l'alarme.  La  garde  na- 
tionale jirit  les  armes  :  le  prince 
et  ses  amis,  poursuivis,  cri- 
blés de  balles,  furent  obligés 
de  se  rendre.  Le  2  octobre 
suivant,  Louis-JVapoléon,  tra- 
duit devant  la  Chambre  des 
pairs,  fut  condamné  à  la  dé- 
tention perpétuelle  et  enfermé 
au  fort  de  Ham  (Somme).  Il 
s'échappa  en  1846  et  retourna 
à  Londres. 

Louis-Philippe  et  Guizot. 

^Du  2ft  octobre  1840au2:{  i'r- 
vi'ier  1848,  il  y  eut  deux  mi- 
nistères :  le  maréchal  Soull, 
appelé  au  pouvoir  pour  la  troi- 
sième fois,  ne  céda  la  présidence  <lu  Conseil  à  (luizut  que  le 
19  septembre  1847;  mais,  en  réalité,  jiendant  cette  période  de 
huit  ans,  le  vrai  chef  du  gouvernement  fut  constammi'ut  le  ministre 
(les  Affaires  étrangères,  qui  ne  cessa  d'èlie  en  parfait  accord 
avec  le  roi. 

Politique  extérieure.  L'entente  cordiale.  —  Le  premier  soin  du 
nouveau  cabinet  fut  d'acquiescer  au  traité  du  15  juillet  1840,  puis 
à  la  Convention  des  Bétroits,  qui  fermait  les  Dardanelles  aux  vais- 
seaux de  guerre  de  toutes  les  puissances  et  i^aivin lissait  l'inti'- 
grité  de  l'empire  ottoman  :  moyennaiil  ipini  la  l'iinici'  lut  ad- 
mise à  rentrer  dans  le  concert  européen. 

L'  «  entente  cordiale  »  avec  l'.Angle- 
terre,  base  de  la  politique  extérieure  de 
(luizot,  fut  publiquement  scellée  par  les 
visites  qu'échangèrent  Louis-Philippe  et 
la  reine  Victoria.  Elle  fut  im|Hipulairr 
dans  le  pays,  qui  n'oubliait  pas  l'iiumi- 
lialion  de  1840  et  qui  trouvait  blessantes 
pour  sa  dignité  les  concessions  que  (lui/.ot 
lit  au  maintien  de  l'alliance  anglaise, 
détruite  pourtant  Jiar  les  incidents  mê- 
mes qui  motivaient  ces  concessions  : 
alfaire  du  droit  de  visile,  alfaicf  l'ril- 
chard  et  mariages  espagnols. 

Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  (art.  L'' 
additionnel)  avait  indiqué  la  ni'cessité 
d'un  accord  international  pour  prohiber 
la  traite  des  noirs,  que  condamna  le  con- 
grès de  Vienne.  Le  30  novembre  1831  et 
le  23  mars  1833,  la  France  conclut  avec 
l'.^ngleterre  des  conventions  permettant 
d'exercer,  dans  des  parages  déterminés 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  le  druU 
lie  visite  réciproque  à  bord  des  navires  ih' 
l'une  ou  l'autre  nation.  Le  29  mai  1841. 
Guizot  permit  à  l'Angleterre  d'exeiii-r  cr 
droit  dans  des  parages  plus  étendus  et 
d'y  employer  un  nombre  de  croiseurs 
plus  grand  que  celui  des  croiseurs  fran- 
çais. L'opposition  des  commerçants  fran- 
çais finit  par  faire  rapporter  cette  con- 
cession et,  en  1843,  la  vérification  du 
pavillon  fut  substituée  à  la  visite. 

En  1845,  Guizot  eut  la  faiblesse  d'al- 
louer une  indemnité  de  23000  francs  an 
missionnaire  Pritchard,  que  l'amiral  l)u- 
petit-Tliouars    avait    expulsé    de    Tahiti 


comme  excitant  les  indigènes  contre  nous  (Voir  p.  382).  Ce  fut  en 
France  un  tolk  général  contre  le  ministre. 

I^es  incidents  du  droit  de  visite  et  de  Tahiti,  dans  lesquels  notre 
diplomatie  s'était  pourtant  montrée  très  conciliante,  avaient  ébranlé 
l'entente  cordiale  :  l'affaix-e  des  mariages  espagnols  la  brisa.  L'An- 
gleterre aurait  voulu  que  la  reine  d'Espagne  épousât  un  prince  de 
Saxe-Cobourg,  et  l'Autriche  qu'elle  devint  la  lini  de  don  Carlos. 
Louis-Philippe  décida  Isabelle  à  épouser  un  de  ses  cousins,  don 
François  d'.Xssise,  duc  de  Cadix,  pendant  que  la  so'ur  de  la  reine, 
Luisa-Fernanda,  devenait  la  femme  du  duc  de  Slontpensier.  Lord 
Palinerston  reprocha  à  notre  gouvernement,  comme  un  manque  de 
foi,  les  maiiages  espagnols,  qui  pouvaient  asseoir  notre  influence 
à  iMailrid,  et  il  nous  chercha  querelle  désormais  en  toute  circon- 
slance  :  c'est  ainsi  qu'il  refusa  à  Guizot  d'intervenir  en  faveur  de  la 
petite  républiipie  de  Cracovie,  qui  fut  détruite  par  la  Russie,  la 
l'russe  et  l'.Vutriche  et  annexée  à  ce  dernier  État  (  1 1  novembre  184t)). 
.\.  la  lin  de  son  règne,  Louis-Philippe  accentua  donc  son  évolution, 
vers  les  puissances  conservatrices  de  l'Est;  il  se  montra  hostile  aux 
mouvements  nationaux  et  libéraux  qui  se  dessinaient  en  Italie,  en 
Suisse  et  en  Hongrie.  Son  rêve  aurait  été  d'unir  au  duc  d'iHléans 
une  archiduchesse  d',\utriche. 

Politique  intérieure.  —  Le  roi  et  Guizot  a^■aie)^t  la  conviction  com- 
mune que  le  parti  du  mouvement  avait  obtenu  de  suflisantes  satis- 
factions. Et  de  même  que  le  gouvernement  évi  la  toutes  complications 
extt'iieures  pour  assurer  la  paix  nécessaire  nu  progrès  économique 
du  pays,  de  même  il  se  refusa,  dans  le  même  but,  à  toute  réforme 
d'ordre  intérieur. 

La  France  bénéficia  effectivemi'iit,  dans  les  dernières  années  du 
règne,  d'une  reman]uable  prospérité  matérielle  :  l'organisation  des 
chemins  de  fer  (1842)  favorisa  les  transports,  l'agiicnlture  se  déve- 
loppa grâce  au  concours  du  machinisme,  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  fut  réglementé,  la  création  des  caisses  d'i'pargne 
(1835)  encouragea  l'esprit  d'économie:  l'enseignement  pnldic,  à  tous 
les  degrés,  reçut  une  extension  notable. 

Guizot,  dans  un  voyage  ministériel  à  Cbei-bourg,  avait  prononcé 
la  formule  célèbre  :  «  Enrichissez-vous!  »  Or,  un  régime  fondé  trop 
exclusivement  sur  la  richesse  acquise,  si  prospère  qu'il  soit,  n'est 
pas  sans  développer  les  appétits  matériels  et  l'abaissement  moral 
de  ceux  qui  n'ont  pas,  comme  Guizot,  un  caractère  impeccablement 
bonnèie.  Le  ministère  avait  une  luajoriLé  soumise,  mais  la  corrup- 
lioii   s'('l;iit   iiiMoiliiile  dans  1rs  nnïMirs  élecloi'ales  :   il   oblrnait  des 
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Le  duc  d'Orléans, 
pur  Ingrus  (Musoe  de  Versailles). 


La  duchesse  d'Orléans, 
par  \Vi  NT  KRU  Ai.TicR  (Musée  de  Versailles). 
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voix  on  pronioUant  dos  placos  ol,  dos  favonrs,  cl  le  iinmliro  dos 
foiiotionnairos  dopiitôs,  iiKilaiséinout  iiuli'iiondaiils,  rlail  siiiitTiour 
à  cohii  dos  |-o|irosontaiits  dopourvus  d'aUaclios  ollicirlios.  I.o  «  pays 
lôgal  »  110  fiirmant  (lu'uiie  miuoiitô  lestreinlo,  il  arriva  que  la 
C.liambro  iio  fut  pas  la  roprésenlation  lidMo  dos  iiitôrols  irôiioiaux, 
(pio  le  conilit  s'aggrava  entre  les  députés  et  lo  pays,  (|u'uno  agita- 
tion Irôs  vive  se  manifesta  en  faxour  d'un  éiargissonionl  di>  la  loi 
élecloralo. 

I.a  mort  imprévue  du  duc  d'Orléans,  lo  13  juillet  \Èi2,  avait 
déjà  afl'aildi  la  monarchie  de  Juillet.  Le  duc  d'Oiléans  était,  avec 
le  duc  d'Aumalo,  le  plus  remarquable  des  fils  de  Louis-Pliilippe,  et 
le  parti  liLiéral  fondait  sur  lui  de  grandes  espérances.  Il  avait  oc- 
cupé dans  les  rangs  de  l'armée  d'Al'riciue  la  place  éminenlo  ijuo  lui 
désignaient  son  caractère  chevaleresque  et  ses  sentiments  patrio- 
tiques. Il  était  intelligent,  gracieux,  instruit,  sans  grande  sensibi- 
lité, mais  pourtant  généreux,  s'inclinant  devant  les  supériorités 
vraies,  très  soucieux  des  responsabilités  du  pouvoir,  capable  d'en- 
Ihousiasmo,  volontaire  sans  enlolomerit  et  circonspect.  11  voulut  un 
jour  protester  à  In  Chambre  des  pairs  contre  l'assassinat  du  maré- 
chal Ney  et  <lomandor  la  révision  du  procès,  au  grand  mécontente- 
ment de  Tliiors  et  au  grand  scandale  du  roi,  qui  lui  défendit  de 
donner  suite  à  son  projet.  Sa  disparition  imprc'vue  fut  ressentie  par 
le  peuple,  précisément  à  cause  de  ces  «  afToctations  libérales  >>  où 
les  écrivains  du  parti  adverse  voyaient  comme  un  iié-clu'  ilr  jounosse 
dont  on  se  corrige  avec  les  années. 

Il  y  a  toujours  quelque  iniérilité  à  vouloir  prédire  ce  qu'aur.iil  pu 
être  Ihisloire,  mais  il  paraît  bien  que  l'accident  de  voilure  qui,  à 
Neuilly,  coula  la  vie  à  l'héritier  du  trône,  enleva  à  la  monarchie 
constitutionnelle  sa  meilleure  chance  de  salut.  Après  la  mort  du 
duc  d'Orléans,  les  légitimistes  se  rendirent  à  Londres  ]iour  faire  au 
comte  de  Chambord  (1843!  une  visite  que  la  majorité  blâma  par  un 
ordre  du  jour  do  flétrissure  inséré  dans  l'adresse  de  lx'ji;mais 
lierryer  et  ses  amis  se  ropri'sentèront  devant  les  éloclours  ot  furent 
tous  renvoyés  à  la  Cliambre. 

En  18 4o,  (iuizot  offrit  à  Montalivot,  (|ui  la  l'ofusa,  la  succession  de 
Villomain  au  minisièro  de  l'Instruclidu  imblique.  I.'impiqnilarilé 
du  premier  ministre  grandissait  chaiiue  joui-.  \.i'  ]>i-inco  de  Juinville 
elle  duc  d'Aumalo  élaient  au  biin  ;  .Madame  .\délaiiio,  la  conseillère 
si  sûre  de  l,onis-I'lnli|qie,  venait  d<'  mourir;  Montalivot  seul  luttait 
contre  l'obstination  du  roi,  qui  subissait  de  plus  en  plus  l'ascendant 
de  Cuizot. 

La  Révolution  de  1848.  Chute  de  la  monarchie  de  Juillet. 

—  Eu  IS'iT,  la  Chambre  des  députés,  d'accord  avec  b-  ministère, 
rejeta  les  propositions  de  Duvergier  de  llauranne   et  de  Hémusat 


La  duchesse  d'Orléans  à  la  Chambre  des  députés,  le  24  février 
(l)aprcs  une  photographie  allemande  de  Kollarz  ) 


1848, 


relatives  à  la  réforme  électorale  par  l'abaissement  du  cens  et  l'ad- 
jonction dos  capacités.  Los  «  réformistes  »,  faisant  appel  à  l'opi- 
nion, organisèrent  la  mémorable  cnmpiupie  du  hmiijui'h  t\u\,  cmitrai- 
rement  aux  pré'visions  de  sou  promoteur,  Odilon  Harrot,  chef  de 
l'opposilion  dynastique,  aboutit  non  à  une  réforme,  mais  à  luio 
révolulion,  lorsque  les  républicains  se  furent  emparés  du  mou- 
vomrnt. 

Un  banquet,  organisé  dans  lo  \l['^  arrondissement  pour  le  22  fé- 
vrier, ayant  été  interdit  par  le  préfet  de  police,  la  foule  se  porta  dans 
le  voisinage  des  Champs-Elysées,  là  oîi  les  adhérents  avaient  pris 
rendez-vous  pour  se  diriger  en  corps  vers  la  salle  du  banquet.  Quel- 
ques postes  furent  attaqués  et  il  y  eut  des  rassemblements  tumul- 
tueux. Louis-Philippe  hésitaità  prendre  des  disposilionsrépressivos  : 
"  Je  ne  veux  pas,  disait-il,  que  le  sang  coule  :  c'est  inutile;  vous 
verrez  que  tout  cela  vase  dissiper  de  soi-même.  » 

Le  lendemain,  commençant  à  douter  de  la  fidélité  de  la  garde 
nationale,  il  se  résigna  à  renvoyer  Guizot.  A  cette  nouvelle  les  bou- 
levards et  les  rues  avoisinanlos  furent  parcourus  par  des  manifes- 
tants, criant  :  «  Les  lam|iions!  les  lampions!  >.  pour  protester  contre 
l'abslenlion  des  Parisiens  qui  n'avaient  pas  illuminé.  Paris,  sem- 
blait-il, allait  rentrer  dans  le  calme,  lorsipi'un  incident  fortuit, 
qui  se  produisit  à  dix  heures  du  soir  boulevard  des  Capucines, 
devant  le  ministère  dos  Affaires  étrangères,  déchaîna  tout  à  fait 
l'agilalion  populaire.  Un  coup  de  feu  étant  parti  ilo  la  foule,  les 
soldats  du  poste  ripostèrent  par  une  décharge  qui  lit  de  nom- 
breuses victimes  :  on  plaça  les  cadavres  sur  un  tombereau  et  on 
les  promena  à  la  lueur  des  torches.  Dans  les  quarlieis  ouvriers  on 
s'arma,  on  dressa  des  barricades. 

Le  2'j,  dans  la  matinée,  la  reine  conseilla  à  Louis-Philippe 
de  monter  à  cheval  avec  ses  deux  fils,  les  ducs  de  Nemours  et 
de  Monipensier,  et  de  passer  la  revue  dos  troupes  qui  gardaient 
les  Tuileries,  ainsi  ((ue  des  légions  de  la  garde  nationale  rassem- 
blées devant  le  château.  Le  roi  suivit  ce  conseil;  mais,  en  en- 
tendant des  gardes  nationaux  crier  :  «  Vive  la  Réformel  »,  il  tourna 
bride. 

Les  troupes  restées  fidèles  et  les  insurgés  furent  aux  prises  sxir 
divers  points,  particulièrement  au  poste  du  Chàteau-d'Eau.  Le  ma- 
réchal Bugeaud,  chargé  de  réprimer  l'émeute,  avait  ré'pondu  au  roi 
du  succès.  Mais  Thiors,  à  qui  Louis-Pbilip|ie  avait  conlié  le  pouvoir 
après  le  refus  de  Mole,  prescrivit  d'éviter  l'elfusion  du  sang  et  de 
faire  replier  les  troupes  sur  les  Tuileries.  D'ailleurs  beaucoup  de 
soldats  levaient  en  l'air  la  crosse  de  leur  fusil. 

Pendant  le  déjeuner  de  la  famille  royale,  le  député  Emile  de  Gi- 
rardin,  accompagné  de  deux  de  ses  collègues,  dont  Crémieux,  vint 
supplier  le  roi  d'abdiquer.  Louis-Philippe  se  retira  dans  un  salon 
voisin  pour  tenir  conseil,  et,  cédant  aux  avis  de 
la  duchesse  d'Orléans  et  du  duc  de  Montpensier, 
se  décida,  malgré  l'opposition  de  la  reine,  à 
abdiquer  en  faveur  de  son  petit-fils,  le  comte 
de  Paris.  Il  put  gagner  Honlleur,  s'embarqua  sur 
un  navire  anglais,  VE.rprcfs,  et  s'établit  dans  le 
château  de  Claieinont,  a|qiarlenant  à  son  gendre 
le  roi  des  Belges. 

La  duchesse  d'Oiléans,  suivie  do  ses  doux  en- 
l'anls  et  de  son  beau-frère,  le  duc  île  Nemours, 
se  rendit  à  la  Chambre  pour  essayer  de  faii'o  ]>ro- 
clamer  l'oi,  sous  sa  régence,  le  comte  de  Paris. 
Mais  pendant  que  l'Assemblée  didibi'iait,  une 
ciilonne,  précédée  d'élèves  de  l'Ecole  piilyti'cji- 
iiique  et  d'officiers  de  la  garde  nationale,  arri- 
vait au  Palais-Bourbon,  aux  cris  de  :  «  Vive  la 
lîéformo!  A  bas  Cuizot!  »  et  envahissait  l'en- 
ceinte b'gislativo.  Lamartine  était  à  la  tribune. 
Après  le  dé|iart  du  pri'sident  Sauzay,  menacé 
d'un  coup  de  fusil  et  remplacé  au  fauteuil  par 
Duiiiint  de  l'Eure,  l'orateur  reprit  son  discours, 
demandant  la  proclamation  de  la  Hépublique  et 
le  suffrage  universel.  La  Rochejaiiuoloin,  chef 
des  royalistes,  b'dicita  la  justice  po[)ulaire  d'avoir 
frappé  Louis-l'hilippe,  mais  déclara  que  l'on  por- 
terait atteinte  au  droit  du  jieuple  en  établissant 
la  liépubliqiio  sans  le  consulter.  Cette  opinion  fut 
accueillie  par  des  protostations,  et  Ledru-Uollin 
donna  lecture  de  la  liste  des  membres  du  gou- 
vernement provisoire,  qui  se  rendirent  à  l'Hôtel 
de  Ville,  où  s'était  organisé  simultanément  un 
autre  gouvernement  :  tous  deux  fusionnèrent. 
Les  membres   du  premier  étaient  :   Lamartine, 


LA    MONARCHIE    GONSTITUTIONiNELLE     ET    LA     REVOLUTION     DE     1848 


379 


Arngo,  Ledru-Rollin,  Dupont  Je  l'Eure,  Marie,  Garnier-Pagès  et 
Créniieux;  ceux  du  second  ;  l.uuis  Hlanc,  Armand  Marrast,  Flocon 
et  l'ouvrier  Albert.  Le  gouvernement  provisoire  siégea  h  l'Hôtel  de 
Ville.  La  duchesse  d'Orléans  et  son  fils  purent  quitter  la  Chambre 
sans  être  inquiétés  et  se  réfugièrent  en  Allemagne. 

Ainsi  tombait  la  monarcliie  de  Juillet,  après  une  insurrection  qui 
avait  coûté  peu  de  sang  (1)  et  ilmit  la  bourgeoisie  elle-même  avait 
assuré  le  succès. 

La  Révolution  avait  laissé  des  traces  profondes.  En  Europe,  elle 
avait  provoqué,  dans  des  pays  morcelés,  comme  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie, le  réveil  de  la  consciejice  nationale.  En  France,  les  Bourbons 
avaient  dû  accepter  la  Charte  et  le  régime  parlementaire  :  les  ten- 
tatives de  réaction  n'eurent  d'aulie  effet  que  de  ressusciter  l'esprit 
de  liberté  politique.  Le  premier  coup  d'Elal  de  la  royauté  provoqua 
la  ri'volution  de  LS30  qui,  détournée  au  profit  du  youverncincnt  de 
Juillet,  se  renouvela  en  18 '18. 

La  révolution  de  1830  avait  élé  faite  de  concert  par  la  bour- 
geoisie et  les  ouvriers;  mais  celle-là  lit  prévaloir  sur  les  instincis 
républicains  du  peuple  son  idéal  de  monarchie  parlementaire  et 
libérale  :  «  la  meilleure  des  républiques  »,  afllrmait  La  Fayette.  Or, 
durant  les  dix-huit  années  de  la  monarchie  de  Juillet,  l'industiic 
acheva  de  changer  de  caractère.  Aux  petits  ateliers  d'autrefois,  où 
le  patron  travaillait  à  côté  de  quelifues  ouvriers  et  apprentis,  se 
substituèrent  d'immenses  ateliers  et  de  vastes  chantiers,  vers  les- 
quels commença  la  migration  des  travailleurs  ruraux;  les  cam- 
pagnes commencèrent  à  se  dépeupler  au  profit  des  villes  et,  dans 
celles-ci,  se  forma  une  classe  ouvrière  de  plus  en  plus  nombreuse, 
qui  se  trouva  soumise  à  toutes  les  vicissitudes  de  l'induslrie  elle- 
même,  à  la  concurrence  entre  patrons  et  même  entre  nations,  à  la 
baisse  des  salaires,  aux  chômages,  et  rendit  la  monarchie  res- 
poiKsable  de  ses  souffrances  :  de  là  la  fréciuence  des  grèves  et 
les  émeutes  sanglantes  comme  celles  do  Lyon  et  de  Paris.  Contre 
la  bourgeoisie  se  dressait  un  qunlrième  étal.  Des  théoriciens 
étaient  apjiarus  qui  condamnaient  l'urijanisation  sociale,  opposaient 
le  travail  au  cajiital,  s'alta(iuaii'iit  au  priiicii>e  même  de  la  pro- 
priété (Voir  p.  300'. 

Dès  la  fin  de  18 'i7,  la  monarchie  de  Juillet  était  menacée  par  trois 
groupes  d'adversaires  :  ceux  qui  préconisaient  une  réforme  électo- 
rale et  une  orientation  plus  libérale  de  la  politique  officielle;  ceux 
qui  projetaient  de  renverser  la  monarchie;  ceux  qui  ne 'voyaient 
dans  la  République  elle-même  qu'un  moyen  pour  obtenir  la  trans- 
formation totale  de  la  société.  Les  premiers  commencèrent  l'agi- 
tation par  les  «  banquets  réformistes  »  ;  les  seconds  poussèrent  la 
révolution  du  24  février  jusqu'à  la  proclamation  de  la  République 
et  l'établissement  du  sulfrage  universel;  les  troisièmes  tentèrent 
de  grefl'er  sur  la  révolution  bourgeoise  une  révolution  sociale  : 
d'où  les  journées  de  juin  1848. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  la 
France  n'ait  réalisé  aucun  progrès  :  tout  au  contraire,  et  sous  un  ré- 
gime de  paix  qu'on  a  reproché  au  roi  d'avoir  conservé  par  une  di- 
]doinatie  trop  complaisante,  la  prospérité  économique  du  pays  fut 
considi'rable.  Le  gouvernement  de  Juillet  encouragea  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture  par  l'organisation  des  Erpoiiliom  nntionnics 
à  partir  de  1834,  la  législation  des  chemins  vicinaux  (1836)  et  des 
chemins  de  fer  (1842),  l'installation  du  télégraphe  électrique  à  partir 
de  1842.  11  donna  aux  communes,  en  1837,  une  Charte  qui  a  vécu 
jusqu'en  1884.  Il  réorganisa  l'enseignement  primaire  élémentaire 
et  créa  l'enseignement  primaire  supérieur  [loi  du28  juin  1833]  (2). 
11  introduisit  dans  notre  législation  pénale  des  adoucissements  et  le 
droit  pour  les  juges  de  tenir  compte  des  circonstances  atténuantes. 
Le  préfet  de  la  Seine,  Rambuteau,  agrandit  les  anciens  hôpitaux, 
en  créa  de  nouveau.x  (entre  autres  Lariboisière),  ouvrit  nombre 
d'écoles,  fonda  des  cours  d'adultes,  développa  les  institutions  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels,  fut  l'initiateur  des  premières 
grandes  opérations  de  voirie  parisienne  (système  des  égouts,  plan 
des  quartiers  suburbains,  trottoirs,  construction  des  quais,  perce- 
ment des  rues  Rambuteau  et  La  Fayette,  prolongement  de  la  rue 


(1)  li  soldats  et  289  insurgés. 

{•■>)  La  loi  du  28  juin  1S33,  eomplélée  par  l'ordonnance  du  20  juillet  suivant, 
or^'anisa  l'inslruclion  primaire  puljlique,  qu'elle  dota  d'ccoles primaires  supé- 
rieures, et  proclama  le  principe  de  la  liherlé  pour  ce  degré  d'enseignement: 
l'exercice  de  la  fonction  d'instituteur  ne  fui  soumis  qu'à  la  production  d'un 
brevet  de  capacité,  et  les  instituteurs  libres  ne  purent  être  privés  du  droit 
d'exercer  que  par  les  tribunaux.  L'ordonnance  du  23  juin  1x36  subordonna 
l'ouverture  des  écoles  primaires  privées  à  une  autorisation  valable  pour  une 
loi'alité  déterminée;  ellejeta  les  bases  de  l'enseignement  primaire  des  jeunes 
filles.  Le  projet  Guizot  sur  l'enseignement  supérieur  (1836)  fut  volé  seulement 
par  la  Chambre  des  députes. 


de  Rivoli).  «  Le  préfet,  disait-on,  aime  mieux  se  faire  arracher  une 
dent  que  de  laisser  arracher  un  arbre.  »  Quand  les  insurgés  envahi- 
rent l'Hôtel  de  Ville,  ils  ne  touchèrent  pas  au  portrait  du  préfet,  que 
les  faubourgs  appelaient  «  le  père  aux  ouvriers  ». 

Enfin,  la  conquête  de  l'Algérie  commença  brillamment  la  re- 
constitution de  notre  empire  colonial,  que  devait  achever  la  troi- 
sième République. 
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l'expansion     COLONIALE 

La  monarchie  de  Juillet  substitua  la  domination  française  à  la 
domination  tur(iue  en  Algérie,  fonda  (lueUiues  établissements  sur 
la  côte  occidentale  d'.\frique,  intervint  à  Madagascar  et  établit  le 
protectorat  français  sur  plusieurs  archipels  de  la  P(dynésie. 

La  conquête  de  l'Algérie.  —  Alger  restant  en  notre  posses- 
sion, mdri' ddidiualiun  devait  insensiblement  s'étendre  et  rempla- 
cer celle  des  Turcs,  renversée  dans  son  centre.  Rourmont  venait 
d'occuper  Oran  et  lîône  lorsqu'il  apprit  la  chute  des  liourbons.  Son 
successeur,  Clauzel,  organisa  la  cavalerie  indigène  des  spahis  et 
créa  le  corps  des  zouaves,  enleva  Rlida  et  .Médéa  au  bey  de  Titery, 
reprit  Oran  et  conclut  un  traité  avec  le  bey  de  Tunis.  Il  fut  rem- 
plac(''  par  un  général  trop  prudent,  Berthezène  (1831).  Plus  résolu,  le 
général  Savary,  duc  de  Rovigo,  institua  les  chasseurs  d'Africiue  et  la 
légion  étrangère,  réoccupa  Bône.  avec  le  concours  de  Yousouf  (1), 
et  noua  des  relations  avec  les  tribus  des  environs  d'.Uger.  De  son 
côt(',  le  maréchal  de  camp  Trézel,  chef  d'état-major,  organisa  les 
bureaux  arabes.  Le  général  Voii-ol,  successeur  de  Savary,  fit  occuper 

Mostaganem  et  Bougie  (1833- 
1834).  Nous  tenions  presque 
tout  le  littoral,  mais  jiar  des 
points  isolés. 

Abd-el-Kader.  La  guerre 
sainte.  Désastre  de  la  Macta.  — 
Le  gouvernement  songeait  à  la 
colonisation  de  l'.^lgérie,  lors- 
que surgit  le  plus  redoutabb^ 
adversaire  de  l'occupation  fran- 
çaise, Abd-el-Kader,  né  près  de 
Mascara    en    1807    et    lils    du 


^^V^^^MsaSk.  ^^^^h^Hh^B 

^^^ 

Abd-el-Kader. 
(D'après  une  lithographie.) 


(1)  Xô  à  l'ile  d'Elbe  en  Isux,  Giii- 
seppe  Venturi  fut  pris  en  ISI.'i  sur 
les  quais  de  Livourne  par  des  ma- 
rins tunisiens  qui  le  vendirent  au 
bey.  Une  intrigue  avec  une  des  filles 
du  souverain  obligea  Venturi,  de- 
venu Yousouf,  à  prendre  la  fuite, 
et,  recueilli  par  le  brick  français 
\  Adonis,  il  s'engagea  dans  nos 
troupes  d'.M'cique. 
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marabout  Malii-Eddino,  de  la  Iribu  des  ll.iclipin. 
par  quolilUfS  tribus,  il  ne  prit  que  le  titre  d'émir, 


Acclamé  sultan 
par  i''t;ard  pour  le 
souverain  <hi  Maroc,  et  il  prêcha  la  guerre  sainte.  D'autres  chefs, 
ses  comiiétileurs,  le  battirent;  les  troupes  françaises  lui  iniligèreut 
aussi  des  échecs  devant  Oran,  Tleracen  et  Mostaganem.  Mais  un 
traité  de  paix  irréfléchi,  conclu  par  le  général  Dosmichels  à  Oran 


Clauzel, 
pal'  Champm  AlïTl  N. 


Bugeaud, 
pav  Larivu'ire  (Vorsa 


Uoa). 


(26  février  1834),  vint  alTermir  la  puissance  pré'caire  de  l'émir  en 
lui  attribuant  la  souveraineté  de  l'Ouest  algérien,  sauf  Oran,  Mos- 
taganem et  Arzew. 

Desmichels,  dc'savoué,  céda  la  place  à  Tré/.el.  I.'emir  ayant  .Mcupé 
Miliaua  et  .Médéa,  Trézrl  marcha  contre  lui  et  lui  livra  un  sanglant 
et  malheureux  combat  sur  un  terrain  défavorable,  piés  du  Slg 
f26  juin  18;3o>.  Cette  défaite  de  nos  armes  valut  à  Abd-el-Kader  une 
prestigieuse  renommée.  Trézel  fut  rappelé  et  Drouet  d'Erlon  —  qui 


i'rise  de  Constuntlue,  [jar  llu 


\' K  i<  ^  L  r  ;Mu>.'-c  iN;  \  ri'saïUe^J. 


avait  le  premier  porté  le  titre  de  gouverneur  général  —  fut  rem- 
placé par  le  maréchal  Clauzel  à  la  tète  de  la  colonie. 

Clauzel,  accompagné  du  duc  d'Orléans,  battit  Abd-el-Kailer  au  bord 
de  l'Hébra  (3  décembre),  enleva  Mascara  et  débloqua  Tlemcen.  Lue 
défaite  du  général  d'Arlange,  près  de  Sidi-Yakoub,  fut  réparée  par 
l'offensive  heureuse  de  Bugeaud,  qui  tailla  en  pièces  l'armée  arabe 
sur  les  bords  de  la  Sikkah,  aflluenl  de  la  Tafna  (d  juillet  1836). 

Premier  siège  de  Constantine  (novembre  1836).  —  .Vprès  la  prise 
il'Alm'r.  le  bey  de  Constantine,  Hadj-.\med,  autrefois  vassal  du  dey, 
^''■l.iil  rendu  inilépendant.  Clauzel  résolut  d'en  tinir  avec  ci't 
iMiioMiii  unn  luuins  dangereiix  ]iour  l'Algérie  nricnl.dr  qu'Abd-r|- 
Kader  pour  la  ju-ovince  d'Oran.  Malheiireusemenl,  il  n'emmena  avec 
lui  que  7000  hommes,  divisés  en  '2  brigades,  sous  les  ordres  des  gé- 
inraux  Trézel  et  Itigny.  Partie  de  Bône  le  10  iiovend;>re  1836,  la  co- 
b'uue  n'arriva  tievaiil  la  place  (|u'après  onze  jours  de  marche  sous 
une  pluii'  torrentielle  et  glaciale.  I.e  ravin  profond  du  Hunimel  en- 
serre sur  trois  côtés  le  rocher  incliné  au-dessus  duquid  se  dress<: 
Constantine,  et  un  haut  escarpement  rend  inabordable  le  front  ouest. 
Toutes  les  allaques  furent  repoussées  :  le  commandant  llichepauso 
fut  tué,  Trézel  blessé.  A  court  de  vivres  et  de  munitions,  la  ccdonne 
opéra  une  retraite  désastreuse  sur  Bône  (23  novembre).  Le  chef  de 
balaillon  Changarnier,  commandant  l'arrière-garde,  se  voyant 
pressé  par  une  nuée  d'.Vrabes,  forma  ses  hommes  en  carré  et  b'ur 
dit  :  «  Voyons  ces  gens-là  en  face;  ils  sont  six  mille,  vous  êtes  trois 
cents  :  la  partie  est  égale.  »  Les  soldats  firent  volte-face  et  diri- 
gèrent sur  l'ennemi  un  feu  meurtrier  qui  le  mit  en  déroute. 

Traité  de  la  Tafna  (1"'  juin  1837).  —  Dans  le  même  temps,  à 
l'autre  bout  de  l'Algérie,  Abd-el-Kader  tenait  étroitement  bloquées 
nos  garnisons  de  la  province  d'Oran  et  amenait  le  général  Bugeaud 
à  signer  le  traité  de  la  Tafna  (30  mai  1837),  qui,  tout  en  consacrant 
la  souveraineté  de  la  France,  reconnaissait  l'autorité  de  l'émir  sur 
la  provinces  d'Oran,  celle  de  Titery  et  une  partie  de  celle  d'Alger. 
La  France  se  réservait  Oran,  Mers-el-Kébir,  Arzew,  Mazagran,  Mos- 
taganem, Alger,  Blida,  la  Métidja.  Ce  traité  aggravait  la  conven- 
tion Desmichels  et  laissait  à  l'c'mir  le  temps  de  reconstituer  ses 
forces. 

Second  siège  et  prise  de  Constantine  (6-13  octobre  1837).  —  Le 
général   Daroi-i'inonl,   qui   nouplara  Clauzel  ifévrier  1837\  ]uéiiara 

alors  contre  Constantine  une 
expédition  en  vue  d'un  siège 
en  règle.  Dix  mille  hommes 
furent  répartis  en  ipiatre  bri- 
gades, sous  les  ordres  des 
généraux  Trézel  et  Rulhiè- 
res,  du  duc  de  Nemours  et 
du  colonel  Combes.  Valée 
était  à  la  tète  de  l'artillerie; 
Damréniont  commandait  en 
chef. 

Le  6  octobre  1837,  les 
troupes  étaient  en  vue  de  la 
place,  et,  malgré  un  feu  in- 
tense, elles  s'emparèrent  des 
hauteurs  de  Coudiat-Aly  et 
de  la  Mansourah.  Le  bom- 
bardement, commencé  le 
y  octobre,  Jura  quatre 
jours.  Tué  en  examinant  la 
brèche,  Damrémontfut  rem- 
placé par  Valée.  L'assaut  l'ut 
donné,  le  vendredi  13,  par 
trois  colonnes  d'attaque  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colo- 
nel Lamoricière,  des  colonels 
Combes  et  Corbin.  A  sept 
heures  du  matin,  Lamori- 
cière s'élance  le  premier  sur 
la  brèche,  à  la  tète  de  ses 
zouaves;  à  peine  a-t-il  péné- 
tré dans  la  ville  qu'une  ex- 
plosion formidable  retentit  : 
c'est  la  poudrière  des  assié- 
gés qui  saute,  ensevelissar.t 
des  centaines  de  soldats  sous 
les  décombres.  L'ardeur  des 
colonnes  suivantes  n'en  est 
que  plus  excitée;  mais  les 
assiégés  su  défendent   avec 
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Prise  de  la  smala  d'Abdel  Kader  (fiîinnioiit;,  par  lliir.'u-c  Vkrn'kt  (Miisir  ilc  Vii-saillis). 


finir;  le  ijoluiiel  Ccjiiibc'ti  ol  blessa  à  muil.  I.e.s  sulduls  no  |ii-uvi'iil 
avancer  que  maison  par  maison  dans  les  rues  tortueuses  et  bnrii- 
cadées.  Enfin,  après  une  lutte  de  plusieurs  heures,  Constnnliiu' 
capitule. 

A  la  suite  de  ce  siège  célèbre,  où  se  signalèrent  plusieurs  officiers 
dont  le  nom  acquit  dans  la  suite  un  retentissement  (Bedeau,  I.a- 
moricière,  l,e  Flô,  ,Mac-Malion,  Canrobcrt\  Valt'e  reçut  le  bâton  de 
maréchal  et  le  gouviTuemciil  i\r  l'Alg^'cie. 

Reprise  des  hostilités  avec  Alid-el-Kader.  —  La  capitulalinn  de 
C.oustanliiic  amena  uiic   [iromple  soumission   des  grands  chefs  du 

Sud  et  établit  la  domina- 
lion  française  dans  l'Est 
algérien,  mais  Valée  eut 
bientôt  à  recommencer 
la  lutte  contre  Abd-el- 
Kader.  Il  fit  occuper,  en 
1838,  lîlida  et  Colèa, 
dans  la  Métidja,  ainsi 
que  Djidjelli  et  Sétif, 
dans  la  province  de 
r.onstanline.  1,'i'xpédi- 
l  i  o  n  des  B  i  b  a  n  s  o  u 
Portes  de  Fer  iocln- 
Iirel8."i0j,  conduite  par 
le  duc  d'Oiléans,  four- 
nit à  Abd-el-Kader  le 
prétexte  de  rompre  le 
liaité  de  la  Tafna  et  de 
venirsaccagernotre  ter- 
ritoire jusque  sous  les 
murs  d'Alger.  Malgré  des 
succès  qui  mirent  en  lu- 
mière les  talenls  et  la 
bravoure  des  gi'néraux 
Duvivier,  Cliangarnier, 
Lamoricière,  Bedeau, 
r.avaignac,  malgré  l'oc- 
cupation de  Jlédéa  et  de 
Miliaiia,  après  la  bril- 
lante affaire  du  col  d(; 
Ti'niah,  en  1840  Abd-el- 
Kader  était  encore  puis- 
sant :  il  leparaissait  le 
lendemain  de  chaque 
dé-faite  aussi  redoula- 
ble  que  la  veille, 

l,a  di'fense  de  Ma/.a- 

giaii   fat  l'un  des  Jilus 

glorieux     épisodes     tie 

Le  prince  de  Joinviile,  la  campagne.  Cent  vingt- 

par  WiNTERUAL TKB  (.VeisaïUes).  trois   hommes   d'infaii- 
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li-iic,  coiiuiiandés  jiar  le  capilaiiie  l.clièvrr  it  ri-liancbés  (buis  b' 
pelil  forlin  de  Mazagran,  tinrent  tète,  du  2  au  o  février,  à  plus 
de  12  000  Arabes,  marchant  sur  Mostaganem  sous  les  ordres  de 
l'émir.  Un  de  ces  braves  écrivait  :  «  Ou  s'est  battu  quatre  jours  et 
quatre  nuits,  au  son  du  tambour;  c'étaient  quatre  grands  jours, 
car  ils  ne  commençaient  pas  et  ne  finissaient  pas;  c'étaient  des 
jours  noirs,  car  la  fumé-e  de  la  poudre  obscurcissait  les  rayons  du 
soleil,  et  les  nuits  étaient  des  nuits  de  feu,  éclairées  par  les 
flammes  des  bivouacs  et  par  celle  des  amorces,  »  Les  Arabes,  dé- 
cimés, se  retirèrent  :  la  garnison  n'avait  perdu  que  trois  hommes. 

Bugeaud  et  Abd-el- 
Kader.  Prise  de  la  Smala. 
—  Il  était  réservé  au  gé'- 
néral  Bugeaud,  nomnu' 
gouverneur  général  en 
février  1841,  de  pacifier 
à  peu  près  définitive- 
ment la  colonie,  après 
plusieurs  années  de 
nouveaux  elforts,  Bu- 
geaud inaugura  uuf 
nouvelle  tactique  :  l'of- 
fensive à  outrance  au 
moyen  de  colonnes  nm- 
biles,  poursuivant  et 
chassant  l'émir  de  posi- 
tion en  position.  Lamo- 
ricière, Cliangarnier,  le 
duc  d'.\unialo,  Duvi- 
vier, Bedeau,  Cavaignac, 
[{andon,  Pélissier,  Dau- 
mas,  Baraguey-d'llil- 
tiers,  Marguerittefureiil 
ses  principaux  lieute- 
nants, La  prise  de  Tag- 
dempt,  .Mascara,  Bo- 
ghar,  Saïda,  Tlemcen 
(mai  1841-février  18'i2) 
[avec  le  brillant  inter- 
mède du  combat  de 
Beni-.Méied,  où  le  ser- 
gent Blandan  et  ses 
20  soldats  tinrent  tète 
à  300  cavaliers  ara- 
bes], eut  piiur  résultat 
la  soumission  de  plu- 
sieurs tribus.  Le  10  mai 
1843,  le  duc  d'Aumalc, 
en  reconnaissance,  dé>- 

couvrit  fortuitement.  Le  duc  dAumale, 

[uès  de  Taguill,  du  haut  jar  \Vi.n  r  ekiultku  (Ver.sailles). 


382 


HISTOII'.E    DE    FRANCE 


Plan  de  la  bataille  de  l'Isly  il843j. 

Après  la  prise  de  la  smala  (16  mai  I8i3),  Abd-cl-Kader  se  n'fugie  au  Maroc,  dont 
il  excite  le  sultan  contre  la  France.  Bugeaud  tente  vainement  de  négocier  avec  Ahd- 
cr-Rahman  :  un  pai-lemonlairo  français,  le  gt-néral  Bedeau,  est  reçu  k  coups  de  fusil,  et 
la  guerre  est  déclarée.  Taudis  que  le  prince  de  Joinville  bombarde  Tanger  (5  aoùl).  ^"- 
gcaud  franchit  la  froutièi'c  marocaine.  I.  armée  française,  forte  d'environ  1 1  500  hommes 
avec  16  canons,  lève  ses  tontes  le  13  août  1844,  î  trois  heures  du  soir.  Uugeaud  l'a 
disposée  en  un  immense  losange,  dont  les  cotés  sont  formés  p.tr  d<'s  bataillons 
carrés,  avec  les  canons  dans  les  intervalles,  et  enfermant  les  ba:j;ages.  ranibulance, 
les  troupeaux  et  la  cavalerie.  Le  1 1  août,  :\  huit  heures  du  malin,  les  troupes  tr.i- 
versent  la  pelite  rivière  de  l'islv;  elles  aperçoivent  sur  une  h.aute  colline  le  camp 
marocain,  renfermant  30  0110  hommes,  commandi's  par  Mouley-Mohannned.  fils  d'.Mxl- 
or-Kahman.  Bugeaud  l'ayant  fait  eanonner,  des  nuées  de  cavaliers  se  ruent  avec  de 
grands  cris  sur  les  carrés  fi-ançais  ;  mais,  foudi-oyé-s  par  r.nrtillerie,  ils  tournent  bride  : 
les  colonels  Yousouf  et  Tartas,  à  la  têle  des  spahis  et  des  chasseurs,  les  poursuivent 
jusqu'au  camp,  dont  ils  s'emparent.  La  bataille  n'est  pas  terniini'-e  :  10000  cavaliers, 
on  réserve  derrière  le  camp,  s'élancent  à  leur  tour  sur  le  2c  chasseurs,  commandé 
par  le  colonel  Morris.  Cette  lutte  de  di.x  contre  un  dure  depuis  plus  d'une  deiui-heure, 
lt)rsqiie,  sur  l'ordre  de  Bedeau,  accourent  les  zouaves,  les  chasseurs  à  pied  et  un 
bataillon  du  i:»"  léger.  A  midi,  l'année  d'Abd-cr-Rahman  fuit  en  cohue  sur  la  route 
de  Fez,  laissant  800  morts  et  s  000  blessés  sur  le  terrain.  Les  pertes  de  l'armé'e 
française  ne  sont  que  de  -*7  officiers  et  soldats  tués,  '09  liouimes  blessés. 

d'une  coUiuo,  la  .smala  de  l'éinir.  Bien  qu'il  n'eût  sous  la  main  que 
yOO  cavaliers,  le  jeune  général  fil  irruption  dans  le  camiuMncnt 
d'Abd-el-Kader  et  sabra  les  Arabes  alTolés.  «  Personne  de  ma  race 
n'a  jamais  reculé  »,  avait  dit  le  duc  d'.Vumale.  L'émir  put  s'esquiver, 
mais  ses  munitions,  ses  tentes,  ses  trésors,  sa  corrcsiioudance,  ainsi 
que  3000  prisonniers,  restèrent  au  pouvoir  du  vainqui'ur. 

La  guerre  au  Maroc.  —  Tandis  que  le  duc  d'Auniale  cuirait  à 
Biskra  et  cjne  Jlaiey  s'avançait  jusiiu'à  Lagliouat,  l'émir,  lialtu  eu 
plusieurs  reiu'ontri\s  ('2'2  juin-11  novembre  1843),  se  ri^l'ugia  au 
Maroc  et  fona  le  sultan  Mouley-Abtl-er-naliman  à  lui  |U'étei'  l'appui  ib' 
ses  armes.  I.amoriciére  repoussa  l'ennemi  sur  la  rive  de  la  Moiiila 
(30  mai  IS-'i  i),  Bugeaud  occupa  Oudjda,  le  prince  de  Joinville  bom- 
barda Tanger  (6  août:,  puis  Mogador  (lo  août),  et  l'année  marocaine, 
massée  stir  la  rive  droite  de  l'Isly,  fut  détruite  par  Bugeaud  (13  août:, 
()ui  l'ut  fait  duc  d'Isly.  Lfî  Maroc  signa  (10  septembre  184'i)  le  traité' 
de  Tangrr,  complété  jiar  la  convention  de  délimitation  de  Lalla- 
Marnia  (18  mars  18'i5),  ratiliée  à  Larache  (6  août). 

Soumission  d'Abd-el-Kader.  —  Abd-el-Kader  rentra  surle  teriiti'ire 
algérien  et  souleva  par  une  active  propagande  les  tribus  berbères 
et  arabes,  line  répression  énergique,  parfois  cruelle,  redoubla  la 
fureur  di-s  indigènes.  Ils  firent  une  résistance  désespérée  sous  la 
direction  de  l'émir  ou  sous  la  conduite  de  Bou-Maza,  dont  les  prédi- 
cations soulevèrent  le  Dabi  a,  et  ils  obtinrent  quchpies  succès  dans 
cette  guerre  sans  merci  (surprise  du  colonel  de  Monlagnac  à  Sidi- 
Brabim,  reddition  dt-lagariiison  française  d'Aïn-Temnncbenten  sep- 
tembre 18ioi.  Ci'peiiilant  le  général  Bedeau  aciieva  la  soumission 
de  l'Aurès.  et  Bnu-Maza  se  rendit  au  cidonel  de  Saint-Arnaud 
(avril  18'iM).  Abd-el-Kadcr,  repoussé  de  la  Mitidja,  leulra  au  Maroc 
par  Figuig  (juillet  1847;. 

Bugeaud  avait  entrepris  dès  1844  la  conquête  de  la  Grande  Kabylie  : 
il  dirigea  contre  elle,  de  1844  à  1847,  trois  campagnes  successives 
au  cours  desquelles  iJellys  (1844)   et  Sétif  (1847)  furent  occupés. 

Les  Marocains,  las  des  intrigues  d'Abd-el-Kader,  l'acculèrenl  au 


L'amiral  Dupetit-Thouars. 
(D'après  un  dessin  du  temps.) 


col  de  Moulou'ia,  dont  les  passages  furent  tous  gardés  par  ordre  du 
duc  d'.Vumale,  qui  avait  remplacé  Bugeaud  comme  gouverneur 
général  (seplemlu'e  1847.  Surpris  par  les  spaliis  (23  décembre), 
l'émir  se  rendit  à  Lammicière.  Il  demanda  à  se  retirer  à  .Vlexandrie 
ou  à  Saiiit-.Jean-d'Acre,  mais  le  gouvernement  le  fit  interner  au 
fort  Lamalgue,  près  de  Toulon,  puis  à  Pau  et  ensuite  à  Amboise. 

La  France  à  Madagascar.  —  En  1845,  la  reine  des  Ilovas, 
Ranavalo,  invita  tous  les  étrangers,  sans  distinction,  à  quitter  Ma- 
dagascar. La  France  avait  acquis,  par  des  traités  signés  en  1840 
avec  les  chefs  sakalaves,  différentes  îles,  avec  le  territoire  compris 
entre  la  baie  de  Pasandava  et  le  cap  Saint-Vincent.  Elle  envoya 
deux  navires  dans  l'océan  Indien,  et  Tamatave  fut  bombardée 
(lojuin  184.51,  mais  les  troupes 
de  débarquement  essuyèrent  un 
écbec  et  laissèrent  leurs  morts 
surle  terrain.  —  Nossi-Bé  fut  an- 
nexée en  1841,  Mayotte  en  1843. 

La  France  en  Océanie.  — 

De  18 'r2  à  184t;.  !.■  pi  oliTtorat 
français  fut  établi  sur  Tahiti  et 
les  Marquises,  les  Wallis,  les 
('■ambier,  et  notre  sphère  d'in- 
lluence  s'étendit  aux  Touamotou 
et  aux  iles  Horn.  Les  mission- 
naires anglais  qui,  depuis  1798, 
évangélisaient  Tahiti  et  les  îles 
voisines,  en  écartaient  les  étran- 
gers et,  en  1836,  ils  s'efforcè- 
rent d'éloigner  les  deux  mis- 
sionnaires français  Carey  et 
Laval,  (jui  firent  appel  à  l'intoi- 
venli'iii  de  l'amiral  Duprlit- 
Tbduars;  la  reine  Poiiiaré  IV 
ilut  reconnailre  le  droit,  |ioiir 
nos    nationaux,    de    séjourner 

dans  l'archipel,  et  l'amiral  la  détermina  même  à  (b'iiiaïKb'i-  Ir  pni- 
teclorat  français.  Le  'J  se|itembre  1842,  Tahiti  et  toutes  les  iles  de 
l'archipel  vinrent  arrondir  notre  sphère  d'inllnence. 

Les  missiiinnaires  anglais  continuant  à  fomenter  des  troubles,  un 
coi'ps  de  di'barquement  français  s'empara  de  Futuna  sur  les  indi- 
gènes hostiles,  et  Pomaré  signa,  le  17  septembre  1846,  un  traité 
plaçant  définitivement  sous  notre  protectorat  Tahiti  et  les  iles 
du  Vent. 

Le  principal  instigateur  des  troubles  avait  été  l'Anglais  Prit- 
cliard,  à  la  fois  missionnaire,  consul  et  pharmacien,  adversaire 
implacable  des  commerçants  étrangers  à  sa  nationalité.  Pritchard, 
expulsé  de  Tahiti,  olitint  de  sir  Robert  Peel  qu'une  demande  d'in- 
demnité fût  adressé'c  en  sa  faveur  au  gouvernement  français,  et 
Guizot  lit  a|ipi'ouver  ]iar  la  majorité  de  la  (Chambre  le  principe  de 
cette  l'épai'iilion.  ce  (|ui  valut  au  cabinet  d'élre  a]ipeb'-  le  minis- 
tère (i  de  la  pai.x  à  tmit  prix  »(184r)). 

l.i'S  iles  Sous-le-Venl  fiiri'iit  dé'clarées  imb'iiendantes  par  la  con- 
vention franco-anglaise  ilu  l'.t  juin  1847,  au  détriment  de  nos  pro- 
grès dans  celte  partie  de  la  Polynésie. 
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LE     GOUA'RRN'F.MENT     l'ROVISlIlHE 

l.a  it'vtilurKin  ili'  l''rvi'iiT  avait  i''l,r  l'aile  par  la  bmiriieciisie  et  les 
travailleurs.  A  l'ilùtel  de  Ville,  les  meiubres  du  gouvernement  pro- 
visdire  se  virent  adjoindre  des  représentants  des  idées  avancées  : 
Armand  llarrast,  Kerdinand  KIoron,  Louis  Blanc  et  l'ouvrier  Albert. 

El  ce  fut  le  peuple  qui,  pendant 
que  le  gouvernement  délibérait 
encore,  donna  la  solution,  en  ten- 
dant Sous  les  fenèlres  do  la  salle 
di'S  dcdibérations  une  bande  de 
toile  ]>ortanl  ces  mois  :  "  La  Répu- 
blique uue  et  indivisible  est  pro- 
clamée en  Fiance.  ■> 

Le  clergé  catliolique  applaudit  à 
la  Révolution  et  bénil  les  arbres  de 
la  liberté  qui  furent  plantés  dans 
presque  toutes  les  agglomérations 
urliaines  et  iviiales.  «  La  Révolu- 
tion, écrivait  VeuiUot,  est  une  no- 
lilication  de  la  Providence.  A  la 
facilité  avec  laquelle  ces  grandes 
clioses  s'accomplissent,  il  faut  re- 
connaître que  les  temps  étaient 
venus.  Qui  songe  aujourd'hui,  en  France,  à  défendre  la  monarchie  ? 
Qui  peut  y  songer?  La  France  croyait  être  monarchique,  et  elle  est 
déjà  républicaine.  La  monarchie  n'a  plus  de  partisans.  Il  n'y  aura 
jias  de  meilleurs  et  de  plus  sincères  r(-publicains  que  les  catho- 
li(liies  français.  »  En  1849  se  tint  même  un  congrès  pacifiste,  où  le 
curé  de  la  Madeleine  et  le  pasteur  protestant  Coquerel  se  donnèrent 
le  baiser  de  paix,  le  jour  anniversaire  de  la  Saint-Bartliélemy. 

Les  liommes  de  1848  étaient  profondément  bonnèles,  pleins  d'il- 
lusions, animés  d'un  généreux  enthousiasme,  poussés  par  un  élan 
de  fraternité  sincère,  respectueux  de  toutes  les  libertés,  de  toutes 
les  croyances.  Ils  croyaient  que  l'Inimanité  entrait  de  plain-pied 
dans  une  ère  définitive  de  bonheur.  Etleurs  illusions  qui,  comme 
leurs  discours,  ont  quelque  chose  de  romantique,  démontrent  assez 
leur  bonne  foi,  mais  aussi  leur  inexpérience. 

La  révolution  de  Février,  éclatant  après  celles  de  Suisse  et  de 
Sicile,  effraya  les  gouvernements  monarchiques,  qui  redoutèrent 
sa  contagion  ;  Lamartine  les  rassura  jiar  une  circulaire  à  nos  agents 
diplomatiques  (3  mars)  portant  que,  si  les  Iraiti'sde  Vienne  n'exis- 
taient jilus  en  droit,  la  République  n'en  poursuivrait  pas  moins  une 
politique  pacifique.  «  La  République,  disait-il,  ne  fera  point  de  pro- 
pagande sourde  et  incendiaire  chez  ses  voisins  :  elle  sait  qu'il  n'y  a 
de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur  leur 
propre  sol.  Mais  elle  exercera  par  la  lueur  de  ses  idées,  par  le 
spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  espère  donner  au  monde,  le 
seul  et  honnête  prosélytisme,  le  prosélytisme  de  l'estime  et  de  la 
sympathie.  » 

Le  suffrage  universel.  —  Le  gouvernement  provisoire,  après 
avoir  constitué  lui  ministère  (1)   sous  la  présidence  de  Dupont  de 
l'Eure,  manifesta  ses  intentions  par  une  série  de  mesures  d'une  im- 
portance considérable.  Il  ab(dit 
dans  les  colonies  françaises  l'es- 
clavage, déjà  supprimé  par   la 
Convention,   mais  rétabli  sous 
Ronaparte  (27  avril).  Il  suppiinia 
la  peine  de  mort  en  matière  po- 
litique. Il  proclama  la  liberté  de 


(1)  Le  ministère  (2î  février-II  mai 
IS'iS)  fut  composé  de  :  Dupont  de 
riiuiv",  président  du  Conseil  (sans 
porlel'eiiilte),  A.  Ci'émieux;  Justice), 
Ledru-Kollin  (Inlérieur:,  Lamartine 
(AfTiiires  éti-angéres  ,  Micliel  Goud- 
cliunx  (Finances),  général  Bedeau 
(Guerre),  Frani;oi3  Arago  (Marine!, 
llippoiyle  Carnet  (InsUuclion  pn- 
lilicpie  et  Cultes),  Marie  (Travaux 
pulilics),  Eugène  Betlnnont  (Com- 
merce). Garnier-Pagès  fnt  maire  do 
Paris.  Le  général  Eugène  Cavaignac 
remplaça  le  chic  d'Aumale  comme 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 


la  |iresse  et  la  liberté  d'association.  Enfin,  il  décréta  le  sn/frai/r  inn- 
rrrsi'l  (!)  mars  1848).  Les  électeurs,  au  nomlire  de  9  millions,  au  lieu 
de  9001)01),  furent  convoqués  pour  la  nomination  d'une  .Assenddée 
ciuisliluanle  (pii  organiserait  la  l!i''[iublique. 

La  question  ouvrière.  Les  ateliers  nationaux.  —  Le  chan- 

geinent  de    n'^iiiiiie   cpii   vi'uailde    s'a(:eoin|ilii-  n'.ivaitpas   été  sans 
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Louis  Blanc, 
par  11a  V  1 1)  d'Angers. 


Garnier-Pagès, 
par  David  d'Angers. 


Ledru-Rollin. 
(D'après  une  estampe  du  temps.) 


déterminer  une  crise  économique,  elle  gouvernenieni  vil  se  poser 
devant  lui  le  problème  de  l'organisation  du  travail. 

Les  ouvriers  voulaient  donner  à  la  République  un  caractère 
social,  et,  le  2S  février,  ils  vinrent  à  l'Hôtel  de  Ville  demander  que 
le  drapeau  rouge  remplaçât  sur  la  maison  commune  le  drapeau 
liicolore.  «  Citoyens,  leur  dit  Lamartine,  je  n'adopterai  jamais 
le  drapeau  rouge.  Le  drapeau  tricolore  a  fait  le  tour  du  monde 
avec  la  République  et  l'Empire,  avec  vos  libertés  el  vos  gloires, 
tandis  que  le  drapeau  rouge  n'a  fait  que  le  tour  du  Champ-de-Mars, 
traîné  dans  les  Ilots  de  sang  du  peuple  !  «  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage ;  les  manifestants  crièrent:  «  Vive  Lamartine  1  Vive  le  drapeau 
tricolore  !  »  Toutefois,  à  litre  transactionnel,  il  fut  convenu  que  le 
drapeau  tricolore  serait  cravaté  de  rouge  et  que  les  membi'es  du 
gouvernement  porteraient  une  rosette  rouge  à  la  boutonnière. 

Le  peuple  demandait  aussi  «  le  droit  au  travail  •>,  et  le  28  février, 
jour  où  la  Ri'puldii]ue  devait  être  solennellement  proclauK'e  sur 
la  place  de  la  Ifasiille,  les  ouvriers  promenèrent  des  bannières  où  se 
lisaient  ces  mots  :  n  Ministère  du  progrès  ;  organisation  du  travail  ; 
ab(j|ilion  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  »  Ce  droit  au 
travail,  Louis  Blanc  fut  solennellement  autorisé  à  le  reconnaître 
dans  un  décret  contresigné  par  tous  les  membres  du  gouvernement 
et  qui  cr(-a  une  cuiiiiiiissiuii  de  ijouverncinent  pour  les  traviu/leurs,sié- 
geant  au  Luxembourg. 

La  commission  du  Luxembourg  élabora  un  plan  de  réformes 
qu'elle  pré'senta  ultérieurement  à  l'Assemblée  constituante  (création 
d'un  ministère  du  Travail,  nationalisation  des  chemins  de  fer,  mines, 
banques  et  assurances)  et  exerça  l'arbitrage  en  matière  de  difl'é- 
ronds  entre  patrons  et  ouvriers.  Dans  quelques  grandes  villes  fonc- 
lionnèrent  des  commissions  analogues,  dont  l'initiative  favoiisa 
le  dé'veloppeinent  des  associations  ouvrières  de  production  et  des 
sociétés  coo[n'M'ativesde  consommation,  en  même  temps  que  le  vote 
de  plusieurs  lois  sociales  :  limitation  de  la  jourm'c  de  travail,  pro- 
tection du  travail  des  femmes  et  des  eufants,  limitation  du  nombre 
di'S  bureaux  de  placement,  extension  de  la  j  urisprudencc  des  con- 
seils de  prud'hommes,  lois  d'assistance,  elc.  Mais  la  pierre  d'a- 
choppement de  la  seconde  République  fut  rinstitutioii  des  ateliers 
naliimaux,  conséquence  de  la  proclamation  du  «  droit  au  travail  ». 
Le  ministre  des  Travaux  publics,  Marie,  qui  n'en  était  pas  partisan, 
les  avait  organisés  sans  tenir  compte  des  idées  de  Louis  Blanc  : 
celui-ci,  en  effet,  aurait  voulu  grouper  les  travailleurs  par  s|)écialités 
professionnelles,  au  lieu  de  les  employer  à  des  besognes  aux(iuelles 
ils  n'étaient  pas  préparés. 

Pour  être  admis  dans  les  ateliers  nationaux,  les  ouvriers  devaient 
s'adiesser  au  maire  de  leur  arrondissement,  qui  les  dirigeait 
immédiatement  sur  les  chantiers.  Là,  ils  étaient  répartis  en  briyailes 
dont  chacune  élisait  ses  chefs.  Ils.  travaillaieut  par  roulement  et 
recevaient  2  francs  par  jour  de  travail,  1  fr.  50  dans  les  intervalles 
de  repos.  Le  chifi're  des  embrigadements,  augmenté  sans  cesse  par 
l'immigration  de  la  province,  dépassa  100  000,  et  les  dépenses  s'éle- 
vèrent à  près  de  15  millions.  Dans  le  but  de  faire  face  aux  charges 
incombant  à  l'État,  Garnier-Pagès.  qui  avait  remplacé  (loudchaux 
aux  Finances,  fit  ajouter  un  impùt  de  45  centimes  par  franc  aux 
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contributions  directes,  mesure  qui  mécontenta  les  camp;ij;nos  et 
les  disposa  à  accepter  bienlôt  la  dictature  de  Louis-Napoléon. 
La  bourgeoisie  avaitdabord  chanté  : 

Cliapeau  bas  de\a[it  la  casquellc, 
A  genoux  devaniroinrier  ; 

mais  les  intérêts  des  deux  classes  ne  tardèrent  pas  à  se  heurter,  le 
prolétariat  insistant  poui-  la  mise  en   pralique  des  idées  socialistes. 


Blanqui, 
gravure  de  M  on  n  in  et  K 


i  u  I  N  A  N  D  . 


Barbés. 
(D'après  une  estampe  du  temps. 


le  «  parti  de  l'ordre  »,  avec  Thiers,  Dupanloup,  MontalemborI, 
demandant  le  respect  de  la  propriété,  de  la  famille  et  de  la 
religion.  Entre  les  deux,  les  «  républicains  tricolores  »,  qui  avaient 
à  leur  tète  Lamartine,  se  qualifiaient  d'  "  honnêtes  et  modérés  ». 
[,e  9  mars  1848  les  commerçants  sollicitèrent  des  pouvoirs  publics 
la  proroaation  des  échéances.  Le  16,  la  suppression  des  prenadieis 
de  la  garde  nationale,  qui  constituaient  des  compagnies  de  choix, 
motiva  une  démarche  des  intéressés  auprès  du  gouvernement  prn- 
visoire  :  ce  fut  la  manifestation  des  "  bonnets  à  iioil  ...  Le  Ki  avi  il, 
HIanqui  organisa  une  manifestation  pour  obliger  les  membri's 
modérés  du  gouvernement  à  se  relirer.  Le  pays  était  donc  déjà 
profondément  divisé  lorsque  curent  lieti,  le  '23  avril,  les  élections 
à  r.Assemblée  constituante. 

Les  républicains  motlérés  eurent  la  majorité  (fiOtl  sièges  sur  000). 
Les  légitimistes,  les  orléanistes,  les  catholiques  (Monlalembert, 
Lacordaire,  l'allouxi  formèrent  une  minorité  importante.  Il  n'y  eut 
que  34  députés  ouvriers.  Les  élections  ayant  eu  lieu  aux  cliel's-lieux 
di-  canton,  beaucou]Mle  paysans  s'étaient  ,ibslr-nus. 

i.'assi.;m  u  \.]';v.    c.  (insi'i  ni  a  \tk 

Proclamation  de  la  République.  -  Li-  'i  mal.  l'Asscmbli'c 
idustiluanli'  lunclaiii.i  la  Itr.publiipie  par  la  (b''clar,-iliiin  suivanir: 

l,'.\ssenililée  nalionali.,  liilMe  inlcrprèle  des  seutinieiils  du  peuple  qui  vient 
de  la  nommer,  avant  de  commencer  ses  travaux,  déclare  : 

Au  nom  du  peuple  trançais  et  à  la  l'ace  du  monde  entier,  que  la  République, 
proclamée  le  «'i  lévrier  ISiS,  est  el  restera  la  forme  du  gouvernement  de  l.i 
l'^rance. 

f^a  Républi(|ue  (pie  veut  la  France  a  pour  devise  :  Llbei-té,  Èijalilé,  Fni- 
leniilé. 

En  attendant  le  vote  de  la  Constilution,  une  Cumiiùssiuii  e.ir- 
rntive  de  cinq  membres  (Arago,  (iarnier-Pagès,  Marie,  Lamartine, 
Ledru-Rollini   remplaça  le  gouvernement  provisoire  (6  mail. 

L'émeute  du  15  mai  1848  et  les  journées  de  Juin.       Le 

lo  luai  1848,  des  révolutionnaires  appartenant  au  groupe  le  plus 
avancé,  Huber  et  Sobrier,  décidèrent  de  se  rendre  à  l'Assemblée  — 
où  devait  avoir  lieu  une  interpellation  sur  les  affaires  de  Pologne 
—  pour  deiuander,  au  moyen  de  pétitions,  la  reconstitution  de  l'an- 
cien État  démembré.  Les  manifestants,  partis  de  la  place  de  la  Bas- 
tille, suivirent  les  boulevards,  arrivèrent  à  la  place  de  la  Concorde, 
et,  ne  trouvant  aucune  résistance,  envahirent  l'enceinte  législalive, 
présidée  par  Bûchez.  Barbes  demanda  un  milliard  d'impôts  sur  les 
riches;  Huber  prononça  la  dissolution  de  l'Assemblée,  puis  les 
émeutiers  se  rendirent  à  l'Ilolel  de  Ville  pour  proclamer  un  nou- 


veau gouvernement.  M.iis  la  garde  nationale  arriva  de  tous  côtés 
au  secours  des  représentants.  Lamartine  et  Ledru-Bollin  reprirent 
possession  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  Barbes,  Albert,  Raspail,  Blanqui, 
furent  traduits  devant  la  Haute  Cour.  Le  préfet  de  police,  Caussi- 
dière,  dut  se  retirer.  Cavaignac  fut  appelé  au  ministère  de  la  Guerre 
{17  mai);  désormais,  le  "  parti  de  l'ordre  «  va  s'appuyer  délibéré- 
ment sur  la  force  armée. 

En  garantis.sant  ic  du  travail  à  tous  les  citoyens  »,  le  gouverne- 
ment provisoire  avait  contracté  une  obligation  onéreuse  pour  le 
Trésor,  et  qui,  le  Jour  où  il  serait  incapable  de  la  tenir,  deviendiait 
tiangerense  pour  la  paix  publique.  Le  représentant  Ealloux,  au  nom 
du  '■  comité  des  travailleurs  •■.  ]ifoposa  à  l'Assemblée  de  substituer, 
dans  les  ateliers  naliunaux,  le  travail  à  la  tâche  au  tiavail  à  la 
journée,  de  rapatrier  aux  frais  de  l'État  les  ouvriers  ayant  nudns  de 
trois  ans  de  résidence  à  Paris  et  d'ouvrir  au  butiget  des  crixlits  per- 
metlant  la  reprise  des  travaux  publics  ou  piivés  dans  les  dé|iarle- 
ments  (29  znai).  Les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées,  nuiis  le 
ministre  des  Travaux  publics,  Trélat,  ne  les  lit  pas  applii|uer. 
X  l'occasion  d'une  deiuande  de  crédits  de  3  millions  pour  les  dé- 
penses des  ateliers,  la  question  se  posa  de  nouveau  devant  l'Assem- 
blée, le  21  juin  :  confoiinéuient  aux  conclusions  adoptées,  \e  Maiii- 
Irur  publia  le  lendemain  un  arrêté  de  la  Commission  executive 
[irescri  vaut,  su  rie  rapport  de  Lalloux,  le  départ  immédiat  des  ouvriiu's 
[Miur  lesdi'qiartements,  ou  leur  enrôlement  dans  l'armée.  Les  ouvriers 
(lièrent  à  la  trahison,  et,  le  23  juin,  des  barricades  s'élevèrent  de  la 
place  du  Panthéon  à  la  Bastille  et  aux  barrières  du  nord  de  Paris. 

Le  général  Cavaignac,  ministre  de  la  Guerre,  envoya  au  secours 
de  la  ganle  nationale  et  de  la  garde  mobile  les  généraux  Bedeau, 
Lamoricière  et  Damesmo.  La  force  armée  et  les  insurgés  en  vinrent 
aux  mains  et  quelques  barricades  seulement  furent  enlevées  à 
grand'peine;  celle  du  faubourg  du  Temple,  une  des  jdus  impor- 
tantes, résista  à  toutes  les  attaques. 

Le  24,r.\ssemblée  exigea  la  démission  de  la  Commission  executive 
et  donna  iileins  pouvoirs  à  Cavaignac.  L'état  de  siège  fut  proclamé, 
les  gardes  nationales  des  départements  appelées  à  Paris;  quelques 
députés  engagèrent    vainement   les  insuigés    à   déposer  les  armes. 


La  barricade  de  la  rue  Clovis,  iilliogi-aphio  do  K.  uk   ti k  a  cm  o.n  t. 
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l.;ilull.^  conlinua  surlniil,  iiiUour  Ai'  VWMrl  de  Villf,  (lù  le  gt^néral 
Duvivier,  remplaçant  Hedeau  blessé,  (Hail  liln(|ur  |iar  les  ouvriers.  Le 
soir,  il  fallut  tirer  le  cannn  sur  le  Pantlii'on. 

I.e  2o,  les  troupes  essayèrent  de  dégager  le  faubourg  Saint- 
Antoine  et  les  environs  de  la  Bastille.  Le  général  Bréa,  avant  d'ou- 
vrir le  feu  contre  la  barrière  de  Fonlaineblcau,  offrit  aux  insurgés 
de  parlementer  et  les  informa  que  3  millions  venaient  d'être  votés 
par  l'Assemblée  pour  les  ouvriers  sans  travail.  On  l'invita  à  passer 
la  bai'rière,  mais  à  peine  l'avait-il  franchie  qu'on  se  saisissait  de  sa 
personne  et  qu'on  le  massacrait.  Alors  la  balaille  s'engagea  mmir- 
trière;  les  généraux  Duvivier  et  Xégrier  furent  tués  à  l'assaut  de  la 
barricade  de  la  Bastille.  L'arcbcvètiue  de  Paris,  M=''  All're,  voulu I 
porter  aux  insurgés  des  paroles  de  paix;  il  fnl  frappé  d'une  balle 
et  mourut  deux  jours  après  en  s'écriant  :  "  Faites,  ô  mon  l)ieul 
que  mon  sang  soit  le  dernier  versé!  ■• 

Après  d'inutiles  négociations  dans  la  unit  du  -ï-'i  au  26  et  un 
dernier  combat,  le  faubourg  fut  oci-upé>  par  les  troupes,  et  les  in- 
surgés se  rendirent:  on  leur  enleva  cent  mille  fusils  et  on  retint 
onze  mille  prisonniers,  dont  plus  de  deux  mille  furent  déportés  en 
Algi'rie. 

l.e  28,  Cavaignac  fut  nommé  pn'sident  du  Conseil  et  chef  du 
pouvoir  exécutif  jusqu'au  vote  de  la  Constitution.  La  rupture  était 
accomplie  entre  les  ouvriers  et  le  «  parti  de  l'ordre  »,aui|uel  l'impôt 
des  43  centimes  et  la  peur  du  communisme  agraire  rallièrent  les 
paysans. 

La  Constitution  de  1848.  — La  Constitution  du4  novembre  IS'iS, 
inspirée  de  princi|ies  absliaits  et  du  droit  public  américain,  donnait 
le  pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique  de  750  membres 
[Assemblée  lét/ishuivc),  élue  pour  trois  ans  au  scrutin  de  liste  par  le 
suffrage  direct  et  universel,  et  le  pouvoir  exi^cutif  à  un  président 
de  lu  liépublique,  élu  pour  quatre  ans,  rééligible  après  un  intervalle 
de  quatre  ans. 

L'initiative  des  lois  appartenait  concurremment  à  r.A.ssemblée  et 
au  président,  mais  celui-ci  n'avait  pas  à  les  sanctionner. 

Entre  ces  deux  forces,  également  issues  du  suffrage  populaire,  les 
conllits  étaient  inévitables  et,  en  outre,  insolubles,  puisque  aucun 
pouvoir  ne  pouvait  départager  les  [larties. 

Jules  firévy  proposa  de  donner  seuiemont  au  chef  de  l'Etat  le  titre 
de  président  du  conseil  des  ministres  et  de  le  faire  élire  par  l'Assem- 
blée t  mais  Lamartine  fit  décider  qu'il  siu-ait  nommé  au  suffrage 
universel,  et  l'on  rejeta,  comme  limitant  la  souveraineté  nationale, 
la  proposition  de  Thouret  excluant  de  la  présidence  les  membres 
des  familles  ayant  régné  en  France. 

Election  de  Louis-Napoléon  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique. —  Le  1'  ■■  di'cembre  eut  lieu  le  scrutin  pour  l'électinn  du 
lu'ésident  de  la  République  :  les  suffrages  se  portèrent  sur  Louis- 
Napoléon  Bonaparte. 

Les  tentatives  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  lui  avaient  valu  la 
l'éputation  d'un  esprit  inconscient  et  léger;  d'autre  part,  l'impassi- 
bilité de  sa  physionomie,  son  regard  éteint,  la  rareté  de  sa  parole 
n'étaient  pas  faits  pour  lui  donner  du  prestige.  Mais  il  s'appelait 
Napoléon,  et  son  nom,  qui  évoquait  des  souvenirs  de  gloire  et  des 
idi'ês  d'autorité,  allait  devenir  un  point  de  ralliement  pour  tous  les 
esprits  effrayés  de  la  gravité  des  luttes  civiles. 

Le  3  juin  1848,  il  était  élu  député  à  Paris,  le  cinquième  sur  six 
repri'sentants,  par  8-'i'»20  voix,  et  il  était  également  élu  dans  la 
Charente-Inférieure,  l'Yonne  et  la  Corse.  11  écrivit  de  Loiuli'ês  à 
l'Assemblée  une  lettre  oili  se  trouvait  cette  phrase  :  "  Si  le  peuple 
m'imposait  dos  devoirs,  je  saurais  les  remplir.  »  La  lecture  de  ce 
maniiéste  souleva  de  telles  protestations  que  Louis-Napoléon  donna 
sa  démission,  mais  la  peur  et  le  besoin  d'ordre  qu'avaient  fait  naitre 
les  journées  de  Juin  servirent  merveilleusement  ses  intérêts.  Aux 
élections  complémentaires  du  17  septembre,  il  fut  de  nouveau  élu  dans 
cinq  départements  (Seine,  Yonne,  Moselle,  Charente-Inférieure, 
Corse).  Quelques  jours  après,  l'Assemblée  abrogeait  la  loi  qui  ban- 
nissait du  territoire  français  la  famille  Bona|iarte  (Il  octobre). 

La  candidature  de  Louis-Bonaparte  à  la  présidence  de  la  Répu- 
bli(|uc  fut  bientôt  mise  en  avant.  A  cette  époque,  il  vivait  à  Auteuil 
dans  une  sorte  de  retraite,  s'assurant  des  sympathies  dans  toutes 
les  classes,  accueillant  les  chefs  des  divers  partis,  u  Interlocuteur 
poli,  modeste,  interrogeant  peu,  écoutant  beaucoup,  il  affectait, 
dans  ses  rares  conversations  avec  ses  collègues,  l'attitude  d'un 
homme  décidé  à  laisser  faire  la  destinée  sans  la  contraindre  et  à 
obi'ir  au  vœu  national  sans  le  provoquer.  »  (Fali.oux.) 

Son  seul  compétiteur  sérieux,  le  général  Cavaignac,  ;ivait  refusé 
de  s'entendre  avec  l'opposition  antirépublicaine,  qui  s'était  ensuite 


retournée  vers  Louis-NapoIi-on,  de  telle  sorte  q>ie  le  chef  du  ]ion- 
voir  exécutif  avait  cimtie  lui  —  outre  les  ouvriers,  hostiles  diqiuis 
les  journées  de  Juin  —  les  conservateurs  et  le  parti  catholique.  Les 
masses  rurales  acclamaient  en  lui  le  neveu  de  l'empereur  et  b: 
«  Napoléon  des  bonnes  gens  ". 

Le  10  (b'cembre  18'i8  le  scrutin  fut  ouvert.  Lonis-Napob'ou 
CKbtint:i.'i;î'i22fJ  voix,  Cavaignac  1448107,  Ledru-RoUin  ;i7071'.l,  lias- 
]iail  .'iO.'V20,   Lamartine  7910.  Les  di'qiarlemeuts  les  plus  socialistes 


Cavaignac, 
pliotograpliio  (le  P.  Petit. 


Louis-Napoléon  Bonaparte, 
gravure  do  Ferdinand. 


(Creuse,  Haute-Vienne,  Saône-et-Loire,  Isère,  Drome)  avaient  donné 
au  chef  de  la  famille  Bonaparte  le  plus  grand  nomlue  de  voix. 

Le  20  décembre,  le  chef  de  l'Etat  composa  son  ]Miniier  ministère 
sous  la  prc'sidence  d'Odilon  Barrot,  ministre  de  la  Justice,  avec 
Li'on  de  Maleville  (Intérieur),  Hippolyte  Passy  (Finances),  Léon 
Faucher  (Travaux  publics),  Drouyn  de  Lhuys  (All'aires  étrangères), 
de  Falloux  (Instruction  publiiiue),  Bixio  (Commerce),  de  Tracy  (Ma- 
rine etColonies),  gi'un'ral  RuUiière  (Cuerre).  Le  gén('ral  Changarnier 
devint  commandant  de  la  première  division  militaire  et  des  gardes 
nationales  de  la  Seine;  Baroche  fut  nommé  procureur  général 
près  la  cour  d'appel,  et  le  colonel  de  gendarmerie  Rébillot  préfet  de 
police. 

L'.\ssembh'e  C(inslituante  passa  les  derniers  mois  de  son  exis- 
tence à  lutter  contre  le  gouvernement  créé  par  elle,  et  se  si'para  le 
20  mai  1840.  Elle  avait  rétabli  le  cautionnement  des  journaux,  inter- 
dit les  clubs,  rejeté  le  «  droit  au  travail  »  et  l'impôt  progressif, 
opi'ré  linéiques  réformes,  comme  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel, 
assisté  aux  iiréliLuinaires  de  l'expédition  de  Rome. 

l'assemblée   législative 

L'Assembléi-  législalivi'  se  réunit  le  28  mai  18V.),  sous  la  prési- 
dence de  Dupin,  membre  du  parti  orléaniste.  Dirigées  [lar  le  t'uimté 
de  In  rue  de  Poitiers,  les  élections  avaient  été  hostiles  à  la  Bépu- 
bliiiue  ;  Lamartine,  Marie,  Armand  Marrast  n'avaient  pas  éti'  réédus. 
Sur  7o0  membres,  la  nouvelle  Chambio  coni|U'enait  seulement 
180  dé^mocrales  socialistes  (qu'on  ap|iela  les  iiiDiitaf/iun-ds]  et  75  n''- 
publicaius  modérés.  C'était  une  majorité  hostile  à  la  Républi(iue 
qui  allait  être  chargée  d'en  rédiger  les  lois  organiques. 

L'histoire  de  l'Assemblée  législative  fut  celle  d'une  lutte  conti- 
nuelle contre  les  républicains  et  d'une  lutte  intermittente  contre 
le  président  de  la  Républi(iue,  avec  lequel  elle  s'entendit  par- 
fois contre  les  premiers.  Elle  commença  par  a|>prouver  l'expédi- 
tion de  Riinie. 

L'expédition  de  Rome.  —  Le  pape  avait  fui,  à  (laète,  les  vin- 
lences  de  ses  sujets,  (jui  avaient  assassiné  son  ministre,  Rossi,  et 
qui  proclamèrent  après  son  départ  la  République  romaine  (9  fé- 
vrier 1849).  L'.\utriche  menaçant  d'intervenir  pour  rétablir  Pie  IX, 
le  gouvernement  fiançais  la  prévint,  et  le  général  Oudinot,  avec  un 
petit  corps  d'armi'e  de  7  000  hommes,  débarqua  à  Civita-Vecchia. 
Le  30  avril,  dès  le  matin,  le  canon  tonna  sous  les  murs  de  la  Ville 
éternelle,  qui  s'était  couverte  de  barricades,  mais  les  Français  don- 
nèrent vainement  l'assaut.  Un  infructueux  essai  d'accommodeuieut 
fut  alors  ti-nté  par  Ferdinand  de  Lesseps  pour  obtenir  du  pape  des 
iiiomesses  libérales. 
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Changarnier, 
photographia  P.  Pktit. 


Après  l'échec  à  Paris  Je  la  tentative  révolutionnaire  ilu  13  juin  1849 
(Voir  ci-dessousl,  l'entreprise  fut  poussée  avec  plus  de  vigueur  :  un 
corps  expéditionnaire  vint  faire  le  siège  régulier  de  Home,  tandis 
que  des  troupes  autrichiennes,  espagnoles  et  napolitaines  envahis- 
saient le  reste  du  territoire  pontifical.  Un  premier  combat  (3  juin) 
lit  tomber  les  défenses  extérieures  de  la  place  qui,  à  la  suite  d'un 
bombardement  dirigé  de  manière  à  épargner  les  trésors  artistiques 

qu'elle  renfermait,  fut  enfin 
enlevée  (1="' juillet),  malgré  les 
elTorts  de  son  défenseur,  fiari- 
baldi.  Le  pouvoir  temporel  fut 
rétabli  et  le  pape  rentra  dans 
sa  capitale.  11  proclama  une  am- 
nistie, avec  283  exceptions,  et 
rejeta,  comme  contraires  à  sa 
souveraineté,  les  réformes  libé- 
rales proposées  par  la  France.  I.e 
président  Louis-Napoléon  lui  té- 
moigna son  mécontentement  pur 
une  lettre  publique  à  son  aide 
de  camp,  Edgar  Ney  (18  août), 
mais  l'Assemblée  vota  les  cré- 
<lils  demandés  pour  faire  face 
aux  tlépenses  de  l'expédilion. 

L'  «  expédition  de  Rome 
à  l'intérieur  ».  —  Le  13  Juin 
184'.(,  à  la  suite  de  la  publica- 
tion d'un  manifeste,  signé  par 
120  députés  de  l'opposition  et 
niellant  la  majorité  hors  la  loi, 
Ledru-Rollin  provni|ua  r^'ineute  iliti'  du  Cbàteau-d'Eau  pour  pro- 
tester contre  l'expédition  de  Rome. 

Changarnier  la  répriuia,  et  la  répression  fut  suivie  de  la  déporta- 
tion de  plusieurs  députés.  OJilon  Rarrot  (qui  avait  reconstitué,  le 
2  juin,  son  minisière  avec  Albert  de  Tocqueville  comme  ministre  des 
Affaires  étrangères)  se  retira  bientôt  du  pouvoir.  Un  nouveau  cabi- 
net fut  formé  le  31  octobre  avec  Ro\dier  (Justice',  Ferdinand  Rarrot 
(Intérieur),  Rineau  (Travaux  publics),  de  Parieu  (Instruction  publi- 
que et  Cultes'i,  Achille  Fould  (Finances).  Le  titre  de  président  du 
Conseil  fut  supprimé. 

La  politique  dirigée  par  le  président  et  la  majorité  unis  contre  les 
républicains  fut  qualifiée  par  ces  derniers  d'  «  expédition  de  Rome 
à  l'intérieur  ».  Elle  s'affirma  principalement  par  le  vote  de  la  loi 
Falloux  sur  l'enseignement,  de  la  loi  électorale  du  31  mai  1830  et  de 
la  loi  du  16  juillet  suivant  sur  la  presse. 

La  loi  Falloux  (15  mars  I8o0),  votée  par  le  <i  parti  de  l'ordre  >i, 
c'est-à  dire  par  les  catholiques  (Montalembert,  Lacordaire,  Dupan- 
loup),  et  par  les  conservateurs  (Thiers),  institua  la  liberté  complète 
de  l'enseignement  et  supprima  le  monopole  universitaire  établi  sous 
l'Empire  (1). 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  comprendiait  dé- 
sormais quinze  membres  étrangers  à  l'Université,  dimt  quatre  ar- 
chevêques ou  évèques  et  un  délégué  de  chacun  des  trois  autres 
cultes  reconnus,  élus  par  leurs  collègues;  les  représentants  de  ren- 
seignement ne  seraient  qu'au  nombre  de  onze,  nommés,  huit  parmi 
les  dignitaires  de  l'Université,  trois  parmi  les  membres  de  l'ensei- 
gnement libre.  Il  y  aurait  une  académie,  non  plus  par  ressort  de 
cour  d'appel,  mais  par  département.  Les  recteurs  pourraient  être 
choisis  parmi  les  directeurs  et  professeurs  privés,  aussi  bien  que 
parmi  leurs  collègues  de  l'enseignement  public.  Les  conseils  acadé- 
miques seraient  composés  du  préfet,  de  î'évèque,  de  représentants 
des  différentes  Églises,  de  la  magistrature  et  du  conseil  général. 
Soumis  au  contrôle  des  délégués  et  des  maires,  mais  aussi  des  curés 
et  des  ministres  du  culte,  l'enseignement  primaire,  public  ou  privé, 
serait  largement  ouvert  aux  congréganistes;  c'est  le  conseil  muni- 
cipal qui  nommerait  l'instituteur  public  sur  présentation  des  sujié- 
rieurs  des  congrégations  religieuses  autorisées  à  enseigner,  ou  sur 
une  lisle  d'admissibilité  et  d'avancement  dressée  par  le  conseil  aca- 
ilémiiiue.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  confiTerait  l'insti- 
tution au  nouveau  promu,  qui  pouriait  être  suspendu  provisoire- 
ment par  le  maire  en  cas  d'urgence  et  révoqué  jiar  le  recteur. 

Tout  Français  àg^'  de  vingt  et  uu  ans  aurait  la  faculté  d'exercer  la 


Falloux, 
pliutographio  P.  Petit. 


(1^  KUe  a  Ole  inodilléc  par  les  lois  des  as  mars  1S.S2  el  311  octubre  IssK  sur 
la  laïcisation,  liai- l'article  li  de  la  loi  uu  It  juillet  1901  et  l'arlicle  uiiiiiue  de 
la  loi  du  i  décembre  l'JUi,  qui  oui  restreint  l'eiiseiguemeut  cougrégaulstc,  par 
la  loi  du  7  juillet  l'JO'i  qui  a  supprimé  col  eusciguemeut. 


profession  d'instituteur  primaire,  s'il  était  muni  du  brevet  de  capacité 
ou,  plus  simplement  encore,  s'il  avait  fait  un  stage  de  trois  ans 
dans  certaines  écoles  publiques  ou  libres.  Aucune  condition  même 
ne  serait  requise  des  ministres  du  culte.  Pour  les  religieuses  des 
congrégations  autorisées,  une  lettre  d'obédience  tiendrait  égale- 
ment lieu  de  diplôme.  Le  curé  étant  chargé  de  veiller  spécialement  à 
l'instruction  religieuse,  l'entrée  de  l'école  lui  serait  toujours  ouverte. 

L'enseignement  secondaire, 
que  l'État  dispensait  seul  jus- 
qu'ici, serait  soumis  à  un  ré- 
gime analogue.  Tout  Français, 
âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans, 
pourrait  fonder  un  établisse- 
ment secondaire  et  y  engager 
des  professeurs  di'pourvus  de 
tout  diplôme  :  il  lui  suffisait 
de  posséder  personnellemeni 
un  certificat  de  stage  attestant 
cinq  ans  d'enseignement  ou  de 
surveillance  dans  une  école  se- 
condaire el  un  diplôme  de  ba- 
chelier ou,  à  défaut,  un  brevet 
de  capacité  délivré  par  un  jury 
de  sept  membres,  dont  le  rec- 
teur, président,  et  un  ministre 
(lu  cujle. 

La  loi  Falloux  donnait  à 
l'Église  \ni  droit  de  contrôle 
sur  l'Univi'rsité  ;  elle  frayait  la 
voie  à  un  puissant  enseigne- 
ment  privé   congréganiste.    Le 

clergé  régulier  sut  en  tirer  parti  :  il  multiplia  les  écoles  primaires 
et  créa  une  centaine  d'établissements  d'études  secondaires. 

La  loi  cli'Ctorale  du  31  mai  1850,  soutenue  par  liaroche,  ministre  de 
l'Intérieur,  fut  préparée  par  une  commission  de  dix-sept  membres, 
dont  le  pré'sident,  Montalembert,  disait  :  i<  .Nous  voulons  la  guerre 
légale  au  socialisme.  »  Celte  loi  restreignait  le  suffrage  universel  en 
supprimant  d'un  seul  coup  trois  millions  d'électeurs  appartenant 
aux  classes  ouvrières  et  rurales.  Elle  exigeait  notamment  de  tout 
électeur  trois  années  de  domicile  constatées  par  l'inscription  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle.  Elle  contribua  à  rendre  l'.^sseniblée  im- 
populaire, et  Napoléon  ne  manqua  pas,  lors  du  coup  d'État  de  dé- 
cembre 18oI,  d'associer  à  la  dissolution  le  rétablissement  du  suf- 
frage universel. 

Une  loi  du  8  juin  suivant  punit  de  la  déportation  à  NouUahiva 
toute  tentative  de  rébellion;  celle  du  10  juillet  rétablit  le  timbre 
des  journaux,  éleva  à  50000  francs  le  montant  du  cautionnement  et 
rendit  la  signature  obligatoire.  La  République,  suivant  le  mot  de 
Montalembert,  n'était  plus  qu'un  «  frêle  l'adeau  ». 

Conflit  entre  l'Assemblée  et  le  président  de  la  République. 

—  Après  avoir  écrasé  le  parti  républicain,  de  concert  avec  la  majo- 
rité, le  président  entama  contre  elle  un  conflit  qui  ne  pouvait  se 
terminer  que  par  une  solution  violente.  «  Dès  la  fin  de  1850,  entre 
Louis-Napoléon  et  l'.Assemblée,  la  discorde  éclata.  On  sait  ce  qui 
suivit  :  l'Assemblée  se  jiartageant  en  plusieurs  fractions,  ces  frac- 
tions s'émiellant  entre  elles,  Louis-Napoléon  grandissant  au  milieu 
de  ces  divisions,  la  gauche  se  faisant,  par  imprévoyance  ou  ran- 
cune, l'auxiliaire  du  prince,  cela  dura  jusi]u'à  ce  qu'un  coup  de  force 
brisât  l'Assemblée,  immolât  la  liberté  et  sacrifiât  la  République  elle- 
même,  la  République  dont  on  all'ectait  encore  de  conserver  les 
formules  et  de  respecter  le  nom.  (I)  » 

L' .assemblée  s'était  séparée  le  11  août.  Pendant  les  vacances  par- 
lementaires, les  chefs  orléanistes  et  légitimistes  se  rendirent  les 
premiers  à  Claremont  auprès  de  Louis-Philippe,  les  autres  à  Wies- 
baden  auprès  du  comte  de  Chambord,  et  il  fut  question  d'une  fusion 
prochaine  des  deux  branches  de  la  famille  de  Rourbon,  en  vue  d'une 
restauration  monarchique.  De  son  côti*,  le  président  de  la  Répu- 
blique, continuant  à  travers  la  France  les  voyages  qu'il  avait  com- 
mencés l'anné'e  précédente,  fit  pour  son  propre  compte  une  propa- 
gande active  dans  l'Est.  De  retour  à  Paris,  il  passa  l'armée  en  revue 
dans  la  plaine  de  Satory  (10  octobre  185(1)  :  la  cavalerie  l'accueillit 
par  le  cri  de  :  «  Vive  l'empereur!  »  Le  général  Changarnier  ayant 
rappelé  aux  troupes  qu'il  leur  était  interdit  de  se  livrer  à  aucune 
numifeslalion  sous  les  armes,  le  président  le  révoqua  de  son  double 
commandement  en   chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine  et  de 


(1)  Pierre  uii  L.\  Gokce,  llisloire  de  la  seconde  Héjjublique,  I.  Il,  p.  6ii3. 
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l'armée  de  Paris  (9  janvier  1851),  et,  le  même  jour,  il  modifia  la 
composition  du  ministère.  La  majorité,  vivement  irritée,  renversa 
le  cabinet  (17  janvier),  à  la  suite  de  débats  au  cours  desquels  Tliiers 
prononça  ces  paroles  mémorables  :  «  Si  l'Assemblée  cède,  il  n'y 
aura  plus  qu'un  pouvoir;  et  quand  il  n'y  en  aura  plus  qu'un,  la 
foi'nie  du  gouvernement  sera  cluiiigée.  Et,  soyez-en  sûrs,  les  mots 
viendront  plus  tard.  Quand"?  je  ne  sais,  peu  importe  ;  le  mot  viendra 
(juand  il  pourra  :  l'Einpire  est  fait.  » 

Louis  Bonaparte,  à  qui  la  majorité  refusa  un  supplément  de  dota- 
tion (3  février',  mena  une  campagne  très  vive  en  faveur  de  la  revi- 
sion de  la  Constitution  et  l'abolition  de  l'article  4r3,  stipulant  que  le 
président  ne  serait  rééligible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  an- 
n('es  :  de  nombreuses  pèlilions  et  les  vœux  des  conseils  généraux 
approuvèrent  ses  vues;  mais  l'.^ssemblée  se  refusa  à  les  partager, 
malgré  les  efforts  du  rapporteur,  Tocqueville  (juillet  1831). 

Le  parti  républicain  organisa  alors  une  association  secrèle,  ca- 
pable, le  cas  écliéant,  de  servir  de  centre  à  un  soulèvement  général. 
Grâce  à  l'initiative  d'un  ancien  constituant  de  1848,  Alphonse  Gent, 
cetle  association  se  forma,  dans  quinze  départemenis  du  Sud-Est, 
sous  le  nom  de  Nouvelle  Montayne,  avec  une  organisation  régulière, 
des  comités  départementaux  en  relation  avec  les  trois  comités  di- 
recteurs de  Paris,  Lyon  et  Londres,  des  cotisations  et  des  signes  di' 
ralliement.  Après  un  projet  d'insurrection  vite  abandonné,  et  quel- 
ques réunions  des  représentants  de  l'association  à  Màcon,  Lyon  et 
Valence,  il  l'ut  résolu  qu'on  attendrait  pour  agir,  sauf  le  cas  d'un 
coup  d'État,  les  élections  de  'l8o-2.  Les  principaux  chefs  :  Gent, 
Cl.  Borel,  Delescluze,  Ode,  etc.,  furent  traduits  devant  le  conseil  de 
guerre  de  Lyon  (août  18'jl),  et  le  procès  se  termina  par  des  con- 
damnations à  la  déportation  ou  à  la  détention. 

En  novembre,  le  président  lit  proposer  le  rétablissement  du  suf- 
frage universel  :  la  majorité  s'y  opposa  par  3oo  voix  contre  348 
(13  novembre),  oubliant  qu'elle  gagnait  à  Louis-Napoléon  trois 
millions  d'électeurs  écartés  des  urnes  par  la  loi  de  1850.  Un  conflit 
était  inévitable.  Il  faillit  éclater  sur  la  fameuse  prnpositwn  des  (jues- 
teiirs,  qui  tendait  à  accorder  au  président  de  l'Assemblée  le  droit  de 
réquisitionner  la  force  publique  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  repré- 
sentation nationale.  Les  républicains,  craignant  un  coup  d'État 
monarchique  plus  encore  qu'un  coup  d'État  iirésidentiel,  votèrent 
contre  la  proposition  (17  novembre). 

Le  coup  d'État  du  2  décembre  1851.  —  Le  lundi  soir,  l""  dé- 
cembre 1851,  eut  lieu  à  l'Elysée  la  réception  ordinaiie  du  président, 
qui  garda  un  sang-l'roid  extraordinaire  :  personne  ne  se  doutait  des 
graves  événements  qui  se  préparaient.  A  onze  heures,  après  la  ré- 
ception, le  général  de  Saint-.Vrnaud,  ministre  de  la  Guerre;  Morny, 
frère  naturel  de  l'empereur;  Maupas,  préfet  de  police,  et  le  colonel 
de  Béville,  aide  de  camp  du  président,  se  réunirent  dans  le  cabinet 
du  prince  :  le  coup  d'État  commençait.  Dans  la  nuit,  on  afficha  sur 
les  murs  de  Paris  un  décret  prononçant  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée législative  et  du  Conseil  d'État,  abrogeant  la  loi  du  31  mai  1850, 
convoquant  le  peuple  à  un  plébiscite  et  décrétant  l'état  de  siège 
dans  l'étendue  de  la  première  division  militaire.  On  afficha  aussi  une 
priiclamation  au  peuple  et  une  proclamation  à  l'armée.  La  première 
appelait  les  citoyens  à  se  prononcer  sur  les  bases  fondamentales 
d'une  nouvelle  Constitution  :  un  chef  responsable  nommé  pour  dix 
ans,  des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif  seul,  un  conseil 
d'État  '<  formé  des  hommes  les  plus  distingués,  préparant  les  lois 
et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  législatif  »,  un  Corps 
législatif,  discutant  et  votant  les  lois,  nommé  par  le  suffrage  univer- 
sel i<  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection  »,  une  seconde 
Assemblée  «  formée  de  toutes  les  illustrations  du  pays,  pouvoir  pon- 
dérateur, gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques  >■. 
Pendant  ce  temps,  le  colonel  Espinasse  occupait  le  Palais-Bourbon. 
Thiers,  Roger  (du  Nord),  Charras  et  d'autres  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  généraux  Changarnier,  Cavaignac,  Bedeau,  La- 
moricièreet  Le  Flô,  étaient  arrêtés  et  conduits  à Mazas.  Le  2 au  matin, 
les  portes  de  l'.\ssemblée  nationale  furent  fermées,  la  rue  de  Bour- 
gogne, le  pont  et  la  place  de  la  Concorde  militairement  occupés. 

Le  célèbre  avocat  Berryer,  alors  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  fut 
l'âme  de  la  résistance  légale.  Il  réunit  à  la  mairie  du  X'  arrondisse- 
ment, mise  à  sa  disposition  par  le  maire  .\ugustin  Cochin,  218  dé- 
putés :  Falloux,  Montebello,  Oudinot,  Lauriston,  Jules  de  Lastey- 
rie,  le  duc  de  Bioglie,  Piscatory,  Odilon  Barrot  et  de  nombreux 
"  montagnards  »  qui  avaient  vainement  tenté  de  pénétrer  au  Palais- 
Bourbon.  Berryer  fit  acclamer  par  la  réunion  un  décret  de  déchéance 
contre  le  prince  Louis-Napoléon,  un  décret  de  mise  en  liberté  des 
représentants  arrêtés,  un  ordre  prescrivant  au  général  Magnan  de 
mettre  l'armée  de  Paris  à  la  disposition  de  l'Assemblée.  Mais  bien- 


tôt les  troupes  du  général  Forey  arrivèrent  rue  de  Grenelle  et 
conduisirent  les  députés  à  la  caserne  do  cavalerie  du  quai  d'Orsay, 
d'où  ils  furent  transférés  pendant  la  nuit  à  Mazas,  au  mont  Valérien 
ou  au  fort  de  Vincennes.  Le  duc  de  Broglie  et  deux  autres  repré- 
sentants fuient  remis  en  liberté. 

Cependant  un  comité  de  résistance  s'i'tait  organisé  à  l'appel  de 
Victor  ilugo,  Schœlcher,  Madier  de  Montjau,  Ilippolyte  Carnot,  Jules 
Favre.  Le  3,  au  faubourg  Saint-Antoine,  le  député  Baudin  se  littin-r 
sur  une  barricade,  après  avoir  répondu  :  «  Vous  allez  v<iir  conimeiit 
on  meurt  pour  vingt-cinq  francs!  »,  à  une  ouvrière  qui  lui  avait  dit 
ironiquement  :  «  Pensez-vous  que  nos  hommes  vont  se  faire  tuer 
pour  vous  conserver  vos  vingt-cinq  francs?  »  Sur  les  boulevards,  la 
i'oule  fut  dispersée  par  le  colonel  de  Rochefort  et  ses  lancieis.  I.i'  4, 
les  généraux  Canrobert  et  Reybel  écrasaient  sur  tous  les  points  la 
résistance.  Le  5  au  matin,  l'Elysée  était  maître  de  Paris. 

On  institua  dans  chaque  département,  dont  trente-deux  furent 
mis  en  état  de  siège,  une  commission  mixte,  pour  statuer  sur  le  sort 
des  prisonniers  faits  par  les  autorités  administratives,  militaires 
et  judiciaires.  Les  commissions,  composées  des  représentants  de 
ces  trois  autorités  (préfet,  commandant  militaire,  chef  d'un  par- 
quet), furent  investies  de  pouvoirs  discrétionnaires,  sauf  quant 
à  la  durée  de  la  déportation,  que  le  gouvernement  restait  maître 
d'abri'ger  ou  de  faire  cesser;  elles  frappèrent  non  seulement  les 
ii|iposants  ayant  [larticipé  à  la  résistance,  mais  aussi  les  indi- 
vidus considérés  comme  de  «  pernicieux  éléments  »  pour  la  so- 
ciété (1).  Les  uns  furent  transportés  à  Cayenne  ou  à  Lambessa,  les 
autres  expulsés  du  territoire  français  :  Thiers,  Rémusat,  Edgar  Qui- 
iiet,  Victor  Hugo  quittèrent  la  France.  Le  7  décembre,  Jules  Simon 
vint  faire  son  cours  à  la  Sorbonne.  «  Messieurs,  dit-il,  je  vous  fais 
ici  un  cours  de  morale;  je  vous  dois  aujourd'hui  non  une  leçon, 
mais  un  exemple.  L  i  France  est  convoquée  dans  ses  comices  pour 
blâmer  ou  approuver  les  événements  qui  viennent  de  S(>  passer.  N'y 
eût-il  qu'un  vote  de  blâme,  je  viens  vous  dire  puliliiiui-ment  que  ce 
sera  le  mien.  » 

La  Constitution  du  14  janvier  1852.  —  Les  20-21  décem- 
bre 1851,  des  registres  furent  ouverts  dans  chaque  commune  et  le 
peuple  eut  à  se  prononcer,  par  oui  ou  par  non,  au  scrutin  secret, 
sur  la  résolution  suivante  :  «  Le  peuple  veut  le  maintien  de  l'auto- 
rité de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  lui  donne  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  faire  une  Constitution  d'après  les  bases  établies  dans  sa 
proclamation  du  2  décembre.  »  Le  plébiscite  donna  7  43021(3  oui. 
640757  non,  30 820  bulletins  nuls.  En  conséquence,  une  commission 
(Troplong,  Routier,  Mesnard,  Persigny,  Flahaut)  élabora  une  Consti- 
tution sur  les  bases  de  la  proclamation  du  2  décembre  et  d'après  un 
projet  du  prince-président  inspiré  de  la  Constitution  de  l'an  VllL 
Rouher,  à  la  demande  de  Louis-Napoléon,  qui  voulait  en  finir,  ré- 
diiica  en  hâte  le  texte  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852. 

Elle  donnait  au  président  de  la  République  un  pouvoir  presque 
souverain.  Il  commandait  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclarait  la 
guerre,  concluait  les  traités,  nommait  à  tous  les  emplois.  11  était 
responsable  seulement  devant  le  peu|ile,  auquel  il  avait  toujours  le 
droit  de  faire  appel.  11  avait  seul  l'initiative  des  lois,  (in'il  sauctinn- 


(!)  Voir  Le  Coup  il'Êlal  <le  IS.'il  d'après  des  documents  inédits,  communi- 
c:itioii  de  Oli.  Seigiiolios  à  la  Société  d'histoire  moJerne  (3  janvier  liiOi)), 
d'après  les  foiuts  récemment  vei'sés  aux  Archives  nalioiiates.  I^es  départe- 
iiipuls  les  plus  frappés  sont  les  départements  ruraux;  les  individus  détenus 
sont  surtout  des  paysans,  des  aubergistes,  et,  parmi  les  bourgeois,  surtout 
les  médecins.  La  sé\érité  des  décisions  n'est  eu  rapport  ni  avec  l'imporlance 
des  trouilles  du  département,  ni  a vecla  force  du  parti  répuliticain  ;  elle  a  dépendu 
surtout  de  la  personne  des  membres  delà  commission,  probablement  du  pro- 
cureur; les  commissions  semblent  avoir  eu  deux  intentions  parfois  contradic- 
toires :  frapper  les  chefs  du  socialisme  et  ménager  les  bourgeois;  purger  le 
pays  de  gens  sans  aveu,  épargner  des  hommes  sans  importance.  Leurs  déci- 
sions s'appuient  sur  un  mélange  de  faits  matériels  et  d'appréciations  morales 
(|ui  correspondent  aux  deux  préoccupations  d'une  circulaire  du  3  février  ISoi. 
Le  procureur  de  Nancy  écrit  :  «  Il  m'a  paru  que  notre  mission  était  moins 
judiciaire  que  politique,  qu'il  s'agissait  moins  d'appliquer  des  peines  à  des 
coupaliles  que  de  délivrer  la  société  de  pernicieux  éléments  qui  menacent 
de  la  dissoudre.  •<  La  commission  des  Vosges  décide  d'envoyer  à  Cayenne 
un  avocat,  à  cause  de  la  «  ténacité  de  ses  opinions  »;  celle  des  Côtes-dii-Nord 
fait  de  luènie  à  l'égard  d'un  prèlre  défroque,  "  socialiste  de  la  pire  espèce  ». 
Mais,  d'autre  part,  on  épargne  des  inculpés  dont  la  famille  inspire  coullance 
aux  autorités,  par  exemple  Clemenceau,  dans  la  Vendée,  parce  que  sa  famille 
oITre  des  «  garanties  •>.  En  somme,  nulle  part  on  ne  trouve  de  règle  générale 
ni  d'uniformité. 

Le  chiffre  officiel  des  condamnés,  chitl're  très  au-dessous  de  la  réalité, 
accuse  2  804  internés,  1555  éloignés  ou  expulsés,  9  530  transportés  en  -Algérie, 
239  à  Cayenne,  et  5  450  soumis  à  la  surveillance. 
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nail  Pt  promulguait,  ainsi  que  les  sénalus-consuiles.  La  respousabi- 
lil<'î  et  la  soliJai'ili'  ministérielles  étaient  suppriinres  :  les  ministres 
ne  dépendaient  ([ue  du  chef  de  l'État  et  chacun  d'eux  n'était  respon- 
sable que  des  actes  de  son  département.  Ils  ne  pouvaient  être 
membres  du  Corps  législatif  et  n'assistaient  pas  h  ses  séances. 

Le  Corps  législatif  y-2til  di'puti's)  était  élu  pour  six  ans  au  scrutin 
d'arrondissement,  à  raison  d'un  di'puté  par  35  000  électeurs.  Les 
sessions  ordinaires  duraient  trois  mois;  les  séances  étaient  pu- 
bliques; mais,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  l'Assemblée  se 
formait  en  comité  secret.  Les  journaux  ne  pouvaient  que  reproduire 
le  procès-verbal  dressé  à  l'issue  des  si'ances  par  le  président.  A 
celui-ci  seul  appartenait  le  droit  de  convocation,  d'ajournement,  de 
prorogation  et  de  dissolution. 

Le  Sénat,  composé  de  KJO  membres  au  plus,  comprenait  des 
cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux  et  des  citoyens  que  le  pré- 
sident de  la  né'|iublique  jugeait  convenalile  d'élever  à  la  dignilé  de 
sénateur,  laiiuelle  était  inamovible  et  viagère.  Le  Sénat  était  "  le 
gardien  du  pacte  fomlamenlal  et  des  libertés  publiques  ».  Auctnie 
loi  ne  pouvait  être  promulguée  avant  de  lui  avoir  été  soumise,  et  il 
devait  s'opposer  à  la  promulgaliim  de  celles  qui  portaient  alleinle 
à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  lilierté  des  cultes,  à  l'inviolabilité-  de 
la  propriété,  à  la  défense  du  territoire.  Il  réglait  par  des  sc-iiatus- 
cntisultes  tout  ce  qui,  n'ayant  pas  été  prévu  par  la  Constitution,  était 
nécessaire  à  son  fonctionnement  et  interprétait  dans  la  même  fdiiiie 
les  articles  sujets  à  discussion.  Ses  séances  n'étaient  pas  publiques. 

Les  projets  de  loi  étaient  préparés  par  le  Conseil  d'État,  dont  les 
membres  en  soutenaient  la  discussion  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif.  Tout  amendement  était  renvoyé  sans  discussion  au  Conseil 
d'État  et,  en  cas  de  rejet  par  cette  assemblée,  ne  pouvait  être  mis 
en  délibération. 

Après  avoir  ainsi  fait  revivre  les  traditions  absolues  du  premier 
Empire,  confisqué  les  biens  de  la  famille  d'Orléans  (22  janvier)  et 
restreint  la  liberté  de  la  pn-sse  (17  février),  le  prince-président 
n'avait  plus  qu'à  prendre  en  droit  un  titre  dont  il  exerçait  en  fait 
b\s  prérogatives.  Encouragé  par  le  résultat  des  élections  générales 
du  20  février,  il  recommença,  dès  la  cbiture  de  la  session  jiarle- 
nientaire,  à  voyager  dans  les  départements,  pour  sonder  et  préjiarer 
l'opinicm  publique.  A  Bordeaux,  il  prononça  un  discours  resté  cé- 
lèbre :  «  Il  estime  crainte  à  laquelle  je  dois  répondre.  Par  esprit  de 
déllance,  certaines  personnes  se  disent  :  l'Empire,  c'est  la  guerre. 
Moi,  je  dis  :  l'Empire,  c'est  la  pnix;  c'est  la  paix,  car  la  France  la 
désire,  et,  lorsque  la  France  est  satisfaite,  le  monde  est  tranquille. 
La  gloire  se  lègue  bien  à  titre  d'héritage,  mais  non  la  guerre...  La 
guerre  ne  se  fait  pas  par  plaisir,  elle  se  fait  par  nécessité;  et,  à  ces 
époques  de  transition  où,  partout,  à  côté  de  tant  d'éléments  de 
prospérité,  germent  tant  de  causes  de  mort,  on  peut  dire  avec  vérité  : 
malheur  à  celui  qui,  le  premier,  donnerait  en  Europe  le  signal 
d'une  collision  dont  les  conséquences  seraient  incalculables.  » 

A  son  retour,  le  Sé-nat  vola  un  sé-natus-consulle  rétablissant  l'Em- 
pire (7  novembre).  Par  7  82 Vl«9su(Trages  contre  ri:M4o,  tJ3326  bul- 
letins nuls  et  2  millions  d'abstentions,  le  président  fut  proclamé 
empereur (le.t  Frnnrah  fions  le  nom  de  .Napoléon  III  et  la  dignité  impé- 
riale déclarée  héréditaire  dans  sa  descendance  directe  et  légitime 
21-23  novembre).  Le  2  décembre,  jour  anniversaire  du  .sacie  de 
Napidéiin  I"  et  de  la  bataille  d'Austerlitz,  Louis-Napoléon  fixa  sa 
ré'sidenceaux  Tuileries.  Dans  la  Constitution  ([ue  le  prince-président 
avait  fait  sanctionner  |iar  un  ]>b'biseite,  il  lui  sullit  de  changer  quel- 
ques mots  poui' que  l'Empiii'  l'ùt  ré'talili. 

RiiîLincnAPiiiE 

Sources  et  ouvrages  à  consulter  :  Antonv  (Alfred),  Ln  Po/iliiine  finan- 
cière lia  Qoin'erneinenl  /irnrimirc.  férrier-mai  ^.9.i.î  (10101.  —  BARACd-l-A- 
lUBiKitK,  Histoire  de  l'Asseinhlée  consliluan/e  (l.s;>n;.  —  Blanc  (Lou1>;,  La 
Hérolu/iiin  (le  Férrier  au  Lu.rcmhouri).  —  Circouht  (AJolphe  de),  Souve- 
nirs, piilil.  par  Georges  Boiirg-in  (1909).  —  Dreykijs  (Ferdinand),  J.'Assis- 
liince  sous  la  seconde  Hcpnljlifjue,  Ig-itl-l/l.^I  (1907).  —  Dusacq  (  Fr.),  Histoire 
polilifjue  de  Lyon  pemlunl  la  lUvolulion  de  -ISiS  (1910).  —  Fali.ol'x  (du), 
Mémoires  d'un  roi/alisle  (188S).—  La  Gurce  (P.  de).  Histoire  de  la  seconde 
République.  —  Lebev  (.\n(l[é),  Louis-Mapoléon  Bonaparte  et  la  Uévolnlion 
de  IS'iH.  —  MoNcaANiN,  Histoire  de  la  Uévolutiun  de  litifl  (1887).  —  Pieuhe 
(Vicloii,  Histoire  de  la  Hépuhliijue  de  /.<{,9. — QuENTiN-BAUCHAnu,  Lamar- 
tine cl  la  politiijue  idrani/ère  1U09J.  —  ltEGNAU[.T  lÉliusl,  Histoire  du  i/ou- 
rerueiiienl  prorisnire.  —  He.nahij    (ioorKes),  La  l(éputtlii/ne  de  M^i,?     tuod. 

—  Spui.i.iai,  Histoire  parlementaire  de  la  seconde  liépublique  [t89t).  — 
Stekn  I  Daniel  ,  Histoire  de  ta  Rérolution  de  ItHii.  —  Stiap.t  .Mu.l,  La  lié- 
rolutioii  de  lf!-'i/l  et  ses  détracteurs.  Ir.  Sadi  Oarnot.  — TcnERNoKK  (.1.  .Is.vn- 
ciatioiis  et  sociétés  secivtes  sous  ta  deurlème  liéputilii/ue.  IS-'i/\-tfl.'il .  — 
TÈNOT  iKniféni'l,   Le   l'oup  d'Etat  à  l'iiris;  —   Le  Coup  d'État  en  prorince. 

—  Thomas  ilOnnle;,  Histoire  des  ateliers  nalionaux  (18'i8i.  —  Weii.i. 
(Gi'orgesj,  Histoire  du  parti  républicain  en  France  de  ISI-'i  à  ISiO  (1900). 


V.  —  L.\   CIVILISATION 
DANS   LA    PREMIÈRE   MOITIÉ   DU   XI.X' 

LA     PHILOSOPHIE 


SIECLE 


Les  idéologues.  —  Les  idéologues  continuent,  pendant  la  liévo- 
lution  et  sous  l'Empire,  les  méthodes  encore  plus  que  les  doctrines 
du  XM!!"^  siècle.  Ils  exercent  une  action  considérable  dans  les  as- 
semblées politiques,  sont  les  maîtres  de  l'Institut,  les  inspirateurs 
de  l'enseignement  public;  ils  fondent  la  Décade  philosophique,  dans 
laquelle  ils  défendent  Locke,   Helvétius,  Condillac,  Condorcet. 

Destutt  de  Tracy  (1751i-1836),  l'inventeur  du  mot  idéoloçiique, 
entendait  par  là  la  connaissance  de  l'homme,  fondée  sur  l'analyse 
exclusive  de  ses  facultés,  se  séparant  ainsi  des  anciens  métaphysi- 
ciens, qui  se  projiosaient  de  déterminer  le  principe  et  la  lin  des 
choses.  Cabanis  (I7")7-1808)  fut  un  des  fondateurs  de  la  psycho- 
logie physiologique  dans  ses  Rapports  du  phi/sique  et  du  moral  (1812) 
et  sa  Lettre  sur  les  causes  premières,  où  l'on  trouve  des  aftlrmaticuis 
Comme  celle-ci  :  <.  Le  cerveau  digère  la  pensée  comme  l'i'slomac  les 
aliments.  »  L'oratorien  Daunou  (17()l-18.'iit)  fut  un  des  premiers  à 
déterminer  les  règles  précises  d'une  critiqiuî  histmique  rigoureuse; 
son  Cours  d'études  histuriques  montre  un  ell'ort  intéressant  pour  trans- 
poÈ'Ier  une  sorte  de  rigueur  matlié-nuitique  dans  les  sciences  morales. 
De  Gérando  (1772-18 'i2)  essaya  de  concilier  les  idées  de  Condillac 
et  les  dogmes  catholiques,  et  Laromiguière  1706-1837)  provo(pia 
une  réaction  contre  le  sensualisme  absolu;  il  prépara  le  spiritua- 
lisme philosophique,  et  l'éclectisme  que  l'on  i  encontre  dans  ses 
Leçons  lie  philosopliie  (1813-1818)  fait  déjà  penser  à  Victor  Cousin. 

L'école  spiritualiste.  —  L'école  spiritualiste  occupa  une  place 
pi('|Huidérante  dans  la  siiécnlalion  et  l'enseignement  au  xix'=  siècle. 
Le  |U'emier  de  ses  représentants,  Maine  de  Biran  (1706-1824), 
parti  du  sensualisme,  s'éleva  au  stoïcisme  et,  du  stoïcisme,  passa  au 
chrislianisme.  Pour  lui,  la  ]>hilosophie  n'est  pas  seulement  une 
science  pure,  elle  est  encore  la  principale  affaire  de  la  vie.  Dans  son 
elToit  pour  constituer  sa  doctrine,  il  passa  par  trois  périodes  ilille- 
rentes.  Il  se  rattacha  d'abord  à  l'école  idéologi(|ue,  dont  il  se  si'qiara 
toutefois  par  le  rôle  iju'il  altribue  au  mouvement  volontaire  dans  la 
connaissance  que  nous  prenons  des  objets  extérieurs.  —  Puis,  il 
opposa  aux  objets  pensés  le  sujet  pensant,  au  point  de  vue  exté- 
rieur le  point  de  vue  intérieur  :  |iar  la  réflexion,  le  sujet  individuel  se 
sent  comme  tel  et  se  distingue  de  tous  ses  modes  au  lieu  de  se  con- 
fondre avec  eux,  comme  le  prétendait  Condillac.  Par  la  conscience 
intérieure  de  son  activité,  le  moi  s'apparaît  comme  cause,  comme 
voloTité.  L'intelligence  n'est  qu'une  modalité  de  la  volonté.  —  Dans 
la  troisième  période,  incomplète  et  seulement  ébauchée,  de  sa  phi- 
losophie, Maine  de  lîiran  subit  l'influence  des  idées  théologiques 
et  décrivit  une  vie  mystiijue  et  chrétienne,  où  le  moi  disparait  avec 
l'effort,  où  la  [lersonnalilé  humaine  est  absorbée  en  Dieu. 

Le  spiiilualisme  psychologique  eut  son  moraliste  dans  la  per- 
sonne d'un  ami  de  Maine  de  Biran,  de  Chati'aubriand  et  de  Bonahl  : 
Joseph  Joubert  i  I7!)'i-182')  ,  dont  les  Pensées  témoignent  d'un  esprit 
d'oliservation  subtil,  d'un  jugement  délicat  et  juste,  malgré  leur 
forme  un  peu  paradoxale  et  précieuse. 

lîoyer-Collard  (  1763-18'i.>)  n'eut  ]ias  à  vrai  dire  une  doctrine  per- 
soiini-lle,  mais  il  introduisit  dans  son  enseignement,  à  la  Faculté 

des  lettres  de  Paris,  les  théo- 
ries de  l'Écossais  lieid  et  leur 
|irèla  l'éclat  de  son  éloquence. 
Itenonçant  aux  constructions 
métaphysiques,  il  chercha  dans 
la  psychologie  basée  sur  l'ob- 
servation intérieure  les  prin- 
cipes de  toute  ]ihilosophie. 

Victor  Cousin  (1792-1867) 
fonda  l'école  éclectique,  ainsi 
.ippelée  parce  qu'elle  soutenait, 
après  et  avec  Leilniiz,  "  que  les 
systèmes  sont  vi'ais  par  ce  qu'ils 
al'tirment  et  faux  par  ce  qu'ils 
nient  ».  Emprunlant  à  Plalon 
et  à  l'école  d'Alexandrie,  mais 
aussi  à  Schelling  et  à  Hegel,  il 
voulut  substituer  aux  systèmes 
philosophiques  un  choi.x  de  vé- 
rités empruntées  à  ces  systèmes 
Victor  Cousin,  avec    le    sens    commun    pour 

litliograpl)io  do  M\rBiN.  guide;  il  lit  une  part  considé- 
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rable  à  riiistnii-p  de  la  [iliilosoiiliip.  Mais,  apros  avoir  conçu  un  sys- 
tème se  i-a|i|>niclianl  île  l'iiléalisme  alisolu,  il  ramena  l'écleclisme 
au  spiritualisme  clir('tie(i  dans  snu  livre  Du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien 
(1853).  11  C(ini;ut  la  pliilosnphie  comme  une  lulle  conire  les  doc- 
trines qu'il  jugeait  mauvaises  d'après  liMirs  consi'i]Mences  plutôt 
que  par  li-iirs  allirmutiiins  ou  leurs  négalions  intrinsèques.  Il  exerça 
sur  son  école  et  sur  l'enseignement  p|]iloso[iliiqiie  dans  l'Université 


(|uait  à  la  souverainetiî  de  raison,  Taisait  ressortir  ses  aflirmalions 
et  ses  négations  successives  ou  même  simullanées,  et  ramenait  la 
philosophie  au  sens  commun,  qui  est  la  foi  universelle  et  la  raison 
de  l'humanité  ;  or,  l'humanité  étant  antérieure  et  supéiieure  aux 
individus,  puisqu'i'Ue  fournit  à  chacun  d'eux  le  fondement  de  sa 
certitude,  c'est  le  consentement  universel  que  Lamennais,  dans 
son  Essai  sur  l'indifférence  en  matière  de  reliyion  {1817-1823),  donna 


Joseph  de  Maistre. 
par  AuBEBT. 


Lamennais, 
gravé  d'a|)rès  Ary  Schei'ffr. 


Lacordaire, 
lithographie  do  Li. anta. 


Montalembert. 
'D'après  une  lithographie, ) 


une  autorité  absolue  et  constitua  une  sorte  de  philosophie  officielle 
alliée  à  la  religion,  aiqiuyée  sur  le  sens  commun,  très  analogue  à 
la  philosophie  écossaise. 

Pai'mi  ses  nombreux  disciples,  à  qui  la  lourde  autoi  ilé  du  maître 
ne  peimit  pas  toujours  une  grande  originalité,  il  faut  citer  Tliéo- 
doi'B  JoulTroy  (17'.-H3-I842),  qui  s'elToiça  de  maintenir  le  point  de 
vue  prcqire  à  Descartes  et  à  iMaine  de  Biran,  et  établit  la  dislinction 
de  la  psychologie  et  de  la  physiobigie,  ciuifondue  dans  l'école  de 
Cabanis  et  de '^Broussais;  Saisset  (  181 '1-1803),  Garnier  (1801-1864), 
Albert  Lemoine  (1824-187''»),  Jules  Simon  (1814-1896),  Paul  Janet 
(1823-1809),  Lévêque  (1818-1900),  dont  la  valeur  personnelle  fut 
parfois  méconnue  à  cause  du  discrédit  dans  lequel  la  domination 
étroite  de  Cousin  avait  fait  tomber  l'éclectisme. 

La  philosophie   théocratique.  Les  catholiques  libéraux. 

Dans  les  sphères  gouvernemenlah-s,  il  y  eut,  sous  Louis  XVIII  sur- 
tout, des  tendances  gallicanes;  un  nouveau  Concordat  fut  même 
négocié  en  1817  qui  remetlait  en  vigiu'ur  celui  de  1516  et  qui  fut 
rejeté  par  les  Chambres.  Les  docirines  opposées,  propagées  par  les 
mission nai l'es  à  l'inti'rieur,  par  la  Congrégation  et  par  les  sociétés 
charilables  qui  s'y  rattachaient,  furent  défendues,  dans  le  Mémorial 
catholique,  par  Lamennais,  de  Salinis,  Rihrbacher.  Elles  eurent  des 
théoriciens  d'une  âpre  et  vigoureuse  éloquence  qui  opposèrent  à 
la  souveraineté  humaine  la  toule-puissance  de  Dieu,  à  la  raison 
et  au  libre  examen  la  révélation  et  la  tradilion. 

De  Boiiald  (1754-1840)  s'attacha  à  démontrer  que  le  langage 
et  la  société  sont  d'iu'igine  divine  et,  aux  droits  de  l'homme  pro- 
clamés par  la  Constituante,  il  opposa  les  droits  de  Dieu.  Sa  philo- 
sophie est  dominée  par  une  formule  triuitaire  :  cause,  moyen,  effet. 
En  cosmologie,  la  cause  est  Dieu,  le  moyen  est  le  mouvement,  l'effet 
est  le  coi'ps.  En  poliiicjue,  ces  ti'ois  termes  deviennent  :  pouvoir, 
ministre,  sujet;  dans  la  famille,  père,  mère,  enfants;  en  théologie. 
Dieu,  l'homme-Dieu,  l'homme.  Pratiquement,  Donald  concluait  à  la 
restauration  de  la  monarchie  absolue. 

Joseph  de  Maistre  (I753-18'21)  opposa  à  la  Révolution,  qui  lui 
apparaissaitcependant  comme  un  fait  providentiel,  la  nécessité  de  la 
Restauration  :  restauration  de  Dieu,  restauration  du  pape,  restau- 
ratiim  du  roi.  Très  préoccupé  du  problème  du  mal,  il  soutint  que  la 
guerre  est  dans  l'ordre  de  la  nalure  et  dans  l'ordre  de  Dieu.  Avec 
autant  de  verve  que  d'esprit,  il  essaya  de  confondre  la  raison  devant 
rinconnaissable  et  l'iuvila  à  demander  cà  la  révélation  et  à  l'auto- 
rité théologitiue  la  solution  des  problèmes  qu'elle  ne  peut  résoudre 
par  elle-même. 

L'abbé  de  Lamennais  (1782-1854)  commença  par  s'inspirer  des 
mêmes  principes  que  de  Bonald  et  de  Maistre  et  mena,  avec  Lacor- 
daire et  Montalembert,  une  brillante  campagne  en  faveur  des  doc- 
trines ultramontaines.  Employant  la  méthode  de  Pasi:al,  il  s'atta- 
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pour  base  au  déisme,  à  la  révélation,  au  catholicisme.  Une  élite  de 
jeunes  catholiques  (Montalembert,  de  Carné,  les  abbés  Gerbet, 
Rohrbacher,  de  Salinis,  Lacordaire)  se  réunissaient  auprès  de  lui 
dans  son  manoir  de  La  Chesnaie. 

Les  événements  de  1830  modifièrent  ses  idées.  Il  chercha  une 
formule  de  conciliation  entre  les  libéraux  et  les  ennemis  irréduc- 
tibles de  la  société  issue  de  la  Révolution.  II  considérait  une  société 
sans  religion  comme  fatalement  vouée  à  la  décadence  irrémédiable, 
mais  il  estimait  que  la  foi  et  la  science  peuvent  vivre  en  paix  l'une 
à  coté  de  l'autre  :  si  le  catholicisme  lui  paraissait  une  condition 
essentielle  de  l'ordre  et  de  la  morale,  l'esprit  moderne  lui  semblait 
un  facteur  indispensable  de  la  lilierté  et  du  progrès. 

Dès  1829,  Lamennais,  Lacordaire  et  Montalembert  avaient  de- 
mandé, au  nom  de  la  Charte,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  de  l'éducation.  «  On  tremble  devant  le  libéra- 
lisme, écrivait  Lamennais;  catholicisez-le,  et  la  société  renaîtra.  » 
Dieu  et  Liberté,  telle  fut  l'épigraphe  du  journal  l'Avenir. 

Les  trois  protagonistes  du  catholicisme  démocratique  allèrent 
soumettre  leurs  vues  au  chef  même  de  la  chrétienlé,  Grégoire  XVI, 
qui,  par  l'encyclique  Mirarii-os,  condamna  les  doctrines  de  l'Avenir 
«  comme  des  erreurs  absurdes,  ou  mieux  comme  un  dédire  »  (1832). 
Lacordaire  et  Montalembi-rt  se  soumirent;  Lamennais  rompit  avec 
l'Église  après  avidr  d'abord  adhéré  publiquement  à  la  décision  pon- 
tificale. En  1834,  il  chargea  Sainte-Beuve  de  publier  ses  Paroles  d'un 
croyant,  sorle  de  poème  de  la  charité  exaltée,  que  le  pape  condamna 
également  dans  l'encyclique  Singuhiri  vos.  A  partir  de  ce  moment, 
Lamennais  s'i'carla  de  plus  en  plus  de  la  foi  catholique  pour  prê- 
cher une  sorle  de  christianisme  indépendant  et  populaire.  Eu  1836  il 
publia  tes  Affaires  de  Rome;  en  1837,  le  Livre  du.  peuple,  où  il  reven- 
diquait le  suffrage  universel  et  mêlait  aux  questions  politiques  les 
questions  sociales;  en  1840,  son  Esquisse  d'une  philosophie,  où  il  reve- 
nait aux  doctrines  de  la  Ré'volutioii  française,  conire  lesquelles  il 
s'était  primitivement  élevé.  A  l'Assemblée  nationale  de  1848  il 
siégea  à  l'extrême  gauche,  refusa  au  moment  de  sa  mort  de  recevoir 
le  curé  de  sa  paroisse  et  demanda  que  son  corps  fût  directement 
porli'  au  cimetière,  «  au  milieu  des  pauvres  »,  sans  qu'un  prêtre  rac- 
compagnât. Dans  les  deux  périodes  de  sa  carrière  il  apporta  la 
même  ardeur  éloquente  et  passionnée,  et  il  exerça  une  action  cer- 
taine sur  la  pensée  di^s  grands  romantiques. 

Sous  la  monarchie  de  Juilh^t,  les  catholiques,  ne  se  sentant  plus 
soutenus  par  le  pouvoir,  se  réclamèrent  du  ilroit  commun.  Vn  nou- 
veau parti  catholique  se  forma  avec  l'approbation  de  l'épiscopat  et 
avec  la  liberté  pour  devise,  parti  mililant,  homogène,  soutenu  par 
Ms''  Dupanloup,  qui  accepta  publi(|uement,  au  nom  du  clergé,  «  le 
véritable  esprit  de  la  Révolution  française  ».  Eu  1841,  Lacordaire 
écrivait  :  «  II  n'y  a  pas  quinze  années  encore,  il  y  avait  des  ultranion- 
tains  et  des  gallicans,  des  cartésiens  et  des  menaisiens,  des  jésuites 
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et  lies  gens  qui  no  l'étaient  pas,  des  royalistes  et  des  libéraux,  des 
coteries,  des  nuances,  des  rivalités,  des  misères  sans  fond  ni  rive; 
aujounDuii  tout  le  monde  s'embrasse;  les  évèques  parlent  de  liberté 
et  do  droit  commun;  on  accepte  la  presse,  la  Charte,  le  temps  pré- 
sent. M.  de  Montalembert  est  serré  dans  les  bras  des  jésuites;  les 
jésuites  dînent  chez  les  dominicains;  il  n'y  a  plus  de  cartésiens,  de 
nienaisiens,  de  gallicans,  d'ulti'amontains,  tout  est  fondu  et  mêlé 


Fourier,   par    .1.    Gigolx 
(Musée  du  Luxembourg.) 


Pierre  Leroux, 
photograpliie  Nadar. 


Proudhon, 
photographie  R  i:  u  t  L  i  n  g  k  r  . 


ensemble.  »  A  ce  moment,  en  elTet,  .Montalembert,  Ravii.'nan,  Oza- 
nam,  Dupanloiip,  Veuillot  soutenaient  les  mêmes  idées,  demandant 
par-dessus  tout  la  lilierté  d'association  et  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Monsabré  exposait  et  défendait  les  doctrines  orthodoxes  dans 
ses  célèbres  conl'é'rences  de  ^oli-e-DaiMe  ;  Louis  Veuillot  fondait 
VUiiircrs:  l'ordre  des  dominicains  et  celui  des  bénédictins  étaient 
restaurés,  le  premier  par  l.acordaire,  le  second  jiar  dom  (juéraneer, 
.■il)lié  de  Solesmes.  Laonnec  et  O/.anam  donnaient  une  exb'nsion 
considérable  à  la  Société'  de  .'^aiul-Vincenl  île   l'aul. 

Les  socialistes.  —  Pendant  ce  temps,  certains  philosophes  orim- 
taient  pres([ue  exclusivement  leurs  spéculations  philosophiques 
dans  le  sens  des  problèmi>s  économiques  et  sociaux. 

Fils  d'un  tonnelier  de  Dijon,  révoqué  de  ses  fonctions  de  procu- 
reur général  en  Corse,  mais  élu  député,  Etienne  Cabet  (1788-1856) 
fut,  à  cause  de  ses  attaques  contre  le  gouvernement,  obligé  de 
passer  en  Anglet.'rre,  où  il  subit  l'influence  des  idi'cs  d'Owen.  En 
1842,  il  publia  l'é'vangile  de  la  doctrine  communiste  dans  son 
Voijage  en  laine  :  il  s'y  inspirait  des  écrits  de  Thomas  Morus  et  do 
Buonarroti.  Après  la  publication  de  ce  roman  utopique,  il  di'ploya 
une  grande  activité  et  popularisa,  par  son  journal  et  par  ses  lettres, 
les  idées  socialistes;  il  considérait  Jésus-Christ  comme  le  type  du 
communiste.  I,e  3  février  1848  il  fonda  en  Amérii|ue  une  commu- 
nauté; icarienne,  une  cité  modèle,  dont  le  dernier  «roupe  ne  disparut 
qu'en  1898. 

A  travers  une  existence  agitée,  tour  à  tour  riche  et  ruim'-,  le 
comte  Henri  de  Saint-Simon  (1760-182o)  écrivit  toute  une  série 
d'ouvrages  qui  exercèrent  un  rare  ascendant  sur  des  hommes 
comme  Carnot,  Augustin  Thierry  et  Auguste  Comte.  Il  se  proposait 
d'étendre  la  science,  avec  ses  principes  et  ses  procédé-s,  à  l'homme 
et  aux  sociétés,  en  étudiant  leurs  intérêts  matériels  et  industriels. 
La  réforme  sociale  sera  réalisée  par  l'autorité  d'une  religion  nou- 
velle, capable  de  «  forcer  chacun  de  ses  membres  à  suivre  le  pré- 
cepte de  l'amour  du  prochain  ».  L'humanité  sera  divisée  en  trois 
classes  (savants,  artistes,  industriels),  dont  les  chefs  l'administre- 
ront d'après  cette  formule  :  «  A  chacun  suivant  sa  capacité,  à 
chaque  capacité  suivant  ses  œuvres.  »  Le  but  du  travail  commun 
sera  d'améliorer  la  condition  physique,  intellectuelle  et  morale  de 
la  classe  la  plus  nombreuse.  Le  saint-simonisme,  constitué  par  Au- 
guste Comte,  Bazaid,  Michel  Chevalier,  Félicien  David  et  Enfantin, 
et  qui  avait  pour  oi'gano  le  journal  le  Globe,  fut  une  école  philoso- 
phique, sociale  et  même  religieuse,  dont  Hippolyte  Carnot  rédigea 
le  programme.  Les  adhésions,  les  souscriptions  furent  nombreuses, 
mais  la  lourdeur  de  la  hiérarchie  entraîna  bientôt  des  défections  et 
des  schismes.  Olinde  Rodrigues,  Bazard,  H.  Carnot,  Pierre  Leroux, 
puis  Jean  Reynaud  se  séparèrent  d'Enfantin,  le  «  Père  suprême  », 
qui,  avec  quarante  disciples,  se  prépara  à  l'apostolat.  On  connaît 


l'étrangeté  de  cette  association  oii  chacun  était  le  domestique  de 
tous  et  portait  un  vêtement  qu'il  ne  pouvait  revêtir  qu'avec  l'aide 
d'un  frère  ;  mais  la  police  dispersa  la  communauté  de  Ménilmontant 
et  le  gouvernement  fit  poursuivre  les  saint-sinioniens,  dont  la  plu- 
part des  aspirations  se  retrouveront,  précisées  et  plus  solidement 
coordonnéi's,  dans  le  vaste  système  d'Auguste  Comte. 

D'autri's  iMmmes   avaient  subi  l'influence  du   saint-simonisme, 

sans  se  soumettre  à  l'autorité 
orthodoxe  de  la  nouvelle  Église  : 
leurs  théories  personnelles 
avaient  toutes  pour  objet  l'amé- 
lioration du  sort  des  hommes 
par  la  transformation  des  con- 
ditions de  la  vie  sociale.  Parmi 
ces  théoriciens,  il  faut  citer  Fou- 
rier, Pierre  Leroux  et  Jean  Rey- 
naud. 

Fourier  (1772-1837)  a  écrit 
comme  ouvrage  principal, 
abrégé  de  toute  sa  doctrine,  le 
Nuurenu  Monde  industriel  et  so~ 
cii'tnire  (  1829),  avec  ce  sous-titre 
qui  en  indique  les  idées  fonda- 
mentales :  «  Invention  du  pro- 
cédé d'industrie  attrayante  et 
naturelle,  distribuée  en  séries 
passionnées.  »  Les  mouvements 
de  l'âme  ont  les  mêmes  règles 
que  les  mouvements  du  corps; 
des  deux  côtés  règne  la  même 
attraction  :  c'est  à  elle  qu'il  faut 
s'abandonner  pour  constituer  des  associations  de  particuliers  ou  de 
communes.  Le  travail  est  douloureux  pour  l'homme,  parce  qu'il  est 
encore  sous  l'empire  de  la  dure  loi  de  contrainte;  mais,  en  appli- 
quant «  la  loi  de  charme  et  d'attrait  »,  réalisée  dans  lci>griiv/irs,  les 
séries  elles ph/rlan;/es,  toutes  les  besognes  nécessaires  aux  individus 
et  aux  associations  seront  acccuuplies  avec  bonheur  :  chaque  indi- 
vidu, en  elTet,  au  lieu  d'obéir  à  ses  nécessités  extérieures  ou  à  une 
autorité  plus  ou  moins  arbitraire  de  l'Etat,  agira  librement  et  sa 
liberté  s'harmonisera  avec  celle  des  autres.  Cette  doctrine  ne  con- 
duisait pas  au  communisme  ou  au  socialisme  d'Etat;  car  Fourier, 
dans  la  répartition  des  bénéfices  obtenus  par  l'effort  commun  des 
associés,  tenait  compte  du  capital,  du  travail  et  de  l'intelligence. 
Fourier  et  Victor  Considérant  désignèrent  sous  le  nom  de  pkatnnstère 
les  associations  librement  formées  dont  les  membres  mettraient 
tout  en  commun  :  travail,  efforts  et  profits. 

Pierre  Leroux  (1797-1871),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique, 
directeur  saint-simonien  du  Glahe,  publia  en  1840  son  grand 
ouvrage  De  /'Z/'i(/;i(ï)ii7é.  A  l'.^ssembléo  nationale  de  1848,  il  demanda 
que  la  France  fit  en  Algérie  l'épreuve  du  socialisme  ou  du  régime 
de  l'association.  Il  reprochait  à  l'éclectisme  d'isoler  l'homme,  de  mé- 
connaître le  côté  industriel  et  social  de  la  vie.  Le  sentiment  appelle 
la  famille;  la  connaissance  réclame  la  patrie;  la  sensation,  la 
propriété.  L'égoïsme  provient  de  ce  qu'on  s'est  mépris  sur  les  vrais 
rapports  de  Dieu,  de  l'homme  et  de  l'humanité.  La  société  assurera 
la  ]iratiquo  de  la  solidarité  en  déterminant  les  formes  de  la  pro- 
prié-té, indivise  par  essence,  et  en  faisant  disparaître  l'héritage,  le 
fermage  et  la  rente,  qui  prolongent  le  ré'gime  féodal. 

Jean  Reynaud  (1806-1863)  fut  d'abord  un  prédicateur  éloquent  du 
saint-simonisme,  puis  il  rompit  avec  Enfantin  en  1832  et  créa  avec 
Leroux  en  \^'i%VLne  Eneijcluprdie  nouvelle,  oîi  il  publia  de  nombreux 
articles  philosophiques  et  religieux.  Son  œuvre  capitale.  Terre  et 
Ciel,  parut  en  1854  et  fut  condamnée  en  1857  par  un  concile  d'é- 
vêques  tenu  à  Périgueux.  Reynaud,  dépassant  les  points  de  vue  de 
Pieire  Leroux,  ne  borne  pas  ses  reganls  à  l'homme  ou  à  l'humanité  ; 
il  envisage  l'univers  et,  s'élovant  au-ilessus  du  monde,  cherche  la 
solution  du  problème  du  mal;  il  admet  une  préexistence  et  une 
persistance  des  êtres  qui,  par  étapes,  vont  de  la  terre  au  ciel, 
s'acheminant  par  un  progrès  continu  vers  une  justice  de  plus  en 
plus  parfaite. 

Proudhon  (  1809-1865  >  commença  par  publier  trois  brochures  sur  la 
propriété,  dont  la  première  lui  valutun  procès  en  cour  d'assises,  où  il 
fut  acquitté,  et,  eo  1846,  fit  paraître  son  ouvrage  principal  :  Contra- 
dictions économiijues.  Ap|iliquant  la  méthode  hi'gélienne  à  l'économie 
sociale,  il  pi'ocède  par  thèse,  antithèse  et  synthèse.  La  contradiction 
économique  la  plus  importante  est  celle  de  la  propriété  et  de  la 
communauté  :  la  propriété  est  justement  fondée  sur  le  droit  du  tra- 
vailleur de  posséder   les  fruits  de  sou  travail;  mais,   en  devenant 
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capilal,  Impropriété  (Proudhon  oppose  la  propriété  à  la  possession) 
devient  injuste  :  "  la  propriété,  c'est  le  vol.  »  Il  en  est  de  même  du 
système  de  la  communauté  :  il  est  basé  sur  une  idée  équitable,  mais 
donne  naissance  à  l'iniquité  la  pi  us  criante.  Le  reuKkle,  la  "synthèse», 
on  l'empruntera  à  l'idée  de  muUialilé  et  l'on  constituera  la  société  en 
un  groupement  de  travailleurs  indépendants,  disposant  librement 
des  instruments  de  production,  vivant  de  l'échange  de  leurs  produits, 


rappellent  leur  date  par  l'exubérance  du  style;  les  Aventiirrs  du 
dernier  des  Abenaraijef,  court  récit  reuiariinable  [lar  la  sobriété,  la 
précision  ferme  et  stricte;  enfin  les  Éludes  ou  Discours  hisloriijues 
sur  la  chute  de  l'empire  romain  (1831);  l'Essai  sur  la  litléralure  nivjlaise 
(1836);  le  Congrès  de  'Vérone  (1838);  la  Vin  de  Itancé  {18 'li).  Aussitôt 
après  sa  mort,  on  ptiblia  ses  Mémoires  d'oulre-tombe,  dans  lesquels 
on   le    retrouve  tout  entier,   avec  son   orgueil  mitieiî   d'ironie,  ses 
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percevant  des  salaires  identiques  pour  la  même  durée  de  travail. 
L'autorité  de  l'État  sera  aussi  réduite  que  possible.  —  L'anarchisine 
de  Proudhon,  exposé  dans  un  style  d'une  âpre  éloquence,  est  indi- 
vidualiste et  libertaire,  ce  par  quoi  il  s'oppose  au  collectivisme  de 
Karl  Marx,  centralisateur  et  autoritaire. 

LA     LITTÉRATURE 

Le  romantisme.  —  L'histoire  de  la  littérature  française  au 
xix»  siècle  peut  se  diviser  en  trois  périodes.  La  première,  qui  s'étend 
jusque  vers  1850,  est  la  période  romantique.  La  seconde,  ou  période 
naturaliste,  dure  une  trentaine  d'années.  Quant  ta  la  troisième,  qu'il 
serait  difficile  de  définir  par  un  mot  unique,  elle  a  pour  Irait  essen- 
tiel la  libre  diversité  de  l'art. 

On  donne  le  nom  de  romantiques  aux  écrivains  qui,  sous  la  Res- 
tauration, s'affranchirent  des  règles  de  composition  et  de  style  éta- 
blies par  les  autours  classiques.  En  Angleterre  et  en  Allemagne,  le 
romantisme  forme  le  fonds  originaire  et  essentiel  du  génie  indigène  ; 
en  France,  le  romantisme  procéda  de  la  révolution  morale  qui, 
après  la  révolution  sociale  et  politique,  transforma  toutes  les  façons 
de  penser  et  de  sentir.  Il  proclama  la  liberté  dans  l'art  comme  les 
révolutionnaires  l'avaient  proclamée  dans  la  société,  et  il  eut  dès 
l'origine  pour  caractère  principal  le  renversement  des  conventions, 
la  transformation  des  formules  que  nous  avaient  léguées  l'antiquité 
classique,  le  rejet  des  règles  d'Aristote  et  de  la  pné!ii]ue  de  Boileau, 
le  retour  à  la  nature,  la  prédominance  de  la  sensibilité  et  de  l'imagi- 
nation sur  la  raison;  en  un  mot,  le  siibjeclivisme.  De  là,  dans  tous 
les  genres,  la  substitution  du  particulier  à  ce  général  que  le  rationa- 
lisme classique  avait  eu  pour  domaine  propre  et  la  rupture  définitive 
avec  tout  ce  qui  restreint  l'expansion  du  génie  individuel. 

Le  romantisme  a  régné  dans  la  litlérature  française  pendant 
toute  la  première  moitii'  du  xix"  siècle.  Si,  après  avoir  exalté  toutes 
les  facultés  affectives  de  l'àme  humaine,  il  tomba  dans  des  exagé- 
rations qui  le  ridiculisèrent,  on  retrouve  son  influence  certaine 
chez  ceux-là  mêmes  que  l'on  considère  comme  les  initiateurs  et 
les  maîtres  du  réalisme. 

Auxviii"  siècle,  le  romantisme  eutdéjà  des  précurseurs,  entre  autres 
J.-J.  Rousseau.  Mais  ses  deux  principaux  initiateurs  furent  Chateau- 
briand, qui  restaura  le  christianisme  et  le  moyen  âge,  intronisa  le 
<i  moi  »  dans  la  littérature,  renouvela  l'imagination  française,  et 
M""^  de  Staël,  qui  révéla  à  la  France  des  beautés  jusque-là  mécon- 
nues ou  dédaignées,  fit  prévaloir  le  génie  sur  la  discipline,  exalta 
la  vie  sentimentale.  Si  différents  qu'ils  puissent  être  l'un  de  l'autre, 
Chateaubriand  et  M"''"  de  Staël  concoururent  aune  œuvre  commune 
en  inaugurant  la  renaissance  du  lyrisme  et  en  répandant  la  con- 
naissance des  littératures  étrangères.  Après  la  chute  de  l'Empire, 
Chateaubriand  donna  les  Natchez,  production  de  sa  jeunesse,  qui 


caprices  et  ses  boutades,  mais  aussi  avec  ce  je  ne  sais  quoi  de  che- 
valeresque qui  colore  ses  pires  égarements. 

Les  romans  historiques  de  Walter  Scott,  les  poésies  de  Byron  et  des 
Iakistes,  le  Faust  de  Cadhe,  les  drames  de  .Schiller,  la  Divine  Co- 
médie, le  romancero  espagnol,  stimulèrent  aussi  l'inspiration  de  nos 
poètes,  sans  parler  des  récits  de  voyages  ou  des  ouvrages  d'érudition. 

Le  mouvement  romantique  s'incarna  dans  quatre  grands  noms  : 
Lamartine,  Victor  Hugo,  Alfred  de  "Vigny  et  Alfred  de  Musset.  Ses 
jirincipales  étapes  sont  marquées  par  la  publication  des  Méditations 
de  Lamartine  (182(1),  des  Poèmes  d'Alfred  do  Vigny  (1822),  des  Odes  de 
V.  Hugo  (1822);  par  l'apparition  de  la  brochure  de  Stendhal  :  Racine 
et  Shakspeare  (1822),  dirigée  contre  les  classiques;  par  la  formation 
(l'un  premier  cénacle  autour  de  Charles  Nodier,  à  l'Arsenal  (1823), 
la  fondation  de  la  Muse  française  (1823),  puis  du  Globe  (1824), 
journaux  sympathiques  aux  novateurs;  par  la  préface  de  l'édition 
de  1826  des  Odes  et  Ballades  et  par  la  préface  de  Cromwell  (1827), 
où  Victor  Hugo  demandait  l'union  du  sublime  et  du  grotesque  et 
aftiiinait  que  "  tout  ce  qui  est  dans  la  nature  est  dans  l'art  ». 

La  poésie.  —  C'est  dans  la  poésie  lyrique  que  se  signala  d'abord 
la  ji'une  générnlinn.  Lamartine  (1790186SV  exhale  son  àme  en 
elTusions  soudaines  et  presque  involontaires.  Il  est  un  révolution- 
naire sans  le  savoir,  parce  que  sa  nature  le  rend  antipathique  à  la 
versification  sèche  et  fade  et  que  nul  n'est  ]ilus  spontané,  plus  na- 
turel, moins  «  artiste  ».  En  1820,  il  fait  paraître  ses  Méditations, 
d'un  sentiment  si  profond,  d'une  mélancolie  si  pénétrante  :  l'Isole- 
ment, le  Lac,  VEpitre  éi  lord  Bi/ron  y  font  vibrer  toutes  les  touches  du 
clavier  poétique.  Personne  encore  chez  nous  n'avait  fait  entendre 
avec  autant  d'intensité  les  accents  de  la  passion  ou  de  la  douleur, 
traduit  en  vers  si  harmonieux  et  si  limpides  l'inceiiitude  des  des- 
tinées humaines,  reflété  les  grands  spectacles  de  la  nature,  noté 
les  impressions  les  plus  fugitives.  .\ux  Méditations,  il  fait  succéder 
les  Harmonies,  puis  Jocehjn,  qui  représentent  tout  un  côté  du  ro- 
mantisme, la  note  sentimentale  et  vague,  d'une  grande  suavité  et 
d'une  mélancolie  pénétrante.  Dans  la  Chute  d'un  anr/e,  il  entreprend 
d'écrire  en  vers  une  histoire  de  l'homme. 

Victor  Hugo  (1802-1883)  est  au  contraire  un  chef  d'école,  un  esprit 
fougueux  et  exclusif  qui,  dès  ses  premières  années,  se  pose  en  réfor- 
mateur ardent,  aborde  tous  les  genres  et  entreprend  de  tout  renou- 
veler, la  langue  et  la  versification.  Sa  i>sychologie  est  insuffisante 
et  il  n'est  pas  très  riche  d'idées,  mais  ce  génie  puissant,  fécond, 
divers,  est  un  peintre  brillant  du  monde  extérieur,  incomparable 
par  sa  richesse  d'invention  verbale.  Ses  quatre  premiers  recueils 
dégagent  une  face  spéciale  du  romantisme,  le  culte  du  mot  et  de  la 
forme,  de  la  couleur  et  du  rythme  :  les  Feuilles  d'automne,  les  Voix 
intérieures,  les  Chants  du  cré/iuscule,  les  Rai/ons  et  les  Ombres,  n'ont 
pas  la  magnificence  lyrique  de  la  Léyende  des  siècles,  mais  ils  n'en 
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[ilaiscnt  peul-ètn;  que  niimix  :iux  esprits  i|u'éloiyiient  réiirume  et 
le  ginantesque.  Les  Odes  cl  Uallnde.--,  d'une  si  grande  variété  d'iii- 
spiratiou  et  de  ryllinies,  iiorleiU  mitre  poésie  lyri(iue  à  un  point 
i|u'elle  n'a  jamais  atteint,  et  bientôt  après  l'artiste  étale  dans  ses 
Oricntalis  les  couleurs  de  sa  plus  rielie  iialelte. 

Alfred  de  Viyny  (1797-1803)  donne  à  la  poésie  nouvelle,  dans  ses 
Poèmes  antiijiirs,  d'un  senliinent  ilevé,  dune  langue  très  puie,  sa 


jourd'liui  cùinnie  légèrement  artificielle.  A  ces  noms  il  convient  de 
joindre  ceux  d'écrivains  de  second  ordre,  qui  accentuèrent  de  parti 
pris  la  doctrine  romantii|uo  et  sans  lesquels  la  physionomie  de 
l'école  ne  serait  pas  complète  :  Pelrus  liorel  et  ses  liliajisodies,  Phi- 
lotée  O'Neddy  et  son  recueil  incandescent,  Fers  et  jliuniiies,  Aloysius 
Berirand  et  les  jolis  poèmes  eu  jiiose  de  son  G-ispard  de  la  JS'iiil. 
Itarlliélemy  (1790-1867,  le  maitre  de  la  satii'e  ]iolilii|ue  et  l'un  de 
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forme  pliilosopliique  et  syniliolique.  Grave  et  mé-dilatif,  il  exprime 
dans  une  langue  moins  ferme  que  sa  pensée  son  pessimisme  stoique 
et  décrit  sa  personnalité  sans  se  mettre  en  scène,  par  des  symboles 
épiques  ou  dramatiques. 

Alfred  de  Musset  (1810-1857;  chante  la  passion  toute  vibrante 
encore,  la  crie  au  moment  même  ilans  une  sorte  de  ferveur  dou- 
loureuse; c'est  le  poète  de  la  fantaisie,  l'écrivain  aimé  dc!S  jeunes 
gens  et  des  femmes,  unissant  à  un  égal  degré  l'esprit  et  la  passion. 
Fantaisiste  à  ouliance  dans  les  Coules  d'Esjtaijne  cl  d'Italie,  dans  yu- 
iiioima,  il  est  aussi  le  poêle  douloureusement  sentimental  des  \uits, 
et  ce  mélange  d'ironie  et  d'émotion  lui  donne  une  physionotnie  très 
personnelle. 

Après  ces  grands  maîtres,  qui  symbolisent  admirablement  leur 
génération,  viennent  se  placer  des  poètes  de  moindre  envergure. 
Auguste  Barbier  (  1803-1882)  écrit  les  Imiihes,  d'une  facture  neuve  et 
vigoureuse,  dont  la  pièce  la  plus  célèbre,  l'Idole,  est  dirigée  contre 
Napoléon.  I.e  tendre  et  mélancolique  Auguste  Bii/.eux  (180(3- 18o8) 
chante  la  Bretagne. et  ses  bruyères,  dans  Ternaires,  F/etir  d'or,  Marie. 
Théo|diile  Gautier  (181  l-1872î,le  formiste  irréprochable,  qui  a  pour  la 
lieauté  un  culte  tout  païen,  se  révèle  ciimme  l'écrivain  plaslii|ue  par 
excellence,  celui  qui  aie  mieux  su  (leindre  et  sculpter  avec  des  mots 
{Albcrtus,  la  Coitu'ilie  de  la  Mort,  Espaiia)  et  qui  annonce  déjà  la  poésie 
parnassienne.  Sainte-Beuve  (180-'i-1869)  apidique  à  la  poésie  la  curio- 
sité d'un  moraliste,  crée  l'élégie  psychologii|ue  et  se  révèle  comme 
le  poète  intime  et  familier  des  Consolations,  des  Pensées  d'aoni,  avant 
d'être  le  célèbre  critique  des 
Lundis.  Gérard  de  Nerval  (1808- 
1855)  qui,  après  s'être  révélé 
par  des  Elégies  nationales  dans  le 
goût  de  Casimir  Delavigne,  fut 
un  des  plus  fougueux  adeptes 
du  romantisme,  collabore  au 
théâtre  d'Alexandre  Dumas,  et 
écrit  des  romans  d'une  rare 
fantaisie  où  sont  des  pages  ex- 
quises {Aurélia;  les  llluniinés, 
18521.  Alexandre  Soumet  (1788- 
1845),  que  les  premiers  roman- 
tiques vénéraient  du  nom  de 
(I  notre  grand  Alexandre  »,  écrit 
sa  Diinne  Ejinpéc.  Casimir  Delavi- 
gne (  1793-1843)  tien  ta  la  fois  des 
classiques  et  des  romanticiues, 
et  c'est  pourquoi  sans  doute  son 
œuvre   (les  Messéniennes ,   1818;  '^ 

les    Vèjirrs  siciliennes,   1819;    le  Béranger. 

Paria,  1821)    nous  apparaît  au-  {D'après  une  gravure.) 


ceux  i|iii  limèieiit  h-  plus  ludiilemeiit  l'alexandrin,  lit  paraître,  en 
collaboration  avec  sou  coiiipalrioleMéry  1 1798-1805),  la  VilUliade,  la 
Pei/ronnéiilc,  qui  sont  autant  de  coups  de  fronde  de  ro[iiiiion  libérale 
contre  les  ultras,  et  le  poème  de  Napoléon  en  E'/i/ple.  Les  deux  amis 
tirent  de  \env  Néntésis,  pamphlet  hebdomadaire  en  vers  (1830-1831), 
une  arme  de  guerre  i.ontre  le  gouvernement  de  Louis-I'hilippe. 

Béranger  (1780-1837)  rima  dans  sa  jeunesse  des  refrains  b'-gers, 
dans  son  âge  mûr  des  chansons  patriotiques  et  politiques,  dans  sa 
vieillesse  des  vers  philosophiques  et  sociaux.  Il  pénétra  donc  dans 
tous  les  milieux  :  par  ses  pièces  napoléoniennes,  il  populaiisa  le 
«  Napoléon  des  bonnes  gens  >•  et  contribua  à  préparer  le  rétablissi'- 
ment  de  l'Empire  ;  par  ses  chansons  politiques,  il  travailla  à  la  diffu- 
sion des  principes  cliers  à  la  bourgeoisie  libérale.  Il  fut  en  son 
temps  une  puissance. 

Le  roman.  —  A  la  suite  de  Jean-Jacipies  Rousseau  et  de  Bernar- 
din de  Saint-Pierre,  le  genre  romanesque  se  développa  dans  tous 
les  sens.  Chateaubriand  décrivit  dans  liené  (181.12)  sa  mélancolie  et 
celle  de  ses  contemporains,  —  le  "  mal  du  siècle  »,  —  et  M""=  de 
Staël  se  peignit  elle-même  dans  Cori)ine  (1807). 

Ces  deux  ouvrages  tout  lyriques  ouvrirent  la  voie  au  roman  per- 
sonnel d'analyse  qui,  dès  le  début,  piodnisit  un  chef-d'œuvre  : 
Adolphe,  où  Benjamin  Constant  s'analysa  tout  entier  avec  son  esprit 
ingiMiieux  et  vit',  sa  riche  imagination,  son  sce|iticisme,  et  ce  mé- 
lange singulier  d'égoïsme  et  de  sensibilité,  de  mépris  des  hommes 
et  d'humanité,  de  tendresse  et  d'ironie,  de  mélancolie  précoce  et 
d'amour  du  plaisir  qui  fait  son  originalité  (1816). 

Le  roman  historique  se  développa  sous  l'influence  de  Walter 
Scott.  Le  Cinq-Mars  d'Alfred  de  Vigny,  qui  déforme  les  faits  et  les 
hommes,  est  une  œuvre  littéraire  adioitement  composée  et  sincère- 
ment écrite.  Victor  Hugo  —  apiès  avoir  publié  Bug  Jorgal  et  Han 
d'Islande,  où  l'horrible  touche  trop  souvent  à  l'extravagance  —  évo- 
i|ua  dans  Noire-Dame  le  Paris  de  Louis  XI  et  en  particulier  la  vie 
des  cathédiales  gothiques,  contribuant  indirectement  à  la  nais- 
sance des  études  d'ai-chéologie  médiévale.  Alexandre  Dumas  (1802- 
1870),  beaucoup  moins  pré^occupé  du  style  que  les  précédents,  fut 
le  plus  ingénieux,  le  |ilus  amusant  de  nos  romancieis  :  de  Henri  III 
[la  lieine  Mari/ol,  les  Trois  Mousquetaires)  à  Louis  XVI  (Balsamo,  le 
Collier  de  la  Reine,  le  Chevalier  de  Maison-Rouge),  il  n'est  pas  une 
]"'riode  de  notre  histoire  qu'il  n'ait  traitée  à  sa  fai;on.  Ayant  écrit 
ou  signé  257  vnlumes  de  romans  et  23  volumes  de  drames,  il  eut 
maints  collaborateurs  (Aug.  Maquet,  Goubaux,  Anicet-Bouigeois, 
\.  de  Leuwen,  Paul  Meurice,  Paul  Bocage,  G.  de  Nerval,  0.  Feuillet, 
E.  Souvestre);  mais  de  tous  ces  noms,  ie  sien  est  le  plus  justement 
[lopulaire. 

Le  roman  de  mœurs  fut  idéaliste  avec  George  Sand,  réaliste  avec 
Stendhal,  Mérimée  et  Balzac. 
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Stendhal, 

par  S  ti  D  E  R  M  A  B  K  . 


Aurore  Dupin,  dite  Geurçie  Sand  (1804-1876),  iHevée  dans  le  lîerry, 
à  NoIiaiU,  lut  les  pliilosoplies  et  les  poètes,  s'enivra  de  Rousseau, 
et  rencontra  à  Paris  son  compatriote  Jules  Sandeau,  qui  lui  révi-la 
sa  vraie  vocation,  le  roman  :  ensemble  ils  fuenl  Rose  cl  Blam-lic 
(183n.  Désormais,  elle  s'appela  Graruc  Snnd  :  George  d'un  ni>m 
berrichon,  Sand  du  nom  de  son  ami.  De  1832  à  1836,  elle  publia  : 
Indinnn,  Vnlentine,  LHin,  André,  Lriinc  Li'nni,  Jacques,  IJaujinit,  la 
Dernière  Aldini  (1837).  Dans 
cette  premiéi'e  période,  pure- 
ment romantique  et  lyrique, 
elle  subit  le  «  mal  du  siècle  » 
et  prône  la  révolte  de  la  nature 
contre  les  injustices  sociales. 

Durant  l'b'iver  de  1833-183'i, 
elle  accomplit  avec  Alfred  de 
Musset  ce  fameux  voyage  de  Ve- 
nise, qui  devait  laisser  au  cœur 
du  poêle  une  si  cruelle  lilessure. 
Puis,  elle  pieiid  gnùl  au  roman 
à  thèse,  subit  l'inlhience  de  Bar- 
bes, de  Lamennais,  de  Pierre 
Leroux,  de  Jean  licynaud;  elle 
est  en  même  tem]is  l'amie  de 
Sainte-Beuvi-,  de  Mickiewicz,  du 
peintre  Delacroix,  du  musicien 
Chopin;  elle  écrit  des  romans 
socialistes  et  humanitaires  :  Spi- 
ridion,  les  Sept  Cordes  de  la  lijre, 
le  Compagnon  du  tour  de  France, 
Consuelo,  In  Comtesse  de  Riulol- 
stadt,  le  Meunier  d'Angibault,  le 

Péché  de  M.  Antoine.  On  y  trouve  de  superbes  qualités  d'imagination, 
des  tableaux  rustiques  d'une  senteur  et  d'un  charme  pénétrants; 
en  plein  socialisme,  elle  donne  ces  délicieuses  idylles  champêtres  : 
François  le  Champi,  la  Mare  au  Diable,  la  Petite  Fadette,  et,  un  peu 
plus  tard,  les  Maîtres  sonneurs. 

La  Ré'volution  de  1848  la  jette  un  instant  dans  la  politique  active, 
mais  elle  revient  bientôt  à  la  littérature.  Son  génie  a  inûii,  s'est 
éfianoui;  elle  fait  revivre  avec  tendresse  son  i-omanesque  passé  : 
Histoire  de  ma  vie  (18o4),  conte  des  histoires  d'amoui',  très  pures, 
ilélicalement  nuancées  et  situées  dans  les  plus  beaux  paysages  :  le 
Marijuis  de  Villeiner,  Jean  de  La  Roc/te,  Valvèdrc,  les  Beaux  Mo'f^icurs 
de  Boisiloré,  la  Confession  d'une  jeune  fille,  J/""  île  Merqncm,  M"'  de 
La  Qninlinie,  Pierre  qui  roule...,  Mmitreoéche,  l'Homme  de  neige,  la 
Famille  Gerinandre,  Monsieur  Sylvestre,  Cadio,  Flavie.  En  résumé', 
elle  porte  d'abord,  dans  un  genre  considéré  jus(pie-là  comme  fri- 
vole, son  exaltation  sentimentale;  puis,  apaisée,  mais  toujours  éprise 
du  même  idéal,  elle  l'expi-ime  en  des  idylles  tantôt  champêtres, 
tantôt  bourgeoises,  qui  sont  la  partie  la  plus  durable  de  son  œuvre. 

Stendhal  (1783-I8'r2\  de  son  vrai  nom  Henri  fteyle,  successive- 
ment militaire,  administrateur,  di[iloiiiale,  aci|uil  de  bonne  heure 
l'expérience  des  hommes  et  de  la  vie.  Critique  et  romancier  : 
De  l'Amour  (1822);  le  Rouge  et  le  Nuir  (1831);  la  Chartreuse  de 
Parme  (1839),  il  a  l'aversion  de  toute  discipline,  jdace  au  premier 
rang  le  caractère  et  l'énergie  individuels.  11  est  idéologue  jiar  tout 
ce  qu'il  doit  aux  analystes  et  aux  physiologistes  (C(jndillac,  Cabanis, 
Deslult  de  Tracy),  nuds  il  est  ré'aliste  par  sa  philosophie,  sa  curici- 
sité  du  détail.  Il  ne  se  donne  pas  la  i)eine  de  composer  ses  livres 
ni  même  de  les  «  écrire  »  :  il  ne  fait  que  noter  dans  une  langue  pré- 
cise et  sèche  ses  observations  intellectuelles  ou  sentimentales,  en 
logicien  de  la  psychologie  doublé  d'un  virtuose.  ■>  Son  originalité 
comporte  presque  toujours  quelque  chose  d'artiliciel,  voire  de  frc.'- 
laté.  Ses  deux  principaux  ouvrages  :  le  Rouge  et  le  Nuir,  la  Char- 
treuse de  Parme,  sont  tout  à  fait  intéressants  et  signilîcatifs.  Cet  qu'ils 
ont  de  prétentieux,  d'énigmalique,  leurs  raffinements,  leur  manque 
de  suite,  leurs  contradictions,  nous  expliquent  assez  que  Sainte- 
Beuve  les  ait  qualiliés  de  «  détestables  »,  et  le  mot  paraît  même 
fort  juste,  si  ce  qui  est  détestable  peut  être  en  même  temps  supé- 
rieur. »  (GeoÈ'ges  Pellissier.) 

Prosper  M(''rimée(  1803-1870)  apparut  d'abord  comme  un  roman- 
tique par  son  goût  pour  l'exotisme,  les  histoires  tragiques,  les  dé- 
nouements équivoques  et  mystérieux.  11  dc'buta  par  deux  superche- 
ries littéraires  :  le  Théâtre  de  Clara  Gazul,  qu'il  donnait  comme 
l'u'uvre  d'une  célèbie  comédienne  espagnole  (1825),  et  la  Guziu, 
recueil  de  prétendues  ballades  illyriennes  (1827).  Son  beau  roman 
historique,  lu  Chronique  de  Chartes  IX  (1828),  et  les  nouvelles  qui 
suivirent  :  Tamango,  Matco  Fnlcone,  V Enlèvement  de  la  reiloute  (1829); 
la  Partie  de  trictrac,  le  Vase  étrusque,  les  }lécimtcnls  (1830);  la  Double 


Méprise  (1833);  les  Ames  du  Purgatoire  (1834);  la  Vénus  d'ille  (1837)  ; 
Colomba  {\8^0)■,  Carmen  (1845),  révélèrent  en  lui  un  classique,  pour 
la  forme  châtiée,  précise  et  sobre  du  style,  qui  est  impersonnel  et 
comme  im]iassible;  car  Mérimée  se  contente  de  montrer  le  jeu  des 
passions,  sans  s'attendrir  ni  s'émouvoir. 

Honoré  de  Balzac,  né  à  Tours  (1799-1850),  élevé  au  collège  do  Ven- 
dôme et  venu  jeune  à  Paris,  y  mena  d'abord  une  vie  de  tâtonnements 
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Balzac, 
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et  d'efforts  malheureux.  Après  avoir  écrit  sous  divers  pseudonymes 
et  pour  se  faire  la  main  une  vingtaine  de  romans  médiocres,  il  pu- 
blia :  le  Dernier  Chmian  (1827);  Catherine  de  Médicis,  la  Physiologie  du 
mariage  (1829),  et  des  nouvelles  exquises,  telles  que  la  Maison  du  cliat 
qui  pelote  et  le  Bal  de  Sceaux.  En  1830  païut  la  Peau  de  chagrin,  dont 
le  succès  fut  complet,  et  dès  lors  sa  production  littéraire  fut  d'une 
ré'gularité  étonnante.  Il  imagina  après  coup  une  classiOcation  des- 
tinée à  relier  les  unes  aux  autres,  sous  le  titre  général  de  Comédie 
humaine,  toutes  les  parties  de  son  œuvre  :  le  Curé  de  Tours  (1832); 
le  Médecin  de  campagne,  Eugénie  Grandet,  Séraphita,  les  Employés 
(1833);  le  Père  Goriot,  la  Recherche  de  l'absolu  (1834);  les  Illusions 
jii'rdues  {l''  partie),  la  Femme  de  trente  ans,  le  Lys  dans  la  vallée  (1835); 
<_'ésar  Biriitteau  (1837);  Mémoires  de  deux  jeunes  mariées,  Ursule  M i- 
nuiet,  une  Ténébreuse  a/faire,  Bêatrix  (1841);  les  Illusions  perdues,  fin; 
Sjilendcurs  et  misères  des  courtisanes  {!'''  partie)  |1843];  Modeste  Mignon 
(18i'i);  les  Paysans,  les  Comédiens  sans  le  savoir,  l'Envers  de  Vhistoire 
contemporaine  (1845);  Splendeurs  et  misères  des  courtisanes  (2°  partie). 
Dernière  Incarnation  de  Vautrin  (1846);  la  Cousine  Bette,  le  Cousin 
Pons{l8Al);  etc. 

lial/.ac  avait  un  sentiment  très  lin  de  la  vie  privée,  des  réalités 
vulgaires,  des  misères  et  des  tribulations  de  l'existence.  Il  a  fouillé 
en  tous  les  sens  le  cœur  humain  et  disséqué  la  vie  de  province,  la 
vie  bourgeoise,  la  vie  parisienne.  Il  excelle  dans  la  peinture  des 
milieux  calmes  et  monotones;  Eugénie  Grandet  et  le  Lys  datis  la 
riillée  seraient  ses  chefs-cl'œuvrc  si,  plus  mûri  encore,  plus  pénétré 
de  la  civilisation  ou,  si  l'on  veut,  de  la  corruption  parisienne,  il 
n'avait  écrit /<;  Cousine  Bette.  Cet  esprit  éminemment  obsei'vateur, 
servi-  par  une  mémoire  et  une  puissance  créatrice  prodigieuses,  avait 
tout  vu,  tout  étudié  ou  tout  deviné  :  l'histoire  dans  Catlierine  de  Mé- 
dieis,  l'illuminisme  dans  Séraphita,  et  le  journalisme  tel  qu'il  serait 
vingt  ans  plus  tard  dans  les  Iliusions  perdues.  La  plupart  de  ses  per- 
sonnages :  (iraiidet,  Nucingen,  Gobseck,  Hastigriac,  Goriot,  Loustau, 
Lucien  de  liubempré,  M"'=  Marneffe,  le  baron  Ilulot,  sont  des  types 
vivants.  Malgré  ce  qu'il  y  a  en  lui  d'imaginatif  et  presque  de  vision- 
naire, il  se  classe  au  nombre  des  réalistes  par  sa  philosophie  et  par 
le  caractère  essentiellement  documentaire  qu'il  sut  donner  au  roman. 

A  la  suite  de  Balzac,  il  faut  encore  nommer  tout  le  clan  des  fan- 
taisistes, qui  ne  cherchent  qu'à  faire  montre  d'originalité,  d'inven- 
tion ou  d'esprit.  Théophile  Gautier  (1811-1872),  l'étincelant  conteur 
de  Mademoiselle  de  Maupin,  de  Fortunio  et  du  Capitaine  Fracasse; 
Alphonse  Karr  (1808-1890),  l'auteur  satirique  et  humoristique  de 
Sous  les  tilleuls  et  du  pamphlet  mensuel  les  Guêpes;  Xavier  Saintine 
(1798-1865),  qu'a  rendu  célèbre  un  seul  roman,  Picciola,  l'histoire 
d'une  lleur  élevée  par  un  prisonnier. 

Le  théâtre.  —  L'auteur  des  Messéniennes ,  Casimir  Delavigne 
(1793-1843),  fut  au  théâtre  l'un  des  derniers  représentants  de  l'art 
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classique,  avec  les  Vé/ires  siciliennes  (1818),  le  Paria  (1821);  il  fit 
cependant  quelques  concessions  au  romantisme  dans  son  Marino 
Faliero,  tragédie  imitée  de  lord  Byron  (1829),  Louis  XI  (1832), 
les  Enfants"  d'Edouard  (1833),  œuvres  très  étudiées  auxquelles 
manque  laséduclion  du  lyrisme.  Ses  comédies  :  les  Comédiens [\9<['i), 
VÉcole  des  ViciUurds  (1823),  la  Priricesse  Aurélie  (1828),  Don  Juan 
d'Autriche  (1835),  sont  plus  faibles,  bien  qu'il  y  soit  fort  inijénieux. 

La  période  romantique,  an- 
noncée par  Croinwell  (1827% 
commence  réellement  avec  le 
He>iri  111  et  sa  Cour  d'Alexandre 
Dumas  père  (1829)  et  le  More  de 
Venise  d'Alfred  de  Vigny  (même 
année"';  elle  a  pour  daleculmi- 
iianle  la  représentation  d'IIrr- 
naiii  (23  février  1830)  et  s'élend 
jusqu'à  celle  des  Buri/ravcs 
{  18'i3).  Cet  intervalle  d'uni' 
t... .     .,         "^*:^^  ([uinzaine   d'années   est  ri'm|ili 

^^S  ~  -''''  par  les  grands  drames  de  Vicliir 

\  Hugo,  <iui  à  i/cnirt/iilit  succéder 

Marion  Delurrne,  dont  les  re- 
présentations furent  presque 
aussi  orageuses;  le  Rui  s'amuse, 
interdit  par  la  censure;  liuij- 
Blas,  Lucrèce  Borr/ia,  Marie  Tii- 
dor,  Angelo  ;  par  ceux  d'Alexan- 
dre Dumas  :  .An/o»!//,  Henri  III  li  sa  Cour,  la  Tour  de  Neste.  Mademoiselle 
de  Belle-Isle,  Charles  VII  et  ses  grands  vassaux,  d'un  art  et  d'un  slyle 
bien  inférieurs  à  ceux  de  Victor  Hugo,  mais  construits  plus  lialii- 
lement  et  avec  une  enlenle  plus  grande  du  théâtre;  le  More  de 
Venise,  adaptation  de  V Othello  de  Shakspeare  ;  la  Maréchale  d'Ancre 
et  Chatterton  d'Alfred  de  Vigny.  Les  représentations  tumultueuses 
de  Hcrnani,  du  More  de  Venise,  de  Henri  III  et  sa  Cour,  joués  à  la 
Comédie-Française,  dans  la  citadelle  même  des  classiques,  furent 
autant  d'événements  mémorables. 

En  même  temps,  Alfred  de  Musset  donnait  ses  délicieuses  comé- 
dies [Fantasio,  les  Caprices  de  Marianne),  ses  proverbes  {Un  caprice. 
Il  ne  faut  jurer  de  rien) ,  d'une  si  spirituelle  finesse,  et  surtout  sou 
admirable  Lorenzaccio,  le  seul  drame  vraiment  sbakspearien  d'um/ 
époque  qui  raffolait  de  Shakspeare  et  qui  imita  surtout  lord  Byron. 
La  nouvelle  école  eut  son  manifeste  dans  la  préface  de  Cromwell 
et  dans  ce  drame  lui-même,  étude  non  destinée  à  la  scène,  et  qui 
renferme,  malgré  ses  longueurs,  de  grandes  beautés.  La  connais- 
sance plus  approfondie  des  littératures  étrangères  avait  conliibu.' 
pour  beaucoup  au  rajeunissement  de  la  nôtre.  Guizot  traduisait 
Sliakspeare  et  Barante  Schiller;  Emile  et  Anlony  Descliamiis  met- 
taient tous  les  deux  en  vers,  l'un  les  plus  belles  pièces  du  rd- 
mancero  espagnol,  l'autre  la  Divine  Comédie  de  Dante,  et  Prosper 
Mérimée,  s'inspirant  de  Vega  et  surtout  de  Calderon,  publiait  le 
prétendu  Théâtre  de  Clara  Gazul.  Libéré  des  conventions  classiques, 
!<■  drame  romantiiiue  mêla  la  comédie  avec  la  tragédie,  substilua  aux 
figures  abstraites  des  individus  vivant  dune  vie  réelle.  Des  drames 
comme  fitiy  Blas,  si  com[ilèt<'ment  cliimériques  qu'ils  soient,  niu 
demeurent  pas  moins  saisissants  par  la  beauté  de  la  Iniuu',  1  am- 
pleur et  la  fougue  du  lyrisme,  la  puissance  de  l'inveiilinn  iliaïua- 
tique.  En  général,  les  romanti- 
ques dédaignèrent  la  comédie, 
qui  se  prêtait  moins  que  le 
drame  aux  effusions  lyriques; 
le  grand  «  pourvoyeur  )>  du 
théâtre,  en  ce  genre,  est  Eugène 
Scribe  (1791-1861),  l'habile  met- 
teur en  scène  de  Bertrand  et 
Raton,  de  la  Camaraderie,  d'Une 
chaîne,  d'Adrienne  Lecouvreur, 
et  qui  a  donné  aussi  de  nom- 
breux livrets  d'opéras,  la  Dame 
Idanche,  Itoliert  le  Diable,  la  Juive, 
les  Ilai/uenots,  le  Prophète.  Scribe, 
trèsattentif  au  courant  de  l'opi- 
nion et  aux  caprices  du  public, 
est  très  inférieur  au  point  de 
vue  de  l'observation  psycho- 
logique, et  sa  langue,  vive  et 
naturelle,  est  déparée  par  de 
maladroites  incorrections;  mais 
personne  plus  que  lui  ne  possède 


Augustin  Thierry, 
pliotographie  P.  Petit. 


Scribe. 
(D'après  une  estampe  du  temps.) 


l'art  de  prolonger  sans  fatigue  une  situation  et  d'en  faire  admettre, 
à  force  d'habileté,  de  très  singulières  :  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
Il  métier  »,  il  est  incomparable. 

La  chute  retentissante  des  Burgraves  marqua  la  tin  du  roman- 
tisme au  théâtre;  cet  échec  fut  accentué  par  la  faveur  avec  laquelb; 
le  public  accueillit  les  tragédies  de  Ponsard  :  Lucrèce  et  Agiiès  de  Mé- 
ranie.  ainsi  que  les  comédies  d'Emile  Augier  ;  la  Ciguë,  Un  homme 
de  bien.  C'est  l'avènement  de 
l'école  dite  ><  du  bon  sens  »,  qui 
ne  se  développera  qu'un  peu 
plus  tard. 

L'histoire.  —  Le  roman- 
tisme provoqua  le  renouvelle- 
ment des  éludes  liistoriques. 
Les  artistes  demandaient  au 
passé  des  sujets  d'iiis|i.iralion 
les  hommes  politii|ues  y  cher- 
chèient  la  base  de  leurs  doc- 
trines. C'est  en  lisant  les  Mar- 
ti/rs  qu'.\ugustin  Thierry  sentit 
s'éveiller  sa  vocation  d'historien. 
Après  avoir  été  purement 
narrative,  l'histoire  s'organisa 
scientifiquement  en  prenant 
pour  base  les  travaux  de  l'éru- 
dition :  à  coté  de  l'archéologie 
grecque  et  romaine  se  fonda 
l'archéologie  orientale,  et  l'his- 
toire des  anciens  peuples  de 
l'Egypte  et  de  r.\sie  occidentale 

fut  complètement  renouvelée  par  l'étude  dii-eçte  des  données  mo- 
numentales. Cliampollion  le  jeune  (1790-1832)  fonda  l'égyptologie, 
Svivesti-e  de  Saci  (  1738-1838)' l'assyriologie.  Eugène  nurnouf  (1801- 
1832),  par  ses  travaux  sur  le  sanscrit  et  l'avesta,  continua  l'œuvre 
philologique  inaugurée  au  xviiis  siècle  par  Anquetil-Duperron.  Une 
inestimable  collection  de  Documents  inédits  sur  l'histiare  de  Fraace  fut 
publiée  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

L'histoire  narrative,  qui  décrit  les  événements  bien  plus  qu'elle 
ne  les  juge,  eut  pour  premiers  représentants  :  Michaud  (Histoire  des 
Croisades),  S'ismond'i  (Histoire  des  Français),  Prosper  de  Barante  (//i.f- 
toire  des  ducs  de  Bourgogne)  et  surtout  Augustin  Thierry  (1795-1856), 
l'auteur  de  ['Histoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre,  des  Récits  des  temps 
mérovingiens ,  de  VEssai  sxtr  l'histoire  du  tiers  état,  des  Lettres  sur 
r/iisidire  de  France,  et  l'historien  romantique  jiar  excellence;  il 
iutrotluit  dans  la  narration  le  mouvement  et  la  vie,  il  la  colore  de 
son  imagination  et  l'anime  de  sa  sensibiliti'.  (Test  de  lui  que  se  ré- 
clame  Henri  Martin,  donlV  Histoire  de  France  commença  de  paraître 
en  183.'i.  Dépan-e  par  des  considi'ialions  sans  grande  piofondeur 
et  par  une  idé-e  contestable  —  la  constante  persistance  du  fonds 
Celtique  primitif  dans  l'évolution  de  la  patrie  française  — ,  cette 
œuvre  d'un  narrateur  sincère  avait  le  mérite  d'envisager  les  diverses 
foinu's  de  notre  civilisation  et  de  ne  pas  isoler  l'histoire  nationale 
de  ci'lle  des  autres  peuples. 

Pour  Augustin  Thieriy,  le  récit  est  tout  ou  à  peu  près:  François 
Guizot  (17i!i7-187'i)   élimine  les  faits  pour  s'en  tenir  aux  idées  géni'- 

rales.  Fondateur  de  l'école  plii- 
loso|ihiqne,  il  étudia  d'abord, 
dans  le  but  d'y  chercher  la  jus- 
tification de  ses  conceptions 
politiques,  les  origines  de  la  ci- 
vilisation en  France  et  en  Eu- 
rope, et  voulut  assujettir  mé- 
thodiquement les  accidents  de 
l'histoire  cà  la  fixité  des  lois  gé- 
nérales. Lorsipie,  après  le  ren- 
versement de  la  monarchie  de 
.liiillet,  il  eut  rejoint  Louis-Phi- 
lippe à  l'étranger,  il  termina  son 
Ilialiiire  de  la  Révolution  d'An- 
gleterre. Il  composa  des  Mé- 
moires pour  servir  à  l'histoire  de 
mon  temps,  et,  à  la  fin  de  sa  vie, 
son  Histoire  de  France  racimtée  éi 
mes  petits-enfants,  dont  il  ne  put 
écrire  que  les  quatre  premiers 
Champollion,  volumes  et  qui    fut   continuée 

par  L.  CoGNiET  (Louvre).  par  sa  fille.  M""  de  WilL 
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Alexis  de  Torqupville  (18n5-18u9),  qui  fui  ministre  des  An'aires 
étrangères  dans  le  cabinet  Odilon  Barrot  (1849j,  lut  un  penseur  iilu- 
tôt  qu'un  homme  d'action,  et  la  noblesse  de  son  caractère  lui  valut 
l'estime  de  tous  les  partis.  Très  attaché  à  la  monarchie,  il  la  voulait 
libérale.  Ayant  étudié  les  mœuis  aniéricaini's  dans  son  livre  sur  /'/ 
Déinucratieen  Amériifie  (1835-1S40),  il  en  était  venu  à  voir  dans 
l'avènement  de  la  souveraineli-   du  peuple  un  l'ait  d'ordre  provi- 


années  de  la  monarchie  de  .luillet,  et  dont,  au  Collège  de  France 
même,  les  cours  de  Qui  net  et  de  Mickiciwicz  se  firent  l'écho,  Mi- 
ilielet  prit  part  à  la  lulte  politi([ue,  au  nom  de  l'esprit  de  la  Itévo- 
lulion,  contre  les  tendances  du  ministère  Guizot  et  les  idées  que 
déd'endaient  Veuillot  et  Monlalembert.  I,es  Éludes  sur  les  Jésuites 
(18't3),  en  collaboration  avec  Quinet;  le  Pr/ttre,  ta  Femme  et  la  fa- 
mille  (1844);   le  Peujde  (1844);   l'Étudiant   (18'i8j,  (irent  suspendre 


De  TocqueviUe. 
(D'après  une  lithographie.) 


Miynet, 
photographie  P.  Pktit. 


Michelet, 
iilhograpliie  de  Tocllion. 


Edgar  Quinet, 
photograpliio  P.  Petit. 


dentiel,  et,  comme  la  substitution  du  gouvernement  par  les  masses 
à  la  direction  d'une  élite  appelait  un  correctif,  il  le  trouvait  dans 
la  pratique  de  la  liberté,  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de 
solidarité  sociale.  Son  beau  livre  sur  l'Ancien  Régime  et  la  Révu- 
lutidii  date  de  18o0. 

Adolphe  Thiers  (1797-1877;  n'a  pas  craint  d'entieprcndre  If  récit 
d'une  des  périodes  les  plus  cliargées  et  les  plus  complexes  de  no! ri' 
histoire,  celle  qui  s'étend  de  1789  à  1813.  Son  Histoire  de  la  Réenlii- 
tiim  française  et  son  Histoire  du  Considil  et  de  l'Empire  sont  l'a'uvre 
d'un  homme  d'Etal  qui  raconte  et  juge  en  politique,  en  administra- 
teur, en  chef  d'armée,  d'un  mot  en  praticien.  Sa  narration,  d'un  style 
plus  alerte  que  crdoré,  mais  d'une  clarté  merveilleuse  malgré  l'in- 
linie  variété  des  détails,  est  inspirée  de  ce  patriotisme  agissant  dont 
il  donna  la  mesure  lors  de  la  ci'ise  d'Orient  et,  plus  tard,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  franco-allemande. 

Son  lidèle  ami  François  iMignet  (1796-188'()  se  distingue  par  la 
puissance  synthétique  qui  lui  permet  de  condenser  toute  une  période 
en  quelques  pages  dans  un  style  pur,  ferme,  sei'ré,  non  sans  éclal. 
Son  Histoire  de  la  R'volation  est  un  résumé  dont  la  concision  n'exclut 
pas  la  profondeur,  et  ses  travaux  sur  le  .\vi°  siècle  sont  des  modèles 
de  narration  érudite  et  littéraire  (Antonio  Ferez  et  Philippe  II,  His- 
toire de  Marie  Stuart,  Charles-Quinl,  sim  abdication  ;  Rivalité  de  Fran- 
çois I"'  et  de  Charles-Quint).  Chateaubriand  faisait  de  Tliiers  et  di' 
Mignet  les  «  cliefs  de  l'école  fataliste  ",  parce  que  ces  deux  histo- 
riens considéraient  tous  les  événements  politiques  et  sociaux  coinuii; 
nécessairement  déterminés.  «  Lorsqu'une  réforme  est  devenue  né- 
cessaire, écrivait  Mignet,  et  que  le  moment  de  l'accomplir  est  arrivé, 
rien  ne  l'empèclie  et  tout  la  sert.  » 

Avec  Michelet  et  Quinet,  l'histoire  devient  S('ieiilili(|ue.  Ils  ont 
commencé  par  étudier  la  philoso|diie,  le  premier  dans  Vico,  le  second 
dans  Herder,  tous  deux  dans  Victor  Cousin.  Sous  l'inlluence  de  ces 
maîtres,  ils  font  entrer  dans  l'explication  des  faits  la  considération 
des  milieux  sociaux;  ils  essayent  de  dégager  les  afrniilés  géogra- 
phiques et  naturelles;  ils  étudient,  avant  de  reconstituer  l'hisloiit', 
les  lieux  où  elle  s'est  déroulée;  ils  recherchent,  avant  l'action,  les 
affinités  géographiques  et  naturelles  de  l'homme  ;  ils  distinguent  do 
la  masse  qui  agi  lies  individualités  qui  la  mettent  en  mouvement. 

Jules  Michelet  (1798-1874),  maitre  de  conférences  à  l'École  nor- 
male supérieure,  s'y  affirma  comme  un  merveilleu.x  professeur. 
La  Révolution  de  1830,  qui  porta  au  pouvoir  ses  amis  Guizot  et 
Villemain,  lui  valut  d'être  nommé  successivement  chef  de  la  sec- 
tion historique  aux  Arcliives,  suppléant  de  Guizot  à  la  Sorbonne, 
professeur  au  Collège  de  France.  En  1831,  il  publia  son  Histoire 
romaine,  et,  de  1833  à  1846,  les  six  premiers  volumes  de  son  œuvre 
maîtresse,  l'Histoire  de  France. 

Son  enseignement  allait  prendre  le  caractère  d'un  apostolat.  Em- 
porté par  celte  agitation    intellectuelle  qui  marqua  les  dernières 


son  cours  au  mois  de  janviiM-  1848.  Après  le  2  décembre  18S1,  il  fut 
révoqué  de  ses  fonctions  au  Collège  de  France  (1832)  et  chassé  des 
Archives.  11  sortit  pauvre  de  la  tourmente  et  recommença  à  tra- 
vailler. H  [lublia,  de  1853  à  1867,  les  derniers  volumes  de  son  His- 
toire, et,  après  son  mariage  avec  M"'*  Mialaret  (1830),  il  composa 
des  études  morales  où  il  inclinait  vers  une  sorte  de  poésie  pan- 
lliéisle  et  où  s'accusait  une  sensibilité  curieuse  de  pénétrer  le 
mystère  de  la  nature  {l'Oiseau,  l'Insecte,  l'Amour,  la  Femme,  la  Mer, 
la  Montagne,  In  Bible  de  l'humnnilé).  Sa  langue,  imagée,  colorée,  avec 
des  envolées  lyriques,  le  rattache  au  romantisme.  Sa  pensée  est 
faite  de  sympathie  universelle  et  de  foi  enthousiaste  dans  le  pro- 
gi-ès.  Si  l'ardeur  des  p<démiques  fausse  parfois  ses  vues,  comme  il 
arrive  surtout  dans  son  flistoire  de  la  Révolution  française,  sa  sincérité 
est  du  moins  inconteslalde,  et  c'est  aux  sources  originales  qu'il  a 
puisé.  Il  a  dit  lui-même  :  «  Augustin  Thierry  avait  appelé  l'histoire 
narration;  Guizot,  analyse;  je  l'appelle  résurrection.  »  L'histoire  est, 
en  ell'et,  pour  Miilielet,  une  vision  lumineuse,  et  l'artiste  qu'il  est 
donne  au  récit,  malgré  ou  plutôt  à  cause  des  brusqueries  du  style, 
une  vie  et  une  couleur  intenses  qui  provoquent  l'émotion. 

Comme  Michelet,  Edgar  Quinet  (1803-1873),  du  haut  de  sa  chaire 
du  Collège  de  France,  enseigna  à  la  jeunesse  l'idéal  démocratique, 
riiilosoplie  haidi,  politique  passionné,  nature  généreuse,  grand  re- 
mueur  d'idées,  il  publie  des  travaux  sur  l'Allemagne  où  il  prévoit 
l'hégémonie  de  la  Prusse,  les  fait  suivre  d'une  sorte  de  poème  en 
prose  d'un  mysticisme  obscur  (Ahasvérus),  heurte  de  front  le  clergé 
par  ses  leçons  sur  les  jésuites  i  1843)  et  l'ultramonlanisme  (1844)  et 
voit  son  cours  interdit  par  Guizot.  En  1848,  Quinet,  député  à  la 
Constiluanle  par  le  département  de  l'Ain,  prit  place  sur  les  bancs 
de  la  gauche.  E'cili'  par  le  2-I)éi'eiiihre,  il  s'installa  à  Bruxelles,  puis 
en  Suisse,  et  donna  de  nombreux  ouvrages  :  la  Révolution,  les  Révo- 
lalions  d'Italie.  Mariii.r  de  Sainte-Aldegonde,  Philosophie  de  l'histoire  de 
France,  Histoire  de  la  caotpagne  de  ISio. 

La  critique  littéraire.  —  Le  commencement  du  xix'  siècle  fut 
maïqui'  ]'ar  un  l'Iargissement  de  la  critique  avec  l'Allemagne  de 
M™°  de  Staël  et  le  Génie  du  christianisme  de  Chateaubriand;  elle  dut 
avoir  désormais  le  sens  du  passé  et  tenir  com]de  des  littératures 
élrangères.  A  l'époque  romantique,  elle  tendità  devenir  historique  : 
Guizot,  Villemain,  Cousin  l'orientèrent  en  ce  sens,  considérant  la 
littérature  comme  l'exiiression  de  la  société.  La  critique  chercha 
à  acquérir  une  méthode  de  plus  en  plus  rigoureuse,  à  se  rappro- 
cher, autant  que  possible,  des  procédés  de  la  science  :  ainsi  com- 
prise elle  fut  portée  à  la  perfection  par  Sainte-Beuve,  qui  ap[)arlienl 
surtout  à  la  période  suivante. 


Les  polémistes. 

Paul-Louis  Courier. 


Le  premier  polémiste  de  cette  période  est 
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P.-L.  Courier, 
par   Vigneron. 


Paul-Louis  Courier  (1772-182S)  s'était  fait  connailre  sous  l'Empire 
comme  helli-nisle  et  comme  érudit  par  sa  traduction  de  Daplmis  et 
Chhii',  ses  travaux  sur  Hérodote  et  la  manière  d'écrire  l'hisloire,  tout 
en  signant  ses  livres  du  titre  de  i.  Canonnier  à  cheval  ».  Sous  la  Res- 
tauration, il  publia  ses  mordants  pampliiets  :  Pétition pnur  des  villa- 
geois (ju  on  etnpixhe  de  danser,  où  il  donne  un  tableau  piquant  de  la  n'^ac- 
tion  à  cette  époque,  et  surtout  le  Simple  diseotirs,  dans  lequel,  sous 

prétexte  de  déconseiller  aux 
paysans  tourangeaux  de  prendre 
part  à  la  sousciiplion  pourl'a- 
cliat  du  château  de  Chanibord, 
destiné-  au  duc  de  Bordeaux,  il 
llagelle  la  flagornerie  des  cour- 
tisans. Courier  fut  un  incompa- 
rable  peintie  des  mœurs  politi- 
(jucs,  un  censeur  étincelant 
d'esprit  qui  maniait  avec  maî- 
trise la  pure  langue  classique. 
A  aucune  autre  époque  de 
notre  histoire,  on  ne  vit  de  sim- 
ples articles  de  journaux  signés 
d'aussi  grands  noms.  Le  Consti- 
tutionnel a  pour  rédacteurs  en 
titre  le  vicomte  de  Bonald,  de 
Villi'le,  Corbière,  Poligiiac,  Ber- 
ryer,  Fontanes;  le  Journal  des 
Dt'liats  est  ri'digé  par  Cliatean- 
briand.  Viilciuain,  Fiévèe,  de 
Salvandy;  la  Quotidienne,  par  le 
baron  de  Vitrolles,  Micluiiid. 
Le  vicomte  deCornienin(  1788- 
1868)  dirigea  contie  Louis-Philippe  et  les  siens  des  pamphlets  qui, 
en  leur  temps,  eurent  un  succès  considérable  et  dont  le  plus  remar- 
quable, le  Livre  des  orateurs,  parut  sous  le  pseudonyme  de  "  Timon  ••. 

Les  salons.  —  Les  plus  célèbres  salons  de  Pari.'',  sous  la  Res- 
tauration cnmme  sous  le  règne  de  Louis-Phillppi',  lurent  :  celui  de 
M™"  Ancelot,  qui  était  comme  l'an- 
tichambre de  r.Académie  française  ; 
ceux  de  la  duch•■s^e  d'.Xbrantès  et 
de  la  duchesse  d'Agoult;  celui  de 
Charles  Nodier,  le  causeur  exquis 
qui  ré'unissait  autinir  de  lui,  de  sa 
femme  et  de  sa  tille,  à  l'.Arsenal. 
les  célébrités  de  la  littérature  etib' 
l'art  dans  des  soin-es  familièies 
et  charmantes;  enlin  le  salon  de 
M"'  Récauiier,  l'amie  de  M""-  de 
Staël,  qui  attirait  auteur  d'elle  un 
cercle  nombreux  d'admirateurs, 
dont  le  plus  passionné  fut  Ballan- 
che,  le  doux  philosophe  mystique. 
Admirablement  belle  et  coquette 
sans  chercher  à  l'être,  M°"=  Ré- 
camier  avait  un  art  très  délicat 
de  décourager  les  liassions  qu'elle 
provoquait,  sans  jamais  les  rebu- 
ter. En  1810,  à  la  suite  de  revers  de 
fortune,  elle  se  retii-a  à  l'Abbaye- 
aux-Bois.  Elle  avait  entretenu  avec 
Benjamin  Constant  un  commerce 
intellectuel  très  intime  :  désormais 
elle  s'abaniliinna  tout  entière  à 
Chateauliriand,  qui  ilevint  à  l'Ab- 
baye-aux-Bois  comme  le  centre  et 
le  dieu  du  logis.  .Mgri,  despotique, 
quoiqu'il  eût  pour  elle  une  aftec- 
tion  que  ne  connurent  ni  Pauline 
de  Beaumont  ni  Delidiine  de  Cus- 
line,  Chateaubriand  la  fit  parfois 
soulTrir  au  point  qu'en  182'i  elle  se 
sauva  à  Rome,  d'où  elle  huit  pour- 
tant par  revenir.  Dès  lors,  Juliette 
et  René  consolèrent  réciproque- 
ment leur  vieillesse  désaliusée,  en- 
tourés de  nombreux  et  fidèles 
amis.  M""»  Récamier  tenait  une 
fiaiide   place   dans  le   monde   des 


Nodier. 
(D'apri's  une  estampe  du  temps.) 


M""-  Récamier,  par  (jerard. 


lettres.  <•  Rien  n'était  plus  attachant  que  les  entretiens  de  M""=  de 
Staël  et  de  M""=  Récamier.  La  rapidité  de  l'une  à  exprimer  mille 
pensées  neuves,  la  rapidité  de  la  seconde  à  les  saisir  et  à  les  juger, 
cet  esprit  mâle  et  fort  qui  dévoilait  tout,  et  cet  esprit  délicat  et  fin 
qui  comprenait  tout;  ces  révélations  d'un  génie  exercé,  commu- 
niqui'es  à  une  jeune  intelligence  digne  de  les  recevoir:  tout  cela 
formait  une  réunion  qu'il  est  impossible  de  peindre  sans  avoir  eu 

le  bonheur  d'en  être  témoin.  » 
(Benjamin  Constant.) 

l'art 

L'architecture.  —  A  l'ex- 
ception de  la  Cha/ielle  expiatoire. 
dont  Fontaine  assura  l'édilica- 
tion,  les  monuments  construits 
sous  la  Restauration  n'ont  au- 
cune originalité.  Iluvé,  qui  suc- 
cède à  Vignon,  en  18"28,  achève 
le  Temple  de  la  Victoire,  rendu 
au  culte  et  consacié  à  sainte 
Marie-Madeleine;  l.ebas  élève 
.\'otre-Dame-de-Lorette,  dans  le 
style  de  Sainte-Marie-Majeure; 
Louis-Pierre  Baltard,  chargé  de 
la  construction  du  Palais  de 
jusliee  de  Lyon,  reste  fidèle  à 
la  superstition  des  colonnes  et 
des  ordres;  Bonnard  et  Lacor- 
née  s'ins[iirent  de  la  Renais- 
sance romaine  lorsqu'ils  ont  à 
construire  le  palais  de  la  Cour  des  comiites,  sur  le  quai  d'Orsay. 
Seuls  llittorf  et  Blouet,  éclairés  par  des  voyages  et  de  sérieuses 
études  archéologiques,  écha|)pent  à  la  tyrannie  du  faux  classicisme, 
et,  sans  se  rallier  aux  novateurs,  font  preuve  de  goût  et  de  bon  sens. 
Hitlorf  achève  l'église  de  Saint- 'V'incent-de-Paul  à  Paris,  commencée 
par  Lepère,  édifie  la  gare  du  Nord,  donne  le  dessin  des  fontaines 

et  des  colonnes  rostrales  de  la 
place  de  la  Concorde.  Blouet  ter- 
mine y.Kve  de  triomphe  de  l'Etoile, 
de  1831  à  1836. 

Les  novateurs,  ce  sont  les  archi- 
tectes qui,  dans  la  construction  et 
dans  le  choix  des  matériaux,  s'ins- 
pirent des  circonstances,  de  la  des- 
tination, du  milieu,  des  ressources 
locales.  Leur  chef,  Henri  Lalirouste 
lS'(ll-187ri  ,  adjoint  à  Duban  pour 
les  travaux  de  l'Krole  des  beaux- 
ails,  apporte  à  son  chef  une  col- 
laboration particulièrement  origi- 
nale, mais  anonyme,  en  attendant 
le  jour  où  il  peut  donner  toute  sa 
mesure  en  élevant  la  Bililiothèque 
Sainte-Ceneviève(l841),  dontil  fait 
un  édifice  exactement  approprié  .à 
sa  destination  :  vaste,  bien  éclairé, 
pratique;  pour  la  première  fois, 
le  fer  avait  été  systématiquement 
employé  comme  éh-ment  utile,  en 
même  temps  que  comme  motif  de 
décoration.  Questel  (1807-1888) 
montra  le  même  souci  des  conve- 
nances logiques  (église  Saint-Paul 
à  Nîmes,  asile  Sainte-Anne  à  Paris, 
Mirsée-Bibliothèque  de  Grenoble). 
Outre  la  reconstruction  de  l'Ecole 
di's  beaux-arts,  où  il  fut  secondé 
par  Labrouste  et  dans  laquidle  il 
dut  utiliser  les  restes  de  divers 
châteaux  et  hôtels  historiques,  Fé- 
lix Duban  (1797-1871)  restaura  le 
château  de  Blois  et  le  musée  du 
Louvre.  Léun  Vaudoyer(1803-1872i 
Uansforma  en  Conservatoire  des 
ails  et  méliers  le  prieuré  de  Sainl- 
-\Iarlin-des-(jhamps,  l'ideva  et  res- 
taura les  édifices  d'Orléans  contem- 
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porains  de  la  Renaissance,  et  élabora  le  plan  de 
la  calliédrale  de  Marseille,  que  lerminrrenl  Espé- 
randieu  et  Uévoil.  Louis  Duc  (1802-1879)  donna 
de  justes  pioporlions  à  la  colonne  de  Juillet,  dont 
il  dessina  le  cliapileau,  et  se  consacra  ensuite 
tout  en  lier  au  Palais  de  Justice,  dont  il  avait  été 
nommé  architecte  en  chef. 

La  création,  en  1831,  du  service  des  monuments 
historiques  et  l'influence  personnelle  d'hommes 
comme  Ludovic  Vilot  et  Prosper  Mérimée  firent 
éclore  une  pléiade  d'architectes  érudits,  dont 
l'activité  fut  employée  à  la  restauration  des  an- 
ciens édifices,  particulièrement  des  cathédrales  : 
tels  furent  Lassus,  le  restaurateur  de  la  Sainte- 
Chapelle,  et  surtout  'Viollet-le-Duc  ^1814-1879), 
dont  le  zélé  passionné  le  conduisit  trop  souvent 
à  substituer  ses  conceptions  propres  à  celles  des 
anciens  maîtres,  à  refaire  les  monuments  au  lieu 
de  se  borner  à  les  entretenir  et  à  les  consolider. 
Le  château  de  Pierrefonds,  qui  montre  l'étendue 
de  son  érudition  archéologique,  n'est  pas  une 
restauration,  mais  une  œuvre  toute  nouvelle. 

Peinture.  — ■  L'exagération  où  étaient  tombés 
la  plupai  t  des  disciples  de  David  suscita,  dans  l'art 
comme  dans  la  littérature,  une  réaction  violente  : 
en  opposition  avec  les  classiques  se  forma  l'école 
dite  ro)nantiijue.  Aux  poncifs  de  l'Académie,  aux 

sujets  grecs  ou  romains,  à  ce 
qu'on  appelait  irrévérencieuse- 
ment le  «  style  pompier  »,  elle 
substitua  les  scènes  empruntées 
au  moyen  âge  et  aux  temps  mo- 
dernes; elle  abandonna  le  nu 
pour  peindre  les  costumes  écla- 
tants; elle  mit  la  couleur  au- 
dessus  du  dessin,  la  fantaisie 
au-dessus  de  l'imitation  servile 
du  modèle. 

Le  romantisme,  annoncé  par 
G'tvodet  {A  tn la  au  tombemi)  et  par 
certaines  œuvres  de  Gros,  eut 
pour  u  père  »  Géricault  (1791- 
1824),  donlV  Officier  de  chas.'n'iirs 
de  la  garde  cliargeant,  exposé  au 
Salon  de  1812,  choqua  au  plus 
haut  point  le  sentiment  desclas- 
siques. Le  Radeau  de  la  Méduse  (Salon  de  1819)  vint  rompre  violem- 
ment avec  la  liaditiijn  par  sa  modernité,  eu  même  temps  que  par 
sa  puissance  d'exécution  et  le  pathétique  du  sujet.  Cette  conception, 
émouvante  dans  sa  grandeur  sim|ile  et  si  dilTérente  des  froides  com- 
positions académiques,  s'en  ébjignait  encore  par  le  style;  le  dessin 
large  et  hardi,  la  fougue  magistrale  de  l'exécution,  l'audace  et  l'éclat 
du  coloris,  la  vérité  saisissante  des  expressions,  le  modelé  puissant 
des  nus  contrastaient  vigoureusement  avec  la  convention  grecque  et 
romaine.  Le  Derbij  d'Epsom,  le  Cuirassier  blessé,  la  Charge  de  cuirassiers, 

le  Maréchal  ferrant,  la  Pauvre 
Famille,  sans  compter  un  grand 
nombre  de  chevaux,  de  chiens, 
de  sujets  de  nature  morte,  com- 
plètent l'œuvre  du  maître. 

La  vie,  la  passion,  la  terreur, 
qui  palpitent  dans  les  premiers 
tableaux  qu'exposa  Eugène  De- 
lacroix (1799-1865)  :  la  Barque 
du  Dante  (1822);  Scène  des  mas- 
sacres de  Scio  (1824);  le  Christ 
au,  jardin  des  Oliviers  (1827),  ac- 
célérèrent le  mouvement  ro- 
mantique :  toutes  les  qualités 
du  maiire,  dessin  fier  et  accusé, 
modeh'  souple  et  puissant,  cou- 
leur grasse,  ferme  et  solide, 
harmonie  de  l'ensemble,  y  ap- 
paraissent déjà  victorieusement. 
Son  génie  et  la  puissance  de 
Delacroix,  sou  imagination  s'affirment  en- 

par  lui-même  (Louvre).  suite  dans  la  Mort  de  Sardana- 


Géricauit, 
par  David  d'Angers. 


Phol,  Braun  et  <:'■ 
Le  radeau  de  la  Méduse,  par  Géricault  (Musée  du  Louvre). 


pale,  dans  la  Mort  de  Charles  le  Téméraire,  dans  le  Massacre  de  l'évèque 
de  Li'ge,  dans  la  Liberté  sur  les  barricades,  dans  ses  Femmes  d'Alger  et 
sa  Noce  juive  (composées  après  un  voyage  en  ,\frique  et  en  Espa- 
gne, 1832),  enfin  dans  la  Justice  de  Trajan  et  YEntrée  des  Croisés  à 
Constantiniiple  :  il  y  répand  à  profusion  la  couleur,  le  mouvement, 
la  vie,  et  ces  œuvres  lui  valurent,  en  même  temps  que  d'impla- 
cables dénigrements,  des  admirations  enthousiastes. 

L'école  classique  ne  se  tenait  pas  pour  battue.  Les  adversaires  du  ro- 
manlisme  se  groupèrentautour  d'Ingres  (1780-1867),  qui  avait  donné 
en  1808  Œdipe  et  le  Sphinx  et,  après  avoir  exposé  au  Salon  de  1824 
son  V(cu  de  Louis  XIJl,  laissa  l'Italie,  où  il  résidait  depuis  1806, 
pour  venir  à  Paris.  C'est  au  Salon  de  1827  que  parut  sa  fameuse  Apo- 
théose d'Homère,  qui   fut  comme  le  manifeste  de  l'académisme;  des 


[Ml-  IiKLAORoix  (Musée  du  Louvre). 
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hommes  illustres  groupés  au- 
tour du  poète  do  VIliade,  il  avait 
exclu  SlKikspeare  «  pour  ne  pas 
compromettre,  disait-il,  la  ver- 
tueuse unité  de  la  scène  ».  Il  ne 
voyait  que  la  forme  et  dédai- 
gnait la  couleur,  mais  il  n'est 
pas  tout  enlii'r  dans  V Apothéose 
d'Hoiiièie  ni  même  danssonSaà)? 
Sijmpliorien,  oii  l'on  trouve  d'ail- 
leurs des  morceaux  achevés; 
ses  portraits,  merveilleusement 
dessini'S,  ont  une  intensité  de 
vie  et  d'expression  vraiment  pro- 
digieuse {Berlin  l'ainé.  M"'"  Dc- 
Vdiicai/,  M""  de  Sénonncs,  etc.), 
et  il  a  réalisé  dans  Angc'lujue, 
VOdalis'/ue,  Vénus  Anadijoniène, 
la  Source,  un  admirable  type  fé- 
minin. 

Le  Salon  de  1827  fut  le  théâtre 
d'une  bataille  décisive  dont  sor- 
tirent vainqueurs  les  romanti- 
ques avec  .\ry  SchefTer,  Eugène  Devéria,  Loui 
not,  Célestin  Nanteuil,  Roqueplan  (1). 

Parmi  les  élèves  d'Ingres,  le  plus  remarqualil.'  l'ut 
Flandrin  (1809-1864),  dont  le  talent,  vivifié  par  la  foi,  lit  un  peintre 
chrétien  profondément  sincère  et  personnel  {Jésus  bcnissnnt  li's  pi'lits 
enfants,  l'Entrée  de  Jésus  à  Jérusalem,  la  Montée  du  Calvaire,  Mater 
Lolorosn,  le  Couronnement  de  la  Vierge,  le  Ravissement  de  saint  Paul, 
peintures  de  l'église  Saint-Germain-des-Prés)  ["2]. 

Pour  beaucoup  d'artistes,  restés  en  dehors  du  tumulte  de  la  ba- 
taille, et  qui  ne  voulaient  .sacrifier  ni  le  dessin  à  la  couleur,  ni  la 
couleur  au  dessin,  romantisme  signiliait  seulement  indéjiendance 


Ingres,  par  lui-même. 
(Galerie  des  Offices,  Florence.) 


Chassériau, 
peint  par  lui-même. 


lis  lloujani^rr 


1rs  Jolian- 
Ilippolyte 


(1)  .\  la  suilK  et  ;i  une  assez  grande  distance  de  Delacroix,  les  principaux 
romantiiiues  sont  :  Engi'ne  Devéria  {Mort  de  Jeanne  d'Arc,  Naissance  de 
Henri  / 1)  ;  Louis  Boulanger  {Mazeppa,  Triomphe  de  Pétrarque]  ;  .\ry  Scliellei' 
{les  Bourgeois  de  Calais,  Francesca  de  Rimini,  les  Femmes  soulioles,  Mort 
de  Gaston  de  Foix,  le  Larmogeur,  Jésus  au  jardin  des  Oliviers);  Decamps 
{Corps  de  garde  sur  la  roule  de  Smyrne,  Sortie  de  l'école  turque,  Boucher 
titre,  Supplice  des  crochets  et,  dans  la  grande  peinture,  la  Défaite  des 
Cimbres);  Roliert  Fleury  {Galilée  devant  le  Sainl-Of/icc,  le  Colloque  de 
Poissy);  Gharlel,  le  peintre  des  grognards  du  premier  Empire  [la  lielraile  de 
Russie);  Hippolyle  Bellangé  {Bataille  de  Wagrain,  lieviie  aux  Tuileries,  Cui- 
rassiers de  Waterloo)  ;  Eugène  Lanii  (scènes  de 
la  vie  mililaire,  de  la  vie  mondaine  et  oriicielle); 
Eugène  Isabey  {Cérémonie  dans  l'église  de  Delft); 
Tassaërt  (Une  famille  malheureuse);  Camille 
Roqueplan  (l'Antiquaire,  le  L'ion  amoureux); 
Alfred  et  Tony  Joliannot. 

(■2)  On  peut  citer  encore,  mais  au  second  plan, 
Amanrv  Duval  et  Ziégler. 


de  l'art,  affranchissement  des 
règles  surannées  de  l'école, 
.'uuour  de  la  poésie  et  du  pitto- 
resque, horreur  du  poncif  et 
des  conventions  académi(|ues 
chères  aux  disciples  attardés  de 
David.  Le  romantisme  aboutit 
donc  rapidement  à  une  sorte 
d'éclectisme,  admettant,  en  art, 
toutes  les  tendances,  toutes  les 
fantaisies,  toutes  les  formes. 

Horace  Vernet  (1789-1803)  al- 
légea la  peinture  militaire  des 
habitudes     pseudo  -  classiques. 
Dans  sa  production  trop  rapide 
et  trop  abondante,  la  composi- 
tion est  peu  synthélique,  mais 
les  détails  sont  pleins  de  vie  et 
de  mouvement.  Peintre  préféré 
de   Louis-Philippe,  il  s'acquit 
une  grande  réputation  avec  ses 
immenses  toiles  de  la  Bataille 
d'Islg,  de  la  Prise  de  la  Smala 
d'Abd-el-Kader,  son  Siège  de  Constantine  (musée  de  Versailles)  et  un 
grand  nombre  d'autres  tableaux  de    batailles,  auxc|uels   on    peut 
préférer  sa  Barrière  de  Clichij  ou  Défense  de  Paris  en  Ifi H. 

Le  Salon  de  1827  consacra  la  réputation  naissante  de  Paul  Dela- 
roche,  qui  y  exposa  deux  des  principales  toiles  de  son  œuvre  :  la.  Mort 
d'Elisabeth,  la  Mort  du  président  Duranti,  ainsi  qu'une  Scène  de  la  Saint- 
Barlhélemy.  Paul  Delaroche  (1797-1856)  s'inspire  de  l'histoire  d'An- 
gleterre et  de  l'histoire  de  France,  auxquelles  il  emprunte  des  anec- 
dotes avec  une  préoccupation  de  la  vérité  qui  s'étend  jus([u'aux 
moindres  détails  du  mobilier  et  du  costume  :  les  Enfants  d'Edouard, 
Mazarin  mourant,  Bichelieu  remontant  le  Rliône,  Cromieell  ouvrant  le 
cercueil  de  Charles  I"',  la  Mort  de  Jane  Grey,  la  Mort  d'Elisabeth,  l'As- 
sassinat du  duc  de  Guise,  les  Gir(mdins.  Il  peignit  de  1837  à  1841,  pour 
l'hémicycle  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  une  Assemblée  des  artistes  tes 
plus  célèbres  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes.  Sa  conception  éclec- 
tique de  l'art,  qui  lui  valut  de  son  vivant  une  grande  popularité,  n'a 
passufli  à  le  classer  parmi  les  grands  peintres  du  xix=  siècle,  et  c'est 
surtout  par  le  souci  do  la  ildcuinentati'in  que  son  œuvre  reste  inté- 
ressante (1 1. 

La  réputation  de  Théodore  Chassériau  ,1819-1836)  n'a  fait  que 
grandir  depuis  la  mort  de  cet  artiste  qui,  élève  d'Ingres,  mais  con- 
quis au  cours  d'un  voyage  en 
Orient  au  point  de  vue  de  Dela- 
croix, s'efforça  de  trouver  entre 
les  deux  chefs  d'école  une  for- 
mule transactionnelle.  On  re- 
lève dans  ses  œuvres,  tant(M. 
l'inlluence  de  l'un,  tantôt  l'in- 
Uuence  de  l'autre,  tantôt  enlin 
les  deux  influences  réunies, 
comme  dans  le  Tepidarium. 

Son  Sabbat  dans  le  quartier  juif 
à  Constantine  et  son  Macbeth 
sont  plutôt  romantiques.  Ses 
fresques  du  grand  escalier  de 
la  Cour  des  comptes  :   le  Com- 


M"""  Devauçay,    par  Ingres 
(Musée  de  Chantilly.) 


La  paix,  pal'  Chassériau. 
(Musée  du  Louvre.) 


(Ij  Au-dessous  de  ces  deux  pein- 
tres notables,  on  peut  retenir  les 
noms  de  Xavier  Sigalon  (Locuste 
essayant  ses  poisons,  Alhalie  fai- 
sant égorger  les  enfants  royaux, 
Vision  de  saint  Jérôme);  François 
Bouchot  (Bataille  de  Zurich,  le 
■tii-Briiinaire)  ;  Heim  (Prise  du  tem- 
ple île  Jérusalem,  Lecture  au  foyer 
de  la  Comédie-Française)  ;  Léopold 
Roljert  (Moissonneurs  des  7>iarais 
Pantins');  Victor  Schnelz  (Vœu  à 
la  Madone'':  Léon  Cogniet  (Saint 
Êliennedislribunnt  des  secours,  le 
Tintoret  peignant  sa  fille  morte); 
Antoine  Court  (Mort  de  César, 
Doissy  d'Anglas saluant  la  tête  du 
député Féraud);  Charles Gleyre (te 
Illusions  perdues)  ;  Thomas  Cou- 
ture (/es /îomaHfs  delà  décadence). 
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Le  fronton  du  Panthéon,  par  David   d'Angcib. 


mercc,  la  Paix,  l'Ordre  et  la  Furce'i,  dont  on  a  pu  sauver  quelques 
fragments  après  l'incendie  du  palais  sous  la  Commune,  sont  d'une 
ordonnance  ([ui  rappelle  le  maître  de  Montauban. 

L'école  paysagiste.  —  L'amour  de  la  nature,  vers  lequel  Jean-Jac- 
ques Rousseau  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  avaient  dirigé  la  sensi- 
bilité de  leurs  contemporains,  ins|iira  dès  le  Salun  del789,  en  dépit 
des  davidiens,  quelques  peintres  paysagistes.  Ce  mouvement  s'arrêta 
net  sous  l'Empire,  qui  ne  voulut  connailre  que  le  paysage  bisto- 
rique  et  mythologique.  Mais,  sous  l'influence  littéraire  de  Chateau- 
briand et  de  l'école  paysagiste  anglaise,  les  artistes  français  com- 
mencèrent à  observer  et  à  sentir  la  nature  inanimée,  à  fixer  sur  la 
toile  les  elTets  de  l'atmosphère  et  les  jeux  de  la  lumière,  à  repré'- 
senter  des  prairies,  des  arbres,  des  ruisseaux,  des  rivières,  sans  se 
croire  tenus  de  les  peupler  de  personnages  anachroniques.  Et  ainsi 
le  paysage  eut  chez  nous  la  fortune  comparable  à  celle  qu'il  avait 
obtenue  dans  les  Pays-Bas  deux  siècles  plus  tôt.  Les  tâtonnements  de 
l'école  paysagiste  française  furent  plus  longs  que  ceux  de  l'école 
néerlandaise,  mais  sa  vitalité  fut  plus  puissante  et  son  succès  plus 
définitif  et  plus  durable,  au  coutraii'e  de  ce  qui  advint  en  Hollande 
après  Ruysdaël  et  Hobbéma. 

Nos  paysagistes  —  Corot,  Théodore  Housseau,  Paul  Iluet,  Camille 
Fiers,  Louis  Cabat,  Narcisse  Diaz,  Jules  Dupré,  Charles  Daubigny, 
Antoine  Chintreuil  —  se  partagèrent  enti'e  deux  tendances  :  les 
uns  s'attachèrent  à  exprimer  «  le  caractère  véritable  du  paysage 
pris  dans  ses  dominantes  :  masses  et  colorations,  ou  plutôt  l'im- 
pression que  ce  paysage,  ramassé  par  la  mise  au  point,  produit  sur 
une  rétine  et  une  scène  humaines  "  ;  les  autres  "  à  rendre  par  le 
menu  les  tuiles  d'un  toit  ou  les  feuilles  d'un  taillis.  C'est  entre  ces 
diverses  tendances  que  va  désormais  s'orienter  le  paysage  français, 
sans  préjudice  des  évolutions  particulières  vers  une  interprélation 
plus  synthétique  chez  Corot, 
vers  une  vision  plus  stylisée 
chez  Cabat  ».   (Henry   M.\rcel.) 

La  forêt  de  Fontainebleau  a 
été  l'école  où  se  formèrent,  en 
face  de  la  nature,  les  plus  grands 
paysagistes  du  x\x'  siècle.  Il 
n'est  pas  un  coin  de  cette  forêt, 
pas  un  ravin,  pas  un  plateau, 
pas  une  mare ,  pas  un  rocher 
qui  n'ait  eu  les  honneurs  de  la 
peinture.  Des  colonies  d'artistes 
s'établirent  à  demeure  fixe  dans 
les  villages  les  plus  rapprochés 
de  la  forêt,  à  Barbizon,  à  Chailly, 
à  Mariette. 

Jean-Baptiste  Corot  (1796- 
1875),  poète  à  un  degré  supé- 
rieur, passe  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  vie  dans  la  forêt  de 

Fontainebleau  ou  dans  les  bois  David  d'Angers, 

de  Ville-d'Avray,  reçoit  les  im-  par  Ingres. 


pressions  de  la  nature  et  traduit  dans  des  pages  ex(|uises  la  sérénité 
des  ciels  de  printemps,  le  charme  pém'trant  do  l'eau,  de  l'atmo- 
sphère, des  brouillards  transparents,  des  lumières  voilées,  les  va- 
peurs matinales  suspendues  aux  arbres  comme  des  flocons  blancs. 

Théodore  Rousseau  (1812-18(57)  fut  grand  coloriste,  technicien 
supi'rieur,  excellant  à  rendre  la  structure  des  terrains  et  la  forte 
anatomie  des  arbres  qu'il  dessine  presque  feuille  à  feuille,  sans  ce- 
pendant c|ne  l'analyse  minutieuse  du  détail  nuise  à  l'harmonie  de 
l'pnsemble.  «  Si,  disait-il,  je  parviens  par  l'assimilalion  de  l'air  avec 
ce  qu'il  fait  vivre,  de  la  lumière  avec  ce  qu'elle  fait  éclore  et  mourii-, 
à  donner  la  vie  au  monde  de  la  végétation,  alors  vous  entendrez  les 
arbres  gémir  sous  la  bise  et  les  oiseaux  qui  appellent  leurs  petits.  » 
Théodore  Rousseau  a  été  le  peintre  par  excellence  de  la  forêt  de 
Fonlainebleau;  il  a  consacré  quelques-unes  de  ses  plus  belles  toiles 
à  reproduire,  tantôt  les  dessous  de  bois  les  plus  ombreux,  tantôt 
les  grandes  allées  illuminées  par  le  soleil  couchant,  tantôt  les  gorges 
solitaires,  tantôt  les  mares  perdues  au  milieu  des  broussailles;  il 
aimait  surtout  à  peindre  les  lisières  de  la  l'orèt,  alors  que  l'automne 
jelte  de  belles  teinles  fauves  sur  le  feuillage  des  arbres. 

Les  geives  secondaires.  —  Dans  les  genres  secondaires,  Decamps, 
spirituel  dans  ses  peintures  de  genre,  subit  la  magie  de  l'Orient, 
qu'il  rendit  avec  une  violence  de  coloris  un  peu  lourde,  tandis  que 
Marilhat  apportait  dans  la  peinture  des  mêmes  sites  plus  de  légè- 
reté et  plus  de  vie.  Constant  Troyon,  «  animalier  »  d'une  exception- 
nelle maîtrise,  représente  dans  un  style  robuste  la  paix  féconde  de 
la  vie  rurale;  Charles  Jacque  fait  grouiller  les  trou[ieaux  de  mou- 
tons et  sautiller  le  jietit  monde  des  basses-cours. 

La  sculpture.  —  Eu  sculpture,  James  Pradier  représente  la  tra- 
dition classique  (1792-1832).  Les  statues  colossales  de  Lille  et  de 


Th.  Rousseau, 
lithographie  de  La  fosse. 


Corot, 
photographie  P.  Petit. 
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Slrasbourg  pour  lu  place  de  la  Concoidc,  les  deux  Mit^rs  fie  In  CaiHi'- 
ilie  pour  le  nionuinenl  de  Molière  (rue  do  lUolielieu),  les  Virluhcx  en 
marbre  pour  le  tombeau  de  Napoléon,  les  bustes  du  Cunnétahle  di- 
MuntniorcHCi/,  de  Charles  Bimnet,  de  Louis  XVII I,  de  Chnrirs  X,  de 
Luuis-Philijipe,  de  Cuvier,  du  Baron  Gérard,  prouvent  l'extrême  sou- 
plesse de  son  ciseau.  Il  est  plus  technicien  qu'artiste,  tant  d;uis  la 
sculpture  monumentale  que  dans  les  figurines  et  les  statuettes  où 
il  s'est  atlaclii'  à  rendie  la  beauté  féminine  :  ia  sveltesse  et  la  grâce 
des  attitudes  y  sont  rendues  avec  une  variélé  infinie,  mais  aussi 
avec  une  délicatesse  un  peu  mièvre  et  une  intimité  voluptueuse  (les 
Trois  Ordres,  Ci/i>nisse  et  smi  cerf,  Phri/n--,  Saplio,  la  Poésie  légère, 
Ni/ssin,  Chloris  et  Zéphire,  la  Toilette  d'Atalanle.  Méib'e,  Léda). 

David  d'Auirers  (1788-18o())  rompit  avec  le  faux  classicisme,  rejeta 
la  maîtrise  de  Canova,  toute-puissante  sous  l'Kmpire,  et  ouvrit  à 
la  sculpture  des  voies  nouvelles.  Le  maj:nili(iue  Iroiilon  du  Pan- 
théon suflirait  à  l'iminorlaiiser;  mais,  d'une  activité  infatigalde,  il 
créa  tout  un  peu  [de  de  statues  :  le  Gutenlicrg  de  Strasbourg,  le  Jef- 
ferson  Davis  de  l'liiladel()liie,  le  Corneille  de  Rouen,  le  Carier  de 
Montbéliard,  VArmand  Currel  du  cimetière  de  Saint-Mandé,  l'.lof- 
broise  Paré  de  Laval,  le  Bieliat  de  Bourg,  le  Larrei/  du  Val-de-Gràce, 
le  Casimir  Delavigne  et  le  Bernardin  de  Saint-Pierre  du  Havre,  le  Ma- 
thieu de  Donihnsle  et  le  Général  Drouot  de  Nancy,  le  Cuvier  du  Jardin 
des  Plantes,  le  Guuvion-Saint-Ci/r  du  Père-Lacliaise,  sans  parler  des 
bustes  de  Victor  Hugo,  de  Chaleaubriand.  de  Bih-anger,  de  liahac, 
de  lord  Byron,  de  Lamartine  de  Walter  Scott,  etc.,  ni  de  plus  de 
cinq  cents  médaillons  d'une  intensité  de  vie  extraordinaire,  galerie 
iconographique  incomparable  de  toutes  les  illustrations  de  la  pre- 
mière moitié  du  xw"  sièide.  Il  a  su  pénétrer  les  caractèies  et  les 
exprimer  en  faisant  appel  à  la  seule  puissance  de  la  pliysinnomie 
et  du  geste,  sans  le  secours  de  la  draperie  antique. 

Rude  (I78'i-I8oo)  est,  comme  David  d'.\ngers,  un  des  |ilus  grands 
statuaires  de  la  France  moderne.  Débutant  sous  l'Empire,  travaillant 
presque  obscurément  sous  la  Restauration,  qui  le  força  à  s'exiler  à 
Bruxelles,  il  se  révéla  véritablement  par  son  Péelieurnapolitaia  (Salon 
de  I833\  et  surtout  par  le  haut  relief  de  l'Aie  de  tri(UMphe  de 
l'Étoile,  le  Départ poar  la  guerre,  groupe  grandiose,  plein  de  vigueur 
et  de  mouvement,  et  qui  est,  comme  l'a  dit  un  des  biographes  du 
maître,  un  des  plus  grands  cris  d'enthousiasme  qui  soient  sortis  des 
entrailles  de  la  France.  On  lui  doit  encore,  outre  un  grand  nombre 
de  bustes,  la  statue  couchée,  en  bronze,  de  Godefroij  Cavaignac  (ci- 
metière Montmartre),  celle  du  Maréchal  Xeg  (place  de  l'Observatoire) 
et  la  Jeanne  d'Arc  du 
Luxembourg. 

Cartellier'est  l'au- 
teur d'un  autre  haut 
relief  de  l'Arc  de 
triomphe,  V  Apothéose 
de  Napol'on,  compo- 
sition correcte,  qui 
supporte  mal  le  ter- 
rible voisinage  de 
Rude,  et  d'un  S'ddat 
de  Marathon  (jardin 
des  Tuileries)  qui  esl 
son  œuvre  la  plus 
populaire.  Etex 
sculpta  les  deux  au- 
tres hauts  reliefs  de 
l'Arc  de  triomphe, 
la  Résistance  et  la 
Pair,  où  il  y  a  de 
l'ampleur  et  de  l'é- 
nergie; mais  sa  per- 
sonnalité s'accusa 
davantage  dans 
Françoise  de  Rinmii, 
les  bas-reliefs  du 
Tombeau  de  G  'ricault 
(Pèie-Lachaise),  Carn 
(1839),  le  groupe  en 
marbre  d'fféro  cl 
Léandre  (1845,  Lon- 
dres). A  ces  noms,  il 
faut  ajouter  Ci^ux  de 
Nanteuil  [Fronton  de 
Notre-  Dame-de-Lo- 

rette,    bas-reliefs    du  Le  départ  pour  la  guerre,  p.ir  KuDK. 

péristyle    du    Pan-  (.Vi-c  'Ic  triomphe  do  lEtoile.) 


Rude,  îrr.tvurr  ilo  Masson. 


llléon)  ;  de  Seurre  aîné  (Victoire 
d'Abùukir,  petit  bas-relief  de 
l'Arc  de  triomphe,  Molière  de 
la  fontaine  de  la  rue  de  Riche- 
lieu); de  Gabriel  Seurre,  frère 
du  précédent  (statue  équestre 
de  Louis  XII  au  chiàteau  de 
Blois,  Napoléon  de  la  colonne 
Vendôme);  d'Antonin  Moine, 
autour  du  Génie  de  la  Liberté, 
qui  surmonte  la  colonne  de 
Juillet,  place  de  la  Basiille;  de 
Foyatier,  que  mit  en  relief  son 
Spartacus  brisant  ses  fers,  d'une 
altitude  un  peu  tbéàtiale,  mais 
tout  au  moins  en  dehors  de  la 
banalité  académique;  de  Le- 
maire,  à  qui  l'on  doit  le  Kléber 
et  le  Louis  XIV  de  Versailles,  le 
fronton  de  l'église  de  la  Made- 
leine [Jésus  pardonnant  à  la  Ma- 
deleine agenouillée)  et  le  Henri  IV 
Il  cheval,  bronze  qui  ornait  la  porte  de  l'Hôtel  de  ville,  détruit  par  la 
Commune.  Préault  et  Clésinger  débutent  brillamment  sous  Louis- 
Philippe,  mais  les  œuvres  de  leur  maturité  appartiennent  à  ia  pé- 
riode suivante. 

Antoine-Louis-Rarye  (1795-187ij,i,  d'abord  ouvrier  orfèvre,  inau- 
gura, avec  son  Tigre  dévorant  un  gavial  (1830)  et  son  fameux  groupe 
le  Lion  et  le  scrjient  (1832),  une  sculpture  d'une  fougue  toute  roman- 
tique et  d'une  belle  solidité.  Il  a,  mieux  que  personne,  fait  vivre 
dans  le  bronze  les  grands  animaux  et  les  faunes  [Lion  assis,  1847), 
mis  aux  prises  avec  une  admirable  énergie  la  force  humaine  maî- 
trisée par  la  volonté  et  la  force  bestiale  déchaînée  [Thésée  et  le  mi- 
nolaure,  Lapithe  et  centaure),  et  il  a  pu  se  plier  sans  déchoir  h  l'exé- 
cution d'nuivi-es  de  petile  dimension,  parce  qu'il  y  apportait  toute 
sa  conscience  d'artiste. 

Gravure  et  lithographie.  —  l'oisler  fut  surtout  l'homme  de 
l'antiiiue.  Henriquel-Dupont,  qui  grava  plusieurs  œuvres  des  maî- 
tres de  la  Renaissance,  s'attacha  plus  spécialement  à  reproduire 
les  tableaux  des  maîtres  contemporains.  Alfred  et  Tony  Johannot 
furent  par  excellence  les  illustrateurs  des  écrivains 
romantiques,  et  Céleslin  Nanteuil  grava  notamment 
les  frontispices  des  œuvres  de  Victor  Hugo  ;  .\cliille 
Devéria  fit  également   briller    l'illustration   du  plus 
vif  éclat,  et  l'on  doit  à  Théodore  Chassériau,  pour 
rOthcllo   de    Shakspeare,    une    suite     d'eaux-fortes 
pleines  d'étranges  beauti''S. 

C'est  SOUS  la  Restauration  que  commença  la  vogue 
de  la  lithographie.  Charlet  et  Rallet  retracèrent  les 
épisodes  de  l'épopée  impériale;  Roilly  excella  dans 
la  représentation  des  scènes  familières  ;  Gavarni, 
Dauinier  firent  de  la  caricature  une  satire  de  la 
société  si  joliment  croquée  ou  décrite  par  Henry 
•Monnier,   le  créateur  de  <>  Joseph   Prudhomme   ». 


Le  lion  et  le  serpent,  par  BAKYt. 
(Jardin  des  Tuileries.) 


LE     MOlîlLIER    FUA.N(;A1S.  —    Xll.    IIESTAURATION     ET    LOUIS-l'IlILl  l'PE 


CHAMBRE     A     COUCHER     DE     L'ÉPOQUE     LOUIS-PHILIPPE. 


Palais  du  UiajiJ  TiianuU.  Phut.  Pamai J. 

PENDULE     PEINTE 

,Ke^tall^al  inii). 
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Mobilier  national. 

BERCEAU     DU     DUC     DE     BORDEAUX 
liestauraxion). 


SOUFFLET     DE     STYLE     GOTHIQUE 
(RostaurationJ. 


SURTOUT    DE    TABLE     DE    CHARLES     X, 
par  On  lu  T. 
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Musique. —- Do  lS-2fl  à  IS'IO,  rnpi'raol  l'op('ra-rAmiqui'  suliircÈil 
pi-iiici|ial(Miioiit,  l'iiifluencc!  de  Itossiiii  [Crmlluuini'  '/'ail),  ^U^  Moyorheer 
{lldhtrl.  k  Diiiblc,  les  Hwjnniols,  le  l'ro/ilirlc]  (^l  do  WcUc.v  {Frrisrhiih] 
au  d('U-iiiu>iiUl(icellecl(î  Méliul,  di:  I.PSUi'Ur,  de  licrlon,  dr;  |{(ii<ddiru. 
En  nu"' me  lomps  que  Ifts  lluliens  lii'lliiii,  Itonizctli  et  Verdi,  ou  ap- 
plaudissait à  l'Opi'ra  :  Auber  {la  Murilf  ,1e  l'arlici,  dout  un  lunrceau, 
le  duo  AiiKiur  snrré  de  la  patrie,  dniiua  le  sigual  de  la  l'évolution 
belge),  llalévy  (la  Juice,  Gindo  et  Gencvra,  C/uirla  VI},  Nicdormeyor. 


Berlioz, 
photogiaiihie  Reutlinger. 


Félicien  David, 
photogopliic  Goupil  et  C" 


A  ropi-ia-Cuiuique,  Boioldieu  donnait  la.  Daair  blaur/ir ;  llérold, 
le  Pré  aux  Clercs,  Zaïiipa;  Carafa,  le  Solitaire,  Masaniellii;  llab'vy, 
l'Eclair,  le  'Val  d'Andorre,  les  Mousquetaires  de  la  Reine;  AubiT,  la 
Fiancée,  les  Diamants  de  [a  couronne,  la  Neiye,  le  Maçon,  Fra  lHavulu, 
le  Domino  noir,  le  Clieval  de  bronze,  rAmbassadrice,  Haijdée;  Adam, 
le  Chalet,  le  Postillon  de  Lonf/jumeau;  Grisar,  les  Porcherons. 

Dans  le  temps  même  où  un  public  nombreux  recherchait  le 
spectacle  et  l'audition  de  ces  œuvres  brillantes,  dont  quelques-unes 
ont  une  véritable  puissance  dramatique,  il  se  préparait  une  évolu- 
tion de  l'école  musicale  l'rançaisc. 

Avec  Haydn,  Mozart  et  Beethoven  était  née  la  symphonie  :  Berlioz 
(1803-18(;9)  et  Félicien  David  (1810-1876)  créèrent  l'ode-symphonie 
et  la  symphonie  dramatique.  Au  lieu  d'émouvoir  par  les  aventures 
ou  les  passions  des  persnnnages  et  de  s'en  tenir  à  l'expression  nar- 
rative, ils  voulurent,  dégagés  des  préoccupations  dramatiques  et 
renouvelant  l'esprit  comme  la  facture  de  la  musique  française, 
nietlii'  en  jeu  nos  sentiments  par  la  seule  puissance  de  la  mélodie, 
de  riianuonie  et  des  «  couleurs  »  de  l'orchestri',  sans  le  secours 
d'aucun  artillce  étranger  à  la  musique  pure;  ils  s'approprièrent  la 
symphonie  allemande  en  y  ajoutant  le  drame,  en  y  développant  h; 
[litloresque.  Les  premières  u'uvres  de  la  nouvelle  éi/ole,  (jiii  partici- 
]iait  du  mouvement  romantique,  furent  :  de  fédirien  David,  le  Désert 
(18Vi);  de  lierlinz  :  Benrenuto  Cellini  (IH'^iS),  n<imro  et  Juliette  {{H'M)  et 
la   Damiialiioi   df  Faust    (18'i()),   l'œuvre  la    plus  c;iractérisli(pie  du 

maitie.  Tu  genre  neuveau  ai- 
lait  dis|intei-  la  scène  aux  cim- 
cepliiins|>roprementnai'ratives, 
di'lit  1,1  pi'ineip.ile  pri'oeiup.l- 
I  iiin  Iinisir,ile  el,iil  1,1  ree  llere  lie 
d'uni-  ligne  mi'jndique  1res  ae- 
iiisé'e. 

Le  restaurateur  de  l'ordre  de 
."-^aint-Benoit  en  Fiance,  dom 
(iiii'ranger,  abbé  de  Solesmes 
(  18UtJ-187ij),  l'auteur  des  Insli- 
Intinns  IHurijiques  (18'iO-18-'i2), 
iii-^pir,i  les  reelieiclies  d'où 
dev.iient  sortir  les  Miln.lies 
r/T'  :/iiririuies  188(1  el  l'.'.iili- 
jilinnairei  188 i)  de  dom  l'otliie]-, 
1,1  Puléoi/rapliie  masirali'  188!1 
(le  diiiii  .Mocquereau  :  ,iiiisi  lui 
restiliii'e  ,'i  l'Kglise  uni'  inu- 
siqui'  sacrée  aussi  rein'i'senla- 
Boieldieii,  f've    du    gi'llie     médiéval     que 

(Estampe  de  la  Biblioihéque  iiatiuiiale.)  les  cathédrales  uii  elle  ii'MillIia. 
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I.I'.S    SCIKN'C.  l'.S 

Le  mouvement  scieiililique  qui  ;iu  .xix.'"  siècle  modilia  les 
eniidiliiiiis  de  la  vie  sociale  a  un  caraelère  eni'opéen  :  nous  n'.ivoiis 
ilipiic  pas  ,'i  le  retr.'ieer  ici,  mais  seulement  à  enregistrer  la  part  qu'y 
prirent  les  savants  Iraneais. 

Sciences  mathématiques.  —  A.-L.  Caucliy  (1789-18')")  apporta 
d'utiles  contributions  dans  |ires- 
que  tous  les  domaines  mathé- 
matiques :  en  algèbre,  il  par- 
aehevala  tlié^orie  dfi^delrrminants 
l'baui'hi'e  jiar  Vaiuli'rmonde, 
a[ipliqua  l'analyse  mathé'mati- 
que  à  la  mécanique  céleste  et 
donna  une  théorie  originale  des 
mouvements  planétaires. 

Le  Verrier  (1811-1877),  qui 
reprit  les  théoi'ies  des  planètes, 
est  surtout  connu  par  sa  décou- 
\erte  à  priori  de  Neptune,  dont 
il  diHermina  la  place  et  la  gran- 
deur par  la  seule  [luissance  du 
calcul. 

Sciences    physiques.  — 

Opd'f/i/e.  —  Avec  Fresnel  (1788- 
18'27)  l'ùplique  s'enrichit  de  dé- 
couvertes insoupçonnées.  Ses 
premières  recherches  se  rap- 
portent à  la  double  réfraction. 
Au  temps  de  Iluyghens  on  con- 
naissait deux  cristaux,  le  spath  d'isl.indi'  et  le  quartz,  dnués  de 
biréfringence.  Fresnel  imagina  des  procédés  expéiimentaux  pro- 
pres à  déceler  la  double  réfraction  dans  les  cristaux,  où  elle 
pouvait  exister  sans  avoir  été  aperçue,  par  suite  de  la  trop  faible 
divergence  entre  les  rayons  ordinaires  et  extraordinaires;  puis, 
en  comprimant  un  prisme  de  verre,  il  provoqua  une  biréfiingence 
accidentelle  :  de  la  sorte,  il  expliqua  celte  propriété  commune  à 
presque  tous  les  cristaux  en  la  rapportant  à  l'inégale  composition 
qu'olfrent  leurs  éléments  linéaires  pris  dans  des  orientations 
dilTérontes.  Pour  augmenter  la  puissance  des  phares,  il  imagina 
l'emploi  des  lentilles  à  échelons,  qui  jouissent  des  mêmes  propriétés 
que  les  lentilles  simples,  mais  sont  plus  achromatiques,  plus 
légères,  plus  faciles  à  construire,  — partant  moins  coûteuses;  il 
munit  d'autre  part  les  lampes  de  }nèckes  concentriques  à  double  cou- 
rant d'air.  Dès  18'23,  le  phare  de  Cordouan  fut  doté  de  ces  deux 
perfectionnements. 

Fresnel  entreprit  ses  dernières  recherches  en  collaboration  avec 
François  Arago  (1786-180.'-!),  ([ui  lit  de  l'optique  son  étude  de  pré- 
dilection. Il  construisit  un  photomètre  pour  mesurer  les  intensités 
lumineuses  des  astres  et  put,  grâce  à  cet  instrument,  vérifier  le 
priui'iiie  énoncé  par  Fresnel  :  la  lumière  polarisée  réfractée  est  com- 
plémentaire de  la  lumière  ré/lérhie.  En  collaboration  avec  Biot,  il  me- 
sura riiidiei'  de  réfractiim  de  r,iir  etde  plusieurs  aulresgaz.  11  décou- 
vrit les  piilici|)es  fondaiiieul.'inx  de  l,'i  pidarisalion.  ihr(onatique.  que 
Ii'resnel  complé'ta  imiiii'dialenient  par  relie  île  {iijiolari.'.a/iiui  cirrulaire 
liriidllite  ,''i  l'aide  d'un  l■|i'^lal  iliilh'  de  bl  n'Irill^enee  et  enlIVeUa- 
|,|,.|iieiil  lailli'.  Il  liiailil  piiiii'ipe  des  iiilei  li'ieuees.  ili'i'uuvert  lU'é- 
riili'iiiineiil,  une  explii  alii'li  ilit;i'nieu,se  de  la  M'ilitillaliiili  des  étoiles. 


Le   Verrier, 
litiiugrapliie  de  M  au  k  in. 


V^ 


^^ 


/    \ 


^ 


Fresnel, 
par  l>AviD  d'Angers. 


Fr.  Arago, 
tar  1)  wuj  d'Angers. 
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Chevreul  (1786-1889)  étudia  le  contraste  simultané  des  couleurs  {ÏS39'}. 
Si  deux  coulfHirs  juxtaposées  sont  complémentaires,  chacune  d'elles 
parait  plus  vive  et  plus  pure.  Si  l'on  juxtapose  une  couleur  à  du 
blanc  ou  à  du  noir,  elle  semble  entourée  d'une  auréole  de  sa  cou- 
leur complémentaire  et  apparaît  avec  plus  de  vivacité.  Ces  im- 
pressions visuelles  se  produisent  encore,  mais  atténuées,  lorsque 
les  objets  colorés  sont  placés  à  une  certaine  distance.  Chevreul 
déduisit  de  ses  expériences  des  résultats  pratiques  importants. 


^ 


Chevreul, 
par  I)  A  V  I  n  d'Angors. 


Ampère, 
par  Da\  1 1>  tlAnirors 


Électricité  et  magnétisme.  —  Le  Danois  Oerslcd  avait  démontré 
(lue,  si  Ton  appi'oclH'  une  aiguille  aimantée  d'un  lil  niélallique  tra- 
versé par  un  courant  électrique,  celle-ci  perd  sa  position  d'éciui- 
libre.  Ampère  (1775-1831))  formula  pi'U  a[U'ès  la  loi  générale  de 
Vélectromagnétisine,  d'après  laquelle  l'aiguille  tend  à  se  mettre  en 
croix  avec  le  courant,  de  manière  que  son  pôle  nonl  soit  à  la  gauche 
de  ce  dernier.  Puis,  multipliant  SOS  expériences,  il  découvrit  (182"2) 
que  les  courants  électriques  agissent  les  uns  sur  les  autres,  créant 
ainsi  l'électrodi/namisine.  11  contribua  à  édilier  la  théorie  mntliéma- 
ti(pie  des  différents  phénomènes  magnétiques,  électromagnétiques 
et  électrodynamiques,  et  les  ramena  tous  à  l'action  mutuelle  de 
deux  courants.  Ou  lui  doit  encore  le  principe  de  la  téléyrapltie  élec- 
trique, mais  r,\ngleterre  nous  devança  dans  l'application. 

Photographie.  —  L'année  18(t"2  vit  les  premières  ébauches  plio- 
tograpliiques  :  un  potier  anglais,  Wegdwood,  obtint  alors  de  véri- 
tables reproductions  d'images  ]iar  la  lumière,  des  silkunettcs,  sur 
un  papier  imprégné  de  nitrate  d'argent;  mais,  aussitôt  que  le  mo- 
dèle se  retirait,  le  portrait  s'effaçait  et  le  papier  devenait  noir. 

Nicépbore  Niepce  (1763-1833)  parvint  en  I82'i  à  fixer  l'image  des 
objets  sur  une  jjlaque  de  métal  recouverte  de  bitume  de  Judée  et 
disposée  au  fond  de  la  cliambro  noire.  En  1829  il  s'associa  avec 
baguerre  (l789-18ol),  et  tous  deux  inventèrent  un  nouveau  pro- 
cédé, la  dijf/ucrréoti/pie,  annoncé  par  Arago  à  l'-Vcadémie  des  sciences 
le  7  janvier  1839,  mais  divulgué  seulement  le  19  août  suivant, 
lorsque  le  gouvernement  en  eut  acquis  la  propriété.  Ils  soumet- 
taient aux  vapeurs  d'iode  une  plaque  d'aigent  poli  et  exposai<'nt 
la  couche  d'iodure  d'argent  ainsi  (jbtenue  dans  la  chambre  noire; 
ils  dévelo[ipaient  ensuite  au  moyen  des  vapeurs  de  mercure,  puis 
lixaient  dans  le  chlorure  de  sodium,  remplac(;  peu  après  par  l'Iiy- 
jiosulllte  de  soude,  qu'Herschel   employa  le  [U'emier  dans   ce  bul. 


Niepce. 

(Ehiampe  ilc  la  l!iljliutlu';que  iialioiiale.) 


Uaguerre. 
(ICsLaiiipe  lie  la  liililiothèqiic  nalionali*.) 


De  cette  mémorable  découverte  sortirent  une  multitude  d'appli- 
cations. Niepce  de  Saint-Victor  (1805-1870'  découvrit  la  photographie 
sur  verre  (1847).  Il  étalait  sur  une  plaque  de  verre  une  légère  couche 
d'albumine,  qui  y  formait  un  enduit  homogène,  lisse  et  parfaitement 
apte  à  être  soumis  dansde  bonnes  conditionsàTactionde  la  fixation 
des  images.  Pour  sensibiliser  cette  couche  d'albumine,  il  l'imbibait 
d'iodure  d'argent;  à  cet  effet,  il  la  plongeait  d'abord  dans  un  bain 
d'iodure  de  potassium,  puisdansune  dissolution  de  nitrate  d'argent  ; 
une  fois  sèche,  la  plaque  de  verre  sensibilisée  servait  à  obtenir  une 
image  négative  au  foyer  de  la  chambre  noire;  le  cliché  tixé  permet- 
lait  de  reproduiie  sur  papier  des  épreuves  positives. 

Ch.  Cros  et  Ducos  du  Hauron  imaginèrent  Vlirliochromie  ou  pro- 
cédé indirect  de  photographie  en  couleurs  (1850)  à  l'aide  de  trois 
tirages  phnlugrapliiqtii'S  monochromes. 

Chimie.  —  Jean-liaptiste  Dumas  (1800-l.*<8'i)  attacha  principale- 
ment son  nom  à  la  théorie  des  substitutions,  qu'il  appuya  de  nombreux 
mémoires  sur  les  types  ihimi(iues. 

Chevreul  (178(5-1889),  dans  ses  Itecherc/ics  sur  les  corps  gras  d'arii/iiie 
»((!/;i((/c(182.'r,  assimila  ces  corps  aux  éthers;  il  litvoirquelaglycéi-ine 
existe  dans  toutes  les  matières  grasses  et  s'en  sépare  par  la  saponi- 
lication.  11  fut  ainsi  conduit  à  découvrir  l'acide  stéarique,  puis  à 
distinguer  les  acides  gras  les  uns  des  autres.  D'autre  part,  il  établit 
l'industiie  de  la  teinture  sur  des  données  scientifiques.  Atlaché 
pendant  plus  de  cinquante  ans  à  la  manufacture  des  Gobelins,  il 
put  aii[iliquer  avec  succès  ses  méthodes,  délronées  seulement  de 
nos  jours  par  l'adoption  des  proiluits  dérivés  de  la  houille. 

Sciences  naturelles.  —  Zoologie.  —  (leorges  Cuvier  continuait 
sa  biillanle  larrière  Mii'iillliqnr'  par  la  publication  de  son  lièf/ne 
animal ,  [S  \i)' ,  pendant  que  son  fière  Frédéric  ('cr\\a'\lYHisloire  7talu- 
relle  des  mainoiifères  (  18 19-18 'r2  ),  en  collaboration  avec  Etienne 
Geoffroy  Saint-llilaire.  11  introduisit  en  zoologie  le  principe  de  la 
subordination  des  organes,  qui  lui  permit  d'établir  une  classifica- 
tion :  en  recourant  aux  caractères  fournis  parle  système  nerveux, 
il  partagea  tous  les  èlres  en  quatre  embranchements  primordiaux 
(vertébrés,  mollusques,  articulés,  zoophytes);  il  put  ainsi  décrire  et 
classer  plus  de  5000  espèces.  Dans  sa  Philosophie  anatomique {[Hi8  , 
É.  Geoffroy  Saint-llilaire  s'efforça  de  prouver  Vunité  de  composition 
organiiiue  de  tous  les  animaux.  A  ce  sujet  une  polémique  s'éleva 
entre  lui  et  Cuvier  qui  tenait  pour  la  pluralité. 

Les  recherches  expérimentales  de  P.-J.-M.  Flourens  (1794-1867) 
sur  les  propriétés  et  les  fonctions  du  système  nerveux  sont  très  impor- 
tantes; il  émit  ridée  des  localisations  céiébrales  et  il  considéra  le 
cervelet  comme  un  centre  d'équilibration  et  de  coordination  des 
mouvements.  Ses  découvertes  sur  le  périoste  et  le  développement 
des  os  [lermirent  à  la  chirurgie  les  plus  heureuses  applications. 

Géologie.  —  La  figure  qui  dmnine  cette  période  au  point  de  vue 
géologique  est  Élie  de  lieaumont  (1798-1874).  Sa  docirine  dile  stra- 
tiijraphiqne,  aujourd'hui  complètement  abandonnée,  expliquait  tous 
les  changements  survenus  à  la  surface  de  la  terre  par  des  révolu- 
tions suliiles  (jui  seraient  venues  presque  périodiquement  renou- 
veler l'état  de  la  croûte  du  glolie. 

François  Beudant  (  1787- 1850),  qui  avait   succédé  à  Ilaùy  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris,  formula,  dans  son  Traité  de  minéra- 
logie [\%kk),  la  loi  connue  sous  son  nom  et  concernant  la  configu- 
ration des   cristaux  formés  de 
substances  différentes  suscepti- 
bles de  se  réunir  en  un  même 
cristal. 

Charles  Sainte-Claire  Devilic 
(1814-1876)  se  consacra  jdus 
particulièrement  à  l'étude  des 
théories  volcaniques. 


■Voyages  scientifiques. 

Louis-Claude  de  Freycinet,  sui 
VU  rame,  et  l'enseigne  de  vais- 
seau Dupi'iré,  sur  la  Coquilh-, 
lirent  de  1817  à  1820  un  voyage 
de  navigation  autour  du  monde. 
Dumont  d'L'rville  (1790-18'r2) 
prit  paît  tout  d  abord  aux  deux 
campagnes  hydrograidiiques  de 
la  Checrctle  dans  l'.Xrchipel  et  la 
mer  Noire  et  signala  la  décou- 
verte de  la  VVîiifs  de  Milotxu  gou- 
veinemeul  français,   (]ui    la  lit 


■ 
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DumonL  dUrville. 
(D'apiL-s  uiu'  oslauipe  du  temps.] 
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entrer  au  Louvre.  Il  accomplit  un  premier  voyage  Je  circumnaviga- 
tion comme  commandant  en  second  de  la  Coquille,  puis  dirigea  l'expé- 
dition chargée  de  reconnaître  la  Polynésie  et  de  rechercher  les 
traces  de  La  Pérouse  :  parti  de  Toulon  sur  VAstrolabe  en  1826,  il 
rentra  à  Marseille  (1829)  après  avoir  effectué  un  voyage  fructueux 
et  recueilli  à  Vanikoro  des  reliques  de  La  Pérouse.  En  1836,  il 
soumit  à  Louis-Philippe  le  plan  d'une  exploration  des  régions  aus- 
trales; grâce  à  l'appui  personnel  du  roi,  il  partit  de  Toulon  en  1837 
avec  VAsti-dlfibe  et  la  Zélée,  et  découvrit  les  terres  de  Louis-Philippe 
et  de  Joinville;  puis,  en  1840,  les  terres  Adélie  et  Clarie.  Deux  ans 
plus  tard,  il  périt  dans  une  catastrophe  de  chemin  de  fer,  entre 
Paris  et  Ver.sailles. 

Jacquemont  (1801-1832)  parcourut  l'Amérique,  l'Himalaya,  le 
Thibet,  le  Cachemire,  les  Indes.  Dans  son  Voi/age  de  l'Amérique  mé- 
ridionale, Alcide  d'Orhigny  (I802-18r37)  nous  dévoila  les  oiseaux,  les 
insectes,  la  géologie  d'une  partie  du  nouveau  monde. 

INDUSTRIE,      COMMERCE,     AGRICULTURE 

Ce  qui  caractérise,  au  point  de  vue  économi(iue,  la  période  com- 
prise entre  18l.o  et  le  second  Empire,  c'est  la  transl'ormalion  de 
l'industrie  et  du  commerce  par  les  multiples  applications  de  la 
science.  A  l'industrie  domestique  se  substitue  la  grande  industrie^ 
disposant  d'un  puissant  outillage  mécanique  et  poussant  très  loin 
la  division  du  travail,  qui  centuple  les  forces  de  la  production.  C'est 
un  marché  de  plus  en  plus  vaste  que  vise  le  fabricant  et,  autour 
des  machines,  au  détriment  des  campagnes,  se  groupe  une  popu- 
lation de  plus  en  plus  nombreuse.  Celle-ci  constitue  un  quatrième 
«  état  ))  qui,  en  1848,  entre  définitivement  dans  l'histoire,  a  ses 
théoriciens  et  ses  chefs,  formule  ses  revendications  et  cherche  à  les 
faire  triompher  par  la  force. 

La  production  industrielle,  qui  était  de  2  milliards  à  la  fin  de 
l'Empire,  s'élevait  à  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet  à  4  milliards, 
représentant  une  somme  de  marchandises  d'autant  plus  considé- 
rable que  le  machinisme  avait  entraîné  la  diniinulion  des  prix. 

En  même  temps  que  se  développaient  l'industrie  minière,  l'in- 
dustrie métallurgique  (qui  substituait  la  houille  aux  coinbuslibles 
végétaux)  et  surtout  l'industrie  textile,  le  trafic  intérieur  était  favo- 
risé par  l'amélioration  ou  la  création  des  voies  de  communication  : 
loi  du  31  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  lois  du  23  mars  1842  sur 
la  police  du  roulage,  les  travaux  de  canalisati(jn;  lois  du  11  juin  1842 
et  du  15  juillet  1845  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique, 
remplaci'e  par  celle  du  3  mai  1841,  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

La  politique  commerciale  de  la  France  fut,  après  1815  comme 
sous  l'Empire,  essentiellement  protectionniste.  En  ce  qui  concerne 
les  céréales,  le  système  dit  de  Véchelle  innhile  entravait  l'exportation 
au  moyen  de  droits  de  sortie  gradués,  facilitait  l'importation  par  la 
diminution  des  droits  d'entrée  lorsque  les  prix  du  marché  intérieur 
étaient  élevés  et  favorisait  au  contraire  rexporlalion  par  la  diminu- 
tion des  droits  de  sortie;  il  permettait  de  ralentir  limporlation 
gnlce  à  l'augmentation  des  droits  d'entrée  dans  les  années  d'abon- 
dance, où  l'avilissement  des  prix  pouvait  menacer  les  intérêts  des 
cultivateurs.  Cette  double  gradalicui  en  sens  inverse  (d'où  le  nom 
d'échelle  mobile)  devait,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1810,  assurer  aux  agriculteurs  la  vente  de  leur  blé  à  un  prix 
suffisamment  rémunérateur,  mais  en  même  temps  protéger  la  con- 
sommation contre  l'abus  des  prix. 

Les  découvertes  scientitiques  trouvèrent  de  nombreuses  applica- 
tions en  agriculture,  et  l'outillage  agricole  se  transforma  rapidement. 
Au  vieil  araire  en  bois  du  xviii"  siècle,  Mathieu  de  Dombasle  substitua 
une  charrue  en  bois  et  en  fer,  en  attendant  la  charrue  à  avant-liaiii 
et  la  charrue  à  vapeur  que  devait  bientôt  inventer  Fowler  ;  il  in- 
venta son  rouleau-squelette,  et  Valcourt  perfectionna  la  herse. 
En  1843,  les  tuyaux  de  drainage  furent  importés  d'Angleterre  en 
France  et  perfectionnés  par  Laurent.  Les  forêts  furent  affranchies 
des  droits  d'usage  dontelles  étaient  restées  grevées,  et  le  21  mai  1827 
fut  publié  le  Code  forestier.  La  loi  du  27  avril  1835  réglementa  les 
irrigations.  D'autre  part,  la  chimie  permit  d'accroître  le  rendement 
du  sol  au  moyen  des  engrais  artificiels. 

Pour  répondre  aux  exigences  de  la  consommation,  l'initiative 
privée,  puis  l'État  entreprirent  d'acclimater  en  France  les  races 
anglaises  de  boucherie,  mieux  douées  que  les  nôtres  au  point  de  vue 
de  la  précocité.  En  1833,  Auguste  Yvart,  professeur  à  l'École  d'AI- 
fort,  fut  chargé  d'acquérir  pour  le  compte  de  l'État  un  troupeau  de 
moutons  de  la  race  de  Dishley,  en  vue  d'expériences  de  reproduc- 
tion et  de  croisement  :  ce  troupeau  fut  la  souche  première  de  notre 
race  de  Dishiey-mérinos.  Nos  meilleurs  animaux  de  boucherie,  les 


grands  Tiœufs  du  Charolais  et  du  Cotentin,  ne  pouvaient  être  livrés 
à  l'abattoir  qu'à  six  ou  sept  ans  :  on  les  croisa  avec  des  bœuTs  anglais 
de  la  «  race  Durhain  >■. 

Le  développement  de  l'industrie  sucrière  eut  pour  conséquence 
l'extension  de  la  culture  de  la  betterave  à  .sucre  :  la  production  du 
sucre,  qui  était  de  6  millions  de  kilogrammes  en  1830,  atteignait 
38  millions  cinq  ans  plus  tard. 

La  sériciculture  accusa  des  progrès  marqués  :  vers  la  fin  de  la 
Restauration,  la  vallée  du  Ithône,  notamment,  était  couverte  de 
plantations  de  mûriers  entourant  de  nombreuses  magnaneries. 

L'enseignement  agricole  fut  organisé  par  l'initiative  de  quelques 
agronomes  :  ferme-école,  dite  Institut  de  Hoville;  école  de  Crignon, 
ferme-école  de  Grand-Jouan  et  des  Trois-Croix,  près  Hennés;  école 
de  la  Saulsaie,  sur  le  plateau  des  Dombes. 
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—  Faguet  (I']inilc!,  Politiques  et  moralistes  du  XIX"  siècle.  —  Poisset  (Th.), 
Le  Comte  <le  Monlalenihert  ;  —  Lacordaire.  —  Haossonvili-e  (comte  d'), 
Lacnrdaire  (tS9o).  —  Janet  (P.),  Victor  Cousin  et  son  œuvre  (1SS7);  —  Le 
Fondateur  du  socialisme  moderne,  Saint-Simon  (<■  lîevue  des  Deux  Mondes  ", 
1876);  —La  Philosophie  de  Lamennais  (1890).  —  Lecanuet,  Montalemhert 
(189li).  —  Leroy-Beaulieu  (.\natoIe),  Les  Catholiques  libéraux.  ■ —  Marckl 
(lî. -Pierre),  Essai  politique  sur  Ale.i;is  de  Tocqueville  (1910).  —  Prudhom- 
MEAux  (.Iules),  Icarieet  son  fondateur  Etienne  Cubet  {l'Mlj.  —  Ricard  (mon- 
seigneur), i'ÀVo/e  menaùie/iHe. —  liovsSEh  {\.),  Lamennais  (1893,  2  vol.); 

—  Lamennais  intime  (1897).  —  Simon  (Jules),  Victor  Cousin  (1887).  — 
Si'uller  (E.l,  Lamennais  (1892);  —  Roy er-Col lard  (1895).  —  Tainr,  Les 
Philosophes  français  du  XIX'  siècle.  —  Thureau-Dangin,  L'Église  et  l'État 
dans  la  monarchie  de  Juillet  (1880). —  Weill  (Georges),  Histoire  du  ca- 
tliolicisme  libéral  en  France,  1SiS-190S  (1909). 

Littérature  :  Bourget,  Essais  de  psychologie  contemporaine;  —  Nouveaux 
Essais  de  psychologie  contemporaine;  — Éludes  et  portraits.  —  Brunetikre 
(F.).  Études  critiques  et  L'Évolution  de  la  poésie  lyrique  an  XIX"  siècle. 

—  Fagui'.t  (ICmlIel,  .Y/.Y"  siècle.  —  Lasserre  (Pierre),  Le  Homan  historique 
à  l'époque  romantique  ;  —  Le  Romantisme  et  les  monirs.  —  Pellissikr 
(Georges),  Le  Mouvement  littéraire  au  XIX"  siècle.  —  Saixte-Beuve,  Cau- 
series du  lundi;  —  Nouveaux  lundis;  —  Portraits  littéraires.  —  Taine, 
lissais  de  critique  et  d'histoire;  —  Derniers  Essais  de  critique  et  d'histoire. 

—  ViNET,  Études  sur  la  littérature  française  au  XIX'  siècle. 

Bardoux  (A.),  Guizot  (1894).  —  Barine  ^Arvéde),  Alfred  de  Musset 
(1893).  —  Birk  (lîdinond),  //.  de  Balzac  (1897).  —  Caro,  George  Sa«</  (1887). 

—  Chassin,    Edgar  Quinet.  —  Chuquet   (Arlliur),    Stendhal-Beyle  (l902). 

—  GoRRÉARD,  Michelel.  —  Deschanel  (E.),  Lamartine  (1893,  2  vol.).  —  Dou- 
Mic,  George  Sand  (1909).  —  Du  Camp,  Théophile  Gautier  (1890).  —  Dupuy 
(Ernest),  Victor  Hugo  (1887).  —  Farges  (Louis),  Stendhal  diplomate.  — 
Ferry  (G.),  Ilahac  et  ses  amis  (1888).  — Filon  (Aug.),  Mérimée  et  ses  amis 
(1891);  —  jUc)-/n!ee(tS9Nl.  —  FhAT(Pin\],  Essais  sur  Balzac  {\S9i). —  France 
(Anatole),  Alfred  de  Vigny  (1868).  —  Hkrriot  (Emile),  Madame  Récatnier 
et  ses  amis.  —  Janmn  (Jules),  llcranger  et  son  temps  (1866).  —  Karé- 
nine (W.),  George  .SV(Hrf(1899-1901,  3  vol.l.  —  Mabili.eau  (Léopohii,  Victor 
Hugo  (1893).  —  MoNOD,  Taine.  Michelel,  Renan  (1S97;. —  Musset  (l'aul  de), 
Bingraphie  il'.llfred  de  Musset.  —  Paléoi.ogue  (Maurice),  Alfred  de  Vigny 
(1891).  —  Parigot  (Hipp.\  Le  Drame  d'.ilexandre  Dumas  (1898).  —  Po- 
MAiitoLS  (ue),  Lamartine  (1890).  —  Rémusat  (P.  de),  A.  Thiers  (1889).  — 
Renouvier,  Victor  Hugo  (1893-1900,  2  vol.).  —  Riciiet  (E.),  Théophile  Gau- 
tier (1873).  —  RiGAL  (E.),  Victor  Hugo  poète  épique  (19001.  —  Rud  (Ed.), 
Lamartine:  —  Stendhal. —  Sakeli  arides  (Ed.),  .ilfreil  de  Vigny  auteur  (/rn- 
matique  [\{)H^>].  —  Salomon  (.Micliel),  Charles  Nodier  et  le  groupe  roman- 
tique (1907).  —  SÉCHÉ  (Léon),  Lamartine  de  ISIS  à  IHSO;  —  .ilfred  de 
Vigny  et  son  temps;  —  Alfred  de  Musset.  —  Simon  (Jules),  Thiers,  Guizot, 
Rémusat  (1885);  —  Victor  Cousin  (18871.  —  SeoEUBERCii  de  Lovenjoul, 
Histoire  des  œuvres  île  Balzac.  —  Wey  (Francis),  Vie  de  Charles  Nodier.  — 
Zyuomskv  (E.),  Lamartine  poète  lyrique  (1898). 

Beaux-arts  :  Alexandre  (Arsène),  Daumier;  —  Ilarye.  —  Bertrand, 
Rude.  —  Giiesneau  (Ernest),  Peintres  et  statuaires  romantiques  (1880).— 
Deiaburde,  Ingres  (1870).  —  Flandrin  (Louis),  Un  peintre  chrétien  au 
XIX' siècle  :  Ilippolyte  Flandrin  (1909).  —  Forgues,  Gavarni.  — Fourcauu 
(L.  de,  François  Rude  (19011.  —  Gefkroy  (Gustave!,  Daumier.  —  Goncmuht 
(Ediii.  et  Jules  de),  Gavarni.  —  Hamel  (Maurice),  L'Œuvre  de  Corot.  — 
lIusTiNi.\.l,  Troyon. — Jouix  ,ltL'nryi.  David  if.ingers  1877).  —  Lapai  ze(H.), 
Ingres  1911).  —  Liiommk,  Cluirlet,  Ita/fet.  —  .Marcel  Henry  .  La  Peinture 
française  au  XIX' siècle.  —  .Marie  .\ristidel,  Un  imagier  romantique  :  Cétes- 
tin  SanteuiL  ^1909;.  —  .Michel  (Emile),  Les  Maîtres  du  paysage  (  190ii  :  —  La 
Forêt  de  Fontainebleau  (1909).  —  Miles  (Roger),  Corot.  —  Momnéja,  Ingres. 

—  Moreau,  Delacroix  et  son  œuvre  (1873).  —  Rosenïhal,  La  Peinture 
romantique  de  tSIô  à  ISSO  (1900);  —  Géricaull.  —  Vérûn,  Delacroix. 

Musique  :  Bhenet  (Michel),  Histoire  de  la  symphonie  (1882).  —  Ernst 
(.\.),  L'UEuvre  dramatique  d'Hector  Berlioz{im).  —  Fouque  (0.),  Les  Ré- 
volutionnaires de  la  musique  (1882).  — Jullien  (.\.),  Hector  Berlioz  (1889). 

—  Lavoix  (H.),  La  Musiqtie  française.  —  Wilder  (V.),  Beethoven  (1883). 
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IIXRE    XVI 


Le  second  Empire  et  la  guerre  franco-allemande, 


NAi'(ii,i:()N  m    ik; 


IHTll 


"iiOM.MK  (]ui  V('ii;iil  (le  rcslMUiiT 
lo  iTi;iine  impôrial  i-lail  dans  la 
vie  inivi'-e,  au  d\ve  de  ceux  qm 
rapproclKTi'iil,  bienveillaiil,  af- 
l'aldo,  i-a|uil>lc  de  leconnaissaiire, 
dcgr-nérositi'  el  d'une  compassion 
qui  contraste  avec  les  rigueurs 
iuipitoyaldesdout  furent  victimes 
ses  adversaires  politiques. 

Le  front  était  élevé  et  large,  les 
traits  accentués,  le  nez  un  peu 
long  et  courlié,  le  teint  jaunâtre, 
le  menton  allongé  par  une  bar- 
biche, le  buste  long  et  droit,  les 
jambes  courtes.  L'ensemble  ne 
manquait  pas  de  distinction,  el 
les  manières  étaient  d'une  élégance  aisée. 

L'empereur  était  peu  expansif  el  comme  impassible.  11  avait,  à 
roccasion,  lu  réparlie  spiiilueile,  témoin  le  jour  où  son  cousin,  le 
prince  Napoléon,  lui  ayant  dit  qu'il  n'avait  rien  du  grand  empereui'  : 
«  Pai'don,  réplicpia-t-il,  j'ai  sa  famille.  ->  Ses  conlemp'irains  le 
jugeaient  très  diversenienl  :  b'  viiuix  piince  de  Mellerniili  le  déli- 
nissail  «  la  raison  cristallisée  ",  et  le  jeune  comle  di'  liisniarrk  l'ap- 
pelait "  une  grande  inca]iacité  méconnue  »  (1). 

De  caractère  facile,  de  goûts  sim[des,  il  préférailaux  gramls  appar- 
lemenls  des  Tuileries  sa  cliambre  à  coucher,  ornée  des  |iortraits 
il(!  la  famille  imiiéiiale,  d'arnu'S,  de  bibelots,  remplie  de  livres  et 
de  [lapieis,  et  où  il  recmail  les  savants  et  les  inventeurs.  11  cultivait 
les  aits  no'caniipies,  se  plaisait  à  couclier  pai'  écrit  ses  idées,  s'iii- 
téressaità  ranlié(dogiegallo-romaine  :  aidé  parilivers  Collaborateurs 
éminriils,  il  enirepiil  uiu!  IJisl»irr  di'  Jules  C'é-vï/',  où  à  l'e.xposé  des 
faits  se  mêlent  des  considérai  ions  politii|ues. 

Il  avait  dans  sa  destinée  >iue  conliance  lalalisti' qui  loi  donnail  un 
.sang-froid  et  un  courage  impei'tu[lialdes.  Il  Tdait  ciqiendanl  i  iiroii>- 
pect  au  point  d'être  irréscdn,  paice  (jne  "  son  inicdligence  l'Iail 
incohi-renle,  confuse,  lenqilic  di'  pensives  mal  aiqiareillées,  c|u'il 
empruntait  tantôt  aux  l'Xiiiiplis  di'  NapoliMoi,  lantot  aux  théories 
socialisles,  quelquefois  aux  souvenirs  de  l'Angbderre  où  il  avait 
vécu;  souiTes  très  dilVi'renli's  et  souvent  fort  coniraires  ».  l'foc.QijK- 
VILLE.)  .'^'élant  fo.nn'  dans  la  S(dilude,  n'ayant  ii'çu  ni  les  enseigne- 
ments des  hommes,  ni  b's  leçons  des  choses,  il  demeura  toujours 


(1)  Sur  les  dcLiuls  de  iN'apuluoii,  voir  pages  37ii,  J70,  SSSi-^iSS. 


un  mi'dilalif  aux  plans  systématiques,  domini'  pai-  un  nom  rt  par 
une  idée  :  le  nom,  c'était  Celui  de  Napoléon  I^'';  l'idée,  c'était  celle 
de  la  mission  providentielle  qu'avait  accomplie  autrefois  le  chef  de 
sa  famille  <d  (|ue  ses  descendants  avaient  reçue  après  lui.  Celte  foi 
en  son  élipile  lui  donna  l'audace  d'oser  et  le  courage  de  persister 
sans  s'embarrasser  des  scrupules  de  moralilé  politic|ue  ou  de  léga- 
lité constitutionnelle;  car  il  prétendait  représenter,  même  contre 
elle-même,  la  cause  de  la  nation. 

La  reine  Ilorlense  considérait  qui'  h-  lole  des  lîonaparles  devait 
être  essentiellement  un  rôle  de  conciliation  et  de  rappi'ochement 
entre  les  partis,  une  transaction  entre  le  princiiie  d'aulorité  et  le 
principe  de  liberté';  elle  estimait  que  la  monarchie  avait  sacrifié  le 
second  au  premier,  la  République  le  premier  au  second,  et  qu'il 
était  réservé  à  l'Empire  de  fon(ler  un  régime  autocratique,  mais 
égalilaire  et  favorable  aux  travailleurs.  <<  De  18o2  à  1857,  un  double 
.souci  domine  dans  les  régions  officielles  :  fortifier  à  tout  prix  l'au- 

torit(',  puis  assurer  à 
celle  aulorili'  même  un 
tel  jiouvoir  initiateur  et 
bienfaisant  que  toute 
amélioration  morale  et 
écoiioniii|ue  paraisse 
dé'iivrr  d'elle  el  d'elle 
seule.  I.o  gouvernement 
impérial  se  reconnail  à 
deux  liails  :  il  est  à  la 
fois  jiriii/rrssif  el  rr/ircs- 
sif.  Avec,  une  énergie 
poussée  jusciu'à  la  bru- 
talité, il  impose  l'obéis- 
sauro;  mais,  dans  le 
même  Irnips,  il  s'ap- 
plique à  l'entourer  de 
lanl  d'axanl.iges  (|ue  la 
ser\illlile  devienne  plus 
poplll.iili'  ipie  |;i  liber- 
le.  '•  1'.  Di:  l.\  CojiCE.) 
.\il     rei;,ild      de      l'Ru- 

lopi-,  .Nap.ileiiii  III  :i  à 
la  lois  iiu  piogramnic! 
n.i  I  I  n  n  .1 1  !■  I  un  pro- 
gramme europé-ell,  (|U'il 
s'idforcera  de  concilier 

Napoléon  111  au  début  du  rèyou,  Ct    dont    la    confusion 

pholograpliie  U.  Leubay.  l'enipéchera    d'aboutir: 
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I.  EMPEREUR      NAPOLEON      111 

TAR      FI.ANDRIN 

(Mt'SÉE    DE     VERSAILLES). 


LE     PRINCE      IMPERIAL, 

EITGÉNE-LOUlS-JEAN-JOSEPll 

NAPOLÉON     BONAPARTE. 


L  IMPERATRICE      EL  C,  i:n  IK, 

PAR    WINTERHALTER 
CMUSÉE    DE    VERSAILLES). 


LA     PRINCESSE     CLOTILDE    DE     SAVOIE, 

PAR     HÉBERT 

(.MUSÉE     DE    VERSAILLES). 

Histoire    de    France.   —  II. 


IL       PRINCE 

NAPOLÉON     BONAPARTE 

û  1  T      JÉRÔME. 

PAR    HÉBERT 

(.MUSÉE     DE     VERSAILLES). 
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LA     PRINCESSE     MATHILDE     BONAPARTE, 

PAR     DUDUFE 

(MUSÉE     DE     VERSAILLES). 
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SOU  programme  européen,  c'est  raiïrancliissement  des  nationalités, 
opprimées  par  les  traités  de  Vienne  et  à  qui  il  veut  permettre  de 
choisir  leurs  maîtres  par  des  plébiscites.  Son  programme  national, 
c'est  la  restitution  à  la  France  de  ses  frontières  naturelles,  par  voie 
d'échange  avec  les  pays  qu'elle  aura  aidés  à  se  libérer. 

Pour  assurer  le  triomphe  du  principe  des  nationalités,  il  estimait 
qu'il  fallait  saisir  toutes  les  occasions  de  modifier  l'état  de  posses- 
sion de  l'Europe,  afin  d'amener  les  souverains  à  établir  dans  un 
congrès  le  droit  public  qui  la  régirait  sur  des 
bases  nouvelles  :   rétablissement  de  la  Pologne  ; 
affranchissement  et  union  de  l'Italie,  libérée  du 
joug  autrichien  et  constituée  sous  la  forme  l'édé- 
rative;  concentration  des  États  allemandsen  trois 
groupes  gravitant  autour  de  la  Prusse  agrandie, 
de  l'Autriche  et  de  la   Bavière;  union  des  prin- 
cipautés danubiennes  pour  ariacher  le  Danube  à 
la  Kussie;  union  ibérique  [)0ur  enlever  la  Pénin- 
sule à  l'Angleterre  ;  union  Scandinave  pour  en- 
lever la  mer  du  Nord  à  l'Allemagne.  Cette  satis- 
faction donnée  aux  aspirations  des  peuples,  la 
France  renoncerait  à  toute  conquête,  sauf  à  celles 
qui  seraient  nécessaires  pour  lui  rendre  ses  fron- 
tières naturelles  et  assurer  sa  sécurité,  c'est-à- 
dire  la  ligne  des  Alpes,  par  l'acquisition  de  la 
Savoie,  et  la  ligne  du  lUiin,  par  l'acquisition  de  la 
Bavière  rhénane.  Mais  elle  s'assurerait  l'e.ictension 
de  son  iniluence  par  une  clientèle  d'États  secon- 
daires appartenant,  comme  la  France,  à  la  race 
latine  :  l'Italie,  délivrée  par  notre  intervention  ; 
l'Espagne,  fortifiée  par  l'annexion  du  Portugal; 
la  Belgique  et  la  Suisse,  entraînées  dans  notre 
sphère  d'action;  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe, 
la  Moldo-Valachie,  reconstituée  avec  notre  appui.  La  Fi'ance  pour- 
lait  ainsi  braver  la  coalition  des  puissances  du  Nord,  et  l'élément 
latin,  reprenant  dans  le  mouvement  européen  la  place  qui  lui  reve- 
nait, servii'ait  d'obstacle  et  de  contrepoids  aux  progrès  du  panger- 
manisme et  du  panslavisme. 

Ce  «  grand  dessein  »,  si  improbable  qu'en  fût  la  réalisation,  au- 
rait dii  au  moins  être  appliqué  avec  résolution  et  esprit  de  suite 
pour  avoir  quelque  chance  de  succès.  Or  Napoléon,  prisonnier  des 
idées  d'équilibre  et  de  conservation,  s'arrêta  à  des  demi-mesures. 
Pendant  dix  ans,  il  va  favoriser  les  nationalités  et  en  particulier 
la  nationalité  italienne,  à  laquelle  le  rattachent  des  souvenirs 
d'enfance;  toutefois,  comme  il  joint  à  l'obstination  de  l'esprit 
l'incertitude  du  caractère,  comme  l'intérêt  fiançais  se  trouvera  en 
conflit  avec  celui  des  nations  émancipées,  il  n'ira  jamais  jusqu'au 
bout  de  ses  entreprises  et  mécontentera  même  ses  obligés. 

La  famille  impériale.  —  Le  sénatus-consulti*  du  7  novem- 
bre 18o2  déclarait  la  dignité  impériale  héréditaire  dans  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  Napoléon  III,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance.  A  défaut  d'enfant  mâle,  l'empereur  pourrait  adopter 
les  descendants  légitimes  des  frères  de  Najjoléon  I"''.  Le  décret 
iirgiiuique  du  18  décembre  18f)2  spécifia  que.  dans  cetti'  évrniualilé, 
le  prince  Napoléon,  fils  du  roi  Jéronie  de  Westphalie,  et  sa  des- 
cendance légitime,  seraient  appelés  à  la  suciession  imiK'riale.  Mais 
ces  dispositions  ne  devaient  pas  recevoir  leur  application.  Napo- 
léon III  ayant  contracté  mariage  et  l'impératrice  lui  ayant  donn(' 
un  héritier. 

Le  29  janvier  1853,  il  épousa  U-drie-liiii/i'nie  de  Monlijo  de  (iuz- 
man,  comtesse  de  Teba,  née  à  Grenade  le  tj  mai  1820,  dont  il  pul, 
le  It)  mars  1856,  le  prince  Napoléon-Eugèue-Louis-.leau-Joseph  iL, 
(|ui  reçut  le  titre  d'enfant  de  France  et  eut  [lour  jiarrain  le  pape 
Pie  IX.  Un  sénatus-consulte  attribua  la  régence  à  l'imiiératricc  en 
cas  de  mort  du  souveiain. 

Eiigétiie-Marie  de  Montijo  de  (iuzman,  con-itesse  de  Teba,  tille 
d'un  grand  d'Espagne  et  de  Marie-Manuela  Kirkpatrik  de  Gloseburn, 
avait  voyagé  en  Europe,  en  compagnie  de  sa  mère,  avant  de  se  fixer 
h  Paris.  Napoléon  la  distingua  et,  le  22  janvier  1833,  annonça  au 
Sénat  qu'il  l'avait  choisie  pour  femme,  la  nécessité  s'imposant  à  lui 
de  sortir  de  la  tradition  des  alliances  souveraines.  L'impératrice 
chercha  à  se  rendre  populaire  par  de  bonnes  œuvres  et  des  fonda- 
tions pieuses.  Associée  à  la  vie  politique  du  souverain  et  très  atta- 
chée à  la  cause  ultramontaiue,  elle  eut  ses  partisans,  qui  s'opposèrent 
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à  ceux  du  prince  Napoléon,  lequel,  tenant"  l'Espagnole  »  pour  une 
ennemie,  exagéra  l'étalage  des  idées  anticléricales  et  démocratiques 
dont  il  faisait  profession. 

La  Cour  impériale  fut  constituée  avec  tout  l'apparat  qu'elle  avait 
eu  sous  le  premier  Empire.  Les  Tuileries,  Fontainebleau,  Compiègne 
virent  une  série  de  fêtes  somptueuses,  qui  furent  tout  particulière- 
ment brillantes  pendant  l'Exposition  universelle  de  1867.  L'un 
des  divertissements  favoris  de  la  Cour,  c'était  la  comédie  :  on  joua 
1rs  Pnrtriiils  de  la  rnarijuifie,  d'Octave  Feuillet;  la 
Ciirde  sensible,  écrite  par  Morny  sur  un  scénario 
que  fournit  l'empereur  ;  les  Commentaires  de  César, 
dont  l'auteur  était  le  marquis  de  iMassa,  petit- 
fils  du  grand  juge  Régnier. 

La  princesse  Mathilde,  fille  du  roi  Jérôme 
(I8.'Û-I904},  séparée  du  comie  Anatole  Demidof, 
prince  de  San  Donato,  a[uès  cinq  ans  de  mariage, 
exerçait  dans  son  hôtel  de  la  lui;  de  Courcellos 
cm  dans  son  domaine  de  Saint-Cratien  comme 
une  souveraineté  mondaine  et  littéraire.  On  y 
rencontrait  Alexandre  Dumas  fils,  Sardou,  Théo- 
phile Cautier,  le  peintre  Baudry;  le  faubourg 
Saint-Germain  y  venait  plus  volontiers  qu'aux 
Tuileries,  parce  qu'elle  était  fille  d'une  princesse 
(le  Wurtemberg.  Ses  amis  parlaient  librement 
de  toutes  personnes  et  de  toutes  choses,  raillant 
les  intrigues  des  Tuileries,  les  hommes  au  pou- 
voir, les  scandales  de  la  Cour  et  de  la  ville;  mais 
la  princesse  n'admettait  pas  qu'on  touchât  à  Na- 
poléon 1°',  qu'on  critiquât  l'Empire  :  on  le  vit  bien 
lorsqu'elle  se  brouilla  avec  Sainle-Beuve,  qui  ve- 
nait de  quitter  le  Mimitenr  pour  le  Temps  (1869;, 
et  plus  lard  avec  Taine,  qui  avait  jugé  le  premier 
empereur  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Artiste  et  lettrée,  peintre, 
aciuarelliste,  mé'daillée  au  Salon  de  186.5,  elle  charmait  par  ses 
conversations  familières,  qui  avaient  de  l'à-propos,  de  l'ironie,  du 
mordant,  mais  jamais  de  méchanceté,  et  ses  amis  l'appelaient  la 
"  bonne  princesse  »,  témoins  de  sa  générosité  inépuisable  et  de  son 
inlassable  charité.  Ses  allures  indépendantes,  ses  idées  libérales 
l'éloignèrent  de  l'impératrice,  et  il  y  eut  entre  les  deux  femmes 
une  sorte  de  rivalité. 

Le  frère  de  la  princesse  Mathilde,  le  prince  Napoléon  (1822-1891), 
(qu'on  appelait  aussi  h  Jérôme  »,  du  nom  de  son  père,  le  roi  de 
Westphalie),  avait  siégé  dans  les  Assemblées  de  la  seconde  Répu- 
blique, où  son  langage  révolutionnaire,  ses  idées  et  son  opposition 
sourde  à  la  polititpie  de  son  cousin  lui  avaient  valu  le  surnom  de 
prinee  de  la  Munlni/ne.  Son  mariage  (30  janvier  1839)  avec  la  prin- 
cesse Marie-Clotihie  (I8'i3-I911),  fille  du  roi  Victor-Emmanuel,  lui 
permit  de  déff'ndre  le  principe  des  nationalités,  qui  ne  lui  ('-tait  pas 
moins  cher  qu'à  reiiqiereur  :  il  soutint  ardemment  la  cause  de  l'unité 
italienne  et  fut  par  suite  l'adversaire  du  parti  ultramuutaiu,  que 
protégeaient  l'impératrice  et  le  ministre  Routier.  Il  personnifiait  le 
pur  césarisnie  :  ><  Nous  sommes,  disait-il  en  1833,  au  banquet  que 
lui  offrit  le  jury  international  de  l'Exposition,  une  nation  de  démo- 
crates et  d'c'galité  par  nos  mœurs,  nos  institutions  et  surtout  par 
notre  but.  Chez  nous,  l'employé  devient  ministre;  l'ouvrier,  indus- 
triel; le  paysan,  propriétaire;  le  soldat,  général.  Le  peuple  entier 
se  couronne  en  élevant  au  trône  une  dynastie  de  son  choix.  »  Le 
prince  qu'on  a  qualifié  de  «  César  déclassé  »  professait,  en  somme, 
les  conceptions  du  premier  empereur,  dont  il  avait  la  fougue  et  les 
traits  accentués  :  «  vraie  médaille  napoléonienne  trempée  dans  la 
graisse  alleinande.  »  (Bérenger.) 

Dans  l'entourage  immédiat  de  Napoléon  s'agitaient  les  amis  de 
la  première  heure  et  ceux  qui  avaient  favorisé  le  coup  d'État  :  le 
duc  de  Morny  (1811-1863),  son  frère  naturel  (I),  homme  politique, 
homme  du  monde,  homme  d'affaires,  amateur  à  la  recherche  de 
curiosités,  possesseur  d'une  écurie  de  courses,  auteur  de  petites 
]iièces  qu'il  fit  représenter  à  l'hôtel  du  Palais-Bourbon  (2  ,  apportant, 
dans  ses  foiutions  de  président  du  Corps  législatif  ou  d'ambassa- 
deur en  Russie,  la  distinction  de  manières  et  le  fasie  qui  avaient 
contribué  à  sa  fortune;  —  le  duc  de  Persigny  (1808-1872),  l'orga- 
nisateur du  parti  bonapartiste  en  l8-'i8,  chargé  du  département  de 
l'Intérieur  de  1860  à  1863,  le  type  du  «  ministre  à  poigne  »,  le  col- 
laborateur dont  le  zèle  aveugle  dessert  les  intérêts  qu'il  prétend 
sauvegarder;  —  l'avocat  Eugène  Rouher(^1814-1884),  passé  dubarreau 


(f)  Le  pi-iiice  impérial,  qui  servait  diiiis  les  rangs  de  l'armée  anglaise,  fut 
tué  par  fps  Zoulous  le  !=■■  juin  1879. 


H  1  s  T  O  I  n  [î    DE     1''  n  A  N  c  E  . 


II. 


(1)  Fils  naturel  du  général  de  Flahaut  et  de  la  reine  Hortense  et,  par  suite, 
frère  utérin  de  Napoléon  III. 

(2)  Entre  autres  :  Monsieur  Cliviifleury  restera  chez  lui. 
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lie  Riom  <lans  los  conseils  de  l'Élal,  y  apportant  la  connaissance  des 
alTaires,  contribuant  au  développement  écononiiiiue  du  pays,  favo- 
risant l'élaldissement  du  libre-échange,  mais  entraîné,  par  son  rcjle 
et  ses  fonetions  d'orateur  du  gouvernement  devant  les  Chambres, 
à  dél'enilre  les  pires  des  causes,  —  comme  l'expédition  du  Mexique, 
—  persoiiniliant  la  doctrine  autoritaire  et  le  régime  plébiscitaire, 
réussissant  à  s'imposer  presque  Jusqu'à  la  fin  du  règne,  puisque 
son  rival  d'influence,  Emile  Ollivier,  ne  remplaça  le  «  vice-empe- 
reur »  que  pour  assister  à  l'effondrement  du  régime.  On  a  attribué 
à  Napoléon  cette  réllexion  découragée  :  «  Comment  voulez-vous 
que  mon  gouvernement  puisse  aller"?  L'impératrice  est  légitimiste, 
Morny  est  orléaniste,  le  prince  Napoléon  est  républicain,  je  suis 
socialiste.  Il  n'y  a  que  Tersigny  d'impérialiste,  et  il  est  fou!  » 

I.    —   LKS    DÉBITS     1)K     L'HMPIRE 
ET    LA   GUERHK    DE    CRIMÉE 

I.'hisliiire  intérieure  du  second  Emplie  se  divise  en  <leux  pi'iio- 
des.  Pendant  la  ]iremière  (Eiiqiire  auturilturi'  ,  qui  s'étend  de  XX'.yl 
à  1800,  les  libertés  [mbliques  sont  suspendues,  l'empereur  et  ses 
conseillers  gouvernent  sans  contrùle,  la  Cluunbre  des  députés  et  le 
Sénat  obéissent  sans  réserve  à  Napoléon.  Pendant  la  seconde  [Eiu- 
pire  Ub<'rnl\,  des  concessions  successives  sont  faites  au  contrôle  |>ar- 
lementaire,  à  la  presse  et  à  l'opinion. 

Une  Constitution  dont  toutes  les  dispositions  étaient  calculées  de 
nianièie  à  rendre  illusoire  le  contrôle  des  Chambres;  une  législa- 
tion sur  la  presse  qui,  par  le  systènie 
de  l'avertissement,  entravait  son  indé- 
pendance et,  par  le  droit  de  suspen- 
sion, pouvait  mettre  fin  à  son  existence 
même;  l'assujettissement  de  l'Lniver- 
sité  aux  prescriptions  d'une  tyrannie 
mes(|uine;  des  rigueurs  contre  les 
chefs  répulilicains,  di'poités,  internés 
ou  bannis,  aboutissant  à  l'ostracisme 
de  très  bons  Français,  au  grand  dom- 
mage du  personnel  poIiti(|ue  et  admi- 
nistratif :  tels  sont  les  caractères  es- 
sentiels de  l'Empire  à  ses  débuts.  I.a 
Cdustilution  du  l 'i  janvier  1832  recon- 
naissait à  l'empereur  des  pouvoirs  pres- 
que souverains  :  des  actes  ultérieurs 
les  augmentèrent  encore.  Notamment  le  budget  fut  voté  par  minis- 
tère, la  répartition  par  chapitres  étant  faite  ]iar  décret  en  conseil 
d'État  et  les  virements  de  chapitre  à  chapitre  pouvant  être  auto- 
risés dans  la  même  forme  (sénatus-consulte  du  20  décembre  18o2i  ; 
l'empereur  reçut  même  le  droit  d'ouviir  des  crédits  extraordinains 
(sénatus-consulle  du  l'i  janvier  188!:^).  Le  procès-verbal  des  séances 
du  Corps  législatif  se  borna  à  constater  u  les  opérations  et  les  voles  » 
et,  avant  sa  publication,  les  journa\ix  duient  le  soumettre  à  une 
commission  composée  du  président  de  l'Assemblée  et  des  présidents 
des  bureaux  fsénatus-consulte  du  2')  décembre  18"i2j.  Le  gouverne- 
ment choisissait  les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement.  L'empereur  avait  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints  des  communes  de  plus  de  3000  habi- 
tants; les  préfets,  la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  autres 
communes  :  ces  (d'Iiciers  municipaux  pouvaient  être  pris  en  dehors 
du  conseil  municipal,  comme  sous  le  (jonsulal  (loi  du  5  mai  18o5'. 
Le  décret-loi  du  23  mars  1832  déb'gua  aux  préfets,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  l'exercice  du  droit  de  tutelle  administrative,  mais 
c'était  là  une  mesure  de  «  déconcentration  »  bien  plus  qu'une  me- 
sure de  décentralisation. 

La  reconnaissance  du  second  Empire.  —  Le  coup  d'iitat 
du  2  décembre  ne  pouvait  dé-pLiire  aux  souverains  de  la  vieille  Eu- 
rope, qui  y  voyaient  une  délaite  de  l'esprit  révolutionnaire;  mais  le 
passé  du  prince-pr(!-sident  ne  leur  inspirait  aucune  confiance  et  son 
nom  seul  les  imiuiétait.  Le  tsar  Nicolas  ne  reconnut  Napoléon  que 
le  jour  oii  l'Angleterre  rendit  impossible  une  coalition  efficace  des 
Cours  du  Nord,  et  l'on  remarqua  que,  dans  les  lettres  de  créance 
remises  aux  Tuileries  par  l'amliassadeur  russe,  le  tsar  se  servait  des 
mots  «  bon  ami  "  au  lieu  de  la  formule  «  mon  frère  »,  consacrée 
entre  souverains. 

L'empereur  se  vengea  par  celte  jolie  épigramme  :  "  On  subit  ses 
frères,  on  choisit  ses  amis.  »  Et  supposant  la  Prusse,  la  Russie  et 
r.Autriche  à  l'état  de  coalition  permanente  contre  lui,  il  se  tourna 
vers  l'Angleterre,  qui  l'avait  immédiatement  reconnu.  Il  eut  l'habi- 


Sceau  de  Napoléon  UI. 


Le  tsar  Alexandre  II. 
(Ksuunpe  de  la  Bibliothèque  nationale; 


lelé  de  rassurer  l'Europe  et  de  diviser  les  puissances  hostiles  à  son 
avènement  en  enlrepienant  une  guerre  conservatrice,  la  guerre  de 
Crimée,  et  en  la  terminant  par  le  traité  de  Paris,  où  il  ne  reven- 
diquait pour  la  France  aucun  avantage  direct. 

La  guerre  d'Orient  (1854-1856).  —  La  guerre  d'Orienl  eut 
pour  cause  les  projets  sur  la  Turquie  du  tsar  Nicolas  et  son  objet 
fut  d'empêcher  l'établissement  à  Constantinople  d'une  puissance 
redoutable  pour  l'équilibre  méditerranéen.  Elle  eut  pour  pri'texte  la 
Question  di'S  Lieux  sniiits. 

Les  religieux  latins  de  la  Terre  sainte,  dépossédés  d'une  partie 
de  leurs  droits  par  les  moines  grecs,  sujets  spirituels  du  tsar,  s'en 

plaignirent  au  svdtan  Abd-ul- 
Medjid,  en  se  réclamant  du  pro- 
tectorat français.  Le  sultan, 
pressé  par  la  diplomatie  russe, 
rendit  un  liiman  favorable  aux 
Crées,  et  cet  acte  de  condescen- 
dance encouragea  Nicidas  à  en- 
voyer à  Constantinople  le  prince 
MeiitibiUof.  pour  in\iler  la  Su- 
blime-Porte à  reconnaître  le 
prolectorat  du  tsar  sur  tous  les 
chrétiens  grecs  de  l'empire  ot- 
toman: le  3  mai  1853,  Mentchi- 
Uof  présenta  dans  ce  sens  un 
ultimatum  à  la  Sublime-Porte, 
qui  le  repoussa,  et  Nicolas  fit 
envahir  les  Principautés  danu- 
biennes [lar  ses  troupes  (3  juil- 
let 1833;. 

Le  23  septembre,  l'ordre  fut 
envoyé  à  la  Hotte  anglo-fran- 
çaise de  franchir  les  Dardanelles 
et  le  lendemain  la  Porte  déclara 
la  guerre  à  la  Russie.  Le  30  no- 
vembre, la  flotte  russe  de  la  mer  Noire,  sortie  de  Sébasiopol,  dé- 
truisit une  escadre  turque  dans  le  port  de  Sinope. 

Des  ciuiférences  s'étaient  ouvertes  à  Vienne,  mais  le  tsar  re- 
poussa l'ultimatum  que  lui  adressa  directement  Napoléon,  le 
29  janvier  '1834,  et  refusa  d'évacuer  les  Principautés  danubiennes. 
Le  6  février  1854,  la  Fiance  et  l'.^ngleterre  rompirent  leurs  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  Russie,  et,  le  10  avril,  elles  se  lièrent 
]'ar  un  acte  formel,  après  avoir  au  préalable,  le  mois  précédent 
12  mars  ,  signé  avec  la  Turquie  un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive garantissant  rinti'grité  de  l'empire  ottoman  et  imposant  au 
sultan  des  réformes  en  faveur  de  ses  sujets  non  musulmans.  La 
Russie  avait  compté  sur  l'appui  de  la  Prusse  et  de  l'.Vutriche,  qui 
gardèrent  la  neutralité. 

Le  23  mars,  les  Russes  envahirent  la  D(diroudja:  le  28,  la  France 
et  l'Angleterre  lancèrent  leur  déclaration  de  guerre. 

Expédition  de  la  Dobroudja.  —  Pendant  que  la  flotte  anglo-fran- 
çaise bombardait  Odessa  dans  la  mer  Noire  (22  avril  1854)  et  que  le 
généial  liaiaguey-d'llilliers  réussissait  à  occupei'  Bomarsund  dans 
la  Baltique  (8-lB  août),  une  armée  française  de  50000  hommes, 
commandé'e  parle  maréchal  de  Saint-Arnaud,  et  une  armée  anglaise 
de  23000  hommes,  commandée  par  lord  Raglan,  débarquaient  à 
Gallipoli  l'mai  1834),  puis  à  Varna.  Les  Russes  levèrent  alors  (23  juin) 
le  siège  de  Silistrie,  qu'ils  investissaient  depuis  le  14  avril  et  qu'était 
venu  secourir  Omer-pacha,  et  évacuèrent  les  principauté's  danu- 
biennes, qui  furent  neutralisées  et  confiées  à  la  garde  de  l'Autriche. 
L'armée  franco-anglaise  prit  ses  cantonnements  dans  les  marais 
de  la  Dobroudja,  mais  elle  y  fut  bientôt  décimée  par  le  typhus  et  le 
choléra.  Le  concours  de  l'Autriche  leur  faisant  défaut,  les  gouver- 
nements alliés  transportèrent  les  hostilités  du  Danube  en  Crimée  et 
dt'cidèrent  d'assiéger  Sébastopol,  le  grand  arsenal  de  la  Russie  sur 
la  mer  Noire.  Les  troupes  reprirent  la  mer  et  débari|uèrent  à  Eu- 
paloria  (14  septembre  1854).  Le  feld-maréchal  lord  Raglan  com- 
mandait le  coi'ps  expéditionnaire  anglais  (21000  hommes;;  le  con- 
tingent français  (20  OiîO  hommes)  était  aux  ordres  du  maréchal  de 
Saint-Arnaud  qui,  mort  d'épuisement  le  29  septembre,  fut  rem- 
placé par  le  général  Canrobert;  7  000  Ottomans  s'étaient  joints 
aux  .iliiês  :  I  . 

Siège  de  Sébastopol  (octobre  1854-septembre  1855).  —  Sébastopol, 
assis  au  fond  d'un  l'olfr  pi^d'ond,  ponivu  d'une  très  i'orlc  gainison, 

1 1  l^es  t'iredilssu-ccessiveiiienl  imivovhs  en  Ci-iniée  s'élevèrent  k  :i1iiiiihi  l-"inn- 
çaifi.  9Sii()0  .\n-4lais  et  âldnil  Piénionlais. 
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Plan  de  la  bataille  de  l'Aima  (I854l. 

Le  20  septembre  1854,  Saint-Arnaud  et  lord  Raglan  rompo:  toront  sur  les  Russes  la 
victoii-e  de  lAlina  k  la  suite  dune  imprudence  du  général  russe,  le  prince  Mentchi- 
kof,  qui  dcdaigna  l'olfensive  de  l'aile  droite  de  l'armi'e  française.  Colle-ci  décida 
cependant  de  lajournée  en  escaladant  les  pentes  rapides,  sillonnées  de  profonds 
ravins,  qui  protégeaient  les  positions  russes.  Elle  commença  ensuite  la  canonnade, 
et,  en  luttant  intrépidement,  sous  les  ordres  du  général  Bosquet,  contre  les  efforts 
des  Russes,  elle  permit  aux  troupes  du  général  Canrobert  d'osc.lader  à  leur  tour  le 
plateau  de  l'Aima.  Les  Anglais  parvinrent  ensuite,  non  sans  peine,  à  gagner  les  posi- 
tions qu'il  leur  était  assigné  d'occuper,  et  dés  lors  la  bataille  fut  gagnée.  Cette  vic- 
toire et  l'occupation  de  Balaklava  par  les  .anglais  (20  septembre)  conduisirent  les 
alliés  devant  Sébastopol,  dont  l'investissement  commença  le  30  septembre. 

clifncili'  à  inve.stir  complètemenl,  mais  mal  fortifn-,  eût  pu  sans 
doute  être  enlevé  d'assaut  dès  les  premiers  jours  du  siège.  Le  maré- 
chal Canrobert,  soucieux  jusqu'au  scrupule  de  la  vie  de  ses  soldats, 
n'osa  brusiiuer  l'attaque,  et  les  alliés  se  décidèrent  pour  un  siège  en 


Plan  de  la  bataille  de  Balaklava  et  J  Inkermann  (1854). 

Le  25  octoljrc  1S5V,  le  général  russe  l.iprandi  attaqua  Ii'  corps  turc  à  Balaklava  et 
fut  repoussé  par  deu.\  charges  désespérées  de  la  cavalerie  anglaise  des  gr'né-raux 
Scarlett  et  Cardigan. 

Le  5  novembre,  la  bataille  d'Inkerm.ann  fut  livrée  par  les  gi'néraux  Menicliikof 
et  Liprandi  :  les  Russes,  profitant  du  brouillard,  attaquèrent  à  l'aube  les  deux  bri- 
gades anglaises  qui  gardaient  le  plateau.  Celles-ci,  faisant  preuve  d'une  froide  bra- 
voure, purent  résister  sur  place  assez  longteuips  pour  donner  au  général  français 
Bosquet  le  temps  d'amener  sur  le  plateau  une  partie  des  brig.'tdes  Hourbaki  (6'^  de 
ligne  et  T  léger)  et  d'Autcmarre  (r  zouaves  et  turcos),  et  de  rejeter  les  Russes,  par 
de  furieuses  charges  ii  l'arme  blanche,  au  pied  des  escarpements  dénommés  depuis 
l'Ahaltoir,  en  raison  de  l'effroyable  carnage  qui  s'y  fit.  Les  Français  avaient  perdu 
environ  13000  hommes,  les  Anglais  2500,  et  les  Russes  près  de  2oouo. 


Le  maréchal  Péiissier, 
{D  après  une  lithographie.) 


règle,  dirigé  par  le  général  Rizot,  puis  par  le  général  Niel.  Les 
Russes  eurent  donc  le  temps  de  parfaire  leurs  travaux  de  dé- 
fense; l'amiral  Kornil<d'  coula  ses  bâtiments  à  l'entn'e  de  la  rade 
pour  éloigner  la  Hotte  française,  et  l'ingénieur  Todtleben  couvrit  au 
loin  les  fortiliralions  régulières  par  un  réseau  d'ouvrages  en  ti'rre 
qui  devaient  tenir  à  distance  le  corps  de  siège  et  imposer  au  front 
(l'attaque  un  énorme  développement.  Le  bombardement  commença 
le  17  oclobre.  En  même  temps,  les  assaillants  dev.'iient  se  pré^munir 
cimtre  les  tentatives  de  secours 
venues  de  rext('rieur. 

Les  opérations  fuient  inler- 
rompues  par  les  rigueurs  de 
l'Iiiver  qui  devait  être  pour  les 
alliés  un  adversaire  plus  redou- 
table que  les  hommes  par  les 
privations  qu'il  leur  imposa;  le 
choléra,  le  scorbut,  la  fièvre 
d'hôpital  éclaircissaient  peu  à 
peu  leurs  rangs,  sans  lasserleur 
]iatience.  De  leurcôté  les  Russes 
ne  se  laissaient  décourager,  ni 
par  l'entrée  en  ligne  du  Piémont 
(26  janvier  1835),  qui  envoya, 
sous  le  commandement  de  La 
iMarmoi'a,  un  corps  d'armée  aux 
alliés  (mars  1855),  ni  par  la 
mort  du  tsar  Nicolas  i'2  mars), 
auquel  succé'da  Alexandre  II,  ni 
par  la  victoire  remportée  à  Eu- 
patoria  par  les  Turcs  d'Onier- 
paclia  (17  février).  Le  maréchal 
Canrobert,  toujours  hésilantde- 

vant  la  responsabilité  d'un  assaut,  abandonna  son  commandement 
.'lu  géni'ral  Péiissier,  dont  la  hardiesse  et  l'énergie  allaient  donner 
au  siège  son  dénouement. 

Prise  du  Mamelon-Vert  et  de  Malakof.  Évacuation  de  Se/jastopo/.  — 
11  fallutce[ien  (la  ni,  pour  terminer  la  guerre,  un  second  I  lombarde  ment 
de  Sébastopol  (9  avril),  la  prise  du  iMunielon-Vert  (7  juin),  suivie 
d'ailleurs,  le  18,  d'un  assaut  manqué  sur  Malakof,  la  défaite  des 
Russes  à  Trakiir,  sur  la  Tcherna'ia  (IG  août),  l'.'issaut  généial  du 
8  septembre  et  la  prise  de  iMalakof  (1). 

Le  front  sud  de  la  place,  en  face  duquel  campaient  les  armées  allii'-es,  était  défendu  par 
le  bastion  du  Mat,  le  tirand-Redan,  le  bastion  de  Malakof  et  le  Petit-Rcdan;  de  ces  ou- 
vrages, le  plus  important  était  la  tour  Malakof,  comm<andant  la  ville  et  la  baie  de 
Sébastopol.  Le  chef  de  la  défense,  Todtleben,  en  avait  fait  une  immense  redoute,  pro- 
tégée par  deux  lignes  de  retranchements,  et  sa  possession  devint  le  principal  objectif 
du  génc'ral  Pr'dissier.  Le  7  juin,  le  coumiandant  en  chef  des  troupes  françaises  fit 
enlever  par  le  2'  corps  (gém-ral  Bosquet)  les  Ouvra.ges-Blancs  et  le  Mamelon-Vert; 
puis,  le  18,  Malakof  fut  à  son  tour  attaqué  par  les  divisions  M.ayriin,  Brunet  et  d'Au- 
tcmarre :  l'échec  fut  complet,  et  l'armée  française  perdit  3  000  hommes,  parmi  les- 
quels les  généraux  Brunet  et  Mayran  ;  les  Anglais,  en  même  temps,  échouaient  au 
ilrand-Red.in.  Mais,  le  IG  ;ioût,  l'armée  russe  de  secours  était  battue  au  pont  de 
Traktii-,  sur  la  l'i-hcrna'ia,  par  les  Français  et  les  l^iémontais.  Péiissier  dut  se  borner 
à  poursuivre  m*'1hodiquement  ses  cheminements  vers  Sébastopol. 

Un  assaut  gi'néral  fut  donné,  le  8  septembre.  Tandis  que  les  Anglais  attaquaient  le 
Crand-Redan,  la  division  Mac-Mahon,  soutenue  par  la  brigade  'Wimpfen,  se  jetait  sur 
Malakof.  Amidi,  les  zouaves  bondissaient  hors  des  tranchées  et, escaladant  le  parapet, 
plantaient  leur  drapeau  sur  le  bastion.  On  se  battit  corps  à  corps,  à  coups  de  crosses,  de 
pioches  et  d'écouvillons.  Mais,  malgré  r.an'ivée  des  réserves  russes,  malgré  l'aver- 
tissement queMalakof  était  miné,  Mac-Mahon  tint  bon,  avec  un  calme  superbe.  »  J'y 
suis,  j'y  reste!  »,  répondit-il  il  l'aide  do  camp  du  commandant  en  chi'f  venu  pour  lui 
porter  l'ordre  do  se  retirer.  A  quatre  heures,  Malakof  était  définitivement  au  pouvoir 
lies  Français.  Le  lendemain,  les  Russes  évacuaient  Sébastopol  après  avoir  fait  sauter 
les  arsenaux  et  les  casernes  (9  septembre).  Péiissier  avait  8Coo  hommes  hors  de 
combat,  dont  5  généraux  tués,  et  Bosquet  était  grièvemi-nt  blessé.  De  leur  côté,  les 
Russes  perdirent  Linoo  hommes.  Péiissier  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France  et 
le  titre  de  duc  de  Malakof. 

Le  Congrès  et  le  traité  de  Paris  (1856).  —  Après  la  prise  de 
Séliastopol,  un  congrès  s'ouvrit  à  Paris  [io  février  1856)  pour  dé- 
battre les  pr('liminaires  arrêtés  dans  les  conférences  de  Vienne  et, 
le  30  mars  suivant,  le  canon  des  Invalides  annon(;ail  la  signature  de 
la  paix  (2  . 


(1)  Les  perles  subies  en  Giiinée  s'élevèrent,  en  tolalilé,  il  iiUO'Jt  liommes 
environ:  Français,  95615;  Anglais,  22182;  Pièmontais,  2  194  ;  Russes,  lOnoOO; 
Tiu'cs,  35000. 

(2)  Pléiiipolenliaircs  des  Puissances  au  Congrès  de  Paris  :  comle  Wa- 
Icw-^ki  et  baron  de  Bouvqueney  pour  la  France,  comte  de  Biiol-Schauen- 
sleiii  el  baron  île  Hiibner  pour  l'Aulriche,  comle  de  Clarendon  et  lord  Cow- 
ley  punr  la  Grande-BrelaKiie,  baron  de  Manlenlfel  el  comle  de  Halzfeld 
pour  la  Prusse,  comte  Orlof  et  baron  de  Brunnow  pour  la  Russie,  comle 
de  Cavour  et  marquis  de  Vdlamarina  pour  la  Sardaig-ne,  Ali-paeha  et  Mé- 
hemmeil-bey  jjonr  la  Turquie. 


108 


iiistoiuf:   de   frange 


Prise  de  la  tour  Malakof,  pur  Yvon  (Muscu  du  \crsaillcs). 


I,a  Tiiri|uie  iHait  udinise  à  paiticipcr  aux  avantages  ilii  druit  public 
européen  et  les  puissances  contraclantes  s'engageaient  à  garanlir 
en  commun  l'iniirpenilance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire 
ottoman.  Le  sultan  promettait  d'octroyer  aux  populations  cliré- 
tiennes  de  ses  Étals  un  luman  améliorant  leur  situation.  La  Conven- 
tion du  13  juillet  1841,  relative  à  la  clôture  des  détroils  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  était  renouvelée  par  un  acte  annexé  au  traité, 
et  la  mer  Noire  neutralisée.  Les  principautés  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie continueraient  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous 
la  garantie  des  puissances,  de  leurs  privilèges  et  immuniti's,  d'une 
administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  de  la  pleine 
liberté  du  culte,  de  la  législation,  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion. La  principauté  de  Serbie  continuerait  à  relever  de  la  Sublime 
Porte,  mais  ses  droits  et  immunités  seraient  placés  désormais  sous 
la  garantie  collective  des  puissances.  Enfin,  la  Déclaration  du 
16  avril  proclama  entre  les  États  adhérents  l'abolition  de  la  course, 
l'immunité  du  pavillon  et  de  la  marchandise  neutres  et  le  principe 
qu'un  blocus,  pour  être  obligatoire,  devait  être  elTeçtif. 

En  résumé,  le  traité  de  Paris  plaçait  la  Turquie  sous  la  sauvegarde 
des  grandes  puissances,  en  même  temps  qu'il  commençait  à  cons- 
tituer, dans  la  péninsule  balkanique,  des  Étals-tampons  destinés  à 
amortir  les  chocs  entre  Constantinople  et  la  Russie. 

Puissance  du  gouvernement  impérial  après  la  guerre 
de  Crimée.  Etat  des  partis  d'opposition.  —  Le  second  Empire 
os'élait,  pour  son  début,  signalé  au  monde  parla  guerre  de  Ciimée 
et  par  le  traité  de  Paris.  L'une  en  prouvant  comme  il  savait  com- 
battre, l'autre  comme  il  savait  traiter,  le  mirent  à  la  première  place 
en  Europe.  »  (Etienne  Lamy.) 

A  l'intérieur,  l'opposition  était  encore  impuissante.  Les  complots 
de  VHippudriJine  (7  juin  1853)  et  de  VOpéra-ComUjue  (o  juillet!,  les 
attentats  de  Pianori  et  de  Bellemare  (18oo)  n'avaient  eu  d'autre 
résultat  que  de  motiver  de  nouvelles  mesures  de  compiession  et 
d'accroître  l'effectif  de  la  police  politique.  La  peine  de  la  dépor- 
tation avait  frappé  les  ouvriers  républicains  alTdiés  à  la  société 
secrète  In  Marhmie,  qui  s'étaient  soulevés  à  Angers  l'aoùt  18ooj. 
L'empereur  restait  fidèle  à  sa  politique  autoritaire,  qu'il  avait  mo- 
tivée en  ces  termes,  à  l'ouverture  de  la  session  législative  de  18o.'{  : 
«  A  ceux  qui  regretteraient  qu'une  part  plus  large  n'ait  pas  été 
faite  à  la  liberté,  je  répoudrais  :  la  liberté  n'a  jamais  aidé  à  fonder 


d'édilice  politique  durable.  Elle  le  Couronne  quand  le  temps  l'a 
consolidé.  " 

Les  orléanistes  et  les  légitimistes,  séparés  par  la  question  du  dra- 
peau, ne  faisaient  à  l'Empire,  en  l'absence  des  prétendants,  qu'une 
opposition  mondaine,  qui  se  manifestait  particulièrement  par  les 
élections  à  l'Académie  française  et  les  discours  des  récipiendaires. 
Le  parti  républicain,  décimé,  désorganisé,  s'était,  de  parti  pris, 
réfugié  dans  l'alistention,  dont  il  ne  sortit  qu'en  18o7,  pour  prendre 
part  aux  élections  législatives.  Sur  212899  votants,  les  candidats  de 
l'opposition  obtinrent  96  299.  Hénon,  Curie,  Godefroy  Cavaignac, 
Emmanuel  Arago,  Garnier-Pagès,  Goudchaux,  Carnot,  Emile  Olli- 
vier,  Darimon,  Jules  Favre,  Ernest  Picard  furent  élus  :  le  parti  or- 
ganisa dès  lors  la  résistance  légale  et  la  revendication  des  libertés 
publiques  par  l'organe  du  comité  des  Cinq  (Jules  Favre,  Emile  Olli- 
vier,  Ernest  Picard,  Darimon,  Ilénon;. 

Attentat  d'Orsini.  Loi  de  sûreté  générale  (1858).  —  Les 

unitaires  italiens  élaii-nt  convaincus  que  Na|io|tMin  s'(ip|ioseiait  à 
leurs  desseins  en  assurant  le  maintien  du  pouvoir  temporel  :  de 
là  les  attentats  de  Pianori  (185o),  de  Tibaldi  (1857)  et  eulin  d'Orsini. 

Le  14  janvier  1858,  l'empereur  et  l'impératrice  se  rendaient  à 
l'Opéra.  .\u  moment  oh  la  voilure  des  souverains  s'engageait  dans 
le  passage  réservé  à  l'oxtrémilé  du  périslyle,  trois  détonations  (1) 
se  firent  entendre.  Ni  l'empereur  ni  rinn)ératrice  n'avaient  été 
atteints,  bien  que  la  voilure  eût  reçu  une  grêle  de  projectiles,  mais 
cent  cinquante-six  personnes  furent  plus  ou  moins  grièvement 
blessées. 

L'attentat  avait  été  commis  par  Félix  Orsini,  Pieri,  Carlo  de  Rudio 
et  Gomez.  Le  premier,  défendu  par  Jules  Favre,  fut,  ainsi  que  Pieri, 
condamné  à  mort  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  Gomez  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  où  le  suivit  Rudio,  qui  bénéficia  d'une 
commutation  de  peine.  Orsini,  au  moment  de  livrer  sa  tète  au  bour- 
reau, s'écria  :  Vive  l'Italie  ! 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Walewski,  ayant  dans  une 
dépêche  en  date  du  20  janvier  critiqué  l'abus  du  droit  d'asile,  celte 
sorte  de  protestation  fut  le  point  de  départ  d'une  agitation  très  vive 
en  Angleterre  et  d'une  tension  dans  les  rapports  diplomatiques  des 


l;  Ou  a  dil  que  la  Iroisième  bombe  avait  élé  lancée  par  Grispi,  le  fiiliir 
niiiiislre  du  roi  lluuilieil  I"''. 


LE     SECOiND     EMPIRE     ET    LA     GUERRE     FRANCO-ALLEMAiNDE 
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La  reine  Victoria, 
\V  I  NT  i;r  H  ALTER  ^^'e^■saillps). 


cieux  i.'ouvernements;  mais  le  cabiiicl  (li>  Paiis  ajiaisa  le  dilTéreml 
par  son  attilude  coiiciiianle.  Le  voyage  da  duc  de  Malakof  en 
Angleterre  et  la  visite  de  la  reine  Vieloria  à  Cherbourg  mirent  lin  à 
l'inciaent. 

A  la  suite  de  l'altenlat  d'Oisini,  la  /"/  ili>  sùroté  i/nu'rnh  [\"  fé- 
vrier 1858)  donna  au  gouveinenient  le  droit  d'em|ii'isonner,  d'exiler 
ou  de  dt'porler  sans  jugement  tous  ceux  qui  avaient  subi  drjà  une 
condaninalion  à  l'occasion  des  journi'es  de  juin  IS'iS  et  I8'i0  ou 
de  décembre  I80I,  et  d'interner 
ou  d'expulser  toute  personne 
i|ui  subirait  à  l'avenir  une  con- 
damnation pour  les  mêmes  mo- 
tifs, [.'applicalion  de  celte  loi 
l'ut  confiée  au  général  Espi- 
nasse,  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  prescrivit  aux  préfets  de 
procéder,  chacun  dans  son  dé- 
partement, à  une  moyenue  d'ar- 
restations :  six  cents  suspects 
furent  déportés  en  Algérie  et  à 
la  Guyane.  I.es  républicains  fu- 
rent impitoyablement  frappés, 
quoique  manifestement  étran- 
gers à  la  tentative  des  unitaires 
italiens. 

De  sa  prison, Orsini  avait  écrit 
à  l'empereur  une  lettre  où  il  lui 
rappelait  ses  anciens  serments 
caibonarisles  et  le  conjurait  de 
rendre  à  l'Ilalie  l'indépendance 
que  lui  avait  fait  perdre  l'inter- 
vention française  en  1849.  Na- 
poléon, qui  avait  autorisé  Jules  Favre  à  lire  celle  lettre  au  juiy, 
aurait  voulu  gracier  le  conspiialeur;  ses  ministres  lui  représen- 
tèrent que  le  sang  versé  était  du  sang  français  et  il  céda  finale- 
ment à  leur  opposition  persistante;  mais  peu  après  l'exéculion 
(13  mars  1858),  il  fit  sienne  la  cause  de  l'Italie. 

II.    —    LA    POLITKJUE    DES    NATIONALITÉS 
ET   LA   GUERRE  D'ITALIE. 

On  a  exposé  plus  haut  (Voir  p.  404)  les  principes  dont  s'inspira  la 
politique  extérieure  de  Napoléon  III.  Dès  que  la  situation  de  la 
Fiance  le  lui  permit,  l'empereur  voulut  en  faire  l'application  et, 
ayant  vainement  proposé  à  l'Angleterre  (août  1857)  la  revision  des 
tiailés  de  1815,  il  se  rapprocha  de  la  Russie. 

Au  lendemain  du  congrès  de  Paris,  il  avait  envoyé  comme  am- 
bassadeur extraordinaire,  pour  le  représenter  au  couronnement  du 
tsar,  le  duc  de  Morny,  qui  s'acquitta  de  sa  mission  avec  habileté, 
fut  bien  accueilli  par  la  haute  société  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Moscou,  se  maria  même  en  Russie,  et  trouva  dans  le  chancelier 
Gortchakof  un  partisan  de  l'alliance  française.  L'entente  des  deux 
cabinets  se  manifesta  très  nettement  sur  la  question  de  l'union  des 
principautés  moldo-valaques  (1),  et  publiquement  par  l'entrevue  de 
Stuttgart  (octobre  1837),  où  les  deux  empereurs  convinrent  de  ne 
rien  faire  en  Europe  sans  s'être  mis  préalablement  d'accord  :  Napo- 
léon s'engagea  à  soutenir  la  politique  du  tsar  en  Moldo-Valachie, 
le  tsar  à  laisser  l'empereur  libre  au  delà  des  Alpes. 

Intervention  de  la  France  en  Italie.  Entrevue  de  Plom- 
bières (1858).  —  C'est  alors  que  Napoléon  tourna  sa  pensée 
comme  ses  elforts  vers  l'entreprise  qui  allait  devenir  la  principale 
préoccupation  de  sa  politiiiue  :  la  libiMation  de  l'Italie. 

Cavour  avait  forcé  l'entrée  du  Piémont  dans  les  conseils  de  l'Eu- 
rope par  l'envoi  en  Crimée  d'un  corps  expéditionnaire.  Admis  au 
congrès  de  Paris,  il  adressa,  le  27  mars  1856,  au  comte  Walewski 


(1)  Le  premier  essai  de  la  politique  impériale  eut  lieu  en  Orient,  de  con- 
cert avec  la  Uussie,  contre  la  Turquie,  l'AuLriche  et  l'Angleterre.  Les  puis- 
sances devaient  fixer  le  régime  défiiiilif  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  que 
le  traité  de  Paris  avait  soustraites  au  protectorat  russe.  Napoléon,  désireux  à 
la  fois  de  l'aire  en-Orient  une  application  du  principe  des  nationalités  cl  d'y 
créer  un  Etat  vassal  de  la  France,  voulait,  contrairement  aux  vœux  de  l'An- 
gleteri'e,  réunir  ces  deux  provinces  en  une  seule  souveraineté.  L'empereur 
eut  avec  la  reine  'Victoria  l'entrevue  d'Osborne,  après  la(|uelle  s'ouvrirent  les 
conférences  de  Paris  {aâ  mai  1869).  Elles  aboutirent  à  une  solulion  Ijàtarde  : 
le  rapprochement  des  principautés  sous  la  forme  d'une  union  personnelle  et 
non  d'une  union  réelle. 


nr  ^u 

par 

IKi;! 


Le  duc  de  Morny, 
gravure  d'.V  u  d  i  b  r  a  n  . 


inie  note  qui  fut  communiquée  aux  plénipotentiaires  et  par  laquelle 
la  question  italienne  se  trouva  officiellement  posée  devant  la  diplo- 
matie européenne.  L'Autriche  protesta  contre  les  pnHenlions  ita- 
liennes et,  en  1857,  les  relations  furent  roin|nics  entre  les  Cours 
de  Vienne  et  de  Turin. 

A  cette  époque  la  l.ombardie  et  la  Vi'Mn'tic  apparlenaient  de- 
puis 1815  à  l'Autriche,  qui  comptait  en  outre  pour  alliés  dans  la 
Péninsule  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène  et  le  grand-du<lié  de 
Toscane.  Le  roi  de  Sardaigne, 
Victor -Emmanuel,  ([ui  régnait 
surl'ile  de  ce  nom,  sur  le  Pié- 
mont, Gènes,  la  Savoie  et  le 
couih'  de  Nice,  était  l'adversaire 
ii.iluii'l  ili'  l'Autriche  :  poussé 
el  Sri  luidi'  par  son  ministre  le 
comli'  di'  Cavour,  il  projetail  en 
elTet  di'  l'aiie  à  son  prolit Tiinité 
ilalieiine.  La  inaisou  di'  Savoie 
devait  a\dir  contre  elle  le  papt^ 
el  les  Rourlions  de  Naples,  puis- 
que rnuilii-alion  de  la  Péninsule 

Miv.iil  r[ir  parachevée  que 

l'anHrxinn     des     Fiais    de 

isc    r^    ,\r>    llcUX-SicilcS. 

Pii'inuiil  se  |u-épara  à  la 
LMlrlIC  ri.  I  .HIIUll'  il  lui  falhiil 
des  allié^.  Cavour  s'adressa  à 
la  France.  Sur  l'iuvilation  du 
D'Conueau,  ilvini  trouverrem- 
peieur  à  l'buuliièi'es  et  arrêta 
si'crèlemiMit  avec  lui  iconversa- 
tiou  du  -21  juillet  1858)  les  con- 
ditions d'une  alliance  contre  l'Autriche  :  eu  retour  de  lajjpui  qu'elle 
donneiait  à  Victor-Fmmanuel  jiour  lui  permettre  de  s'agrandir 
dans  la  Péninsule,  qui  formerait  une  confédération  sous  la  prési- 
deni'e  du  pape,  la  France  recevrait  Nice  et  la  Savoie,  et  Victor- 
Emmanuel  donnerait  sa  fille  Clolilde  au  prince  Napoléon,  cousin 
de  l'empereur.  Un  traité  formel  fut  signé  le  10  décembre  et,  aux 
réceptions  du  l'"'' janvier  1839,  aux  Tuileries,  l'empereur  déclara  à 
l'ambassadeur  autrichien,  baron  de  Hubner,  que  les  relations  entre 
les  deux  Cours  étaient  moins  bonnes  que  par  le  passé. 

On  sait  quels  furent  les  préliminaires  de  la  campagne  d'Italie  : 
armements  et  provocations  réciproques,  proposition  par  la  Russie 
de  l'ouverture  d'un  congrès  (mars),  refus  par  l'Auti-icho  d'y  prendre 
part  si  le  Piémont  n'en  était  exclu,  et  ne  désarmait  pas  immédia- 
tement, ultimatum  de  la  Cour  de  Vienne  f23  avril)  et  refus  de  Cavour 
d'y  obtempérer  (-20  avril).  Napoléon  avait  déclaré  qu'il  considérait 
le  passage  du  Tessin  comme  une  déclaration  de  guerre  :  le  feld-ma- 
réchal  Giulay  ayant  franchi  cette  rivière,  la  guerre  fut  déclarée  à 
l'Autriche  le  3  mai  et  Napoléon  prononça  la  phrase  célèbre  :  "  L'Italie 
sera  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique.  » 

La  campagne  d'Italie  (1859).  —  Napoléon,  dont  les  connais- 
sances militaires  étaient  surtout  théoriques,  n'était  pas  un  grand 
homme  de  guerre;  mais,  Castellane  étant  trop  âgé,  Bosquet  malade, 
Pélissier  destiné,  le  cas  échéant,  à  opérer  sur  le  Rhin,  l'empereur 
faisait  preuve  de  bon  sens  en  se  réservant  le  commandement  en 
chef,  pri'venaut  ainsi  des  rivalités  possibles  entre  ses  généraux. 
Pendant  la  campagne  il  se  montra  actif  et  confiant,  assista  person- 
nellement aux  opérations,  contribua  aux  victoires  de  Slagenta  et  de 
Solferino  el  finalement  l'emporta  avec  un  plan  critiquable,  grâce  à  la 
précision  de  ses  ordres  exécutés  par  des  soldats  animés  de  l'esprit 
d'offensive.  Du  côté  autrichien,  l'intervention  à  dislance  de  l'em- 
pereur François-Joseph,  entraînant  une  dualité  de  commande- 
ment, fut,  avec  la  composition  hétérogène  des  divisions,  une  cause 
constante  de  faiblesse. 

La  campagne  d'Italie  coniporle  deux  séries  d'opérations.  En  pre- 
mier lieu,  l'armée  française,  jointe  à  l'armée  sarde,  trompe  les 
Autrichiens  par  une  démonstration  vers  le  sud  (combat  de  Monte- 
bello),  entie  en  Lombardie  par  le  nord  (combat  de  Palestro),  et 
conquiert  Milan  par  la  victoire  de  Magenta.  Elle  se  heurte  ensuite, 
près  du  Mincio,  à  l'armée  autrichienne,  qui  s'est  réorganisée  en 
Vénétie  et,  reprenant  l'offensive,  triomphe  à  Solferino. 

Dès  le  5  mai,  cinq  corps  d'armée  français  (Canrobert,  Baraguey 
d'Hilliers,  Niel,  Mac-Mahon,  prince  Napoléon)  étaient  concentrés 
dans  la  plaine  d'.Uexaiidiie. 

Batailles  de  Moiitebelto  et  de  Palestro.  —  Le  20,  le  corps  autrichien 
de  Stadiou  (33UUU  buinnies:,  qui  couvrait  Plaisance  et  qui  était  en 
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loconn.iissance  sur  la  rive  gau- 
clie  du  Pô,  fui  iléPait  à  Monte- 
bello  après  un  combat  corps  à 
corps  el  l\'nlèvoinoiit  ilu  village, 
maison  par  maison,  par  la  divi- 
sion Kortn',  du  1'''' corps.  Après 
quoi  l'ariui'e  française  prit  rof- 
fensivo,  franchit  le  Pô  à  (^asal  et 
Joignit  son  action  à  celle  de  Vic- 
loi-Iîimnanuel.  (^elui-ci,  avec 
les  Piénionlais  et  un  délaclie- 
menl  fiançais,  remporla  la  vic- 
loire  de  Palestio  ^.'.îl  mail  :  le 
'.)"•'  zouaves  français  chargea  à  la 
baïonnelte  les  batteries  autri- 
i-liicniies  proti^gées  parle  canal 
de  Scolli,  et  nos  soldats  décer- 
nèrent à  Victor-Emnianuel  sur 
le  cliamp  de  bataille  les  galons 
de  caporal  des  zouaves.  Les  com- 
bats de  RIontebello  et  de  Pa- 
lestre dégageaient  le  Piémont. 

Combat  de  Tiirbigo.  —  Tandis  que  s'insurgeaient,  sur  la  gauche 
des  Autrichiens,  la  Toscane,  les  Légations,  les  duchés  de  Parme 
et  de  Modène,  et  que  Garibaldi,  sur  leur  flanc  droit,  triomphait  à 
V'arèse  (30  mai)  et  à  Cônie,  l'empereur  et  la  garde  iiupi'Tiale  fian- 
chissaient  le  Tessin  en  face  d'eux  {'i  juin),  près  de  BulTalora.  Mac- 
iMahon  qui,  le  2  juin,  avait  passé  la  rivière  plus  au  nord,  se  heurta 
à  Turbigo,  ou  plutôt  à  Robecclietto,  au.'c  Autrichiens  campés  autour 
de  Magenta,  et,  le  lendemain,  il  les  délogea  après  un  court  engage- 
ment dans  lequel  les  turcos  se  signalèrent. 

Bataille  de  Magenta.  —  Pendant  ce  temps,  l'empcr'Mir  était  atta- 
qué par  des  forces  supérieui'es  :  les  généraux  Melliuet,  Clerc  et  de 
Wimpfen  tinrent  assez  longtemps  pour  permettrt^  à  Mac-Mahon 
lie  remporter,  à  Magenta,  un  succès  un  peu  dé-sordonné,  san- 
glant, mais  décisif  i-'t  Juin,   qui   lui  valut  le  bâton   de  maréchal. 


François-Joseph   i", 
pliotoîrrapliic  Cli.  Jacotin. 


Plan  de  la  bataille  de  Magenta  1 1859). 

Apriis  les  conibals  de  Palcblro  et  de  Turbigo,  Mac-Malion,  chef  du  2'  corps,  reçut 
l'ordre  de  se  porter  de  Turijigo  sur  Magenta  par  Buffalora,  que  devait  almrder  de 
front  la  division  des  grenadiers  et  dos  zouaves  do  la  garde  impériale  (grmral  Welli- 
net)  établie  en  lare,  i  San  Martine.  I.e  1  juin,  au  point  du  jour,  le  1"  corps  se  mit  en 
marclic  surdeu\  colonnes  :  la  première  (division  Espinasse)  se  dirigea  il  gauche,  vers 
Magenta;  la  seconde  (division  La  Motterougc),  conduite  par  Mac-Mahon,  descendit 
sur  Bulfalora.  ou  ses  tirailleurs  débouchèrent  vers  une  heure.  Mac-Malion,  ayant  cru 
apercevoir  devant  lui  des  forces  ennemies  importantes,  fit  arrètet*  le  mouvement  de 
la  colonne  en  attendant  que  celle  d'Espinasse  sur  la  gaucho  tût  ai'rivéc  à  hauteur. 
Mais  déji,  Napuléon,  entendant  le  canon  de  Mac-M.-ihon  sur  sa  gauclie  et  jugeant  le 
moment  favoraljle,  avait  lancé  Mellinel  contre  UulTalora  et  Ponte  Nuovo.  Celte  der- 
nière position  fut  onlevé'o  par  les  grenadiers  et  les  zouaves  de  la  garde  ;  m.ois  ceux-ci. 
dcr.isés  parle  nombre,  durent  repasser  le  Naviglio  Grande  après  une  lutte  acharnée, 
où  périt  le  général  Clerc.  Pendant  ce  temps,  à  Ponte  Vccchio,  la  lirigade  Picard  et  la 
divisiun  Vinov  contenaient  hi  gauche  autrichienne.  Enfin,  à  quatre  heures,  Mac-.Mahon, 
sur  l'ordic  de  l'euipercur,  reprit  vigoureusement  l'offensive,  emporta  liull'alora,  déga- 
gea la  division  Mellinct  et  poussa  droit  sur  Magenta,  qu'l'lspinnsse  attaquait  par  le 
nord.  Après  une  sér'.-i  de  cnmbals  sanglants  qui  se  pmirsuivent  jusiju'a  la  nuit  dans 
les  rues  et  les  maisons  de  Magenta,  et  oii  périt  le  général  Espinasse^Mac-Malion  finit 
par  saisir  la  victuire.  Elle  lui  valut  le  Ijàton  Je  maréchal  et  le  titre  de  due  de  Magenta. 
Les  Français  avaient  perdu  4r.iii)  hommes  et, les  Autricliiens  loeoo.  Le  retard  apporté 
dans  l'allaque  du  village  avait  en  pour  cause  le  déploiement  prématuré  des  divi- 
sions Espinasse  et  La  .Midl-iMuge  s:ius  que  la  situation  de  r-Mliieiiii  l'impos.-it. 


Bataille  de  Melegnano.  —  Le  7  juin,  Xapoléon  111  et  Virtor-Emma- 
uuel  firent  à  Milan  une  entrée  triomphale.  Dès  le  lendemain,  l'ar- 
mée française  s'engagea  sur  la  roule  de  Lodi  par  Melegnauo,  d'où 
elle  délogea  une  division  autrichienne  (8  juin). 

La  division  autrichienne  du  géméral  de  Bodan  s'i'tait  retrancliée  à  .Melegnano  : 
une  barricade  coupait  la  route  de  Milan;  des  batteries  avaient  été  installées  der- 
rière les  murs  du  cimetière  et  à  la  hauteur  des  jn-emières  maisons  ;  le  vieu.x  château 
servait  de  ré-duit  à  la  défense.  Chargé  de  déloger  l'ennemi,  le  général  Baraguey- 
dllilliers.  commandant  le  f'  corps  frani^'ais,  fit  envelopper  Melegnano  par  ses  trois 
divisionnaires  :  Forey,  Ladmirault  et  Bazaine.  Arrivé  à  cinq  heures  et  demie  du  soir 
devant  la  place,  celui-ci  reçut  l'ordre  d'attaquer  de  front.  Appuyé  à  droite  par  l'ar- 
tillerie du  général  Forgeot.  il  lanl;a  ses  zouaves  contre  la  barricade,  qui  fut  emportée 
d'assaut  ;  puis  le  cimetière  fut  dégagé.  A  la  suite  des  .\utrichiens,  les  zouaves  et  le 
sr  de  ligne  se  précipitèrent  dans  Melegnano  et  arrivèrent  au  pied  du  château.  Mais 
là  ils  se  heurtèrent  à  une  résistance  désespérée.  L'n  combat  violent  s'engagea,  où 
le  colonel  dos  zouaves,  Paulzc  d'ivoy,  fut  tué,  et  le  colonel  du  33'  grièvement  blessé, 
l-jilin  la  victoire  nous  resta.  Les  Autrichiens  battirent  en  retraite  sur  Lodi,  .sauvés 
do  notre  poursuite  pat'  "ne  pluie  battante.  Ils  laissaient  900  pri.sonnicrs  entre  nos 
mains;  nos  pertes  en  ofluders  furent  considérables  :  15  tués  et  56  blessés. 

Bataille  de  Solferino.  —  liestait  à  conquérir  la  ligne  du  Mincio  : 
ce  résultat  fut  obtenu  dans  la  journée  du  24  juin  oii,  après  un 
combat  de  seize  heures,  les  généraux  Niel  et  liaraguey-d'Hilliers 
mirent  en  déroule,  à  Solferino,  les  Autrichiens  commandés  par  l'em- 
pereur François-Joseph  en  personne.  Napoléon,  qui  était  dès  huit 
heures  à  cheval,  sur  le  terrain,  donna  des  ordres  sensés  et  oppor- 
tuns, qui  assurèrent  le  gain  de  la  bataille. 

Préliminaires  de  Villafranca  (11  juillet  1859).  —  Traité 
de  Zurich  (10  novembre  1859).  —  A]ii'os  .SoU'eriuo,  rini|ioilauie 
des  pertes  subies,  r.iltiliule  nii-naçante  de  la  Prusse  qui  moliilisait, 
l'irritalion  des  callioliques  français  sur  laquelle  l'impératrice  avait 
appelé  l'attention  de  l'empereur,  déterminèrent  Napoléon  111  à  ne 
jKis  pousser  plus  loin  ses  avantages.  Il  eut  avec  Frauçois-.loseph,  à 
Villafranca,  une  entrevue  oii  furent  arrêtées  les  bases  de  la  paix, 
et  le  traité  de  Zurich,  conclu  le  H)  novembre  18o9  entre  l'Autriche 
d'une  part,  la  France  et  la  Sanlaigne  de  l'autre,  prépara  l'unité 
territoriale  de  l'Italie.  L'empereur  d'.Vutriche  renonçait,  pour  lui 
et  ses  desi-emlanls,  à  ses  droits  sur  la  l.ombardie  et  la  cédait  à 
l'empereur  des  Français,  qui  devait  la  remettre  au  roi  de  Sardaigne. 
L'Autriche  et  la  France  reconnaissaient  la  nécessité  d'une  confé- 
dération italienne,  sous  la  présidence  honoraire  du  pape;  la  Vénétie 
devait  en  faiie  partie,  tout  en  restant  sous  la  souveraineté  do 
l'empereur  d'Autriche. 

Progrès  de  l'unité  italienne.  —  Le  traité  de  Zurich,  à  peine 
signé,  fut  ouvertement  violé.  Déçus  par  les  préliminaires  de  Villa- 
franca, qui  les  avaient  arrêtés  au  seuil  de  la  Vénétie,  entrailles  par 
C.arilialdi  et  les  révolutionnaires,  les  Italiens  poursuivaient  non  la 
filéralion,  mais  l'unité,  et  demandaient  leur  annexion  à  la  .Sar- 
daigne. Ils  la  réalisèrent  en  deux  étapes  :  l'une  pacinqne,  l'autre 
belliqueuse.  Modène,  Parme,  la  Toscane,  les  Homagnes  demandèrent 
leui'  annexion  au  royaume  de  Sardaigne  (mars  1800),  et  le  plébiscite 
par  lequel  les  habitants  de  ces  pays  exprimèrent  leur  volonté  fut 
ralillé  par  les  puissances.  Napoléon  demanda  alors  et  obtint  comme 
compensation  Nice  et  la  Savoie  [traité'  de  Turin,  2'i  mars  1800]  (1). 


(li  La  Sa\oio  avait  déjà  été  traiiçaise,  depuis  le   mois  d'oclolire  17112  jus- 
qu'au premier  traité  de  l'aris  de  isl'i.  Après  la  pai.\  de  Villafranca,  Napo- 
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Plan  de  la  bataille  de  Solferino  (1859). 

Après  leurs  défaites  de  Magenta  et  de  Melegnano.  les  Autrichiens  avaient  renoncé 
à  défendre  les  lignes  de  TAdda.  de  l'i^glio  et  de  la  Chiese  pour  se  réfugier  derrière  le 
Wincio,  c'est-à-dire  dans  l'intérieur  du  quadrilatère  vénitien.  I,e  17  juin,  l'enipereur 
François-Joseph  prenait  le  coumiandenicnt  en  chef  de  son  armée,  partagée  en  doux 
groupes,  aux  ordres  des  gén('raux  Wimpfon  et  Schliok  ;  quelques  jours  plus  tard,  il 
prenait,  sur  la  nouvelle  des  dispositions  Iiostiles  de  la  Prusse  à  l'égard  de  la  France, 
la  décision  de  faire  tète  de  nouveau  aux  alliés.  Français  et  K.ilious,  et  il  donnait  ii  son 
armée  l'ordre  de  repasser  le  Jlincio  et  de  se  porter  vers  l'ouest,  sur  Tozzolengo.  Cette 
détermination  rendait  inc'-vitaljle  une  rencontre  avec  l'ai'UK'e  frauco-piémontaise. 
Celle-ci  mal  informée  d'ailleurs  de  la  reprise  du  mouvement  offensif  des  Autrichiens, 
s'avançait  en  effet  vers  le  Mincio,  la  gauche  en  avant,  en  trois  groupes  imparfaite- 
ment lii'S  :  au  nord,  les  Piéniontais  marchant  d'Kssonta  sur  le  plateau  de  San  Mar- 
tino;  au  centre,  les  1",  2*  et  4*  corps  français  et  la  garde  impériale,  ayant  pour 
objectif  Pozzolengo,  Solferino,  Cavriana  et  Guidizzolo  sur  la  route  de  Mantoue:  au 
sud,  le  3*  corps  (Canrobert),  couvrant  la  droite  de  l'ai'mée  contre  une  attaque  que 
Napolé'on  III  redoutait  du  côté  de  Mantoue.  L>c  là,  dès  le  dé'but  de  la  rencontre,  des 
actions  fragmentaires  et  peu  décisives  :  à  gauche,  les  Pié-monlais  Uvrent  à  San 
Martino  un  combat  isolé,  et  qui  reste  toute  la  journée  sans  r^'-sultat.  D'autre  part,  le 
l"  corps  français  (Baraguey-d'IIilliers)  enlève  les  hauteurs  de  Solferino,  mais  doit 
s'arrêter  devant  le  village  lui-même,  fortement  organisé,  et  la  fameuse  tour  qui  le 
domine,  l'Espionne  de  l'Italie.  Le  2*  (Mac-Mahon)  conquiert,  grâce  à  la  puissance  de 
son  adillerie  rayée.  Casa  Morino,  mais  éprouve  bientôt  de  grandes  difficultés  de- 
vant Cavriana.  Le  4'  enfin  (Niel),  malgré  l'appui  des  divisions  de  cavalerie  Partou- 
neaux  et  Desvaux,  éprouve  de  grandes  pertes  autour  de  la  Casa  Nova  et  de  Me- 
doleno,  oii  la  supériorité  numérique  des  Autrichiens  est  considéraljle.  C'est  seulement 
à  deux  heures  du  soir  que  le  3"  corps  lui  vient  en  aide  (ce  retard  faillit,  après  la 
bataille,  motiver  une  rencontre  entre  les  deux  chefs  de  corps)  et  que  l'empereur, 
rassuré  sur  sa  gauche,  peut,  vers  quatre  heures,  faire  appuyer  son  centre  par  la 
garde  impériale,  enlever  Solferino,  Cavriana  et  Cassiano,  enfin  Guidizzolo,  tandis 
qu'un  orage  violent  interrompt  le  combat  et  protège  laretraite  des  Autrichiens.  L'em- 
ploi que  le  géné-ral  Le  Bœuf  fit  pour  la  première  fois  des  canons  ray<''S  avait  contribué 
à  la  victoire.  Les  pertes,  des  deux  côtés,  étaient  cousidi'rables  ;  17  0ij0  Français  et 
S2  000  Autrichiens. 

Dans  les  Deux-Siciles,  rinsurreclion  t''(;l;ita  à  Palerme  le  3  avril 
■1860.  (jaribaldi,  ;'i  la  tète  de  ses  lidèles  volontaires,  —  les  iriiUe  ou 
les  chemises  rouges,  —  s'einbaniua  à  liènes  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai, 


léon  III  traversa  la  Savoie  et  constata  que  ses  lialiitaiils  ne  désiraient  pas  être 
rattachés  au  nouveati  royaume  d'Italie  :  malgré  l'action  des  fonctionnaires 
piémonlais  el  les  intrigues  de  l'Angleterre,  il  se  produisait  un  monvenienl 
unnexionnisle.  IJnaranle  notables  turent  envoyés  a  Pari^,  el,  le  21  murs  1860, 
l'enipereur  annonça  que  la  Savoie  serait  réunie  à  la  France,  sous  réserve  du 
libre  consentement  des  populalioiis.  Les  Ironpes  sardes  évacuèrent  le  duclié 
et  furent  remplacées  par  des  troupes  françaises;  le  24  mars,  à  Turin,  Cavour 
signa  le  trailé  de  cession.  Le  vole  par  oui  ou  par  non  eut  lieu  au  scrutin  se- 
cret, le  2"2  avril.  Le  29,  la  cour  d'appel  de  Chandiéry  en  proclama  le  résultat  : 
130  839  votants,  sur  135  449  électeurs  répondirent  i  lu  question  posée,  130  533 
par  oui,  233  par  non;  il  y  eut  71  bulletins  nuls.  Le  trailé  déposé  au  Parlement 
sarde  le  25  m.ii  fut  adopté  le  29  par  229  voix  conlre  33  et  23  abslenlions;  il 
fui  sanctionné  le  12  el  célébré  en  Savoie  par  des  fêles,  du  14  au  IS  juin. 


di'liari]ua  à  Mai'sala,  battit  un  corps  naiiolituin  à  Calatafimi,  nuira 
dans  l'aleiiiio  le  27,  gagna  la  bataille  de  Milazzo  (17-18  juillet),  reçut 
la  ca[iitulatiiin  de  Messine  (28  juillet)  et  se  prépara  à  envahir  les 
C.alabres.  A  la  nouvelle  df-s  événements  de  Sicile,  le  roi  François  II 
avait  accordé  une  Constitution  à  ses  sujets  et  proposé  son  alliance 
au  Piémont.  Mais  Garibaldi,  franchissant  le  di'troitdc  Messine,  arriva 
à  Salerne  le  G  seplernbie,  entra  le  lendemain  à  Naples  et,  a[)rès  un 
échec  à  Cajazzo  (22  septembre),  battit  l'armée  napolitaine  sur  le 
Volturne  (!'=''  octobre),  mena- 
çant Capoue  etGaèle.  C'est  alors 
que  Victor-Emmanuel  intervint 
dans  la  lutte  engagée  par  (iari- 
baldi,  secrète  ment  d'accord  avec 
Cavoui'. 

I.e  Saint-Siège  avait  fait  des 
armements  et  groupé,  sous  le 
commandement  du  général  La- 
nioricière,  de  nombreux  volon- 
taires venus  de  (ous  les  pays 
(';itholi(inrs.  Après  avoir  en- 
voyé à  l'ie  IX  nu  ultimatum  de- 
niand.iiit  le  dé.sai'incment  des 
élraiigei's,  Victor-Einniaiiuel  en- 
tra en  campagne  le  11  septem- 
bre :  I.ainoririère,  batlii  à  Cas- 
tellldardo  b'  |S,  se  retira  dans 
Ancône,  oii  il  ca|iitula  le  28. 
Marchant  alors  au  secours  de 
(lai'ibaldi,  le  roi  de  Sardaigne 
pihii'lra  dans  les  Abruzzes,  reçut 
la  capitulalion  de  Cap.oue  le 
l''  novembre  et  entra  à  INaples 

le  7.  Le  21  octobre,  les  populalions  des  Deux-Siciles  eL  le  15  no- 
vembre, celles  des  Marchi'S  et  de  l'Ombrie,  provinces  pontilicales. 
avaient  voté'  leur  annexion  au  Piémont,  (iaète,  oii  s'était  réfugié 
François  11,  se  rendit  le  l.'i  mars  1861. 

l.r  leiidi'iiMin  (  l 'i  niaisi,  le  Parlemciil  il.'ilirii  priM'Iiiiiinil  Virlnr- 
Eniinanuel  rm  :l  Ihilic  :  il  était  certain  inaiiilenaiil  que  la  maison 
de  Savoie  s'eiiip.irerait  de  la  Vénélie  et  ib'druirail  le  pouvnir  trni- 
porel  pour  l'aiie  de  Rome  la  capitale  du  royaume.  La  formalion  de 
l'unité  italienne  posait  donc  la  qvesliim  romaine,  qui  devait avoirsa  ré- 
percussion sur  la  poliliqne  intérieure  et  exlérieiire  de  .Napoléon  III. 


Garibaldi, 
photographie  Dluom. 


III. 


LES  EXPÉDITIONS  LOINTAINES 


L'expansion  de  l'Europe  dans  les  diverses  parlies  du  monde  fut 
l'une  clés  consi'quences  les  plus  remarquables  de  l'é'volution  indus- 
trielle et  commerciale  qui  caractérisa  le  xi.v"  siècle.  Napoléon  III 
devait  être  conduit  par  son  tempérament  autant  que  par  ses  idées 
à  intervenir  dans  cette  œuvre  de  pi'nétralion,  qu'il  envisageait  soit 
sous  son  aspect  civilisateur,  soit  dans  ses  conséquences  économi- 
ques, selon  qu'il  suivait  le  cours  de  ses  rêveries  humanitaires  ou 
qu'il  se  livrait,  d'après  les  statistiques,  à  des  espérances  dont  son 
imagination  ain[diliait  les  encouragements. 

Les  entreprises  proprement  coloniales  furent  bien  comluites  et 
donnèrent  d'heureux  résultais;  mais  l'expédition  du  Mexique,  pro- 
cédant d'idées  chimériques  et  déconsidérée  par  les  spéculations 
financières,  aboutit  à.  un  lamentable  et  tragique  échec. 

Expédition  de  Chine.  —  Après  la  »  guerre  de  l'opium  »,  la 
Chine,  par  la  convention  de  Nankin  (29  août  18'i21,  avait  cédé  à  la 
Grande-Bretagne  la  propriété  de  l'île  do  Hong-Kong  et  ouvert  au 
commerce  de  celte  puissance  (avec  le  droit  d'y  établir  des  consuls) 
les  cinq  ports  de  Canton,  Amoy,  Fou-tchéou,  Ning-Po  et  Chang- 
hai.  De  leur  côté,  les  Élats-Unis,  p-ar  la  convenlion  de  Wanghia 
(3  juillet  18'i-4),  obtinrent  pour  leurs  navires  l'accès  des  cinq  ports 
précités,  ainsi  que  la  faculté  d'y  créer  des  posles  consulaires,  et, 
quelques  mois  plus  tard,  la  convenlion  de  \\hampoa  (24  octobre  1844) 
confi-ra  les  mêmes  avantages  à  la  France,  qui  lit  en  outre  recon- 
naître implicitement  son  clroit  de  protection  sur  les  missions  catho- 
liques eu  Chine. 

La  Cour  de  Pékin  mit  tout  en  œuvre  pour  entraver  l'exéculion  de 
ces  traités.  Au  lendemain  de  la  guerre  d'Orient,  la  France  et  l'An- 
glelerre  se  concertèrent  en  vue  d'une  intervention  commune,  dont 
le  [irétexte  fut  fourni  par  le  meurti'e  d'un  prêtre  des  missions  étran- 
gères, le  P.  Chapdelaine,  et  la  saisie  d'un  navire  anglais  par  les  auto- 
rités chinoises  de  Canton  (1856).  Ce  port  fut  bombardé  par  une  llotle 
anglaise  qui,  montant  vers  le  nord,  força  l'entrée  du  Pei-ho  cl  con- 
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Iraignit  la  Chine  à  signer  avec  l'Angleterre  et  la  France  le  traité  de 
Tien-Tsin  (20  et  27  juin  1858)  :  de  nouveaux  ports  (Kioung-tciiéou 
ilans  l'ile  de  Hainan,  Kouang-toun,  Taiman  et  Tamsui  dans  l'île  de 
Formose.  Clian-toung,  Nanking  sur  le  Yang-tsé  et  Niou-Tchouang 
en  Mandchourie)  étaient  ouverts  au  commerce  étranger;  l'Angle- 
terre et  la  France  pourraient  établir  des  légations  à  Pékin. 

Mais  lorsque  les  plénipotentiaires  européens  se  présentèrent 
devant  Takou,  à  l'entrée  du  Peï-lio,  pour  échanger  les  ratilira- 
tions,  leurs  b.'itimenis  furent  attaqués.  Les  généraux  Grant  et 
C.oiisin-Montauban,  débarqués  à  Chang-haï  (avril  1860),  enlevèrent 
les  forts  du  Pei-lio  (août  ,  marchèrent  sur  Pékin,  mirent  en  déroute 
l'armée  larlare  ('lO 000  hommes)  à  Pa-li-Kao  (21  septembre)  et  entrè- 
rent dans  la  capitale  du  Céleste-Empire  (13  octobre).  Les  Chinois 
avaient  exeicé  des  mutilations  sur  les  prisonniers  faits  traîtreu- 
sement pendant  les  négociations  dont  ils  avaient  pris  l'initiative  : 
par  mesure  de  représailles,  les  alliés  saccagèrent  et  incendièrent  le 
Palais  d'été.  D'immenses  richesses  étaient  accumulées  dans  cette 
agglomération  de  palais,  de  temples,  de  kiosques,  de  pagodes  en- 
fermés dans  l'enceinte  d'un  parc  immense  et  qui  constituait  la 
résidence  d'été  des  empereurs. 

Le  fière  de  l'empereur,  le  prince  Kong,  signa  alois  les  conven- 
tions de  Tien-Tsin  ou  traité  de  Pékin  (24  octobre  1860),  dont  les 
clauses  priiuipiiles  visaient  l'ouverture  du  port  de  Tien-Tsin,  con- 
lirmuieiit  le  traité  de  1858,  cédaient  à  l'.^ngleterre  le  territoire  de 
Kao-Lung  (en  face  de  Hong-Kong),  et  réintégiaient  les  chrétiens 
dans  la  possession  de  leurs  établissements  religieux  et  charitables. 

Expédition  de  Syrie.  —  Les  réformes  intérieures  réalisées,  au 
lendemain  du  traité  de  Paris,  par  le  sultan  .\bd-ul-Medjid  et  la  sympa- 
tliie  de  l'Europe  pour  les  sujets  non  musulmans  de  l'empire  avaient 
exaspéré  le  parti  vieux-turc.  Le  13  juillet  1858,  les  chrétiens  fuient 
massacrés  àDjedda.  quifuthombardé  parune  flotte  anglo-française. 

Au  mois  de  mai  1860,  en  Syrie,  les  Druses,  soutenus  par  les  fonc- 
tionnaires turcs  eux-mêmes,  entreprirent  d'anéantir  les  chrétiens 
maronites,  protégés  de  la  France.  Ils  prétendaient  descendre  des 
croisés  et  ne  pratiquaient  pas  l'islamisme,  mais  ils  partageaient  la 
haine  des  musulmans  pour  les  Maronites.  Ceux-ci  ayant  mis  le  feu 
à  deux  villages  druses,  le  Liban  et  l'Anti-Liban  furent  livrés  au  pil- 
lage et  à  l'incendie,  et  les  massacres  de  Djedda  se  l'enouvelèrent 
à  Damas,  où  Abd-el-Kader  sauva  généreusement  de  nombreuses 
victimes. 

Le  sultan,  redoutant  les  conséquences  de  cette  barbarie,  envoya 
Fuad-paeha  en  -Syrie,  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  et  signa  avi'c  la 
France  un  traité  en  exécution  duquel  le  général  Beaufort  d'IIaut- 
poul  débarqua  à  Beyrouth  le  16  août  pour  rétablir  l'ordre.  Les 
principaux  coupables  furent  châtiés  et,  par  oi'dre  de  l'envoyé  du 
sultan,  on  fusilla  Ahmed-pacha,  commandant  le  corps  d'armée  de 
Damas.  Les  Maronites  obtinrent  des  privilèges  et  des  garanties 
exceptionnelles,  en  attendant  qu'une  conférence  européenne  donnât 
au  l,iban  une  organisation  nouvelle. 

L'expansion  coloniale.  —  L'achèvement  de  la  conquête  de 
l'Algérie  par  la  soumission  de  la  Grande  Kabylie,  l'extension  de  nos 
possessions  .-ni  Séuég.il,  li's  elToits  de  l'initiative  privée  à  Madagascar, 
l'annexion  de  la  Coeliini-hine  et  l'établissement  de  notre  protectorat 
sur  le  Cauiliodge,  enlin  l'acquisition  de  la  Xouvelle-Cib'donie  :  telles 
fuient  les  étai)es  de  notre  expansion  coloniale  pi-ndant  le  règne  de 
Napob'on  III. 

Soumission  de  la  Kabylie.  —  Les  Kabyles  avaient  été  vaincus,  mais 
non  domptés  par  le  maréchal  Bugeaud.  Dès  1850  ils  secouèrent  le 
joug  à  la  voix  de  Bou-Bagla,  l'homme  à  la  «  mule  »,  un  ancien 
forçat  qui  se  faisait  passer  pour  marabout  :  Pélissier  et  Bosquet 
dévastèrent  la  Grande  Kabylie,  Saint-Arnaud  la  Petite  Kabylie,  sans 
parvenir  à  étoulfer  l'insurrection.  En  1837,  bien  que  Bou-Bagla  fût 
péri  pendant  les  campagnes  dirigées  contre  les  Zouaouas,  la  Kabylie 
se  souleva  de  nouveau.  Le  gouverneur  général  Bandon  résolut  d'en 
finir  :  il  (ît  escalader  par  trois  colonnes,  sous  les  ordres  de  Mac- 
Malion,  Renault  et  Youssouf,  les  crêtes  du  Djurjura,  puis  construire 
sur  un  sommet  central  le  fort  .Napoléon  (Fort-S'ational). 

La  France  au  Sénégal.  —  Le  traité  de  Paris  (1814)  nous  avait 
restitué  Corée  et  Saint-Louis,  conquis  par  les  Anglais  pendant  les 
guerres  de  l'Empire,  mais  nos  possessions  du  Sénégal  (1)  ne  reçurent 
aucun  développement  territorial  ou  économique  avant  l'envoi  dans 
la  colonie  du  commandant  du  génie  Faidherbe,  qui  la  gouverna 


(1)  La  Méduse,  dont  le  naufrage  est  resté  célèbre,  avait  été  ernoyée  en  1816 
an  Séné.îal  pt)iir  transporter  élus  soldats  et  fonctionnaires  cliargés  de  réorga- 
niser la  colonie. 


de  1854  à  1865,  reprit  l'œuvre  d'André  Brue  et  inaugura  le  mouve- 
ment d'expansion  de  la  France  vers  le  Soudan.  Faidherbe  pacilia 
les  pays  ravagés  par  les  Maures  riverains  du  fleuve.  Il  soumit  le 
Oualo,  le  Dimar,  le  Toro,  établit  des  postes  de  Saint-Louis  à  Bakel, 
éleva  des  fortins  pour  contenir  ou  rassurer  les  populations  soumises 
h  l'inlluence  française.  Le  prophète  El-Hadj-Omar  et  les  Toucouleurs 
furent  vaincus  à  Médine  par  le  mulâtre  Paul  Holl  (1837  ;  le  Cayor 
reconnut  notre  autorité  (1862).  En  même  temps,  Faidlieibe  prenait 
l'initiative  d'actes  d'habile  administration  :  fondation  de  la  lîanque 
du  Sénégal  et  de  l'imprinierie  du  gouvernement,  création  d'écoles, 
organisation  du  corps  indigène  des  tirailleurs  sénégalais,  essais  de 
culture,  construction  du]iortdelJakar  et  de  ponts  reliant  Saint-Louis 
à  la  terre  ferme,  exploration  des  pays  entre  le  haut  Sénégal  et  le 
Niger. 

En  Guinée,  à  l'instigation  du  colonel  Pinet-Laprade,  des  traités 
furent  passés  avec  le  roi  des  Nalous,  lalmamy  du  Moréa,  le  roi  du 
Rio-Pongo.  .\u  Dahomey,  le  lieutenant  de  vaisseau  Bouet  signa  à 
Abomey  (1831)  avec  le  roi  Ghé^zo  un  traité  d'amitié  et  de  commerce; 
les  Minas  nous  cédèrent  (irand-Popo  (1857)  et  Petit-Popo  (18641, 
Agoué  et  Porto-Seguro  (1868);  le  roi  Glé-Glé,  successeur  de  Ghézo, 
nous  abandonna  Cotonou  (  1868);  un  premier  traité  de  protectorat 
fut  signé  avec  Mecbpon,  l'oi  de  Porto-Novo  (1863). 

La  France  à  Madagascar.  —  Trois  Français  :  Laborde,  Lambert 
et  de  Lastelle,  qui  avaient  pu  créer  des  manufactures  non  loin  de 
Tananarive  (1832),  conçurent,  avec  l'appui  du  pilnce  héritier, 
Rakoto,  le  dessein  de  placer  Madagascar  sous  le  protectorat  de  la 
France  et  d'organiser  une  Compagnie  qui  exploiterait  les  mines  et 
les  forêts  de  l'ile.  Itadama  H  (1861-1863)  décréta  la  liberté  du  com- 
merce et  des  cultes,  accorda  une  charte  à  la  Compagnie  de  Mada- 
gascar (1862)  et  entretint  de  bons  rapports  avec  Laborde,  nommé 
consul  à  Tananarive.  Ces  concessions  attirèrent  au  roi  la  haine 
des  vieux  Hovas,  qui  l'assassinèrent.  Ranavalo  II  (1863-1883)  signa 
en  1868  un  traité  de  commerce  avec  la  France  :  nous  lui  recon- 
naissions le  titre  de  reine  de  Madagascar,  en  retour  de  quoi  nos 
missionnaires  obtenaient  le  droit  d'enseigner  leur  religion,  nos 
nationaux  celui  d'acquérir  et  de  transmettre  des  immeubles;  mais 
le  premier  ministre  Ranalaiarivony  interdit  aux  indigènes  de  vendre 
des  terres  aux  étrangers,  et  la  reconnaissance  du  culte  protestant 
comme  religion  d'État  marqua  le  triomphe  des  intérêts  britanni- 
ques, adroitement  servis  par  lord  Farciuhar.  Pendant  dix  années, 
rinllueiice  ain;laise  devait  ii'giier  à  Tananarive. 

Conquête  de  la  Cochinchine.  —  .lusqu'à  la  fin  de  son  règne  (1820), 
l'empereur  d'Annam  Gia-loiig  (Voir  p.  201)  protégea  les  Européens. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  ses  successeui-s  :  Minh-Maug  (1820- 
1841),  Tieu-Tri  (1841-1847),  Tu-Duc  (1847-1883',  qui  tinrent  les 
étrangers  à  l'écart  et  persécutèrent  les  missionnaires.  En  1847,  le 
commandant  Lapierre  bombarda  Tourane. 

Tu-Duc,  qui  n'avait  même  pas  répondu  aux  réclamations  de  l'en- 
voyé français.  De  Monligny  (1856),  accentua  encore  ses  dispositions 
hostiles  en  faisant  étrangler  ou  décapiter  deux  évèques  espagnols 
et  des  Annamites  convertis  au  catholicisme.  La  France  et  l'Espagne 
envoyèrent  une  flotte  mixte,  montée  par  2  300  hommes  et  com- 
mandée par  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  :  notre  pavillon  parut 
devant  Tourane,  à  une  i(uinzaine  de  lieues  de  Hué,  et  la  ville  fut 
prise,  ses  défenses  di'lniilrs  (31  août  1858);  mais  les  forces  dont 
disposait  l'amiral  ne  lui  jiermettaientpas  de  s'aventurer  dans  l'inté- 
rieur. Notre  escadre,  se  portant  au  sud,  vint  alors  prendre  position 
devant  les  bouches  du  Mé-Kong  :  les  défenses  formidables  qui  cou- 
vraient les  approches  de  Saigon  furent  emportées  d'un  seul  élan, 
quoique  bravement  défendues,  et,  le  17  février  1839,  les  couleurs 
françaises,  Uottant  sur  la  ville,  annonçaient  que  la  seconde  cité  de 
l'empire  annamite  avait  changé  de  maître. 

On  ne  laissa  à  Saigon  qu'une  faible  garnison  franco-espagnole  : 
Tu-Duc  dirigea  contre  elle  le  maréchal  Nguyén-Tri-Phuong,  qui 
enferma  la  ville  dans  un  camp  retranché,  les  lignes  de  Ki-Hoa,  et 
l'assiégea  avec  une  armée  de  2000U  Annamites.  La  garnison  tenait 
depuis  huit  mois  lorsque  l'amiral  Chaîner  apparut  dans  les  eaux  de 
la  rivière  de  Saigon  (février  1861),  bloqua  l'armée  ennemie  et,  par 
une  action  comiiinée  de  la  flottille  et  des  troupes  de  débarquement 
(3000  ou  4000  hommes  1,  brisa  les  derniers  efforts  de  l'armée 
annamite.  Mytlio,  le  grenier  de  l'Annam,  attaqué  par  mer  et  par  le 
Cambodge,  tomba  ensuite  en  notre  possession  (14  avril). 

Le  3  juin  1862,  un  «  traité  de  paix  et  d'amitié  »  fut  conclu  à 
Saigon  entre  la  France  et  l'Espagne  d'une  part,  et  l'Annam  d'autre 
part.  L'empereur  cédait  à  la  France  les  provinces  de  Gia-Dinli 
(Saigon),  Bien-Hoa,  Dinh-Tuong  (Mytho)  avec  les  îles  de  Poulo- 
Condor;  il  reconnaissait  la  liberté  du  culte  catholique  et  ouvrait  au 
commerce  plusieurs  ports,  dont  Touraue. 
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L'amiral  Rigault  de   Genouilly, 

par    BORNEMANN. 


Cetto  ciinvi'iili'Ui  l'Iiiil  .'i  |iriiio  sii,'nr('  i|im>  la  dmv  dr  llui^  s'i^'ludiail 
à  en  pliulrr  les  clauses.  Le  virc-aiiiiral  l!nn,u-il  pr.'|i,ii;i  aussilol  une 
nouvelle  expi'ditioii,  elles  opéra  lions  rnHiniein-i'n'iil  l'O  f.'Vi  ier  ISi;:!. 
l'n  corps  d'armée  franco-espagnol  (géniTal  C.liaunionl)  lil  i-enlicr 
dans  l'obéissance  la  province  de  Saïi;(ni;  un  aulre  (colonel  Loulière) 
opéra  non  moins  lieureusemenl  dans  la  pi'ovince  de  liien-llo.i.  Tn- 
lluc  cnnsenlit  enlui  à  ralilier  le  Irailé  de  JSli'i  :  l'amiral  Itonard 
el  le  général  l'alanc^a-Culierres  se  reii.lirenl  à  llio'  on,  le  l'iaviil,  eiil 
lieu  récliange  des  ralilicalions. 

I, "amiral  de  |.,i  Crandière,  suc- 
cesseur de  l'amiral  Bonard, 
chargea  le  ca|iilaine  de  l'i-égale 
Doudarl  de  l.,igrée  d'une  mis- 
sion an|irès  de  Norodom,  roi 
du  Camlindge.  Ce  pays,  tiraillé 
depuis  deux  siècles  entre  l'An- 
nani  el  le  Siam,  avait  élé  am- 
puté de  maint  terriloire  par  ses 
voisins  :  le  négocialeur  français 
décida  IVorodoni  à  se  [dacersous 
notre  proleclorat(ll  août  1863). 

Cependant  dc'S  émissaires  de 
Tu-Duc  fiiinenlaienlun  peu  par- 
tout des  lenlalives  d'insurrec- 
tion, etNapoli'on  III,  découragé, 
envoya  le  capitaine  Aubarel  à 
Hué  pour  négocier  de  nouveaux 
arrangements  (juin  ISG'i)  ;  mais 
le  ministre  de  la  Jlarine,  Clias- 
seloup-I.aubat,  l'amiral  de  La 
Crandière,  Victor  Duruy,  déter- 
minèrent   le   gouvernement    à 

conserver  notre  établissement  en  Indo-Chine.  Le  point  d'appui  <les 
bandes  rebelles  était  dans  les  trois  provinces  de  Yinh-Long,  de 
Chau-Docetde  Ha-'fien,  laissées  à  Tu-Duc  :  le  18  juin  1867,  l'amiral 
de  La  Crandière  partit  de  Sa'igon  sur  une  llotlille  portant  environ 
2000  hommes.  Vinh-Long  et  Cliau-Doc  capilulèreul;  tous  les 
forts  situés  le  long  du  caual  de  Vinh-Long  tombèrent  entre  nos 
mains.  L'expédition  avait  duré  cinij  jours  (18-"2.'{  juin  1867)  :  une 
proclamation  de  l'amiral,  datée  de  Vinh-Long  ("2'ô  juin  1867),  lit 
connaître  que  trois  nouvelles  provinces  passaient  sous  noire  do- 
minatiiui. 

La  France  au  Siam.  —  La  France  avait  élé  bien  près,  au  xvn"  siècle, 
de  prendre  pied  dans  le  royaume  de  Siam  (Voir  p.  116).  Mais,  après 
l'exécution  de  Constance  Phalkon,  l'influence  française  n'y  fut 
plus  représentée  que  par  les  missions  catholiques,  souvent  rui- 
nées par  les  invasions  birmanes  ou  la  persécution  des  Siamois 
eux-mêmes.  Au  xix«  siècle,  les  empiétements  de  la  Compagnie  des 
Indes  fournirent  k  la  France  l'occasion  de  reprendre  un  rôle  actif 
à  la  Cour  de  Bangkok,  et,  en  1856,  De  Montigny,  ancien  consul 
de  France  en  Chine,  négocia  avec  le  Siam  un  Irailé  nous  recon- 
naissant de  sérieux  avantages  commerciaux  et  politiques,  notam- 
ment le  droit  pour  nos  bâtiments  de  guerre  di^  remonter  le  Mc'nam 
jusqu'au  mouillage  de  Packnam.  Une  ambassade  siauKuse  fut 
reçue  par  l'euqiereur  et  l'inqK'ratrice  au  château  de  Fontainebleau, 
le  27  juin    ISiil. 

Le  roi  du  Cambodge,  .Norodom,  avait  accepté  noire  prolectoral, 
mais  il  s'était  en  même  temps  lié  avec  le  Siam  par  un  arrangement 
secret,  annulant  tous  les  avantages  (|iii  nous  avaient  été  concédés 
(décembre  186,'f).  La  Finance  intervint  :  le  Siam  reconnut  notre  pro- 
tectorat sur  le  ('auibodge;  mais  l'accord  du  14  avril  186*3,  qui  devint 
le  Iraili'  dédinitif  du  l'i  juillet  1867  et  délimita  li>s  possessi<Mis  res- 
pectives du  Siam  et  du  Canilimlge,  consacra  l'abaiulon  au  Siam  des 
provinces  d'.Xngkor  et  de  Haltainbang. 

La  France  en  Océanie.  —  L'appui  que  la  France  prêta  à  la  icine 
romar('' C(mtri^  ses  sujels  lebelles  (1852)  lui  peimil  de  i'air-e  p('ii(Hrer 
de  pins  iMl  plus  snn  inllueiu;e  dans  l'aichipel  île  la  Snciidc',  el 
l'annexion  fut  siibslilui'e  au  lU'cdecliual  aux  Touamotuu  (I8l>2), 
aux  Candiier,  aux  Maripilses  (IS'hS). 

Les  missionnaires  IVaneais  avaient,  sous  lyouis-l'liilippe,  ailioré  le 
drapeau  tricidnre  surilivers  points  ih^  la  l\ouvelle-Caléd(uiie,  malgré 
la  résistance  des  Caiiaipies.  KnlSIil,  ceux-ci  massacrèi-ent  plusieurs 
de  nos  marins,  venus  poui'  l'aire  l'élude  liydrographiipie  du  noi'd  de 
l'ile  :  \i'  cmilre-amiial  l''(divrier-I)es|Hnntes,  devançant  les  .anglais, 
occu|ia  Balade  {'24  septembie  I853\  |uiis  l'ile  des  Pins  (27  septem- 
bre]. L(^  15  juillet  18()0,  la  Nouvcdle-Cah'donii^  fut  constilué'i;  en 
cidoniedisli  ne  le.  Agrandie  par  l'annexion  des  Loyal  ly,  elle  fulouverb; 
à  l'immigralion  libre,  puis  (186i)  à  lu  colonisation  pcnitentiairu. 


L'expédition  du  Mexique.  —  Plus  cpie  joutes  ses  autres  entre- 
prises exii'nieures,  l'expédilinn  du  Mexique  porta  à  LKnipirc  un 
coup  funeste. 

Li'  22  (b'MiMulire  ISlill,  .luarez  avait  trioniplK'-,  les  armes  à  la  main, 
<]f  son  (  (oupelili'iir  à  la  |iri'sidenci>  di'  la  loquiblique,  le  général 
Mil  innnii.  Au  C(nirs  des  lulti'S  civiles  (|ni  avaient  déchiré  \t'.  Mexique, 
la  situation  linancièrc^  de  c(d,  Flals'élait  cimsidéi'ahlement  aggravée. 
Li'  2'.l  ocloliie  IS'ill,  le  gonveiiieinenl  iusurri'cl iniuud  conservateur. 


L'amiral  Charner, 
lillioyr.   d'après  plioto,içrapliie  Meyer, 


L'amiral  Bonard, 
lithogr.  d'après  ptiotographie  D  i  s  d  li  u  i 


ayant  à  sa  b'de  Miianion,  avait  ('mis  pour  75  millions  de  papier- 
mennaie  dans  le  but  d'à  moi-tir  les  anciens  titres  de  la  Délie  publique, 
complètement  discrédités;  rémission  échoua  et  le  banquiei-  Jecker 
-  un  Suisse  nainralisc''  Français  —  lU  faillite,  alors  (|u'il  avait 
encore  en  sa  possessimi  la  plupart  des  titres  qu'il  s'était  chargé 
d'i''niellre.  Juarez  s'étanl  refusi'  à  tenir  pour  valable  la  ciuivention 
passée  avec  Jecker,  celui-ci  intéressa  le  duc  de  Morny  dans  l'alfaire, 
et,  au  mois  de  juillet  1861,  la  France  et  l'Angleterre  susiiendirenl 
leurs  relations  diplomatiques  avec  Juai'ez;  l'Espagne,  à  qui  Juarez 
devait  une  indemnité  représentative  d'un  navire  saisi,  lit  cause  com- 
mune avec  elles  (31  octobre  1861). 

Les  troupes  des  puissances  alliées  ayant  débarqué  à  La  Vera 
Criiz  (janvier  1862'),  Juarez  préféra  négocier  la  convention  de  La 
Soledad  (février  1862).  L'Angleterre  et  l'Espagne  se  retirèrent,  mais 
la  France  resta  en  armes,  et  Napob'on  dévoila  ses  projets. 

Au  vrai,  "  la  plus  grande  pensée  du  règne  »,  suivant  le  mot  fameux 
pi'ononcé  à  la  tribune  par  Boulier,  était  la  substitution  à  la  Bépu- 
Idique  mexicaine  d'un  empiie  latin,  destiné  à  contre-balancer  en 
Amérique  l'inlluencc  anglo-saxonne  des  Élals-L'nis,  et  l'ouverture 
d'un  marché  au  commerce  français.  Les  partisans  de  notre  interven- 
tion, considérant  que  les  États-Unis  s'élaient  divisés  sur  la  question 
de  l'esclavage,  s'imaginaient  que  la  guerre  civile  aurait  pour  résultat 
la  dislocaliiin  de  la  confédi'ralion  américaine  et  faviu'iserait  l'exé- 
culinii  du  pi'ejet  impérial,  ('.'■■lait  perdn;  de  vue  que  le  parti  stu" 
lequel  on  coiii plai l  s'appuyer  au  Mexique  ne  formait  qu'une  intime 
niiionil'''.  et  ipie  le  cabinet  de  Washiiiglmi  s'opposerait  certaine- 
ment à  une  entreprise  dirigée  contre  son  propre  développement. 
Oiiid  qu'il  en  soit,  Napidéon  transforma  une  pure  réclamation  pécu- 
niaiie  en  une  vaste  entreprise  politi(]ue,  tentée  avec  des  moyens 
iiisuflisants,  ciuitrarié'e  par  les  rival il('s,  les  intrigues  et  la  ib'sorga- 
nisation,  particulièrement  impopulaire  par  suite  des  spéculalions 
auxquelles  elle  donna  lieu. 

La  gueire  di'duita  mal.  Li'  gi'né'ral  Lorencez  conduisit  une  colonne 
de  6000  homini'S  à  l'assaut  de  Puebla,  courageuseiiient  défendue 
]iar  le  i;i  ninal  /.aragnza  :  l'allaqin'  du  foi'l  de  la.  (inade|on|H'  écliona 
el  un  terrible  (pra;^e  dis|"isa  mis  troupes:  l.orence/.  se  relira, 
faillit  être  pris  dans  Oii/aba  et  lui  lappeli'  en  Fiance. 

Le  gemmai  Fincy,  qui  le  reiiipl.ii;a  au  mois  di'  seplenibre  IXIr2, 
re|ii  il  les  oiHM'alions  cmilre  Pnelila  •  \\  iloiit  la  garnison  C(mipienail 


(I)  C'est  au  sièjj'c  île  l'iirhla  iin'uii  jeune  olliriiM-,  te  inaninis  (!(■  liallillêl, 
rut  lo  ventre  ouvert  par  uu  éclat  li'olius.  11  ramassa  dans  .sou  liepl  ses  iutos- 
tiiis  épars  et  ramena  ;i  rambiilaiice  sou  corps  sanglant.  Après  sa  gucrisoii, 
il  vint,  soutoim  |)ar  des  liéipiUles,  apporter  à  l'eiupereur  les  dra])eaux  pris 
là  lias.  Sur  sa  clraUicc^  Iragile,  il  porta  toujours  depuis  une  petite  plaijue  d'ar- 
ireul,  Jevciiue  k'ijciidairo. 
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un  elTeclif  Je  22  000  hommes.  Les  Fiançais,  arrivés  le  17  mars, 
s'emparèrent  du  fort  San  Xavier,  mais  furent  repoussés  devant  le 
couvent  de  Sanla  Inès.  Enfin  le  général  Bazaine,  ayant  dispersé  à 
San  Lorenzo  une  armée  mexicaine  qui  venait  au  secours  des  assiégés 
(8  mail,  le  général  Ortega,  commandant  la  place,  se  rendit  sans 
conditions  {17  mai  1863),  après  avoir  fait  briser  les  armes,  enclouer 
les  canons  et  brûler  les  drapeaux. 

Quelques  jours  après,  une  junte  provisoire,  instituée  par  le  consul 
français  Dubois  de  Saligny,  émitun  vote  en  faveur  de  l'instauralion 
de  la  monarchie.  Le  gémirai  Forey,  élevé  à  la  dignité  de  maréchal, 
rentra  en  France,  et  Bazaine  prit  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  franco-mexicaine  (octobre  1863'. 

Les  délégués  mexicains  vinrent  offrir  la  couronne  au  frère  de 
l'empereur  d'Autriche,  l'archiduc  Maximilien,  qui  l'accepta  officiel- 
lement (10  avril  1864),  après  avoir  conclu  avec  le  gouvernement 
français  la  convention  de  Miramar,  stipulant  que  le  corps  d'occu- 
pation français,  réduit  là  2o000  hommes,  évacuerait  le  Mexique  au 
fur  et  à  mesure  que  le  nouvel  empereur  constituerait  uue  armée 
nationale. 

.Maximilien  fit  son  entrée  à  Mexico  le  12  juin  1864,  accompagné 
de  sa  femme,  Marie-Charlotte,  fille  du  roi  des  Belges.  Il  suivit  une 
politique  transactionnelle,  qui  éloigna  de  lui  les  cléricaux  intransi- 
geants sans  lui  gagner  l'adhésion  du  parti  adverse. 

Juarez  s'était  retiré  dans  le  nord  du  pays  et,  soutenu  par  les  États- 
Unis,  avait  organisé  la  résistance.  Alors  commença  entre  les  troupes 
françaises  et  lesjuaristes  une  violente  guerre  de  guérillas,  à  laquelle 
ne  put  mettre  fin  l'organisation  de  la  contre-guénlhi  française  du 
colonel  Dupin. 

Eu  France,  l'opinion  publique  se  préoccupait  de  celle  lutte  aussi 
stérile  que  sanglante.  Les  Étals-Unis,  que  ne  divisait  jilus  la  guerre 
de  Sécession,  refusaient  de  reconnaître  .Maximilien  et,  faisant  appli- 
cation de  la  doctrine  deMourn(';,  demandaient  le  retrait  des  troupes 
françaises.  Une  rivalité  sourde  divisait  l'archiduc  et  Bazaine,  qui 
avait  épousé  une  .Mexicaine  et  nourrissait  là-bas  des  projets  d'am- 
bition personnelle.  Enfin  le  malheureux  empereur,  aux  prises 
avec  les  difficultés  insolubles  de  la  situation  financière,  avait 
inutilement  demandé  au  gouvernement  français  de  lui  continuer 
son  appui. 

En  1866,  bien  que  la  milice  du  nouvel  État  fût  encore  en  forma- 
tion, Xapoléoii  annonça  le  rappel  de  ses  troupes,  d'abord  parce  qu'on 
avait  déploré  en  France,  dans  la  crise  que  traversait  l'Europe, 
l'absence  de  la  plus  grande  et  de  la  meilleure  partie  des  cadres  et  du 
matériel  employés  <à  l'expédition,  ensuite  parce  que  l'insistance 
des  États-Unis  prenait  un  caractère  comminatoire.  Le  général  de 
Castelnau,  aide  de  camp  de  ÎS'apoléon  III,  s'cITorça  de  déterminer 
Maximilien  à  abji(|uer  :  le  ]irince  se  fil  un  point  d'honneur  de  rester 
au  poste  périlleux  qu'il  avait  accepté  et  de  se  maintenir,  livré  à  ses 
seuls  moyens,  dans  un  pays  étranger  et  hostile. 

L'impératrice  ('liarlotte  s'était  embarquée  secrètement  pour  la 
Fiance  avec  quelques  amis  <lévoués,  fermement  con- 
vaincue de  l'efticacité  d'une  démarche  personnelle  au- 
près des  souverains.  Mais  reçue  par  eux  à  Saint-Cloud, 
elle  se  heurta  à  un  refus  obstiné  de  l'empereur,  malgré 
ses  prières,  ses  larmes,  ses  menaces  et  cette  apostrophe 
exaspérée  :  «  J'aurais  dû  me  souvenir  que  le  sang  des 
Bourbons  coule  dans  mes  veines  et  ne  pas  disgracier 
ma  race  el  ma  personne  en  m'huiniliant  devant  un 
Bonaparte,  en  traitant  avec  un  aventurier.  »  L'impé- 
ratrice, à  la  suite  de  celle  scène  tragique,  perdit  la 
raison  [lour  ne  plus  la  lecouvrer. 

Les  derniers  soldats  français  étaient  à  peine  rapatriés 
(Il  mars  1867)  que  le  parti  national,  qui  deiiuis  plus 
ilun  an  déjà  avait  repris  l'ofTensive,  assaillit  partout  les 
impériaux  :  Porfirio  Diaz  arriva  aux  portes  de  Mexico 
et  .Maximilien  se  retira  dans  la  foi ieresse  de  Queietaro, 
que  le  colonel  Lopcz  (1)  rendit  le  lo  mai  1867  à  Esco- 
bedo.  Le  19  juin,  l'emperi'ur  fut  fusillé  en  même  lein|>s 
que  ses  deux  gém'raux  Mejia  et  .Miranion. 

Ainsi  s'évanouissait  le  rêve  mexicain.  La  France 
ne  recueillait  aucun  bénéfice  ni  aucun  prestige  de 
celte  longue  campagne,  d'oii  son  armée  sortait  affai- 
blie et  désorganisée,  à  la  veille  de  la  crise  décisive 
de  1870. 


IV. 


L'EMPIRE   LIBERAL 


La  polititiue  italienne  de  l'empereur,  (lui  ne  donnait  satisfaction 
ni  aux  Italiens  ni  au  Saint-Siège,  lui  lit  perdre  les  sympathies  des 
premiers  et  lui  aliéna  le  parti  catholique.  D'autre  part,  le  traité 
de  commerce  franco-anglais  du  23  janvier  1860  détourna  de  lui 
les  protectionnistes,  c'est-à-dire  les  grands  producteurs,  et  il  fut 
ainsi  conduit  par  sa  pcditique  étrangère  autant  que  par  les  pro- 
grès de  l'opposition  à  délendie  les  ressorts  du  gouvernement  au- 
toritaire. 

L'amnistie.  —  Lorsqu'il  eut  résolu  de  remplacer  par  des  élé- 
nii-nts  (b-niocratiques  les  éléments  conservateurs  qui  faisaient 
défection,  il  accorda  «  l'amnistie  pleine  et  entière  à  tous  les  indi- 
vidus qui  ont  été  condamnés  pour  crimes  et  di'dits  politiques,  ou 
ayant  été  l'objet  de  mesures  de  sûreté  générale  »  (16  août  18o9).  Un 
grand  nombre  de  proscrits  refusèrent  le  bénéfice  de  cette  mesure 
et,  parmi  eux:  Madier  de  Montjau,  Louis  Blanc,  Schœlcher,  Cliarras, 
qui  écrivit  à  l'empereur  :  "  Le  jour  où  la  liberté,  le  droit,  la  justice, 
ces  augustes  proscrits,  rentreront  en  France  pour  vous  infliger  le 
plus  mérité  des  châtiments,  j'y  rentrerai;  ce  jour-là  est  lent  à 
venir,  mais  il  viendra,  et  je  sais  attendre.  »  Victor  Hugo,  s'engagea  à 
ne  jamais  rentrer  en  France  tant  que  régnerait  .Napoléon  : 

El,  s'il  n'en  reste  qu'un,  je  serai  celui-là! 

Concessions  au  régime  parlementaire.  —  Le  décret  du 
24  novembre  1860,  dont  l'initiative  revient  à  Morny  et  à  Walewski, 
est  le  premier  acte  de  l'évolution  qui  transforma  progressivement 
l'Empire  en  gouvernement  libéral  et  parlementaire.  Il  restitua  aux 
Cliambres  le  drait  d'aiires^e,  au  Corps  législatif  le  droit  d'inncwU-ment 
sous  certaines  réserves,  et  il  institua  des  ministres  sans  portefeuille 
pour  soutenir  devant  les  Chambres,  concurremment  avec  les  mem- 
bres du  Conseil  d'État,  les  projets  du  gouvernement. 

Le  sénatus-consulle  du  2  février  1861,  modifiant  l'article  42  de  la 
Constitution,  autorisa  la  ]iublicalion  in  extenso  au  Juurnal  officiel  du 
compte  rendu  sténographique  des  débats  parlementaires,  mit  à  la 
disposition  de  la  presse  le  compte  rendu  analylii[ue  et  permit  aux 
journaux  de  reproduire  ces  documents. 

Enfin,  aux  termes  du  sénatus-consulti'  du  31  diTcnibre  1861,1e 
budget  des  dépenses  fut  présenté  au  Corps  lé'gislatif  avec  ses  divi- 
sions en  sections,  chapitres  et  articles,  et  le  budget  de  chaque 
ministère  fut  voté  par  sections;  la  réparlilion  jiar  chapitres  et  les 
virements  de  chapitre  à  chapitre  durent  être  autorisés  par  décrets 
en  conseil  d'État;  les  crédits  suppb'mentaires  et  extiaordinaires  ne 
purent  être  accordées  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Ces  concessions  favorisèrent  considi'rablement  l'action  du  parti 
l'épublicain.  Autour  des  <■  Cinq  "  i>n  vit  se  grouper  Gambelta,  Jules 
Ferry,  Clément  Laurier,  Charb'S  Floqiu't,  Hér(dd,  Clément  Du- 
vernois,  dont  le  Cnurricr  de  Pnris  elle  Tempt)  propageaient  les  idées. 


fl)  On  .1  accusé  Lopez  d'avuir  li-alii  Maximilien.  11  s'en  c>\. 
défendu  sans  parvenir  à  convaincre  les  «  impérialistes  »  ni  ii 
se  justifier  aux  yeux  des  républicains,  (pii  le  méprisaient  tout  eu 
ayant protllo  de  farte  cnulrairc  à  1  lionneur  qu'un  lui  rciirocliait. 


L'exécution  de  l'empereur  Maximilien,  par  Joan-P.iuI  Laurens 
(Galci-ic  Trcliiiliof,  Moscou). 
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Les  élections  de  1863.  —  l..i  |Hiliii(]\ic  l'irangère  du  gnuvernp- 
inent  fut  nécessairement  très  diseutée  ;i  l'approche  des  élecliniis 
générales  des  30  et  31  mai  18133,  qui  n'étaient  pas  sans  préuccuprr 
l'empereur.  Ce  n'était  pas  seulement  l'entreprise  du  Mexique  ipii 
provoquait  les  critiques  de  l'oiiposition.  I.a  ■■  question  romaine  >■  — 
c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  Home  deviendrait  la  capitale  île 
l'Italie  luiiflée  —  se  posait  avec  une  acuité  grandissante.  La  Sai- 
daigne,  qui  avait  en  181)0  annexi'  uni'  paille  de  1  Klat  pnntilieal,  ne 


Le  duc  de  Persigny, 
pliotogl'aplue  Hua  UN  et  C'^ 


Routier, 
ptiotograpliic  et.    Lac, RiFFE. 


cessait  d'en  convoiter  l'autre  partie,  encore  occupée  par  les  troupes 
françaises.  L'empereur  avait  essayé  de  déterminer  le  pape  à  un 
sacrifice  volontaire,  mais  après  la  tentative  faite  par  Garibaldi  pour 
pénétrer  en  armes  sur  le  territoire  du. Saint-Siège,  il  s'était  rapproché 
des  partisans  de  Pie  IX  et  de  la  paix  avec  l'Autriche  (octobre  1862). 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Persigny,  pratiqua  avec  une  extrême 
vigueur  le  système  de  la  candidature  ofticielle.  Dans  une  circulaire 
du  28  mai,  il  recommanda  à  ses  préfets  de  signaler  aux  popula- 
tions la  «>  coalition  des  hommes  de  1815,  de  1830,  de  18'i8,  qui 
essayaient  s\u'  plusieurs  points  de  surprendre  la  bonne  foi  du  pays, 
pour  tourner  contre  l'empereur  les  libertés  mêmes  qu'il  a  données 
ri'cemnient  ».  Mais  républicains  et  royalistes,  groupés  sous  le  titre 
d'Union,  libérale,  luttèrent  énergiquement  contre  la  pression  admi- 
nistrative. Les  républicains  avaient  encore  un  programme  dont  le 
caractère  leur  permettait  de  s'entendre  avec  les  autres  membres  de 
l'opposition  :  Jules  Vallès  coUaboiait  au  même  journal  que  Labou- 
laye  [Courrier  de  V intérieur) ;  Edouard  Hervé  rencontrait  Ranc  au 
Journal  de  Paris;  Ganibetta,  dont  Thiers  faisait  grand  cas,  était  en 
relations  avec  Casimir  Périer,  et  le  comte  de  Paris  lui  offrait  un 
exemplaire  de  son  ouvrage  les  Associatiutis  ouvrières  en  Amérique.  Le 
programme  décentralisateur  dit  de  Nancy  réunit  les  signatures  lé- 
publicaines  de  Carnot,  Carnier-Pagès,  Jules  Simon,  Vacherot,  Pelle- 
tan,  Hérold,  Ferry,  Claniagerau  et  celles  de  Montalenibert,  de  Fal- 
loux,  de  Berryer,  de  Guizot. 

L'opposition  de  toutes  nuances  obtint,  dans  les  villes,  environ 
2  millions  de  suffrages;  elle  échoua  dans  les  départements,  mais 
sa  liste  passa  tout  entière  à  Paris  :  le  nombre  des  députés  qu'elle  par- 
vint à  faire  élire  au  scrutin  des 30-31  mai  18(33  s'éleva  à  trente-cinq, 
dont  dix-sept  démocrates,  les  autres  constituant  l'embryon  du  futur 
tiers  parti.  Un  seul  légitimiste,  Berryer,  l'ut  envoyé  à  la  Chambre,  et 
parmi  les  catholiques  combattus  piar  le  ministre  de  l'Intérieur,' le 
plus  célèbre  de  tous,  Montalembert,  avait  échoué  à  la  fois  dans  les 
Côtes-du-Xord  et  dans  le  Doubs.  Treize  républicains  (Garnier-Pagès, 
Carnot,  Floquet,  Gambetta,  Jules  Ferry,  etc.)  furent  poursuivis  pour 
infraction  à  la  loi  sur  les  réunions  publiques  :  le  «  procès  des 
trei/.e  »  n'eut  d'autre  résultat  que  d'appeler  sur  les  délinquants, 
condamnés  chacun  à  500  francs  d'amemle,  l'attention  publique  et 
de  fournir  à  Jules  Favre  l'occasion  de  plaider  la  cause  de  la  liberté 
avec  une  telle  force  que  Berryer,  qui  avait  accepté  de  défendre 
Jules  Ferry,  déclara  inutile  de  prendre  la  jiarole  après  lui.  Persigny 
fut  éloigné  du  ministère  de  l'Intérieur  et  reçut  le  titre  de  duc. 

Un  décret  du  23  juin  institua,  pour  défendre  la  politique  de  l'em- 
pereur devant  les  Chambres,  un  ministre  d'Etat,  secondé  par  le 
ministre  présidant  le  Conseil  d'État  ; 'Niipoléon  désigna  pour  remplir 
ces  fonctions  Billault  et  Rouher.  Ce  dernier,  qui  remplaça  Baroclie 
à  la  tête  du  Conseil  il'Klat,   prit  peu   à   peu,   surtout    sur   l'esprit 


de  l'inqu'iati  irr,  une  inlluence  qui  deviendra  iiii'|ioii(lérante  :  par 
son  ai-lion  sur  le  tjups  législatif,  par  son  habileté  à  éloigner  tous 
ce-ux  i|iii  ne  voulaient  pas  accepter  sa  tutelle,  par  sa  persistam-e  à 
se  p(jser  aux  yeux  du  souverain  comme  l'homme  nécessaire,  il  resta 
11'  niaiti'e  du  gouvernement  jusqu'au  jour  où  Emile  Ollivier,  se  ral- 
liant;'! 1'"  empire  lilié'ral  »,  eut  raison  de  celui  ([u'il  désignait  sons  le 
nom  tie  "  vice-em|>ereur  ». 

Le  ]K)rteb"uille  de  l'Instruction  puldique  fut  conlii'  h  un  jeune 
membre  de  l'Université,  Victor  Duruy,  qui  ouvrit  l'ère  des  réformes 
libérales  en  matière  d'enseignement  (Voir  plus  loin).  L'orientation 
donnée  par  ce  ministre  à  l'instruction  publi(iue  alarma  le  parti 
catlodique,  et  il  dut  se  l'elirer  en  1809. 

Iles  l'ouverture  de  la  session,  les  deux  hommes  les  plus  en  vue  de 
l'Ashembli'e,  Berryer  et  Thiers,  prononcèrent  des  discours  très 
l'coutc's  :  le  premier,  sur  la  nécessité  d'une  sage  politique  finan- 
cière et  d'une  di|ilomatie  prudente;  le  second,  sur  ce  qu'il  appela 
les  libertés  tiécessaires  :  liberté  indiviiluelle,  liberté  de  la  presse, 
liberté  de  l'électeur  et  de  l'élu,  droit  pnur  la  majoiiti''  m  de  diriger 
la  marche  du  gouvernement  ». 

Tliiers,  inùri  par  l'étude  et  l'expérience,  inèneia  di'soiniais  à 
la  tribune  la  campagne  en  faveur  du  parlementarisme  :  dans  un 
langage  d'une  claire  précision  encadrant  une  argumentation  mer- 
veilleusement solide,  il  critiquera  la  liction  de  la  "  responsabilité  de 
rein[iereur  »  exclusive  de  toute  responsabilité  gouvernementale;  il 
opposera  à  la  politique  aventureuse  du  souverain  les  conseils  de  la 
circonspection;  il  se  placera  habilement  sur  le  terrain  du  «  bon  sens  », 
<le  r  .1  instinct  national  »,  et  autour  de  lui  se  serreront  tous  les 
partisans  des  libertés  revendiquées  par  l'ancien  ministre  de  Louis- 
Philippe. 

.Au  Cours  des  débats  sur  la  "  loi  des  coalitiiiiis  »  (18(34),  Emile 
dlliviei',  qui  s'était  rapproché  de  Morny  et  de  l'enqjereur,  se  sépara 
définitivement  de  la  gauche. 

V.   —   ÉCHEC   DE   LA    POLITIQUE 
DES    NATIONALITÉS 

A  partir  de  1863,  la  politique  extérieure  de  Napoléon  va  subir 
échec  sur  échec  :  après  avoir  combattu  pour  le  triomphe  d'un  prin- 
cipe, l'empereur  se  trouvera  réduit  à  lutter  pour  l'existence,  et  c'est 
par  le  démembiement  du  territoire  français  que  la  Prusse,  dont 
Napoléon  n'a  su  ni  contrarier  l'ambition  ni  la  servir  en  en  tirant 
profit,  achèvera  l'unité  allemande. 

Affaires  de  Pologne.  —  Napoléon  n'avait  pas  pn'vu  qu'en 
aidant  à  la  formation  de  l'unité  italienne  il  encourageait  les  espé- 
rances de  la  Pologne  et  provoquait  l'insurrection  de  1863.  Il  proposa 
vainement  à  l'Angleterre,  d'abord  de  faire  en  commun  la  guerre  à 
la  Russie,  ensuite  de  réunir  un  congrès  qui  modifierait  la  carte 
de  l'Europe,  <i  les  traités  de  1815,  disait-il,  ayant  cessé  d'exister  » 
(novembre  1863).  Abusé  par  les  chancelleries  de  Vienne  et  de  Lon- 
dres, qui  le  poussèrent  à  agir  auprès  du  tsar,  il  se  laissa  entraîner  à 
inie  intervention  trop  timide  pour  aboutir,  assez  déplacée  pour  le 
brouiller  avec  Alexandre,  qui  fut  immédiatement  circonvenu  par  la 
Prusse.  Le  chancelier  du  roi  Guillaume  se  rappelait  les  paroles  du 
grand  Frédéric  :  «  Avant  d'entreprendre  une  guerre  au  sud  ou  à 
l'est  du  royaume,  tout  prince  prussien  doit,  à  tout  prix,  s'assurer  la 
neutralité  de  la  Russie,  s'il  ne  peut  obtenir  son  appui.  »  La  Russie 
va  laisser  la  Prusse  se  substituer  à  l'Autriclie  en  .Allemagne,  puis 
écraseï-  la  France  en  1870. 

Affaire  des  duchés  de  l'Elbe.  —  En  1863,  il  dépendait  encore 
de  Napoléon  que  la  question  des  duchés  de  l'Elbe  (Schleswig,  Hols- 
lein  et  Lauenbouig)  ne  devint  pas  la  question  allemande,  d'enrayer 
dès  le  début  cette  entreprise  gigantesque  de  Bismarck,  dont  la 
première  étape  fut  la  domination  de  la  Prusse  sur  l'Allemagne  du 
Nord.  Mais  l'empereur  ne  saisit  pas  immédiatement  la  gravité  du 
conflit  qui  mettait  aux  prises  la  Diète  germanique  et  le  Danemark. 
Au  lieu  de  s'en  tenir  formellement,  dès  le  début  de  la  crise,  comme 
le  voulait  lord  Russell,  au  protocole  du  8  mai  1852,  qui  avait  fait 
de  l'inlégrité  du  Danemark  un  principe  de  la  politique  européenne, 
fidèle  à  son  idéal  il  veut  que  les  populations  soient  consultées. 
Alors  que  la  réunion  d'une  Conférence  est  annoncée  comme  pro- 
chaine, il  négocie  avec  Bismarck,  qui  exploite  sa  manie  plébisci- 
taire, la  cession  d'une  partie  du  Schleswig,  non  à  la  Confédéra- 
tion germanique,  mais  à  la  Prusse. 

Pour  annexer  les  duchés  de  l'Elbe,  le  chancelier  prussien  invoque 
le  |iriiiciiie  des  nationalités,  dont  il  n'a  plus  aucun  souci  lorsqu'il 


.'lie 
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s'agit  (le  la  Pologne.  L'Angloterro  et  les  États  srandinaves  otijer- 
lenl  vaiiioinont  le  protocole  de  iStrl,  signi^  par  la  Prusse  et  l'Aii- 
Iriche,  et  niupiel  ont  adhéré  le  Wurlemberg,  lu  Saxe,  la  liesse  élec- 
torale et  le  Hanovre.  Prétextant  que  la  Confédération  germaniciiie 
n'y  est  point  partie,  la  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  et  avec 
la  complicité  de  l'Autriclie,  exécute  militairement  la  décision  de  la 
Diète  fédérale  et  annexe  des  territoires  qu'elle  a  reconnus  naguère 
comme  propriété  du  Danemark. 

En  refusant  de  s'associer  à  l'Angleterre  en  faveur  des  duchés, 
parce  que  le  cabinet  de  Londres  ne  voulait  pas  encourager  ses  jnn- 
jets  d'agrandissement  sur  le  Khin,  Napoléon  a  favorisé  les  desseins 
de  celui  qui  devait  finalement  déinemhrer  lu  France  et  qui,  en  ISil'i, 
le  redoutait  encore.  «  Que  fera  ÎSupoléon?  écrivait  alors  un  fuuiilirr 
du  ministre.  (;'est  la  question  qui  domine  toutes  les  autres.  Nul  ne 
le  sait.  Peut-être  ne  le  suit  il  pas  lui-même.  >> 

La  France  et  le  conflit  austro-prussien.  —  L'antagonisme 
de  la  Prusse  et  de  IWutriche,  à  la  suite  di'  la  gurrre  du  HuucmurU, 
posa  la  question  allemande. 

Napoléon  ne  la  considéra  que  dans  ses  rapports  avec  les  affaires 
italiennes.  Ne  pouvant  compter  ni  sur  l'Angleterre,  ni  sur  la  Hussic. 
il  se  rapprocha  de  Victor-Emmanuel.  Drouyn  de  I.huys,  ministre 
des  .affaires  étrangères,  signa  avec  le  chevalier  Nigra,  ambassaileui- 
à  Paris,  et  le  marquis  de  Pepoli,  la  convenlioti  du  lo  sfiitemlirc  ISOi. 
I.e  gouvernement  italien  s'engageait  à  tolérer  l'organisatinn  duiii- 
armée  ponlilicule,  tant  que  celte  armée  ne  se  tournerait  pus  cnutrc 
l'Italie  :  il  s'obligeait  à  ne  pus  attaquer  les  Étals  de  l'Église,  et  même 
.'i  les  proléger  contre  toute  attaque  venant  de  l'extérieur:  il  (le\uit 
enlin  Iruusporler  sa  capitale  de  Turin  à  FJoii'nce  :  par  contre  b' 
gouvernement  français  rappellerait  ses  troupes  de  Rome  dans  un 
délai  de  deux  ans.  Pie  IX  répondit  à  la  canvciilinn  de  seplemlirr  par 
l'encyclique  (jiiniita  cura  et  le  Si/Unhus  (8  décembre  1864). 

liisuiurck  avait  paru  faire  la  paix  avec  l'Autriche  par  la  conven- 
ti(ui  de  (iastein  :  l'i  août  180")},  (jui  régla  arbitrairement  la  ipirs- 
liou  des  (hK'liés;  mais  il  enlemluil  bien  trouver  dans  l'apiilication 
même  de  ce  traité  des  prétextes  de  guerre;  car  l'unité  allemande  ne 
pouvait  être  réalisée  au  prolit  des  Ilohenzollern  que  par  l'expulsion 
des  Habsbourg  de  la  Confédération  germanique.  .Vu  mois  d'oi'tcduc 
18t)!j,  il  eut  à  Biarritz  une  entrevue  avec  Napcdéiui.  On  a  dit  que 
l'empereur  avait  promis  au  ministre  prussien  d'observer  la  neulru- 
lilé  dans  la  guerre  qui  se  piépaiait,  moyennant  une  rectincatiou 
de  frontière,  mais  en  réalité  il  ne  fut  juis  aucun  engagement  ferme. 
Dès  la  fin  de  18t5o,  il  était  devenu  évident  que  la  Prusse  et  l'.Xulriche 
allaient  se  mesurer,  et  que  la  premièi'e  de  ces  puissances  songeait 
à  s'assurer  l'apimi  du  jeune  royaume  d'Italie,  dcuit  le  ministre  Rat  taz/i, 
successeur  de  Cavour,  secmidait  les  aspirations  unitaires  avec  la 
même  ardeur.  Le  gouvernement  franeais  comprit  le  danger  de  cette 
alliance,  et  un  agent  secret,  Landon,  fut  envoyé  à  Vienne  [lour  tâcher 
d'amener  François-Joseph  à  céder  la  Vénélie  à  l'Italie  moyennant 
une  indemnité  pécuniaire  :  l'Autriche  refusa,  lii'  son  côté,  Victoi- 
Emmanuel,  sûr  aprèsla  mission  d'.Vri'se  i  niars  iNlilil  i|ue  Napoléon  III 
ne  s'opposerait  pas  à  raunexi(m  de  la  Vêinqie,  s'engagea  ;ivei-  l;i 
Prusse  (8  avriL.  L'empereur  s'illusionnait  a\i  point  de  imire  ipi  il 
pourrait,  après  avoir  laissé  les  armées  autiichieiine  et  prussii-nne 
s'alîaiblir  lêciproquemenl,  intervenir  brusi)uemeMl  el  stipubr  pour 
la  France  un  agrandissement  de  lerriloiri'. 

A  |)eine  la  Prusse  avait-elle  déclaré  la  ^^uerre  à  l'Aulriehe  i  l 'i  juin 

(|ue   Viitor-Emmanuel  prenait  en    peis le  lommantlenoiil  •{•• 

son  armée  ridjnin)  el  franehissait  le  Mimio.  M;ili;ré  sa  br;i\onie, 
malgié  la  brillante  valeur  déployé'o  p.ir  le  prime  héritier  lluml'eil, 
les  vieilles  troupes  auli'ichieiines,  admiiabienn-nt  commandées  par 
l'archiduc  Albert,  trionqihèrenl  à  C.ustozza  ;"24  Juin  ■;  mais  Caribaldi, 
vainqui'urà  Monte  SuelloelàHezzeci-a, envahissait  le  Trentin,  et  les 
Prussiens  écrasaient  l'aïunée  de  Renedek  à  .Sailowa  i3  juillet. 

Le  5  juillet,  l'empereiir  d'Autriehe  cédait  la  Vénélie  à  Napoléon  111 
et  denumdait  sa  médiation.  Ce  même  jour,  un  conseil  fut  tenu  à 
Saint-Clûud  sous  la  présidence  de  l'empereur.  Le  ministre  des 
.\ll'aires  étrangères,  Drouyn  de  I.huys,  justement  inquiet  des  ambi- 
tions de  la  Prusse,  voulait  que  l'on  convoquai  immédiatenn-nl  le 
Coips  li'gislatif,  qu'on  fil  un  emprunt  d'un  milliaril  et  qu'une  ib'- 
monstration  militaire  sur  le  Rhin  affirmai  que  la  France  enlendait 
ne  ]ias  se  laisser  jouer.  Napoléon,  se  rendant  aux  raisons  du 
ministre  de  l'Intérieur,  La  Valette,  soutenu  par  Rouher,  abandonna 
l'idée  d'une  mé'<lialion  armée  qu'il  avait  pain  accueillir  tout  d'abord. 
Les  préliminaires  de  Nikolsbourg  (26  juillet),  en  donnant  lo  Main 
pour  limite  aux  convoitises  de  la  Prusse,  ne  firent  que  les  exciter, 
et  l'imprudence  de  la  diplomati(^  impériale  vint  bientôt  les  servir  à 
souhait.   L'envoyé  de  Napoléon  à  Nikolsbourg,   Renedelli,  fut   en 


effet  chargé  de  demander  au  ministre  prussien  son  assentiment 
à  l'annexion  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  y  compris  Mayenre 
(;>  aoi'it). 

Rismarck  s'étanl  déclaré  opposé  à  toute  cession  de  territoire  alle- 
mand, Renedelli  reçut  de  nouvelles  instructions  datées  du  lli  août 
et  l'invitant  à  proposer  à  la  Prusse  la  conclusion  d'une  alliance 
offensive  et  défensive  :  la  Prnsse  faciliterait  à  la  F'rance  l'acriuisi- 
tion  du  Luxembourg,  et,  éventuellement,  l'aiderait  par  ses  armes  à 
annexer  la  Belgique,  en  retour  de  quoi  la  Fiance  reconiiailrail 
toutes  les  aci|uisitions  de  la  Prusse  et  accepterait  l'union  b'dérab' 
de  la  Coiiféilération  de  l'Allemagne  du  Nord  avec  les  États  du  Sud, 
à  l'e.xception  de  l'Aulriehe.  Ces  projets  furent  notés  de  la  main 
même  de  notre  ambassadeur  qui,  sans  défiance,  laissa  l'aulographe 
entre  les  mains  de  son  interlocuteur. 

Le  '2'.i  août,  les  préliminaires  de  Nikolsbouri.'  furent  définitivement 
sanctionni'S  par  le  traité  de  Prague.  L'Autriclie,  exclue  de  la  fédé- 
ration allemande,  reconnaissait  la  formation  d'une  Confédération 
des  Etals  situés  au  nord  du  Main,  sous  la  direction  militaire  de  la 
Prusse,  à  qui  elle  cédait  \f  Schleswig  et  le  llolslein.  Le  Wurtem- 
berg, Bade  et  la  Bavière  avaient  suivi  le  sort  de  l'Autriche  :  ces 
puissances  furent  traitées  avec  une  modération  qui  les  disposa  à  se 
placer  sous  le  commandement  militaire  de  la  Prusse  dès  que,  mis 
au  courant  par  Bismarck  des  projets  de  l'empereur  des  Français, 
ils  se  jugèrent  menacés  par  lui. 

Maintenant  la  Cour  de  Berlin  pouvait  se  départir  de  tout  mc'na- 
gemeiit  dilatoire.  En  s'associant  l'Italie,  elle  avait  écarté  du  champ 
de  bataille  de  Sadowa  une  armée  autrichienne  dont  la  présence 
aurait  peut-être  changé'  la  face  des  choses;  victorieuse,  elle  s'était 
subslitui'e  aux  Habsbourg  dans  le  patronage  des  peuples  germani- 
ques; maîtresse  dans  le  nord  de  l'.VIlemagne,  elle  avait  triomphé, 
par  sa  perfidie  à  l'endroit  de  Napoléon,  de  la  répugnance  (jui  éloi- 
gnait de  la  Prusse  les  États  du  Sud  et  réveillé  toutes  leurs  rancunes 
contre  la  France. 

Thieis  n'avait  cessé  de  donner  au  gouvernemeul  impéuial  des 
conseils  dont  les  événements  devaient  démontrer  la  jusless(^  Pré- 
voyant l'avenir  avec  une  clarté  saisissante,  il  avait,  le  3  mai  1866, 
affirmé  cpie  l'unité  italienne  devait  fatalement  conduire  à  l'unité 
allein.inde  et  que  les  deux  pays  se  donneraient  un  jour  la  main 
par-dessus  les  Alpes  : 

Ce  qui  est  certain,  c'est  rpie  si  1,1  guerre  lui  est  lipurense,  la  Prusse  s'em- 
parera (le  quêlriups-uns  des  l'Uiits  alleniamls  du  Nord;  et  ceux  dont  elle  ue 
N'emparera  pas,  elle  les  placera  dans  une  IJièle  ipii  .sera  sous  son  iiillueuce. 
Elle  aura  donc  une  partie  des  Alleuiands  sous  son  autorité  directe,  et  l'autre 
sons  sou  autorité  indirecte;  el  puis  on  aJuietlra  l'Autriche,  conime  proté^'ée, 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  El  alors  il  se  passera  un  i;randpliénoniène,  vers 
ler]uel  on  tend  di'puis  un  siècle  :  ou  verra  refaire  un  nouvel  empire  gernia- 
niipie,  cet  empire  de  Cliarles-ijuinl,  qiu  résidait  à  Vienne,  qui  résiderait  main- 
tenant il  Herliii,  qui  serait  bien  près  de  notre  frontière,  qui  la  presserait,  la 
serrerait;  et  pour  compléter  l'analunie,  cet  empire  de  Dharles-Quint,  an  lieu 
ili'  s'appuyer,  coiume  dans  les  .W  el  xvi"  siècles,  sur  l'Espagne,  s'appuiera 
sur  rilalii-. 

■•  Prenez  garde,  disait  encore  Thiers  h'  L'i  mars  1867,  vous  n'avez 
plus  une  faute  à  commettre...  .Nous  sonmies  ici  tantôt  Italiens,  tan- 
tôt Allemands;   nous  ne  s les  piniais  Français.  »   .Mais   Itouher 

coni.'sta  le  bii'U-bindé  des  Cl  itiipies  de  l'opposition,  faisant  ressortir 
que  la  division  de  r.\llemai;ne  en  hms  Irciinnis  séparés  (.\llemagne 
du  .Nonl  avec  la  Prusse,  Élats  ilu  Sud,  .\utiiche)  constituait  une 
(0 :;,ini-.ilion  des  plus  rassuianles  pcuir  la  Fr.ince.  Rismar(d<  répon- 
ilil,  à   la    liilinne  du   Ridchslai:.  en  iliMiliinanl  b-s  tciib-s  militaires 

secletelnc'nl     co  1  le  I  Us  a  M'C    la    lîavière,     |;,lde   l'I    le    \\  Il  1  I  f  111  lierg. 

L'AfTaire  du  Luxembourg.  —  Pour  donner  une  satisfaction 
à  l'opinion  pnblii|ue,  Napob'on  aci|uit  du  nu  de  llidlande,  Cuil- 
launie  II,  au  prix  de  911  millions,  le  i;iand-duché  de  Luxembourg 
(convention  ilu21  mars  1867;.  Or  la  Prusse  occupait  la  forteresse 
de  Luxembourg,  bien  qu'elle  eûl  perdu,  depuis  la  dissolution  de  la 
Confé'dération  gerinanic|ue,  tout  droil  d'y  tenir  garnison.  Rismarck 
acquiesça  à  cet  agramlisseimuit,  mais  |uovoi|ua  une  polémi(|ue  de 
presse  i|ui  lui  pei-mit  de  retirer  son  approbation,  el  il  fil  savoir  au 
ridde  Ibdlande  ([lie  la  cession  du  graud-ducln'  constituerait  un  cas 
de  i;uerre.  Le  l"j  avril,  la  France  renonça  au  grand-duché,  à  la 
condilimi  que  la  Prusse  retirerait  sa  garnison.  Sur  la  proposition 
de  la  Russie  —  accepb'e  par  la  Prusse  —  une  conférence  se  réunit 
à  Londres  (7  mai)  et  le  grand-duché  fut  déclaré  neutre,  sous  la 
garantie  des  puis.sances  (H  maiV 

La  veille  de  l'ouverture  de  l'Exposition  universelle,  le  .'10  juin,  on 
apprit  l'exécution  de  Maximilien  au  Mexique  (Voir  p.  41-4).  C'i'tail 
un  deuil  atroce  pour  la  Cour  d'.Xulriciie,  el  pourtant  c'est  vers  l'Au- 
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Irirlio  s(Mili'  (|ui^  NM|iri|riiii  |Hiiiv.iil  se  InurniT  (Irsormais.  Il  so  vcn- 

conlra  ;ï  Salzliourg  avec   l'c'iii|icii'ur  l''i-,iiiiois-.liisr|ili     anùL   iNtlT), 

(liseula  avoc  lui  les  liasos  i^i'iHTalcs  d'un  aii'ord,  mais  iir  (■hmcIuI, 
aucune  convcMilion  l'uniicllr. 

Mentana.  —  Hirii  quo  les  U-duiics  franraisps  eussent  évarné 
I^iiiie  en  (lécenibre  l^idti,  Napulénn  n'en  iHait  ]>as  moins  ri'Sdhi  à 
([(■rendre  rinl(''uriti'^  du  lorril(_iire  |i(inlilical  et  eonlre  les  |ialii((les 
italiens  el  ronlre  le  gouvernernenl  di^  Klorence. 

Tandis  (lu'il  n(''i;(iciaiL  sui-  les  bases  do  la  C(3nvenlion  de  se[ileMi- 
bre,  (iaribaldi,  brus(iuanl  les  ('■V('nemenls,  se  pdila  en  Toscane. 
i!allaz/,i  le  lil  anèter  (ii  septembre  I8ti7)  el  pi-oposa  au  gouver- 
nement fian(;ais  de  faire  occuper  lioino  i)ai-  les  soblats  des  deux 
nations  :  l'oidre  une  fois  létabli,  la  question  romaine  serait  sou- 
mise aux  d('lib('rations  d'un  congi'(''S  [\3  octobre).  Mais  le  '25  octo- 
bre, Garibaldi,  s'(jvadanl  de  Caprera,  envahit  le  territoire  pontili- 
cal  :  sur  l'ordre  de  Napoli^on,  le  g('n('ral  de  Failly  débarqua  à 
(;ivita-Veccliia  (28  octobre),  arriva  à  Rome  le  30  et  livra  bataille  le 
3  novembre,  à  Mentana,  aux  volontaires  garibaldiens,  qui  durent 
battre  en  retraite  après  un  combat  de  quatre  heures  (I). 

I.e  Î5  dt'cembre,  Rouher  déclara  formellement  au  Corps  législatif 
que  les  Italiens  n'auraient  jamais  Rome.  «  Il  y  a,  dit-il,  un  dilemme  : 
le  pape  a  besoin  de  Rome  pour  son  indépendance  ;  l'Italie  aspire  à 
liome,  qu'elle  considère  comme  un  besoin  impérieux  de  son  unité. 
Eh  bien!  nous  le  déclarons  au  nom  du  gouvernement  fran(;ais, 
l'Italie  ne  s'emparera  pas  de  Rome.  Jamais!  non  jamais  !  jamais  !  » 

VI.    —   LE   DÉCLIN. 

I8l)7  est  l'année  de  l'Exposition  universelle,  où  les  souverains  et 
les  princes  semblent  s'être  donné  rendez-vous  :  c'est  le  tsar 
Alexandre,  c'est  le  roi  t'iuillaume  et  son  ministie,  c'est  l'empereur 
d'-Xulricbe,  c'est  le  sultan.  Les  fêtes  de  la  Cour  n'ont  jamais  été 
si  brillantes,  Paris  —  le  Paris  de  la  Grande-ihiclicsse  de  Genihlrin  — 
ne  s'est  jamais  montré  si  enthousiaste  et  si  fou  de  plaisir.  Pourtant 
celle  p('-riode  d'allégresse,  qu'a  précédée  l'humiliation  du  Luxem- 
bourg, a  été  un  moment  assombrie  par  le  drame  mexicain,  troublée 
par  l'atlenlat  de  Berezowski  (2),  et  l'Exposition  était  à  peine  close 
que  le  malentendu  créé  par  une  politique  incertaine  avait  pour  d(''- 
nouement  la  tragique  joiirnée  du  3  novembre. 

L'année  18li7  niar(|ue  la  faillite  définitive  de  la  p(ilili(|ue  des  na- 
tionalités. Trois  noms  douloureux  la  r('sumenl  :  Luxembourg,  Que- 
relaro,  Mentana. 

Le  tiers  parti.  La  loi  militaire.  Les  lois  libérales.  —  L'an- 

n('e  18()6  avait  vu  se  former  un  tiers  parti,  composé  des  républicains 
résolus,  comme  Emile  Ollivier,  à  accepter  un  empire  parlementaire, 
et  des  lib('raux  dynastiques  convaincus  de  la  nécessit('  des  réformes. 
Dès  ce  moment,  Napob'on  llotia  entre  Emile  Ollivier  el  Rouher, 
prenant  à  l'instigation  du  premier  des  mesures  dont  le  second 
cherchait  à  entraver  rex('cution.  Lors  de  la  discussion  de  l'adresse 
de  llStifi,  quarante-deux  dépuh's  demandèrent  à  l'empereur  d' "  as- 
socier plus  inlimement  la  nation  à  la  conduite  des  afl'aires  »,  et 
l'amendement  rallia  soixante-trois  voix.  La  gauche  antidynasiique 
s'en  étant  prise  au  régime  lui-même,  le  sénatus-consulte  du  18  juil- 
let 1806,  dont  Roulier  avaitr('(Iigé  l'exposé  des  motifs  etTroplong  le 
rapport,  porta  qu'aucun  pouvoir  public  autre  que  le  S(''nat  ne  pourrait 
discuter  la  Constitution,  interdit  la  reproduction  des  (b'bats  sur  les 
lois  constitutionnelles  et  limita  le  droit  d'amendement.  Mais,  dès  le 
début  de  l'aum'c  1807,  l'empereur  donna  au  tiers  parti  des  satisfac- 
tions. Il  comprenait  que,  la  situation  exléi'ieure  pouvant  se  compli- 
quer d'un  moment  à  l'autre,  il  devait  à  la  fois  fortifier  l'armée  et 
s'attacher  par  des  concessions  les  hommes  dont  l'opposition  à  l'Em- 
pire n'('tait  pas  irréconciliable. 

Le  19  janvier  18(37,  il  adressa  à  Rouher  une  lettre,  publiée  au 
Miinitenr  du  2(1,  et  annon(:ant  des  réformes  libérales  :  le  droit  d'/;(- 
terjielliitiiiii  fut  rendu  aux  Chambres  (décret  du  19  janvier  1807);  les 


(1)  C'est  dans  cette  affaire  qiio  les  FraïKjais  se  servirent  pour  la  première  fois 
dn  fusil  Gliassepot.  Le  général  de  l''ailly  adressa  au  gouvernement  une  dépèclic 
fpii  se  terminait  par  ces  mots  devenus  céb'dtres  :  «  Nos  fusils  Chassepot  oui 
l'ail  merveille.  «  Ils  avaient,  en  eiïel,  mis  liors  de  combat  1  200  garibaldiens  ; 
les  perles  des  Fran(;ais  étaient  insignifiantes. 

(2)  Le  Isar  faillit  être  victime,  au  liois  de  Boulogne,  près  de  la  Cascade, 
d'un  attentat  commis  par  un  ouvrier  mécanicien,  le  Polonais  BerezowsKi 
(Cl  .juin).  Quand  il  visita  le  Palais  de  Justice,  des  avocats  firent  une  manifes- 
talion  en  faveur  de  la  Pologne,  el  Charles  Plotiuet,  regardant  le  souverain 
en  face,  s'écria  :  «  Vive  la  Pologne,  monsieur  I  » 


Napoléon  III,  vers  la  fin  du  règne, 
photographie    Lt:   Jeune. 


athiliiilidos  (lu  ,S(''nat  reeurentune  cei-taine  extension  'sénatus-con- 
sulle  (lu  l'i  mars  181)7);  la  loi  du  11  mai  1808  sur  la  presse  sup- 
prima l'aulorisalion  préalable,  l'avortissement  el  la  su[)pression,  el 
celle  du  0  juin  1808  suivant  autorisa  les  réunions  publii]ues. 

iNapob'on  avait  conservé  laloi  militaire;  du  21  mars  1832,  qui  main- 
lerrail  b;  principe  do  la  conscription  avec  icmplacemenl,  el  par  la 
loi  du  28  avril  I8Î>")  créé  la  Cnixse  de  ta  datiilian  de  l'iirin'e,  destim'e 

tant  à  recevoir  les  prestations 
versées  jiar  les  exonérés  qu'à 
payer  les  frais  do  leur  rempla- 
cement, assuré  par  l'EtaL  Ajirès 
Satlowa,  fra|)pé  des  succès  fou- 
droyants de  la  Prusse,  il  recon- 
nut la  nécessité  de  rajeunir 
l'armée  cl  d'.iugmenter  ses  ef- 
fectifs. <(  Si  le  pays  avait  suivi 
son  impulsion,  il  aurait,  dès  ce 
moment-là,  introduit  chez  nous 
le  service  personnel  et  obliga- 
toire. Mais  il  se  heurta  à  l'oppo- 
sition irréductible  de  la  bour- 
geoisie française.  J'entends  en- 
core les  cris  d'effroi  poussés  par 
les  représentants  des  classes  di- 
rigeantes à  la  pensée  que  leurs 
lils  sei-aient  confondus  à  la  ca- 
serne avec  les  lils  des  ouvriers 
et  les  fils  des  paysans.  Tous  les 
corps  élus.  Chambre  des  dépu- 
tés, conseils  généraux,  conseils 
d'arrondissement  protestèrent 
avec  V('lrémence  contre  une  promiscuilé  à  laquelle  l'amour-propre 
des  bourgeois  ne  se  résignait  pas.  D(\ià  affaibli  par  la  maladie  et 
moins  conliant  dans  son  étoile,  le  souverain  céda  malgr'('  lui,  ([uoi- 
(|u'il  tînt  assez  à  son  idée  pour  avoir  fait  préparer  à  l'adresse  de 
clraiiue  di'pulé  une  note  individuelle  où,  en  face  des  efl'ectifs  in- 
suffisants de  l'armée  fran(>iise,  il  montrait  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  pouvant  mettre  en  ligne  900 OÔO  combat- 
tants. »  (Alfred  Mrizir'-.nr's.)  Il  se  contenta  donc  d'approuver  le  projet 
du  maréchal  Ni(d,  que  la  majorité  vola  d'ailleurs  de  mauvaise  grâce. 
Le  maréchal  Niel,  qui  venait  de  remplacer  le  mar('chal  Randon  au 
ministère  de  la  (iuerre,  montra,  dans  ces  liantes  fondions,  la  plus 
remar([uable  intelligence  des  besoins  de  l'aimée.  Il  lil  adopter  le 
fusil  Chassepot  et  seconda  les  desseins  do  l'empereur,  qui  aurait 
voulu  opposer  à  la  Prusse  7o0000  soldats  et  4;)0000  hommes  de 
r(''seive  rapidement  moliilisables  La  loi  du  1"  février  1808cr('-a  um^ 
nrinée  nrtive  de  O'iOOOll  hommes  avec  la  rései've  et  une  garde  nali(j- 
nale  mobile  de  "iOOOHO  hommes;  elle  fixa  la  durée  du  service  à  neuf 
ans,  dont  îi  dans  l'arnn'e  active  el  4  dans  la  réserve;  elle  composa 
la  ;/iirde  iniihile  des  jeunes  gerrs  non  incorporés  dans  la  lucmière 
portion  du  contingent,  connue  ayant  amené  «  un  bon  numéro  », 
des  (\\empt('s  pour  raisons  de  famille,  des  exonérés  et  enfin  des 
soldais  liix'iés  ijui  demanderaient  à  y  être  engagés  :  la  durée  des 
exercices  (quatre  fois  par  an)  y  était  fixée  à  cirKj  ans.  Le  remplace- 
ment était  maintenu,  mais  il  devenait  libre  et  la  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée  cessait  de  fonctionner.  La  loi  de  1808  avait  l'avan- 
tage do  pcrinetlre,  en  cas  de 
guerre,  la  mobilisation  immé- 
diate do  neuf  classes  instruites. 
Le  maréchal  Niid  mourut  mal- 
beureuseinenten  1809  et  ne  put 
achever  l'œuvre  de  relèvement 
qu'il  importait  si  fort  de  mener 
à  bien. 


L'opposition.  —  Les  modi- 
fications introduites  dans  le 
droit  public,  en  exécution  de  la 
«  lettre  »  du  19  janvier,  permi- 
rent aux  divers  groupes  d'oppo- 
sition de  lutter  avec  une  énergie 
plus  vive  et  plus  efficace.  Charles 
Delescluze  fonda  le  Réveil  et 
Henri  Rochefort  la  Lanterne,  ce 
pamphlet  hebdomadaire  qui  lit 
tant  de  mal  à  l'Empire  et  dont 
le  premier  numéro  d('butait 
ainsi  :  «  La  France  a  30  millions 


Le  maréchal  Niel. 
(D'aprùs  une  lithographie.) 


IIISTIKIIE     DE    l'^RANCE.    —     II. 


418 


iiisToiin^   on:   frange 


de  sujets,  sans  compter  les  sujets  de  mécontentement.  »  I.e  2  no- 
vembre 1868,  une  manifestation  au  cimetière  Montmartre,  organisée 
|>ar  la  presse  républicaine,  précéda  l'ouverture  dune  souscription 
pour  élever  un  monument  au  représentant  lîaudin  (Voir  p.  387)  et  fut 
suivie  de  poursuites  qui  fournirent  àtiambetta,  avocat  de  Delescluze, 
roccasioii  de  faire  en  plein  Palais  le  procès  du  régime  impérial. 
Les  élections  de  mai-juin  1869  furent  très  agitées  et  même,  à 

Paris,  troublées  par  les  vio- 
lences matérielles  des  «  blouses 
blanclies  »  descendues  des  fau- 
bourgs :  40  républicains  irré- 
conciliables rCambella,  qui  avait 
exposé  à  Believille  un  pro- 
gramme radical  ;  Ernest  Picard, 
Jules  Ferry,  Jules  Simon,  Henri 
Itochefort,  etc.)  furent  députés 
au  Corps  législatif.  L'Union  libé- 
rale obtint  50  sièges,  le  tiers 
parti  \\6;  les  impérialistes  purs 
(les  mamclou/,-s)  ne  formèrent 
plus  qu'une  minorité.  L'opposi- 
tion avait  réuni  3 200 000  voix 
contre  3036000  données  aux 
candidats  officiels.  Emile  Olli- 
vier,  élu  dans  le  Var,  aval léclioué 
àParis  contre  un  proscrit  de  dé- 
cembre, Bancel. 

Dès  l'ouverture  de  la  session, 
les  1 16  députés  du  tiers  parti  si- 
gnèrent une  demande  d'inter- 
pellation «  sur  la  nécessité  de 
donner  satisfaction  aux  sentiments  du  pays  en  l'associant  d'une 
manière  plus  directe  à  la  direction  des  affaires  ».  Le  12  juillet, 
l'empereur,  par  un  message,  annonça  qu'il  serait  tenu  compte  de  ce 
vœu  dans  la  mesure  compatible  avec  les  principes  fondamentaux  de 
la  Constitution,  et,  le  17,  le  ministère  donna  sa  démission.  Roulier 
fut  écarté  de  la  combinaison  et  nommé  président  du  Sénat. 

Le  sénatus-consulto  du  8  septembre  1869  introduisit  dans  la  Cons- 
titution les  dispositions  fondamentales  du  gouvernement  parlemen- 
taire :  responsabilité  ministérielle  avec  faculté  pour  le  Sénat  de 
mettre  les  ministres  en  accusation,  publicité  des  séances  du  Sénat, 
compatibilité  des  fonctions  ministérielles  et  du  mandat  parlemen- 
taire, droit  d'amendement,  droit  d'interpellation  sans  réserve  et 
faculté  pour  les  assemblées  d'adopter  des  ordres  du  jour  motivés, 
vote  du  budget  par  chapitres.  L'  «  Empire  autoritaire  »  faisait  défi- 
nitivement place  à  r  "  Empire  libéral  ». 

Ministère  Emile  Ollivier  (2  janvier   1870).  —  Le  28  dé- 

rembre  1869,  le  ./mirnal  nf/lnfl  publia  une  lettre  de  l'empereur  char- 
geant Emile  Ollivier  ■•  de  former  un  cabinet  homogène,  représenlaul 
fidèlement  la  majorité  du  Corps  législatif  et  résolu  d'appliquer 
dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit  le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre »  (1). 

Le  ministère  Ollivier,  constitué  le  2  janvier  1870(2),  présenta,  le 
'IX  mars,  un  projet  de  sénatus-consulte  tendant  à  la  revision  de  la 


Henri  RocheforL, 
photogi'aptiie  Disdéri. 


{!)  Les  tlèhuli;  du  minisli-re  Ollivier  furent  desservis  par  un  scandale  releii- 
lissaiil.  Le  10  janviei',  dans  sa  maison  d'Auteuil,  le  prince  Pierre  Bonaparte^ 
sixième  lils  de  Lucien,  tua  d'un  coup  de  revolver  Victor  Noir,  rédacteur  de 
la  Marseillaise,  venu  pour  lui  demander  une  réparation  par  les  armes  à  la 
suite  d'une  polémique  de  presse  au  nom  de  Paschal  Grousset,  et  tira  un  coup 
de  feu  sur  un  autre  journalisie,  Ulrich  de  Fonvielle;  ses  funérailles  furent 
l'objet  de  manifestations  extrêmement  graves,  et,  si  Henri  Rochefort  et  Cliarles 
Delescluze  s'y  fussent  prêles,  une  émeute  terrible  aurait  proliablemenl  ensan- 
glanté Paris  le  jour  des  funérailles.  Le  Corps  législatif  autorisa,  presiiue  à 
l'unanimité,  des  poursuites  contre  Rochefort,  pour  un  article  écrit  au  lende- 
main de  la  mort  de  son  collaborateur.  Condamné  à  six  mois  de  prison 
et  i  000  francs  d'amende,  il  fut  arrêté  le  7  février,  à  la  porte  de  la  salle  de  la 
Marseillaise.  Flourens,  qui  y  présidait  une  réuidon  publique,  entraîna  son 
auditoire  dans  la  rue  et  y  éleva  une  première  barricade;  quelques  autres 
fuient  construites  dans  le  faubourg  du  Temple  :  elles  furent  enlevées  par  la 
police.  Le  lendemain,  nouvelle  échaulTourée  rue  Sainl-Maur  et  sur  les  boule- 
vards. Le  prince  Pierre,  traduit  devant  une  haute  cour  de  justice  siégeant  à 
Tours  et  composée  de  membres  des  conseils  généraux,  allégua  que  Victor 
Noir  l'avait  souffleté.  Il  fut  acquitté  sur  réquisitoire  du  procureur  général 
Grandperret. 

(2)  Emile  Ollivier  (Justice  et  Cultes),  comte  Daru  (Affaires  étrangères), 
Chevandier  de  Valdrome  (Intérieur),  général  Le  Bœuf  (Guerre),  amiral  liigault 
de  Genouilly  (Marine),  Buffet  'Pinancesl,  Segris  (Instruction  publique),  mar- 
quis de  Talhouët  (Travaux  pulilics),  Louvet  Agriculture  et  Commerce),  maré- 


Émile  OUivier, 
p!iot(i;.,n-apliic  Pierre  Pi;tit 


Constitution,  non  par  une  Assemblée  constituante,  mais  par  le 
peuple  :  les  libéraux  de  toute  nuance,  en  particulier  Jules  Eavre, 
Jules  Grévy,  Ernest  Picard,  Gambetta,  Jules  Simon,  combattirent 
vigoureusement  la  doctrine  plébiscitaire  et  demandèrent  à  discuter 
le  projet  Ollivier,  dont  voici  les  principales  dispositions  :  l'empereur 
gouverne  avec  le  concours  des  ministres,  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d'Etat;  il  exerce  le  pouvoir  législatif  concurrem- 
ment avec  les  deux  Chambres, 
qui  ont  comme  l'empereur  l'i- 
nitiative des  lois;  les  tarifs  de 
douane  sont  réglés  par  la  loi;  le 
nombre  des  sénateurs,  nommés 
par  l'empereur,  est  fixé  à  un 
maximum  de  vingt  par  an  etaux 
deux  tiers  au  plus  clos  membres 
du  Corps  législatif;  le  droitde  re- 
cevoir des  pétitions  est  étendu 
au  Corps  législatif.  L'objet  es- 
sentiel du  sénatus-consulte,  qui 
fut  adopté  le  20  avril,  était  indi- 
(jué  au  commencement  de  l'ex- 
posé des  motifs  :  i.  Il  confère  au 
Sénat  les  attributions  d'une 
Chambre  législative  ;  il  lui  re- 
tiie  le  pouvoir  constituant  et  le 
restitue  à  la  nation.  <> 

Le  8  mai,  le  peujile  français 
fut  convoqué  pour  se  pronon- 
cer, par  oui  et  par  non,  sur  une 
lU'oposition  ainsi  conçue  :  «  Le 
peuple  français  approuve  les 
réformes  libérales  opérées  dans  la  Constitution,  depuis  1860,  par 
l'empereur,  avec  le  concours  des  grands  corps  de  l'État,  et  ratifie 
le  sénatus-consulte  du  20  avril  1870.  »  Le  plébiscite,  auquel  l'ar- 
mée elle-même  fut  appelée  à  prendre  part,  donna  les  résultats 
ci-après  :  bulletins  o»i,  7  330142;  bulletins  jiod,  1  o3882")  ;  bulle- 
lins  nuls,  11297o. 

La  succession  au  trône  était  assurée,  la  politique  impériale  ap- 
prouvée par  la  majorité  du  pays,  et  Emile  Ollivier  définissait  cette 
victoire  plébiscitaire  un  Sadowa  à  Vintériear.  L'Empire  paraissait  jilus 
solide  que  jamais  :  il  n'avait,  en  réalité,  jamais  été  si  près  de  sa 
ruine. 

Avant  d'exposer  les  causes  et  de  raconter  les  phases  de  la  guerre 
franco-allemande,  nous  avons  à  faire  connaître  l'état  intellectuel  et 
matériel  de  la  France  sous  le  règne  de  Napoléon. 

li  I  li  L 1 0  C  H  A  P  H  1 E 

Blot  (Silvain),  Napoléon  IIl,  histoire  de  son  règne  (190.5).  —  Darimon, 
Histoire  de  douze  ans,  ISiil-ISSfl  (1883).  —  Deloru  (Taxile  .  His/oice  (/«  sccoHrf 
Empire.  —  Dcval,  Napoléon  III.  —  Giraudeau  (Pernand),  Napoléon  III 
intime.  —  La  Gorce  (P.  deI,  Histoire  du  second  Empire.  —  Lamy  (  Etienne), 
Éludes  sur  le  second  Empire.  —  Lor.iÉE  (F.),  Auguste  de  Mornij  et  la  so- 
ciété du  second  Empij-e  (1909);  —  Les  Femmes  du  second  Em/jire  (1908).  — 
Ollivier  (Emile),  L'Empire  lihêrnl.  —  Papiers  et  con'espondnnre  de  la 
famille  impériale  (1871-18721. 

Picard  (Ernest),  Les  Cinq.  —  Prévost-Paradol,  La  France  nouvelle. 
—  Regnault  (Augustin),  La  France  sous  le  second  Empire,  —  Tchernoff 
(i.).  Le  Parti  républicain  sous  le  second  Empire  (19W^].  —  Thirria,  Napo- 
léon III  avant  l'Empire.  —  Viîrox,  Nouveaux  Mémoires  d'un  hourr/eois  de 
Paris  (1866).  —  W'eill  (G.),  Histoire  du  mouvement  social  en  France,  IflôS- 
I90i. 

Mémoires  ou  i^ouvenirs  du  général  du  Barail,  de  Charles  Bociier,  de 
Canrobert.  dn  général  Flelry,  du  baron  Hai  ssma^n,  de  -Maupas,  de  Per- 
siGNY,  de  Viel-Castel;  —  Lettres  de  Mérimée;  —  Œuvres  diverses  i]e 
Napoléon  lit. 

Histoire  diplomatique.  (Anonyme),  Étude  diplomatique  sur  la  guerre  de 
Crimée  (ls74  .  —  Bismarck,  Correspondance  diplomatique,  1îi^l-IS-'>9,  Irad. 
Schmilt  (1SK3>  —  Bourgeois  (Émile\  Manuel  historique  de  polilique  étran- 
gère, t.  III.  —  Bourgeois  (Emile)  et  E.  Clermont,  Rome  et  Napoléon  III.  — 
Debidour,  Histoire  diplomatique  de  l'Europe.  —  Gourdon,  Hisloire  du 
congres  de  Paris  (1857).  —  Harcourt  (Bernard  d').  Les  Quatre  Ministères 
de  Drouyn  de  l.lintjs.  —  Himly  (Aug.),  Histoire  de  la  formation  territoriale 
et  politique  des  Élats  de  l'Europe  centrale.  —  Klaczko  (J.),  Les  Cabinets  de 
l'Europe  en  1ii63-tS6i  (1866).  —  Lefèvre  (E.),  Histoire  de  l'intervention 
française  au  Me.rique.  —  Monicault   (G.   de),  La   Question  d'Orient;  le 


chal  Vaillant  (Maison  de  l'Empereur),  do  Parieu  (ministre  présidant  le  Conseil 
d'État).  Segris  passa  aux  Finances  le  U  avril.  —  Le  15  mai,  les  portefeuilles 
des  Affaires  étrangères,  de  l'Instruction  publique  et  des  Travaux  puhlics 
furent  attribués  respectivement  au  duc  de  Gramont,  à  Mège  et  à  Plichon. 
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Irailé  de  Paris  (1898).  —  Morny,  Mémoires  (exlrails),  Utie  ambassade  en 
Hussie,  1S56  (1892).  —  Rotiian  (G.),  L'Europe  et  l'avènement  du  second  Ein- 
/nre  ;  —  la  I'oliti(jue  française  en  IS67  ;  —  L'Affaire  du  Lu.rem/joiirr/.  — 
Thûuvenel,  Sicolas  /"  et  Napoléon  III ;  les  préliminaires  de  la  guerre  de 
Crimée;  —  Le  Secret  de  l'empereur,  ISm)-1S63  (1889,  2  vol.). 
Histoire  militaire.  C.\nonge,  Histoire  militaire  contemporaine  de  li<ô'(  à 

Campagne  de  Crimée.  Fay  (général),  Souvenirs  de  la  guerre  de  Crimée 
(2<^  éd.,  1889).  —  Mauciial  (G.),  La  Guerre  de  Crimée  (1888).  —  Niel,  Le 
Siège  de  Sétiastopal.  —  Rambaud  (Alfred),  Français  et  Russes.  —  Roussir 
(llaniille).  Histoire  de  la  guerre  de  Crimée  (1877,  2  vol.).  —  Todtleben,  Dé- 
fense de  Séhastopol. 

Campagne  d'Italie.  Ai.mazan  (duc  d').  Relation  de  la  campagne  d'Italie: 

—  Campagne  de  l'empereur  Napoléon  III  en  Italie  en  ISô9,  réd.  au  dépôl 
(le  la  guerre  (18ii0-18611.  —  Du  Camp  (marquis),  Expédition  des  Deux-Si- 
ciles  (18611.  —  DiQUET  i.^lfred),  La  Guerre  d'Italie.  —  Moltke  (de).  Étude 
de  la  campagne  de  IS.iy  (1892).  —  Silvestre  (ijénéral  F.),  Étude  sur  la 
campagne  de  IS.j9  en  Italie  (1909). 

Expéditions  lointaines.  Louet,  Expédition  de  Sgrie  (1862).  Pour  l'Algérie 
ri  .Mad.igascar,  voii-  p.  382  et,  en  outre  :  Carrey,  Récits  de  Kabglie,  cam- 
pagne de  ISS7  (1858). 

Pour  la  Cocliinchine  :  Cultru  (P.),  Histoire  île  la  Cocliinchine  française, 
des  origines  à  ISlt-i  (l'J(i9).  —  Doudart  dk  Lagrée  et  Francis  Garnifu. 
Voyage  d'exploration  en  Indo-Chine,  1S66-IS6S  (1872-1873,  2  vol.  et  allas). 

—  Garxier  (Franci-s),  Vogage  d'e.rploration  en  Indo-Chine,  effectué  pen- 
dant les  anni'es  -ISôfi,  IS6T,  Wô.?  (1873,  2  vol.).  —  Pallu  de  la  Barrière, 
Histoire  de  l'expédition  de  Cochinchine  en  IS6I  (nouv.  éd.,  18S8). 

J^our  l'Océan  le  :  Descuanei.  (Paul),  La  I'<dilicjue  française  en  Océan!e{lSlili''. 

—  Salicis  (P.-A.  de),  Marins  et  missionnaires.  Conquête  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Igil-IHri.'l  (1892). 

Pour  le  Sénégal  :  Faiduerbe,  Le  Sénégal  (1889). 

Expédition  de  Chine.  Cordier  (Henri),  L'Expédition  de  Chine  de  lfl.'}7- 
ISôS,  Histoire  <liplomatique  (190.t).  —  Hérisson  (comte  d'),  Journal  d'un 
interprète  en  Chine  (188n)-  —  Pai.i.u  de  la  Barrière,  Relation  de  l'expédi- 
tion de  Chine  {\m;?,:. 

Expédition  du  Mexique.  Domenecii,  Juarez  et  Maximilien  (18r>7).  —  Gaulot 
(Paiili,  La  Vérité  sur  l'expédition  du  Mexique,  Rêve  d'Empire,  l'Empire  de 
Maxiinilieti,  Fin  d'Empire [1890,3  vol.).  —  Kératry  (de),  La  Créance  Jecicer, 
Élévation  et  chute  de  Maximilien,  Contre-guérilla  du  Mexique  {\S6Sj.  — 
LicFiiVRE  (E.),  Histoire  de  l'intervention  française  au  Mexique.  —  Nio.x  (géné- 
ral), L'E.Tpéditiondu  Mexique  (1872).  —  Thoumas  (général).  Les  Français  au 
Mexique.  —  Vii.lemard  (.\doli)lie\  L'Impératrice  Charlotte  et  Napoléon  III 
(»  Revue  générale  ■>  [Bru.xelles],  1908). 

YII.-LA  CIVILISATION  SOUS  LE  SECOND  EMPIRE 

PHILOSOPHIE     ET     CRITIQUE 

C'est  l'éclectisme  de  Victor  Cousin  qui,  durant  cette  période,  do- 
mine encore  dans  l'Université  avec  Vacherot,  Paul  Jaiiet,  Caro;  mais 
;'i  côté  de  la  pliilosopliie  scolaire,  des  systèmes  originaux  se  consti- 
tuent qui  peu  à  peu  provoqueront  une  renaissance  de  l'esprit 
philosophique.  Jules  Lachelier,  qui  s'est  signalé  par  sa  thèse 
sur  le  fondement  de  l'inducliim,  initie  ses  élèves  de  l'École  normale 
à  la  recherche  consciencieuse  de  la  vérité  et,  en  même  temps  que 
Félix  Ravaisson  (1813-1900)  rajeunit  la  métaphysique  spiritualiste, 
Auguste  Comte  et  Charles  Renouvier  fondent  l'un  le  positi- 
visme, l'autre  le  néo-criticisme.  L'étude  des  travaux  de  Darwin  et 
de  Herbert  .Spencer  montre  l'importance  philosophique  des  sciences 
naturelles,  prouvée  en  France  même  par  Claude  Bernard.  Renan  et 
Taine  contriliuent  à  l'évolution  de  la  criti(iue. 

Le  positivisme  rejetle  les  spéculations  métaphysiques  pour  ne 
s'attacher  qu'aux  laits  révélés  par  l'expérience  des  sens  et  à  leurs 
relations  de  simultanéité  et  de  succession.  Tel  que  le  conçoit  Auguste 
Comte  (  1798-1857'!,  il  comprend  une  philosophie  des  sciences  (Cours 
de  philusiiphie positive)  et  une  sociologie  aboutissant  à  une  politique  et 
à  une  religion  (Cours  de  politique  positive)  ;  la  philosophie  des  scien- 
ces est  donc  pour  lui  une  introduclion  à  la  politique.  C'est  pourquoi, 
après  avoir  «  positivement  »  réorganisé  le  savoir  intégral,  il  systéma- 
tise les  sentiments  en  vue  de  rénover  la  société,  et  son  positivisme, 
soucieux  de  donner  satisfaction  aux  besoins  moraux  de  l'humanité, 
se  complète  par  une  politique  et  par  une  religion.  Reprenant  une 
idée  de  Saint-Simon,  il  formule  la  loi  des  «  trois  états  »,  d'après 
laquelle  toutes  nos  idées  sur  les  choses  ont  passé  ou  passeront  suc- 
cessivement par  l'état  théologique,  l'état  métaphysique  et  l'état 
positif  ou  scientifique.  La  société  organisée  comporte  un  pouvoir 
spirituel,  distinct  du  pouvoir  politique  et  assurant  la  supériorité 
du  droit  sur  la  force  :  de  là  une  classe  spéculative,  savants,  philoso- 
phes, artistes  —  en  fait  une  aristocratie  intellectuelle  —  et  une 
classe  actire  (commerçants,  industriels,  agriculteurs).  Le  sentiment 
religieux  a  pour  objet,  non  le  culte  d'un  Dieu  supérieur  à  riiomme, 


non  la  nature,  qui  est  au-dessous  de  lui,  mais  riiiimanilé  elle-même. 
Cette  «  religion  de  l'humanité  >)  a  ses  rites  et  sa  hiérarchie,  et  le  posi- 
tivisme, complété parelle, acommedevise  :  «  L'amourpour  principe, 
l'ordre  pour  base,  le  progrès  pour  but.  » 

Parmi  les  disciples  d'Auguste  Comte,  les  uns,  comme  l.illn',  l'au- 
teur du  célèbre  Dictionnaire  de  la  langue  française,  et  r.\nglais  Sliiart 
Mill  se  refusèrent  à  accepter  la  religion  comme  une  conséquence 
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nécessaire  dc-s  principes  posilivislrs.  D'autres,  au  contraire,  s'alta- 
chèrent  surtout  à  la  partie  morale  cl  religieuse  de  la  doctrine  :  pour 
ceux-là  le  positivisme  devint  une  religion  qui  connut  même  les 
schismes  et  fut  adoptée  officiellement  au  Brésil. 

En  face  du  positivisme,  il  se  créait  en  France  une  philosophie 
dont  l'objet  était  de  rechercher,  suivant  une  nouvelle  méthode,  la 
solution  des  problèmes  métaphysiques.  Charles  Renouvier  (181o- 
llJO.'ii),  modifiant  la  doctrine  de  Kant  sous  le  nom  de  niu-criticisme, 
s'attacha  à  montrer  les  points  sur  lesquels  peut  s'étendre,  au  delà 
de  la  certitudescientilique,  la  croyance  métaphysique  et,  au  delà  do 
celle-ci,  la  croyance  religieuse. 

Par  ses  travaux  et  ses  découvertes  (Voir  p.  427),  Claude  Bernard 
(1813-1878),  l'auteur  de  Vlntrudnction  à  l'élude  de  la  médecine  expiri- 
tiientale  (186o),  a  puissamment  agi  sur  le  développement  de  la  phy- 
siologie en  France,  mais  ses  idées  et  ses  méthodes  lui  ont  valu  une 
influence  plus  considérable  encore.  Il  a  posé  les  règles  de  la  critique 
e.Npéiimenlale  qu'un  de  ses  élèves,  A.  Dastre,  a  ainsi  résumées  : 
«  Distinguer  les  faits  des  hypothèses  le  plus  souvent  impliquées  dans 
leur  énoncé  ;  —  chercher  le  déterminisme  rigoureux  du  phénomène, 
c'est-à-dire  les  conditions  de  sa  production  certaine;  —  n'adopter 
une  explication  qu'après  avoir  tout  fait  pour  la  détruire  et  avoir 
constaté  sa  résistance  aux  tentatives  de  destruction;  —  procéder 
rigoureusement  par  expériences  comparatives.  »  Claude  Bernard, 
rejetant  la  conception  dualislique,  a  voulu  démontrer  l'unité  phy- 
siologique des  êtres  vivants,  chez  lesquels  la  vie  résulte  de  l'en- 
chainement  des  jdiénomènes  fonctionnels  ou  de  destruction  et  des 

phénomènes  plastiques    ou   de 
synthèse  organique. 

L'œuvre  d'Hippolyte  Taine 
(1828-1893),  si  variée  qu'elle 
soit,  a  une  incontestable  unité 
de  doctrine,  et  son  livre  char- 
mant, Vie  et  opinions  de  Tliomas 
Graindorge,  est  une  étude  pro- 
fonde sous  la  forme  d'une  cri- 
tique humoristique  de  la  société 
parisienne.  Sa  psychologie  est 
sensationniste  (Études  sur  les 
philosoplies  français;  -^  De  Tmi- 
telliijcnce)  et  sa  méthode  expé- 
rimentale. Il  ne  distingue  pas 
entre  le  monde  moral  et  le 
monde  sensible,  et,  d'après  lui, 
l'histoire  humaine  doit  être 
faite  de  la  même  manière  que 
l'histoire  naturelle.  A|ipliquant 
Hippolyte  Taine,  par  B  o  .n  .n  a  r  '  .•  principe»  à  l'art  et  .î  la  lillé- 
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rature,  fonctions  naturelles  «le  cet  «  animal  d'espèce  supérieure  » 
qui  s'appelle  riiomine,  Taine  expose  la  tliéorie  des  dc/iendaiices  et 
celle  des  conditions  :  toutes  les  qualités  d'un  individu  sont  dépen- 
dantes les  unes  des  autres  et,  de  plus,  sont  gouvernées  par  une 
faculté  iiinilresfd  :  faculté  poétique  {Essai  sur  les  fables  de  La  Funtaine], 
faculté  oratoire  {Essai  sur  Tite-Livc),  etc.  Mais  la  théorie  de  la  faculté 
inaiiressoa  pour  complément  celle  des  iniluences  primordiales  i|ni 
conditionnent  le  sujet  :  la  race, 
le  milieu  et  le  moment.  Et  le 
grand  penseur,  l'écrivain  précis 
et  coloré  qu'est  Taine  nous 
montre  le  jeu  de  ces  divers  fac- 
teurs dans  s<in  Voi/ai/c  aux  Pi/- 
rénécs,  comme  dans  son  Histoire 
de  la  liltcralure  nnylaise,  comme 
dans  ses  ouvrages  sur  la  philo- 
sophie de  l'art. 

Alors  qu'il  apporte  dans  sa 
■  rilique  la  ligueur  d'un  savant, 
iùnest  lienan  (  I8-2:Î-1S'.I2)  y  met 
ses  sciupules  de  casuisle  et  son 
ililellanlisme.  Entré  d'ahord  au 
petit  séminaire  de  Sainl-Nico- 
las-du-Chardonnet,  puis  à  la 
maison  d'Issy,  succursale  de 
Sainl-Sulpice  (1840),  Itenan, 
ayant  perdu  la  foi,  renonce  à 
l'état  ecclésiastit|ue,  se  lie  avec 
le  chimiste  Ucrthelot  et  écrit, 
en  18 i9,  r.Xuenir  de  la  science, 
où   se  trouvent  déjà  les   traits 

caractéristii|ues  de  son  esprit.  Il  acinmplil.  en   18li(i-lN(il,  une  mis- 
sion archéologi()ue  en  Phénicie,   où  il  péril  sa  so'ur  Ilenrielle,  et, 
en  18li-2,  il  est  nommé  professeur  d'héhreu  au  Collège  de  l'rance; 
mais,  apiès  sa  première  leçon,  où  il  a  appelé  Jésus  >.  un  homme  in- 
compaïahle  »,  son  cours  est  suspendu.  Dans  sa  Vie  de  Jéfus    I8ti;v, 
pciint  de  départ  de  ses  éludes  sur  les  Ori;/iiics  du  clirislionisine,   il 
rejeta  le   miracle  et  lauthenticilé  des  Évangiles,  se  [ilaça  au  point 
de  vue  purement  humain  et  pii'senta  le  fondateur  de  la  religinn 
chrétienne  comme  une  <c  suhlinie  personne  ([u'il  est  piMinis  d'appe- 
ler dicine,  en  ce  sens  que  Jésus  est  l'individu  qui  a  lait  faire  à  son 
espèce  le  plus  grand  pas  vers  le  divin  ».  —  Henan  voyait  dans  l'his- 
toire une  «  petite  science  conjecturale  »,  et  il  se  reconnaissait  le 
(hoit  de  (<  solliciter  »  les  textes.  Sa  méthode  n'est  donc  jias  rigou- 
reusement ohjective,  mais  smi  érudition,  sa  science  philologique,  le 
mettent  en  garde  contre  les  enirainements  de  son  imagination,  et 
Son  œuvre  historique  est  supérieure  par  la  peinture  des  individus  et 
des  masses,  la  justesse  et  la  couleur  du  sentiment  généial.  Scep- 
li(iue  et  dilettante,  il  consei-ve  toujours  un  fond  natif  d'idéalisme  et 
de  leligiosilé.  Sa  langue  est  merveilleuse  de  finesse,  de  souplesse, 
de  délicate  subtilité,  d 'émotion  pénétrai) le;  elle  atteint  sa  perfection 
dans  ses  œuvres  familières,  en  particulier  dans  Sourcnirs  d'enfance  et 
de  jeunesse,  où  il  l'Xpliriue  son  caractère  et  révolution  de  son  âme. 
Charles-.Vugiislin  de  Sainli'-Reuvc    1804-1809),  avant  de  rimer  des 
vers  roinanti(iues  [Cumolalions,   Pensées  d'août)  et  d'é'crire    Volit/ité 
il8.'i'i),  avait  com|>osi'  un  Tableau  /lisloriijuc  et  eritiijue  de  la  poésie 
française  au  xvi'^  siècle   (1828),   où  il  signalait   les  affinités    de    la 
"  Pléiade  »  et  du  ••  (Cénacle  ».  Revenu  à  la  (rili(]iie  pour  s'y  donner 
dt'sormais  tout  entier  et  y  passer  niaitre  {Portraits  littéraires,  1832- 
I8;i'j;  Portraits  de  femmes,   I8'i'i;  Portraits  contemporains,  1846^,  il 
voulut  tempi'ier  le  romantisme  en  le  conciliant  avec  la  tradilinn. 
et,  en  1837,  il  fit  à  Lausanne  le  cours  d'où  devait  sortir  Port-Hoi/al, 
dont  le  luemier  volume  parut  en  l8ti()  :  c'est  S(in  œuvre  capitale  el 
la  plus  helle  œuvre  ciiticiue  du  xix"  siècle,  tant  pour  la  sûreté  «|r 
rinformalion  ipie  pour  la  dt'licatesse  de  l'analyse  psychologi(|ue  ri 
morale;  elle  forme  une  contrihulion  dir  premier  ordre  à  l'r'lude  de 
la  socié-té  du  XMi"  siècle,  où  le  jansénisuK'  lient  une  si  grande  place. 
Sainte-lieuve  avait  commencé  au  «  Constilulionnel  ..,  en   I8'i!),  ses 
Causeries  du  Lundi,  (ju'il  conlinua  au  "  Temps  »  et  (|ui,  avec  les  Nou- 
reaux  Lundis,  no  forment  pas  iimins  de  vingt-huit  volumes  :  pour 
juger  les  U'iivres,  il  iiistilue  de   pénétrantes  emiuètes  sur  le  tem- 
péramenl,  l'oiigine,  le  milieu  d'un  auleur,  et,  ainsi  documenté,  il 
pndend  faire  1'  «  histoire  nalundle  »  des  esprits;  mais  s'il  parail 
ramener   ainsi    |;i   ciili(|ue   à  la  mélhdde  iiiènie  des  sciences  na- 
turelles,  il   sait  ([u'elio   est   aussi   un   ail,   uni'   o'uvre  de  goût,   et 
C(unme  son  talent  est  assez  souple  pcjiu-  compremlre   les  génies  les 
plus  divers,    ses   Causeries  du  Lundi  Sont   des   modèles    d'analyse 
péuétraute,  d'érudition  brillante,  de  sagacité  délicate  el  malicieuse. 


LA     LITTERATURE 

L'école  proprement  réaliste  est  celle  qui  prétendit  ramener  Pail 
à  l'observation  directe  du  réel.  Même  dans  la  première  nmilii'  du 
xix"  siècle,  quelques  écrivains  peuvent  être  déjà  considérés,  à  cer- 
tains égards,  comme  des  réalistes  :  Stendhal,  par  exemple,  Méri- 
mée, surtout  Balzac.  Mais,  après  18S0,  à  une  littérature  essentiel- 
lement lyrique,  qui  procédait  de 
l'imagination  et  de  la  sensibi- 
lité, en  succéda  une  autre,  toute 
jiositive,  laquelle  s'im|iosait  di' 
reproduire  la  vie  ambiante,  sans 
autres  moililications  que  celli's 
dont  les  lois  mêmes  de  l'art  font 
à  l'artisle  une  nécessité. 

La  poésie.  —  Viclor  Hugo 
continue  de  dominer  de  haut 
loule  celle  périoile.  11  est  le  Maî- 
tre par  excellence,  «  le  l'ère  », 
ainsi  que  l'appela  Emile  .\ugier. 
Foi'cé  do  vivre  hors  de  l'rance, 
à  Jersey,  puisa  Guernesey,  après 
le  coup  d'État  du  Deux-Décem- 
bre, il  date  de  la  terre  d'exil  les 
œuvres  qui  manpient  sa  plrme 
maturité  :  les  Chàtmienls,  vio- 
lentes satires  politicpies  diri- 
gées contre  le  coup  d'État,  l\a- 
poléon  III  et  son  entourage;  hs 
Contcinjdations,  où  dans  le  livre 
(■on>acié  toul  eiilier  à  la  mort  de  sa  fille,  Pauca  mex,  il  a  mis  un 
alliuidrissement  qui  ne  lui  est  pas  habituel;  la  Léijende  des  siècles, 
série  de  poèmes  où,  surloul  dans  les  épopées  chevaleresques,  son 
giMiie  a  déployé  les  ]dus  larges  ailes;  Shahspeare,  apotlu'ose  des 
grands  hommes  de  lous  les  temps;  les  Chansons  des  rues  et  des  bois, 
lanlaisie  d'une  éloniianle  fraîcheur  de  jeunesse;  puis  des  romans 
<rune  rar(^  l)uissance  tlémolion,  comme  les  l'iJisérables,  les  Traçait- 
leurs  de  la  mer,  ou  d'une  originalité  grandiose  comme  l'ILnmne qui  rit. 
Malgré  son  énorme  inlluence,  Victor  Hugo,  dans  sa  maturité,  ne 
fut  l'ius  un  chef  d'école,  et  Viclor  de  Laprade  (i8l2-1883),  le  poète 
panthéiste  des  Odes  et  poèmes,  marque  dans  le  romantisme  une  note 
de  réaction  classique  :  bien  avant  Leconle  de  Liste,  il  prend  ses 
inspirations  dans  Théocrile,  Moschus,  Hésiode,  et  il  commeiile  dans 
sa  Psi/elié  les  mystères  d'Eleusis. 

.Aux  romantiques  succèdent  les  Par7iassicnf:.  ainsi  appelés  de  leur 
recueil  colleclif,  le  Parnasse  conteinporain.  Plusieurs  d'enire  eux, 
Théojihile  liautier,  I. écoute  de  Lisle,  Théodore  de  Banville,  Baude- 
laire, étaient  déjà  des  maîtres  à  celle  époque;  d'autres,  François 
Coppée,  Sully  Prudlioiiime,  Catulle  Mendès,  José-Maria  de  Heredia, 
qui  devait,  dans  les  Tropliées,  donner  le  chef-d'u'uvre  de  l'ait  par- 
nassien, y  débutaient  ou  à  jieu  près.  Le  caractère  commun  de  ces 
poêles  est  h;  Souci  de  la  rorme,  de  la  richesse  et  de  la  soiKu-ilé'  de 
la  rime,  de  la  proprié'lé  des  termes,  de  l'expi  l'ssiiin  aussi  précise 
(]ue  possible  de  la  nature  sensible. 

j)é'j,'i   la   poésie,  avec  tiautier,  s'i'lail  propos''  |m.iii   unique  ojiii'l  la 
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représentation   du  inonde 


Se  dégageant   du  subjectivisine 


romantique,  l.econte  de  I.isle  (1818-1894)  afîecle  l'impassibilité  d'un 
pessimisme  hautain  et  réprime,  dans  ses  amples  tableaux  du  genre 
humain  à  travers  les  âges,  toute  émotion  personnelle  qui  altére- 
rait ou  violerait  la  majesté  de  l'art.  11  cherche  ses  inspirations  dans 
les  épopées  grecques,  hindoues,  Scandinaves,  expose,  dans  des  vers 
du  coloris  le  plus  ardent,  les  splendeurs  des  anciens  mythes  {Poèmes 


(la  voisin,  la  Famille  Beii.oitun,  sont  du  Scribe,  mais  avec  qupli;|ue 
chose  de  plus  :  le  sentiment  arlisti(|ue  de  l'ensemble  et  du  détail. 
Sans  avoir  une  réelle  valeur  litl('i'aire,  les  comédies  d'Eugène 
Labiche  (1815-1888)  sont  rr-marciuables  souvent  par  la  finesse  de 
ceitains  détails  et  la  vérité  de  l'observation,  toujours  par  la  noie 
franche  du  comique  :  le  Ch'ijienu  de  paille  d'Italie,  Embrassons-mms, 
Fulh'ville!  l'Affaire  df  la  rac  de  Lnurrine,  le   Voiimje  de  M .  Perrichon, 
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antiijues)  [1852]  ou  la  férocité  des  civilisations  naissantes  [Poèmes 
barbares),  et  peint  avec  une  froide  magnilicence  l'exubérance  des 
paysages  exotiques. 

Après  lui,  l'école  du  Parnasse  se  signale  ]iar  un  respect  supersti- 
tieux de  la  forme  :  avec  Théodore  de  Banville  (1823-1891)  elle  .jongle 
avec  la  rime  et  avec  les  rythmes  {Odes  funambulesques).  Quant  à  Bau- 
delaire (1821-1807),  il  est  le  poète  des  sensations  rares,  le  précur- 
seur du  symbolisme,  et  quand  parurent  les  Fleurs  du  mal,  Victor 
Hugo  signala  le  «  frisson  nouveau  »  que  donnait  la  lecture  de  ce 
livre  curieusement  travaillé,  où  les  peintures  ré|iugnantes  et  les 
pièces  d'un  mysticisme  di'pravé  se  mêlent  à  des  morceaux  d'une 
grâce  exquise. 

Le  théâtre.  —  Représentée  après  la  chute  des  Bunjravcs  et  alors 
(|ue  Kachel  venait  de  ranimer  la  vieille  tr.igédie  classique,  \[iLacrèce 
de  François  Ponsard  (181  i-18G7)  fut  portée  aux  nues,  et  les  roman- 
tiques essayèrent  de  tuer  sous  le  ridicule  le  poète  dé'butant  en 
l'appelant  <■  le  chef  du  bon  sens  n.  Il  est  de  fait  que  Ponsard,  dont 
le  vers  est  froid  comme  ses  intrigues  et  dont  les  dénouements  sont 
assez  pauvres,  ne  retrouva  que  deux  fois  dans  sa  carrière  le  succès 
de  Lucrèce  avec  sa  comédie  l'Hunneur  et.  l'Aryent  (1853)  et  son  drame 
le  Lion  amoureux  (18GI5). 

Après  lui  de  nouveaux  venus  s'attachent  à  saisir  et  à  rendre  la 
réalité  contemporaine. 

Alexandre  Dumas  llls  (1824-1895),  dans  la  Dame  aux  Camélias,  le 
Demi-Monde,  la  Question  d'argent,  étudie,  au  point  de  vue  réaliste, 
divers  lléaux  de  la  société  contemporaine,  la  lorette,  les  tri|iotages 
de  Bourse,  et,  dans  la  plupart  de  ses  autres  pièces  (le  Fils  naturel, 
les  Idies  de  madame  Aubrai/,  la  Femme  de  Claude),  cherche  à  résoudi'e 
(|uelque  difhcile  pi'oblème  de  morale.  Il  crée  un  théâtre  où  l'étuib' 
fournit  tous  les  matériaux,  où  la  logique  les  met  en  œuvre,  où  pei- 
sonuages  et  événements  sont  asservis  à  la  démonsiratiou  d'une 
thèse.  11  donne  à  l'art  une  mission  sociale. 

Emile  Augier  (1820-1889),  dmit  les  premières  pièces,  la  Ciijuè, 
Pliilibi'ttc,  sont  de  simples  bluettes  littéraires,  s'élève  à  la  comédie 
de  mœurs  dans  Gabriidle,  le  Mariage  d'Ohpnpe,  les  Lionnes  pauvres,  le 
Gendre  de  tio)osieur Poirier,  et  obtientses  succès  les  plus  retentissants 
avec  les  E/frunlès  et  le  Fils  de  Gibmjcr,  qui  sont  des  couK'dies  poli- 
tiques. 11  n'a  pas  la  vigueur,  r('clat,  la  rectitude  de  Dumas,  mais  ses 
pièces  ont  un  jeu  plus  libre,  et  il  y  met  sans  doute  plus  d'Iiumanité. 

Victorien  Saidou  (1831-1908},  dont  la  carrière  littéraire  devait  se 
poursuivre  jusqu'à  sa  mort,  est  de  l'école  de  Scribe,  mais  il  est  plus 
que  lui,  et  plus  qu'aucun  de  ses  contemporains,  un  homme  de  théâtre  ; 
doué  d'une  facilité  extrême,  sacrillaiit  trop  à  l'effet,  il  trouve  et  em- 
ploie tous  les  moyens  propres  à  exciter  l'attention;  il  a  le  don  du 
mouvement,  de  la  vie;  le  dialogue  est  aisé,  rapide,  spirituel,  mor- 
Uani.  Les  Pattes  de  mouche,  les  Femmes  fortes,  Nas  intimes,  les  Pommrs 
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/((  Main  leste,  porli'ut  toutes  la  marque  de  la  gaieté  la  plus  natu- 
relle, même  lorsque  les  situations  les  plus  extravagantes  et  les  qui- 
pioqmjs  les  plus  invraisemblables  paraissent  entassés  comme  à 
plaisir.  Augier  a  dit  de  lui  qu'  «  il  ne  lui  faudrait  qu'un  peu  plus 
d'amertume  pour  paraître  profond  ». 

Le  roman.  —  Le  roman  accusi'  de  [dus  en  |)lus  un  caractère 
positif  et  analytique. 

Gustave  Flaubert  (1821-1880)  a  le  culle  du  verbe,  de  la  forme,  de 
la  couleur,  ce  par  quoi  il  est  romantique  autant  que  par  sa  haine 
furieuse  contre  la  médiocrité  et  la  laideur  «  bourgeoises  »  ;  mais  il 
est  nettement  réaliste  par  son  souci  scrupuleux  d'observer  avec 
une  acuité  pénétrante  les  êtres  et  les  choses  ;  il  les  scrute,  les  ana- 
lyse en  physiologiste  plus  qu'en  psychologue,  accumule  les  notes 
sur  ses  carnets,  élève  des  constructions  d'un  objectivisme  voulu, 
deirière  lesquelles  pourtant  se  devine  son  pessimisme  ironique. 
Dans  Madame  Bovarg  (1857%  dans  Salammbô,  merveilleuse  évocation 
de  la  civilisation  carthaginoise  (18t")2)  [ce  sont  les  seuls  ouvrages 
qu'il  publia  durant  cette  période],  il  se  montrait  inférieur  à  Balzac 
pour  la  richesse  de  l'observation  et  la  puissance  évocatrice  de  la  vie, 
mais  il  le  surpassait  comme  artiste,  et  aussi  par  son  style,  beau  de 
relief,  de  couleur  et  de  forte  concision. 

Octave  Feuillet  (1821-1890),  auteur  d'agréables  proverbes  et  de 
fines  comédies,  eslsui'tout  connu  par  ses  romans  :  la  Petite  Comtesse, 
te  RdOian  d'un  jeune  homme  pauvre,  Histnire  île  Siln/lle.  Monsieur  de 


Flaubert, 
photograpliic  Nadak. 


Octave  Feuillet, 
photographie  Pierre  Peiit. 
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Edmond  et  Jules 
dessin  lie   Tt 


Camors,  où  il  peint  mélancoliquemenl  et 
avec  la  nostaliiie  île  l'iiléul  les  aventures 
léalistes  de  la  société  mondaine  dans  la- 
quelle il  a  vécu.  11  les  peint  dans  une  lan- 
gue châtiée,  distiniiuée,  tantôt  gracieuse 
et  tantôt  ferme,  relevée  par  des  considé- 
rations morales  d'une  grande  élévation. 

I,es  frères  de  (loncourt,  Edmond  i  18'2-2- 
189151  et  Jules  (1830-1890),  nont  jnmais 
eu  d'autre  souci  que  celui  de  l'art.  L'HU- 
liiiio  Je  la  sitci'-t.'  française  pendant  la  liévo- 
hilion,  VHhliiire  de  ifarie-Anloitiene,  l'Art 
itii  wiir  fièele,  la  Femme  au  xviii"=  siècle. 
sont  des  ouvrages  très  minutieusement 
l'-ludiés,  dans  lesquels  revit  toute  la  par- 
lie  extérieure  et  auecdotique  de  l'hisloii-e. 
Henriette  Maréchal  i  IStio)  est  un  drame 
sec  et  brusque,  mais  passionné.  Comme 
romanciers,  les  (ioncourt  sont  impres- 
sionnistes :  au  goût  de  l'exactitude  scicnti- 
lique  ils  unissrnt  une  seusibilité  nerveuse 
(]ui  se  marque  par  leurs  rafllnemenls, 
mais  dont  ils  tiennent  une  aptitude  ex- 
traordinaire à  rendre  la  vie  elle-même 
dans  son  actualité  llagrante  ;  ils  excellent 
dans  la  notation  riipide  et  vibrante  du 
réel  (C/iarles  Demailh/,    Sanr   Philtitnènr, 

llenée  Alanpcrin.  Germinie  Lnccrlcux,  Manette  Salomun,  Mmlnine  Gcr- 
i-iiisais\  A  ce  point  de  vue,  leur  Journal,  qui  s'ouvre  au  2  décem- 
bre 18ol,  est  particulièrement  curieux  :  c'est  comme  \i\\  registre 
d'impressions  personnelles  et  de  confidences. 

Eugène  Fromentin  (1820-1876  .  le  peinire  du  Saharaet  du  .'^aln-l,  le 
criliqiie  des  niailres  llamands  et  liollandais,  est  aussi  l'auteur  d'un 
roman  exquis  par  sa  simplicité  élégante,  Diimiui<jne  {\H\i'S',  u-uvre 
d'un  homme  de  goût,  ni.iis  aussi  d'un  ai  liste  qui  a  su  rendre  la  mé- 
liunolie  du  paysage  rocheiais  cl  d'un  psycliologue  capable  d'observa- 
liou  subtile,  d'analyse  di'dicalemeiil  nuancée,  en  niémi'  temps  ([Ue 
d  émotion.  Ikniiiniijue  est  île  la  famille  dWJiJjJie  cl  de  /((  l'rinccsse 
de  Vlèvcs. 

Vers  la  lin  de  l'Hiupire  s'annonce  b'  nalnralisme ;  Kmilr  Zola  ^1840- 
lifll-i"!,  qui  en  sera  le  chef  cl  le  théoricien,  a  déjà  publié-  les  t'imtes  à 
Ninon,  lu  Confession  Je  Claude  (roman  |ihysiologique\  Tliéri'se  liaquin. 
Madeleine  Ferai,  et  des  livres  de  critique  \Mes  haines,  Mon  salon, 
Maiiel''',  mais  c'est  à  partir  de  1871  ipie,  dans  les  J{oU;/on-Macijnarl. 
il  .iiiiiliquera  au  roman  les  (iroci'dés  scienliliques,  sans  se  dégagir 
de  l'idéalisme  symbolique  et  lyrique  vers  lequel  rentraine  sa  juiis- 
sanle  imagiiialion. 

.\lplionse  Daudet  (1840-1807)  éciivit  en  18titi  les  Lettres  de  nom  nom- 
lin  el,  eu  18ti8,  le  Petit  Chose  :  impressionniste  et  poète,  ironiste  cl 
tendre, il  y  mit  la  virtuosité  de  style  et  la  sponlanéité  d'improvisation 
qui  doiiMi  liinl  laul  de  cliarmeaux/îi/w  c)(  e.((7,  ù  1'  Évaniiéliste,i\Sapho. 


de  Concourt, 
,\v  A R N i . 


L  .\RT 

L'architecture.  —  En  dehors  des  lia- 
vaux  considérables  exécutés  sous  la  di- 
rection du  baron  Haussinann  et  dont  il 
sera  parlé  plus  loin,  les  architectes  du 
second  Empire  ont  beaucoup  démoli  et 
beaucoup  construit. 

l,a  jonction  du  Louvre  aux  Tuileries, 
lirojelée  sous  Louis-Philippe,  décrétée 
par  la  République  de  18-48,  et  exécutée 
de  18o4  à  18(;0,  estl'ieuvre  de  Duban  et 
de  Lefuel,  qui  utilisèrent  les  anciens  idans 
lie  Viscouti.  Ou  peut  leur  reprocher  de 
s'être  trop  attachés  à  faire  grand,  d'avoir 
un  jieu  é'crasé  le  vieux  Louvre,  aux  ]no- 
porlions  si  harmonieuses,  mais  la  déco- 
ration extérieure  de  la  galerie  du  bord 
de  l'eau  fait  honneur  au  goût  de  Duhan. 
Lefuel  l'a  mallieureusenient  déparée  eu 
élevant  des  cheminées  entre  les  frontons, 
et  on  peut  aussi  regretter  que  cet  archi- 
tecte ait  démoli,  du  côté  du  Carrousel, 
un  magnifique  escalier  dîi  à  Percier  et 
Fontaine. 

La    façade    occidenlnle    du    Pnlnis    de 
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Viollet-le-Duc. 
{thcltuiotairs  d'arcllitecture  frunruisc.) 


Ch.  Garnier, 
lihoiograpliic  Eug.  PiKuu. 
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luçudu  de  rOpéru,  ù   Puris. 


valut  à  l»uc.  son  auleiir,  le  grand  juix  de  lOOOOl»  francs 
;ir  Napoléon  111. 

Labrouste  avait  inauguré  sous  Loui.s-Philippe  l'em- 
ploi du  métal  dans  la  construction,  non  plus  seule- 
ment à  titre  utilitaire,  mais  comme  élément  de  déco- 
lalimi;  il  en  lira  de  nouveau  un  très  beau  parti  dans 
la  grande  salle  de  travail  de  la  Bibliothèque  nationale, 
iiallard  utilisa  le  1er  dans  l'édilicalion  des  Halles  ccii- 
liales,  cri'ant  un  ly)ie  qui  fut  imité  dans  toule  la  Fiance, 
cl  combina  le  fer  et  la  fonte  dans  l'église  .Sainl-Augiis- 
lin.  \iel,  qui  conslruisil  le  Palais  de  VlnJustrie  pour 
lExposilion  universelle  de  18oo,  eut  comme  le  |ircs- 
sriilimenl  de  vasies  conslruclions  dont  la  Calerie  des 
machines  ollrit  en  10(10  nu  spécimen  plus  complet  et 
[iliis  hardi. 

L'Opéra  de  Charles  (iarnier,  avec  ses  inarbres  p'dy- 
rliioiues,  ses  mosaïques,  ses  escaliers  aux  pioporlioiis 
irrandioses.  la  richesse  de  sa  décoration,  caraelé'rise 
.idiiiiiahleiiieril ,  qiiniqu'il  :\]l  élé  achevé  sons  la  Ki'pu- 
liliquc,  liqHique  fasliiciise  du  second  Empire.  Le  rez-de- 
chaussée  de  la  faïade  |uincipale,  percé  de  sept  arcades, 
■  si  suriiioiili-  d'une  |iigi.'ia  à  colonnes  géminées  (|ue  re- 

heiil   des  |.alinii>  et  leiniiiié   par  un  altique  rielie nt 

M  iil|ile.  Heli.uisM'e  |iar  lu  polychromie  des  marines,  celle 
finiile  est  uriiée  de  slalues,  de  groUpi'S  [le  llnioo',  de 
l'aluuière;  le  Chant,  de  Dubois;  l'idi/lle,  d'.\izeliu  ;  /" 
Cniiitir,  lie  Chapu;  la  Masoioe,  de  liuillaume;  la  Poéso- 
l:/ti,ioe.  i\^'  .liiulTloy  :  le  Drame  h/rojac,  de  Perraud  ;  /■' 
hanse,  de  Cai peaux;.  .\ux  deux  angles  des  axant-corps, 
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des  groupi'S  don's,  de  Giunery,  reiirésenlcnt  lu  Musique  et  lu  Pni'air, 
et.  le  doiiie  ceiiUal  est  couronni'  pur  un  Apollmi  de  Millet,  l.a  salle 
est  eiiliiui'ée  d'une  frise  de  Leiii'|iveii,  el  Hi)iilaiii,'er,  Baudry,  Pils  uni 
respei'tivement  décoré  le  fiiyer  de  la  danse,  le  loyer  du  |nililic  et  le 
platond  de  l'escalier  d'Iionneiir,  llauijué  de  trente  C"lonn('s  niomi- 
lillies  en  niarlue. 

Si  les  aiiliiti'ctrs  (le  l;i  ili'uxii''iiii'  uinilii'  du  \i\"  siècle  ne  cri'i'ul 
ancnn  slyle  nouveau,  ils  snnt  des  teidinirirns  lialiiles  et  des  l'rndils 
de  preniier  ordic  Aus^i  la  plu|iart  d'entre  mx  s'aU;iclienl-ils  à 
restaurer  drs  édilices  anciens  on  h  s'en  inspirer.  \  iidlcl-lc-|luc 
(1814-18711  in(U)lradans  cette  spécialité  une  ériidilion,  un  i^m'it  et  \\u 
talent  lnjrs  de  pair;  mais,  passionnément  épris  de  sou  art,  il  l'ut 
trop  sonvent  entraîné,  comme  nous  l'avons  dit,  à  créer  de  tonles 
pièces  au  lieu  de  conserver  et  de  restaurer  :  les  fortilications  et 
l'église  Saint-Xa/.aire  de  Carcussonne,  l'é'glise  abbatiale  do  Vé/.e- 
lay,  Xoire-Dame  de  Cliàlons-sur-.Marne,  Notre-Dame  do  Paris,  les 
cathédrales  de  Laon  et  de  Clerniont-Ferrand  comptent  parmi  ses 
restaurations  les  plus  importantes,  et  il  construisit  sur  les  ruines 
pittoresques  du  château  de  Pierrefonds  un  nouvel  édilice  où  se 
déploie  dans  toute  son  ampleur  sa  vaste  érudition  moyen<igense. 
Près  de  lui  se  placent  Lassus  (.Sainte-(;hapelle),  Hittorf  (décora- 
tion de  la  place  de  la  Concorde),  Théodore  Ballu  (église  de  la  Tri- 
nité', Louis  Magne  (théâtre  du  Vauileville),  Vaudremer  (église  Sainl- 
Pierre  de  Monirouge),  Davioud  (l'ontaine  Saint-Michel,  théâtre  <\\i 
Chàtelel,    l'iiiilaines    du   square   des   Arts-et-MiUiers,  de   l'Obserxa- 

t(jire  et  de  l'entrée  de  l'avenui' 
dr  l'Upèra). 


La  peinture.   —  .Sous  l'iii- 

iluriic.'  ^v^  idé.'s  de  1848,  le 
peintie  lyonnais  Cheiiavard 
avait  entrepris  d'écrii'e  sur  les 
murailles  du  Panthéon  ïHis- 
Idire  <Je  l'huinanité  depuis  la 
(iaule  jusqu'à  la  Révolution, 
Niais  le  gouvei'nement  impérial 
rendit  le  Panlhé'on  au  culte, 
et  Chenavard  dut  se  contenter 
il'euvoyer  à  l'IOxposition  do  18!)^) 
les  meilleurs  di'S  caitons  où  il 
avait  liabilemciil  expiimé  sou 
idéal  fdiilosophic]ue. 

Avec  Cnslave  Couibet  (181'.U 
I8"7',  on  assisie  à  i'avéui'noiil 
ilu  rriilisiiii-,  cpii,  vu  di'hiirs  dr 
Iniilr  pii^iici  iipaliiiu  esthétique 
à  [inoii,  s'attache  à  observer  les 


formes  visibles  et  à  les  reproduire  exactenu'ut  dans  la  lumière  qui 
les  enveloppe.  Le  Jury  avait  longtenq^s  tenu  à  l'écart  le  peintre  de 
rHonnne  à  la  pi/ie  (184 'i)  ;  mais,  au  Salon  de  1851,  Courbet  triompha 
avec  l'Enti'rreiiiriit  à  Ornnm,  les  Cn-sscurs  de  pierres,  les  Pays((ns  de 
Fla(jei/,  suivis  des  Demoiselles  de  villni/e  (18o2),  des  Lutteurs,  des 
/htii/neii.ses,  de  /(/  Filcuse  nidnrmie  (18;)H),  de  In  Femme  à  la  perruche, 
des  Deiiitiisrlles  de  In  Seine,  du  Itiiuiir  de  In  cmifirfnre.  Ses  adversaires 
lui  rrprcichèrent  tl'avoir  poussé  le  [laili  |iiis  jusqu'à  la  vulgarité 
loiilab',  mais  ce  que  [lersonne  ne  contesb-,  r'c-sl  la  virtuosité  et  la 
Sdlidilé  de  sa  couleur  et  de  sa  tei  liniqui\  la  rubusle  sérénité  de  ses 
paysages  et  son  action  déterminante  sur  l'histoire  de  l'art  moderne. 

l''anlin-l.atour  (  l8H(j-l'J04)  est,  comme  Courbet,  un  réaliste.  Il 
s'aflirniei-a  a|irès  1870  ;  mais,  di'qà  en  possession  de  sa  pensi!-e  et  de 
son  lalent,  il  a  onvind  une  voie  à  la  ]ieinture  :  reprenant  la  tradi- 
ticui  des  Hollandais,  auxquels  il  doit  le  sens  des  représentations 
collectives  (Hummnijr  à  Delacroix,  1804;  Atelier  aux  Balhjnulles, 
1870),  il  e.Kcelle  dans  l'équilibre  des  lignes,  la  mise  en  perspective 
des  objels,  l'harmonie  générale  des  couleurs  et  de  la  lumière. 

Peintre  de  la  vie  rurale,  .lean-Krançois  Millet  (181o-187'jj  sent 
avec  une  émotion  comniunicative  l'accord  du  paysage  et  des  ligures 
(jui  l'animent,  la  relation  étroite  qui  unit  l'homme  à  la  nature.  Si 
sa  l'acluie  est  parfois  un  peu  sobre,  il  reproduit,  avec  un  seulinn'nt 
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pLioto^^raphic  Pierre  riixir. 
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très  net  des  valouis,  les  étais  fugitifs  de  ratmosplière  el  do  la  lumière 
du  soir  el  rend  aduiirableiiienl  la  poésie  de  l'homme  des  cliamps, 
encadrant  ses  personnages  dans  des  paysages  superbes  de  couleur, 
d'inlonsilé  et  de  pensée  {les  Butlcleurs,  le  Retour  des  cliamjis,  les 
Glaneuses,  r.\iu/i'lus,  le  Semeur,  les  Moissonneurs). 

Le  peintre  tragique  de  Saint  Sébastien  et  du  Supplice  des  coins, 
Théodule  Ribot  (1823-1891),  est  aussi  le  peintre  attendi-i  du  Bon 
Samaritain,  de  Jésus  parmi  les  docteurs,  et  surtout  des  intimités  fami- 
lières. 11  a  pour  les  humbles  une  sympathie  et  une  compassion 
qui  se  retrouvent,  moins  profondément,  peut-être,  chez  François 
Bonvin  (1817-1887),  dont  VAve  Maria,  la  Fontaine,  le  Bénédicité  sont 
autant  de  petites  pages  pleines  d"émotion  discrète  et  sincère,  mal- 
gré le  ton  sourd  de  la  gamme  où  se  complaît  l'artiste  et  la  trace 
visible  de  son  eflort. 

Rosa  Bonheur  (1822-1899),  qui  triompha  à  l'Exposition  de  18oo,  a 
retracé,  avec  un  -talent  fait  de  force  encore  plus  que  de  grâce,  la  vie 
animale  et  la  vie  rustique;  mais,  si  minutieusement  précise  qu'elle 
soit  dans  des  œuvres  toujours  sincères,  si  exactement  qu'elle  re- 
produise l'apparence  des  êtres,  elle  ne  donne  que  rarement  celte 
émotion  qui  se  dégage  de  la  profonde  interprétation  de  la  nature. 

Le  Retour  des  moissonneurs,  la  Bé- 
nédiction des  blés  (1857),  le  Rappel  des 
glaneuses,  la  Plantation  d'un  calvaire, 
dénotent  la  préoccupation  du  style  : 
le  paysagiste  Jules  Breton  (1847-1906) 
n'en  est  pas  moins  attentif  à  ne  rien 
sacriller  de  la  réalité  dans  le  choix 
de  ses  types  et  de  ses  scènes  rusti- 
ques, dont  la  composition  est  bien 
ordonnée,  les  tonalités  fraîches  et 
aimables  comme  son  talent  même. 

Edouard  Manet  (1832-1883)  fut  le 
fondateur  de  l'école  impressionuiste, 
qui  procède  du  réalisme  par  son 
souci  de  la  reproduction  exacte,  mais 
s'attache  surtout  à  traduire  l'in- 
fluence de  l'atmosphère  sur  la  tona- 
lité générale  des  objets.  «  Le  per- 
sonnage principal  d'un  tableau,  a-t-il 
écrit,  c'est  la  lumière.  »  Ses  pre- 
mières œuvres  donnèrent  lieu  à  de 
vives  controverses,  suitout  son  Oh/iu- 
pia  1865),  refusée  parle  jury  de  l'Ex- 
position de  1867.  Admis  pourlantaux 
Salons  annuels,  il  donna,  en  1868, 
le  portrait  d'Emile  Zola,  le  plus  cha- 
leureux défenseur  de  sa  doctrine; 
en  1869,  le  Balcon  et  le  Déjeuner.  La 
seconde  partie  de  sa  carrière  n'ap- 
partient pas  à  la  période  dont  nous 
nous  occupons,  et  il  nous  suffira  de 
noter  que  le  peintre  du  Bon  Bock 
(1873),  àWrfjenteuil  (1874),  du  Bar 
des  Folies-Beryère  (1882),  vit  enfin 
son  talent  consacré  par  une  médaille 


Le  bulcor.,  \ia\-  Ma.net  i.Mubc;e  du  Luxembourg). 


officielle  au  Salon  de  1881.  11  avait  analysé  l'atmosphère  avec  plus 
de  puissance  encore  que  Courbet,  pénétré  les  mystères  de  la  lu- 
mière el  de  ses  rellels,  professé  que  les  ombres  elles-mêmes  se 
colorent,  placé  dans  leur  ambiance  véritable  les  êtres  vivants  el  les 
choses  inanimées. 

La  tradition  classique,  plus  ou  moins  rajeunie,  avait  ses  fidèles 
dans  Ernest  Hébert  [la  Malaria,  1830);  Gérome,  le  représentant 
du  style  néo-pompéien;  Cabanel,  immuablement  fidèle  aux  formes 
distinguées  et  conventionnelles;  Elle  Delaunay  {la  Peste  à  Rome); 
Paul  Baudry,  que  nous  retrouverons  comme  décorateur  et  qui  fut, 
avec  l..-ti.  Ricard  el  Delaunay,  le  portraitiste  célèbre  de  ce  temps 
où  débutèrent  Ilenner,  Bonnat,  Bouguereau,  Jean-Paul  Laurens. 

.Meissonier  (181S-189I)  n'a  pris  aucune  part  déterminante  à  l'évo- 
lution artistique  du  xL\«  siècle;  mais  aucun  artiste  ne  poussa  plus 
loin  la  conscience  du  détail,  la  recherche  de  l'ordre,  de  la  clarté, 
de  l'i'-quilibre.  La  netteté  de  ses  compositions  reflète  la  pondération 
de  son  esprit,  et  son  besoin  d'exactitude  explique,  dans  ses  tableaux, 
la  vérité  des  poses,  la  justesse  des  gestes,  la  précision  des  attitudes 
et  des  jeux  de  physionomie.  Constamment  fidèle  à  sa  méthode  de 
travail,  il  acquit  une  sûieté  de  main  qui  touchait  à  la  perfection,  et 

des  œuvres  comme  Napoléon  III  éi 
Siilferino,  1807,  18ii,  se  recom- 
manderont toujours  par  l'inlérêt 
des  sujets,  la  belle  ordonnance  de 
la  composition,  les  qualités  de  fini, 
la  haute  probité,  en  un  mol  toutes 
les  qualités  qui  font  les  grands  ar- 
tistes lorsque  s'y  joint  l'inspiiation. 
Gustave  Doré  (1833-1883)  s'essaya 
vainement  dans  la  grande  peinture 
el  il  garda  de  cet  échec  une  amer- 
tume dont  ne  put  triompher  le  sou- 
venir de  ses  succès  dans  un  genre 
où  il  excella  :  le  dessin  d'illustra- 
tion. Qu'il  s'attaque  à  Rabelais  ou 
au  Dante,  aux  Contes  drolatiques  de 
Balzac  ou  aux  Contes  de  Perrault  et 
aux  Fables  de  La  Fontaine,  son  ima- 
gination s'oppose  à  l'observation  pa- 

,^^^   ^  -^g-    -  tiente,  mais  il  en  tire  les  fantaisies 

^W  '  /'   \         ^_  -^  les  plus  imprévues,  les  efîels  les  plus 

^    W  /       \         W  9  fantastiques,  et  la  puissance  du  sen- 

,\  '  /  \        ^^jl  timenl  dramatique,  la  verve,  la  va- 

\-      /  \       ^fl'  riélé  des  improvisations  l'ont  oublier 

/  \     *Hl  l'imperfection  du  dessin,  l'emphase 

/  \    ^H  du  mouvement,  l'exagération  des  to- 

nalités. 

Les  élégances  du  turf,  la  fashlnn. 
la  vie  féminine  eurent  un  observa- 
teur primesautier  dans  Constantin 
^^^^^^^^  Guys  (1805-1892).  Les  innombrables 

/I^^^^^^H  ci'oquis  de  ce  prédécesseur  de  Fo- 

'^,  l^l^^^^l  i''i>n  et  de  Laulrec  révèlent  un  no- 

^^     '  taleur  pénétrant,  dont  la  conlribu- 

lion  à  l'étude  des  mœurs  du  second 
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Empire  est  de  première  impor- 
tance. 

Paul  Baudry  (1828-1886)  orna 
de  SCS  décorations  murales  l'O- 
pt5ra,  la  Cour  de  cassation  (Glu- 
ri/ication  de  la  Loi),  le  château 
de  Chantilly,  l'hôtel  Fould,  l'hô- 
tel de  Païva  et  mainte  autre  ré- 
sidence somptueuse.  Ses  pein- 
tures du  foyer  de   l'Opéra,  qui 


Carpeaux,  par  lui-même. 


Le  général  Pnm,  |i;ii-  llL-nn  Kku.nault  (.Muiuc  du  l.uuvie 


l'occupèrent  pendant  dix  ans,  alleslcrit  la  l'cihliU'  de  son  ima^'ina- 
tion,  son  habileté  à  disposer  les  groupes  sur  de  vastes  iiarois,  la 
sûreté  de  son  crayon,  la  richesse  de  sa  palette;  il  s'y  inspire  des 
niailres  italiens  plus  ((ue  de  l'observation  directe.  Puvis  de  Clia- 
vaniies  et  (Jusiave  Moreau,  qui  conçoivent  si  dilTéremmenl  la  pein- 
ture décorative,  débutent  avant  1870,  mais  l'ensemble  de  leur  œuvre 
les  rattache  à  la  période  suivante. 

L'orientalisme  a  de  nombreux  et  remar(|uables  représentants, 
dont  Eugène  Fromentin  (1820-1876),  le  peintre  du  Sahara  et  du 
Sahel,  le  savant  critique  des  Mnitrcs  d'autrefois  (Hollande  et  Flandre)  ; 
(juillaumet  (1840-1887),  l'observateur  si  fidèle  de  la  nature  sud- 
algérienne;  Henri  Regnault  (1843-1871),  dont  ]ix  Salouit',  YE.wculma 

à  Tanijer,  la 
Siirlie  du  paclia, 
ne  l'ont  pas  ou- 
blier le  polirait 
di'liiu'dant  de  vie 
du  Gcniral  Piiiii, 
et  (|ui  devait 
Irduver  la  mort 
au  combat  de 
liuzenval. 

La  sculp- 
ture. "  Pen- 
dant que  les 
si-ulpleurs  Guil- 
laume, Periault 
et  JoulTi'oy  res- 
li'ut  liilèles  aux 
rnrmuli's  dePra- 
ilier;  qu'.\imé 
.Millet  (  Vfrriiii/r- 
liiri.r  du  plalrau 
cr.Mésia,.l/i'///"/( 
du  dôme  central 
ili-  rOp(-.ra)  rt 
C.liapu  (la  Can- 
liitc  de  rOp('ra, 
Jeu  nue  d/Ai'c 
l'ciniljiiit  les  voix] 
pratiquent  une 
sorte  d'éclec- 
La  danse,  gioupo  par  Cari'KAUX.  tisme  Classique, 

(Façade  de  l'Opéra.)  dont     l'élégauce 


n'exclut  pas  l'émotion  ;  que  Cavclier  iPc- 
nélope),  Préault  et  Bonassieux,  sortis  de 
l'atelier  de  David  d'Angers,  subissent  son 
induence;  que  Clésinger,  dont  les  débuts 
au  Salon  de  1847  {Femme  piquée  par  un 
serjjcnt)  avaient  fait  pressentir  un  maître, 
demeure,  par  la  mollesse  de  l'idée,  un 
artiste  incomplet;  qu'Auguste  Cain  et 
Cardet  s'adonnent  avec  boidieur  à  la 
sculpture  animalière,  le  grand  Carpeaux 
llS27-l87o),  continuant  la  tradilinn  de 
Puget,  de  Houdon  et  de  Huile,  se  révèle 
comme  le  plus  mâle  de  tous  les  sculp- 
teurs de  la  seconde  moitic'  du  xix"  siècle, 
comme  le  plus  vrai  dans  linteiprétalion 
de  la  vie  [la  Itaïue  du  foyer  de  l'Opéra;  les 
Quatre  Parties  du  monde  srnitenant  le  Globe, 
foiilaine  de  l'Observatoire),  et  ses  bustes 
forment  une  inconi|iarable  galerie  de 
la  société  du  second  Enqiire  :  c'i'st  di; 
lui  que  procéderont,  parmi  les  niailres 
contemporains,  Fréniiel,  Falguière,  Da- 
lou,  Barlholomé,  Injalbert. 

La  musique.  —  Le  mouvement  mu- 
sical en  France  prend  sous  le  second  Em- 
pire une  énorme  extension,  grâce  à  la 
création  du  Théâtre-Lyrique  (18SI)  et  à 
la  fondalion,  par  Pasdoloiip,  des  Concerts 
populaires,  qui  firent  pénétrer  dans  les 
masses  le  goût  de  la  belle  et  grande  mu- 
sique. 

Le  public  parisien  avait  a|q>laudi  Victor 
Massé  [les  Noees  de  Jninnelte,  Galatt'c),}i\a\\\in'l\li'S  l)rii;/iins  de  Vil- 
Iws),  Mermel  [Roland  à  Ii(nicevau.r),  Bazin  (le  Voij(i</e  en  Chine)  et 
Meyerbeer,  dont  le  Pardon  de  Plocrniel  est  peut-être  l'd'uvre  la  |)lus 
l\  rique.  11  sillla  les  Troijcns  de  Berlioz  (1863),  et  une  cabale  mit  idis- 
tarle  au.x  représentations  du  Tannimuser  a.  l'Oiiéra  (1861).  Un  accueil 
enthousiaste  était,  au  contraire,  réservé  au  génie  nouveau  créé 
par  Hervé  (1815-1892)  et  Jacques  Offenbach  (18PJ-1880)  :  l'opérette 
ou  opéra  boulTe. 

Jac(iues  Ofienbach  eut  dans  le  monde  où  l'on  s'amuse  des  succès 
extraordinaires.  Les  Deux  Aveugles,  Orphée  aux  enfers,  la  Belle  Uélène, 
Bnrhe-Bleue,  la  Vie  parisienne,  la  Grande-Duchesse  de  Genils/ein,  la  Pi- 
rieliide,  ne  sont  pas  des  pièces  absolument  dépourvues  de  sensibi- 
lilé  (il  ne  faut  pas  oublier  qu'Oflenbach  était  d'origine  allemande  et 
qu'il  avait  pour  librettistes  Meilhac  et  Halévy)  et  l'on  y  trouve  des 
mélodies  charmanles;  mais  ce  qui  les  caractérise,  c'est  la  bouffon- 
neiie  exagéiée  jusipi'à  la  folie  et  comme  une  caricature  de  la 
musi(iu(!  même.  L'Œil  ercvC-  et  le  Pelit  Faust,  de  Hervé,  ont  la  même 
verve  emliabb'c. 

Ambroise  Thomas  (1811-1896)  fut  un  écleclique  subissant  simul- 
lanément  riniluenie  allenuinde  et  surtout  l'ilalienuc.  Ae  Cahl,  le 
Suni/c  d'uïir  nuit  d'été,  Psi/ché,  le  Carnaval  de  Venise,  enlin  Mii/non  <'t 
l'iqK'ra  d'/fainlet,  ses  deux  œuvres  maîtresses,  sont  foules  anté- 
ricuirs  à  1870.  S'il  n'eut  pas  d'uiiginalité'  man|uée,  il  cnnipiil  imi 


J.  OITenbach, 
pliuloi;rapliio  Nauau. 


Ambruisc  Tliornas, 
photographia    l),\t.  lioN. 
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quoi  sens  évoluait  l'ail  musirnl  el  il  tinl  surrisamment  rompte  des 
nouvelles  tendances  iiour  qu'on  puisse  In  cousidéiei-  connue  mai- 
quant  le  passage  de  l'ancienne  école  à  la  nouvelle.  Son  iniluence 
lut  beaiu',ou|)  moins  grande  ([ue  celle  de  Charles  (iounod  (181.S-lS'J:i) 
i]ui,  après  avoir  éludié  les  vieux  mailles  religieux  et  Si'diaslien  Bacli, 
(léliuU  comme  auteur  dramatique  par  ^iijiho  (Opéra,  18;j1),  les 
cliu'urs  d'Uli/sse  cl<'  Pousard  et  la  Nonne  ■■nmglnnle  (\i''6'i).  FnnsI,  qui 


Gounud. 
(D'après  une  photo.m-apliin.) 


César  Franck, 
pliiilDgrapliie  PiciTo.  PniiT. 


Irouva  iliflirilement  un  éditeur:  Plni'nuin  cl  linucis  (WM)',  lu  llrinr 
(le  Saba  (lSti-2),  Mireille  (186ii,  la  Colmnhe  (IStlIi;!,  Roniri)  et  Juliette, 
complètent  la  carrière  dramatique  de  flounod  sous  le  seiiuid  Em- 
pire. Bien  que  .sa  musique  ait  quelque  cliose  d'edVminé  et  d'alangui, 
Snpho,  avec  ses  stances  frivoles,  d'une  émotion  si  pénétrante,  les 
chœurs  d'Uh/f^e,  Philémon  et  Baucis,  où  l'artiste  a  su  mettre  nu  sen- 
timent très  vif  de  la  couleur  locale,  le  premier  acte  de  Mireille 
assurent  au  maître  —  beaucoup  plus  que  son  œuvre  populaire,  Faust 
—  une  place  d'honneur  dans  l'histoire  musicale  ;  elles  expliquent  la 
maîtrise  qu'il  exerça  sur  la  plupart  de  nos  compositeurs.  Ses  sym- 
phonies, SCS  mélodies  vocales  {la  Sérch^ade,  le  Vallon,  le  Siiir),  ses 
cantates  (Gatlin),  ses  chœurs  eurent  autant  de  vogue  que  ses  compo- 
sitions religieuses  :  7?^rfc/;(;j;«/?î,  i/on- ei  Vita,  Ti/bie,  messes,  Ave  Ma- 
ria, où  il  fut  mieux  servi  parles  tendances  mysticiues  de  son  esprit. 

I/évolution  syniphonique,  dont  nous  avons  enregistré  les  débuis, 
se  continua  sous  le  second  Empire.  Berlioz  (Voir  p.  'iOP,  à  qui  l'En- 
fance du  Christ  (I8.')i)  ouvrit  les  portes  de  l'Académie  des  beaux-arts 
en  remplacement  d'.Vdam  (I806],  inaugura  le  théàlre  de  Bade  avec 
Béatrice  et  Bcnedict  ;  ï  échec  de  sa  dernière  œuvre,  les  Triiijenx  (1803. 
aggrava  la  maladie  nerveuse  qui  finit  par  user  ses  forces.  .Si  (|uel_ 
'  ques  parties  de  son  œuvre  ont  vieilli  —  celles  qui  pcntent  l'em- 
preinte d'un  romantisme  fougueux  —  l'intensité  de  l'impression 
musicale,  la  variété  des  rythmes,  la  richesse  des  timbres,  l'abon- 
dance des  idées  mélodiques,  la  splendeur  des  passages  sympho- 
niques  le  mettent  au  premier  rang  des  musiciens  français. 

Eélicien  David,  l'auteur  du  DJscrt  (Voir  p.  401),  aborda  directe- 
ment la  scène  en  donnant  au  Théâtre-Lyrique  (1851)  la  Perle  du 
Brésil,  dont  le  succès  fut  complet.  Il  ne  songea  plus  alors  qu'au 
théâtre,  et  donna  successivement  :  Hercularmm  (18G9),  Lalla-Roahk 
(1862)  elle  Saphir  (1865). 

César  Franck  (18'22-1890),  originaire  de  I.iége,  ne  voyait  pas  dans 
la  musique,  comme  Wagner,  un  moyen  d'expression  concourant, 
avec  d'autres,  à  une  synthèse  artistique  de  la  vie  :  il  pensait  qu'elle 
se  suflit  à  elle-inème  et  qu'elle  est  supérieure  aux  autres  arts,  à  qui 
elle  peut  venir  en  aide,  spécialement  sous  la  forme  de  mélodie  vocale, 
dans  r<iratorio  |)ar  exemple  et  l'opéra.  Il  a  donné  des  œuvres  re- 
manpiables  dans  les  genres  les  plus  divers.  Poète,  rêveur,  mystique, 
en  même  tcm|is  que  riche  de  lectures,  il  a  marqué  ses  compositions 
d'une  ein[)reinte  profondément  originale,  y  apportant  une  science 
accomplie,  avec  une  inspiration  séraphique  qui  provo(|ue  l'atlendris- 
seineut;  pour  la  période  qui  nous  occupe,  nous  citerons  les  Béati- 
tudes, grand  oratorio  en  huit  parties,  commencé  en  1870.  César 
Franck  n'a  pas  institué  dans  l'art  de  nouvelles  formes  actives,  mais 
l'inlluence  de  ses  œuvres  et  de  son  enseignement  (il  profe.ssa  au 
Conservatoire  à  partir  de  1872)  fut,  après  sa  mort,  déierminante 
sur  l'esprit  el  la  facture  de  la  musique  française  qui,  devenue 
syraphonique,  cessa  d'être  tributaire  de  l'Allemagne. 


LES      SCIF.  NCKS 

Sciences  mathématiques.  —  Michel  Chasies  (170.']-IS80)  s'rT- 
força  dalliaiicliir  la  gi'oineliie  des  pi'océdés  qui,  en  (|uelque  soiMe, 
avaient  "  mis  la  scieiu-e  de  l'éteiulne  sous  la  tutelle  du  calcul  ».  I.,i 
notion  du  rai'port  anliarinonii|ue  devint  la  liase  de  ses  lli('ories  de 
ï/annofjrajdiie.  L'idée  de  transformation  des  figures  prit,  grâce  à  lui, 
une  place  prépondérante  dans  la  science. 

Charles  Hermite  (1822-1001)  s'occupa  principalement  des  fanr- 
tiniis  elliptiijucs  et  donna  en  1858  une  solution  transcendante  de 
l'équation  du  cinquième  degré. 

Les  découvertes  de  Joseph  Bertrand  (1822-1900),  à  qui  la  forme 
littéraire  de  ses  travaux  scientiliques  ouvrit  les  portes  de  l'.Vcadémie 
française,  se  réduisent  en  somme  à  pou  de  chose:  l'algèbi'e  retien- 
dra quelques  théorèmes  sur  les  groupes  de  Galois,  la  mécanique 
d'habiles  applications  de  la  méthode  de  Jacobi  et  l'analyse  des  pro- 
blèmes élégamment  résolus  dans  le  Traité  de  calcul  différentiel  et 
intégral  publié  de  186'i  à  1870. 

Sciences  astronomiques.  —  La  célèbre  expérience  exécutée 
par  Foucault ,  ISI'.l-IStiS',  en  isrij,  sous  la  coupole  du  Panthéon,  au 
moyen  d'un  iiendule  long  de  67  mètres,  lui  permit  de  démontrer  le 
mouvement  diurne  de  la  Terre  autour  de  son  axe.  Foucault  parvint 
à  la  même  démonstration  grâce  à  un  appareil  très  simple,  le  yijm- 
sriijte,  qu'il  imagina  en  1852.  11  apporta  aussi  d'importants  perl'ec- 
tionnements  au  télescope  à  réflexion,  en  remplaçant  les  miroirs 
métalliques  par  des  miroirs  argentés,  travaillés  de  manière  à  faire 
disparaître  toute  aberration  de  sphéricité. 

Janssen  se  rendit  à  (juntour  (Hindoustan),  Sleplian,  Rayet  el  Tisse- 
rand dans  la  presqu'île  de  Malacca  pour  observer  Véctipse  solaire  du 
18  août  1868.  De  ses  observations,  Janssen  conclut  que  les  protubé- 
rances constituent  autour  de  la  photosphère  du  soleil  une  mince 
enveloppe,  la  chromnsphère. 

Hippolyle-I.ouis  Fizeau  (1819-1896),  en  précisant  un  principe 
énoncé  par  le  physicien  allemand  Doppler,  montra  qu'un  mouve- 
ment rapide  de  tout  corps  lumineux  altère  la  longueur  d'onde  des 
rayons  simples  <iui  composent  la  lumière  reçue  dans  la  diieclion  du 
mouvement  el  que  cet  etfet  se  traduit  par  un  déplacement  des  raies. 
Il  put  de  la  s(nte  donner  une  mélhode  révélant  la  vitesse  radiale  des 
étoiles,  c'est-à-dire  leur  mouvement  dans  le  sens  du  rayon  visuel. 

Sciences  physiques.  —  Dans  ses  Réflexions  sur  la  /nnssance  mo- 
trice du  feu  (1824),  Sadi  Carnot  monlra  qu'il  n'existe  pas  de  trans- 
fornialion  de  chaleur  en  travail  sans  l'emploi  de  deux  sources  à 
températures  différentes,  autrement  dit  sans  chute  de  température. 
Le  principe  de  Carnot  et  celui  de  Véqaivalcnce  mécanique  de  la  chaleur, 
—  d'après  letjuel  il  existe  un  rapport  constant  entre  la  quantité 
de  travail  et  la(|uanlilé  de  chaleur,  —  entrevu  par  Rumford  et  Mayer 
(18V2),  puis  vérilié  expérimentalement  par  Ilirn  (1858),  par  Joule 
(1850  el  1859)  el  plus  lard  (1892)  par  Lippinann,  devinrent  la  base 
d'une  science  nouvelle,  la  theriKodi/nainiijae. 

La  vitesse  de  la  lumière  fut  mesurée  par  Fizeau  au  moyen  d'un 
appareil  à  roue  dentée  [1849]  (1)  :  il  trouva  315000  kilomètres  par 

seconde. 

Foucault,  à  l'aide  d'un  système  de  miroirs  tournants,  obtint  un 
chiffre  plus  faible  (298000).  En  comparanl,  par  son  procédé  des 
miroirs  tournants,  les  vitesses  d'un  rayon  dans  le  vide,  l'air  elles 
milieux  transparents,  il  acheva  de  ruiner  l'hypothèse  newlonienne 
de  l'émission.  Désormais  la  théorie  des  ondulations,  édifiée  par 
lluyghens  et  Fresnel,  régna  dans  l'optique,  en  attendant  peut-être 
que  la  théorie  électromagnétique  de  la  lumière,  imaginée  par  Maxwell, 
d'Edimbourg,  vienne  lui  disputer  la  faveur  des  physiciens. 

La  prévision  du  temps,  organisée  en  France  par  l'astronome  Le 
Verrier  (1855),  fut  continuée  par  le  Bureau  météorologique,  qui  cen- 
tralise lesdi'pèches  des  princi|)aux  observatoires  du  globe  el  envoie 
(luolidiennement  dans  les  mairies  et  les  ports  des  télégrammes 
[U'écieux  pour  la  navigation  el  l'agriculture. 

L'ingénieur  Belgrand  préconisa  les  observations  plnciométriqucs 
et  lu/ilrologiqucs,  et  aujourd'hui  le  service  d'annonce  des  crues,  si 
important  pour  la  batellerie  fluviale,  fonctionne  dans  toute  la 
France. 

Henri  Giffard,  en  1851,  tenta  d'appliquer  la  vapeur  à  la  direction 
des  ballons. 

Les  accuaiulateurs  imaginés  par  Gaston  Planté  (1860)  condensèrent 


(1)  Ce  savant  opérait  entre  les  deux  stations  de  Siiresnes  el  Je  Montmartre, 
l^ouf  la  prenne  re  l'ois  il  mesura  la  vitesse  tle  la  lumière  à  la  surface  de  la 
Ten'e,  sans  l'inlerventic;!!  des  ptiénomènes  aslrononiicjiies. 
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de  l'électricité  ilyn.'miique,  tout  comme  la 
chargeait  d'électricité  statique. 


Iiouti 


de    Leyde   S(^ 


Chimie.  —  Henri  Sainte-Claire  Deville  (18I.S-1881)  réussit  à  pré- 
parer industriellement  l'aluminium  (18^4).  Il  découvrit  le  phéno- 
mène de  la  dissociation,  décomposition  limitée  et  réversible  qui  se 
produit  lorsque  certains  composés  sont  maintenus  à  une  lempéru- 


slriileurs  et  dilatateurs.  En  même  temps  il  contribuait  à  étendre  le 
champ  de  l'observation  physiologique  :  jiour  ses  travaux  sur  les  poi- 
sons et  les  anesthésiques,  il  installa  son  lahoiatoire  au  sein  même 
de  l'organisme  et,  en  rendant  la  mort  locale  et  passagère,  il  put, 
selon  l'expression  de  Paul  licrt,  «  l'aire  de  l'autopsie  vivante  ».  A  la 
Faculté  des  sciences  ou  au  Muséum,  il  se  plaisait  principalement 
au  dé'veloppement  de  ses  vues  théoriiiues  (Voir  p.  4l!lJ  et  iljelaillcs 


Sainte-Glaire  Deville. 
(D'après  une  photographie.) 


Berthelol. 
(D'aprcs  une  photographie.) 


Wurtz. 
(D'après  une  photographie.) 


Pasteur, 
photographie  Pierre  Pktit. 


ture  donnée  en  présence  de  leurs  constituants.  11  découvrit  l'acide 
azotique  anhydre  (1849)  et  s'occupa  plus  spécialement  de  chimie 
minérale. 

Charles-Adolphe  Wuriz  i  1817-1884)  fut  l'apôtre  français  de  la 
théorie  atomique,  et  la  chimie  inorganique  lui  est  redevable  de  dé- 
couvertes caractéristiiiups. 

La  théorie  atomique  permit  de  réaliser  les  métamorphoses  les 
plus  surprenantes,  et  Marcelin  Berthelot  (1827-1907)  imagina  les 
Méthodes  géncniles  de  synthèse  en  chimie  organique  (18(34)  grâce  aux- 
quelles il  parvint  à  fabriquer  de  toutes  pièces  l'acétylène  et  l'alcool. 
C'est  aussi  Berthelot  qui  formula  les  principes  de  la  therniocidmie. 
Par  l'invention  d'un  calorimètre  spécial  et  de  la  bombe  caloriiné- 
tri(jue,  il  put  mesurer  les  quantités  de  chaleur  dégagées  dans  les 
lombinaisons  et  en  déduire  d'importants  principes. 

Enfin  Louis  Pasteur  (18-2'2-1895).  qui  devait  ull('>rieurement  révo- 
lutionner la  médecine  par  la  microbiologie,  débutait  par  ses  travaux 
sur  la  fermentation  et  démontrait  que  ce  phénomène  était  déter- 
miné par  le  développement  d'un  être  spécifique,  l.a  question  de 
l'origine  des  êtres  spécifiques  provoqua  des  polémiiiues  ardentes 
sur  la  génération  spontanée  :  Pasteur  prouva  que  les  germes  ne  se 
développent  que  s'ils  pi'éexistent  dans  les  milieux  de  culture  ou 
s'ils  y  ont  pi'nétn'  de  l'atmosphère. 

Sciences  nature'lles.  —  La  Société  de  biologie  fut  buidi-e  en 
mai  1848  par  deux  jeunes  médecins  de  Paris,  Follin  et  Houel,  et 
parle  naturaliste  Charles  Kobin. 

Son  premier  président,  Rayer 
(1793-1867),  lui  donna  l'impul- 
sion scientilique,  etson  vice-pré- 
sident, Claude  Bernard  (1813- 
1878),  lui  apporta  l'éclat  de  son 
nom.  Les  recherches  du  grand 
[ihysiologiste  portèrent  d'abord 
sur  les  phénomènes  chimiques 
de  la  digesticui,  particulière- 
ment de  la  digestion  du  sucre 
de  canne  par  le  ferment  inver- 
sif,  et  des  corps  gras  par  le  suc 
pancréatique  ;  elles  le  condui- 
sirent à  la  découverte  de  la  fonc- 
tion glycogénique  du  foie  et  à 
une  théorie  pathogénique  du 
diabète  sucré.  A  la  suite  de  tra- 
vaux sur  le  système  nerveux 
du  grand  sympathique,  il  fit  sa 

découverte    capitale   des  nerfs  Claude  Bernard, 

vaso-moteurs  et  des  nerfs  con-  pUotogr,i]iiiie  pierre  Pktit. 


bases  de  la.  phi/siologie  générale:  au  Collège  de  France,  il  cherchait, 
sous  l'œil  même  des  élèves,  à  déduire,  par  l'expérimentation  des 
phénomènes  de  la  santé  et  de  la  maladie,  les  moyens  d'action  thé- 
rapeutiques. 

Deux  doctrines  se  partageaient  la  faveur  des  géologues  :  celle  des 
soulèvements  et  celle  des  causes  actuelles,  dont  Hébert  (181'2-1860) 
se  montra  le  chaud  partisan.  Il  substitua  à  l'idée  des  soulèvements 
brusques  celle  des  lentes  oscillations.  Les  mesures  adaptées  à  notre 
taille,  à  la  dun'e  de  notre  existence,  sont  hors  de  proportion  avec 
les  dimensions  et  la  durée  des  oeuvres  de  la  nature,  où  les  actions 
faibles,  longtemps  coulinuées,  produisent  d'énormes  effets.  Hébert 
groupa  autour  de  sa  chaire  de  la  Sorbonue  des  disciples  comme 
F'ouqué,  Munier-Chalmas,  Bergeron,  Velaiii,  (iaudry. 

LA     VIE     ÉC0N0MIQUI2     ET     SOCIALE 

Développement  de  l'industrie.  —  L'évolution  économique 
pnivoqui''e  par  h»  machinisme  et  la  transformation  des  moyens  de 
transport  se  continua  sous  le  second  Empire.  Les  progrès  de  la  na- 
vigation à  vapeur,  l'amélioration  des  voies  de  navigation  intérieure, 
la  généralisation  du  télégraphe  électrique  coïncidant  avec  l'exten- 
sion du  réseau  de  voies  ferrées,  entraînèrent  un  abaissement  sen- 
sible des  prix  de  transport  :  le  champ  d'activité  du  commerce 
s'en  trouva  décuplé  ;  les  pays  purent  se  spécialiser,  ayant  la  facilité 
d'éclianger  à  grandes  dislances  les  produits  de  leur  industrie  res- 
pective; enfin  il  s'établit  sur  les  divers  marchés  des  ]>rix  moyens 
pour  la  même  denrée  ou  le  même  objet  manufacturé.  L'industrie  la 
|ihis  llorissante  de  ce  temps  fut  l'industrie  métallurgique,  dont  l'es- 
sor est  favoris('  par  la  découverte  de  l'acier  lîessenier. 

Prospérité  matérielle  de  la  France.  —  L'Exposition  univer- 
selle de  18.'i5,  à  laquelle  parlici|ièrent  plus  de  20000  exposants,  et 
celle  de  1807,  où  il  en  vint  plus  de  4i)0(lO,  mirent  tous  les  peuples 
du  monde,  aflhuint  au  Palais  de  l'Industrie,  à  même  de  constater 
les  progrès  n'^alisés  par  l'industrie  et  la  pensée  françaises.  La  situa- 
tion économique  de  la  France  fut  en  effet  très  prospère  sous  le 
second  Empire,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  l'accroissement  de 
la  fortune  publique  et  du  bien-être  matériel  résulta,  dans  une  cer- 
taine mesure,  d'un  mouvement  d'alTaires  désordonné  et  d'une  fièvre 
d'agiotage  qui  entraînèrent  des  désastres  financiers,  des  crises 
même  (en  1857  la  Banque  de  France  dut  élever  le  taux  de  l'escompte 
à  10  pour  100),  et  enfin  une  soif  démesurée  de  plaisirs  et  de  jouis- 
sances. Napoléon  remarqua  que  la  spéculation  faisait  des  recrues 
jusque  dans  son  entourage,  et  il  ne  fut  pas  sans  s'en  plaindre. 

L'empereur  espérait  faire  oublier  au  pays  la  perte  de  ses  libertés 
en  développant  sa  prospérité  matérielle  :  dans  ce  but,  il  adopta  une 
[lolitiquo  commerciale  avantageuse  pciur  le  consommateur,  encou- 
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rncpa  le  ili-wloppeincnt  clos  iiisliliitiniis  do  rriHlil,  iiuilliplia  los 
iiioyons  ilo  Iransport,  doiiila  l'ouvorluic  ilo  f;raiulos  oiitiopiisi's  ilo 
liavaux  publics. 

Les  traités  de  commerce.  —  I.a  piiliiiquo  roinmonialo  (]iii 
ti'ioiiipha  en  1S()()  couiuima  rcoiivro  Jos  oi-onomisles  liln'iau.x  :  Jcaii- 
jîaptisle  Say,  Frédéric  Basiiat,  (|vii  avait  fondé  on  I8'i(l  l'assorialion 
dite  la  Lilirrlt'  dcn  échfinfjes  ;  Adol|die  Blamiui  et  enfin  Miiliel  Cheva- 
lier, qui  décida  Roulier  et  Napoléon  III  à  snlistiluer,  en  matièie  do 
droits  de  douane,  le  régime  convonlionnol  à  celui  du  laiif  gc'nérnl. 
l.e  libie-écliango  avait  contre  lui  non  soulenienl  la  arand(>  indus- 
ti'io  et  ragriculluro,  mais  encore  les  ouvriers  :  tous,  à  di^s  tities 
divers,  voulaient  être  protégés  contre  l'étranger,  non  par  leur  ini- 
tiative, mais  par  l'Etat.  Les  modérations  de  droits  que  proposa  le 
gouvernement  sur  certains  produits  ne  furent  donc  pas  aisément 
approuvées  par  le  Corps  législatif,  et  Tliiers,  Pouyer-Quertier  liront 
aux  projets  de  l'onipereur  une  opposition  1res  vive  ;  mais  Napoléon, 
fort  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  était  résolu  à  imposer  d'autorité 
une  politique  commerciale  qu'il  jugeait  favorable  au  jjIus  grand 
nombre  et  capable  de  lui  rallier  la  partie  ilo  la  population  qui  en 
tirerait  avantage.  Michel  Chevalier  passa  le  dé'Iroit  [lour  gagner  à 
une  solution  transactionnelle  Kichard  Cobden,  partisan  absolu  do 
la  libellé  des  échanges.  Cobden,  de  son  coté,  fit  le  voyage  de  Paris, 
et,  à  la  suite  des  entrevues  qu'il  eut  avec  l'empereur,  celui-ci,  s'ap- 
puyant  sur  la  disposition  de  la  Constitution  qui  l'autorisait  à  con- 
clure des  traités  de  commerce,  prescrivit  l'ouverture  dos  négocia- 
tions entre  Rouher,  Baroclie,  Michel  Chevalier  pour  la  France, 
Cobden  et  Cowley  pour  l'.Vngleterre.  Elles  aboutirent  à  la  signa- 
ture du  traité  du  "23  janvier  1800. 

Le  gouvernement  français  signa  dos  conven lions  analogues  avec 
d'autres  puissances,  su[iprima  l'échelle  mobile  et  abolit  le  pacte 
colonial  (]).  De  fait,  le  commerce  français  s'éleva  en  dix  ans  de  3  à 
8  milliards. 

Le  crédit.  —  L'instrument  par  excellence  du  commerce,  le  cré- 
dit, fut  perfectionné  par  la  modilication  des  statuts  de  la  Banque 
de  France,  dont  les  succursales  remplacèrent  les  banques  diqiarle- 
mentales  d'omission,  par  la  création  du  Comptoir  d'escompte,  du 
Crédit  foncier,  du  Crédit  mobilier,  de  la  Société  générale,  du  Crédit 
lyonnais,  et  par  le  développement  des  magasins  géné-raux  qui  faci- 
litèrent les  ventes  et  les  prêts  sur  gages  au  moyen  de  titres  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement  {rérrpissi's  et.  buUdins  de  gnr/e  ou 
warrants).  Le  Code  de  commerce  fut  complété  par  riniportanle 
législation  sur  les  sociétés  ;1867;. 

Les  voies  de  communication.  —  Des  crédits  furent  votés  pour 
l'achèvement  dos  chemins  vicinaux,  pour  l'amélioration  dos  trans- 
ports sur  les  cours  d'eau  et  sur  les  canaux,  pour  l'aménagement 
des  ports  de  commerce.  Le  gouvernement  fixa  à  99  ans  la  durée  des 
concessions  de  chemins  de  fer  et  groupa  toutes  les  compagnies  en 
six  grands  réseaux  :  Est,  Midi,  Nord,  Orb'ans,  Ouest,  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  Les  lignes  furent  divisées  en  deux  catégories  :  Vnncicn 
réseau  (artères  principales  et  prospères';  et  le  ninirenu  (lignes  ré'cem- 
monl  concédées  pour  dessei'vir  les  localités  moins  importantes  et 
partant  moins  im|iroduclives).  Pour  encourager  la  consiruclion  de 
lignes  nouvelles,  l'État  lit  bénéilcier  les  actionnaires,  aux  lormos 
dos  Conventions  de  18o9,  de  la 
«  garantie  d'intérois  >■.  Il  y  avait, 
en  1870,  1G938  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  exjdoitation. 

Après  plusieurs  années  de 
démarches  et  malgré  l'opposi- 
tion de  l'Angleterre,  le  khédive 
d'Egypte  autorisa  Ferdinand  de 
Lcsseps  (I80o-189'i)  à  commen- 
cer les  travaux  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez  (1839),  destinés 
à  abréger  la  route  des  navires 
européens  se  rendant  aux  Indes 
ou  en  Chine.  Après  dix  ans  do 
labeur,  cette  œuvre  colossale 
était  achevée.  Le  15  août  1869, 
en  présence  du  khédive  et  do 
l'impératrice  Eugé-nie,  les  eaux 


(1  )  Voir  Fj.  'VN'oLOWsici,  t.n  Ulierle 
commerciale  et  les  résidliits  îles 
traités  de  commerce  de  /.?tfO(18C'J;. 
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do  la  Méditerranée  s'unissaient 
à  ccdlos  de  la  mer  Bouge.  La 
travorsi'f!  de  Marseille  à  Bouibay 
se  tr(nnait  abrégée  de  3270  ki- 
lomotics,  au  grand  pKilit  <Ios 
roIali<ins  internalionalos. 

1.0  ;j  août  18'i8,  la  communi- 
cation télégraphique  était  éta- 
blie entre  l'Anglolci-re  et  l'Amé- 
rique, et,  le  18aoùl.  lo  ]irésidout 
dos  Etals-I'nis  l't  la  rmii'  Vii-- 
toria  échangeaient  dos  ti'h''- 
grammes  de  félicitations  réci- 
|iroques.  Le  câble  sous-marin 
se  cassa;  mais,  après iin  nonvol 
(■■choc  en  1803,  doux  fils  traus- 
allauti(]ues  uniront  dé'finilivo- 
mont  la  Grande-Bretagne  et  le 
nouveau  monde  (1800i.  Cotte 
même  année,  le  13  aoîu,  la 
France  communiqua  directe- 
ment avec  les  Elats-Unis. 

>n  inaugura  lo  iri^eau  pneumatique  pour  la  transmission 

s  dans  Paris. 


ussmann, 

Mus.'o  Carnavalet). 


Ferdinand  de  Lesseps, 
photographie   Pierre  I'htit. 


Les  travaux  publics.  —  La  Iransformation  matérielle  de  la  capi- 
tale et  dos  giandos  villes  motiva  l'ouverture  de  nombreux  et  im- 
jiortants  chantiers,  mais  favorisa  outre  mesure  la  spéculation  sur 
les  immeubles  expropriés. 

La  transformation  de  Paiis,  commencée  par  Napoléon  P''  et  con- 
tinué-e  par  Bauibutoau  sous  Louis-Philippe,  était  commandée  par 
le  souci  de  la  salubrité  publique  et  les  exigences  do  la  circulation. 
Napoléon  III  l'acheva  pour  plusieurs  motifs  :  d'aboid  jiarce  qu'il 
reprenait  une  idée  napoléonienne,  ensuite  parce  que  do  larges  voies 
aux  maisons  rigourousomont  alignées  permettraient  à  la  force 
publique  d'avoir  facilement  raison  des  insurrections,  enfin  parce 
<pie  roniporour,  eu  faisant  disparaître  les  labyrinthes  de  ruelles 
malpropres  et  les  pâtés  de  maisons  suintantes,  voulait  améliorer 
les  londilions  matérielles  de  la  vie  du  poupb'. 

C'est  lui  qui  élabora  le  plan  dos  ti-avaux  dont  il  confia  l'ox/cntion 
au  baron  Haussmann,  appelé  en  1833  à  la  prédecture  de  la  Seine. 
Du  nord  au  sud  et  de  l'ouest  à  l'est,  deux  voies  principales  traver- 
sèrent Paris,  dont  tous  les  quartiers  furent  percés  d'avenues  «  stra- 
tégiques »,  et  rilôtel  de  Ville  fut  dégagé;  des  squares  et  des  jardins 
réservèrent  un  peu  partout  des  espaces  libres  ;  Alphand  transforma 
en  parc  les  Bultos-Chaumont ;  le  parc  Montsouris  fut  créé  de 
toutes  pièces  et  le  parc  Monceau  ouvert  au  public;  les  bois  de  Bou- 
logne et  de  Vincennes  reçurent  de  nouvelles  dispositions.  Huit 
cents  kilomètres  d'égouts  furent  canalisés.  Le  périmètre  de  Paris 
fut  étendu  en  1860. 

A  ce  grand  bâtisseur  i|uo  fut  le  banm  Haussmann  —  et  dont  Jules 
Ferry  critiqua  les  Com/ilrs  fantastiques  —  il  no  manqua  que  le  goût; 
les  vosligos  du  vieux  Paris  monumental  furent  impitoyabloment  sa- 
crifiés aux  exigences  do  l'alignement,  et  lo  préfet  do  la  .Soine  raconte 
lui-même  dans  ses  Héninires  que,  si  Saint-liormain-l'.Vuxerrois  ne 
fut  pas  rasé  pour  faire  place  nette,  en  face  de  la  colonnade,  c'est 
que  le  ministre  dos  Boaux-.\rts,  Achille  Fould,  et  lui,  Haussmann, 
appartenaient  au  culte  réformé  :  dans  la  démolition  de  cette  église, 
i|u'ils  trouvaient  sans  valoui'  aitisliijuo,  «  personne  au  monde,  écrit 
le  préfet  de  la  Seine,  ne  voudrai!  voir  autre  chose  qu'une  revanche 
ib'  la  Saint-Barthidomy  ". 

L'agriculture.  —  Le  gouvernement  de  Napoléon  III  s'efforça  de 
gagner  bs  symjiathies  du  monde  agricole,  en  entreprenant  de  nom- 
liroux  tiavaux  pour  l'amélioration  du  sol.  Il  essaya  de  cri'or  h' 
Crédit  agricole  jnobilier,  fit  voter  les  lois  de  183'i  et  1856  sur  le 
drainage,  du  28  juillet  1860  sur  la  mise  en  valeur  dos  terrains  com- 
munaux, le  dessèchement  dos  marais  et  le  reboisement  dos  monta- 
g]ies,  du  21  juin  1803  sur  les  associations  syndii'alos  qui  devait 
donner  une  si  vive  impulsion  aux  opérations  hydiauliquos,  du 
27  juillet  1867  sur  les  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais.  Les 
landes  de  Gascogne,  la  Breune,  les  Dombes  furent  assainies  et  sillon- 
nées en  tous  sens  par  des  routes  agricoles;  la  Sologne  surtout  fui 
transformée  par  les  travaux  de  défrichement,  de  curage  et  de  plan- 
lations  de  pins  exécutés  sous  la  suiveillance  d'Eugène  Tisserand. 
De  cotte  époque  date  la  chimie  agricole  :  inaugurée  par  les  études 
de  Boussingaull  sur  l'analyse  des  fourrages  et  de  George  Ville  sur 
l'emploi  des  engrais  chimiques,  elle  fut  vulgarisée  par  les  cours 
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spi'ciaiix  de  plusieurs  <lo  nos  facultés  des  sciences  :  Isidore  Pierre 
à  Caen,  Bauilrimont  à  lionleaux,  MalaguLi  à  Rennes  enseignèreiil. 
publiquement  l'analyse  des  eaux,  des  terres  et  des  engrais.  Anx 
laboratoires  d'essais  s'annexèrent  bientôt  des  champs  d'expériences, 
et  ce  fut  l'origine  des  stations  agranomiques,  dont  la  première  fut 
établie  à  Nancy  par  Louis  Grandeau.  Un  autre  savant  agronome, 
de  Nolon,  apportait  en  même  temps  à  l'agriculture  française  un 
surcroit  de  richesse  par  sa  découverte,  sur  plusieurs  points  du  ter- 
ritoire, de  gisements  de  nodules  de  [diosphates  de  chaux  fossiles. 

Secondée  par  la  science  (I)  et  les  pouvoiis  publics,  rai;ricul- 
ture  temlità  devenir  de  plus  en  plus  industrielle;  en  particulier, 
la  culUue  de  la  betlerave  à  sucre  prit  un  développement  considé- 
rable à  parlir  de  18ti(l,  gr;ice  à  l'égalité  fiscale  établie  entre  le  sucre 
colonial  et  le  sucre  indigène.  Il  en  fut  de  même  de  la  distillerie 
agriccjle  (vin  et  betterave),  grâce  à  l'autorisation  de  l'emploi  de 
l'alcool  au  vinage,  qui  fournit  un  nouveau  débouché  à  nos  produits 
du  Nord,  et  d'autre  part  facilita  la  vente  de  nos  vins  légers  du  Centre 
et  du  Midi. 

En  même  temps,  l'élevage  du  gros  bétail,  favorisé  par  Tintioduc- 
tion  de  la  pulpe  de  betteraves  dans  l'alimentation  des  animaux  et 
aussi  par  l'extension  des  prairies  naturelles  et  artiticielles,  accusa 
des  progrès  notables  :  les  concours  se  multiplièrent  ;  on  institua  le 
lior<l-huuk  ou  registre  généalogique  des  taureaux  et  vaches  de  pure 
race  Durhani,  et  \ii  prime  d'Iionneur  distingua  l'exploitation  agricole 
la  plus  remarquable  d'nne  région  détrrminéc. 

Après  le  traité  de  commerce  franco-anglais,  l'échelle  mobile  fut 
supprimée,  le  droit  d'importation  des  blés  étrangers  sensiblement 
réduit  et  la  sortie  de  ces  mêmes  blés  sans  restriction  autorisée.  Le 
gouvernement,  en  revenant  à  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
entendait  résoudre  le  problème  de  la  vie  à  bon  marché,  de  l'appro- 
visionnement alimentaire  du  pays  au  plus  bas  prix  possible.  Les 
protectionnistes  attribuèrent  à  ce  nouveau  n'^gime  le  malaise  des 
populations  rurales;  mais  l'enquête  agricole  de  1866  aboutit  à  la 
constatation  de  causes  techniques  et  spéciales  à  certaines  régions  : 
ainsi,  les  vignoliles  du  Centre  et  du  Midi  soufTraient  de  l'invasion 
de  l'oïdium  et  surtout  de  celle  du  phylloxéra,  dont  le  premier  foyer 
en  France,  découvert  en  1863,  fut  le  plateau  de  Pujault,  près  de  Ro- 
quemaure  (Card);  dans  la  vallée  du  Rhône,  les  sériciculteurs  étaient 
victimes  de  la  maladie  du  ver  à  soie  ;  la  culture  de  la  garance  était 
ruinée  par  la  découverte  de  l'alizarine  artificielle,  qui  fournissait 
une  teinture  meilleure  et  moins  chère.  Enfin,  l'impulsion  exagérée 
donnée  aux  travaux  des  grandes  villes,  Paiis  notamment,  détournait 
les  capitaux  des  campagnes  par  la  perspective  de  placements  plus 
rémunérateurs,  et  les  ouvriers  par  l'appât  de  salaires  plus  élevés. 

Assistance  et  prévoyance.  —  Le  gouvernement  impérial  s'ef- 
força de  gagner  les  classes  ouvrières  en  fondant  ou  en  encourageant 
de  nombreuses  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance. 

L'administration  des  établissements  communaux  de  bienfaisance, 
dont  le  nombre  fut  considérablement  augmenté,  fit  l'objet  de  la  loi 
du  7  août  1851.  La  garde  des  enfants  en  bas  âge  pendant  les  heures 
de  travail  de  la  mère  fut  assurée  par  les  crèches  et  des  asiles  (dé- 
cret du  26  mars  1852),  parles  sociétés  de  charité  maternelle  (1853) 
et  la  «  maison  Eugénie-Napoléon  «,  par  1'  «  orphelinat  du  prince 
impé'rial  »  (1856).  Des  secours  médicaux  gratuits  furent  organisi's 
et,  en  1855,  s'ouvrirent  les  asiles  nationaux  de  Mncennes  et  du 
Vésinet. 

En  même  temps  que  le  développement  des  caisses  il'épargne  était 
puissamment  encourage'',  la  loi  du  18  juin  18:')ll  crêpait  la  Caisse  nalni- 
iiale  lies  retraites  pour  la  tneillesse  et  la  lui  du  I  1  juillet  LSOS  la  Caisse 
d'assurance  en  cas  de  décès  ou  d'accidents.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  les  sociétés  coopératives  (1867)  étaient  réglementées.  La 
Il  Caisse  du  prince  impih'ial  «,  fondée  en  1862,  faisait  aux  ouvriers 
des  avances  pour  leur  permettre  d'acheter  des  outils  et  des  nuitières 
premières,  et  l'État  encourageait  la  Société  mulhousienne  des  cités 
ouvrières.  L'assistance  judiciaire  permit  aux  indigents  de  faire 
valoir  leurs  droits  gratuitement  devant  les  tiibunaux  |  loi  du  30  jan- 
vier 1851),  et  la  loi  du  18  novembre  1850  édicta  des  dispositions 
ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des  indigents. 

La  loi  du  25  mai  186'i  reconnut,  tant  aux  patrons  qu'aux  ouvriers, 
le  droit  de  coalition  ou  de  grève  non  accompagnê'e  de  violences, 
voies  de  fait  ou  manœuvres  frauduleuses. 


A'ictor  Duruy, 
photographie  Pierre  Piîtit. 


(1)  l'ersonnelleinent,  Napoléon  III  ne  croyait  pas  a.  rinllnenoe  de  la  science 
sur  la  pratique  des  expluilations  riu-ales.  11  attendait  tonl  de  la  pratique,  ne 
croyant  pas  que  l'agriculture  fût  régie  par  des  lois  naturelles.  Voir  les 
curieuses  lettres  du  célèbre  agronome  allemand  Justin  Liebig  à  L.  Grandeau 
[Temps  du  15  mai  1903). 


Histoire   de   Frange. 


II. 


Instruction  publique.  —  Ministre  de  l'Instruction  publique  de 
1863  à  186!»,  Victor  iJuruy  (  1811-18'.Ki)  entreprit  de  relever  le  niveau 
de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  et  il  a]q)orta  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  projets  une  volonté  et  un  esi>rit  do  suite  inlassables. 
Les  membres  do  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  ne 
juirent  être  révoqués  en  dehors  d'une  procédure  régulière  (décret 
d\i  11  juillet  1863);  la  loi  du  10  avril  18()7  organisa  l'enseignement 

primaire  éb'>meiitaire  pour  les 
filles,  institua  des  écoles  de  ha- 
meaux, cri'a  la  caisse  des  écoles, 
organisa  les  cours  d'ailultes, 
diuina  aux  communes  le  droit 
de  prendre  à  leur  charge  les 
dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. L'agrégation  et  la  classe 
de  philosophie  furent  létablies, 
riiistoire  contemporaine  intro- 
duite dans  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire,  des 
cours  secondaires  créés  pourles 
jeunes  filles;  la  gymnastique  fut 
rendue  obligatoire  et  les  élèves 
des  classes  supérieures  dans 
les  collèges  et  lycées  reçurent 
l'instruction  militaire.  A  l'usage 
des  jeunes  gens  destinés  aux 
carrières  industrielles  et  com- 
merciales, V enseignement  secon- 
daire spécial,  dont  le  ministre 
Rouland  avait  eu  l'idée,  fut  ins- 
tituée par  la  loi  du  21  juin  1865, 
et  l'école  normale  de  Cluuy  fondée  pour  en  recruter  les  professeurs 
(1869).  Enfin  Duruy  rendit  la  vie  à  l'enseignement  supérieur  par 
la  création  de  V Ecole  pratique  des  hautes  études,  de  laboratoires  d'en- 
seignement et  de  recherches,  d'une  École  supérieure  d'agronomie. 
Les  adversaires  de  ces  initiatives  réformatrices  obtinrent  de  Napo- 
léon qu'il  se  séparât  de  son  ministre  (1869),  mais  Duruy  eut  à  cœur 
de  continuer  son  œuvre  au  Sénat.  Peu  de  temps  avant  la  guerre, 
ou  il  prit  volontairement  du  service,  il  présenta  deux  propositions 
de  loi,  l'une  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieui',  l'autre  sur 
la  réorganisation  des  facultés. 
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Charge  des  8'  et  9'  cuirassiers  à  ReichshofTen,  pai'  A.  Mouot  (Musro  du  l.uxonibnurg;}. 


^■  1 1 1 . 


I.\    (ilKUKK    FHANCn    \  L  I.F.M  A  M)K 


i.i'.    c. l>^■^■r.lT 


l.;l  guene  Je  1870-1871  est  sortie  dirocteiiifiit  de  l;i  candidalun' 
il'un  prince  prussien  au  trùne  d'Espagne;  mais  ses  origines  diplo- 
matiques remontent  à  l'afTaire  des  duchés  danois,  et  elle  a  pour 
cause  véritable  la  rivalité  de  la  France  et  de  la  Prusse  depuis  Sa- 
dowa.  Le  jour  où  le  roi  Guillaume  I"'",  victorieux  du  Danemark  et  de 
l'Autriclie,  devint  président  liérédiluire  de  la  Confédération  de 
l'AUeuiagne  du  .\onl,  il  ne  lui  resta  plus,  pour  réaliser  l'unité  alle- 
mande au  prollt  de  la  Prusse,  qu'à  vaincre  délînitiveuient  les  senti- 
ments séparatistes  des  États  du  Sud  :  la  guerre  de  1870-1871  lui  en 
l'nurnit  les  moyens  et,  le  18  janvier  1871,  l'Huipin'  allemand  fui 
|U'oclamé  à  Versailles. 

I.e  cabinet  du  2  janvier  1870  était  partisan  de  la  paix  avec  la 
Prusse,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  l)aru,  fit  même  trans- 
mettre au  cabinet  de  Berlin,  par  l'intermédiaire  de  l'Angleterre,  des 
propositions  de  désarmement  général,  auxquelles  Bismarck  objecta 
les  ambitions  <le  Napoléon  et  les  intrigues  autricbiennes  au  sud  du 
Main.  Malgré  l'échec  de  ces  négociations  pacifistes,  le  contingent 
;innuid  fut  impiudemment  réduit. 

La  candidature  Hohenzollern.  —  Au  mois  de  juin  I8ii8, 
une  rc-voluliun  avait  luécipllé  du  trùiie  d'Espagne  la  riùne  Isabelle, 
mais  les  Corlès  avaient  maintenu  la  forme  monarcliique,  et  le  maré- 
clial  Prim  fit  offrir  la  couronne  au  prince  l.éopold  de  llobenzolleru. 

Le  3  juillet,  quand  la  nouvelle  se  répandit  à  Paris,  l'opinion  fran- 
çaise s'émut  à  juste  titie  d'un  choix  qui  avait  pour  conséquence 
d'établir  sur  l'autre  versant  des  Pyrénées  une  dynastie  aj)parenlée  à 
la  maison  royale  de  Prusse. 

Le  6,  le  conseil  des  ministres  se  réunit  :  le  maréchal  Le  Bœuf,  sans 
aller  jusqu'à  dire  que  la  marche  sur  Berlin  serait  »  une  promenade 
militaire  -,  déclara  que  l'armée  pouvait"  sans  crainte  »  affronter  l'en- 
nemi. La  question  des  alliances  fut  ensuite  envisagée  et  l'on  arrêta 
le  texte  de  la  déclaration  qui  serait  lue  le  lendemain  au  Corps  légis- 
latif p;ir  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  en  réponse  à  une  inter- 
pellation du  député  Cochery.  La  phrase  belliqueuse  qui  termina  cette 
déclaration  (6  juillet)  produisit  dans  toute  l'Europe  une  vive  émotion. 

>i  Nous  comptons  à  la  fois,  disait  le  duc  de  Gramont,  sur  la  sagesse  uu 
peuple  allemand  et  sur  l'aniilié  du  peuple  espagnol. 

«  S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  le  peuple  allemand  n'était  pas  sage 
et  le  peuple  espagnol  pas  amical,  forts  de  votre  appui  et  de  celui  de  la  nation, 
nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse.  » 


ICii  méine  temps  que  notre  diplomatie  saisissait  de  l'incident  les 
grandes  puissances  et  que  îles  démarches  étaient  tentées  auprès 
du  prince  .\ntoine,  chef  do  la  maison  de  Hohenzollern,  notre  am- 
bassadeurà  Berlin  s'elforçait  d'agir  directementsur leroi  de  Prusse, 
alors  à  Ems.  Le  9  juillet,  le  comte  lienedetli  demanda  à  Guillaume 
de  donner  au  prince  Léopold  l'ordi'e  de  renoncer  à  la  couronne 
d'Espagne  :  Guillaume  répondit  qu'il  ne  pouvait  déférer  à  ce  désir, 
attendu  que,  dans  toute  cette  affaire,  il  devait  être  considéré  comme 
chef  de  la  famille  et  non  comme  roi;  mais  il  ajouta  qu'il  avait 
cependant  aiqielé  l'attention  de  ses  cousins  sur  l'émotion  produite 
en  France  par  l'annonce  des  derniers  événements,  en  leur  expri- 
mant le  désir  de  connaître  si  leur  détermination  eu  avait  été  in- 
fluencée. Le  11,  Beuedelli  eut  une  nouvelle  audience  du  roi  de 
Prusse  qui,  ne  croyant  jias  pouvoir  communiquer  la  réponse  du 
prince  Antoine,  prétexta  que  le  prince  Léopold  était  absent.  En 
réalité,  les  princes  étaient  à  Sigmaringen,  où  le  fils,  cédant  à  un 
ordre  formel  du  père,  finit  [lar  lemettie  sa  renonciation  à  l'amiral 
Palo  de  Bernabé,  porteur  de  la  lettre  qui  lui  avait  offert  le  trône. 
Le  12  juillet,  le  maréchal  Prim,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris 
i't  les  journaux  allemands  reçurent  des  télégrammes  du  prince 
.Anliiine  annonçant  oflii-irIbMucnt  la  résolution  prise. 

La  demande  de  garanties  et  la  dépèche  d'Ems.  —  L  incident 
était  clos  à  la  satisfaction  de  la  France  ;  mais  au  Palais-Bourbon  et 
à  la  Cour,  le  parti  de  la  guerre  voyait  dans  la  victoire  un  moyen 
d'enrayer  la  politique  libérale  que  l'impératrice  jugeait  dangereuse 
pour  la  dynastie  et  de  relever  au  dehors  le  prestige  de  la  France, 
compromis  depuis  Sadovva. 

Le  roi  de  Prusse  avait  donné  «  son  approbation  entière  et  sans 
réserve  au  dé.sistenient  du  prince  de  Hohenzollern  ».  Au  lieu  de  se 
contenter  de  cette  communication,  le  duc  de  Gramont  voulut  exiger 
pour  l'avenir  des  garanties.  Dans  l'après-midi  du  12,  il  déclara  à 
l'ambassadeur  espagnol,  Olozaga,  que  le  désistement  du  prince 
Léopold  ne  faisait  que  compliquer  la  situation.  Il  eut  ensuite  avec 
l'ambassadeur  prussien,  Werther,  une  entrevue  au  cours  de  laquelle 
il  lui  remit  une  «  note  ><  qui  servirait  de  base  à  une  lettre  de  Guil- 
laume 1"  à  Napoléon  III  et  ainsi  conçue  : 

En  autorisant  le  prince  Léopold  à  accepter  la  couronne  d'Espagne,  le  roi  ne 
croyait  pas  porter  alteinle  aux  inlcrùts  ni  à  la  dignilé  de  la  nation  française. 
Sa  Majesté  s'associe  à  la  l'enoncialion  du  prince  de  Hohenzollern  et  exprime 
son  désir  que  toute  cause  de  mésintelligence  disparaisse  désormais  entre  sou 
gouvernement  et  celui  de  l'empereur. 

Gramont  se  rend  alors  à  Saint-Cloud,  où  l'entourage  de  l'empereur 
a  dt'jà  cherché  à  lui  démontrer  que  le  jiays  ne  sera  pas  satisfait  de 
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la  solution  liilervenue.  L'impi'ralrice  s'est  iTrit'o  :  «  C'est  une  honte  ! 
lEmpire  va  tomber  en  iiuenouille  !  «  et  le  général  Hourbaki  a  dit  en 
décrochant  son  épée  et  en  l'étendant  sur  le  billard  :  «  S'il  en  est 
ainsi,  désormais  je  refuse  de  servir.  »  A  sept  heures  du  soir,  Napo- 
léon, tout  à  fait  ébranlé,  autorise  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
à  télégraphier  à  Benedetli  que  le  roi  Guillaume  devait  s'associer  à 
la  renonciation  du  prince  Léopold  et  donner  l'assurance  qu'il  n'au- 
toriserait pas  de  nouveau  sa  candidature. 

Le  13,  au  matin,  Benedetti  transmet  la  communication  do  son 


l'aiTiliassadcnr  français  demanda  i  Sa  Majcslô  le  roi,  à  Km.s,  de  raiiloi'iser 
à  U'icgraphier  à  Paris  ipie  Sa  Majesté  s'engagerait  pour  le  temps  à  venir  à 
ne  jamais  plus  donner  son  consentement,  si  les  Holienzollern  revenaient  k 
leur  candidature.  Là-dessus  Sa  Majesté  refusa  de  recevoir  de  nouveau  l'am- 
bassadeur français  et  envoya  l'aide  de  camp  de  service  lui  dirir  qu('  Sa  Majesté 
n'avait  plus  rien  à  lui  communi(]uer. 

Ce  télé'gramme  ne  laissait  nullement  entrevoir  qu'entre  lademan<lo 
(le  Benedetti  et  l'attitude  dernière  du  roi  de  Prusse  il  y  avait  eu  un 
échange  de  vues,  et  il  devait  blesser  le  sentiment  national  en  don- 


GuiUaume  P% 
ptiotographie   J  a  c  o  t  i  n  . 


Bismarck, 
photographie  Loescher  et  Petscu. 


De  Moltke, 
photographie  S  en  a  urw  a  eu  ter. 


De  Poon, 
photographie  Loescher  et  Petsce 


gouvernement  au  roi  Guilhiunic,  qui  déclare  ne  vouloir  ni  ne  pcui- 
voir  prendre  l'engagement  qu'on  lui  demandait.  «  Je  n'ai,  ajoula- 
t-il,  aucun  dessein  caché,  et  cette  alTaire  m'a  donné  de  trop  grandes 
préoccupations  pour  ne  pas  désirer  qu'elle  soit  déhnilivement  écar- 
tée. Cependant,  vous  pouvez  répéter  à  l'empereur,  votre  souverain, 
ce  que  je  vous  affirme  ici.  Je  connais  mes  cousins,  le  prince  An- 
toine de  Holienzollern  et  son  fils;  ils  sont  d'honnêtes  gens  et,  s'ils 
ont  retiré  la  candidature  qu'ils  avaient  acceptée,  ils  n'ont  certes  pas 
agi  avec  l'arrière-pensée  de  la  reproduire  plus  tard.  ><  Et  comme 
Benedetti  revenait  à  la  charge,  le  roi  lui  dit  sur  un  ton  plus  froid  : 
«  Monsieur  l'ambassadeur,  je  viens  de  vous  donner  ma  réponse,  et 
comme  je  n'ai  rien  à  ajouter,  permettez  que  je  me  retire.  » 

A  deux  heures,  Guillaume  lit  savoir  à  l'ambassadeur  de  France,  par 
son  aide  de  camp  Hadziwill,  qu'il  avait  reçu  la  lettre  du  prince  An- 
toine lui  annonçant  le  désistement.  Benedetti  insista  cependant  pour 
être  de  nouveau  reçu,  mais  avis  Ini  fut  donné  que  <•  la  discussion 
relative  aux  assurances  qui  devraient  être  données  pour  l'avenir  »> 
ne  saurait  être  reprise  :  le  roi  renouvelait  son  «  approbation  entière 
et  sans  réserve  ■>  du  désistement  annoncé,  mais  déclarait  «  ne  pou- 
voir faire  davantage  ».  Benedetti  s'obstinant  encore,  le  roi  se  décida 
à  mettre  l'affaire  entre  les  mains  du  chancelier,  à  qui  le  conseiller 
Abeken  adressa  d'Ems,  13  juillet,  3  h.  4U  m.,  un  télégramme  rela- 
tant l'incident  et  se  terminant  par  cette  phrase  :  «  Le  roi  a  décidé 
de  ne  plus  recevoir  Benedetti  et  do  lui  faiie  dire  par  son  aide  de 
camp  :  que  Sa  Majesté  avait  reçu  du  comte  Bismarck  la  conlirraa- 
lion  de  la  nouvelle  que  Benedetti  avait  déjà  reçue  de  Paris,  et  que 
Sa  Majesté  n'avait  rien  de  plus  à  dire  à  l'ambassadeur.  » 

Bismarck  était  à  table  avec  de  Moltke  et  de  Roon  lorsque  lui  par- 
vint la  dépèche.  Se  tournant  vers  de  Moltke,  il  lui  dit  :  <<  Avons-nous 
intérêt  à  retarder  le  conllif?  —  Nous  avons  tout  avantage  à  le  préci- 
piter, répondit  de  Moltke.  Quand  même  tout  d'abord  nous  ne  serions 
pas  assez  forts  pour  protéger  la  rive  gauche  du  Bliin,  notre  rapidité 
à  entrer  en  campagne   serait  vite  supérieure  à  celle  de  la  France.  >• 

Bismarck  rappelle  aussitôt  l'ambassadeur  de  Prusse  à  Paris,  sous 
prétexte  qu'il  a  transmis  au  roi  une  proposition  outrageante  pour 
Sa  .Majesté;  puis  il  téb'graphie  à  tous  les  représentants  de  l'Alle- 
magne du  Nord  à  l'étranger  la  dépèche  d'Abeken,  mais  après  l'avoir 
«  arrangée  »,  de  telle  sorte  que  le  maréchal  de  Moltke  s'écria  : 
Cl  Tout  à  l'heure,  c'était  une  chamade;  maintenant,  c'est  une  fan- 
fare. »  La  rédaction  du  prince  Bismarck,  publiée  en  même  temps 
dans  un  supplément  de  la  Gazelle  de  VAlleuinr/ne  du  Nurd  qui  fut 
distribué  gratuitement  dans  les  rues  de  Berlin,  différait  fort  du 
texte  original  : 

Quand  la  nouvelle  de  la  renonciation  du  prince  liéréditaire  de  Holienzollern 
fui  communiquée  par  le  gouvernement  espagnol  au  gouvernement  français, 


nant  à  entendre  que  le  représentant  de  la  France  s'était  vu  refuser 
brutalement  la  ]iorte  du  souverain;  d'autre  piait,  le  rappel  de  l'am- 
bassadeur prussien  semblait  démontrer  que  le  gouvernement  fran- 
çais avait  manqué  à  la  dignité  du  roi  Guillaume.  Bismarck  n'avait 
pas  reculé  di'vant  l'altération  d'une  dépêche  ofhcielle  pour  trans- 
former perfidement  en  insulte  le  refus  du  roi  de  continuer  la  conver- 
sation et  mettre  le  feu  aux  poudres. 

La  déclaration  de  guerre.  —  Au  conseil  tenu  aux  Tuileries 
le  14,  le  duc  de  Gramont  proposa  de  faire  appel  à  un  congrès  : 
"  C'est  cela,  c'est  cela!  »,  s'écria  Napoléon,  qui  voulait  que  le  Corps 
législatif  fût  saisi  immédiatement  de  la  proposition.  Mais,  dans  une 
seconde  réunion  tenue  le  soir  à  Saint-Cloud,  le  parti  de  la  guerre 
l'emporta  délinilivement. 

L'impératrice  a  nié  la  phrase  fameuse  qu'on  lui  a  attribuée  : 
"  C'est  ma  guerre,  c'est  ma  petite  guerre  à  moi!  >■;  il  est  certain 
toutefois  qu'elle  était  inquiète  de  l'avenir  et  comme  souveraine  et 
comme  mère;  qu'elle  tenait  pour  dommageables  à  l'Empire  les 
concessions  libérales  consenties  par  Napoléon;  qu'une  guerre  heu- 
reuse assurerait  la  couronne  à  son  fils.  Au  cours  de  la  délibération, 
l'empereur,  s'étant  trouvé  mal,  dut  se  retirer  et  ne  rentra  qu'au 
bout  de  trois  quarts  d'heure.  Pendant  ce  temps,  dit  une  note 
inédite  du  sénateur  Grivart,  publiée  par  Henri  Welschinger,  •<  l'im- 
péraliice  avait  agi  sur  les  membres  du  conseil,  et  au  vote  il  y  eut 
quatre  voix  de  majorité  pour  la  guerre  ». 

L'après-midi  du  13  eut  lieu  cette  mémorable  el  orageuse  séance 
du  Corps  législatif,  où  Thiers,  faisant  front  à  la  majorité,  s'efforça 
de  montrer  à  ses  collègues  l'abîme  où  allaient  s'engouffrer  la  gloire 
et  la  prospérité  du  pays,  les  suppliant  de  réfléchir,  d'exiger  com- 
munication des  dépêches  de  Benedetti,  de  ne  pas  rompre  sur«  une 
question  de  susceptibilité  ».  Aux  paroles  de  Thiers,  le  président  du 
Conseil  répoïKlit  par  la  déclaration  où  se  trouvait  la  jdirase  demeu- 
rée célèbre  :  "  Oui,  de  ce  jour  commence,  pour  les  ministres  mes 
c<dlègues  et  pour  moi,  une  grande  responsalulité.  Nous  l'acceptons 
le  cœur  h'tjer  (I).  » 


(1)  Emile  OUivier  a  prulesié  contre  le  sens  qu'on  a  donné  à  ces  paroles.  Il 
a  l'ait  remarquer  qu'il  venait  de  dire,  quelques  minutes  auparavant,  qu'il 
s'était  décidé  h  la  guerre  l'àme  désolée  et  qu'il  avait  coidinué  comme  suit  : 
«  Oui,  d'un  cœur  léger,  et  n'équivoquez  pas  sur  cette  parole,  et  ne  cioyez  pas 
que  je  veuille  dire  avec  joie;  je  vous  ai  dit  moi-même  mon  chagrin  d'être 
condamné  à  la  guerre,  je  veux  dire  d'un  cceur  que  le  remords  n'alourdit  pas, 
d'un  cœur  confiant,  parce  que  la  guerre  que  nous  ferons,  nous  la  subissons, 
parce  que  nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  était  liumainement  possible  et  honora- 
fdement  possible  de  tenter  pour  i'évitcr;  et  cnlui  parce  que  notre  cause  est 
juste  et  qu'elle  est  confiée  à  l'armée   française.  » 
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Jules  Favre  l'I  liiiffet  demandèrent,  après  Tliiers,  communication 
des  doeuinents  diplomatiques  sur  lesquels  le  gouvernement  se 
fondait  i)0ur  proposer  la  guerre.  11  se  trouva  lu9  voix  contre  84  pour 
repousser  la  motion,  mais  la  commission  des  cr('dits  entendit  le 
ministre  de  la  Ciuerre,  qui  affirma  que  nous  étions  prêts  et  que  nous 
avions  une  sérieuse  avance  sur  l'ennemi,  puis  le  miuislre  des 
AITaires  étrangères,  qui  lut  par  extraits  plusieurs  dépèclies,  déclara 
ne  connaître  qu'indirectement  le  télégramme  adressé  par  Bismarck 
à  ses  agents  à  l'étranger,  et,  interrogé  sur  la  queslion  des  alliances, 
lit  cette  réponse  équivoque  :  «  Si  je  vous  ai  fait  tout  à  l'heure 
attendre,  c'est  que  j'étais  en  conversation  avec  l'ambassadeur 
d'Autriche  et  le  ministre  d'Italie;  j'espère  que  vous  ne  m'en  de- 
manderez pas  davantage.  >>  A  neuf  heures  du  soir,  la  lecture  du 
rapport  de  la  commission  emporta  les  dernières  hésitations  du 
Clorps  législatif  et  le  vote  des  crédits,  pendant  que,  sur  les  boule- 
vards, des  bandes  de  manifestants  chantaient  la  3l(irscillaise  et 
criaient  :  A  Berlin!  I.e  19 juillet,  notre  chargé  d'affaires  remit  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  roi  Guillaume  une  note  lui 
faisant  savoir  que  le  gouvernement  français  se  considérait  comme 
en  état  de  guerre  avec  la  Prusse. 

La  majorité  avait  voulu  imposer  silence  à  Thiers,  et  le  marquis 
de  Pire  lui  avait  crié  :  i<  Vous  êtes  la  trompette  aniipatriolique  du 
ilésastre!  Allez  à  Coblentz!  »  Le  soir,  une  foule  hostile  manifesta 
devant  son  hôtel  de  la  rue  .Saint-Georges  et  fut  sur  le  point  de  le 
piller. 

'<  D'une  tromperie  perverse,  qu'aucune  clairvoyance  n'avait  dé- 
masquée, avait  découlé  toute  une  série  de  tromperies  inconscientes  : 
Gramont  et  les  gens  de  cour  trompant  le  ministère,  le  minisière 
trompant  la  commission  des  crédits,  la  commission  des  crédits 
trompant  la  Chambie,  la  Chambre  trompant  à  son  tour  la  nation.  » 
[P.  DE  i.A  (ioncii.)  En  prenant  l'initiative  de  la  rupture  des  relations 
entre  les  deux  pays,  la  France  se  donnait  les  apparences  de  la 
provocation  et  le  gouvernement  faisait  le  jeu  de  Itismarck  au  lieu 
de  démasquer  son  imposture. 

Situation  des  belligérants.  —  Au  momml  où  Ir  gouveiiu'- 
ment  impérial  prend  une  aussi  grave  décision,  on  peut  supposer 
qu'il  a  mis  di;  son  cùté  toutes  les  chances  de  succès;  que  l'armée, 
pourvue  de  tout,  va  entrer  imini'dialeuu'nt  eu  campague  et  la  llollc 
dé'haniuer  sur  les  celles  daui>ises  des  troupes  ([ui  menaceront  Ber- 
lin; que  l'Italie,  l'Autriche  et  peut-être  le  Danemark  vont  imim-dia- 
tement  mobiliser  leurs  forces.  Il  n'en  est  malheureusement  rien. 

Le  maréchal  Le  Bu'uf,  ministre  de  la  Guerre,  a  afiirmé  au  Corps 
législatif  que,  la  guerre  dût-elle  durer  deux  ans,  «  il  ne  manquerait 
pas  un  bouton  de  guêtre  ».  En  réalité,  l'armée  française  est  numéri- 
quement inférieure  à  l'armée  prussienne  et  mal  commandée.  Noire 
intendance  est  désorganisée,  nos  arsenaux  sont  presque  vides. 

L'armée  prussienne,  elle,  n'a  cessé,  depuis  Sadowa,  d'être  entraî- 
née en  prévision  d'une  guerre  considérée  comme  im^vitabli',  et 
c'est  en  vain  ([ue  sa  valeur  ]n-ofessionnel!e  a  été  signalée  jiar  notre 
attaché  militaire  à  Berlin,  le  ccdonel  Stolfel,  qui  disait  de  la  Plusse  : 
«  Ce  n'est  pas  un  pays  qui  a  une  armée;  c'est  nue  armée  (pii  a  un 
pays.  »  On  n'a  pas  tenu  plus  compte  de  ses  rappiu  ts  que  des  avei- 
tissemenls  de  nos  agents  diplomatiques.  L'empereui',  C(Uivaincu 
(jue  l'initiative  des  hostilités  ne  serait  jias  prise  ]iar  la  Prusse  et 
qu'il  choisirait  librement  son  heure,  oubliait  (jne  la  guerre  est  là  la 
merci  d'un  incident. 

Le  gouvernement  impérial  n'a  su  ni  arrêter  l'essor  des  ambitions 
prussiennes  lors  de  l'allaire  des  duchés,  ni  profiter  de  l'occasion  (jui 
s'olTrait  à  lui,  aussitôt  après  Sadowa,  soit  d'intervenir  par  les  ai'mes 
contre  la  Prusse,  soit  de  la  laisser  libre  d'agir  en  Allemagne,  moyen- 
nant lies  «  compensations  ».  Sa  diplomatie  imprudente  a  permis  à 
Bismarck  d'elfrayer  les  États  du  Sud  et  de  les  amener  à  accepter  le 
roi  de  Prusse  pour  généralissime.  Puis,  après  la  déclaration  di; 
guerre,  le  miuislre  du  roi  Guillaume  a  divulgué  à  la  tribune  du 
Beichstag  la  "  note  »  (pie  Benedetti  a  naguère  laissée  sans  déliance 
enlreles  inainsdesoii  iuleilocuteurfVoirii.['il6  ;  et  aiissitôtb's  Etais 
du  Sud  se  sont  déclarés  pour  la  Prusse,  apportant  un  couliiigent  de 
•2n(l0ni)  hommes  à  un  État  qui  dispose  déjà  de  800U0II  siddals. 
sans  iiarler  des  ■'lOtlOOO  hommi'S  de  la  Uiiuhrrlir.  Il  est  curieux  de 
noter  (]ue  la  brusque  résoluticni  de  la  France  surprit  et  iuipn(-la 
la  Cour  de  Prusse,  qui  ne  s'y  attendait  pas.  Le  giMiéral  île  iMnltke 
lui-même  ne  put  se  défendre  d'un  sentiineul  d'inquiétude.  «  Il 
faut  que  mes  agents  m'aient  bien  mal  renseigné,  disait-il  au  baron 
Nothonib,  ]iour  iiue  la  France,  à  moins  de  céder  à  un  accès  de  folie, 
avec  d'aussi  faibles  elfeclifs  et  une  préparation  à  peine  ébauchée, 
nous  jette  un  pareil  défi.  » 

Des  négociations  très  sérieuses  avaient,  il  est  vrai,  élé  ouvertes 


en  vue  d'une  alliance  avec  l'Italie  et  l'Autriche,  et  Napoléon  les  reprit 
après  la  déclaration  de  guerre.  La  ténacité  de  l'empereur  sur  la 
stricte  (diservation  de  la  convention  de  Septembre  les  lit  échouer  et, 
en  juillet  1870,  la  lUissie  donna  à  entendre  qu'elle  considérerait 
comme  une  menace  pour  elle-même  les  armements  de  l'Autriche. 

LES     ARMÉES     IMPERIALES 

La  France  pouvait  mettre  en  ligne  37"J0(I0  hommes,  plus  IVtiOOO 
de  n'serve  ;  mais  les  elîei'tifs  présents  à  la  froutière  n'iHaieul,  le 
f"'  aiu'it,  que  de  200000  hommes,  le  0  août  que  de  275000  hommes, 
05 000  chevaux  et  924  canons.  Toutes  ces  forces  furent  réunies  en 
une  armée  unique,  Varmée  du  lîkin,  sous  le  commandement  supé- 
rieur de  Napoléon  III,  avec  le  maréchal  Le  Bœuf  comme  chef 
d'état-major.  L'armée  du  Rhin  fut  divisée  en  sept  corps  (1),  qui 
furent  disséminés  tout  le  long  de  la  frontière,  de  Belforl  à  ïhion- 
ville;  ils  devaient  être  facilement  rompus,  en  raison  de  leur  infé- 
riorité de  nombre  et  de  position.  L'armée  avait  des  chassepots  au 
début  de  la  campagne  ;  mais  tout  le  reste  faisait  défaut  :  cartouches, 
munitions  de  toutes  sortes,  voilures,  équipages,  moyens  de  trans- 
]iort,  cacolets,  vivres,  fours  de  campagne.  Quant  à  notre  artillerie, 
elle  était  d'une  infériorité  absolue  sous  le  double  rapport  du 
nombre  et  de  la  portée. 

Les  Allemands,  dès  le  début  du  mois  d'août,  avaient  concentré 
entre  le  Rhin  et  la  Moselle  460000  hommes  et  1500  canons,  soit 
treize  corps  d'armée  répartis  en  quatre  groupes  (2).  La  direction 
elTective  des  opérations  avait  été  confiée  au  feld-iuaréchal  de 
Moltke. 

Le  28  juillet,  Napob-on  III,  après  avoir  investi  de  la  régence 
l'impératrice  Eugénie,  arriva  au  quartier  général  de  Metz. 

L'invasion  de  l'Alsace.  —  Tue  première  aflaii-e  eut  lieu,  b' 
25  juillet,  à  Schirleiibot,  près  Niederbronn,  où  le  5«  escadron  du 
12'-  chasseurs  (cafiilaine  Cliahol)  atta(iua  victorieusement  la  recon- 
naissance allemande  du  capitaine  viui  Zeppelin. 

Le  2  août,  le  gé^néral  Frossard,  passant  la  Sarre,  chassa  de  Sarri'- 
biink  un  balailb>n  d'infanterie  et  trois  escadrons  d'artillerie  île 
l'armi'e  du  piiuce  I-'redéric-Charles;  ce  succès  sans  ])ortée,  mais 
auquid  l'empereur  et  son  lils  avaient  assisté',  fut  céb-bré  par  le  gou- 
veruemeiil  comme  une  victoire. 

Bataille  de  Wissembourg  (4  août).  —  Le  surlendemain  4  août, 
l'aruii'e  du  prime  royal  de  Prusse,  grou|H''e  à  Landau,  prit  à  son 
tour  l'olfeusive  et  surprit  la  2°  division  (Abel  Douay)  du  l''"  corps 
d'armée  (Mac-Mahoii),  isolée  autour  de  Wissembourg. 

Li's  l''ran(;,-iis,  ne  s':ittciulant  pas  à  une  attaque,  vaquaient  aux  corvées  et  faisaient 
la  soupe,  lorsque,  à  8  heures  du  matin,  le  canon  tonne  sur  les  hauteurs  (kiminant 
la  ville.  Hien  que  n'ayant  que  6000  hommes  à  opposer  à  40000,  le  général  Abel  limiay 
croit  (Irvoir  enganei'  la  bataille,  au  lieu  de  se  replier  sut'  le  sti'os  du  !"•  eorjis.  qui  est 
à  sinisboui'K  :  le  .u'énéiMl  l'ellé  cl  ses  tirailleurs,  à  la  gare,  un  bataillon  on  ville, 
résislent  cinq  heures  dui-ant  ;  mais  Abel  Douay  est  mortellement  fi-appé,  sur  le 
Geisborg.  Ni  Mae-Mahou,  {[ui  n'est  qu'à  une  heure  de  chemin  de  fer,  ni  Ducrol,  qui 
n'est  qu'à  10  kilomètres,  ni'  viennent  au  secours  de  la  division.  Pelle  se  résigne  à  la 
rrliaiie  ;  le  bataillon  de  Wissembourg  est  fait  prisonnier.  L'action  se  conceuire  alors 
sui- le  (leislierg,  oii,  retranché  d.ans  le  vieux  château  de  ScliafTenburg,  le  reste  de  la 
division  lulle  cmicoit.  Le  régiment  de  grenadiers  du  roi  vient  s'y  briser;  mais  nos 
.soldais  siMit  accablés  par  le  nombre,  et  la  balaillc  do  Wissembourg  est  le  douloureux 
prélude  du  désastre  de  AVa-rlIi  (G  août),  qui  va  ouvrir  l'Alsace  à  l'invasion. 

Bataille  de  Wœrth  (6  août).  —  .Mac-Mahon  accourt  et  essaye  d'ar- 
rêler  rennemi,  mais  son  arnu'e  est  écrasée  après  une  lutte  formi- 
dable (6  août),  sur  le  plateau  de  Frœschwiller,  et,  débordé  sur  ses 
deux  ailes,  il  doit  se  replier  sur  Chàlons.  Pour  couvrir  la  retraite, 
il  lance  d'abord  sur  Morslironn  la  brigade  de  cuirassiers  Michel, 
puis  sur  la  route  de  Reichsholfen  les  cuirassiers  de  la  division  Bon- 
nemains.  L'Alsace  était  perdue  et,  l'élal-major  français  ayant  né- 
gligé de  faire  sauter  le  tunnel  de  Saverne,  les  Vosges  mêmes  ne 
devaient  pas  arrêter  l'invasion. 

Opérations  en  Lorraine.  —  Bataille  de  Forbach  ou  de  Spicke- 
ren    (6  août   1870).   —  Le  jour  même  de  la  bataille  de  XNii'ith,  le 


{11  I'^''  corps,  Mae-MaliDii,  à  Sli-asboiirg;  2*.  Frossard,  ;i  Saint-.\\olil  ; 
:v,  Bazaine,  à  Metz;  V',  Ladiniraull,  à  Tliioiivilie;  o'',  de  Failly,  il  Hilclie; 
11'',  (laniolierl,  au  camp  de  (iliàluns;  7',  Félix  Douay,  à  Belforl.  I.a  garde 
impériale  (Buurbaki'  est  à  Nancy,  puis  il  Metz.  Trois  divisions  de  cavalerie 
iiidépeiidaiile  sont  aux  ordres  des  généraux  du  Barail,  de  Boiinemaiiis,  de 
Forloii.  La  réserve  d'artillerie  est  a  Chàlons. 

(-2)  po  armée  (Sleinnielz,  sur  la  Sarre);  IP,  au  centre,  prince  Frédéric- 
Cliai-les,  neveu  du  roi  de  Prusse;  III"',  sur  la  Lauler  (dont  faisaient  partie 
les  corps  bavarois,  badois  el  wurlembergeois),  prince  royal  de  Prusse,  Fré- 
déric, llcserve  générale  (dont  faisail  partie  le  corps  saxon),  autour  de.Mayence. 
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2=  corps  (général  Frossard),  trop 
en  llèclie  et  mal  éclairé,  élait 
attaqué  par  les  avant-gardes  des 
l'i  et  II'  armées  allemandes, 
bientôt  renforcées  par  leurs 
corps  respectifs.  Après  dix 
heures  de  lutte  dans  les  bois, 
sur  les  hauteurs  de  Forbach 
et  de  Spickeren,  le  2'=  corps 
(30000  hommes  contre  70000) 
se  replia  en  désordre,  sans  être 
poursuivi. 

l.e  maréchal  Bazaine  était 
nsié  immoliile  à  Saint-AvoUl, 
.1  10  kilomètres  du  champ  de 
lialaille. 

Les  batailles  sous  Metz. 

—  I.a  Chambre  des  députés  ren- 
versa le  ministère  OUivier,  et 
l'impératrice  régente  chargea  le 
général  Cousin-Montauban,  duc 
de  Palikao,  du  ministère  de  la  Guerre  et  de  la  présidence  du  Con- 
seil (9  août). 

Une  nouvelle  répartition  de  nos  forces  militaires  fut  décidée  : 
Vnrmée  du  Rhin  passa  sous  les  ordres  du  maréchal  Bazaine,  et  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  fut  mis  à  la  tète  de  Vcirini-e  de  Chdloiis, 
que  l'empereur  rejoignit  le  14  août. 

Au  lieu  de  prendre  une  résolution  ferme  —  vigoureuse  offensive 
ou  retraite  immédiate  —  le  grand  quartier  général  de  Metz  gas- 
pilla en  discussions  stériles  un  temps  précieux,  pendant  lequel 
les  Allemands  préparèrent  le  mouvement  tournant  qui  allait  les 
conduire  sur  la  rive  gauclie  de  la  Moselle.  Aussi  lorsque  Bazaine  se 
replia  sur  Chàlons  par  Verdun  pour  couvrir  Paris,  le  prince  Fré- 
déric-Charles avait-il  passé  la  Moselle  au  sud  de  Metz  avec  l'in- 
tention de  couper  l'armée  du  Illiin  de  sa  ligne  de  retraite. 

Bataille  de  Borny  (14  août  1870).  —  Le  matin  <lu  u  août  1870,  l'armce  française 
eoniinciu'o  à  passer  ta  Moselle.  Elle  est  .suivie  à  quelque  dislancc  par  une  partie  do 
la  P^'  arini'C  alleinaude.  A  3  lieurcs  de  l'après-midi,  il  ne  reste  sur  la  rive  droite 
de  la  Muselle,  on  fait  de  troupes  françaises,  que  le  3"  corps  (Decaon).  le  4"  corps 
(Ladmirault),  ot  la  garde  impériale.  C'est  alors  que  le  généi-al  vondor  Goltz,  comman- 
dant la  brigade  davant-gardo  du  7"  corps  allemand,  se  résout  à  se  jeter  en  travers 
pour  la  retarder  ot  lance  ses  deux  uniques  régiments,  au  risque  de  les  faire  écraser 
avant  l'arrivée  des  renforts.  Nos  régiments  font  volte-face  et  se  déploicntrapidcment 
autour  do  Borny.  en  un  demi-cercle.  Cruellement  déciun'-s  par  le  fou  des  chassepots, 
les  bataillons  do  von  dor  Goltz  sont  ramonés  on  arrière.  .\  8  heures,  la  nuit  met 
fin  au  combat. 

Sur  aucun  point  la  lij:ne  française  n'est  enlamé-e,  et.  au  point  de  vue  tactique,  les 
Allemands  sont  vaincus.  Mais  von  der  Goltz,  on  se  sacrifiant,  a  relardé  d'un  jour  la 
retraite  dos  Français  ot  donné  le  temps  à  la  II*  année  allemande  (prince  Frédé- 
rie-Cliarlos)  d'accourir  pour  barrer  la  route  de  Verdun.  Contre  60000  Français, 
70  000  Prussiens  avaient  été:  engagés  :  ils  perdirent  5000  hommes.  Du  côté  des  Fran- 
çais, il  y  eut  3  ioû  hommes  hors  de  combat.  I.o  gt-néi-al  Decaon  fut  Ijlessé  mortelle- 
ment, et  les  générau.'t  Duplessis,  do  Castagny  ot  Clérombaut  plus  ou  moins  gricve- 
menl  atteints.  Bazaine  fut  contusionné  à  l'épaule  par  un  obus;  il  n'avait  su  ni 
conduire  la  retraite  ni  prendre  rofTensivo  contre  les  avant-gardes  imprudemment 
jetées  on  avant. 

Après  la  bataille  du  14  août,  l'armée  de  Lorraine  aurait  dû  gagner 
la  Meuse  au  plus  vite  et  se  réunir  à  l'armée  de  l'intérieur  pour 
livrer  bataille  dans  des  conditions  favorables.  Mais  Bazaine,  igno- 
rant de  la  grande  guerre  et  incapable  de  diriger  les  mouvements 
de  plusieurs  corps  d'armée,  perdit  encore  du  temps.  Le  16  au  matin, 
l'avant-garde  de  l'armée  française  était  encore  à  'Vionville  et  l'ar- 
rière-garde  à  Metz.  l.e  prince  Frédéric-Cliarles,  i|ui  avait  eu  le 
temps  de  franchir  la  Moselle  à  Pont-à-Mousson,  remonta  vers  le 
nord  et  réussit,  après  deux  jours  de  combats  sanglants  et  acharnés 
(.Mars-la-Tour  et  Saint-Privat,  11)  et  18  août\  à  occuper  la  route  de 
Verdun  et  à  bloquer  les  Français  dans  .Metz. 

L'armée  de  Châlons.  De  Metz  à  Sedan.  —  Apiès  la  bataille 
de  Wu'rtli,  le  maréchal  île  Mac-Mahon,  oliligi-  d'abandonner  l'.VI- 
sace,  s'était  replié  sur  Chàlons,  où  il  fut  re|oint  par  l'empereur. 
L'ariiu'c  de  Chdlons  (b'iflOUO  honimes)  avait  été  formée  des  1",  5", 
7°  et  12°  corps  (Ducrot,  Failly,  Félix  Douay,  Lebrun),  et  le  13=  corps 
(Vinoy)  devait  la  rejoindre. 

La  premièi'e  idée  du  maréchal  et  lU;  remiiercur  avait  été  de  se 
replier  sur  Paris  pour  livrer  bataille  avec  l'appui  des  forts  de  la 
capitale  déjii  menacée.  Mais,  dans  la  crainte  que  ce  mouvement  de 
recul  ne  provoquât  des  troubles,  le  ministre  de  la  Guerre,  cédant 
aux  observations  d'onlre  dynastique  opposées  par  l'impératrice, 
donna   à  Mac-.Mahon    l'ordre   de  marcher   sur  Metz  pour  délivrer 
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Plan  de  la  bataille  de  Wcerth  ou  de  Frœschwiller  (6  août  1870). 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  aprùs  Wissembourg,  décide  de  se  repoi-tci*  un  pni  on 
arricro,  sur  la  magnifique  position  de  Wœrth,  entre  la  Saucr  et  l'Eberhach.  de 
Nochwiller  au  nord  à  Morsbronn  au  sud.  de  maniôre  k  couvrir  î\  la  fuis  les  trois  roules 
de  HaL:;ucnau,  Savcrnc  et  Bitche;  en  mOnic  temps,  il  rappelle  à  lui,  par  des  ordres 
à  la  vôrilé  trop  peu  catt''i;oriqiics,  le  5°  corps  (de  Kiiilly),  échelonm;  autour  de  Bilchc. 
Il  dispose  de  41  ooo  bonmics  et  de  1 19  canons.  Do  leur  côté,  les  Allemands,  qui,  après 
lajournée  do  Wissembourg,  ont  perdu  le  contact  de  la  division  battue,  marchent 
vers  la  Sauer,  le  centre  en  avant;  ils  sont  deux  fois  plus  nombreux  et  leur  ai'tillenc 
est  forte  de  212  canons. 

La  bataille  s'en^^age,  le  G  au  matin,  contre  les  prévisions  dos  doux  i;énéraux  en  chef, 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  le  prince  royal  de  Prusse,  commandant  la  IIP  armée. 
Klle  débute  par  une  série  de  violentes,  mais  inirucfueuses  attaques  de  front  dos  re- 
connaissances prussiennes  dus"  corps  allemand  sur  Wœrth.  Cette  fusillade  d'avant- 
postes  attire  sur  la  gauche  française,  ù-  Lanyensoultzbach,  les  reconnaissances  du 
2''  corps  bavarois. 

Aux  5"  et  ir'  corps  prussiens,  rcniorcés  du  V  et  d"unc  partie  du  V^  corps  bava- 
rois et  do  la  division  wurtembcrgeoise,  soit  un  effectif  total  de  90000  combattants, 
les  Fran(;ais  ne  peuvent  opposer  que  38  000  hommes  du  i"  corps  (moins  un  régiment 
laissé  k  Strasbourg),  dont  la  2"  division  (Abel  Douay)  avait  été  battue  ravant-vcillc 
à  Wissembourg,  et,  en  plus  de  la  cavalerie  du  y'^  corps  (général  Duhesmc),  la 
1"  division  de  cavalerie  de  réserve  (général  de  Bonnonuins}.  Une  des  divisions 
du  7*  corps  (général  Conscil-Dumesnil)  est  arrivée  la  veille  de  Bclfort  et  on  compte 
sur  l'intervention  du  5"  corps  (général  de  Failly),  cantonné  à  proximité,  à  Bilclie. 

Au  début  de  laclion,  la  V  division  (général  Ducrot),  à  gauche,  repousse  vigoureu- 
sement dans  les  bois  les  Bavarois,  on  avant  de  Neehwiller,  tandis  qu'au  centre,  à 
Frn'schwiller,  la  3"  division  (général  Raoult)  contient  et  refoule  à  diverses  reprises 
les  attaques  des  Prussiens  du  :>'^  corps,  gênés  pai*  le  passage  de  la  Sauer,  au  déljou- 
ehé  de  Wœrth,  sur  des  ponts  étroits  et  tenus  sous  son  feu.  Mais  bientôt  des  groupes 
du  15*^  corps  surviemient  par  Gunslett  et  tournent  la  droite,  où  la  4*  division  (génc- 
r:d  Lariiguc)  fait  très  bonne  contenance,  mais  doit  céder  au  nombre  ;  le  s*"  zouaves  est 
admiralile  dans  la  défense  du  Nicder  Wald. 

Le  mouvement  enveloppant  s'accentue,  l'artillerie  prussienne  fait  preuve  d'une 
énorme  supériorité  ;  des  charges  de  cavalerie  prescrites  par  Mac-Mahon,  fournies 
d  abord  par  les  8'=  et  0"  cuirassiers  et  le  8<^  lanc  ers  (général  Michel),  puis  par  les 
cuirassiers  de  la  divisionBonnemains(l*^  2",  3"  et  4"  régiments),  exécutées,  à  travers  des 
houblon  ni  ères,  sur  le  village  de  Morsbronn  sont  désorganisées  en  raison  du  terrain  peu 
favorable  et  dt-lruiles  par  le  feu  violent  des  tirailleurs  ennemis.  Sons  peine  d'être 
cerné',  Mac-Mahon  prescrit  d'opérer  la  retraite  parReiehshoffen  surla  Petite-Pierre  et 
Phalsbourg.  La  division  Kaoult  la  couvre  en  se  cramponnant  k  l'éperon  de  l-'ni'sch- 
wilier,  où  son  chef  est  tué  héroïquement;  Ducrot  évacue  Neehwiller;  Lartigue  lutte 
aviïc  obstination,  seconde  par  la  division  Conseil-Dumcsnil,  dans  Elsasshausen  en 
llannnes,  pour  assurer  la  retraite  du  centre  français.  Les  Iroupes  d'Afrique,  zouaves 
et  tirailleurs  algériens,  qui  forment  la  majorité  du  l"  corps,  sont,  malgré  leur  valeur, 
écrasées  sous  les  obus  et  sous  l'assaut  des  masses  formidables  dressées  contre  elles; 
la  cavalerie  se  sacrifie  avec  courage  et  abnégation,  tandis  que  le  :>*  corps  s'attarde 
et  que  sa  Z^-  division  (général  Guyot  de  Lespart)  n'arrive  enfin  le  soir  auprès  de 
Niederbronn  que  pour  apercevoir  la  retraite  du  l""  corps.  Le  général  de  Failly  n'avait 
pas  liougé. 

Les  Français  perdaient  dans  celte  batadle  environ  6000  hommes,  tués  ou  blessés, 
dont  trois  généraux  tués,  Kaoult,  Colson  et  Maire,  et  environ  loooo  prisonniers;  les 
Allemands  avaient  près  de  u  ooo  hommes  hors  de  combat,  dont  les  deux  généraux 
en  chef  des  h""  et  W  corps,  Kirchbach  et  Bose,  blessés. 

It,i7,;iine  et  prendre  les  Prussiens  entre  deux  t'nix.  Min-M;ilion  ne  se 
mil.  rii  route  que  le  23  août,  exécutant  molleuient  le  plan  auilacieux 
ilii  ministre.  La  marche  vers  Test  se  lit  lentement,  sans  f|ue  des 
précautions  suTtisantes  eussent  été  prises  du  côté  du  sud.  Mac- 
Mulion  croyait  n'avoir  devant  lui  que  le  corps  du  prince  royal  de 
Saxe,  chef  de  la  IV"  armée  allemande  [armée  de  la  Meuse),  récem- 
ment formée  au  moyen  des  4^  et  12^  corps  et  de  la  garde  prus- 
sienne 1^90000  hommes).  Ur,  dès  le  26  août,  la  III^  armée  (prince 
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Plan  de  la  bataille  de  Mars-la-Tour  (16  août  1870). 

l.a  bataille  de  Mars-la-Toiir  est  connue  (également  snus 
le  nom  de  bataille  de  Rcztmville,  de  A'ionville  ou  de  Gravc- 
lotle.  I*;ilc  mit  aux  prises  rariuce  de  Bazaine,  engagi'-e  sur 
la  route  de  Metz  à  Verdun  (r.îCOOO  hommes,  420  canons',  et 
92  000  hommes  (avec  220  canons)  des  I"  et  II'  armées  prus- 
siennes (Steinmetz  et  Fr<''déric-Charles),  qui  cherchaient 
à  nous  devancer  sur  notre  ligne  de  retraite.  La  bataille 
se  divise  en  deu.\  phiises,  dont  l'une  s'étend  avant  et  l'autre 
après  4  heures  du  soir. 

Le  16  août  au  matin,  le  général  prussien  Alvensleben, 
après  avoir  franchi  la  Moselle  à  Novéanf,  remonte  par 
Gorze  vers  le  nord,  surprend  le  2*  corps  français  de  Fros- 
sard,  qui  occupe  VionviUe,  Flavigny,  Rezonville  et  Gra- 
velotte,  et  lui  enlève  les  deux  premiers  de  ces  villages. 

Le  combat  est  rétabli  du  côté  français  par  l'arrivée  en 
ligne  du  6*  corps  (Canrobcrt),  puis  du  4"  (Ladmiraulf,  qui 
ont  marché  au  canon.  Menacés  à  leur  tour  d'être  débordés 
sur  leur  gauche,  les  Allemands  ont  sacrifié,  dans  une 
charge  désespérée  (la  c/ieua!ic/(*'e  de  ta  mort],  la  brigade  de 
dragons  Bredow.  Vn  vigoureux  effort  pourrait  peut-être 
écraser  et  isoler  Alvensleben  sur  la  rive  gauche  de  la  Mo- 
selle, mais  Bazaine  ne  l'ordonne  pas.  Vers  4  heures  du 
soir  le  combat  change  de  face  :  le  prince  Frédéric-Charles 
et  Voigts-Uetz,  avec  le  10*  corps  (Fransecki:,  arrivent  au 
secours  d'.Vlvetisleben.  L'offensive  prussienne  reprend  avec 
ime  nouvelle  vigueur.  Tandis  qu'il  droite,  Alvensleben 
contient  Frossard,  à  gauche  Voigts-Retz  échoue  devant 
Rezonville  et  couvre  cet  échec  en  jetant  sur  le  plateau 
de  Mars  b-'l'our  une  masse  de  cavalerie  qui  se  heurte  à 
la  nôtre.  .\  7  heures  du  soir,  Alvensleben,  grossi  par 
quelques  brigades  de  renfort,  tente  une  attaque  infruc- 
tueuse sur  les  bois  de  Saint-.-Vrnould.  Depuis  la  matinéo 
les  h'ranç.iis  ont  repoussé  victorieusement  toutes  les  atta- 
ques, mais  ils  ont  laissé  échapper  l'occasion  de  remporter 
\ine  grande  victoire  et  se  sont  vu  couper  la  route  de  Mars- 
la-Tour.  Leurs  pertes  à  peu  près  égales  à  celles  des  Alle- 
mands ont  été  de  I6O00  hommes  environ.  La  clairvoyance 
et  la  ténacité  indomptable d'Alvensleben  avaient  fait  de  ix 
journée  de  Rezouville,  bien  qu'elle  fût  le  résultat  d'une  sur- 
prise stratégique,  1  acte  décisif  de  la  guerre. 

Le  lendemain,  17  août,  les  .\llemands  s'emparent  de  la 
route  de  Metz  à  Briey.  A  aucun  moment  do  la  journée,  le 
maréchal  Bazaine  n'a  essayé  de  profiter  des  réserves  de  sa 
gauche  pour  transformer  en  une  victoire  décisive  cette  san- 
glante journée,  qui  va  permettre  à  l'armée  allemande  de 
prononcer  sou  mouvement  enveloppant  autour  de  Metz. 


Le  prince   Krédénc  Charles. 
IMu'tographisclie  Cîesellschaft. 


royal  de  Prusse) 
[160000  hom- 
mes], qui  avait 
connu  par  ht 
presse  le  mou- 
vement de  l'ar- 
mée française, 
cliercliaàla  tour- 
ner sur  sa  droite 
par  une  conver- 
sion vorslc  nord, 
pourrempècher 
de  passeï' la  Meu- 
se, l.e  30  aoiit, 
notre  aile  droite 
(0°  corps,  de 
Failly)  fut  dé- 
faite à  If  e  a  u  - 
mnnt-Mouzon  et 
toute  l'armée  se 
retira  derrière  la 
Meuse,  à  Sedan 
(31  août  . 

Bataille  et  ca- 
pitulation  de  Se- 
dan [V''  et  2  sep- 
tembre 1870). 
Napoléon  III  pri- 
sonnier. —  Le 
'l<"'septembreles 
Allemands,  par 
un  double  mou- 
vement tour- 
nant, enveloppè- 
rent les  Fiançais: 
passantlaMeuse, 
les  uns  à  Bazeil- 
les,  les  autres  à 
Doncliery,  ils  se 
rejoignirent  au 
plateau  d'IUy,  et 
les  chasseurs 
d'.Vfrique  se  sa- 
crifièrent pour 
retarder  la  mai- 
che  de  renncmi, 
qui  avait  pour 
objectif  la  roule 
de  Mézières, 
seule  ligne  de  re- 
traite qui  nous 
restât,  l.a  ba- 
taille, commen- 
cée à  quatre 
heures  du  matin, 
fut  signalée  par 
la  belle  défense  de  Hazeilles  et 
la  chevauchée  héroïque  des 
chasseurs  de  Gallifret  au  pla- 
teau d'Illy.  Vers  cinq  heures, 
l'armée  de  Chàlons  était  prise 
au  fond  d'un  entonnoir  et  en- 
serrée de  tous  côtés  par  des 
troupes  numériciuement  plus 
fortes.  A  onze  heures  et  demie, 
l'empereur,  pour  ne  pas  sacii- 
lier  inutilement  des  milliers  de 
vies  liumaiiifs,  rentra  dans  Se- 
dan, et  à  deux  heures,  de  sa 
propre  autorité,  il  lit  bisser  le 
drapeau  blanc. 

I.e  soir,  à  huit  heures,  b'  gé- 
néral de  \Vimpf(!n  se  rendit  au 
quartier  allemand  de  Donrbery 
pour  y  conférer  avec  de  Moltl-e 
et,  devant  ratlitmle  iin|iassilile 
du  maréchal,  la  capitulation 
fut  signée  le  lendemain  :  l'ar- 


mée, avec  tout 
son  matériel 
(oOO  canons), 
était  prison- 
nière de  guerre, 
les  officiers  res- 
tant libres  sur 
parole.  L'empe- 
reur, qui  avait 
fait  auprès  du 
roi  de  Prusse 
une  tentative 
personnellepour 
obtenir  des  con- 
ditions moins 
dures,  se  retira 
an  château  de 
Wilbelinsliohe, 
près  de  Cassel. 
La  nuit,  les 
Prussiens,  célé- 
brant leur  vic- 
toire, entonnè- 
rent le  Choral  de 
Luther,  et,  dans 
le  silence,  l'écho 
des  collines  ré- 
percuta le  bruit 
de  leurs  cent 
mille  voix.  Mais 
si  l'héro'isnie 
honore  le  mal- 
heur et  la  dé- 
faite, la  France 
vaincue  peut  être 
fi ère  des  "  bra- 
ves gens  >>  dont 
le  monument 
élevé  en  1910, 
près  de  Sedan, 
sur  le  plateau  de 
Floing,  perpé- 
tuera   la    mé- 


Plan  de  la  bataille  de  Saint-Privat  (18  aoiit  1870). 

Après  lasanglantejournée  de  Mars-la-Tour  (16  août  ISTnl. 
au  lieu  de  poursuivre  sa  marche  sur  Verdun,  le  marcch;il 
Bazaine,  sous  le  prétexte,  d'ailleurs  inexact,  d'un  ravitail- 
lement nécessaire,  ramène,  le  lendemain,  son  armée  sous 
Metz,  dans  les  positions  où  doit  se  livrer,  le  18,  la  bataille 
de  Saint-Privat.  Il  se  borne  à  donner  aux  troupes  l'ordre 
de  se  fortifier. 

Le  18  août,  l'armée  française  occupe,  face  à  l'ouest,  les 
positions  suivantes  :  à  r-auehe,  le  2*  corps  (Frossard),  ap- 
puyé à  la  Moselle,  en  face  de  Gravelotte;  au  centre,  le 
3' corps  (Le  Bœuf),  à  Chàtel-Saint-Germain,  et  le  4"  corps 
(général  Ladmirault)  à  Amanvillers  ;  à  droite,  le  6°  corps 
(maréchal  Canrobcrt)  à  Saint-Privat.  La  garde  impériale 
(Bourbaki)  et  la  réserve  générale  d'artillerie  se  tiennent  en 
arrière,  à  Plappeville,  où  se  trouve  le  quartier  général  du 
commandant  en  chef  (Bazaine).  Les  Français  sont  au  nombre 
de  125  000  avec  4oo  bouches  à  feu,  et  les  Allemands  au 
nombre  de  I8O000  avec  600  canons. 

Le  plan  du  maréchal  de  Moltko  et  du  prince  Frédéric- 
Charles  est  d'attaquer  de  front  notre  gauche  et  notre  centre, 
puis  do  continuer  leur  mouvement  tournant  vers  le  nord 
pour  déborder  notre  droite  et  nous  rejeter  sous  Metz. 'Du 
coté  français  l'ordre  est  de  garder  la  défensive,  et  le  front 
do  l'armée  est  protégé  par  des  tranchées-abris.  L'armée 
allemande  se  compose  des  7',  8',  9'  et  12'  corps  et  de  la 
g,arde  royale,  les  2",  3'  et  10'  corps  restant  en  seconde  ligne. 
Vers  U  heures  et  demie  du  matin,  le  9'  corps  prussien 
engage  l'action,  qui  bientôt  s'étend  de  notre  gauche  à  notre 
droite  sur  toute  laligne.  De  midi  àsheures,  tous  les  efforts 
de  l'ennemi  contre  notre  gauche  et  notre  centre  (2',  3'  et 
4e  corps)  restent  infructueux  et  lui  coûtent  des  pertes  énor- 
mes, limasse  alors  près  de  cent  mille  hommes  contre  notre 
droite,  c'est-à-dire  contre  Saint-Privat.  Canrobcrt  (i"  corps) 
qui  n'en  a  que  trente  mille  avec  des  munitions  insuffisantes, 
lui  oppose  une  résistance  désespérée.  A  5  heures  du  soir, 
la  garde  prussienne  réussit  à  s'emparer  sur  le  94'  de 
ligne  de  Sainte-.Marie-aux-Chênes.  en  face  de  Saint-Privat, 
qu'elle  couvre  alors  de  feux  convergents.  Puis  elle  tente 
l'attaque  de  la  position.  Mais  en  une  demi-heure  les  feux 
rasants  de  l'infanlorie  française  couchent  plus  de  6  0{)0  Prus- 
siens, dont  2i0  officiers,  sur  le  long  glacis  découvert  qui 
précède  le  village.  Knfln,  k  1  heures,  le  12"  corps  (saxon) 
parvient  à  déborder  notre  fianc  droit.  Canrobcrt,  abandonné 
par  Bazaine  qui  s'est  tenu  toute  la  journ-'e  au  fort  Saint- 
Quentin,  à  5  kilomètres  du  cliamp  de  b.'itaille,  continue  il 
se  défendre  héroiiiuement  dans  le  cimetière  de  ÎSaintPri- 
vat,  surnommé  depuis  le  tombeau  de  la  ijnrde.  Mais  les 
renforts  prussiens  grossissent  à  chaque  instant.  .\  9  heures 
les  Prussiens  réussissent  à  pénétrer  dans  Saint  Privât. 
Le  village,  écrase  sous  le  feu  de  trois  cents  pièces  de  ca- 
non, est  en  flammes,  les  caissons  sont  vides  :  Canrobcrt  se 
voit  forcé  de  donner  le  signal  de  la  retraite,  qui  est  proté- 
gée par  l'artillerie  de  la  g.irdi:  impériale.  Peu  après  le 
4c  corps,  pris  de  flanc  par  les  batteries  ennemies  qui  cou- 
ronnent Saint-Privat,  se  replie  à  son  tour  sous  Metz.  La  ba- 
taille était  perdue.  Elle  coûta  la  vie  à.  20000  Allemands  et 
à  12000  I''rançais. 

De  -Molike  n'avait  pas  donné  d'ordres,  et  chacun,  dans  l'ar- 
niée  ennemie,  avait  été  livré  à  sa  propre  initiative.  Un  mo- 
ment la  panique  n'-gna  dans  les  rangs  prussiens  et  faillit  en- 
lever le  roi  Guillaume  lui-même  dans  le  torrent  des  fuyards. 


Proclama- 
tion de  la  Ré- 
publique (4 
septembre 

1870). —  La  ca- 
pitulation de  Se- 
dan eut  pour 
conséquence  im- 
médiate la  chute 
du  gouverne- 
ment impérial. 
Cette  révolu- 
lion  politique 
s'accomplil  sans 
grands  désor- 
dres et  sans  ef- 
fusion de  sang; 
elle  fut  surtout 
une  insurrection 
du  sentiment 
national.  Dans 
la  journée  du  .'{, 
une  dé|ièche  do 
liruxellesannon- 
ra  le  désastre  de 
Sedan  avec  lou- 
les  ses  consé- 
(luences,  et   les 

tii'putés  de  la  gauche  lapprii ftit  en  même  temps  que  le  ministère. 
La  nouvelle,  aussitôt  répandue,  excita  l'indignation,  et  l'on  com- 
mença à  crier  :  «  Déchéance!  »  Dans  une  séance  de  nuit,  à  uin' 
heure  du  malin,  le  ministre  de  la  Guerre  dut  avouer  officiellenienl 
la  situation  aux  députés  réunis  dans   le   salon   de  la  présidence. 


LE     SECOND     EMPIRE     ET    LA    GUERRE    FRANCO-ALLEMANDE 
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Canrobert, 
photographie  Brjun  et  C". 

.hili'S  l'avre  dr'posa  alors  une 
proposilioii  tendant  à  déclarer 
déchus  Napoléon  lionaparte  et 
sa  dynastie. 

I, 'impératrice  répondit  à  la 
proposition  de  Jules  Favre  par 
la  nomination  pure  et  simple 
d'un  conseil  de  gouvernement 
et  de  défense  nationale  (4  sej)- 
tembre).  La  gauche  et  le  centre 

protestèrent  :  de  nouveau  la  déchéance  l'ut  proclamée  dans  des 
termes  plus  mesurés  que  la  veille,  sur  le  conseil  de  Thiers,  qui,  sol- 
licité par  Mérimée,  avait  refusé  de  prendre  le  ministère  que  lui 
offrait  l'impératrice. 

Pendant  que  les  députés  délibi'raient,  la  Chambre  fut  envahie  par 
la  foule  et  par  les  gardes  nationaux.  Après  avoir  publiquement 
annoncé  la  déchéance,  (.ianibetta  entraîna  les  manifestants  à  l'Hôtel 
do  Ville  pour  y  proclamer  la  Uépubli(iue.  I, 'impératrice,  devant  le 
fait  accompli,  prit  le  bras  du  prince  de  Metternich  jusqu'à  la 
colonnade  du  Louvre,  monta  dans  un  liacre,  se  lit  conduire  chez  le 
docteur  Evans,  avenue  Malakolf,  soi'tit  par  la  porte  Maillot,  qu'ob- 
struait déjà  une  barricade,  arriva  à  DeauviUe  le  6  septembre  au 
soir,  s'embarqua  sur  un  yacht  ap[iartenant  à  sir  John  Burgoyne 
et  entra  dans  le  port  de  Ryde  le  lendemain  au  petit  jour. 

Le  soir  même,  le  Gouvernement  de  In  Drfeiise  nalimiale  était  consti- 
lué  avec  Emmanuel  Arago,  Crémieux,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
(lambelta,  Garnier-Pagès,  Glais-Bi/.oin,  Pellelan,  Ernest  Picard, 
Henri  Rochefort,  Jules  Simon.  Le  général  Trochu  fut  appelé  à  la 
présidence  du  gouvernement  et  «  chargé  des  pleins  pouvoirs  mili- 
taires ".  Enfin  un  ministère  fut  immédiatement 
forme.  Il  se  composait  de  :  Jules  Favre  (Affaires 
étrangères],  Léon  Gambetia  {Intérieur),  général  Le 
Flô  {Guerre),  amiral  Fourichon  {Marine),  Ad.  Cré- 
mieux (Justice),  Ernest  Picard  (Finances),  Jules 
Simon  (Instruction publique  et  cultes),  P.-F.  Dorian 
(Travaux  ^;((6iies),  Magnin  {Agriculture  et  Com- 
merce). Etienne  Aiago  devint  maire  de  Paris,  avec 
Cliarles  Floquet,  Henri  Brisson,  J.  Clamageran, 
Emile  Durier  pour  adjoints;  la  Préfecture  de  police 
fut  conllée  à  A.  de  Kératry.  Les  fonctionnaires 
furent  déliés  de  leur  serment  politique. 

LA     DÉFENSE     NATIONALE 

Entrevue  de  Ferrières.  Continuation  des 
hostilités.  —  Le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale lit  api)el  à  r  II  union  inlinie  de  l'armée  et 
du  pcufile  "  pour  la  défense  du  pays  :  «  Soldats! 
en  accfqdant  le  pouvoir  dans  la  crise  formidable 
que  nous  traversons,  nous  n'avons  pas  fait  œuvre 
de  parli.  Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais 
au  combat.  "  Et  Jules  F'avre,  dans  une  circulaire 
aux  agents  diplomatiques  de  la  France  à  l'élran- 
ger,  rappelait  que  l'opposition,  aujourd'hui  au 
pouvoir,  avait  u  hautement  condamné  la  guerre  "  ; 
que  le  roi  de  Prusse  avait  déclaré  «  qu'il  faisait 


Le  cimetière  de  Saint-Privat,  par  A.  de   N  e  u  v  i  l  i.  k 


la  guerre,  non  à  lal'rance,  mais  à  la  dynastie  inqjériale  »;  que,  main- 
tenant, rien  ne  s'opposait  donc  plus  à  la  paix  :  "  Le  roi  de  Prusse 
veut-il  continuer  une  lutte  impie  qui  lui  sera  au  moins  aussi  fatale 
([u'à  nous?...  Libre  à  lui;  qu'il  assume  cette  responsabilité  devant 
l'histoire!  Si  c'est  un  déli,  nous  l'acceptons.  Nous  ne  céderons  ni 
un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une  jiierre  de  nos  forteresses  » 
\6  septembre  1870). 

Thiers,  qui,  quoiqU(_'  dtqiulé  de  Paris,  était  resté  en  dehors  du 
gouvernement,  rei;ut  la  mission  de  conférer  avec  les  chancel- 
b'ries  :  à  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  F'Iorence.  L'Xn- 
triche,  bien  dis()oséo,  se  déclara  impuissante;  l'.Vngleterre  ci'ut 
n'avoir  pas  d'intérêt  à  prendre  parti  pour  nous,  et  la  Russie  avait 
pris  des  engagements  avec  la  Prusse.  Victor-Emmanuel  et  ses  mi- 
nistres ne  se  laissèrent  pas  davantage  fléchir. 

Le  18  septembre,  Jules  Favre  eut  au  château  de  la  Haute-Maison, 
près  de  Meaux,  une  entrevue  avec  Bismarck,  qui  lui  déclara  «  que 
les  deux  déiiarlements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  une  partie  de 
celui  de  la  Moselle  avec  Metz,  Chàteau-Salins  et  Soissons  lui  étaient 
indispensables  ".  Jules  Favre  lui  lit  remarquer  que  le  droit  public 


Les  dernières  cartouches,  pai'  A,   dk   Neuville. 
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Plan  de  bataille  de  Sedan  il"  septembre  1870). 

La  bataille  commence  le  1"  septembre,  à  4  heures  du  matin,  par  l'at'.aqvie  de 
Bazeilles,  où  se  concentre  tout  l'effort  des  Français,  particulicroment  de  la  division 
d'infanterie  de  marine  (général  de  Vassoignc),  du  12"  corps  d'armée  (général  I.olirun). 
«  Pour  continuer  à  nous  défendre  plus  avantageusement,  écrivait  le  commandant 
Lambert  dans  son  rapport  au  général  de  Vassoigne,  nous  nous  retirâmes  dans  une 
maison  isolée  située  au  point  culminant  de  BazeiÛes.  J'avais  avec  moi  les  capitaines 
Aubert,  Bourgey,  Picard  et  Delaunay,  les  lieutenants  Escoubet  et  Saint-Félix  et  il 
peu  près  une  centaine  d'hommes.  Grâce  surtout  à  l'activité  du  capitaine  AuborI,  la 
maison  fut  rapidement  mise  en  état  de  défense  ;  ce  brave  officier,  prenant  un  fusil, 
se  plai;a  ensuite  à  l'une  des  fenêtres  et,  grâce  à  sa  merveilleuse  adresse,  il  amena  chez 
les  hommes  une  émulation  qui  fut  loin  d'exoluro  le  calme.  Cependant,  malgré  les 
pertes  considérables  qu'il  cprouvaif,  l'ennemi  avançait  toujours.  Voyant  que  notre 
maison  all.ait  être  cernée  et  me  trouvant  dans  l'impossibilité  de  marcher,  j'engageai 
les  officiers  qui  étaient  avec  moi  à  me  laisser  avec  quelques  hommes  et  i  se  retirer 
sur  le  gros  de  la  division.  Pas  un  ne  voulut  y  conseniir  et  tous  me  décluréi-4'nt  qu'ils 
se  défendraient  avec  moi  jusquâ  la  fin.  Au  bout  de  deux  heures,  nous  fûmes  cuui- 
plètemeiit  cernés  par  le  15"  régiment  bavarois.  Bientôt  notre  maison  se  trouva  dans 
le  plus  piteux  état  :  les  portes  et  les  fenêtres  étaient  percées  ;i  jour,  notre  toiture  ;i 
moitié  enlevée  par  un  obus  qui  nous  blessait  quatre  ou  cinq  hommes.  Malgré'  cela  lu 
lutte  continuait  toujours  avec  acharnement.  Klle  ne  ci'ssa  (lu'avec  nos  numitions.  » 
L'héro'ique  petite  troupe  dut  alors  se  rendre.  Le  commandant  Lambert,  étant  parverm 
à  s'évader  de  captivité,  alla  se  mettre  à  la  disposition  du  gouvcrnejnent. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  royal  de  Prusse  s'empare  des  défilés  de  Vrirjne-aux- 
Bois,  qui  lui  livrent  Sedan  au  nord. 

Mac-Mahon  a  été  blessé  |iar  un  éclat  d'obus  au  début  de  l'action,  avant  d'avoir  donné 
à  ses  subordonnés  aucun  ordre  d'ensemble,  et  le  conunandement  a  passé  au  géné- 
ral Ducrot,  qui  ordonne  la  retraite  sur  la  Belgique,  pays  neutre.  Mais  le  général  de 
Wimpfen  exhilie  un  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  lui  confé-rant  le  commande- 
ment en  cas  de  blessure  du  m.aréchal.  Wimpfen,  convaincu  que  la  roule  de  .Méziéres 
est  coupée,  est  d'avis  de  résister  jusqu'au  bout.  «  Que  ^'otrc  .Majesté,  séerie-t-il  à 
Napoléon,  vienne  se  mettre  au  milieu  des  troupes  :  elles  tiendront  à  honneur  de  lui 
ouvrir  un  passage.  «  Il  ramène  les  troupes  devant  Bazeilles,  dans  l'espoir  de  percer 
les  lignes  de  reimcmi,  dont  le  ntouvemeni  de  retraite  connnandé  par  Ducrot  a  fortifié 
les  positions. 

Au  nord,  vers  le  plalcau  tl'/lh/,  les  chasseurs  d'Afrique  de  la  division  Margueritte  se 
saci-ifient  pour  retarder  la  marche  des  Prussiens.  Margueritle  rei;<iit  une  halle  dans 
la  gorge  on  allant  reconnaître  les  abords  du  plateau  et  est  remplacé  par  le  colonel  de 
GaJlifr''t,  à  qui  Ducrot  domic  l'ordre  de  char.ser  :  alors  counnence  cette  héroupie  che- 
vauchée qui  .arrache  au  roi  Guillaume,  posté  sur  les  hauteurs  de  Fresnois,  le  cri  d'ad- 
miration resté  célèbre  :  .  Oh  !  les  braves  gens  !  »  GallitTet  va  reconnailre  le  terrain 
au  petit  trot,  posément,  revieni  de  même,  puis  enlève  ses  esc.idrons.  Lorsque  sa  bri- 
gade a  été  réduite  k  une  poignée  de 
cavaliers,  il  répond  au  gi'néral  Itucrot 
qui  lui  demande  un  nouvel  effort  «  pour 
l'honneur  des  armes»  :  «Tant  (]ue  vous 
voudrez,  mon  géni-ral,  tant  qu'il  en  res- 
tera un  !  "  Il  en  restait  bien  peu  lorsque 
la  dernière  charge  vint  s'arréler  k  quel- 
ques mètres  des  rangs  curu^mis.  Les 
survivants  crièrent,  le  sabre  haut  : 
"  Vive  riùnpereur  !  '•  Du  coté  prussien, 
les  officiers  firent  arrêter  le  feu  et  ren 
dirent  le  salut. 


européen  ne  permelluil  pas  de 
se  passer  de  l'assentiment  des 
populations  et  c]u'il  appai  tenait 
à  une  Assemblée  nationale  de 
iiominei"  un  tîouvernenient  dé- 
linitif  pour  traiter  de  la  paix. 
I.e  lendeinain,  dans  une  nou- 
velle entrevue  au  château  de 
l'errières,  il  insista  sur  la  né- 
cessité de  convo(iuer  une  As- 
semblée à  Paris;  mais,  le  2(1, 


Jules  Favre, 
photographie  Pierre   Putit. 


HismarcU  lui  demanda  ]iour  gage  l'occupation  de  Strasbourg,  de 
Toul,  de  l'iialsbourg  et  d'un  fort  dominant  la  capitale,  par  exemple 
le  mont  Valérien.  C'était  obliger  l'Assemblée  française  à  délibérer 
sous  le  canon  prussien,  et  Jules  Favre  proposa  alors  de  réunir  les 
députés  à  Tours.  Le  roi  Guillaume,  consulté,  y  consentit,  mais  exigea 
que  la  garnison  de  Strasbourg  se  rendit  prisonnière  de  guerre. 
"  J'étais  à  bout  de  forces,  a  écrit  Jules  Favre,  et  craignis  un  instant 
de  défaillir.  Je  me  retournais  pour  dévorer  les  larmes  cjui  m'étouf- 
faient  et,  m'excusant  de  celte  faiblesse  involontaire,  je  prenais 
congé.  »  Ainsi  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait 
cherché  la  paix  :  il  rencontrait  une  volonté  inflexible  de  conquête. 
Après  le  désastie  de  Sedan,  la  France  devait-elle  s'avouer  délini- 
livement  vaincue  ou  continuer  la  guerre'?  La  ré[)onse  à  cette  ques- 
tion, demeurée  pendant  longlem|>s  l'objet  de  discussions  passion- 
ni'-i>s,  se  trouve  dans  les  nombreux  <locumenls  diplomatiques  et 
niilitaiies  publiés  depuis  1.S70,  dans  la  correspondance  du  maré- 
chal de  MdIlUe,  dans  les  Mciiwires  de  liisinarck.  Il  y  avait  d'abord 

à  s.iuviT  II iieiir  de  la  iialrie.  Il  fallait  ensuite  essayer  à  tout  piix 

d'ompérhrr  l'aiiiirMion  de  l'Alsace-Lorraine,  annexion  déjà  récla- 
nié'c  en  18lo  par  la  diplomatie  ijrussienne,  préchée  depuis  lors 
coniMie  une  nécessité  historique  dans  toutes  les  universités  d'outre- 
liliin.  passée  à  l'état  d'iilée  fixe  après  Sadowa  chez  les  meneurs  de  la 
pcjlilique  allemande,  pour  être  finalement  dénoncée  à  Jules  Favre 
dans  l'entrevue  de  Ferrières  comme  l'objectif  immédiat  de  la  guerre 
en  cours.  La  fameuse  carte  dite  au  «  liséré  vert  »  et  sur  la(|uelle 
l'élal-major  allemand  avait  marqué  la  frontière  qu'il  souhaitait  fait 
ressortir  avec  beaucoup  de  birct;  que,  dès  le  mois  d'août  1871),  on 
eiilrnd.iit  nous  priver  de  l'Alsai'e  et  de  la  Lorraine,  en  y  compre- 
nant Helfort  et  Nancy.  «  L'histoire,  a  dit  Chanzy  en  parlant  de  la 
défense  nationale,  rendra  justice  à  ce  grand  elTort  :  c'a  été  la  gloire 
de  la  France.  » 

La  guerre  de  sièges  en  Alsace  et  en  Lorraine.  —  Pendant 
que  les  III''  et  IV=  armées,  victorieuses  à  Sedan,  se  dirigeaient  sur 
P.'iris,  le  reste  des  forces  allemandes  s'employait  à  faire  tomber  les 
places  fortes  de  l'Alsaci-  et  do  la  Lorraine, 

Strasbourg.  —  Après  la  bataille  de  Reichsholfeti,  la  division  ba- 
diiise  fut  détachée  pinir  aller  cerner  Strasbourg,  Comme  Bismarck 
le  déclara  à  Jules  Favi'o  lors  de  l'entrevue  de  Ferrières,  c'clail  la 
ilof  de  In  mnisim,  et  tout  allait  être  mis  en  œuvre  pour  l'arracher  de 
nus  mains,  lîii'U  n'avait  été  fait  pour  protéger  la  place  contre  une 
alLKjne  régurM''re  leiilé'e  avec  des  pièces  rayées,  ni  pour  mettre  la 
ville  à  l'abri  d'un  bombardement  par  la  construction  de  forts  avancés. 

La  garnison  se  composait,  sous  les  ordres  du  général  Uhiich, 
lappelé  du  cadre  de  réserve,  de  17000  hommes  environ,  dont 
3000  seulement  avaient  une  instruction  militaire  sérieuse.  La 
division  badoise  du  général  de  Beyer,  ministre  de  la  fluerre  du 
Liraiid-duché,  se  présenta  ilevant  Strasbourg  le  9  août;  elle  fut  ren- 
lorcée  par  la  l'"  division  de  réserve  de  la  III"  armée  (général  de 
Werder;  et  par  la  landwehr  de  la  garde,  en  tout  60000  hommes, 
disposant  de  3oO  pièces  d'artillerie.  Dès  le  16,  la  place  fut  en- 
lièrement  investie,  après  une  inutile  sortie  sur  l'Ill.  A  partir  du 
23  commença  le  bombardement  inéthodiiiue  de  la  ville,  l'hrich 
ayant  refusé  de  capituler.  Le  24,  l'artillerie  badoise  brillait  ju.s- 
qu'au  dernier  parchemin  de  la  bibliothèque  de  Strasbourg.  Lhopi- 
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tal  militaire  fut  évacué  et  les  niahules  transportés  dans  les  salles 
basses  de  révéclié  ;  le  feu  ne  cessa  sur  la  cathédrale  qu'à  la  de- 
mande de  l'évêque,  M?"'  Raess.  Dans  la  nuit  du  25  au  26,  Stras- 
bourg ressemblait  à  une  mer  de  llninnies. 

Le  siège  régulier  commença  le  26  août.  La  n'-sistance  se  prolon- 
gea un  mois  encore  :  le  gouverneur  ne  rendit  la  ville  démanteb'e, 
à  demi  minée  et  incendiée,  que  lorsqu'il  eut  jugé  impossible  de 
résister  viclorieusement  à  un  assaut  de  la  brèche  du  bastion  il. 
La  garnison  fut  prisonnière  de  guerre  et  tout  le  matériel  dut  être 
livré  à  l'ennemi  (28  septembre). 

Dans  les  derniersjours  du  siège,  un  proscrit  de  décembre,  Edmond 
Valenlin,  nommé  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  pré- 
fet du  Uas-Khin,  réussit  à  rejoindre  Strasbourg  assiégé  à  travers 
mille  dangers  et  entia  dans  la  ville  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Cet 
acte  d'héroïque  dévouement  devait  malheureusement  rester  stérile. 

Metz.  —  Enfermé  dans  Metz  après  les  batailles  de  Borny,  de 
Mais-la-Tour  et  de  Saint-Privat,  Bazaine  fut  aussitôt  bloqué  par 
2000Û0  Allemands,  aux  ordres  du  prince  Frédéric-Charles.  Il  ne  de- 
vait faire  aucune  tentative  sérieuse  pour  rompre  les  lignes  d'inves- 
tissement. 

L'armée  assiégée  fît  une  première  sortie  du  côté  de  Servigny  le 
26  août,  mais  les  troupes  reçurent  l'ordre  de  reprendre  leurs  posi- 
tions sans  avoir  rien  fait.  Le  31,  à  la  nouvelle  de  la  marche  de 
l'armée  de  Chàlons,  Bazaine  prescrivit,  dans  la  même  direction,  une 
nouvelle  opération  ayant  pour  but  de  rompre  les  lignes  allemandes 
et  de  gagner  Thionville.  Noisseville,  pris  parla  brigade  Clinclianl, 
fut  repris  par  les  Allemands  dans  la  soirée  du  31.  Le  lendemain 
malin  les  Français  réussirent  de  nouveau  à  s'emparer  du  vil- 
lage et  soutinrent  victorieusement  plusieurs  assauts;  mais,  les 
Prussiens  ayant  reçu  des  renforts,  la  position  fut  délinitivemeut 
abandonnée. 

Lorsque  Bazaine  eut  appris  la  ri'vnUili.in  du  4  septembre,  ar, 
lieu  de  tenter  un  suprême  ell'oit,  il  enlaui.i  des  pourpailers  avec 
Bismarck,  accepta  l'intermédiaire  d'un  louche  aventurier  du  uiuu 
de  lîégnier,  envoya  le  général  Boyer  au  cpiartier  général  allemand 
et  auprès  de  l'impératrice  Eugénie.  Pendant  qu'il  faisait  ainsi  le 
Jeu  de  l'ennemi,  il  ne  permettait  (|ue  do  mi'uues  opérations  pour 
faire  des  vivres  et  du  fourrage  :  à  Ladonchamps  (26  septembre,  2  et 
7  octobre),  à  Peltre  (27  septendire),  à  Lessy  (1'="  octobre);  l'armée 
s'épuisait  dans  l'inaction  et  ilans  la  maladie.  I.i-  24  octobre,  h^ 
|U'ince  Frédéric-Charles  écrivit  à  Bazaine  qui',  les  négociations 
politiques  n'ayant  pas  abouti  et  «  l'avenir  de  la  cause  impéiiale 
n'étant  nullement  assuré  par  l'altitude  de  la  nation  et  de  l'ar- 
mée française,  »  il  ne  pouvait  plus  être  (|uestion  pour  l'armée  de 
.Metz  de  Jouer  le  ri'de  qu'on  lui  destinait  dans  la  restauration 
de  l'Empire. 

Bazaine,  i{ui  n'avait  [dus  de  vivres,  signa  la  capitulalidu  du  27  eclu- 
bre,  au.^c  termes  de  laquelle  toutes  ses  troupes  (  180<J(HI  liomines\ 
la  place  et  les  forts  de  Metz  devaient  èti'iî  livrés  au  prince  le  29  oc- 
tobre à  midi.  L'article  2  stipulait  spécialement  (|u'il  serait  l'ait  remise 
au  vainqueur  des  armes  ainsi  que  de  tout  le  matériel  de  guerre. 
Les  procès-verbaux  ofliciels  ccinstatent  ([u'il  fut  livré  à  l'ennemi  : 
I  6U.)  bouches  à  feu,  8922  alVùts  de  voitures,  3230223  projec- 
tiles, '119280  kilogrammes  de  poudre,  23  millions  de  cartouches, 
124177  fusils  Chassepot,  1^)4  152  fusils  de  divers  modèles,  53  dra- 
peaux qui  n'avaient  pu  être 
brûlés  par  leurs  rc'giments. 

D'intelligence  médiocre  et  dé- 
pourvu de  sens  moral,  l'homme 
dont  la  nomination  avait  été 
chaudement  accueillie  par  tous 
les  partis  avait  trahi  les  espé- 
rances de  la  patrie.  Si  Bazaine 
avait  pour  lui  la  bravoure  pure- 
ment ph  y  sicjue,  il  était  incapable 
de  diriger  une  nombreuse  armée 
et  de  prendre  une  initiative  sé- 
rieuse. Mais  son  insuftisance 
comme  chef  d'armée  ne  Justille 
pas  cette  inertie  calculée,  per- 
sistante, que  ne  vint  troubler 
pendant  deux  mois  ni  la  cons- 
cience de  sa  responsabilité,  ni 
le  spectacle  des  soulTranccs  mo- 
rales de  ses  troupes  immobili- 
sées malgré  elles.  Soit  qu'il  ait 

consiiléré  comme  non  avenue  Buzaim;. 

la  révolution  du  4  septembre  et  (Li  aprcs  une  ijliulograpbio.) 


Denfert-  Rochereau. 
(Édition  Fayard.) 


que,  Napoléon  étant  prisonnier,  il  ait  estimé  qu'il  appartenait  à 
l'impératrice  régente  de  signer  les  préliminaires  de  paix,  soit 
qu'il  ait,  comme  au  Mexique,  rêvé  de  se  saisir  à  la  faveur  des  évé- 
nements d'une  haute  situation  dans  l'État,  il  est  impardonnable 
d'avoir  fait  passer  son  intérêt  personnel  avant  celui  de  son  armée 
et  de  son  pays  et  de  s'être  mis  en  relations  avec  l'état-major  en- 
nemi, (\\ù  le  berna.  Le  conseil  de  guerre,  présidé  par  le  duc  d'Au- 
niale,  qui,  à  Tiiannn,  le  condamna,  en  1873,  à  la  peine  de  mort. 

Jugea  à  l'unanimité  qu'il  était 
coupable  d'avoircapitub'cn  rase 
campagne  (Metz  n'était  pas  en 
état  d'être  considi'ré  comme 
camp  retranché)  et  d'avoir  Irai  té 
«  sans  avoir  fait  pn'alablement 
tout  ce  que  lui  prescrivaient 
le  devoir  et  l'honneur  ».  Et 
comme  Bazaine  objectait  qu'il 
n'y  avait  plus,  depuis  le  4  sep- 
tembre, de  gouvernement  régu- 
lier, le  duc  d'Aumale  lui  répon- 
dit :  Il  II  y  avait  la  Fi'ance  !  » 

Les  places  secondaires.  — 
Après  Strasbourg  et  Metz  suc- 
combèrent les  forteresses  se- 
condaires de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine.  Phalsbourg,  Bitche, 
Toul,  Verdun,  Montmédy, 
Thionville,  Belfort  surtout,  ne  se 
rendirent  qu'après  une  glo- 
rieuse résistance.  Dclfurt  fut 
assiégé  parles  troupes  du  géné- 
ral de  Treskow  pendant  cent 
troisjours  ('1  nnvemlire  1.S70-18  février  1871).  La  garnison,  com- 
m.imléi'  par  le  culniiel  Denri-rt-Bochereau,  re[ioussa  les  attaques  de 
r,iiriii'e  pi'ussienne  avec  uni'  Idle  énergie  ipir  la  ville  fut  .sur- 
nioimii'e  par  l'ennemi"  la  fabrique  de  morts  ».  La  piipulalion,  de 
Sun  cille,  su|ipiula.  avec  héroïsme  ce  long  siège,  malgré  un  bimibar- 
ileiiHiit  (le  soixante-treize  jours  qui  jeta  dans  la  place  98l)(l(J  obus. 
l']iiliM,  le  IS  fi'vi'ier  1871,  sur  l'ordre  du  gouvernement  de  la  Défense 
iMlion.ilc,  iiellort  se  rendit  et  la  garnison  sortit  avec  les  honneurs 
lie  la  i;uei  le.  (ic.ice  à  celle  belle  résistance  et  aux  efforts  de  Thiers, 
liell'oit  devait  rester  à  la  Fiance  (1). 

Siège  de  Paris.  —  C'est  le  18  septembre  1870  que  les  avant- 
g.ndes  des  I"'  et  III''  armt'cs  prussiennes,  victoiieuses  à  Sedan, 
apparurent  dans  la  banlieue  est  et  sud  de  Paris,  sous  le  comman- 
dement du  roi  Cuillaume,  du  maréchal  de  Moltke  et  du  prince 
royal  de  l'eusse.  I.e  roi  de  Prusse  établit  à  Versailles  son  quartier 
gi'Ui'i  al. 

A  la  lin  d'oclolire,  l'assiégeant  disposait  de  170000  hommes  d'iii- 
l'anlerie.  12001)  cavaliers  et  680  |iièces  de  campagne.  Les  troupes 
de  la  di'fense  comprenaient  :  le  13'=  corps  d'armée  (général  Vinoy), 
écha]ipi'  au  désastre  de  Sedan  (28000  hommes);  le  14"  corps 
(génêr.il  lii'ii.iull,  30000  hommes);  un  certain  nombre  d'unités 
do  maiclie  tonnées  .''i  l'aide  des  douaniers,  forestiers,  gendar- 
mes, etc.,  Soit  120IH)  hommes;  4  brigades  de  cavalerie,  133  000 
homme  de  la  gardiMiationale  mobile,  des  marins  venus  des  ports 
et  des  escadres  et  qui  furent  utilisés  au  service  de  l'artillei'ie  des 
forts  (lîiOOO  hommesl  ;  enfin,  la  garde  nationale  sédentaire  (330000 
inscrits"),  composée  de  270  bataillons  environ,  encadrés  de  chefs 
élus.  Le  généial  Ducrot,  arrivé  le  16  septembre  de  Pont-à-Mousson, 
prit  le  commandement  des  13'=  et  14'=  corps.  Sauf  pour  le  13°  corps, 
l'instruction  et  l'encadrement  des  troupes,  particulièrement  dans 
les  bataillons  parisiens,  étaient  des  plus  défectueux.  Les  foi  titica- 
lions  de  Paris  dataient  du  règne  de  Louis-Philippe  :  elles  formaient 
une  enceinte  continue  (94  bastions'l  protégée  par  17  forts  détachés 
et  qui  fut  divisée  en  9  secteurs. 

Sous  le  titre  de  président  du  gouvernement  de  la  Oelense  natio- 
nale, le  général  Trochu  fut  véritablement  investi  de  la  dictature. 
Sa  situation  lui  permettait  de  tout  oser  dans  l'intérêt  du  salut 
puldic.  Il  n'osa  lias  assez.  Il  s'occupa  coiisciencieuseinent  de  la 
défensive,  mais  il  s'y  conllna,  ne  se  décidant  à  tenter  des  sorties 
que  sous  la  pression  énergique  de  l'opinion,  peu  conliant  dans 
l.i  valeur  lies   moyens  dont  il   disiiosait,    ajournant  indéliniment 


(1)  C'est  eu  l'honneur  des  défenseurs  de  Uelforl  que  Ijarlliuldi  seulpla  le  fioii 
giyanlesiiiie  adossé  au  roclier  à  pic  du  cliâiL'aii.  Sur  la  place  ifariues,  Quand 
inc/nc !   ycuupc  eu   bronze   Jo   Morcié,  l'itppeilc  aussi  le   souvenir  du  siège. 
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l'exécution  de  son  fameux  >■  plan  ><  (I),  compUiU  peu  sur  le  suocès 
en  ilelioi's  il'un  niiraele,  car  "  il  poussait  la  foi  religieuse  jusqu'au 
mysticisme  ».  (dénéral  du  IJaiuii..)  Oi'licier  de  mérite,  brave,  intel- 
ligent, mais  irrésolu,  il  était  d'une  nervosité  extraordinaire,  péro- 
rant à  lout  propos,  exposant  à  tout  nioiiieiit  ses  idées,  qu'il  a]>puyail 
de  préceptes  et  de  maximes,  é[uouvant  l'irrésistible  besoin  de 
«  s'épancher  sans  jamais  larii',  ainsi  qu'une  source  abondante  »,  ce 


Trochu, 
photographie  B  iî  a  u  n  et  C" 


Vinoy. 
(D'après  une  gravure.) 


qui  a  fait  dire  de  lui  plaisamment  qu  il  «  était  moins  un  général 
qu'un  robinet  ».  La  confusion  entre  ses  mains  de  deux  fonctions 
d'objet  très  différent  devait  donner  de  mauvais  résultats  :  le  prési- 
dent du  gouvernement,  préoccupé  de  conserver  les  sympathies  de 
Paris,  empêcha,  dans  une  certaine  mesure,  le  chef  de  la  défense 
de  faire  régner  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale  la  discipline 
rigoureuse  qui  aurait  imposé  la  trêve  des  partis.  En  somme,  du  côté 
des  troupes  l'instruction,  du  côlé  des  chefs  la  conliance  faisaient 
défaut.  Les  assiégés  s'elïorceront,  tout  en  résistant,  de  rompre  par 
des  sorties  le  cordon  d'investissement  pour  seconder  l'action  des 
armées  de  province,  dont  l'objectif  sera  de  débloquer  la  capitale. 

Combats  cfe  Chàtillon  (19  septembre),  de  Villejuif  (22-23  septembre), 
de  Chevilly  (30  septembre),  de  Bagneiix  (13  octobre),  de  La  Malmaison 
(21  octobre),  du  Bourget  (28-30  octobre).  —  Le  19  septembre,  le 
général  Ducrot  résolut  de  s'i'tahlir  sur  le  plateau  de  ChàtiUtm,  afin 
d'arrêter  la  marche  des  Prussiens  sur  'Versailles  :  ce  premier  com- 
bat se  termina  par  une  panique,  et  le  14"  corps  se  retira  en  désordre 
devant  les  Bavarois  (2"=  corps)  et  les  Prussiens  ip"  corps)  commandés 
par  von  Hartmann. 

Le  23,  du  côté  de  Saint-Denis,  le  général  de  Bellemare  poussa 
une  vigoureuse  reconnaissance  jusqu'à  Pirrrefitle,  dont  il  ch;issa  les 
ennemis  après  leur  avoir  infligé  des  pertes  sérieuses.  En  même 
temps,  la  division  Maud'huy,  qui  avait  déjà  occupé  la  veille  le  Mou- 
lin-Saquet  et  le  vilhige  de  Vilry,  se  portait  sur  Villejuif  et  enlevait, 
à  droite  du  village,  la  redoute  des  Hanli's-Brui/ères. 

Le  30,  tandis  que  les  So'  et  'iS"  de  ligne  (général  Guilhem)  refou- 
laient vigoureusement  l'ennemi  hors  de  Chcvilli/,  la  tête  de  colonne 
du  général  Biaise,  de  la  division  iMaud'huy,  pénétrait  dans  le  village 
de  Thiais  et  s'emparait  d'une  batterie  de  position  qu'on  ne  put  enle- 
ver faute  d'altelages. 

Le  13  octobre,  le  général  Vinoy  '13"  corps)  exécuta  une  sortie 
ayant  pour  objet  de  déblayer  le  plateau  de  Chàtillon  des  masses 
ennemies  qui  l'occupaient.  Clatnnrl  fut  aisément  enlevé.  La  brigade 
du  général  de  La  Charrière  se  porta  rapiilenient  en  avant,  soutenue 
par  le  feu  du  fort  de  Montrouge,  et  enleva  le  village  de  Bagneux,  dé- 
fendu par  un  bataillon  de  chasseurs  bavarois;  ce  hardi  coup  de 
main  coûta  la  vie  au  chef  de  bataillon  de  Dampierre,  mort  à  la 
tète  des  mobiles  de  l'Aube.  A  droite,  la  brigade  du  général  Susbielle 
était  moins  heureuse  dans  son  attaque  sur  Ch'itilUm,  dont  elle  ne 
put  enlever  le  réduit.  Des  renforts  consid^'^rables  étant  parvenus 
aux  Prussiens,  le  général  Vinoy  donna  l'ordre  de  la  retraite,  ayant 
perdu  inutilement  200  hommes. 


(1)  D'aprùs  le  «  plan  de  Trochu  ■>,  il  aurait  fallu  porter  nos  troupes  dans  la 
direction  de  Rouen,  leur  faire  traverser  la  Seine  et  les  ramener  par  la  rive 
droite  sous  les  murs  de  Paris.  L'exécution  de  ce  plan  fut  jugée,  sinon  impos- 
sible, du  moins  Irts  dangereuse. 


Comme  suite  à  la  reconnaissance  offensive  tentée  vers  lîagneux, 
le  gouvernement  projeta  une  nouvelle  smlie  sur  Kueil.  Elle  eut  lieu 
le  21  octobre  et  aboutit  au  combat  de  La  JSlalmaison. 

Le  gon<'ral  Ducrot.  chargé  de  l'expi^dition,  avec  10  000  hoiïimes  cl  23  bouches  à  feu, 
divisa  SOS  ti'oupes  en  trois  colonnes,  commandées  par  le  gc-nt-ral  Berlhaut,  le  gcnt-i-al 
Noël  et  le  gôrn'ral  Cholleton.  Les  doux  premières  devaient  marcher  sur  La  Malniai- 
son.  à  droiie,  la  troisième  sur  Buzenval,  h  gauche.  \  1  heure,  elles  se  mettent  en 
mouvement,  soutenues  par  notre  artillerie,  qui,  rangée  en  un  vaste  demi-cercle,  de 
Rueil  à  la  ferme  de  la  Fouilleuse,  couvre  d'obus  les  avant-postes  de  La  Malmaison, 
Buzenval,  la  Jonchère  et  Bougival.  Vers  2  heures,  elle  débouche  en  face  des  po- 
sitions à  atteindre.  La  colonne  Berthaut  déloge  l'ennemi  du  parc  tle  La  Malmaison  ; 
un  moment  arrêtée  par  deux  batteries  prussiennes,  elle  revient  au  combat,  sous 
la  protection  de  nos  pièces  de  campagne.  Pendant  ce  temps,  la  colonne  Noël  gravit 
les  pentes  de  la  Jonchère  et,  pén('trant  dans  le  parc  de  Buzenval,  refoule  l'ennemi 
\ers  Samt-Cucuplia.  Mais  les  Allemands  se  sont  ress.Tisis  :  à  4  heures,  une  fu- 
rieuse mèlee  s'engage  dans  le  parc  de  La  Malmaison  entre  quau'e  compagnies  de 
zouaves  (sous  le  commandant  Jacquot)  et  le  50"  régiment  prussien.  Presque  tous  nos 
cfficiers  sont  tuc'-s  ou  blcssé-s.  Knfin,  à  5  heures,  des  renforts  arrivent  de  touies 
parts  aux  .Vllemands  qui,  après  une  lutte  acharnée,  rec<tnquièrcnt  tout  le  terrain  perdu. 
I. a  lutte  étant  devenue  par  trop  inégale,  lîucrot  ordonna  la  retraite  sur  Rueil  etConr- 
bevoie  ;  elle  s'elTectua  en  bon  ordre,  à  la  nuit  tombante,  sans  que  l'ennenii  osât  in- 
quiéter notre  arrière-garde.  I.'atTaire  de  La  Malmaison  nous  coûtait  plus  de  500  houuues 
et  30  officiers;  les  Prussiens  perdaient  390  hommes  et 21  officiers. 

Le  28  octobre,  un  corps  de  fiancs-lireiirs.  dépendant  de  la  brigade 
du  géni-ral  de  Bellemare,  à  Saint-Denis,  réussit  à  déloger  du  Bminjet 
un  délacliement  prussien.  Il  fut  aussitôt  renforcé  par  deux  autres 
bataillons,  mais  le  lendemain  l'ennemi  revint  en  grand  nombre  et 
sui'Iout  avec  une  très  forte  artillerie  qui,  pendant  deux  jours,  ne 
cessa  de  bombarder  le  village  :  nos  troupes  durent  battre  en  re- 
traite après  avoir  été  cruellement  décimées. 

Dès  les  premiers  jours  du  siège  il  s'était  formé  un  «.  Comité  cen- 
tral réjiublicain  des  vingt  arrondissements  de  Paris  »,  composé  di^ 
délégués  nommés  par  les  compagnies  de  la  garde  nationale.  Le 
20  septembre  1870  ces  délégués  votèrent  la  guerre  à  outrance,  la 
remise  immédiate  entre  les  mains  de  la  Commune  de  Paris  de  la 
police  municipale,  l'élection  à 
bref  délai  de  la  municipalité. 
Ils  se  présentèrent  à  l'Hôtel  de 
ville  et  firent  connaître  à  Jules 
Ferry,  représentant  le  gouver- 
nement provisoire,  leurs  reven- 
dications, qui  contenaient  déjà 
en  germe  la  future  Commune. 
Le  3  octobre,  Gustave  Flourens 
descendit  avec  ses  bataillons  en 
armes  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville  et  somma  le  gouverne- 
ment d'agir.  A  la  suite  de  l'in- 
succès de  l'attaque  du  Bourget 
et  de  la  nouvelle  de  la  capitula- 
tion de  Metz,  les  chefs  de  la 
('ommune  rentrèrent  en  scène  : 
des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale envahirent  l'Hôtel  de 
ville  pour  s'emparer  du  pou- 
voir [31  octobre:;  mais  d'autres 
bataillons  délivrèrent  les  mem- 
bres du  gouvernement. 

('e  même  jour  Thiers  arrivait 
à  Paris,  retour  de  sa  mission,  et  enlaiiiail  liieiilôl  à  Versailles  avec 
Bismarck  des  pourparlers  qui  échouèrent,  sur  le  refus  du  chancelier 
d'accorder  un  armistice  avec  ravitaillement  de  Paris.  «  Mous  étions 
tout  disposi'S  à  faire  des  sacrifices,  dit  Bismarck;  mais  l'insurrec- 
tion de  Paris  nous  fait  perdre  tout  espoir.  » 

Le  gouvernement  avait  ajourné  les  élections,  parce  que  la  néces- 
sité lui  semblait  s'imposer  d'éviter  tout  conflit  en  face  de  l'ennemi 
et,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'élection  des  municipalités,  il 
craignait  qu'une  Commune  de  Paris  n'entravât  son  action  et  son 
initiative.  Mais,  après  lajournée  du  31  octobre,  pour  couper  court  au 
reproche  de  n'avoir  pas  fait  confirmer  ses  pouvoirs  par  le  suffrage 
universel,  il  se  décida  à  se  faire  plébisciter  et  à  soumettre  à  l'élec- 
tion les  maires  et  adjoints  des  vingt  arrondissements  de  Paris;  en 
même  temps,  il  révoqua  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
particulièrement  compromis.  Le  3  novembre,  5o7  996  électeurs 
contre  66638  le  maintinrent  en  fonctions.  A  la  suite  des  élections 
des  maires  et  adjoints,  Jules  Ferry  fut  délégué  à  l'Hôtel  de  ville 
pour  rem[)lacer  le  maire  de  Paris  et  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  sorties.  Batailles  de  Villiers  et  de  Champigny  (30  novembre, 
2  décembre).  —  Dans  celte  nouvelle  période  du  siège,  l'objectif  de 
Trochu  et  de  Ducrot  fut  de  combiner  dans  une  action  commune 
les  efforts  de    l'assiégé  avec  ceux  des    armées  de  province.   Ou 


Jules  Ferry, 
photographie  V.  Franck. 
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conslilua  trois  armées,  placées  respectivement  sous  les  ordres  du 
général  Clément  Thomas,  du  général  Dncrot  (secondé  par  les  gé- 
néraux Renault,  Exéa,  de  Clianipéron),  et  du  général  Trocliu,  com- 
mandant en  chef.  La  preniièi'e  (130000  gardes  nationaux)  devait 
principalement  garder  l'enceinte;  la  seconde  (100000  hommes  des 
13"  et  lA"  corps  et  des  bataillons  de  mobiles)  tenterait  les  sorties 
et  les  opérations  actives;  la  troisième  (70000  hommes,  dont  une 
division  de  cavalerie)  serait  cliaigée  des  opérations  destinées  à  faiie 
diversion.  Si  l'on  ajoule  à  ces  trois  années  le  corps  de  33000  hom- 
mes commandé  à  Saint-Denis  par  le  vice-amiral  La  Uoncière  Le 
Noury  et  60000  mobiles  dans  les  forts,  on  arrive  à  un  elTectif  de 
400000  hommes. 

Trochu  et  Ducrot  avaient  choisi  Piouen  pour  objeclif  (Voir  p.  438, 
note  1);  mais,  quand  on  apprit  à  Paris  la  victoire  de  Coulmiers,  le 
gouvernement,  cédant  à  un  mouvement  d'opinion,  prescrivit  une 
sortie  dans  la  direction  supposée  de  l'armée  de  la  Loire. 

Ducrot  décida  de  passer  la  Marne  à  Joinville;  puis,  pendant  que 
Vinoy  ferait  diversion  vers  Choisy  et  La  Roncière  vers  Épinay,  il 
attaquerait  de  front  les  hauteurs  de  Villiers  et  de  Cœuilly,  occu- 
pées par  les  Wurlenibergeois. 

Le  passage  de  la  Marne  à  Joinville  fut  fisc  au  29  novembre  au  soir.  Malheureu- 
sement, ringi'nii'ur  Kranlz  ne  put  jeter  ù  temps  son  pont  de  bateaux  (ee  qu'un  avis 
officiel  attribua  à  la  crue  de  la  rivière}  et  lopéi-ation  fut  remise  au  lendemain.  Le  go- 
ni-ral  Vinoy,  qu'on  avait  oublié  de  prévenir,  enleva  la  Gar(^  au\  Bœufs  devant  Choisy, 
et  les  Prussiens,  l'ayant  refoulé,  se  trouvèrent,  le  soir  du  29.  jilus  près  du  champ  de 
bataille.  Le  lendemain,  pendant  que  Ducrot  enlevait  Chainpii/ni/,  le  2«  corps  attaqua 
les  hauteiu's  de  Villlers-CœiiiUii,  mais  il  ne  put,  faute  d'artilhu'ie,  venir  à  bout  des 
Allemands  abrités  derrière  les  murs  du  parc  (ie  Villiers.  A  druite.  la  division  Susbielle 
avait  occupé  les  hauteurs  de  Moiitmcstij  enti-e  la  Seine  et  la  Marne  et  La  Roncière 
s'était  replié,  après  une  fausse  attaque,  sur  Liiinay.  ilont  il  s'était  emparé.  Gamljetta. 
prévenu,  crut  qu'il  s'agissait  d'Kpinay-sur-Orge  et  donna  l'ordre  à  l'armée  de  la 
Loire  <le  s'engager  entièrement  pour  opérer  sa  jonction  avec  Ducrot  :  d'oii  le  désastre 
de  Loigny  en  lîeauce. 

Le  1'^  décembre.  Ducrot  laissa  reposer  ses  troupes,  ipii  souffrirent  horriblement  <lu 
froid;  car,  dans  la  nuit,  le  theruioniètre  marqua  10".  Le  2.  les  Allemands  prirent 
l'ofTensive,  sans  rc'sultat  décisif,  il  est  vrai  :  mais  Ducrot.  qui  avait  trouvé  peu  de  con- 
cours chez  certains  de  ses  lieutenants,  comprit  qu'il  ne  pourrait  percer  les  lignes  enne- 
mies et  ramena  ses  troupes  derrière  la  Marne.  Ce  sanglant  efTort,  le  plus  énergique 
de  tous,  nous  coûtait  12ûoo  hommes,  dont  2  000  tués  et  2  000  disparus. 

Malgré  la  défaite  de  l'armée  de  la  Loire,  que  les  Allemands  firent 
connaître  à  Paris,  une  nouvelle  sortie  fut  tentée  par  Vinoy,  le  21  dé- 
cembre, au  nord-est  :  ce  fut  la  seconde  et  inutile  bataille  du  Bmir- 
r/et,  livrée  par  un  froid  de  14°. 

Bombardement  de  Paris.  —  Le  27  décembre,  sans  avertissement  ni 
sommation  préalable,  les  Allemands  commencèrent  le  bombarde- 
ment de  nos  forts  :  à  sept  heures  du  matin,  12  batteries  allemandes, 
composées  de  76  canons  de  fort  calibre,  ouvrirent  le  feu,  sous  les 
yeux  du  prince  de  Saxe,  contre  le  plateau  d'Avron  et  les  forts  de 
Noisy,  de  Rosny  et  de  Xogent.  Le  29,  Trochu  prescrivit  l'évacuation 
du  plateau  d'Avron,  craignant  de  voir  les  74  pièces  d'artillerie  qui 
le  garnissaient  désorganisées  par  ce  feu  terrible. 

Le  4  janvier,  Montreuil,  Bondy  et  tous  les  forts  de  l'est  recevaient 
une  pluie  d'obus.  Le  3  janvier,  avec  les  275  pièces  de  leurs  batte- 
ries de  Chàtillon,  de  Bagneux,  de  Meudon,  les  Allemands  commen- 
cèrent à  cribler  de  leurs  projectiles  les  forls  d'Issy,  de  Vanves  et 
de  Montrouge,  ainsi  que  les  quartiers  de  Paris  situés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine. 

Pendant  ce  temps,  les  vivres  s'épuisaient  :  on  dut  rationner  le 
pain  et  la  viande.  Les  subsistances  étaient  hors  de  prix  :  un  œuf 
frais  coijtait  1  franc,  et  le  beurre  S  francs  la  livre.  On  ne  mangeait 
plus  seulement  du  cheval,  mais  aussi  du  chien,  du  chat  et  du  rat. 
Le  27  décembre  un  chat  valait  jusqu'à  8  francs  et  un  ours  du  Jardin 
des  Plantes  fut  vendu  30  francs.  Le  2  janvier,  les  restaurateurs 
payaient  l'éléphant  30  francs  le  kilogramme.  Les  femmes,  les  pieds 
dans  la  neige,  attendaient  devant  les  boucheries  ou  les  boulangeries 
la  maigre  ration  de  viande  et  de  «  pain  de  siège  »  qu'on  leur  dis- 
tribuait chaque  jour.  Le  froid  était  excessif;  les  ambulances  regor- 
geaient de  malades  et  aussi  de  blessés;  la  mortalité  augmentait 
dans  d'elîrayanles  proportions. 

Combats  de  Biizemal  et  de  Montretout  (19  janvier  1871).  —  Pour 
donner  salisl'aclion  aux  Parisiens,  mais  sans  conOance,  le  gouver- 
nement ordonna,  le  19  janvier,  une  sortie  dans  la  direction  du  Ver- 
sailles, sous  la  protection  du  mont  Valérien  :  90000  hommes  y  pri- 
rent part. 

D'après  le  plan  du  général  Trochu,  les  troupes  françaises  massées 
au  pied  du  mont  Valérien  devaient  marcher  à  l'ennemi  sur  trois 
colonnes,  commandées  parles  généraux  Ducrot  à  droite,  Bellemare 
au  centre,  Vinoy  à  gauche.  Cette  dernière  ttvait  pour  objectif  Saint- 
Cloud  et  les  hauteurs  fortifiées  de  Montretout.  Le  général  Noèl  se 
porta,  au  point  du  jour,  sur  la  redoute  de  Montretout,  que  les  francs- 
tireurs  des  Ternes  enlevèrent  avec  l'aide  du  139»  régiment  de  mar- 
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che.  Quelques  instants  plus  fard,  le  2"-  bataillon  delà  Loire-Infé- 
rieure, aux  ordres  du  commandant  de  Lareinty,  empoilail  d'assaut 
la  ville  et  la  terrasse  de  Montretout  et  s'y  maintenait  jusiju'au  soir. 
Au  centre,  Carié  de  Bellemare  s'empara  de  Buzcnval,  mais  il  ne 
fut  rt^joint  par  Ducrot  que  quelques  heures  plus  tard  et  ne  put  aller 
plus  loin.  Le  peintre  Henri  Regnault,  l'exploraleur  Cuslave  Lam- 
bert, le  vieux  marquis  de  Coriolis,  engagé  volonlaire  malgré  ses 
soixante-dix  ans,  le  colonel  de  Rochebrune,  ancien  coniinandanl 

des  «  zouaves  de  la  iiiorl  "  pim- 
dant  la  dernière  insurrection 
polonaise,  perdirent  la  vie  dans 
cette  sanglante  et  inulile  jour- 
née. L'émeute  qui  suivit  l'échec 
de  Biizenval  obligea  Trochu  à 
abandonner  ses  fondions  de 
gouverneurde  Paris  (•22jaiivier), 
(lui  furent  confiées  à  Vinoy. 

Capitulation  de  Paris  (28  jan- 
vier 1871).  —  Les  vivres  allaient 
manquer.  On  ne  pouvait  plus 
compter  sur  les  armées  des  dé- 
partemcnls,  avec  les(|uels  on 
ne  communiquait  qu'au  moyen 
de  ballons  et  de  pigeons  voya- 
geurs :  le  gouvernement  se  ré- 
solut à  trailer. 

Lorsiiuc!  Jules  Favre  se  pré- 
senta devant  Bismarck,  ,'t  Ver- 
sailles, le  chancelier  l'accueillit 

Ducrot.  ,  ,  ,, 

par  ces  mots  :  "  Je  vous  allen- 

(.Mu)iilr  illustré.)  ]    .  I        lo  ■  .  -ICI.- 

'  dais.  I)  Le  28  janvier,  il  lut  sti- 

pulé qu'un  armistice  gc-néral  de 
vingt  et  un  jours,  sur  toute  la  ligne  des  oiiéralions  militaires  en 
cours  d'exécution,  commencerait  le  jour  même  pour  Paris,  dans 
un  délai  de  trois  jours  pour  les  départements.  Les  armées  belligé- 
rantes conserveraient  leurs  positions  respi^ctives,  mais  Belfort  et 
les  départements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  de  la 
Côte-d'Or  étaient  exclus  de  l'armistice.  Le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  convoquerait  une  Assemblée  qui  se  réunirait  à  Bor- 
deaux et  se  prononcerait  sur  les  conditions  de  la  paix  ou  la  conti- 
nuation de  la  guerre. 

Il  fut  fait  remise  à  l'armée  allemande,  par  l'autorité  militaire 
française,  de  tous  les  forts  formant  le  périmètre  de  la  défense  exté- 
rieure de  Paris,  ainsi  que  de  leur  matériel  de  guerre  ;  l'enceinte  fut 
désarmée.  L'année  de  ligne,  la  garde  mobile  et  les  marins  des  forts 
furent  prisonniers  de  guerre,  sauf  une  division  de  12  000  hommes 
conservée  par  l'autorité  militaire  pour  le  service  intérieur.  La  ville 
était  astreinte  au  payement  d'une  contribution  nuinici[iale  de 
guerre  de  200  millions  de  francs  à  effectuer  avant  le  quinzième  jour 
de  l'armistice. 

Le  siège  de  Paris  avait  duré  quatre  mois  et  douze  jours;  le  bom- 
bardement, un  mois  entier.  Depuis  le  13  janvier,  la  ration  de  pain 
avait  été  réduite  à  200  grammes;  la  ration  de  cheval,  depuis  le 
la  décembre,  n'était  plus  que  de  30  grammes  (23  grammes  dans 
certains  quartiers).  La  mortalité  avait  plus  que  triplé. 

Le  26  février  fut  signée,  entre  Bismarck  et  Jules  Favre,  une  con- 
vention prolongeant  l'armistice  et  portant  cette  condition  :  «  La 
partie  de  la  ville  de  Paris,  à  l'intérieur  de  l'enceinte  comprise  entre 
la  Seine,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  et  l'avenue  des  Ternes, 
sera  occupée  par  les  troupes  allemandes,  dont  le  nombre  ne  dépas- 
sera pas  30000  hommes.  »  C'est  au  prix  de  cette  humiliation  que 
nous  conservions  Belfort. 

Le  1"''  mars,  à  8  heures  53  minutes,  les  éclaireurs  du  corps  d'oc- 
cupation, sous  les  ordres  du  général  de  Kammecke,  débouchèrent 
sur  le  rond-point  de  l'Étoile.  L'entrée  du  gros  des  troupes  n'eut  lieu 
que  vers  3  heures.  Toutes  les  maisons  s'étaient  fermées  sur  leur 
passage;  de  l'intérieur  des  Champs-Elysées,  les  Allemands  purent 
voir  les  statues  de  la  place  de  la  Concorde  voilées  de  noir;  ils 
n'eurent  pas  la  satisfaction  de  défiler  sous  l'arc  de  triomphe  de 
l'Étoile  soigneusement  barricadé.  Le  soir,  Paris  revêtit  une  phy- 
sionomie sinistre:  pas  une  lumière,  pas  une  voiture.  Une  clause 
purement  verbale  avait  stipulé  le  droit  pour  les  Allemands  de  visiter 
le  Louvre  et  les  Invalides,  par  petits  détachements  et  sans  armes. 
Le  2,  le  conflit  si  redouté  faillit  éclater  à  la  vue  de  quelques  offi- 
ciers prussiens  aux  fenêtres  du  musée  et  à  la  colonnade  du  Louvre, 
et  surtout  à  la  vue  de  quelques  soldats  qui  pénétrèrent  en  armes 
et  à  cheval  sur  la  place  du  Carrousel.  Le  génértil  Vinoy  s'empressa 
aussilét  de  faire   prt'veiiir  le   génértil   th'   Kanieke   qin',  los   termes 
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ilo  la  convention  étnnt  violés,  il  s'opposait  ;i  ce  que  les  visites  an 
Louvre  et  aux  Invalides  fussent  continuées,  ajoutant  (]ut',  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  n'pondail,  plus  de  la  trainiuillilé  de  la  ville. 
■    l/orcupation  do  Paris  prit  fin  dès  l'aceeplalion  îles  ]in'liniinaires 
do  paix  |iar  l'Assenildi'e  nationale. 

-  La  guerre  en  province.  La  Délégation  du  gouvernement. 

—  I.e  enuvernenuiit  de  la  l)rleii-.e  national'-,  se  voyant  sur  le  point 


Gambetta. 
pliotograpilic   Carjat. 


De  Freycinet, 
pliotograpliie   N  a  d  a  k  . 


d'èlre  investi,  di'tida  lenvoi  à  Tours  d'une  Délégation  chargée  d'or- 
ganiser la  défense  en  provinee.  Crémienx,  l'un  des  délégués,  quitta 
Paris  le  12  septembre  1870;  Glais-Bi/.oin  et  l'amiral  l'ouriclion  le 
suivirent  le  16,  et  Gambetta  partit  sur  le  ballon  Aniuinil-Bnrhh. 
le  8  octobre.  Après  l'évacuation  d'Orléans  et  le  dédoublement  d(! 
l'armée  de  la  Loire,  le  siège  de  la  Délégation  lui  transféré  à  Hordeaux 
(décret  du  8  décembre  1870). 

Léon  Gambetta  fut  l'àme  de  la  résistance.  Ministre  de  l'Intérieur 
et  ministre  de  la  Guerre,  il  créa  des  armées,  lutta  jusqu'au  bout 
sans  perdre  jamais  coutiance  dans  l'avenir.  Les  revers,  comme  il  le 
disait,  devaient  être  plus  propres  à  enflammer  les  courages  qu'à  les 
abattre,  et  il  espérait  toujours  un  revirement  favorable  de  la  fortune. 
Il  pensait  que,  même  après  la  chute  de  Paris,  on  pouvait  utile- 
ment prolonger  la  guerre  et,  par  une  résistance  inlassable,  fatiguer 
l'ennemi  au  point  d'obtenir  de  lui  des  conditions  moins  rigoureuses, 
sauver  peut-être  l'intégrité  du  territoire.  .Son  activité  dévorante  fut 
secondée  par  un  ingénieur  d'un  esprit  lucide  et  ferme,  Charles  de 
Freycinet,  qui  lit  les  plus  grands  efforts  pour  soutenir  et  encou- 
rager la  résistance,  lever,  équiper,  encadrer  et  instruire  les  troupes 
qui  tinrent  la  campagne  pendant  cinq  mois,  au  grand  étonnement 
des  armées  allemandes  et  de  l'Europe.  Les  fautes  et  l'inexpérience 
de  la  Délégation  doivent  être  excusées  en  considération  de  son 
admirable  dévouement  patriotique. 

Pour  empêcher  l'envahissement  du  centre  de  la  France  par  les 
armées  allemandes  et  débloquer  Paris,  elle  improvisa  trois  armées: 
i'nrtiiée  du  Nitnl,  l'i/n/jéc  di's  VdSf/cs ,  Vannée  de  la  Luire,  qui  après 
la  défaite  de  Loigny  fut  dédoublée  ixiur  former  Vannre  de  Vlùl  et 
la  seconde  nrïin'-e  de  lu  Lmrr. 

La  première  armée  de  la  Loire.  —  Prise  d'Orléans  par  les 
Allemands  (11  octobre  1870).  ■ —  La  première  armée  de  la  Loiie 
(lo"  corps),  commandée  par  le  général  de  LaMotlerouge,  se  concen- 
trait à  Orléans.  Le  général  von  der  Tann  reçut  l'ordre  de  marclier 
d'Étampes  sur  cette  ville  avec  deux  brigades  bavaroises  soute- 
nues par  la  22°  division  prussienne  (général  von  Wittichl.  Écrasé 
à  Toury  et  à  Arthenay  (10  octobre),  La  Molterouge,  qui  n'avait  que 
25000  hommes  à  opposer  aux  40000  ennemis  qui  le  menaçaient, 
préféra  se  retirer  derrièri;  la  Loire,  ne  laissant  en  avant  d'Orlé-ans 
qu'une  arrière-garde  de  7000  hommes  pour  protéger  sa  retraite. 
Le  11  octobre,  l'ennemi  prit  l'offensive  et,  non  sans  rencontrer  sur 
sa  route  une  vigoureuse  résistance,  réussit,  le  soii',  à  s'emparer 
<rniléans. 

L'n  corps  jirussien  fut  envoyé  vers  Cbarires  par  Cluilenudan,  vilb' 
ouverte  qui  s'exposa  héroiquement  à  la  deslruclion  :  1  ,'100  gardi's 
nationaux  de  la  ville,  francs-tireurs  parisiens  ou  nantais,  comman- 
dés par  Testanières  et  I.ipowski,  et  secondés  par  la  population,  dis- 
putèrent Chàteaudun  pendant  dix  heures  à  uOOO  Allemands  munis 


de  trente  pièces  de  canon.  La  ville,  bombardée,  livrée  au  pillage, 
peidit  ])ar  le  feu  223  maisons,  la  plupart  enduites  île  pétrole  par 
les  vain(iueurs  (18  octobre). 

Le  successeur  de  La  Molterouge,  le  général  d'Aurelb'  de  l'ala- 
dines,  réunit  toutes  ses  forces  en  Sologne,  au  cauqj  de  Salbris,  et  en 
forma  deux  corps  d'armée  :  le  i'V,  sous  ses  ordres  directs;  le  16°, 
sous  les  ordres  de  Ghauzy.  Il  ramena  l'ordre  et  la  discipline  dans 
l'armi'i',  avec  une  éneigie  qui  ne  recula  pas  devant  les  exemples. 

Victoire  de  Coulmiers  (27  octobre).  —  I)'.\urelle  reçut  l'ordre  de 
tourner  l'armée  bavaroise  par  l'ouest,  puis  de  se  rabattre  sur  Or- 
léans. Le  27  octobre,  son  avant-garde,  commandée  |iar  Martin  des 
l'allières,  se  porta  sur  Mer,  en  aval  d'Orléans;  puis  l'armée  franchit 
la  Loire.  Hefoulés  le  7  novembre  à  Vallières,  battus  conqdètement  à 
Coulmiers  le  9,  les  Bavarois  de  von  der  Thann  évacuèrent  Orléans 
et  toutes  les  positions  qu'ils  occupaient  autour  de  la  ville,  laissaiU 
entre  nos  mains  2  000  prisonniers,  sans  compter  les  blessés. 

.Malheureusement  d'.\urelle,  au  lieu  de  poursuivre  son  succès, 
pi-rdit  son  temps  à  faire  d'Orléans  un  camp  retranché,  et  le  prince 
l'rédérir-Cbarles,  libre  i)ar  suite  de  la  capitulation  de  Met/.,  put  ar- 
river sur  la  Loire. 

Batailles  de  Beaune-la-Rolande  (28  novembre)  et  de  Loigny  (2  dé- 
cembre). —  Le  gouvernement  de  la  Défi'use  nationale  oppo.sa  à 
l'rédéric-Cbarles  trois  nouveaux  corps  d'armée  :  le  17°  (général 
de  Sonis),  entre  Orléans  et  Blois  ;  le  18«  (général  Billot),  et  le  20= 
(général  Crouzat'i.  Ce  dernier  arrêta  l'avant-garde  prussienne,  du 
28  novembre  au  1'"''  décembre,  à  Beaitne-la-Rulnnde,  mais  no  put 
prendre  la  ville. 

La  nouvelle  de  la  grande  sortie  de  Paris,  annoncée  par  le  général 
Trochu,  arriva  le  30  novembre;  il  y  avait  six  jours  qu'elle  était 
partie  de  Paris,  le  ballon  ayant  pris  terre  en  Norvège.  Il  n'en  fut 
pas  moins  décidé  que  l'armée  de  la  Loire  (lii",  Itî^,  18«  et  20°  corps, 
ensemble  200  000  hommes)  se  mettrait  en  marche  sans  retard,  pour 
donner  la  main  au  général  Ducrot  (Voir  :  Siè;ie  de  Paris).  Eu  même 
temps  le  général  Faidherbe,  qui  commandait  à  Lille,  recevait  l'ordre 
de  marcher  sur  Paris  pour  favoriser  l'action  commune  du  général 
Ducrot  et  de  l'armée  de  la  Loire.  Les  opérations  commencèrent  le 
!«■'  décembre,  jour  où  eut  lieu  à  Villepion  (Eure-et-Loir)  un  vif 
combat  entre  la  division  Jauréguiberry  (du  corps  de  Chanzy)  et  les 
Bavarois  de  von  der  Thann,  qui  subirent  un  sanglant  échec.  Ce  fut 
le  prélude  de  la  grande  bataille  du  lendemain  qui  commença  dès  le 
matin.  Tous  les  efforts  des  deux  armées  se  concentrèrent  autour  de 
Loigny  et  du  château  de  Goury.  Loigny,  pris  et  repris  plusieurs  fois, 
resta  délinitivenienlaux  Allemands.  Le  général  de  Sonis  (17"  corps), 
à  la  tête  d'un  bataillon  de  zouaves  pontificaux,  de  deux  compagnies 
de  mobiles  des  Côtes-du-Nord  et  de  quelques  francs-tireurs  de 
Tours  et  de  Blida  (en  tout  800  hommes),  se  porta  bravement  au 
secours  de  deux  bataillons  du  37"  de  marche,  qui,  dans  le  cimetière, 
se  défendaient  à  outrance. 

La  ligne  de  bataille  de  l'armée  française  était  tellement  étendue 
que  les  18°  et  20=  corps  n'avaient  pris  aucune  part  à  l'affaire,  alors 
que  leur  coopération  eût  pu  être,  au  dernier  moment,  des  plus 
eflicaces.  —  Du  côté  de  Ponpi  y,  l'engagement  avait  é'té  également 
vif  et  meurtrier. 

L'ennemi  reprit  bientôt  Orléans,  après  avoir  coupé  en  ileux  l'ar- 
mée fiançaise.  Chanzy,  avec  l'aile  gauche,  établit  son  (|uartier  gé- 
néral à  Josnes  et  organisa   la  deu.rième  armée  de   la  Loire,  formée 
des  10°  et  17°    corps  :Jaurégui- 
berry,    de    Colomb),    auxquels 
fut    adjoint    le    21°    (Jaurès). 
L'aile  droite,  sur  la  rive  gauche, 
constitua  Vannée  de  l'Est,  sous 
Bourbaki,   avec  les   lo',   18»  el 
20°  corps  (Martin  des  Pallières, 
liillol,  Crouzat). 


La  deuxième  armée  de 
la  Loire.  —  Durant  deux  mois. 
au  cœur  de  l'hiver,  Chanzy,  par 
son  activité  tenace  et  la  fécon- 
dité de  ses  ressources,  tint  tête 
.lUX  trois  corps  d'armée  qui  le 
harcelaient  de  toutes  parts  : 
ceux  du  général  bavarois  von 
lier  Taiin,  le  vaincu  de  Coul- 
miers; du  duc  deMecklembourg 
et  du  prince  Frédéric-Charh'S. 
11  sut  obliger  les  Allemands  à 
mellreen  ligne  contre  luijusqu'à 


Chanzy, 
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7o  000  hommes 
pour  le  forcer  à 
reculer. 

Chanzy  par- 
vint à  se  reti- 
rer derrière  la 
Mayenne,  après 
deux  combats 
d'arrière  -  garde 
livrés  le  15  jan- 
vier à  Sillé-le- 
t;  u  i  il  a  u  m  e  et 
le  18  à  Saint-Me- 
laine,  près  de 
I.avat.  C'est  dans 
cesposltionsque 
le  trouva  l'ar- 
mistice du  28 
janvier. 

L'armée  du 
Nord.  —  Dès  la 

capitulation  de 
Metz,  Frédéric- 
Charles  (II»  ar- 
mée) s'achemina 
sur  la  Loire,  tan- 
dis que  Man- 
teufTel  [{"  ar- 
mée) se  dirigeait 
vers  le  Nord, 
afin  de  disper- 
ser les  forces 
que  nous  com- 
mencionsàgrou- 
per  sur  ce  point, 
et  qui  reçurent 
un  commence- 
ment d'organi- 
sation, au  mois 
d'octobre  1870, 
par  les  soins  de 
Testelin,  délé- 
gué du  gouver- 
nement de  la 
Défense  natio- 
nale, et  du  colo- 
nel du  ge'nie 
Farre,  directeur 
des  fortifica- 
tions à  Lille.  Elle 
se  composait  de 
soldats  d'infan- 
terie tirés  de 
tous  les  dépôts 
de  la  région  et 
de  bataillons  de 
mobiles;  des  of- 
ficiers et  des  sous-officiers  échappés  de  Metz  et  de  Sedan  formèrent 
ses  premiers  cadres;  les  places  fortes  du  Nord  lui  fournirent 
l'artillerie  et  le  matériel  nécessaires.  La  cavalerie  seule  lui  man- 
quait ou  à  peu  près.  Le  général  Bourbaki,  sorti  de  Metz,  fut  mis 
à  la  tête  de  l'armée  du  Nord  (22  octobre);  mais,  le  19  novembre, 
il  fut  envoyé  sur  la  Loire,  et  son  chef  d'état-major,  le  colonel  Farre, 
promu  général,  le  remplaça  provisoirement.  Il  avait  sous  ses  ordres 
trois  brigades  (23000  hommes). 

Combats  de  Villers-Bretonneux  et  de  Pont-Noyelles  (27  novembre 
et  3  décembre  1870).  —  La  chute  de  Metz  inaugura  la  période  d'ac- 
tion de  l'armée  du  Nord.  Après  la  capitulation,  tandis  que  la  II"  ar- 
mée allemande  (prince  Frédéric-Charles)  marchait  sur  Orléans,  la 
T"  armée  (général  de  Manteuffel)  se  porta  sur  Amiens  avec 
3o00Ù  hommes.  Sa  première  rencontre  avec  l'armée  du  Nord  eut 
lieu  le  27  novembre,  près  de  celle  ville,  à  Villcn-Brelonneux  :  nos 
soldats  soulinrent  vaillamment  la  lutte  et  purent  se  retirer  en  bon 
ordre  derrière  la  Somme  ;  mais  Amiens  tomba  au  pouvoir  de 
l'ennemi  le  30  novembre  et,  le  5  décembre,  les  Allemands  occu- 
pèrent Houen. 
ManteuH'el  allait  enfin  rencontrer  un  adversaire  redoutable  dans 


Plan  de  la  bataille  dj  Mans    (10-11   janvier  1871). 

Ch.inzy  essaya  de  couvrir  Tours,  où  s'était  transportée  la 
Dclcgaiion  du  gouvernement  do  la  Défense  nationale  ;  mais, 
poursuivi  par  Krédéric-Cbarles  et  le  grand-duc  de  Meck- 
lenibourg,  il  dut,  après  une  série  de  combats  à  Josncs  (7  dé- 
cembre;, à  Viilarceau  (8  décembre),  se  replier  sur  laLoire  ; 
puis,  délogé  de  Fréteval  et  de  Vendôme  (14  et  isdécembre), 
il  recula  lentement  derr.ére  la  ligne  de  la  Sarllie  et  de 
l'Huisne  pour  protégei  Le  Mans,  nœud  de  touies  nos  com- 
munications avec  le  nord  et  l'ouest  di'  la  France.  Avec  les 
renforts  de  mobiles  qu'il  avait  re(;us  du  camp  de  Conlie,  il 
disposait  de  90  ooo  hommes.  Il  établit  ses  trois  corps  sur 
les  collines  qui  dominent  le  coniluent  de  l'Huisne  :  le  10« 
(Jauréguiben7),à  droite,  s'appuyait  à  la  Sarthe  :  le  n"  (gé- 
néral de  Colomb),  au  centre,  occupait  le  Tertie  et  Changé; 
le  21"  (général  Jaurès)  défendait  le  plateau  d'Auvours  et  les 
hauteurs  de  Monlfort. 

L'ennemi,  qui  lui  opposait  les  10',  3'  et  13"  corps 
(75  ofio  hommes),  avançait  sur  deux  colonnes  commandées 
par  le  prince  Frédéric-Charles  et  par  le  duc  de  Meckleni- 
bourg,  tandis  que  des  troupes  lancées  le  long  du  Loir  ma- 
nœuvraient puur  srparer  du  reste  de  l'armée  les  généraux 
JoulTroy,  de  Curtin  et  Clé'rft.  L'action  dura  jusqu'i  la  nuit 
close  et  fut  des  plus  vives  à  Monlfort,  à  Champagne,  à  Pari- 
gné-l'Évéque,  à  Jupille  et  à  Changé.  L'ennemi  ne  put  nous 
déloger  de  nos  positions  :  la  journée  du  u  fut  mar(iuée 
par  de  nouvelles  attaques  infructueuses  du  3"  corps  contre 
notre  centre,  par  la  perte  du  plateau  d'Auvours,  abandonné 
à  la  suite  d'une  panique  delà  division  Paris,  et  sa  reprise 
par  la  division  Gougeard  (volontaires  de  l'Ouest  et  mobiles 
brftons).  A  la  nuit  tombante  nous  étions  victorieux  sur 
toute  la  ligne,  lorsqu'un  incident  imprévu  vint  transformer 
nos  succès  en  un  désastre  irréparable.  Surprise  et  assaillie 
brusquement  à  7  heures  du  soir  par  un  bataillon  prussien 
du  10"  corps,  la  brigade  de  mobilisés  bretons  du  général 
Lalande,  qui  gardait  l'importante  position  de  la  Tuilerie  à 
notre  droite,  fut  saisie  de  panique  et  céda  le  terrain  à  l'en- 
nemi. Tous  les  efforts  pour  le  repren<ire  furent  inutiles  : 
les  Prussiens,  débordant  par  cette  trouée,  parvinrent  aux 
portes  du  Mans. 


Faidherbe, 
photographie   Api'ERT. 


ManteufTel, 
photographie  Weidknee, 


Histoire  de  France. 


H. 


le  général  Faidherbe,  qui  opposa  son  énergique  intrépidité  et  sa 
science  d'organisateur  <à  la  supériorité  numérique  de  l'ennemi. 
Ayant  à  lutter,  avec  des  troupes  jeunes  et  inexpérimenlées,  il  appli- 
qua la  méthode  de  guerre  qu'il  avait  éprouvée  au  Sénégal  et  qui 
consiste  à  fatiguer  un  ennemi  supérieur  en  nombre,  à  l'attirer 
]>oiir  ne  le  frapper  qu'à  coup  silr,  à  lui  échapper  pour  revenir  à  la 
charge,  à  alterner  les  attaques  et  les  trêves,  de  manière  à  aguerrir 
les  troupes  et  à  les  reposer  de  leurs  efforts. 

Faidlierbe  arriva  le  3  décembre  à  Lille  :  il  disposait  de  30000  hom- 
mes. Sur  la  Somme,  il  envoya  la  division  Lecointe  s'emparer  de 
Ilam  (9-10  décembre)  et  tenta  de  faire  diversion  en  occupant 
Amiens.  Il  était  posté  derrière  la  rivière  Halbie  lorsqu'il  fut  abordé 
par  MantenlTel  :  pendant  toute  la  journée  du  23  dé'cembre,  les  deux 
généraux  se  disputèrent  Pont-Noyelles,  et  Faidherbe,  par  8°  de 
froid,  bivouaqua  sur  ses  positions;  après  quoi  il  ramena  ses  troupes 
derrière  la  Scar]ie  pour  les  faire  reposer. 

Bataille  de  Bapaume  (3  janvier  1871).  —  Manteuffel,  pour  s'assurer 
complètement  la  ligne  de  la  Somme,  assiégea  Pcronne.  Une  partie 
de  l'armée  (corps  du  général  de  Mirus,  3"  division  de  réserve  du 
général  de  Senden)  commença  l'investissement  de  cette  ville,  le 
27  décembre.  Protégé  contre  un  coup  de  main  plutôt  par  les  ma- 
récages qui  l'entourent  que  parles  fortifications  de  Vauban,  Péronne 
avait  une  garnison  insuffisante  (3  500  hommes  environ)  pour  occuper 
les  hauteurs  boisées  des  environs  et  faire  obstacle  à  un  bombarde- 
ment. La  défense,  dirigée  par  le  chef  de  bataillon  du  génie  Garnier, 
ne  put  être  que  passive.  Du  27  au  30,  dix  mille  obus  s'abattirent 
sur  la  ville  et  y  allumèrent  plusieurs  incendies,  notamment  celui  de 
l'hôpital.  Le  commandant  Garnier  repoussa  néanmoins,  toutd'abord, 
l'idée  d'une  capitulation,  et  tenta  même,  le  31  décembre,  une  offen- 
sive, d'ailleurs  malheureuse.  Il  comptait  sur  l'arrivée  de  Faidherbe, 
qui  effectivement  se  porta,  le  30  décembre,  au  secours  de  Péronne 
et,  malgré  un  froid  excessif,  reprit  l'offensive. 

La  bataille  de  Bapaume  (3  janvier  1871)  ne  fut  qu'une  victoire 
stérile,  puisque  Faidherbe  battit  en  retraite  sans  essayer  de 
délivrer  Péronne  et  que  Garnier,  cédant  cà  la  pression  des  habitants, 
rendit  la  place  le  9  janvier  1871.  Cette  capitulation  malheureuse 
mettait  aux  mains  de  l'ennemi  le  boulevard  de  la  Somme,  le  pivot 
de  la  défense  de  la  région  du  Nord. 

Bataille  de  Saint-Quentin  (18  janvier  1871).  —  Après  avoir  fait  re- 
poser son  armée  pendant  quelques  jours,  le  général  français  reprit, 
le  12  janvier  1871,1e  cours  de  ses  opérations  et  se  dirigea  sur  Paris, 
par  Saint-Quentin,  avec  50000  hommes.  Le  8  octobre  précédent,  le 
préfet  de  l'Aisne,  Anatole  de  la  Forge,  et  les  gardes  nationaux 
avaient  repoussé  un  détachement  ennemi,  qui  était  entré  par  sur- 
prise dans  la  ville;  mais,  le  21,  les  Prussiens  étaient  revenus  en 
force  et  la  ville  avait  dû  capituler.  Le  19  janvier  1871,  l'armée  du 
Nord  eut  à  lutter,  à  Saint-Quentin,  contre  l'année  du  général  von 
Gceben,  sans  cesse  renforcée  dans  l'après-midi  par  des  troupes 
fraîches  arrivant  de  Paris  en  chemin  de  fer,  et  qui,  à  mesure  qu'elles 
descendaien  t  des  wagons,  allaient  immédiatement  se  mettre  en  ligne. 
Gœben  attaqua  Faitlherbe  par  l'ouest  et  par  l'est  pour  l'envelop- 
per, pendant  que  sa  cavalerie  couperait  au  nord  la  ville  de  Cam- 
brai. Après  la  résistance  la  plus  énergique,  Faidherbe,  écrasé  par 
le  nombre,  dut  ordonner  la  retraite. 

La  bataille   de  Saint-Quentin    mit  fin  aux  opérations  de  l'armée 
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du  Nord,  après 
six  semaines 
d'une  campagne 
des  plus  rudes, 
car  le  froid  des- 
cendit jusqu'au- 
dessous  de  20°. 
L'arniéese  retira 
vers  les  |>laces 
du  Kord  el  se 
cantonna  autour 
des  villes  de 
Cambrai,  Douai, 
Valenciennos, 
Arras  et  Lille. 

Plan  de  la  bataille  de  Bapaume    3  janvier  1871;'. 

La     g-uerre 
dans   l'Est.   — 

Par  suite  de  nos 
premières  dé- 
faites en  Alsace 
et  en  Lorraine, 
les  départe- 
ments de  l'Est 
étaient  sans  dé- 
fense. Des  corps 
francs  s'étant  or- 
ganisés pour  gê- 
ner les  commu- 
nications de 
l'ennemi,  le  gou- 
vernement de  la 
Défense  natio- 
nale envoya  dans 
l'Est  le  général 
Cambriels  pour 
leur  donner  la 
cohésion  qui 
leur  manquait  et 
diriger  leur  ac- 
tion. Cambriels 
fondit  ensemble 
les  troupes  régu- 
lières, corps 
francs,  mobiles, 
et  constitua  une 
armée  de  40000 
hommes  envi- 
ron, avec  laquelle  il  ti-nla  de  défendre  les  défilés  des  Vosges  et  de 
fermer  la  vallée  de  la  .Saône  aux  .allemands.  Ceux-ci  lui  opposèrent 
le  général  de  Werder,  qui  venait  de  prendre  Strasbourg  et,  après 
plusieurs  combats  dans  les  massifs  vosgiens,  il  se  replia  sur  Be- 
sançon (12  octobre). 

L'aimée  des  Vusyes  se  disposait  à  prendre  l'ofTensive,  quand  son 
chef,  dont  la  blessure  reçue  à  Sedan  s'était  rouverte  et  lui  causait 
des  souffrances  atroces,  dut  abandonner  le  commandement.  11  eut 
pour  successeur  le  général  .Michel,  qui  fut  bientôt  lui-même  rem- 
placé par  le  général  Crouzat. 

Le  lo  novembre,  Crouzat  reçut  de  Freycinet  l'ordie  de  se  porter 
immédiatement  sur  la  Loire,  oit  la  [irésence  du  prince  Frédéric- 
Charles  nécessitait  un  elîoit  considérable.  Après  son  départ,  les 
-Allemands  ne  furent  airètés  dans  leur  marche  vers  le  Sud-Ouest 
que  parles  15  000  hommes  du  général  Cremer,  par  lescorps  francs 
et  par  les  troupes  hétérogènes  de  Garibaldi,  qui  était  venu  mettre 
son  épée  au  service  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  \Vei- 
der,  passant  les  Faucilles,  s'était  avancé  dans  la  vallée  de  la  Saône 
et,  malgré  l'énergique  défense  du  colonel  Fauconnet,  avait  occupé 
Dijun  le  30  octobre,  obligeant  nos  troupes  à  se  replier  sur  Beaune. 
Il  pouvait  de  là  surveiller  les  communications  entre  Orléans  et 
Belfort,  marcher  sur  Lyon,  couper  la  retraite  à  l'armée  qui  occupait 
Besançon  et  au  corps  de  Garibaldi.  Non  content  de  harceler  l'enva- 
hisseur en  lançant  des  colonnes  légères —  dont  l'une,  conduite  par 
son  fils  Riccioiti  surprit,  dans  la  nuit  du  18  au  19  novembre,  un 
détachement  ennemi  à  Cldtillûn-sut -Seine  —  Garibaldi  projeta  de 
reprendre  Dijon.  Il  eut  le  tort  de  ne  pas  combiner  ses  mouvements 
avec  ceux  de  Cremer  et  des  francs-tireurs,  et  il  dut  se  replier  sur 
Autun.  Les  .\llemands,  qui  l'y  poursuivirent,  en  furent  repoussés  le 
'!"■  décembre,  et  ils  allaient  revenir  à  l'assaut  le  lendemain  quand 


Le  2  et  le  3  janvier  eut  lieu  la  bataille  de  Bapaiime,  oii 
l'année  fran(;aise  so  mesura  avec  les  tr»iupes  du  général 
Ton  Gœben.  Dans  la  première  journée,  la  2^  division  du 
22*  corps,  sous  les  ordres  du  général  du  Bessol,  enleva  les 
villages  d'Achiet-le-Grand  et  de  Hihucouit,  poursuivant 
rennenii  jusqu'au  delà  de  Biefvillers;  en  même  temps  une 
division  du  23*  corps  essayait  de  s'empai'er  de  Béhagnies, 
mais  sans  succès,  mali;ré  la  valeur  de  nos  soldats;  néan- 
moins cette  attaque  ne  fut  pas  inutile,  cap  l'ennemi  ("-vacua 
le  village  pendant  la  nuit  suivaiue,  craignant  de  se  voir 
tourné  par  Achiet-le-Grand.  Le  lendemain,  à  la  pointe  du 
jour,  le  combat  recommença  avec  un  nouvel  acliarnement 
sur  toute  la  ligne.  Vers  11  heures,  l'ennemi  était  déjà  re- 
foulé à  6  kilomètres;  à  11  heures  et  demie,  l'-irmée  prus- 
sienne semblait  en  pleine  retraite,  lorsque  tout  à  coup  elle 
tenta  un  retour  offensif.  Le  village  de  Biefvillers,  qui  for- 
mait la  clef  de  la  position  au  centre,  fut  vigoureusement 
attaqué  parles  Prussiens  et  intrépidement  défendu  par  le 
!"■  bataillon  du  43*  de  ligne  et  trois  compagnies  du  20"  chas- 
seurs. La  1"  division  du  23*  corps,  appuyée  à  sa  gauche 
par  la  division  des  mobilisés  du  Nord,  s'empara  des  vil- 
lages de  Sapignies  et  de  Favreuil;  en  même  temps,  la  divi- 
sion du  22'  corps  enlevait  les  positions  prussiennes  en 
arrière  de  Biefvillers,  ainsi  que  la  ville  d'Avesnes-le-Ba- 
paume.  n  A  6  heures  du  soir,  dit  le  général  Kaidherbe, 
nous  avions  chassé  les  Prussiens  de  tout  le  champ  de  ba- 
taille, couvert  de  leurs  morts;  de  très  nombreux  blessés 
prussiens  restaient  entre  nos  mains  dans  les  villages  oii 
l'on  avait  combattu,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  prison- 
niers. Quelques  pelotons,  emportés  par  leur  ardeur,  s'enga- 
gèrent sans  ordre  dans  les  faubourgs  de  la  ville  de  Ba- 
paume, où  les  Prussiens  s'étaient  retranchés  dans  quelques 
maisons.  Comme  il  n'entrait  pas  dans  nos  vues  de  prendre 
cette  ville,  ces  pelotons  furent  rappelés  à  la  nuit.  »  Nos 
pertes  s'élevaient  à  183  tués,  dont  3  officiers,  et  à  1  136  bles- 
sés, parmi  lesquels  41  officiers;  quant  à  celles  de  l'en- 
nemi, elles  durent  être,  d'après  Faidherbe,  bien  plus  con- 
sidérables. 


leur  chef  les  rappela,  une  reconnaissance  ennemie  ayant  été  assail- 
lie à  Xiiits  (30  novembre)  par  la  brigade  Cremer,  qui  fut  attaquée  à 
son  tour  au  même  lieu  le  18  décembre. 

Bataille  de  Nuits  (18  décembre  1870}.  —  Vers  la  mi-décembre,  'W'erder  envoya 
dans  la  direction  de  Beaune  deux  brigades  badoises  qui  se  heurtèrent,  à  Nuits,  aux 
troupes  de  Cremer,  à  pou  près  égales  (15  ooo  hommes),  et  massées,  painie  à  Boncourt 
et  dans  latrancht-e  du  chemin  de  fer,  à  droite  de  la  ville,  partie  sur  le  plateau  de 
C'hau-x,  à  gauche.  Malgré  r»''nerpi(]ue  résistance  de  ses  défenseurs,  Boncourt  fut  pris 
à  midi  par  Gluuier,  mais  un  combat  acharné  eut  lieu  devant  la  tranchée.  A  2  heu- 
res les  Badois  tentèrent  une  attaque  générale.  Successivement  tîhinier  et  son 
lieutenant,  le  prince  Guillaume  de  Bade,  furent  blessés  ;  le  colonel  Kenz  fut  tu("'.  Mais 
à  gauche  nos  positions  avaient  été  forcées.  A  4  heures,  l'ennemi,  ayant  réussi  à 
tourner  la  tranchée,  pénétra  dans  Nuits,  oii  s'engagea  aussitôt  une  terrible  bataille  de 
rues.  Vers  5  heures,  Cremer,  se  voyant  débordé  par  le  nombre,  donna  l'ordre  de  la 
retraite  sur  Beaune.  Il  avait  perdu  1  200  hommes,  mais  les  Badois  furent  aussi  cruel- 
lement éprouvés  :  ils  eurent  5.i  officiers,  dont  2  généraux  et  2  colonels,  et  SS5  hommes 
hors  de  combat.  Les  mobiles  de  la  Gironde,  sous  les  ordres  de  Carayon-Latour,  et 
les  mobilisés  de  la  1''*  légion  du  Khône  se  couvrirent  de  gloire.  L'ennemi  ne  put  con- 
server la  ville  et  se  replia  sur  Dijon,  tant  ses  pertes  avaient  été  grandes. 

Gambetta  et  Freycinet  avaient  élaboié  un  plan  ayant  pour  objet 
de  dé-bloquer  Belfort  pour  couper  les  Allemands  de  leurs  communi- 
cations et  les  obliger  indirectement  à  lever  le  siège  de  Paris  pour 
protéger  r.\llemagne  du  Sud.  La  première  armée  de  la  Loire,  com- 
mandée par  Bourbaki  (15*^,  18°  et  20°  corps,  plus  une  division  de 
réserve),  se  réunit  à  la  division  Cremer,  concentrée  à  Beaune,  et  au 
24°  corps  (général  Bressolles),  concentré  à  Lyon  :  l'armée  de  l'Est, 
ainsi  constituée,  compta  environ  140000  hommes  et  400  canons, 
s'opposant  aux  60000  hommes  de  Werder. 

Bataille  de  Villersexel  (9  janvier  1871).  —  Dès  que  l'armée  de  l'Est  se  fut  formée 
à  Bes;iin;on  ^5  janvier  i.  Werder  massa  ses  forces  à  Vesoul  :  pour  l'en  déloger  etliso- 
1er  de  Belfort,  Bourbaki  décida  l'attaque  de  Villersexel,  où  les  troupes  ne  parvinrent 
qu'à  grand'iieine.  Le  froid  était  tel  que  le  18*  corps  put  franchir  l'Ognon  sur  la  glace 
et  qu'il  fallut  constamment  relever  les  chevaux,  qui  glissaient  sur  le  verglas.  Le  vil- 
lage, pris  et  repris,  resta  finalement  entre  nos  mains. 

Bataille  d'Héricourt  11  5, 16  et  17  janvier  1871)  —  Bourbaki,  obligé  d'attendre  ses 
approvisionnements,  ne  put  empêcher  Wenier  de  se  fortifier  sous  la  Lisaine  et  de 
rester  en  connnunicatiou  avec  le  général  de  Treskow,  qui  assiégeait  Belfort. 

Pendant  trois  jours,  les  15,  16  et  17  janvier,  on  se  battit  sur  les  bords  de  la  Lisaine  et 
autour  des  villages  de  Chagey,  JïérjcoJo-ï,  Chénebier.  Le  premier  jour,  les  l''rançais 
soutinrent  la  lutte  sans  plier,  mais  le  général  Billot  (18*  corps),  par  suite  de  l'état  des 
routes,  ne  put  coopérer  à  l'action.  Danslanuit  du  15  au  16,  le  thermomètre  marquait 
18*  au-dessous  de  zéro,  et  la  neige,  balayée  parle  vent,  s'amassait  sur  nos  soldats,  qui, 
pour  ne  pas  mourir  de  froid,  durent  allumer  des  feux  de  bois,  malgré  la  proximité  de 
l'ennemi.  Le  16,  adroite  et  au  centre,  nos  positions  furent  maintenues;  à  gauche,  la 
division  Cremer  et  une  partie  du  18*  corps  obligèrent  l'ennemi  à  reculer  :  les  mobiles 
résistèrent  pendant  sept  heures  à  un  feu  îles  plus  violents.  Le  17,  Bourbaki  ordonna  une 
attaque  générale  contre  le  front  ennemi,  mais  l'artillerie  allemande  la  fit  échouer. 
D'ailleurs  le  général  de  ManteulTel  arrivait  subitement  sur  nos  derrières  et  se  por- 
tait sur  Dôle  pour  nous  couper  de  Lyon  :  Bourbaki  commença  sa  retraite,  ayant 
perdu  6  000  hommes,  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Les  Allemands  avaient  700*tués  et 
1500  blessés. 

Pendant  que  ManteulTel  envoyait  vers  Dijon  une  brigade  qui  atta- 
qua b's  gaiilialdiens  pour  les  empêcher  d'intervenir  (combats  des 
21  et  23  janvier  ,  le  gros  des  forces  ennemies  occupait  le  pays  au 
sud  tle  Besançon  et  coupait  la  retraite  à  l'armée  de  l'Est.  Bourbaki 
lui  donna  l'ordre  de  se  diriger  sur  Pontarlier  (26  janvier)  ;  puis,  re- 
doulant  bientôt  pour  ses  troupes,  prises  entre  la  frontière  et  les 
-Allemands,  le  sort  de  l'année  de  Metz,  il  tenta  de  se  donner  la 
mort. 

Le  général  Clinchant,  qui  lui  succéda,  espérait  gagner  Bourg  et 
rentrer  h  Lyon,  quand  il  reçut  avis  de  la  signature  de  l'armistice. 

La  dépêche  de  Jules  Favre  à  la 
liélégation  ayant  omis  de  si- 
gnaler que  les  opérations  de- 
vaient se  poursuivre  dans  l'Est, 
les  Allemands  continuèrent  leur 
marche  en  avant,  et  l'armée  de 
l'Est,  après  plusieurs  engage- 
ments meurtriers,  n'eut  d'autre 
ressource  que  de  franchir  la 
frontière.  La  division  de  ré- 
serve (Fallu  de  la  Barrière)  se 
maintint  au  défilé  de  la  Cluse 
|iendant  toute  la  journée  du 
l"  février  et,  appuyée  par  le 
canon  du  fort  de  Joux,  permit 
à  90  000  hommes,  12  000  che- 
vaux, 300  canons,  3  OOOvoitures, 
de  passer  en  Suisse.  Le  combat 
lie  la  Cluse  fut  le  dernier  que 
les  armées  françaises  livrèrent 
Bourbaki,  en  rase  campagne  aux  armées 

photographie  Beau N  et  C".  allemandes. 
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Thiers, 
photographie  Pierre 


LA    PAIX 

Le  traité  de  Francfort.  —  I/article  2  de  la  convention  signée 
le  28  janvier  1S7I,  entre  Jules  Favre  et  Bismarck,  contenait  la  dis- 
position suivante  :  <<  1, 'armistice  convenu  a  pour  but  de  permettre 
au  gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  convoquer  une  Assem- 
blée, librement  élue,  qui  se  prononcera  sur  la  queslion  de  savoir  si 
la  guerre  doit  être  continui'e,  ou  à  quelles  comlilions  la  paix  doit 

être  faite.  >•  Il  fut  procédé  aux 
élections  le  8  février  et,  le  12, 
l'Assemblée  nationale  se  réunit 
à  Bordeaux. 

Sur  les  48  représentants  du 
Bas-Rliin,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Meurtlie,  de  la  Moselle  et  des 
Vosges,  43  avaient  résolu  de 
solliciter  la  continuation  de  la 
guerre,  espérant  ainsi  empê- 
cher l'annexion  de  TAIsace-Lor- 
raine  à  l'Allemagne.  Réunis  à 
Bordeaux,  chez  l'un  d'eux.  Fré- 
déric Hartmann,  ils  décidèrent 
de  lire  à  l'Assemblée  une  pro- 
testation dont  la  rédaction  fut 
confiée  à  Gambetta,  Louis  Chauf- 
four,  .Schiieegans  et  Emile  Kel- 
1er.  Elle  se  résumait  dans  ces 
trois  propositions  :  «  L'Alsace 
et  la  Lorraine  ne  veulent  pas 
être  aliénées.  —  La  France  ne 
peut  consentir  ni  signer  lu  ces- 
sion de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. —  L'Europe  ne  peut  permettre  ni  ratifier  cet  abandon.  » 

Lorsque,  le  17  février.  Keller  en  donna  lecture  à  la  tribune,  il  pro- 
voqua une  émotion  et  une  explosion  de  douleur  dans  l'Assemblée 
frémissante,  mais  l'Assemblée,  hélas!  ne  pouvait  plus  que  «  s'en 
remettre  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  des  négociateurs  ». 

Thiers,  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif,  se  rendit  auprès  de  Bis- 
marck et  s'attacha  surtout  à  conserver  à  la  France  Metz  et  Belfort. 
Bismarck  lui  répondit  qu'il  s'était  opposé  au  projet  du  général  de 
Roon,  qui  voulait  prendre  les  deux  tieis  de  la  Lorraine,  mais  qu'il 
était  impossilile  de  nous  laisser  Metz.  "  En  Allemagne,  ajouta-t-il,  on 
m'accuse  de  perdre  les  batailles  que  M.  de  Moilke  a  gagnées.  Ne  me 
demandez  pas  l'impossible.  »  Et  comme  le  chancelier  ne  voulait 
pas  non  pins  abandonner  Belfoit  :  «  Non,  s'écria  Thiers,  jamais  je 
ne  céderai  à  la  fois  Belfort  et  Metz.  Vous  voulez  ruiner  la  France 
dans  ses  frontières.  Eh  bien!  qu'on  la  prenne,  qu'on  l'administre, 
qu'on  y  perçoive  les  impôts!  Nous  nous  letirons  et  vous  aurez  à 
la  gouverner  en  présence  de  l'Europe,  si  elle  le  permet...  Je  signe 
à  l'instant  même,  si  vous  me  concédez  Belfort.  Sinon  rien,  i  ien  que 
les  dernières  extrémités,  quelles  qu'elles  soient.  »  Bismarck  con- 
sentit à  revoirie  roi  :  Belfort  nous  resta,  à  la  condition  que  les  Prus- 
siens pussent  entrer  à  Paris  (Voir  p.  439i,  et  l'indemnité  qu'on  nous 
réclamait  fût  réduite  d'un  milliard. 

C'est  le  26  février  1871  que  furent  signés  les  préliminaires  de  Ver- 
sailles (1),  dont  les  conditions  essentielles  étaient  :  1°  la  cession  à 
l'Allemagne  de  l'Alsace  {sauf  Belfort)  et  d'une  partie  de  la  Lorraine; 
2°  le  payement  de  b  milliards  de  francs  à  titre  de  contribution  de 
guerre:  1  milliard  dans  le  courant  de  l'année  1871,  le  surplus 
dans  un  délai  de  trois  ans,  les  3  milliards  non  acquittés  immédiate- 
ment portant  intérêt  à  b  pour  lOU.  L'évacuation  des  départements 
de  l'Est  occupés  par  les  troupes  allemandes  ne  devait  s'opérer  que 
progressivement,  au  fur  et  à  mesure  des  payements.  Les  troupes 
françaises,  à  part  une  garnison  de  40UOO  hommes,  se  retireraient 
derrière  la  Loire  jusi|u'à  la  signature  du  traité  de  paix  définitif,  qui 
devait  être  négocié  à  Bruxelles,  en  territoire  neutre. 

Le  l""  mars,  l'Assemblée,  appelée  à  statuer  sur  les  préliminaires 
de  Versailles,  vota  d'abord  par  670  voix  la  déchéance  de  l'empereur, 
en  le  déclarant  responsable  des  malheurs  de  la  patrie  (2). 


(1)  Plénipolentiaires  français  :  Thiers  et  Jules  Favre.  Plénipotentiaires  de 
l'empire  allemand  :  Bismarck  (Prusse),  comte  de  Bray-Steiiibiu'g  (Bavière), 
baron  de  Wsechler  (Wurtemberg),  Jules  Jolly  (grand-duché  de  Bade). 

(2)  »  L'Assemblée  nationale,  dans  les  circonstances  douloureuses  que  tra- 
verse la  pairie  et  en  face  de  protestations  et  de  réserves  inattendues,  confirme 
la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie,  déjà  prononcée  par  le  suf- 
frage universel,  et  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de  l'invasion  et  du 
démemliremenl  de  la  France.  <> 

Napoléon  avait  cru  jusqu'au  bout  que  le  roi  de  Prusse  ne  traiterait  pas  avec 


Malgré  Victor  Hugo,  Vacherot,  liull'et,  Brunet,  Milliére,  Arago,  et 
une  nouvelle  protestation  des  .sacrifiés,  il  fallut  bien  céder  :  b4Gvoix 
contre  107  s'y  résignèrent.  Alors  les  28  députés  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  y  compris  Gambetta,  qui,  élu  par  neuf 
départements,  avait  opté  pour  Strasbourg,  quittèrent  la  salle  des 
séances. 

Les  exigences  du  vainqueur  s'aggravèrent  encore  par  suite  de  la 
guerre  civile  qui,  le  18  mars,  éclata  à  Paris.  Les  conférences  de 
Bruxelles,  ouvertes  le  28  mars,  furent  interrompues;  mais  les  me- 
naces de  Bismarck  obliuèrent  Thiers  à  reprendre  à  Francfort  (4  mai) 
les  négociations  qui  aboutirent,  le  10  mai,  à  la  signature  du  traité 
définitif  par  Bisniank  etd'.\rniin  pour  l'Allemagne,  par  Jules  Favre, 


Légende 

Limite  delà  France  en  1870  ♦— *.. 

Limile  de  départements  »  »  

Limite  des  pays  annexés       «— .. 
Echelle  :     ■ ■ 
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La  frontière  franco-allemande  d'après  le  traité  de  Francfort. 

Pouyer-Quertier  et  de  Goulaid  poui'  la  France.  Jusqu'à  l'évacuation 
des  forts  de  Paris,  le  guuvernement  français  ne  pourrait  entretenir 
au  niird  de  Li  1,'iire  que  80000  soldats.  Le  traité  de  commerce  de 
1862  avec  b'i  l'Hisse  n'i'tait  pas  renouvelé,  mais  la  France  garantis- 
sait .1  rAllcMiai;iiH,  en  matière  île  commerce  et  de  navigation,  le  Irai- 

ti- ni  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Enfin  l'Allemagne  réli'océdait 

à  la  France.  ;iut(jiir  de  Belfort.  un  terrilidre  suffisant  pour  défendre 
celle  pbiip  :  p|b' obtenait  en  échange  un  territoire  plus  étendu  sur 
la  frontiêii'  ilii  Luxembourg  i  1 1. 

I.'aiticb'  2  du  iiailé'  de  Fiancfort  considérait  comme  Allemands 
par  suite  de  runnexiou  les  Alsaciens-Lorrains  originaires  <les  ter- 
riloires  ci'-dé's  (|ni  y  étaiiMit  actuellement  domiciliés,  sauf  à  opter 
l>our  l;i  nationalité  fiançaise  et  à  transporter  leur  domicile  en 
France  avant  le  l^''  octobre  1872  :  il  semblait  résulter  de  là,  à 
déd'aul  d'une  disposition  contraire,  que  les  domiciliés  non  ori- 
ginaires et  les  originaires  non  domiciliés  conserveraient,  de 
plein  droit,  la  nationalité  française;  mais  l'Allemagne  s'efl'orça 
d'eniraver    les   options,    abusa    de    la    dénationalisation    et    opé'ia 


la  tii'publique,  et  l'impératrice,  venue  à  WilbelmsbOlie,  disait  au  .aénéral  de 
Monts  :  «  Si  le  roi  de  Prusse  nous  avait  rendu  l'armée  française.  nou>  aurions 
pu  consentir  il  un  traité  convenalde  et  pacifier  la  France.  ■• 

I  Le  Bas-Rhin  comptait  aS.siiT»  habitants:  le  Haut-tihin.  39:<7.S3  halii- 
lanl>:  les  teriiloires  cédés  dans  la  Moselle.  473;il4  habitants:  dans  la  Meur- 
tlie. îiOlTi  haliitaiits:  dans  les  Vosges,  210U17  habitants.  La  perte  territo- 
riale était  de  1547  100  hectares. 
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par  des  moyens  contestables  une  véritable  mainmise  sur  les  per- 
sonnes  r. 

Dès  que  la  paix  fut  signée,  toutes  les  préoccupations  du  gouver- 
nement se  portèrent  sur  la  réalisation  des  5  milliards  d'indemnité  : 
il  importait  de  les  obtenir  d'autant  plus  vite  que  la  rançon  était 
productive  d'intérêts  et  que  l'occupation  du  territoire  par  les 
années  étrangères  en  était  le  gage.  Une  loi  du  21  juin  1871  autorisa 
le  gouvernement  à  aliéner  pour  2  milliards  de  rente  '6  pour  100  : 
«  On  choisissait  ce  taux,  disait  Thiers,  alin  de  réserver  pour  l'avenir 
le  bénélice  des  conversions  et  pour  ne  pas  augmenter  sans  néces- 
sité le  capital  de  la  dette.  »  L'émission  fut  faite  à  82  fr.  50  ;  le  ver- 
sement de  garantie  était  fixé  à  12  francs  par  5  francs  de  rente  et  le 
surplus  devait  s'échelonner  par  versements  mensuels.  L'emprunt 
fut  souscrit  deux  fois  et  demie,  sans  compter  la  part  afférente  aux 
déposants  des  caisses  d'épargne  qui  pouvaient  participer  ;'i  la  sous- 
cription pour  le  montant  intégral  de  leurs  liviets. 

Ce  succès  et  la  hausse  soutenue  des  cours  déterminèrent 
l'Assemblée  à  ne  pas  différer  la  seconde  opi'ration  qui  devait  accé- 
lérer la  libération  définitive  du  territoire.  La  loi  du  l.'i  Juillet  1872 
autorisa  l'émission  des  3  derniers  milliards  avec  des  dispositions 
à  peu  près  identiques  à  celles  du  précédent  emprunt  :  émission  de 
la  rente  au  cours  de  Si  fr.  50  et  échelonnement  des  versements 
sur  vingt  et  un  termes.  Les  souscriptions  dépassèrent  de  plus  de 
40  milliards  la  somme  à  réaliser. 

Entre  les  mois  de  juin  1871  et  de  septembre  187iî,  des  négo- 
ciations se  poursuivirent  qui  eurent  pour  objet,  d'une  part  le 
payement  régulier  de  l'indemnité  de  guerre,  d'autre  part  l'évacua- 
tion successive  des  départements  encore  occupés  par  les  troupes 
prussiennes.  Le  centre  de  ces  négociations  fut  ^'ancy,  où  un  plé- 
nipotentiaire spécial,  le  comte  de  Saint- Vallier,  servit  d'intermé- 
diaire entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  le  général  de  Manteuffel, 
commandant  du  corps  d'occupation.  Thiers  devait  acquitter,  à  Ira- 
vers  les  divisions  intérieures  les  plus  aiguës,  l'énorme  contr  ibution 
de  gueire  qui  nous  avait  frappés;  la  payer  avant  les  délais  im- 
partis, afin  de  faire  cesser  le  plus  vite  possilde  la  présence  de  l'en- 
nemi, devenue  plus  humiliante  à  mesure  qu'elle  se  prolongeait 
davantage;  calmer  en  même  temps  les  inquiétudes  des  vaimiueurs, 
effrayés  de  voir  le  vaincu  se  relever  trop  rapidement  et  recon- 
quérir trop  vite  son  indépendance;  prévenir  enfin  dans  le  monde, 
la  presse  ou  l'opinion  française,  des  manifestations  d'hostilité 
trop  légitimes,  mais  trop  prématurées  pour  ne  pas  être  dangereuses. 
Pendant  les  deux  années  qu'il  remplit  ses  délicates  fondions, 
Saint-Vallier,  qui  y  avait  été  préparé  par  un  long  séjour  à  Stutt- 
gart, sut  faire  preuve  d'une  activité  que  ne  put  ralentir  sa  santé 
compromise  et  d'une  dignité  courtoise  qui  força  l'admiration  de  ses 
adversaires. 

Le  traité  de  Francfort  avait  fixé  au  12  mai  1874  le  dernier  terme 
du  payement  des  îi  milliards,  et  notre  gouvernement  offrait  de  se 
libérer  totalement  dès  le  mois  de  mars  1873,  au  grand  mécontente- 
ment du  chancelier  et  surtout  du  parti  militaire,  qui  voulait  même 
garder  lielforl,  en  renonçant,  s'il  le  fallait,  au  dernier  des  5  milliards. 
Mais  notre  ambassadeur  à  Berlin,  Gontaut-Biron,  obtint  de  l'i-m- 
pereur  Guillaume  que  cet  acte  de  spoliation  ne  fût  pas  commis. 
En  vertu  de  la  convention  du  1o  mars  1873,  le  territoire  fut  mm- 
plètement  évacué  au  mois  de  septembre  de  la  même  anni'e. 

Causes  et  conséquences  de  nos  défaites  (2).  —  Napoléon  111 
avait  perdu  le  pouvoir  à  la  suite  d'un  désastre  dans  lequel  il  avait 
entraîné  son  pays  et,  par  sa  faute  (3),  par  l'imprévoyance  présomp- 
tueuse du  cabinet  du  2  janvier,  qui  ne  sut  pas  déjouer  les  manœu- 
vres perfides  d'un  ennemi  sans  scrupules,  la  France  avait  subi  les 
épreuves  d'une  invasion  dont  elle  supporte  encore  les  consé- 
quences. Le  maréchal  de  Moltke  avait  réalisé  son  rêve. 

Le  chef  d'état-major  des  armées  allemandes  avait  pour  lui  une 
extrême  puissance  de  travail,  une  volonté  de  fer  et  l'esprit  de  pré- 
voyance; il  excellait,  d'autre  part,  dans  la  préparation  des  plans  de 


(!)  Voir  sur  ce  point  et  sur  l'exéculion  des  clauses  du  li.iité  :  Le  Traité  île 
Francfort,  par  Gaston  May  (1909). 

(2)  Les  pertes  en  hommes  subies  par  la  France  se  sont  élevées  à  près  de 
139  000  lionirnes,  celles  des  Allemands  à  47  000  hommes.  Nos  perles  maté- 
rielles ont  été  évaluées  à  près  de  7  milliards,  en  deliors  de  l'indemnile  de 
guerre  payée  à  l'Allemagne. 

(3)  Dans  une  brcchure  écrite  pendant  la  captivité  de  Wilhemslifthe  :  Des 
relations  de  la  France  avec  l'Allemagne  du  Nord,  et  que  le  marquis  de 
Gricourt  consentit  à  signer,  Napoléon  disait  :  u  Le  devoir  de  l'empereur 
était  d'être  plus  sage  que  la  nation  et  d'empêcher  la  guerre,  même  au  prix 
de  sa  couronne.  » 


campagne,  qu'il  établissait  avec  une  précision  mathématique  et, 
depuis  des  années,  son  attention  était  tendue  vers  la  France,  avec 
l'implacable  désir  de  la  dompter  et  de  la  détruire.  Mais,  s'il  présida 
avec  soin  aux  "  diiectives  »  de  ses  armées,  il  se  tint  à  l'écart  de  l'ac- 
tion, laissant  ses  officiers  se  substituer  à  lui  :  tel  Alveiislebim,  qui 
assura  par  son  initiative  la  victoire  de  Gravelotte.  L'étude  des  opé- 
rations de  guerre  montre  plus  d'une  fois  le  vieux  stratège  tergi- 
versant, hésitant  et  comme  dérouté  avant  de  donner  des  ordres;  il 
n'avait  pas  ces  «  dons  supérieurs  qui  font  le  chef  d'armée  et  no- 
tamment ce  sens  spécial  qui  lui  permet  de  lire  dans  le  jeu  de  ses 
adversaires  ».  (Général  Palat.)  Les  victoires  de  l'armée  allemande 
furent  dues  surtout  au  large  esprit  d'initiative,  poussé  jusqu'à  l'au- 
dace, jusqu'à  la  témérité,  on  pourrait  dire  jusqu'à  l'imprudence, 
déployé  par  les  chefs  subordonnés  de  tous  grades,  qui  engagèrent 
d'eux-mêmes  les  batailles  sans  ordres  d'en  haut,  les  entretinrent 
et  les  gagnèrent  souvent  sans  le  concours  de  l'étal-major. 

Napoléon  111,  prisonnier  en  Allemagne,  écrivit  une  brochure  sur 
la  Capituintion  de  Sedan  où,  parmi  les  causes  de  la  défaite,  il  signa- 
lait les  habitudes  de  désordre  prises  par  les  troupes  en  Afi  ique,  au- 
trement dit  leur  indiscipline.  D'autre  part,  il  s'était  produit,  vers  la 
fin  de  l'Empire,  «  un  alfaiblissement  général  dans  le  moral  et  le  nerf 
de  l'arméede  Napoléon  111  ».  (L.  Dussieux.)  Ce  serait  aller  trop  loin, 
toutefois,  que  d'avancer  (jue  l'indiscipline  régnait  dans  les  régiments 
impériaux  :  les  soldats  qui,  impatients  de  se  battre,  respectèrent  à 
Metz  la  volonté  de  Bazaine,  donnèrent  une  magnifique  preuve  de 
confiance  à  un  chef  qui  n'en  était  pas  digne. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  généraux,  et  en  particulier  les 
«  Africains  »,  n'étaient  pas  préparés  à  la  grande  guerre  métho- 
dique et  scientifique,  et  que  les  hautes  études  militaires  avaient  été 
négligées  (1).  Ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  la  France  mit  en 
ligne  d'excellentes  troupes,  dont  le  commandement,  imprévoyant 
et  faible,  ne  sut  pas  tirer  parti,  oubliant  que  l'offensive,  base  de  la 
méthode  napolécmienne  (Voir  p.  300),  con\ient  seule  au  tempéia- 
ment  national.  L'infanterie,  munie  du  chassepol,  dont  la  portée  et 
la  vitesse  de  tir  étaient  supé-rienres  à  celles  du  fusil  Dreysse,  aurait 
pu  être  un  outil  de  premier  ordre  dans  les  mains  de  chefs  moins 
résolument  ini-rtes. 

L'abus  de  la  di'-fensive  poussé  trop  souvent  jusqu'à  la  passivité  fut 
donc  la  principale  cause  de  nos  revers,  mais  il  en  est  d'autres  que 
nous  ne  pouvons  que  rappeler  brièvement.  La  cavalerie  n'avait  pas 
renouvelé  sa  tactique.  L'artillerie,  habile  manœuvrière,  mais  infé- 
rieure par  le  nombre  et  par  le  matériel  (le  canon  français  n'avait  ni 
la  portée  ni  la  rapidité  de  tir  du  canon  Krupp)  et  insuffisamment 
ravitaillée,  ne  sut  ni  deviner  l'efficacité  des  batteries  en  masse,  ni  se 
défier  des  positions  «  masquées  »,  qui  ménagent  la  vie  des  hommes 
mais  ne  permettent  pas  toujours  une  action  assez  déterminante.  Le 
génie  n'avait  pas  mis  les  places  à  l'abri  du  bombardement  et  de 
l'incendie  en  les  entourant  do  forts  avancés  :  ceux  de  Metz  étaient 
à  peine  commencés  lors  de  la  déclaration  de  guerre.  Le  service  de 
la  mobilisation  et  des  chemins  de  fer  n'avait  pas  été  organisé,  ni 
celui  des  approvisionnements,  comme  si  le  système  de  vivre  sur  les 
convois,  qui  s'imposait  en  Afrique,  pouvait  être  pratiqué  dans  une 
guerre  européenne. 

Vainqueurs  des  armées  impériales  parce  qu'elles  étaient  moins 
nombreuses,  mal  organisées  et  commandées  par  des  chefs  sans  ini- 
tiative, les  Allemands  le  furent  des  armées  de  la  Défense  nationale, 
quoique  numériquement  inférieurs,  parce  que  les  troupes  levées 
au  prix  d'un  admirable  effort  par  la  Délégation  de  Tours  n'eurent 
pas  à  leur  tète  un  homme  de  guerre  capable,  après  avoir  conçu  un 
plan  d'ensemble,  d'en  assurer  la  réalisation,  en  faisant  converger 
vers  un  même  buttant  d'activité  méritoire.  Les  succès  des  Chanzy 
et  des  Faidherbe  furent  donc  sans  lendemain,  et  leur  action  fut 
encore  alîaiblie  par  la  préoccupation  dominante  de  délivrer  Paris. 

Dans  ces  conditions,  la  France  ne  pouvait  sans  alliés  continuer 
une  lutte  manifestement  inégale.  Or,  l'Autriche  n'osait  pas  inter- 
venir. L'Angleterre  ne  le  voulait  pas.  La  Russie  avait  dénoncé  la 
clause  du  traité  de  Paris  qui  limitait  ses  armements  dans  la  mer 
Noire  neutralisée,  recueillant  le  prix  du  service  rendu  à  la  Prusse 
par  son  abstention,  et  le  gouvernement  français  se  fit  représenter 
trop  tardivement  à  la  conférence  de  Londres,  où  notre  cause  eût 
peut-être  été  plaidée  utilement  devant  les  délégués  de  l'Euroiie. 


(I)  La  veille  de  la  bataille  de  Frœschvviller,  une  patrouille  de  turcos  rap- 
porta au  quartier  général  une  carte  qu'avait  laissé  tomber  un  oflicier  allemand  ; 
..  aucun  des  ulficiers  présents  n'avait  encore  vu  une  carte  d'état-major.  "  (Gé- 
néral BoNNAL.)  Et  l'on  a  raconté  que  le  maréchal  Le  Bœuf  avait  répondu  à 
un  député,  en  mettant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée  :  «  La  meilleure 
carte  d'un  officier  français,  la  voici.  » 
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J,ps  Italiens  avaient  profilé  de  la  chute  de  Napoléon  pour  entrer 
à  Bonip  et  faire  de  la  ville  des  papes  la  capitale  de  l'Italie  unifiée 
(18  septembre  llSTOi. 

Pendant  que  l'Europe  assistait  à  nntif  liuiiiiliatiim,  la  Prusse 
achevait  à  son  profit  l'unité  alleiu.indr  et  rhojsissall  le  palais  <le 
Louis  XIV  pour  être  le  théâtre  de  ce  inrniorable  événement  :  le 
18  janvier,  jour  anniversaii'e  du  couronnement  de  Frédéric  l",  le 
roi  (iuillaume  fut  proclamé  empereur  allemand,  dans  la  Galerie 
des  (Jlaces.  Les  États  du  Sud  Bavière,  Wurti'inberg,  Hesse)  avaient 
peu  de  goût  pour  l'hégémonie  des  Hohenzollern;  mais  le  chan- 
celier vint  à  bout  de  leur  résistance,  peut-être  en  les  menaçant 
■de  divulguer  les  secrets  de  leur  diplomatie  en  ce  qui  concerne  la 
France  et  l'Autriche  (1).  Le  résultat  final  de  la  politique  impériale 
•des  nationalités,  c'était  la  formation  sur  nos  fnmtières  de  deux 
grands  Etats  centralisés.  La  prédiction  de  Tliiers  i  voir  p.  416)  se 
réalisait  :  l'unité  allemande  sortait  de  l'unilé  italienne  et  le  temps 
était  proche  où  la  Triple-Alliance  régnerait  sur  l'Europe. 

Les  destinées  de  la  Prusse  se  trouvaient  accomplies  grâce  aux 
desseins,  généreux  peut-être,  nuiis  à  coup  sur  chimériques,  de 
JVapoléon  III.  grâce  en  dernier  lieu  à  la  bienveillante  neutralité  de 
la  Itussie.  L'Autriche  n'exislait  plus  comme  puissance  germanique; 
l'Angleterre  avait  subi  une  déconvenue  sur  le  terrain  du  traité  de 
Paris;  la  France  était  allaiblie  et  mulib-e.  Mais  les  puissances  qui 
nous  avaient  abandonnés  allaient  soull'rir  de  la  même  servitude  : 
l'axe  du  monde  diplomatique  passerait  désormais  par  Berlin  jusqu'au 
jour  où  la  Russie,  plus  consciente  des  intérêts  généraux  et  des  siens 
propres,  rétablirait,  alliée  à  la  France,  l'équilibre  européen. 

BlIlLKKiliAPHlE 

Outre  les  histoires  génri'ale-^  de  la  fjiicrn'  fi'ancu-allemande  de  Pierre  Le- 
HAUTCouRT  (général  Palat)  et  du  lieutenant-colonel  Rousset,  les  précis 
d'Arthur  Ghuquet,  de  Fr.  Dumas,  du  f,'énéral  Niox,  de  Ch.  ue  Mazade,  du 
lieutenant-colonel  Romagny;  l.a  Guerre  franco-allemande  de  IS70-IS7 l.réd. 
par  la  section  historique  du  grand  état-niajor  prussien,  trad.  E.  Costa  de 
Serda,  et  le  résumé  qu'en  a  lait  le  major  Srheibert  sous  le  titre  La  Guerre 
franco-allemande  :trad.  franc.,  1875)  :  La  Guerre  de  Ift'Cl-ISTI,  publ.  sous  la 
direction  de  la  section  historique  de  l'élat-rnajor  de  l'année,  et  la  Bililioi/ra- 
plile  de  la  r/uerre  de  IS7U-ISTI  il89fi),  parle  commandant  Palat.  on  consul- 
tera :  Orir/iiies  di/jlornaliques  de  la  guerre  de  l^70-1g7l,  recueil  de  docu- 
ments pidjl.  par  le  ministère  des  AITaires  étrangères  (1910  et  ann.  suiv.).  — 
liENc.DETTi  icomlei,  Mrt  mission  en  Prusse.  —  Denis  (Ernest),  La  Forma.lion 
lie  l'Empire  allemand  iS.'ii-lg7t  (1906).  —  Gramont  (duc  de),  La  France  el 
l'AUem(i(/ne  avant  lu  ffuerre  !l87i!. —  Lehautcourt  (Pierre),  I^es  Origines 
de  la  Guerre  de  IS7().  La  Candidature  Uolienzollern,  1^6/^-1^70  (1912).  — 
Matter  iPaul),  Bismarck  et  son  iem/is(1905,  3  vol.).  —  Ollivier  (Etnilel,  La 
l'hilosopltie  de  la  guerre  de  IS70  (1910).  —  Rothan  (G.),  L'Allemagne  et 
l'Italie,  Souvenirs  diplomatiques  de  IS7I)-1S7I.  —  Sorel  (Albert),  Histoire 
diplomatique  de  la  guerre  franco-allemande  (1S7.Ï,  2  vol.).  —  Steenackers 
et  Le  Goff,  Histoire  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  (1884).  — 


(1)  En  octobre  1870.  des  chasseurs  meckli'mbourgcois  prirent  el  envoyèrent 
à  Bismarck  les  papiers  diploTuatiques  réunis  par  Rouher  au  ch.àleau  de  Cer- 
çay,  près  Brunoy.  On  suppose  que  ces  papiers,  qui  sont  aujourd'hui  à  Berlin, 
contiennent  notre  correspondance  diplomatique  avec  les  cours  de  l'AUema.ifne 
du  Sud,  de  1x65  à  1870,  et  Bismarck  s'en  serait  servi  contre  les  princes  récal- 
cilranls.  (Voir:  J.  Reinach,  Un  Chantage  histurique,  dans  te  Temps  [supplé- 
ment] du  5  décembre  1909.) 

D'après  les  historiens  officiels  delà  maison  de  Prusse,  Louis  II,  roi  de  Ba- 
vière, aurait  oITert  d'enthousiasme  au  roi  de  Prusse  la  couronne  impériale.  La 
vérité  est  qu'il  obéit  à  une  suggestion  comminatoire  de  Bismarck  :  il  se  rési- 
gna après  avoir  reçu  des  princes  confédérés  un  nllimalum  lui  déclarant  que 
le  roi  de  Saxe  interviendrait  k  son  défaut,  11  avait  espéré  que  la  couronne  impé- 
riale alternerait  entre  la  maison  de  Hohenzollern  et  la  maison  Wittelsbach. 


Valerey,  Histoire  de  la  diplomatie  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale {\Kll-'[HT.i,i\'o\:]\  — Histoire  du  traité  lie  Frattcfort{lST,-^Hl^,ivoi.).— 
Wecscuinger  (Henri),  La  Guerre  de  ISTO,  causes  et  responsabilités  (1910). 
Anulac  (u'),  Metz,  Campagne  el  négociations  (1874).  —  Aurei.i.e  de  Pa- 
ca uines  (général  n'),  La  Première  Armée  de  la  Loire  (1872,1.  —  Bazaine 
(maréchal),  L'Armée  du  Rhin  (1872).  — Bibesco  fprince  G.).  Ilel/ort,  lieims, 
Sedan  (1872i.  —  Bismarck,  Mémo'ires  authentiques.  Pensées  el  Souvenirs, 
li'ail.  en  l'raiii;.  par  Jacglè  (1899,  2  vol.).  —  Blume.  Opérations  des  armées 
allemandes  depuis  la  bataille  de  Sedan,  trad.  par  E.  Costa  de  Serda  (1872). 

—  BoNNAL  (général  H.;,  l'rœschwiller  (1899j  ;  — La  Manœuvre  de  Sai7it-Pri- 
vat  (1904-1912,  3  vol.).  —  BoRBSTAEOT  (colonel),  Opérations  'tes  armées  alle- 
mandes, depuis  le  débat  de  la  guerre  Jusqu'à  la  catastrophe  de  Sedan  et 
la  capitulation  de  Strasbourg,  trad.  de  l'ail,  par  E.  Costa  de  Serda  (1872). — 
BoRuu.NE  (général),  Garibaldi  el  l'armée  de  i'ICst  (1871;.  —  Boucher  (Aug.), 
Comliat  <l'Orléans  (1871).  —  Canonne  (capitaine  F.),  Etudes  sur  la  journée 
du  16  août  1/170  (1909).  —  Cardinal  von  Widdern  (colonel).  Journées  cri- 
tiques. Crise  de  Vioiiville.  —  Chanzy  (général).  La  Deuxième  Armée  de  la 
Loire  (1871).  —  Ci.amageran,  Souvenii-s  du  Siège  de  Paris  (1872).  —  (htÉ- 
MiEux,  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  (1871,  2  vol.).  —  Delà- 
brousse  (Lucien),  Valentin  et  les  derniers  Jours  du  siège  de  Strasbottrg 
(1898).  —  DucHùT  (général),  La  Journée  de  Sedan  (1S7.Ï);  —  l.a  Défense  de 
Pai-is  {\n7Ct).  —  DuQUET  (Alfred),  Frœschmiller,  Chatons,  Setlan;  —  Metz, 
les  Grandes  Hatailles,  les  Derniers  Jours  de  l'armée  du  llltiii;  —  Paris,  le 
■i  Septembre  et  Chdiillon:  Clievilly  et  ISagneur:  la  Malmaison,  te  liourget 
et  le  SI  Octobre  :  Thiers.  le  plan.  Trochu  et  l'Hay  ;  les  Hatailles  de  la  Marne  ; 
Second  Échec  du  Bourget  et  perte  d'Avron;  le  llombardement  el  Iluzenval; 
la  Capitulation  et  l'entrée  des  Allemands  (1878-1899,  10  vol.);  —  Frœsch- 
iviller  (1909);  —  La  Victoire  de  Sedan  (1905).  —  Enqtiéte  parlementaire 
sur  les  actes  du  gouvernement  île  la  Défense  nationale.  —  Evans  (docteur 
Thomas  W.),  Mémoires,  publ.  par  Edm.  A.  Crâne,  trad.  par  E.  Pldlippl 
(1910).  —  Faiduerbe,  Campagne  de  l'armée  du  Nord  (1872).  — Favre  (Jules), 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  (1871-187.Ï,  3  vol.).  —  Fbeycinet  (de), 
La  Guerre  en  province  pendant  le  siège  de  Pirris  (1872)  ;  —  Souvenirs.  I.  !<■'', 
l/\4/f-l/t7S  (1912).  —  Frichs  (baron).  Les  Derniei-s  Jours  de  Metz  i1s7:ii.  — 
FnossARD, /;a/)/)0('/s!«c /?.s  opérations  du  i'^  corps  de  l'armée  du  Bhin  ils71). 

—  G...  (A.),  Le  Blocus  de  Paris  et  la  première  armée  de  la  tofce  (1889-1 893, 
3  vol.).  —  Gkldern  (de),  f^es  Sièges  <le  Paris  et  de  Delfort,  trad.  Grillon 
(1872).  —  Glais-Bizoin.  Dictature  de  cinq  mois  (1873).  —  Gœtze  (Adolphe), 
Opér-ations  du  cor/is  du  génie  altemanil,  trad.  par  firillon  et  Frilsch  (1873- 
1871,  2  vol.).  —  Grandi.n  (commandanti,  Le  Général  Bourbalti  (1897  .  — 
HÉRISSON  (comle  d').  Journal  d'un  officier  d'oriloniiance  (1885).  —  Hoff- 
EAUER,  La  Bataille  de  Vionville  (188.'j).  —  Langlùis  (générali,  1/170,  Sedan 
(1912).  —  La  Roncière  Le  Nourv  (vice-andral),  La  Marine  au  siège  de  Paris 
(1872).  —  Lévi  (commandant  Camille),  La  Défense  nationale  <lans  le  Nord 
en  IS70-I,17I  (1904).  —  Maistre  (lieutenant-colonel),  Spicl/eren  (1908).  — 
Mallet  (D.^,  La  Bataille  du  Mans.  —  Martin  des  Pau.lières  (général), 
Orléans  (1872).  —  Moltke  (maréchal  de).  Correspondance  militaire.  Guerre 
de  IS70-l,i7l  (1899-1900,3  vol.).  —  Mondelli  (capitaine),  La  Vérité  sur  le 
siège  de  Bitclie[\yti()).  — Monod  (G.),  Allemands  et  Français.  Souvenirs  de 
campagne  (1875).  —  Palat  (général),  La  Stratégie  de  Moltke  en  1/170  (1907); 

■ —  La  Guerre  de  I/I70-Ig7l.  Aperçus  et  commentaires  (1910,  2  vol.).  —  Pa- 
LiKAO^comte  de).  Un  Ministère  de  la  Guerre  de  vingt-quatre  Jours  {\S~1). — 
Picard  (L'-colonel  Ernest),  1S70.  1,  La  l'erte  de  l'Ahace  {1901);  II,  La  Guerre 
en  Lorraine  (1911,  2  vol.);  —  Sedan  (1912,  2  vol.).  —  Poirier  (Jules,,  Les 
Forteresses  françaises  en  IS7U,  Metz  (1903).—  Rémond  (Charles),  Les  Batailles 
lie  Nuits  l/}70  (1885).  —  Rousset  (lieutenant-colonel),  f.e  -i'  cor/iset  l'armée 
de  Metz  (1899)  — Rozat  de  Mandres,  Les  Béginients  de  la  division  Margue- 
rittr  et  les  charges  de  Sedan  (1910).  —  Rustow  (\V.1,  La  Guerre  des  fron- 
tières du  Bhin,  trad.  de  l'ail,  par  Savin  de  Larclause  (1873).  —  Simon  (Jules), 
Souvenirs  du  4  Septembre  (1874).  —  Thiers,  Notes  et  souvenirs  de  M.  Thiers, 
I.i70-l/17.-i  (1901).  —  Trociiu,  IJEmpire  et  la  défense  de  Paris  ;1872)  ;  —  La 
Politique  et  le  siège  de  Paris  (1874);  —  Mémoires.  —  'Verdy  du  Vernois, 
Au  grand  quartier  général,  IS70-IS7I  (1904).  —  "Vinoy  (général),  Opérations 
de  l'armée  pendant  le  siège  de  Paris  (1872)  ;  —  L'.irmistice  et  la  Commune 
(1871).  —  'Wimpfen,  Sedan  (1871).  —  "Woyde  (de).  Causes  des  succès  et  des 
revers  dans  la  guerre  de  ■IS70,  trad.  du  russe  par  le  capilaine  Thiry  (2'=  éd., 
1900,  2  vol.).  —  Y.  K.,  La  Sortie  de  la  Marne,  SO  novembre  IS70  (1901).  — 
ZuRLiNDEN  (général),  La  Guerre  de  IS70-IS7I  (1904)- 
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kerque,  25.  —  Campagne  de  1647.  Siège  de  Lérida,  25.  —  Révolte  de  Nnpies 
(1647),  25.  —  Batailles  de  Lens  et  de  Zusmarshausen  (1648),  25.  —  Pai.\  de 
Westphalie  (1648),  26.  Troubles  à  l'intérieur,  27.  —  Broussel.  Journée  des 
Barricades.  Paul  de  Gondi  (16'i8),  28.  —  La  Fronde  parlementaire,  28.  — 
Paix  de  Rueil,  29.  —  Fronde  des  princes  (1650),  29.  —  Union  des  deux 
Frondes.   Exil   de  Mazarin  (1651),  29.  —  Majorité  de  Louis  XIV  (1651),  29. 

—  Combat  du  faubourg  Saint-Antoine  (1652),  29.  —  Rappel  de  Mazarin,  30. 

—  La  politique  extérieure  de  1648  à  1661,  30.  —  Siège  d'.\rras  (1654),  31.  — 
L'alliance  anglaise.  Bataille  des  Dunes  (1638),  31.  —  Paix  des  Pyrénées 
(1659;,  32.  —  La  ligue  du  Rhin,  32.  —  Maintien  de  l'influence  française 
dans  le  Nord,  33.  —  Mort  de  Mazarin  (1661),  33. 


IV.  —  La  vie  intellectuelle  et  sociale 
au  temps   de  Richelieu  et  de  Mazarin. 

La  LiTTÉRATunE,  35-39.  —  Le  sentiment  religieux,  40-42.  — 
PBiE,  43.  —  Les  sciences,  44.  —  L'aiit,  45-48. 


La  puiloso- 


LIVRE  XI.  —   La   monarchie  absolue  (suite). 


1.  —  Gouvernement  et  administration  de  Louis  XIV. 

Le  pouvoir  monarchique  après  la  Fronde,  49.  —  Éducation  politique  de 
Louis  .\1V,  50.  —  Le  gouvernement  personnel,  50.  —  La  doctrine  du  pou- 
voir royal.  Le  droit  divin.  50.  —  Procès  de  Nicolas  Foucquet,  52.  —  Le 
pouvoir  central,  52.  —  Le  Parlement,  53.  —  Les  grands  offices  de  la  cou- 
ronne. Les  ministres,  53.  —  Les  conseils,  53.  —  L'administration  provin- 
<-iale,  53.  —  Colbert,  54.  —  Les  finances,  55.  —  Les  successeurs  de  Col- 
bert,  56.  —  Projet  de  dinie  royale,  56.  —  L'impôt  du  dixième,  56.  —  Les 
grandes  ordonnances,   57-58.  —  Le  code  noir  (16s5),  58.  —  La  police,  59. 

—  L'assistance  publique,  59.  —  L'année  de  terre.  Michel  Le  Tellier  et  Lou- 
vois,  59-61.  —  Les  successeurs  de  Louvois,  62.  —  Vauban,  62.  —  La  ma- 
rine militaire,  62-64. 

II.  —  Les  guerres  de  Louis  XIV. 

Politique  extérieure  de  1661  a  1667,  64-67.  —  Hugues  de  Lionne,  64. 

GuKRRE  DE  Flandre  (1667),  66.  —  Campagne  de  Flandre  (1667),  67.  — 
Traité  de  Vienne  entre  la  France  et  l'empereur.  Triple  alliance  de  La 
Haye  (1668),  67.  —  Conquête  de  la  Franclie-Comté.  Traité  d'Aix-la-Ctia- 
pelle  (1668),  67. 

Guerre  de  Hollande  (1671-1678),  67-73.  —  Causes,  67.  —  Isolement  de 
la  Hollande,  67-68.  —  Invasion  de  la  Hollande  (1672),  68.  —  Guillaume 
d'Orange,  68.  —  Grande  alliance  de  La  Haye.  Campagne  de  1673,  6'.i.  —  La 
guerre  espagnole.  Conquête  de  la  Franche-Comté  (1674),  70.  —  Bataille  de 
Seneffe  (1674),  70.  —  Défense  de  l'Alsace  par  Turenne  (1674-1675).  Bataille 
de  Tfirckheim,  71.  —  Campagne  de  1675.  Mort  de  Turenne  et  reiraite  de 
Condé,  71.  —  Campagne  de  1676,  72.  —  Campagne  de  1677.  Bataille  de 
Cassel,  73.  —  Défection  du  roi  d'Angleterre  (1678),  73.  — Traité  de  Nimègue 
I167S).  Paix  générale  (1679),  73. 

La  politique  de  provocation,  74-81.  —  Conquêtes  de  Louis  XIV  en 
pleine  paix,  74.  —  Annexion  de  Strasbourg,  74.  —  Occupation  de  Ca- 
s;il  et  de  Charlemont,  73.  —  Gonvenlion  secrète  contre  la  France  (1681), 
75.  —  Bombardement  d'Alger  (1682-1683),  75.  —  Agression  contre  l'Es- 
pagne (1683-1684),  75.  —  Bombardement  de  Gênes.  Trêve  de  Ratisbonne 
1684),  75. 

La  guerre  de  la  ligi  e  d'.Vugsbourg  (1686),  76  —  All'.iires  du  droit 
d'asile  et  de  l'Électorat  de  Cologne,  76.  —  Prise  de  Philipp>bourg  (1688),  77. 

—  Guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  (I6SS-1697),  77.  —  l'/eniière  phase  ( I6SS- 
IC'JU}.  —  Expédition  de  Jacques  II  en  Irlande,  77.  —  Incendie  du  Pala- 
tinat,  77.  —  La  guerre  aux  Pyrénées  (1679),  78.  —  Négociations  avec  les 
Turcs  et  avec  la  Pologne  (1689),  78.  —  Opérations  aux  Pays-Bas  et  en 
Allemagne,  78.  —  Luxembourg  et  Catinat,  78.  "—  Deuxième  plurxe  (1690- 
169-i).  —  Batailles  de  Staffarde  (1690),  79;  de  la  Mnvsaille  (1693),  79:  de 
Fleurus  (1690),   79.  —  Prise  de  Mons  (1691),  79.  —  Prise  de  Namur  (169i), 


79.  —  Batailles  de  Steinkerque  (1692),  de  Neerwinden  (1693),  79.  —  Opéra- 
tions sur  mer  et  en  Irlande.  Batailles  du  cap  Bêzéviers  (1690),  80;  de  la 
Boyne  (1690),  80;  de  La  Ilague  et  de  La  Ilougue  (1692),  80;  de  Lagos  il693), 
81.  —  La  guerre  de  course,  81.  —  Troisième  phase  (1693-1697),  81.  —  Perte 
de  Namur  et  de  Casai  (1694),  81.  —  Paix  avec  la  Savoie  (1696),  81. 

Guerre  de  la  succession  d'Espagne,  82-94.  —  Les  prétendants,  82.  — 
Traites  de  partage,  83.  —  Avènement  du  duc  d'Anjou  (1700),  84.  —  Troi- 
sième coalition  contre  la  Fiance.  La  grande  alliance  de  La  Haye  (1701), 
85.  —  Mariborough,  le  prince  Eugène,  Heinsius,  85.  —  Première  période 
(I70I-I7U7).  —  1»  Italie.  Combats  de  Carpi,  de  Chiari  (1701),  de  Luzzara 
(1702),  86.  —  Défection  du  duc  de  Savoie  (1703),  86.  —  2»  Pays-Bas,  86.  — 
3°  Allemagne.  B.itaille  de  Friediingen  (1702)  et  première  bataille  de  Hoch- 
stedt  (1703),  87.  —  Bataille  de  Spire  (1703),  87.  —  4»  Espagne  et  guerre 
maritime,  87.  —  Prise  de  Gibraltar  par  les  Anglais  (1704),  88.  —  Seconde 
bataille  de  Hochsiedt  ou  de  Blenheim  (1704),  88.  —  Campagne  de  1705,  88. 

—  Campagne  de  1706.  Perte  des  Pays-Bas  et  de  l'Italie.  B.itailles  de  Ramil- 
lies  (1706),  79;  de  Turin  (1706),  89.  —  Les  alliés  à  Madrid,  89.  —  deuxième 
période  { 1707-17 li).  —  L'invasion,  89.  —  Campagne  de  1707.  Bataille  d'AI- 
iiianza,  89.  —  Opérations  en  Allemagne,  89.  —  Échec  des  alliés  en  Pro- 
vence, 89.  —  Prise  de  Naples  par  l'empereur,  89.  —  Campngne  de  1708. 
Défaite  d'Oudenarde,  89.  —  Capitulation  de  Lille,  90.  —  C.imp.agne  de 
1709,  90.   —  Préliminaires  de  La  Haye,  90.  —  Bataille  de  Malplaquet,  90. 

—  Conférences  de  Geertruidenberg  (1710),  91.  —  Succès  de  Philippe  V  en 
Espagne.  Bataille  de  Villaviciosa  (1710),  91.—  Révolution  ministérielle  en 
Angleterre,  91.  —  Avènement  de  l'archiduc  Charles  à  l'empire,  92.  —  Pré- 
liminaires de  Londres  (1711),  92.  —  Le  combat  de  Denain  (1712),  92.— 
Guerre  avec  l'empereur.  Succès  de  ViUars,  92.  —  Traités  d'ilreclit,  de 
Rastadt  et  de  Bade,  92-94. 

La  fin  du  règne.  Dernières  années  de  Louis  XIV,  94.  —  La  situai  ion  à 
la  fin  du  règne.  Les  résultats,  94.  —  Mort  de  Louis  XIV  (1715),  94. 

III.  —  La  société  et  la  civilisation  au  XVII'  siècle. 

Le  roi,  la  couu  et  la  noblesse.  96-107. 

La  bourgeoisie,  lus. 

Le  clergé  catholique  et  la  politique  religieuse,  109-113.  —  Les  libertés 
de  l'Église  gallicane,  109.  —  L'affaire  de  la  régale,  109.  —  La  déclaration 
de  1682,  109.  —  Les  protestants,  110.  —  La  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, 110-111.  —  Le  jansénisme.  Destruction  de  Port-Royal  (17101,  111-112. 

—  Le  quiétisme,  112. 

L'industrie  et  le  commerce,  113-116. 

L'agriculture  et  les  campagnes,  117-118. 

Les  lettres.  118-123.  —  L'art,  123-129.  —  Les  scie.nces,  129-131.  —  La 
philosophie,  131. 
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HISTOIRE     DE     FRANCE 


LIVRE  XII.  —  La   monarchie   absolue  (fin). 


I.  -  Loms  XV  (1715-1774). 

Louis  XV  (1713-1774),  IM. 

l.\  RKOENCE  (1715-17i:i  .  13-2-137.  —  Philippe  d'Orléans,  132.  —  Les 
coiisolls,  133.  —  Les  finances.  Le  système  de  Law,  133.  —  .\(ïairi-'S  exlé- 
rlrnres.  L'abbé  Dubois,  134.  —  La  politique  d'.\lberoni.  Conspiration  de 
Ci'il.iuiare,  133.  —  Rapprochement  de  la  France  et  de  r.\ngleterre.  La 
triple  alliance  il717'i,  \:Hi.  —  La  quadruple  alliance  (17181.  Échecs  de  l'Es- 
pagne et  chute  dWlberoni  (17191,  136.  —  R,approi'hement  de  la  France,  de 
l'Espagne  et  de  l'.ingleterre  (1721),  137.  —  La  France  et  la  Russie,  137.  — 
Les  mœurs  sous  la  Régence,  137. 

Ministère  du  duc  de  Bourbon  ,1723-1726>,  138-139.  —  Rivalité  des  maisons 
de  Bourbon  et  d'Orléans.  La  marquise  de  Prie,  138.  —  .Mariage  de  Louis  XV 
(1725),  138.  —  Premier  traité  de  Vienne.  Ligue  de  Hanovre  il72.S),  138. 

MixiSTÈRE  DU  c,\RDix.4L  DE  Fleurv  (1726-1743),  139-142.  —  Le  cardinal  de 
Fleury,  139.  —  .\drainistration  intérieure,  139.  —  Les  jansénistes,  139.  — 
Politique  extérieure.  Réconciliation  avec  l'Espagne.  Deuxième  traité  de 
Vienne  (1731),  140.  —  La  guerre  de  la  succession  de  Pologne  (1733-1738),  140. 

—  Siège  de  Dantzig  (1734),  140.  —  Le  plan  de  Chauvelin,  140.  —  La  guerre 
sur  le  Rhin  et  en  Italie.  140.  —  Troisième  traité  de  Vienne  1738),  141.  — 
La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  jusqu'à  la  mort  de  Fleury,  141.  — 
Frédéric  IL  Rataille  de  Molwitz  (1711),  141.  —  Politique  de  Fleury,  141.  — 
Divisions  de  la  guerre,  142.  —  Première  période  I I741-i745!,  I'i2.  —  Poli- 
tique de  la  Sardaigne  et  de  l'.Vngleterre,  142.  —  Défection  de  Frédéric  II,  142. 

—  -Mort  de  Fleury,  143. 

La  FAMILLE  ROYALE,  143-146.  —  Le  roi,  142.  —  La  reine,  144.  —  Le  dau- 
phin, 14'i. 

Le  gouvernement  de  M""  de  Pompadour,  146-134.  —  Le  règne  des  favo- 
rites, 146.  —  La  marquise  de  Pompadour,  146.  —  .affaires  intérieures. 
Fin.ances.  Machault  d  .Vrnouville.  L'impôt  du  vingtième,  147.  —  .\tlaires 
religieuses.  Le  refus  des  sacrements,  148.  —  L'armée.  Le  comte  d'.\r- 
genson,  148.  —  La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  de  1743  à  1748. 
Bataille  de  Dettingen  (1743K  148.  —  Opérations  dans  le  Nord  et  l'Est,  148. 

—  Quadruple  alliance  de  Varsovie,  148.  —  Opérations  en  Italie  (1744),  148. 

—  Deuiième  période  ii'Aô-17-iS).  —  Mort  de  Gharles-.\lbert.  148.  —  Le 
m.arquis  d'.Vrgenson,  149.  —  Le  maréchal  de  Saxe.  B.ataille  de  Fontenoy 
(1743),  149.  —  Victoire  de  Rassignano  (1743),  130.  —  Défection  du  roi  de 
Prusse  (1745:,  130.  —  Échecs  en  Ecosse  et  en  Italie,  150.  —  Succès  aux 
Pays-Bas.  B.atailles  de  Raucoux  et  de  Laufeld,  150.  —  La  guerre  sur  mer 
et  aux  colonies.  Dupleix  et  La  Bourdonnais.  132.  —  La  paix  d'.\ix-la- 
Chapelle  (1748),  133.  —  .\ttentat  de  Damiens.  Disgrâce  de  M.achault  et  du 
comte  d'.\rgenson,  153. 

La  guerre  de  Sept  ans,  153-160.  —  La  politique  extérieure  après  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  155.  —  Le  secret  du  roi,  133.  —  Rivalité  de  la  France  et 
de  l'.ingleterre,  135.  —  Rapprochement  avec  l'.Vutriche.  Le  renversement 
des  alliances.  Traités  de  Versailles  (1736-1737),  133.  —  La  guerre  conti- 
nentale. Campagne  de  1756.  Bataille  de  Lowosilz,  136.  —  Campagne  de 
1757.  Batailles  de  Prague,  de  Kolin  et  de  Ilastenhcck.   Capitulation  de 


Closterseven,  156.  —  Batailles  de  Ja-gersdorf,  de  Rosbach  et  de  Lissa  ou 
Leuthen,  156.  —  Camp.agne  de  1738.  Batailles  de  Crefeld  et  de  Zorn- 
dorf,  137.  —  Choiseul.  Troisième  traité  de  Versailles  (173S).  Campagne 
de  1739.  Batailles  de  Minden,  de  Kunersdorf,  137.  —  Campagne  de  1760. 
Bataille  de  Clostercamp,  137.  —  Batailles  de  Liegnitz,  de  Torgau  (1760) 
et  de  W'illinghausen  (1761),  137.  —  Le  pacte  de  famille  (1761),  158.  — 
Campagnes  de  1761  et  de  1762.  Bataille  de  Reichenbach  (1762),  138.  —  La 
guerre  maritime.  Prise  de  Port-.Mahon  (1736),  158.  —  Revers,  158.  —  La 
guerre  aux  colonies.  Inde,  158.  —  .\mérique  du  Nord,  159.  —  Traités  de 
Paris  et  d'IIubertsbourg  (1763),  139.  —  .Ministère  de  Choiseul,  160-162.  — 
Politique  extérieure.  160.  ^  Politique  autrichienne.  Mariage  du  dauphin  et 
de  .Marie-.Vntoinette,  160.  —  .\nnexion  de  la  Lorraine  1763),  160.  —  .acqui- 
sition de  la  Corse  (176S),  160.  —  Intervention  en  Pologne.  160.  —  Politique 
coloniale,  161.  —  Politique  intérieure.  Expulsion  de  la  Compagnie  de 
Jésus  (1764),  161.  —  Le  duc  d'Aiguillon  et  la  Bretagne,  161.  —  La  comtesse 
du  Barry,  162.  —  Disgrâce  de  Choiseul  (1770),  162. 

Le  triumvirat,  162-164.  —  Polilique  du  duc  d'.\iguillon  (1771-1774),  163. 

—  Le  chancelier  Maupeou  et  les  Parlements,  163.  —  L'abbé  Terray.  Le 
•c  pacte  de  famine  »,  164.  —  .Mort  de  Louis  XV,  164. 

II.  —  Le  gouvernement,  la  société 
et  la  civilisation  à  la  lin  du  XVIII"  siècle. 

Le  gouvernement  et  l'administration,  163-172.  —  L'ancien  régime,  165. 

—  L'absolutisme,  165.  —  Les  libertés  publiques,  165.  —  La  Cour,  166.  — 
L'administration  centrale,  166.  —  L'.idiiiinistration  provim-iale,  166.  —  Dio- 
cèses, 167. —  Gouvernements  militaires,  167.  — Généralités.  Intendances. 
Administration  des  inten<lants,  167.  —  L'administration  municipale,  167. 

—  L'assistance  publique,  168.  —  Le  pouvoir  législatif,  168.  —  La  jus- 
tice, 168.  —  Les  finances,  169-170.  — L'armée,  170.  —  Les  classes  sociales. 
Les  trois  ordres.  Les  privilégiés,  171. 

La  littérature,  173-175.  —  Les  philosophes,  175-178.  —  Les  salons,  178. 

—  Les  physiocrates.  ISO.  —  L'art,  1S1-18S.  —  Les  sciences,  189-192. 

III.   -  Louis  XVI  (1774-1793). 

Louis  XVI  et  Marie-.\ntoinette,  193.  —  Les  débuts  du  règne.  Maurepas, 
194.  —  Rappel  des  Parlements,  194.  —  Turgot,  194.  —  Liberté  du  commerce 
des  grains.  La  !■  guerre  des  farines  »,  195.  —  Impopularité  naissante  de  la 
reine,  196.  —  Malesherbes,  196.  —  Le  comte  de  Saint-Germain,  196.  — 
Les  édits  de  1776,  197.  —  Premier  ministère  de  N'ecker  (1776-17811,  197. — 
La  politii|ue  étrangère.  Vergennes,  198.  —  Participation  de  la  France  .à  la 
guerre  d'indépendance  américaine  (177.8-I7S3),  199-201.  —  Traité  de  Ver- 
sailles (1783),  201.  —  Relâchement  de  l'alliance  autrichienne,  201. —  Rap- 
prochement avec  la  Russie,  202.  —  Afl'aires  de  Hollande,  2o2.  —  Affaires 
d'Orient,  202.  —  Le  traité  de  commerce  anglo-français  de  1786,  202.  — 
Galonné  (1783-1787),  203. —  L'affaire  du  Collier,  2ii3.  —  Loménie  de  Brienne 
(1787-1788),  204.  —  Second  ministère  de  Necker  (1788-1790),  203.—  État  des 
esprits.  Les  cahiers  de  1789,  206.  —  Résultat  des  élections,  207. 


LIVRE   XIII 


La   Révolution. 


I.  —  L'Assemblée  constituante  (1787-1791). 

Ouverture  des  États  généraux  (5  mai  17891,  209.  —  Mirabeau,  209.  —  Le 
tiers  état  se  constitue  en  .assemblée  nationale,  210.  —  Serment  du  Jeu  de 
paume,  210.  —  Séance  royale  du  23  juin  1789,  210.  Réunion  des  trois  or- 
dres, 210.  —  Renvoi  de  N'ecker.  Prise  de  la  Bastille  (14  juillet  1789',  211. 

—  La  municipalité  insurrectionnelle.  La  garde  nationale,  212.  —  Rappel 
de  Necker,  213.  —  La  nuit  du  4  août  1789,  213.—  Les  partis,  214.  —  Jour- 
nées des  5  et  6  octobre,  214.  —  Le  roi  et  l'.issemblée  nationale  à  Paris,  213. 

—  Fête  de  la  Fédération  [14  juillet  1790),  216.  —  Troubles  dans  les  dépar- 
tements. Affaire  de  Nancy.  216.  —  Retraite  de  Necker,  216.  —  L'émigra- 
tion, 217.  —  Mort  de  .Mirabeau,  217.  —  Fuite  de  Louis  .\VI.  Son  arresla- 
tion  à  Varennes,  217.  —  Le  roi  suspendu  de  ses  fonctions,  .\ffaire  du 
Champ-de-Mars,  218.  —  La  Révolution,  l'émigration  et  l'Europe,  218.  — 
Les  prétextes  d'intervention,  218.  —  La  déclaration  de  Pilnitz,  219.  — 
Louis  XVI  rétabli,  219. —  Clôture  de  r.\ssemblee  constituante,  219. 

II.  —  L'oeuvre  politique  de  l'Assemblée  constituante. 

La  Constitution  de  1791,  220.  —  Le  corps  élcct.iral,  22ii.  —  Pouvoir 
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45;  —  Artois  (le  comte  d')  et  M""  Clotilde, 
par  Drouais,  145,  196  ;  —  .Vssas  (le  cheva- 
lier d'),  par  Dupin,  1.16;  —  .Vubert-Dubayet  (le 
général),  par  Guêrin,  -J41  :  —  .\udran  (Gérard), 
par  N.  Dupuis,  128;  —  Augereau,  par  R.  Le- 
fèvre,  26S  ;  —  .\ugier  (Emile;,  4"21  ;  —  .Au- 
guste III  de  Saxe,  par  Rigaud,  140  ;  —  Aumale 
(le  duc  d'),  par  Winterhaller,  381. 

Bahcuf  (Gracchusi,  d'après  Ronneville,  268;  — 
BaiUy,  par  David,  210  ;  —  Balsamo  (Joseph', 
par  Houdon,  20 'i  ;  —  Balzac  (J.-L.  Guez  dei. 
p.ar  Lubin,  37  ;  —  Balzac  (H.  de),  3fl3  ;  —  Bar- 
baroux,  d'après  Bonneville,  225  ;  —  Barbes,  384  ; 

—  Barbezieux  (marquis  de  ,  61  ;  —  Barère  de 
Yieuzac,  d'après  Bonneville,  243;  —  Barras, 
d'après  Bonneville,  276  ;  —  Barry  (Mme  du;, 
par  Decreuze,  162;  par  Pajou,  1.S7:  —  Bas- 
sompierre  (maréchal  de),  ii.ir  Michel  Lasnc, 
10;  —  Baudelaire,  420;  —  Bayle  iPierre),  par 
Petit,  123  ;  —  Bazaine,  437  ;  —  Bcaufort  (le  duc 
de),  par  de  r.\rmessin,  23;  —  Beaumarchais, 
174;  —  Belle-Isle  (le  inarci-hal  de),  143;  — 
Benningsen,  331  ;  —  Béraiiger,  392  ;  —  Berlioz. 
401  :  —  Bernadotte,  par  Ivinson,  344  ;  —  Ber- 
nard (Claude),  427.  —  Bernard  de  Saxe-W'ei- 
mar,  par  Wolfgang  Rilian,  14  ;  —  Bernanlin 
de  Saint-Pierre,  173  ;  —  Bernis  (le  cardinal  de), 
155;  —  Bcrry  (le  duc),  363  ;  —  Berry  (la  ihi- 
chesse  de),  par  Lawrence,  3(;3  ;  —  Berlhelut. 
427;  _  Bertliic-r,  par  Pajou  lits.  339;  —  licr- 
tliollet,  par  .\llais.  324  ;  —  Berwirlc  (le  maré- 
chal de),  89  ;  —  Bichat,  par  VigniTon.  325  ;  — 
BiUaud-'Varenne,  d'après  Bonneville,  258  ;  — 
Bismarck,  431  ;  —  Blanc  (Louis),  par  David 
d'.4.ngcrs,  383  ;  —  Blanipii,  [lar  .Monnin  et  Fer- 
dinand, 384  ;  —  Blois  [M"'  de),  par  Vignon. 
106;  —  Bliicher,  346;  —  Boieldieu,  401;  — 
Boileau  (Nicolas),  par  D.aulé,  119;  —  Bonaparte 
à  Brienne,  269  ;  —  Bonaparte  au  passage  des 
Alpes,  par  David,  294  ;  —  Bonaparte  franchis- 
sant les  Alpes,  par  P.  Delaroche,  295;  —  Bo- 
naparte premier  consul,  par  Isabej',  293;  — 
Bonaparte,  par  David,  273;  —  Bonaparte  au 
pont  d'Arcole,  par  Gros,  271  ;  —  Bonaparte, 
par  David  d'.Vngers,  292  ;  —  Bonard  (l'amir.il  , 
413;  —  Bonchamp,  par  Girodet-Trioson,  2:io  ; 

—  Bossuet,  par  Rigaud,  121  ;  —  Boucher(Fr.iu- 
çois),  par  Lundberg,  184  ;  —  Bouftlers  (le  ma- 
réchal de),  par  Thomassin,  89;  —  Bougainville 
(de),  192;  —  Bouillon  (.Maurice  de  La  Tour, 
duc  de),  par  Xanteuil,  11; —  Bourhaki,  442; 

—  Bourbon  (Henri  11  de),  prince  deCondé,  par 
Lasne,  3;  —  Bourbon  (Louis  de,  comte  de 
Soissons),  par  Hurel.  11  :  —  Bourbon  (.\nne- 
Louise  de  Bourbon,  duchesse  du  Maine),  136; 

—  Bourbon  (Louis-Henri  de),  prince  de  Condé, 
137;  —  Bourdaloue  I  l.ouisi,  par  liochefort,  121; 

—  Bourgogne  (  Louis,  duc  de  ,  par  Edelinck, 
101  ;  —  Brissot,  par  Levachez,  225  ;  —  Broglie 
(le  maréchal  dei,  par  Salvador,  143;  —  Brune, 
par  Bataille,  279;  —  Brunswick  (le  duc),  par 
A.  Gratï,  229;  —  Buikingham  (le  duc  de!,  par 
Rubens,  7;  —  Butlon,  101  :  —  Bugeaud,  par 
Larivière,  3S0  ;  —  Buzot,  d'.iprcs  Bonneville,  2->. 


C.tdoudal.  303;   —  Calonne,   par  Diqilessis-Rcr- 
taux,  202;  — Cambacérès.  par  Schopin.  315; 

—  C.ambon  Joseph^  il'après  Bonneville.  2i4; 

—  Cambronne,  par  Bosselm.an,  357;  —  Can- 
claux  (le  général),  d'après  Bonneville,  259;  — 
Canrobert,  435;  —  Ôarnot,  d'après  Bonne- 
ville,  247;  —  Caroline  (la  reine)  et  ses  en- 
fants, p.ar  Gérard,  319;  —  Carpeaux.  par  lui- 
même.  425:  —  Carrier,  d'.qirès  Bonnevilli-, 
2i3;  —  Casimir  Pi'ricr,  par  j.  Cnron,  373:  — 
Cathidineau.  p.ar  Girodet-Trioson,  2'i9:  —  C.iti- 
nat  iNicol.as  de\  par  Will,  78:  —  C.numont  La 
Force  (le  maréchal  de,  par  Duinonstii'r,  5:  — 
Cavaignac,  38.ï  ;  —  Cavelier  de  La,  Salle,  116; 

—  C.ivour,  410;  —  Chalnis  fcoml"  de),  9;  — 
Chamhu't.  286;  —  Cliamp.iigne  Philippe  de), 
par  Edelinck,  47;  —  Ch.unpionnet.  d'api-és 
Bonneville.  277:  —  Chanqxdiion.  par  L.  ('.■)- 
gniet,  394:  —  Chang.irnier.  3s6:  —  Chan/.y, 
440;  —  Ch.appe.  p.ir  Ix.ieppelin.  323;  —  Ch.qi- 
tal,  par  Ambroise  Tanlieu,  316;  —  Chardin 
(Siinéoni,  par  lui-même,  1S4:  —  Chnrelli'. 
d'après  Bonneville,  249;  —  Charles  (l'ai'chi- 
duc),  par  P.  Amloin,  271;  —  Cliarles  U  d'An- 
gleterre, par  C.oopiM-,  67;  —  Charles  II  d'Es- 
pagne, par  Claudio,  82;  —  Charles  IV 
d'Espagne,  par  (ioya,  332;  —  Charles  .V,  par 
Gérard,  366;  —  Charner il'amirali.  413;  —  Chas- 
sériau,  par  lui-même,  398:  —  Chateaubriand, 
d'après  Girodel,  317;  —  CliàU'an-Renault,  80: 

—  Ch.'iteauroux  (la  duchesse  de,  par  Nal- 
tier,  146;  —  Chaumetle,  d'après  Bonneville, 
25'i  ;  —  Chénier(André),  287  ;  —  Chenier  :iM.-J.), 
par  D.avid,  287;  —  Cherubini,  322;  —  Che- 
vert  (di'',  lieutenant-colonel,  p.ir  Charpentier, 
142:  —  Chevreul,  par  D.avid  d'Angers,  402;  — 
ClK.'vreuse  (iMarie  de  Rohan  — ,  Monlhazon, 
(hu-hesse  de),  par  Jean  Le  Blon,  9;  —  Choi- 
seul  (le  duc  de),  par  Le  Beau,  160;  — Cinc|- 
M.ars  (Henri  d'Eflial.  marcjuis  de),  11  ;  —  Clau- 
zel,  par  Champmartin,  3so  ;  —  Glerfayt  (le 
génér.al  dei,  d'après  Loullierbourg,  2(;2;  — 
Clotilde  Madame),  par  Drovais,  145;  —  Co- 
chin  le  lits,  par  J.  Daulle,  186;  —  Cœuvres, 
(François-.\nnibal,  marquis  de.  duc  d'EsIrées), 
12;  —  Colbert  (Jean-Baptiste),  par  Nanteuil, 
54  ;  —  Colbert  de  Croissy,   par  Edelinck,   74  ; 

—  Colbert  de  Torcy  (J.-B.l,  par  Desrochers, 
S4  ;  —  Collot  d'ilerhois,  d'après  Bonneville, 
248;  —  Comie  (.\uguste).  419;  —  Concini, 
niaréch.al  il'.Vncre,  par  Dumonstier.  2;  — 
Condé  ;  Henri  11  de  Bourbon,  prince  de  —, 
par  Lasne,  3;  —  Condé  (le  grand  ,  par  Nan- 
teuil, 23; —  Condé  lie  grand),  par  Coysevox, 
71;  —  Condé  (Louis  Henri  de  Bourbon,  prince 
de  — ),  137;  —  Condé  (le  prince  de),  par  Vi- 
gneron, 232;  —  Condillac  (l'abbé  de),  par 
Volpato,  175;  —  Condorcel,  par  Saint-.Vuhin, 
178  ;  —  Conrart  ;  V.alenlin).  par  La  Feure,  :!7  :  — 
Consalvi  (le  cardinal),  300;  —  Constant  (Ben- 
jamin), par  Esbrard,  392  :  —  Conti  (le  ju-ince 
de),  par  Rousselet,  28;  —  Conlay  (Charlotte), 
247;  —  Corneille  (Pierre),  par  'Vailet,  38;  — 
Corot,  399:  —  Courbet  (Gustave;,  422;  — 
Courier  ,  P. -L.),  par  Vigneron,  396;  — Cousin 
(Victor),  par  .Maurin,  3ss:  —  Coustou  (Ni- 
colas), par  Guillaume  Coustou,  12s  ;  —  Cous- 
tou (Guill.aume),  128  ;  —  Coullion,  d'après 
Bonneville.  2.i6;  —  Coysevox,  par  lui-même, 
127:  —  Crè(iui  (le  duc  de),  par  l'.Vrmessin,  66; 

—  Custine,    d'après   Bonneville,  239;  —   Cu 
vier,  par  Bertonnier,  32 î. 


Da^oo 
Rig 
par 
Ing 

V 

363 
lav 


(Re 


rre.  402;  —  Dangeau  (le  manpùs  de),  par 
iiid.  99:  —  Danton,  23(i;  —  David  (Louisi, 
V..  Bourgeois,  319;  —  David  d'.Vngers,  par 
res,  399;—  D.avid  (Félicien),  401;—  D.a- 
it,  329  :  —  Decazes  (le  duc),  par  Lcfèvre, 
;  —  Delacroix,  p.ar  lui-niêmc,  397:  —  Dc- 
igne  (Casimir),  par  David  d'Angers,  39i  ; 
D'Elbêe,  250;  —  Deiifert-Rochereau,  437: 
Desaix,  par  J.  (Hierin,  275;  —  Desçartes 
né),    par    Franz    Halls,   42;  —  Deshoulié- 


res  (M"'»),  par  Van  S.  Iiiip[ien,  118;  —  Desm.a- 
rels  (Nicol.'is),  ]iar  Vailet,  56;  —  Desmoulins 
(Camille),  par  Rouillard,  255;  —  Desmoulins 
(Lucile),  p.ar  Boilly,  255;  —  Diderot  (Denisi, 
par  Fragonard,  175;  —  Dubois  (le  cardin.al), 
par  R(;y.  135;  —  Duhois-Crancé,  d'après 
Bonneville,  246;  —  Diierot,  439;  —Du  Dcf- 
fand  (M"i=),  par  l'orshel,  179;  —  Dugommier, 
26'i:  —  Dugu.ay-Trouin,  par  Bradel,  si:  — 
Dumas  f.Vlexandre  père),  392;  —  Diuiias 
(Alexandre  lils),  421  :  —  Dniiiont  d'I  rville, 
402:  —  Dumouriez,  p.ar  Roiiill.ird,  233:  — 
Du  Petit  Thouars  (l'amiral),  382;  —  Dupleix 
(Joseph),  par  Sergent,  152;  —  Du  Pont  de 
Nemours,  par  Callielin,  181;  ^  Ducpicsne 
(Alir.aham),  par  Edelinck,  72  ;  —  Duruy  (Vic- 
tor), 429. 

Elisabeth  .Mme),  2,56;  —  Enghien  (le  duc),  pfir 
L.Petil.303;  — Épée(ahhê  de  l'),192;  —  Éper- 
non  (le  due  d'),  par  Dupré,  9;  —  Épin.ay 
(M""'  d'),  par  Liotard,  179;  —  Eslaing  i  l'ami- 
ral d'),  199:  —  Estrécs  (Jean,  comte  d'),  73. 

Fahre  iLÉglanline,  d'après  Bonneville,  287  ;  — 
F'.iiil herbe,    4U  ;  —   Falconet  (Camille),   186; 

—  Falloux,  386  ;  —  Favre  (Jules),  436  ;  —  Féiie- 
lon.  par  Vivien,  121;  —   Ferry    (Jules),  438; 

—  Feuillet  (Octave),  421  ;  —  Flacourt  (Etienne 
de  .  113  ;  —  Flaubert.  421  :  —  Flêchier  (Esprit), 
par  Edelinck.  121  ;  —  Fleiiry  (le  cardinal  de), 
par  Rigaud,  139;  —  Floiian,  par  Queverdo, 
173:  —  Fontaine,  par  Delpi'cli,  318: —  Fon- 
tancs.  par  Suilrc,  :ill  ;  —  Fnntanges  .M"»  de), 
par  l'.Vrmessin,  loi  :  —  Foutcnelle,  parGreuze, 
123;  —  Forbin  (Clauile  ,  par  Pierron,  81;  — 
Foiichô,  par  Velyn,  313;  —  Foucquet  (Nico- 
l.-is  ,  par  Bourdon,  52;  —  Fouquier-Tinville, 
d'.qires  Bonneville,  2'i'i  ;  —  Foiirier,  par  J.  Gi- 
goux,  390;  —  Foy  le  général),  par  Grego- 
rius,  366;  —  Fragonard  (André),  184:  — 
Franck  i César),  426  :  —  François  II,  par  Li- 
gnon,  328;  —  François-Joseph  I''"',  410;  — 
Franklin  ;Benjaniin\  199;  —  I''rédéric  11,  roi 
de  Prusse,  p.ar  Sandoz,  Ht  ;  —  Frédérii'-Guil- 
laiiiii(\  prince  royal  de  Prusse,  433; —  l'ié- 
dêric-Charles,  prince  prussien,  434  ;  —  Fréron, 
d'a])rès  Bonneville,  258;  —  Fresnel,  par  Da- 
vid d'.Vngers,  4»!  :  —  Freyrinet,  440;  —  Fro- 
mentin, 421  ;  —  Furelière  (l'abbé),  par  Ede- 
linck, 120. 

Gabriel  (J.-A.),  par  Lemoyne,  181  ;  —  Galigaï 
(l.e.uiora),  niaréeliale  d'.Vncre.  2;  —  Gallif- 
fet.  'i36:  —  Gainbetta.  440:  —  Ganhaldi,  411  ; 

—  Garnier  (Ch  ,  422;  —  Garnier-Pagès,  par 
David  d'Angers,  383:  —  Gassendi  (Pierre),  par 
Nanleiiil,  43;  — Gassion  (le  maréchal  de),  par 
Edelinck,  23  ;  —  Gautier  (Théophile),  392;  — 
Geolfrin  fM™''),  par  Miger,  180;  —  Geoffroy 
Saiul-Hilaire,  par  A.  Tardieu.  324;  —  Gé- 
rard :1e  baron),  par  Lawrence,  319;  —  Géri- 
cault,  p.ar  David  d'Angers,  397  ;  —  Girardon, 
par  Rigaud,  127  ;  —  (jinidet  Trioson,  par  lui- 
même,  319;  —  Gluck,  p.ir  S.iint-.Vnbin,  189; 

—  Concourt  (Edmond  et  Jules  de),  par  Ga- 
varni,    422;  —  Gossec,  28s  ;  —  Gounod,  426  ; 

—  Grand  Dauphin  (Louis  de  France,  dit  le), 
par  Rigaud,  100;  —  Grégoire  (Henri),  p.ar 
Bonneville,  235;  —  Grètry,  p,ar  M""  Vigée- 
Lebrun,  189  ;  —  Greuze  (J.-B.),  par  lui  inêine, 
184;  —Gros,  par  Vallol,  320;  —  Guèbriant 
(le  maréchal  de,  par  lliiret,  15;  — Guiilien 
(le  comte  de),  199;  —  Guillaume  ff,  empe- 
reur allemand,  431;  —  (iiiillaume  111  d'An- 
gleterre, par  Picart,  76;  —  (Jiiimard  (la\  par 
F'ragonard,  183;  —  Gnizot,  par  Paul  Delaro- 
che, 377;  —  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède, 
|eir  Van  Dyck,  14  ;  —  Guyon  (Jeanne-Marie), 
113. 

id.mriid,  d'a[)rès  Bonneville,  23.8  ;  —  Haussni.inn, 
p.ir   Vvon.   428;—  llauy   (Valentin),    192;  — 
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llc-bti't,  d'après  Bonneville,  254  :  —  Ileins ius 
(Antoine),  .S5  ;  —  Henri  de  Lorraine,  comte 
d'IIarcoiirl,  d'après  ;\Iignard,  14  ;  ^  Henriette- 
Marie  de  France,  reine  d'Angleterre,  par  Van 
Uyek,  3  ;  —  Henriette  d'Anglrterre,  par  Mi- 
gnard,  lOâ  ;  —  Henriette  lAIadame)  par  Xat- 
lier,  l'io;  —  Hérault  de  Séclielles,  d'après 
Bonneville,  238;  —  Hervilly  (d'),  2i;ti  ;  —  Hoche, 
par  Bdze,  254  ;  —  Houcliard,  d'après  Bonne- 
ville,  252  ;  —  Houdon  (J.-A.),  par  Ini-nièine, 
1S6;  —  Hugo  (Victor),  par  C.    Motte,  3U1. 

Ingres,  par  lui-même,  308;  —  Innocent  XI  (le 
pape),  par  Baciccio,  110  ;  —  Isabey  et  sa  tille, 
par  Gérard,  320. 

Jacquart,  316;  —  Jacques  II  roi  d'AnglcIerre, 
par  Pinssio,  77;  —  Jansénius,  par  Halicrt, 
41  ;  —  Jean  Bart,  par  Bradcl,  81  ;  —  Jodelet, 
par  A.  Bosse,  39;  —  Joinville  (le  prince  del, 
par  'WinterhaKer,  381  ;  —  Joséphine  (l'impé- 
ratrice) à  La  Malmaison,  par  Prudhon,  2'J3  ; 

—  Joubert,  d'après  Bonneville,  270;  —  Jour- 
dan,  d'après  Bonneville,  253;  —  Jussieu  (Ber- 
nard dei,  lui  ;  —  Jussieu  (Laurent  de),  par 
Boilly,  191. 

Kaunitz  (le  comte  de),  par  Mansfekl,  155:  — 
Kellermann,  par  Bonneville,  234;  —  Kleb'-r, 
par  Ansiaux,  298  ;  —  Koutousov,  d  après 
Saint-Aubin,  328. 

Labiche,  421  ;  —  La  Bourdonnais  Mahé  de), 
par  Vangelisty,  152;  —  La  Bruyère  (Jean  de), 
par  Drevet,  121;  —  Lacépède,  191;  —  La 
Chaise  (le  père),  par  Trouvain,  109;  —  La 
Chalotais,  par  Baron,  161:  —  Lacordaire,  par 
Llanta,  389;  —  La  Fayette,  par  Court,  212; 

—  La  Fayette  (M"»:  de),  par  Fessard,  120;  — 
Laflilte,  372;  —  La  Fontaine, -par  Rigaud,  119; 

—  La  Galissonnière  !mari|uis  de  ,  par  Hubert, 
158  ;  —  Lagrange,  par  R.  Ilart,  323  ;  —  Lakanal, 
282;  —  Lally-Tollendal,  159;  —  Lamarck,  par 
Boilly,   324;   —  Lamartine,  par  Gérard,  391; 

—  Lambnlle  (la  princesse  de),  par  Rioult,  193; 

—  Lamennais,  d'après  Ary  Schetfer,  389;  — 
Lamoignon  (Guilaume  de),  par  Nanteuil,  58; 

—  La  .Slotte-Pici|uet,  par  Saint-Aubin,  200;  — 
Lancelot  (Claude,  par  Neeffs,  42;  —  Lanjui- 
nais,  d'après  Bonneville,  238;  —  Lannes,  296; 

—  La  Pérouse  (de),  par  A.  Tardieu,  192;  — 
L.aplace,  323;  —  La  Reynie  (Nicolas  de',  par 
de  L'Armessin,  59;  —  Largiltière  et  sa  famille, 
par  lui-même,  127:  —  La  Rochefoucauld  (le 
duc  de),  par  Petit,  120:  —  La  Rochejaquelein, 
d'après  llourdain,  2  49;  —  Larrey,  325;  —  La 
Tour  (Maurice-ljuentin  de),  par  lui-même,  183  ; 

—  La  Tour  d'Auvergne,  par  Greuzc.  297;  — 
Lau/.vm  (le  duc  de),  99;  —  La  Vallière  ,M"=  de), 
par  Nœrel,  103;  —  La  Vieuville  (Charles  de), 
par  Roussel,  6;  —  Lavoisier,  par  Houdon,  191; 

—  Law,  par  Langlois,  133;  —  Le  Bon  (J.), 
d'après  Douce,  243;  —  Le  Brun  (Charles,  par 
lui-même,  126;  —  Leconte  de  Liste,  420;  — 
Ledru-Rollin,  383;  —  Lelebvre,  par  M.  Davin, 
332;  —  Lemaistre  (Antoine),  42;  —  Lemais- 
tre  de  Sacy  (L.-L.),  par  Desprez,  42;  —  Le- 
mercier  (Jacques),  45;  —  Le  Notre  (André  ,  par 
Largillière,  125;  —  Léoptdd  I"  d'Allemagne, 
82; —  L'Épée  (abbé  de),  par  Bonneville,  192; 

—  Leroux  (Pierre),  390;  —  Le  Sage,  par  Desro- 
chers, 174;  —  Lescure,  par  Lefèvre  (R.),  250; 

—  Lespinasse  (M"'  de),  par  Verran,  179;  — 
Lesseps  (F.  de),  428;  —  Lesueur,  322;  —  Le 
Tellieri Michel),  buste,  59;—  Le  Tellier  Ile  P.), 
par  Desrochers,  109;  —  Le  Verrier,  par  .Mau- 
rin,  401;  —  Lionne  (Hugues  de),  par  Nanteuil, 
65;  —  Littré,  419;  —  Loménie  de  Brienne, 
par  Antonini,  2ii4;  —  Longueville  (le  duçi.  par 
Dumcmslier,  28;  —  Longueville  da  duchesse 
de\  par  Moncornet,  28;  —  Louis  XIII,  médaille, 
par  Varin,  3;  —  Louis  XIII,  portraits.  16;  — 
Louis  XIII,  par  Guillain,  17;  —  Louis  XIV 
en  1663,  par  PoiUy,  51;  par  Van  der  Meulen 
(15;  par  Rigaud,  96;  —  Louis  XIV  vieux,  par 
Benoist,  95;  —  Louis  de  F'rance  (le  grand 
dauphin),  100;  —  Louis,  duc  de  Bourgogne. 
loi;  —  Louis  XV  enfant,  par  Rigaud,  133;  — 


Louis  XV,  par  Caile  Van  Loo,  138.  143;  — 
Louis,  daupliin  de  France,  144;  —  Louis  XVI, 
par  Dumrnil.  I9'i;  —  Louis  XVI,  par  A. -F. 
Gallet,  19:.;  —  Louis  XVI  coille  du  bonnet 
phrygien.  228;  —  Louis  .Wll,  d'après  Ko- 
cliarsky,  260;  —  Louis  .WIH,  par  (iérard,  361  ; 

—  Louis-Napoléon,  fds  de  Napoléon  III,   io3; 

—  Louis-Philippe  et  ses  lils,  par  H.  Vernel.  371  ; 

—  Louis-Philippe,  par  W'inlerhaller,  371;  — 
Louise  j.Madame),  par  Natlier,  143;  —  Louvois, 
par  Miguard,  60;  —  Lowcudal  :  le  maréchal 
de  —,  par  Petit,  132;  —  Lulli  (J.-B.  ,  piu- 
Kdelinck,  129;  —  Luxembourg  (le  duc),  par 
Edelinck,  78;  —  Luynes  .Charles  d'Albei't  de, 
duc  de),  par  Moncornet,  3. 

MabiUon  (Jean),  122;  —  Mnrdon.ilil,  par  Ilnp- 
wood,  278;  —  .Macli.iult  d'Aniouville,  ji.ir 
Lerouge,  147;  — .Mack,  :12s;  —  Mac-Malmn, 
436;  —  Madame  Elisabeth,  256:  —  .Maine 
(Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du),  106;  — 
.Maine,  .Vnne-Louise-Bénedicle  de  Bourbon, 
duchesse  du  — ,  136;  —  Maiutrnon  (M""^  de), 
par  Elle,  lo'i;  —  Maistre  (Joseph  de),  par 
.\ubert,  389;  —  Maisire  (Xavier  de',  par  Saint- 
Germain,  287:  —  .Malebranche  (Nicolas),  par 
Edelinck,  131  :  —  Malesherbes,  par  Hubert, 
196;  —  Malet,  par  Delpech,  341;  —  Malherbe 
(François  de),  par  Dumonstier,  37;  —  Man- 
cini  (Hortensel,  d'après  Lély,  33;  —  Mancini 
(Marie),  par  Mignard,  33;  —  .Manet,  par 
Fanlin-Latour,  424  ;  —  Mansart  (F'rancois), 
par  Edelinck,  45;  —  Mansart  (llardouin),  par 
De  Troy,  124;  —  Manteutlel,  441;  —  Manuel, 
par  David  d'Angers,  365;  —  Marat,  236;  — 
Marbot,  317;  —  Marceau,  par  Sergent,  272; 

—  Marie-Adelaide  de  Savoie,  101;  —  Marie- 
.\melie  (la  reine),  par  VVinterhalter,  371  ;  — 
.Marie-Antoinette  daupliiue,  par  Duplessis, 
194;  —  Marie-Antoinelte,  par  M""^  Vigée-Le- 
brun.  193;  —  .Marie-.\utoinette  en  gaulle,  204; 

—  Marie-.Vntoinelte  à  la  Conciergerie,  par 
Prieur,  245;  —  conduite  au  supplice,  par  Da- 
vid, 245;  —  Marie  Leszczynska,  par  Carie  van 
Loo,  138;  par  Nattier,  144;  —  Marie-Louise 
et  le  roi  de  Rome,  par  Géi'ard,  309;  —  M.irie- 
Thérèse  d'.\utriclie,  par  Gole,  100;  —  Marie- 
Thérèse  d'Autriche,  par  M">e  Vigée-Lebrun, 
142;  —  Marillac  (Louis  dei,  par  Michel  Lasne, 
11  ;  —  Marivaux,  par  Dequevauviller,  174;  — 
Marlborough  (le  duc  J.  de;,  par  Van  der  Werll', 
83  ;  —  Marmont.  348  ;  —  Martignac.  367  ;  — 
Masséna,  par  F'ontaine,  295  ;  —  Massillon 
fJ.-B.),  121  ;  —  Maupeou  (le  chancelier),  par 
Hubert,  163;  —  Mazarin,  médaille,  33;  — 
.Mazarin,  par  Mignard,  22;  —  Médicis  (Marie 
de),  par  L.  Gaultier,  10;  —  Méhémet-.'Vli,  375; 

—  .\Iehul,  par  Ducreux,  288;  —  Meissonier, 
pai'  lui-même,  424;  —  Mêlas,  d'après  D.  Wcil, 
296;  —  .Mercy  (le  général),  25;  —  Mérimée, 
393;  —  Mesmer.  192;  —  Metternich,  334;  — 
.Michelet,  par  Toullion ,  393  ;  —  Mignard 
(Pierre),  par  Rigaud,  126;  —  Mignet,  393;  — 
Millet,   424;   —  Mirabeau,   par  Bourieu,  209; 

—  .Mole  (Malhieu  ,  par  Nanteuil,  27;  —  .Mole 
'le  comte),  par  Ingres,  375;  —  Molière,  par 
Mignard.  119;  —  Moltke,  431;  —  Moncey, 
jiar  B.irbier-Valbonne,   348;   —   Monge,    323; 

—  Montalemberl,  389;  —  Montcalm  (le  mar- 
quis de),  par  Bartié.  139;  —  Monichrelien 
(.\.  de,  sieur  de  Vasieville),  20;  —  Monte- 
cuculli  (le  comte  de),  par  Aubert,  71;  — 
Montespan  (Mm^  de),  par  Netsi-her,  103;  — 
Montesipiieu,  175;  —  Monigidiier  ,les  frères), 
par  Houdon,  190;  —  Montmorency-Boutleville 
(François  de),  par  Dumonstier,  10;  —  .Mimt- 
morency  (Henri  II,  duc  de),  par  Le  Nain,  11  ; 

—  .Montpensier  (la  duchesse  de),  d'après  Ri- 
gaud, 28;  —  Moreau  (généraU,  par  Girard, 
297; —  Moreau  le  Jeune,  par  Saint- .Viibin, 
1S6;  —  Morny  .le  duc  de),  409;  —  Mortier, 
par  Lariviére,  34s;  —  Musset  (Alfred  de),  391. 

Nantes  (M'i"'  de),  par  Vignon,  106;  —  Nanteuil 
Ifoberti,  par  Edi'linck,  128;  —   Napoléon  I't, 
par    Stapleaux,    305  ;   —  Napoléon   I^r   et    la 
famille  impériale  (hors  texte),  305;  —  Napo- 
léon III,  385,  404,  417  ;  —  Napoléon  III  et  la 


famille  impériale  ibors  lexte),  419;  —  Naltier 
et  sa  famille,  par  lui-même,  185;  —  Necker  (Jac- 
ques), par  Saint-.\ubin,  198;  — Necker  (.M""-), 
par  Lips,  180;  —  Ney,  339;  —  Nicole  (Pierre  , 
pur  llabert,  42;   —  Niel  (le  maréchal),  417; 

—  Niepce,  402;  —  Nodier,  396. 

Oberkampf,  316;  —  OlTenb.ach  (J.),  423;  —  Olli- 
vier  (Emile).  418;  —  Orléans  ((Jaslon  d'j,  frère 
de  Louis  .\lll,  d'après  Van  Uyck,  9;  —  Or- 
léans (Philippe  d'i,  rê-gent  du  royaume,  p.ar 
Chereau,  133;  —  Orléans  (le  duc  d'),  par 
Ingres,  377;  —  Orléans  (la  duchesse  d'),  par 
Winterli.iller,  377;  —  Oudinol,  par  Bry,  333. 

Pajou  (Augustin),  par  Guiard,  186;  —  Palafox, 
par  Delerive,  334  ;  —  Paoli  (Pascal),  par  Bon- 
neville, 160;  —  Parmenlier  (A.-.V.),  172;  — 
Pa-cal  (lilaise),  par  Edelinck,  43;  —  Pasteur, 
427;  —  Pelissier  (maréchal),  407;  —  Percier, 
par  Boilly,  318;  —  Père  Joseph  (le),  par  Lasne, 
16;  —  Perrault  (Claude  ,  par  Lallcmant,  123; 

—  Perrault  , Charles  ,  par  Baudet,  122;  — 
l'crsigny  (le  duc).  415;  —  Pétion  de  Ville- 
neuve, par  de  Phalipon,  225;  —  Philippe  IV, 
roi  d'Esji.-igne,  par  \'elasi|uez,  11,  33:  —  Plii- 
li|ipi-  V  d  Espagne,  par  Rigaud,  84  :  —  Phili[ipe 
d  (trléans,  par  Voligny,  lo2;  —  Philippi'-Ega- 
lité,  par  Chinard,  246;  —  Pichegru,  d'après 
Bonneville,  234  ;  —  Pie  VI,  d'après  Bonne- 
ville,  277;  —  Pie  VII,  par  David,  313;  — 
Pigalle  (J.-B.),  par  Saint-Aubin,  186;  —  Pitt 
(William),  par  Hohbner,  240;  —  Polignac,  jiar 
Maurin,  367; —  Pompadour  (M""«  de),  par  La 
Tour,  147;  —  Pomponne  (.\rnauld  de),  par 
l'Armessin,  68;  — Poniatowski,  par  Vauche- 
let,  344:  —  Pontchartrain  (Louis-Phélypeaux, 
comte  de),  55;  —  Poussin  (Nicobas),  par  lui- 
même,  46;  —  Prévost  (l'abbé^,  parCochin  (ils, 
174;  —  Prie  (la  m.arquise  de),  par  Chereau  le 
Jeune,  137;  —  Prim  (le  général),  par  Regnault, 
423;  —  Princesse  Palatine  (la),  par  de  Troy, 
102;  —  Proudliim,  390;  —  Provence  (le  comte 
de),  par  Duplessis,  196;  —  Prudhon,  par 
A.  Varin.  320;  —  Puget  (Pierre',  par  lui-même, 
127;  —  Puisaye,  d'après  Bonneville,  260. 

Qu.atre  Sergents  de  La  Rochelle  (les),  364  ;  — 
Quesnay  (François),  par  J.-G.  Will,  Isl:  — 
Quesnel  (le  père  Pasquier),  112:  —  Quinault, 
par  Edelinck,  129;  —  Quinet  (Edgar),  393. 

Racan  (Honoré  de  Bueil,  marquis  de'.  37;  — 
Racine  (Jean),  par  J.  Uaulé,  120  ;  —  Rameau 
(Jean),  par  Chardin,  ls9;  —  Réaumur,  par 
Simonneau,  190:  —  Recamier  .M'^'.  par  Ge- 
raril,  396;—  Regnard  (J. -F.),  par  Tardieu.  12o; 

—  Renan,  420  ;  —  Renaudot  (Theophrasie), 
par  Lasne,  39;  —  Retz  (le  cardinal  de),  par 
Van  Schuppen,  27;  —  Richelieu,  buste  par 
Warin,  6;  — Richelieu,  par  Philippe  de  Cham- 
paigne,  2i),  21;  —  Richelieu  (le  duc),  par  Bou- 
telou,  138;  ^  Richelieu  Je  duc  de),  361;  ^ 
Rigault  (Hyacinthe),  par  lui-même.  126;  —  Ri- 
gaidt  de  Genouilly  (l'amiral),  413;  —  Rivarol, 
par  Peronard,  290;  —  Robespierre,  236:  — 
Ro.-hefort  (Henri),  418;  —  Rolian  (le  duc 
Henri  de),  par  .Moncornet,  7;  —  Rohan  M.arie 
de),  duchesse  de  Chevreuse,  par  Jean  Le  Blon, 
9;  —  Rolian  (le  cardinal  de),  204;  —  Roi  de 
Rome  (lei,  par  Géi'ard,  309;  par  Prudhon,  326; 

—  Roland  ;M"":),  par  Goupil,  226;  —  Roland, 
d'api'ês  Bonneville,  225;  —  Roon,  431  ;  —  Ro- 
trou  (Jean),  par  Uesrochers,  38;  —  Rouget 
de  risle.  par  David  d'.\ngers,  227;  —  Rnulier, 
413;  —  Rousseau  (J.-J.),  par  La  Tour,  177:  — 
Rousseau  :Th.),  par  Lafosse,  399  ;  —  Royer-Col- 
lanLpaiBornemann,  364  ;  — Rude,  par  .\Iasson, 
40(1;  —  Ruyler  il'amir.al),  par  Franz  Hais,  72. 

Sablé  (la  marquise  de),  par  Dumonstier,  35;  — 
Sainte-Beuve,    420;   —   Sainte-Claire    Deville, 

427;  —  Saint-Germain  (le  comte  de),  197;  

Saint-Just.  d'après  Bonneville,  253;  — Saint- 
Simon,  122;  —  Saint-Vincent  de  Paul,  40:  — 
Sand  (George',  par  Delacroix,  392;  —  S.anterre, 
par  Bonneville,  231  :  —  Sardou  (Victijrien), 
421;  —  Savaron  (Jeanj,  3;  —   Savary  (Jac- 
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ques),  par  Edelinck,  5S  ;  —  Savoie  (Victor- 
Amêilce  de),  par  Dupré,  13;  —  Savoie  (le 
prince  Eiij;t'no  de),  par  Van  Gunst,  85;  —  Saxe 
(Marie-Josèplie  de),  par  Nattier,  14a;  —  Saxe 
(le  niaréciial  de),  par  La  Tour,  149;  —  Saxe- 
Cobûurg  (le  jinnce  de),  253;  —  Scarron  ;Paul), 
38;  —  Schomborg  (le  maréchal  comte  Henri 
de),  8;  —   Schwarzenberg,  par  Lignon,  34G; 

—  Scrib»,  394;  —  Scudéry  (M"»  de),  35;  — 
Séguier  (Pierre),  par  Léonard  Hérard,  53;  — 
Seignelay  (le  marquis  de),  par  Edelinck,  fil; 

—  Servien  ( Abel),  25  ;  —  Sêvigné  (la  marquisel, 
122;  —  Sieyès,  d'après  Bonneville.  279;  — 
Singlin  (Antoine  de),  par  Ph.  de  Cliampaigne, 
j2;  —  Smith  (Sidney).  276;  —  Soubise  (le 
baron  de),  par  Moncornet,  7;  —  Soubise  (le 
maréchal  de),  156;  —  Soufflot,  par  Michel  Van 
Loo,  182;  —  Soult,  par  de  Rudder,  333;  — 
Sourdis  (Henri  d'Escoubleau  de),  par  Picart, 
19:  —  Souvorov,  par  V.  Grecn,  279;  —  Spon- 
tini,  322;  —  Slaél  (M"""  de),  par  MUel  de  Gode- 
froy.  317;  —  Stanislas  I'"'  Leszczynski,  140; 

—  Stendhal,  par  Sùdermark.  393;  —  Stofflet, 
249:  —  Suchet.  par  Juuanin,  337;  —  Suffren 
(le  bailli  de),  201. 


Taine  (Hippolyte),  par  Bonnat,  419;  —  Talley- 
rand  (Henri  de),  comte  de  Chalais,  par  l.e 
Bert,  9;  —  Talleyrand,  par  M'I'î  Godefroy,  354  : 

—  Tallien,  d'après  Bonneville.  243;  —  Talheii 
(>!"<■),  par  Quesnay,  290;  —  Talma,  par  liies- 
ner,  317;  —  Tencin  (Mme  de),  par  de  Troy,  179; 

—  Terray  (l'abbé),  par  Le  Beau.  164;  —  Thé- 
roigne  de  Méricourt,  par  Vestier,  2S5  ;  —  Tliierry 
(Augustin),  39 i  ;  — Tliiers,  par  David  d'Angers, 
376;  —  Thiers,  443;  —  Thomas  (Ambroisei. 
425;  —  Tbuu  (François  dei,  par  Pesne,  11  ;  — 
Tipou-Saliib,  par  Pak,  201  ;  —  Tocqueville, 
395;  —  Toulouse  (Louis-Alexandre  de  Bour- 
bon, comte  de),  106;  —  Tourvillo  (le  maré- 
chal de  ,  80;  —  Toussaint-Louverture,  d'après 
Bonneville,  299:  —  Toyras  (le  maréchal  de\ 
parbupré,  7:  —  Trochu,  438;  —  Tromp  l'ami- 
ral), par  Metsu,  71  ;  —  Turenne,  par  NanteuiL 
25;  —  Turenne  (le  vicomte  dei,  par  Ph.  de 
Cliampaigne,  71  ;  —  Turgot,  par  Dujiin,  196. 

Urfé  'Honoré  d'),  d'après  Van  iJyck.  3s;  —  Ir- 
sins   la  princo:.sc  des),  88. 

Vauban    (le   marquis   de),   par  Dupuis,  62;  — 


Vendc'ime  {César,  duc  de),  23;  —  Vendôme  (le 
maréchal  de),  par  Desrochers,  91  ;  —  Vergennes 
(le  comte  de),  198;  —  Vergniaud,  d'après 
Bonneville,  225;  —  Victoire  (.Madame),  par 
J.-E.  Heinsius,  l'i6;  —  Victor,  par  Delpech, 
337;  —  Victor-Emmanuel  II,  410;  —  Victoria 
(la  reine),  par  Winterhalter,  409;  —  Vigée- 
Lehnm  (M^e)  et  sa  fille,  par  elle-même,  185; 
—  Vigny  (.4.  de),  391  :  —  Villaret-Joyeuse,  par 
P.  Gi'.érin,  264  ;  —  Villars  (le  maréchal  duc  de), 
par  Ueinliard,  90;  —  Villèle.  364;  —  Villeroi 
(le  maréchal  de),  par  Lecicrc,  86;  —  Villeroy 
(Nicolas  de),  par  Michel  Lasne,  2;  —  Vinoy, 
438;  —  Viùllet-le-Duc,  422;  —  Vivonne  (le  duc 
de),  66;  —  Voisin  (La),  p.ar  Chasteau,  107;  — 
Voiture  (Vincent),  par  Nanlcuil,  37:  —  Volncy, 
286;  —  Voltaire,  par  Iloudon,  176:  —  Vouet 
(Simon),  46. 

Washington  (George),  par  \V.  Nutter,  199;  — 
Watteau,  par  Boucher,  1S2:  —  Wellington, 
par  Isabey,  348;  —  Witt  iC.urneille  de),  dH;  — 
Witt  (Jean  de),  par  liage,  69;  —  Wûrmser, 
271;  —  Wurtz,  427. 
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